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M.  PiEBBE-t**OT.-Niroi,»s  HENRION  DE  PANSEY  ctt  ne  le  28  mars  S 
Trèveray,  près  de  Ligny  en  Lorraine,  d’une  t'amille  honorable  et  justement  con- 
sidérée. Après  avoir  fait  ses  études  et  son  droit  à Pont-à-Mousson , il  vint  à Paris 
en  1762,  sans  être  bien  savant,  comme  il  le  disait  lui-même.  Reçu  avocat  le  10 
mars  1763,  il  fit  un  stage  de  quatre  ans,  comme  lesrcgiemens  le  voulaient  alors, 
et  fut  inscrit  sur  le  tableau  en  1767. 

A peine  assis  an  barreau , M.  Henrion  conçut  la  noble  pensée  de  s'y  faire  par 
son  mérite  seul  un  nom  et  une  clientelle.  Jeune,  obscur,  isolé,  il  sentait  tout  ce 
qu’il  lui  fiJIait  de  travaux,  de  courage  et  de  persévérance  pour  atteindre  ce  but; 
mais  il  avait  une  volonté  forte , et  les  obstacles  ne  l’effrayaient  pas. 

La  France  était  alors  soumise  an  régime  féodal.  Quoique  le  progrès  des  lu- 
mières minât  sourdement  ces  institutions  que  M.  Henrion  appelait , en  1 778 , k un 
>>  assemblage  bizarre  de  lambeaux  gothiques  et  disparates,  » {lersonne  ne  pou-- 
vait  encore  prédire  ni  prévoir  l’époque  de  leur  chute  : M.  Henrion  dut  s’attacher 
aux  lois  existantes , et  s’appliqua  au  droit  féodal.  Procédant  avec  ordre,  il  fouilla 
d’abord  dans  les  fondemens  de  l’édifice,  interrogea  les  vieux  monumens  de  notre 
histoire , et  p^étra  peu  à peu  dans  ce  vaste  labyrinthe  qui  n’avait  pas  non  plus 
effrayé  Montesquieu.  Mais  comme  il  devait  étudier  les  lois  féodales  en  juriscon- 
sulte plutôt  qu’en  publiciste,  comme  il  avait  besoin  de  les  expliquer,  et  non  pas 
mission  de  les  réformer,  il  s’entoura  des  meilleurs  éerits,  les  analysa,  se  les  ap-- 
propria  par  une  méditation  féconde,'  et  finit  par  classer  dans  sa  tête  un  corps 
complet  de  doctrine  sur  la  législation  et  la  jurisprudence  féodales. 

Parmi  les  nombreux  fcudisles  qu’il  eonsultait.  Dumoulin  fut  son  meilleur  et 
son  plos  savant  maître.  Occupé  pendant  dix  ans  d’nne  analyse  du  Traité  lUs 
Fitf»,  tt.  Henrion  voulut  laisser  un  témoignage  spécial  de  sa  reconnaissance  et 
de  son  admiration  pour  ce  grand  jurisconsulte  ; il  prononça  son  éloge,  Cn  1773, 
dans  une  de  ces  conférences  où  les  jeunes  avocats  venaient  comme  aujourd’hui  y 
sons  les  auspices  des  anciens,  s’éclairer  par  une  sorte  d’enseignement  mutuel/ 
et  préluder  aux  luttes  judiciaires  devant  un  tribunal  simulé. 
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C’ctait  un  tableau  bien  digne  de  l’intérêt  du  barreau  que  la  vie  de  Dumoulin , 
de  cet  avocat  simple  et  fier,  pauvre  et  désintéressé , supérieur  ii  son  siècle  par  ses 
lumières  comme  par  sa  raison;  parent  d’une  reine  d’Angleterre  (i),  et  n’esti- 
mant que  le  mérite  personnel  ; décidant  sur  la  possession  d’un  trône  (i) , et  don- 
nant des  consultations  en  public  devant  un  pilier  du  Palais  (3)  ; arbitre  des  princes 
étrangers , et  dédaignant  toutes  leurs  offres  ; inspirant  une  telle  conilance  qu’un  de 
ces  princes  (4)  voulut  le  forcer,  par  les  tourmens  et  l’appareil  de  la  mort , è se  charger 
de  sa  cause  ; plus  utile  au  roi  Henri  11  par  sa  plume  qu’une  armée  de  trente  mille 
hommes,  suivant  le  témoignage  du  Connétable  Anne  de  Montmorency  ; appelé 
en  Allemagne,  et  traînant  sur  ses  pas  des  flots  d’admirateurs;  reçu  par  les  villes 
comme  une  tête  couronnée,  et  revenant  aussi  modeste  dans  son  cabinet;  refusant 
dans  sa  patrie  même  l’honneur  de  siéger  au  Parlement  de  Paris;  combattant  les 
erreurs  de  Genève  et  les  abus  de  Rome;  puis  en  butte  è la  haine  des  protestans 
et  des  catholiques,  persécute,  dépouillé,  emprisonné,  pour  avoir  dit  la  vérité, 
comme  Socrate  et  Galilée  ! Cette  physionomie  originale  avait  vivement  frappé 
M.  Henrion  ; il  la  peignit  en  traits  vigoureux;  et,  s’il  fit  admirer  Dumoulin, 
il  se  fit  admirer  lui-même  par  la  force  des  pensées,  la  sagesse  des  jugemens,  l’éclat 
des  couleurs  et  la  beauté  des  images. 

C’est  dans  l’éloge  de  Dumoulin  qu’on  trouve  ce  portrait  de  l’avocat  : a Libre 
» des  entraves  qui  captivent  les  autres  hommes,  trop  fier  pour  avoir  des  protec- 
» tcurs,  trop  obscur  pour  avoir  des  protégés,  sans  esclave  et  sans  maître,  ce  se- 
» rait  l’homme  dans  sa  dignité  originelle,  si  un  tel  homme  existait  encore  sur 
» la  terre.  » 

Plus  bas  M.  Henrion  parle  ainsi  des  grands  jurisconsultes  : n Leurs  décisions 
» sont  des  lois,  la  puissance  législative  n’est  que  leur  organe  ; leurs  pensées  sont 
» un  trésor  pour  les  nations  policées;  et,  semblable  à ces  fleuves  qui  roulent  l’or 
U et  les  pierres  précieuses  dans  les  pays  qu’ils  arrosent,  la  philosophie  porte  les 
» roonumens  de  leur  sagesse  dans  tous  les  lieux  qu’elle  éclaiie.  a 

La  même  année , M.  Henrion  livra  au  public  son  Analyse  du  Traité  des  Fiefs, 
travail  exécuté  avec  une  profondeur  digne  de  Dumoulin  lui-même;  car,  en  l’é- 
tudiant, il  avait  appris  à l’égaler. 

Cet  ouvrage  révéla  au  barreau  l’existence  d’un  jurisconsulte  du  premier  ordre; 
cl  le  public,  docile  à la  voix  de  la  Rénommée,  afiflua  bientôt  dans  le  cabinet  long- 
temps solitaire  du  savant  avocat.  On  voulut  désormais  avoir  son  avis  sur  toutes  les 
questions  de  droit  féodal;  et  telle  fut  bientôt  l’autorité  de  son  opinion  , qu’un  par- 
ticulier se  plaignant  un  jour  è un  conseiller  au  Parlement  d’avoir  perdu  son  pro- 
cès, celui-ci  lui  répondit  seulement  ; « M.  Henrion  était  contre  vous.  » 


(i)  Élisabeth,  par  Anne  de  Boulen,  sa  mère. 

(a)  Celui  de  Heue. 

(3)  Dans  ses  ouvrages,  écrits  en  latin.  Dumoulin  interrompt  quelquefois  la  plus  savante 
dissertation  en  ces  termes;  « Ici  ma  femme  vint  m’avertir  qu'elle  n’avait  plus  d'argent  pour 
Il  le  ménagé  ; j'allai  donc  au  Palais  donner  quelques  consultations,  et  je  rapportai  de  l'argent 
w pour  plusieurs  jours.  Je  reprends  ma  dissertation.  « Cette  naïveté  charmait  M.  Henrion. 

(^)  Le  prince  de  Montbéliard , dans  les  Etats  duquel  se  trouvait  alors  Diiniuuliu. 
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La  publication  de  cct  ouvrage,  qui  fit  tant  d’honneur  au  savoir  et  au  jugement 
de  AI.  Henrion,  lui  fournit  aussi  l’occasion  de  signaler  l’independance  de  son 
caractère. 

Fatigue'  des  courageuses  résistances  des  Parlemens,  le  ministère  de  Louis  XV 
les  avait  supprimés  en  1771,  et  les  avait  remplacés  presque  tous  par  d’autres 
compagnies,  qui  n’étaient  que  des  Grmmissions  de  justice.  Celle  qui  fut  établie 
è Paris  avait  reçu  le  nom  ironique  de  Parlement  Maupeou.  Fidèle  au  malheur 
et  à la  vertu,  l’ordre  des  avocats  refusa  de  paraître  devant  « ces  fantômes  dont 
» on  avait  garni,  » suivant  la  belle  expression  de  M.  Royer-Collard,  a les  bancs 
révérés  » de  l’ancienne  magistrature.  M.  llenrion  fit  plus  : il  dédia  sou  commen- 
taire sur  Dumoulin  à M.  Mole  de  Champlâtreux,  fils  du  premier  président  du 
Parlement  exilé.  Son  épître  dédicatoire,  pleine  de  raison  et  de  dignité,  com- 
mençait ainsi  ; « Vous  possédez,  monsieur,  les  deux  avantages  que  l’on  estime 
» le  plus  aujourd’hui,  la  naissance  et  la  fortune.  Cependant  le  sage  ne  vous 
» comptera  pour  quelque  chose  que  lorsque  vous  aurez  une  grandeur  qui  vous 
» sera  personnelle.  Celle  de  vos  a'ieux  n’est  point  à vous;  l’héritier  d’une  gloire 
» fondée  sur  la  vertu  ne  peut  recevoir  ce  précieux  héritage  que  des  mains  de  la 
» vertu  meme.  » 

Après  ces  pensées  philosophiques,  M.  Henrion  rappelait  è M.  Molé  les  exem- 
ples de  ses  ancêtres,  de  ces  dignes  magistrats  qui  avaient  toujours  cherché  è 
servir  le  roi  et  la  nation  plutôt  qu’à  flatter  l’un  ou  l’autre. 

Le  chancelier  Maupeou  vit  dans  cet  hommage,  rendu  à une  famille  parle- 
mentaire , une  nouvelle  protestation  contre  le  coup  d’Etat  dont  il  s’était  rendu 
coupable.  Le  censeur  refusa  d’approuver  la  dédicace;  le  lieutenant  de  police  manda 
l’auteur;  et  il  s’établit  entre  eux  un  entretien  que  M.  Henrion  racontait  ainsi: 

« Vous  venez  de  publier  un  Commentaire  sur  Dumoulin?  — Oui,  mon- 
» sieur.  — Vous  l’avez  dédié  à M.  Molé  de  Champlâtreux  le  fils  ? — Oui. 
» — Vous  n’ignorez  |ias  cependant  que  le  premier  président  Molé  a encouru  la 
» disgrâce  du  roi  ? — Non,  monsieur.  — Vous  auriez  mieux  fait  de  dédier  votre 
» livre  à monseigneur  le  chancelier.  — Je  n’aurais  pas  pu  prendre  cette  liberté 
» sans  la  permission  de  monseigneur  le  chancelier.  — Je  suis  autorisé  à croire 
» qu’il  vous  le  permettrait , et  môme  que  vous  lui  feriez  plaisir.  — Je  ne  chan- 
» gérai  rien  à ma  dédicace.  — Elle  ne  peut  pas  rester  telle  qu’elle  est.  — Eh 
» bien  ! M.  Molé  peut  se  passer  de  ma  dédicace,  et  mon  livre  peut  se  passer  de 
» son  nom.  » Et  M.  Henrion  sortit.  Le  lieutenant  de  police,  n’ayant  pas  réussi 
par  la  persuasion,  usa  d’autorité  : il  ordonna  la  suppression  de  l’épitre  dédicatoire , 
qui  est  devenue  excessivement  rare. 

Louis  XV  étant  mort  en  1 774 , un  des  premiers  actes  de  Louis  XVI  fut  de  rap- 
peler les  Parlemens.  L’opinion  publique  accueillit  avec  transport  ce  commence- 
ment d’un  règne  qui  devait  finir  par  une  si  terrible  catastrophe.  Rendu  à ses 
juges  légitimes,  l’ordre  des  avocats  reparut  avec  joie  au  barreau;  et  M.  Henrion, 
ayant  été  chargé  de  prononcer  le  discours  de  rentrée  de  la  conférence  publique 
des  avocats,  en  1775,  il  crut  qu’il  était  à propos  de  faire  le  panégyrique  d’un 
grand  magistrat,  et  choisit  Mathieu  Molé.  11  lui  était  permis  de  célébrer  cette 
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illustre  famille  dans  son  triomphe  : car  il  l’avait  honorée  dans  son  exil.  Un  si 
l)eau  sujet  dev&it  inspirer  l’orateui';  M.  Henrion  le  traita  avec  beaucoup  de 
pompe.  Dans  son  exorde,  il  exprima  vivement  son  indignation  contre  les  coups 
d’État,  contre  les  Commissions  de  justice,  exemples  et  organes  de  violence  et 
d’iniquité,  enfin  sa  reconnaissance  pour  le  jeune  roi  qui  rendait  à la  nation 
sa  constitution  et  sa  liberté,  en  lui  rendant  les  défenseurs  de  l’une  et  de  l’autre.  11 
nous  montre  ensuite  dans  Molé  un  citoyen,  un  sage,  un  héros,  inébranlable 
dans  ses  devoirs  au  milieu  des  troubles  de  la  Fronde  et  des  orages  qui  agitèrent 
la  minorité  de  Louis  Xlll;  également  inaccessible  aux  séductions  de  la  Cour  et 
intrépide  sous  le  poignard  des  conjurés;  rare  et  sublime  exemple  du  courage 
dvil,  qui  arrachait  au  cardinal  de  Retz,  chef  des  Frondeurs,  cet  aveu  mé- 
morable : « Si  ce  n’était  pus  une  espèce  de  blasphème  de  dire  qu’il  y a dans 
» l’Europe  un  homme  plus  courageux  que  le  roi  de  Suède  (i)  et  M.  le  Prince  (a), 
• je  dirais  que  c’est  M.  le  premier  Président.  » 

Le  nombre  et  la  diversité  des  Coutumes  et  des  juridictions  qui  régissaient 
l’ancienne  France,  ne  permettaient  guère  aux  avocats  de  se  livrer  è la  fois  b 
l’étude  approfondie  des  lois  et  aux  soins  multipliés  de  la  plaidoirie.  Les  uns , 
appliqués  aux  travaux  les  plus  épineux,  dirigeaient  les  affaires  et  les  procès  par 
de  savantes  consultations  ; les  autres,  brillans  interprètes  des  délibérations  prises 
en  commun,  les  développaient  à l’audience  avec  ces  rares  taicns  qui  ont  illustré 
les  Coebin  et  les  Gcrbier.  M.  Henrion  s’était  placé  dans  les  rangs  des  premiers.  Il 
ne  plaida  qu’une  seule  fois,  mais  avec  un  grand  succès,  en  1770;  et  son  plai- 
doyer, imprime,  fut  lu  avec  empressement.  11  s’agissait  d’un  Nègre  esclave,  qui 
réclamait  sa  liberté  devant  la  Table  de  Marbre  de  l’amirauté , parce  que  son 
maître,  en  l’amenant  en  France,  avait  négligé  d’accomplir  les  formalités  alors 
prescrites  par  les  lois  pour  le  maintien  de  l’esclavage  en  terre  franche.  M.  flcnrion 
saisit  cette  occasion  pour  s’élever  avec  une  généreuse  chaleur  contre  l'asservissement 
et  la  traite  des  Nègres,  trafic  odieux  que  les  lois  ne  condamnaient  pas  encore. 
Son  client  recouvra  la  liberté. 

En  1775,  M.  Henrion  étendit  sa  réputation  dans  le  monde  par  un  mémoire 
publié  sur  une  affaire  qui  piquait  vivement  la  curiosité  générale. 

Mercier,  auteur  original  du  Tableau  de  Paris,  Ae  F An  ^44°  > plt^t^tirs 
drames  connus,  avait  fait  recevoir  une  pièce  li  la  Comédie  française,  et  avait  en 
conséquence,  d’après  les  réglemens,  le  droit  d’exiger  la  lecture  d’une  seconde 
pièce.  La  Comédie  refusa  d’entendre  cette  lecture,  sous  prétexte  que  Mercier  était 
l’auteur  d’un  libelle  anonyme  contre  elle.  Mercier  assigna  les  comédiens  , et 
M.  Henrion  Gt  paraître  pour  lui  un  mémoire  disüngué  par  un  talent  littéraire 
que  la  nature  de  l’affaire  favorisa  sans  doute,  mais  qu’elle  n’aurait  pas  fait  naître 
sous  une  plume  médiocre.  Cet  écrit  Gxa  l’attention  publique,  et  mérita  les  suf- 
frages des  gens  de  goût. 

Malgré  ce  mémoire,  vanté  par  La  Harpe,  Mercier  ne  put  obtenir  justice;  les  co- 


(i)  Gustave  Adolphe, 
(a)  Le  grand  Coudé. 
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mcdicns  eurent  assez  de  crédit  pour  faire  évoquer  l’affaire  au  conseil  du  roi , où 
elle  n’eut  pas  de  suite. 

Ce  singulier  procès  u’avait  été  pour  Ucnrion  qu’une  agréable  distraction.  Il 
continuait  ses  consultations,  et  rédigeait,  pour  l’ancien  Répertoire  de  jurispru- 
dence et  pour  V Encyclopédie  méthodique,  presque  tous  les  articles  relatifs  aux 
fiefs.  En  1789,  il  publia  les  deux  premiers  volumes  d’un  ouvrage  intitulé  Dis- 
sertations féodales,  où  il  voulait  réunir  sous  la  forme  alphabétique  toutes  les 
questions  que  pouvait  offrir  une  matière  si  vaste  et  si  difficile.  Cet  ouvrage  sup- 
posait des  connaissances  prodigieuses.  Mais  l'Assemblée  Constituante  ayant  aboli 
la  féodalité  peu  de  jours  après  la  publication  des  deux  premiers  volumes,  les  au- 
tres ne  furent  pas  imprimés;  et  sans  doute  M.  Henrion  regretta  ses  immenses 
travaux  sur  une  législation  pour  jamais  abolie. 

Cependant  il  ja  dans  les  Dissertations  féodales  une  partie  historique,  pleiue 
d’érudition  et  de  jugement,  qu’on  peut  encore  consulter  avec  fruit.  Le  plus 
brillant  écrivain  de  nos  jours  y a trouvé  lui-même  d’utiles  matériaux,  comme  ou 
le  verra  plus  bas.  M.  Henrion  avait  appliqué  toute  la  sagacité  de  son  ésprit  ù 
démêler  et  ressaisir,  ù travers  la  nuit  des  temps,  les  traces  presque  effacées  d’insti- 
tutions aujourd’hui  détruites  ou  complètement  dénaturées.  C’est  ainsi  qu’il  nous 
fit  connaître  l’état  des  hommes  dans  les  premiers  âges  de  la  monarchie,  l’origine, 
les  variations,  et  enfin  l’abolition  de  la  servitude;  c’est  ainsi  qu’il  nous  montra 
l’établissement  des  justices  seigneuriales  par  l’usurpation  des  grands  feudataires , 
à la  fin  du  dixième  siècle,  époque  d’ignorance  et  de  barbarie,  où  l’esprit  hunuiiii 
sommeilla , où  la  puissance  publique  fut  au  pillage , où , par  un  (urtage  fait  à la 
pointe  de  l’épée,  Hugues  Capel  requt  pour  son  lot  la  couronne  des  faibles  succes- 
seurs de  Charlemagne. 

Les  orages  de  la  révolution  éloignèrent  M.  Henrion  de  la  capitale.  Il  se  retira 
è Panscy,  où  étaient  ses  propriétés  de  famille,  puis  à Joinville,  petite  ville  voi- 
sine, dans  le  département  de  la  Haute-Marne.  L’administration  du  district  de 
Joinville  mit  souvent  à profit  ses  connaissances  en  droit  : il  donnait  è regret  ses 
avis,  qu’elle  exigeait  de  lui  pour  prix  de  sa  sûreté  dans  ces  mauvais  jours;  mais  il 
les  donnait  équitables  et  sages.  C’est  aiiui  qu’il  fit  rendre  à madame  la  comtesse 
de  Simiane  la  Irelle  terre  de  Cirey , si  connue  par  le  long  séjour  de  Voltaire  chez 
la  marquise  du  Châtelet,  et  par  la  composition  à’AUire,  de  Métope,  et  d’autres 
ebefs-d’eeuvre.  M.  le  duc  du  Châtelet,  fils  de  la  célèbre  marquise,  avait  donné 
entre  vifs  à madame  de  Simiane , sa  nièce,  la  terre  de  Cirey,  peu  de  jours  avant 
l’époque  où  la  loi  de  1791  frappa  de  nullité  les  actes  de  ce  genre  ; puis  il  était 
parti  pour  l’émigration.  M.  Henrion  prouva  que  la  donation,  étant  antérieure  à 
la  nullité  déclarée,  était  inattaquable.  En  donnant  cet  avis  juste  et  légal,  il  se 
félicitait  au  fond  de  son  cœur  de  conserver  à madame  de  Simiane  un  patrimoine 
consacré  à la  bienfaisance;  et  son  nom  ne  doit  pas  être  entièrement  oublié  dans 
toutes  les  bénédictions  qu’ellei  recueille  en  Champagne. 

En  1798,  M.  Henrion  fut  nommé,  parle  Directoire,  président  dcl’Adniinistra-  • 

tion  du  même  département;  il  se  rendit  à Chaumont,  et  s’y  fit  remarquer  par 
sa  modération , sa  sagesse  et  sa  justice,  vertus  dont  la  pratique  n’était  encore  ni 
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sans  dif&cultés  ni  sans  dangers.  Un  seul  trait  fera  voir  qu’il  sc  prêUiit  mal  aux 
mesure  propres  à perpéluer  les  discordes  civiles.  Le  Ministre  de  l’Interieur  lui 
demanda  un  jour  des  rcnseigncmens  sur  la  conduite  et  les  opinions  des  princi- 
paux haliitans  du  departement,  u afin,  disait  la  circulaire  ministérielle,  que  je 
» sache  à quel  degré  de  mon  échelle  politique  je  dois  les  placer,  n M.  llenrion 
répondit  ; n Je  n’ai  que  de  bons  rcnseigncmens  à donner  sur  la  conduite  et  les 
» opinions  de  nos  administrés  ; vous  pouvez  les  placer  tous  au  premier  degré  de 
» votre  échelle  politique.  » Il  y avait  une  grande  letton  dans  cette  légère  ironie. 
On  a vu  plus  d’exemples  de  pareilles  circulaires  que  de  pareilles  réponses. 

Quelque  temps  après,  il  fut  nommé  professeur  de  législation  è l’école  centrale 
de  Chaumont , et  s’appliqua  dès  lors  à répandre  ses  connaissances  par  un  ensei- 
gnement méthodique  et  lumineux.  En  1800,  sous  le  gouTcniement  consulaire , 
le  Sénat,  sur  sa  réputation  seule,  le  désigna  pour  faire  partie  de  la  Cour  de  cas- 
sation ; il  l’apprit  par  le  Moniteur,  et  revint  è Paris  après  dix  ans  d’ahsence. 

A partir  de  sou  entrée  dans  ce  tribunal  suprême;  un  nouvel  ordre  de  travaux 
et  d’études  s’ouvrit  devant  lui.  Magistrat,  il  mit  tous  ses  soins  à bien  connaître, 
entendre  et  appliquer  les  lois  nouvelles;  toujours  jurisconsulte,  il  commenta, 
éclaircit  ces  lois  par  de  savans  écrits , suppléa  souvent  au  silence  du  législateur,  et 
marqua  sa  place  è la  tête  des  magistrats  et  des  jurisconsultes. 

Le  premier  ouvrage  qu’il  publia  depuis  la  révolution  fut  le  Traité  de  la  Com- 
pétence des  Juges  de  Paix,  Cette  institution  , créée  par  l’Assemblée  Constituante 
è l’imitation  de  l’Angleterre,  ne  remplissait  pas  d’alranl  toutes  les  espérances 
qu’on  en  avait  c-onçues.  M.  Henrion  en  trouva  la  principale  raison  dans  l’insufii- 
sance  et  l’obscurité  des  lois  qui  la  concernaient  : la  compétence  des  juges  de  paix 
n’était  pas  bien  définie;  la  loi  du  24  août  1 790  n’avait  sur  ce  point  si  important 
que  deux  articles,  et  ces  magistrats  s’égaraient  dans  un  cercle  mal  tracé.  M.  lien- 
rion  voulut  guider  leurs  pas  incertains  ; il  se  pénétra  de  l’esprit  du  législateur,  et 
compléta  son  ouvrage. 

Voici  en  peu  de  mots  son  plan  et  sa  méthode  : il  commence  par  définir  la 
juridiction  des  juges  de  paix  ; de  ce  qu’elle  est  extraordinaire  et  d'exception,  il 
tire  deux  conséquences  : d’abord , que  les  juges  de  paix  sont  incompétens  toutes 
les  fois  qu’il  s’agit  d’une  affaire  que  la  loi  ne  range  pas  nominativement  dans  leurs 
attributions;  ensuite,  qu’ils  n’ont  pas  l’exécution  de  leurs  jugemens. 

Il  dit  pourquoi  et  comment  leur  juridiction  peut  être  prorogée,  pourquoi  leurs 
jugemens  ne  peuvent  être  cassés  que  pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir,  et 
montre  la  nuance  si  fine  qui  distingue  l’incompétence  de  l’excès  de  pouvoir. 

Passant  alors  en  revue  les  attributions  des  juges  de  paix,  il  leur  en  reconnaît 
deux  principales  ; 

1“  Objets  d’une  valeur  déterminée,  c’est-à-dire,  la  connaissance  des  actions  per- 
sonnelles et  mobiliaires  ; 

2"  Objets  d’une  valeur  indéterminée,  c’est-à<lire,  la  connaissance  de  toutes  les 
actions  possessoires.  ' 

Enfin  il  s’occupe  des  brevets  d’invention,  qui  présentent  aux  juges  de  paix  des 
difficultés  fort  sérieuses. 
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Tel  est  le  plan  qui  a prmluit  un  des  plus  cxcellens  Traités  de  notre  droit  mo- 
derne. 

Admirable  logicien,  rautcur  pose  les  principes,  déduit  les  conséipieiices,  dis. 
cute  les  questions,  réfute  les  objections,  résout  les  difficultés.  Enfin  il  fait  voir  les 
limites  souvent  imperceptibles  qui  séparent  l’autorité  judiciaire  de  l’autorité  ad- 
ministrative, et  caractérise  le  pouvoir  des  juges  de  paix  comme  tribunaux  de  sim- 
ple police. 

Il  n’est  pas  possible  de  faire  connaître  par  une  simple  analyse  un  ouvrage  si 
substantiel  et  si  profond.  Mais  huit  éditions,  épuisées  en  peu  d’années,  prou- 
vent assez  combien  les  juges  de  paix  apprécient  les  leçons  de  leur  savant  maitre. 

En  i8io  parut  le  Traité  de  V Autorité  judiciaire.  Ce  n’est  pas,  comme  la  Com- 
pétence des  juges  de  paix,  un  ouvrage  spécial  sur  une  matière  du  droit  civil.  On 
y retrouve  toujours  le  grand  jurisconsulte,  mais  on  y voit  de  plus  l’historien 
et  le  publiciste.  Doué  d’un  rare  esprit  d’an.alyse,  il  donne  lui-même,  au  com- 
mencement de  l’introduction,  une  idée  complète  de  son  livre  ; 

« levais  parler  de  l’Autorité  judiciaire,  de  sa  nature,  de  ses  attributions,  de 
>1  son  influence,  des  élémems  qui  la  composent,  des  divisions  dont  elle  est  sus- 
n ccptibic,  de  ses  rapports  avec  la  puissance  législative,  le  pouvoir  administra- 
n tif  et  le  commandement  militaire;  de  l’obligation  où  est  le  prince  de  la  délé- 
» guer;  enfin  de  1a  hiérarchie  des  tribunaux,  des  devoirs  que  la  loi  leur  impose, 
» et  des  prérogatives  qui  appartiennent  èchaeun  d’eux.  ii 

Dans  cette  introduction , pleine  de  faits  curieux  et  de  détails  intéressans , 
M.  Henrion  présente  le  tableau  historique  de  la  formation  et  des  variations  du 
pouvoir  judiciaire  sous  l’ancienne  monarchie.  Il  signale  à nos  regards  cette  grande 
innovation  par  Laquelle  saint  Louis  substitua  au  combat  judiciaire  l’appel  au  Roi 
jugeant  sur  les  moyens  respectifs  des  parties;  oeuvre  de  politique  cl  d’habileté 
r.on  moins  que  de  sagesse  : car,  d’une  part , le  Roi  saisit  par-là  le  dernier  res- 
sort de  la  justice,  sans  lequel  il  n’y  a point  de  vraie  souveraineté;  et  de  l’autre, 
les  seigneurs,  s’étant  bientôt  dégoûtés  des  fonctions  judiciaires  quand  elles  ne 
consistèrent  plus  à combattre,  furent  remplacés  dans  les  tribunaux  par  des  hom- 
mes etrangers  au  métier  des  armes,  mais  instruits  dans  les  lois.  Quelque  natu- 
relle, quelque  raisonnable  que  nous  paraisse  aujourd’hui  cette  mesure,  il  fallait 
en  13^0  de  grandes  lumières  pour  en  concevoir  la  pensée,  une  fermeté  peu  com- 
mune pour  l’exécuter;  et  c’est  la  plus  belle  gloire  de  saint  Louis  d’avoir,  malgré 
son  siècle,  donné  à la  France  la  base  d’une  organisation  judiciaire  qui  a déjà  duré 
six  cents  ans. 

Après  un  coup  d’œil  rapide  sur  les  différentes  espèces  de  gouvernement,  et  sur 
la  forme  que  l’autorité  judiciaire  doit  prendre  sous  chacune  d’elles , M.  le  pré- 
sident Henrion  examine  plus  particulièrement  cette  autorité  sous  les  gouverne- 
mens  monarchiques,  dans  sa  source,  scs  modifications,  et  scs  diverses  branches. 
Farde  doctes  recherches  et  de  judicieuses  conjectures,  il  découvre  l’origine  du 
ministère  public  dans  un  passage  de  Reaumanoir,  profond  jurisconsulte  du  trei- 
zième siècle  ; celle  du  jury  dans  les  lois  saxonnes  et  les  coutumes  de  la  Germanie; 
enfin  celle  de  la  juridiction  temporelle  de  l'Église  dans  la  supériorité  de  lumières 
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qui  distingua  le  cicrgc  pendant  plusieurs  siècles.  A mesure  que  cette  supériorité 
s’affaililit,  les  abus  qui  en  étaient  la  suite  devinrent  intolérables,  et  les  Parlemens 
défendirent  sans  relâche  les  droits  de  la  Couronne  et  les  libertés  gallicanes  contre 
les  invasions  ultramontaines.  Imbu  de  leurs  doctrines  et  fidèle  à leurs  traditions, 
M.  le  président  Henrion  trace  d’une  main  sage  et  ferme  la  ligne  de  démarcation 
entre  la  juridiction  spirituelle  de  l’Église,  que  les  catholiques  reconnaissent,  et 
sa  juridiction  temporelle,  qui  ne  peut  s’exercer  que  dans  les  pays  soumis  è la 
souveraineté  temporelle  du  pape. 

Un  des  premiers  magistrats  de  la  Cour  de  cassation  ne  pouvait  négliger  ce 
tribunal  imposant  qui  domine  au-dessus  de  tous  les  autres.  Personne  n’a  mieux 
saisi  l’esprit  d’nnc  institution  établie  uniquement  dans  l’intérêt  des  lois,  et  gar- 
dienne de  ce  dépôt  sacré  ; personne  n’a  mieux  précisé  dans  quels  cas  et  par 
quels  moyens  il  est  possible  aux  parties  d’attaquer  devant  cette  Cour  suprême 
les  décisions  des  tribunaux.  Le  savant  auteur  porte  aussi  le  (lambeau  de  l’ex- 
périence et  de  la  critique  dans  le  dédale  du  contentieux  administratif;  il  montre 
ce  qui  est  légal,  pour  que  les  citoyens  s’y  conforment;  ce  qui  est  vicieux,  pour 
que  le  législateur  le  corrige. 

Enfin  le  traité  de  l’Autorité  Judiciaire  est  le  livre  le  plus  profond  et  le  mieux 
é'crit  que  notre  siècle  ait  produit  sur  ces  matières,  qui  tiennent  à la  fois  au  droit 
public  et  au  droit  civil. 

L’importance  et  l’éelat  de  ces  travaux  avait  attiré  l’attention  du  chef  du  gouver- 
nement impérial  : il  nomma  M.  Henrion  président  de  Section.  Bientôt  après,  une 
circonstance  assez  curieuse  le  lui  fit  connaître  encore  mieux. 

Il  avait  assemblé  à Trianon,  et  présidait  lui-méme,  une  Commission  convoquée 
pour  délibérer  sur  des  demandes  en  grâce  et  sur  un  point  de  législation.  11  ouvre 
un  avis  ; on  le  discute , et  presque  tous  ses  conseillers  paraissent  l’adopter;  mais  le 
président  expose  ses  raisons  pour  l’avis  contraire  avec  tant  de  force  et  de  netteté, 
que  Bonaparte  se  range  à son  opinion,  ainsi  que  toute  la  Commission.  « Pour- 
» quoi , s’écria-t-il  en  sortant  de  la  séance , pourquoi  un  tel  homme  n’est-il  pas 
U de  mon  conseil?  Je  veux  qu’il  en  soit.  » 

On  sait  que,  sous  l’Empire,  les  conseillers  d’Etat  n’étaient  pas  seulement, 
eomme  aujourd’hui,  juges  d’intérêts  privés  et  de  contestations  administratives.  Le 
conseil  d’État  impérial  était  véritablement  un  conseil  de  gouvernement.  Bonaparte 
le  présidait  lui-mème,  et  l’appelait  à délibérer  sur  les  pliu  grands  intérêts  de 
l’État;  les  membres  en  étaient  généralement  nommés  à vie  ; et , loin  d’avoir  aucune 
influence  sur  eux , les  ministres  n’étaient  souvent  que  les  exécuteurs  des  délibéra- 
tions du  conseil.  Peu  de  jours  après  la  séance  de  Trianon,  le  président  Henrion 
reçut  le  brevet  de  conseiller  d’État. 

U alla  trouver  le  Ministre  de  la  Justice , et  lui  dit  : <i  Je  ne  puis  pas  accepter  ces 
» fonctions,  par  deux  raisons  : d’abord,  je  suis  presque  aveugle,  je  ne  pourrais 
» pas  faire  les  rapports  ; ensuite , je  ne  veux  pas  quitter  la  Cour  de  cassation,  u Le 
» Ministre  transmit  cette  réponse  à Bonaparte,  qui,  le  dimanche  suivant,  s’arrêta 
» aux  Tuileries  devant  le  président  : « Je  n’entends  pas  que  vous  quittiez  la  Cour 
» de  cassation;  vous  ne  serez  chargé  d’aucuns  travaux  ; je  ne  vous  demande 
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» que  votre  avis  verbal.  U y a dix  ans  que  vous  devriez  être  de  mon  Conseil; 

U et  j’ai  grondé  M.  Cambacérès  de  ne  m’avoir  pas  parlé  de  vous  plus  tôt.  n Bona- 
parte conféra  aussi  h M.  Henrion  le  titre  de  baron. 

Des  distinctions  si  flatteuses  et  alors  si  enviées  n’éblouissaient  pas  le  sage  et  n’en- 
chaînaient pas  l’indépendance  du  magistrat.  Voici  un  exemple  remarquable  dé 
son  intégrité.  Le  flse  avait  succombé  devant  une  Cour  d’appel  dans  un  procès 
où  il  s’agissait  de  plusieurs  millions.  Bonaparte,  ne  voulant  pas  qu’on  formât 
au  hasard  u n pourvoi  en  cassation , chargea  son  procureur  général  de  sonder 
l’opinion  de  la  Cour  ; celui-ci  invita  la  Section  des  Requêtes  à se  réunir,  et  lui 
fit  cette  communication.  Le  président  Henrion  examine,  pèse,  délibère,  et  pense 
avec  la  Cour  qu’il  n’y  a pas  lieu  de  casser  l’arrêt.  « Mais  que  répondrai-je  è S.  M,? 

B s’écrie  le  procureur  général.  — Répondez  qu’il  vaut  mieux  que  S.  M.  perde 
» plusieurs  millions,  que  si  la  Cour  de  cassation  se  déconsidérait  par  une  injus- 
» tice.  » Boiuparte,  instruit  de  ce  noble  langage,  n’en  témoigna  aucun  déplaisir 
à M.  Henrion. 

A la  chute  de  l’Empire,  en  i8i4,  il  s’établit,  sous  la  présidence  de  M.  le  prince 
de  Talleyrand,  un  Gouvernement  Provisoire,  au  nom  de  S.  M.  Louis  XVHI, 
encore  absent  de  France.  M.  de  Talleyrand,  dont  l’oeil  perçant  voit  si  vite  et 
si  bien  ce  qui  convient  à chaque  chose  et  è chaque  époque,  chargea  M.  Hen- 
rion du  portefeuille  de  la  justice  ; choix  heureux , transition  propre  à rassurer 
le  régime  qui  s’avancait,  sans  désespérer  celui  qui  finissait  à peine. 

Quand  les  employés  du  ministère  vinrent  rendre  leurs  devoirs  au  nouveau  mi- 
nistre : « Messieurs,  leur  dit-il  avec  cette  bonté  paternelle  qui  convenait  si  bien 
U à son  grand  âge,  il  est  probable  que  je  ne  resterai  pas  assez  long-temps  avec 
U vous  pour  vous  faire  du  bien  ; mais  au  moins  soyez  sOrs  que  ^'e  ne  vous  ferai 
» p.as  de  mal.  b 

M.  Henrion  employa  son  autorité  passagère  â réparer  des  injustices.  Les  prisons 
étaient  remplies  d’hommes  détenus  arbitrairement  ; il  les  fit  mettre  en  liberté.  Les 
Cours  prevôtales  et  les  tribunaux  de  douanes  avaient  été  créés  illégalement  : il 
les  supprima.  Enfin  il  rendit  è la  Cour  Royale  de  Paris,  avec  le  titre  de  conseillers 
honoraires , MM.  Lecourbe  et  Clavier,  destitués  pour  leur  fermeté  dans  le  procès 
du  général  Moreau. 

Au  bout  de  quarante-cinq  jours,  il  remit  les  sceaux  è M.  le  chancelier  Dam- 
bray,  qui,  ayant  été' avocat  général  au  Parlement  de  Paris,  le  connaissait  depuis 
sa  jeunesse,  et  qui  n’a  cessé  de  lui  témoigner  autant  de  considération  que  d’at- 
tachement. 

Un  prince  d’un  caractère  fort  et  d’un  esprit  éclairé , è qui  ses  malheurs  avaient 
appris  è se  suflirc  à lui-même,  et  ses  voyages  à connaître  les  hommes,  choisit 
M.  Henrion  pour  présider  son  Conseil.  S.  A.  R.  avait  en  lui  une  entière  confiance, 
lui  écrivait  quelquefois  de  sa  main  , et  le  traitait  avec  les  égards  les  plus  affec- 
tueux. 

Le  président  Henrion  accueillit  avec  joie  la  charte,  œuvre  immortelle  de  la 
sagesse  de  Louis  XVIII.  Il  pensa  que  le  gouvernement  mixte  réunirait  à la  foi^ 
les  avantages  de  la  monarchie,  de  l’aristocratie  et  de  la  démocratie;  que  les 
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inconvcnicus  de  chacun  de  ces  trois  modes  se  neutraliseraient  par  une  heu- 
reuse pondération  ; et  que  d’ailleurs  ce  gouvernement  était  le  seul  qui  répondît 
aux  vœux  et  aux  besoins  actuels  de  la  France. 

La  création  de  la  Chambre  des  pairs  lui  rappelait  le  régime  féodal , qu’il 
Connaissait  si  bien,  tandis  que  beaucoup  de  gens  parlaient  de  cette  institution 
comme  d’une  chose  absolument  nouvelle.  Pour  fixer  les  idées  h cet  égard,  il  écrivit 
en  i8i6  un  («tit  livre  sur  la  l^irie.  Savant  généalogiste,  il  rendit  à la  Chambre 
des  pairs  de  magnifiques  titres  de  noblesse  et  des  prédécesseurs  couronnés  : ses 
titres,  il  les  lui  montra  dans  le  berceau  de  la  monarchie;  scs  prédécesseurs,  c’étaient 
les  ducs  de  llourgogne , de  Normandie  et  d’Aquitaine , les  comtes  de  Toulouse, 
de  Flandre  et  de  Champagne,  tous  princes  souverains,  leudataires  de  nos  rois, 
mais  souvent  plus  puissans  qu’eux.  C’est  ainsi  que,  entrant  dans  la  pensée  de  la 
charte , M.  Ilenrion  démontra  qu’elle  avait  en  cITct  u renoué  la  chaîne  des  temps, 
» et  lie  tous  les  souvenirs  à toutes  les  espérances.  » {^Préambule  de  la  charte.) 
Cependant  il  ne  conrond-ait  pas  l’ancienne  et  la  nouvelle  institution  : il  voit  la 
Pairie  Féodale,  absorbée  et  fondue  dans  le  Parlement  en  i363,  lui  prêter  ainsi 
l’éclat  de  sa  position  politique,  et  lui  emprunter  à son  tour  l’ascendant  natu- 
rel des  lumières  et  du  savoir;  mais  il  remarque  aussi  qu’elle  n’exerçait,  comme  le 
Parlement,  que  les  fonctions  judiciaires,  sauf  la  faculté  de  porter  quelquefois 
au  trône  de  respectueuses  remontrances  ; tandis  que  la  Pairie  Constitutionnelle, 
corps  politique  à la  fois  et  magistrature  héréditaire,  participe  pour  jamais  à 
l’exercice  du  pouvoir  législatif. 

En  i8aa,  le  président  Ilenrion  donna  son  Traité  du  Pouvoir  Municipal  et 
dût  Bien»  Communaux.  « Vivement  frappé  de  l’importance  de  ce' pouvoir  à la 
n fois  public  et  privé,  qui  réunit  l’autorité  du  magistrat  à celle  du  père  de  fa- 
u mille , et  qui , en  contact  immédiat  avec  tous  les  citoyens , agit  continuellement 
a et  sur  tous , » il  voulut  en  déterminer  la  nature , les  limites  et  les  fonctions.- 
Le  régime  municipal  n’existant  plus  de  fait  en  France , et  l’administration  des 
Communes  étant  tout  entière  dans  la  main  du  gouvernement,  on  sent  bien  qu'un 
esprit  aussi  élevé  ne  pouvait  pas  se  contenter  d’exposer  simplement  ce  qui  est, 
sans  réflexions  et  sans  vues  d’amélioration.  11  a dit  ce  qui  est,  mais  surtout  ce 
qui  devrait  être;  il  a fait  sur  rorg,-tnisation  des  Municipalités  un  ouvrage  de 
principes  et  de  doctrine;  il  a jeté  des  germes  dans  l’avenir,  laissant  è la  raison 
pulrlique  le  soin  de  les  féconder,  et  à la  prudence  du  gouvernement , celui  de  les 
faire  éclore  et  fructifier.  La  nature  et  la  durée  des  fonctions  municipales,  les 
limites  qui  les  séparent  du  pouvoir  administratif,  le  nombre,  le  choix,  la  ré- 
sidence, la  destitution,  la  mise  en  jugement  des  officiers  municipaux,  il  règle 
tout  avec  sagesse.  , 

Le  pouvoir  municipal,  confisqué  par  Bonaparte  au  profit  du  despotisme,  sera 
bientôt  rendu  aux  Communes.  Non  moins  généreux  que  les  rois  scs  ancêtres, 
Charles  X l’a  promis.  Honneur  au  président  Henrion!  En  prêtant  sa  voix  im- 
posante aux  vœux  légitimes  de  la  nation,  il  a préparé  aussi  les  moyens  d’y  sa- 
tisfaire; et,  si  les  méditations  solitaires  du  cabinet  sont  indispensables  pour  que 
les  discussions  de  la  tribune  produisent  de  bonnet  lois,  il  pourra  revendiquer 
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un*  grande  part  dans  l’oiganisation  future  des  Municipalités;  car  il  a posé  la 
première  pierre  de  l’c^diflce. 

Cependant  le  sarant  magistrat,  qui  voulait  faire  un  livre  utile  de  toute  ma- 
nière, a su  descendre  à propos  de  la  haute  région  des  théories.  Après  avoir  ex- 
posé les  règles  de  la  formation  des  Municipalités,  il  a traité  avec  un  soin  par- 
ticulier cette  partie  importante  des  attributions  municipales  qu’on  appelle  la 
police  intérieure.  Les  lois  qui  en  parlent  lui  paraissant  bien  faites  et  assez  com- 
plètes, il  les  rappelle,  les  réunit,  les  commente  et  les  développe,  en  y ajoutant 
les  exemples  propres  è en  faciliter  l’intelligence.  Mais  son  cadre  s’agrandissait 
entre  ses  mains;  et,  en  i8z5,  il  publia  le  meme  ouvrage  augmenté  de  plus  du 
double,  en  deux  traités  séparés.  Quel  que  soit  à présent,  quel  que  doive  être  plus 
tard  le  régime  municipal,  ces  deux  traités  seront  toujours  d’un  grand  prix,  d’une 
application  fréquente  et  sûre.  L’auteur  y a discuté  et  résolu,  un  nombre  infini 
de  questions,  sur  les  droits  d’usage  dans  les  forêts,  sur  les  procès  à intenter  ou 
à soutenir  par  les  Communes,  sur  l’application  des  titres  anciens,  sur  les  délits 
ruraux  et  forestiers,  sur  les  peines  portées  contre  eux,  sur  les  fonctions  des  gar- 
des champêtres  et  forestiers.  Sa  parfaite  connaissance  des  anciennes  Coutumes 
et  des  anciens  auteurs,  et  sa  merveilleuse  sagacité,  lui  fournissent,  sur  chaque 
difficulté,  de  ces  solutions  nettes  et  lumineuses  qui  frappent  aussitôt  tous  les  es- 
prits. Son  opinion  acquiert  presque,  aux  yeux  de  la  raison,  l’autorité  d’un 
arrêt;  et  l’on  ne  sait  qui  parle,  du  jurisconsulte  dans  son  cabinet,  ou  du  prési- 
dent è l’audience. 

Enfin , conservant  la  même  aptitude  au  travail  et  la  même  netteté  dans  les 
idées,  à un  âge  auquel  si  peu  d’hommes  parviennent  avec  toutes  leurs  facultés,  il 
donna,  en  i8a6,  une  hUUnte  àe%  ^$setnblées  Nationales  en  France,  depuis  l’é- 
tablissement de  la  Monarchie  jusqu’aux  Etats-Généraux  de  1614.  Pénétré  de 
l’excellence  d’un  gouvernement  où  tous  les  intérêts  peuvent  élever  publiquement 
la  voix , M.  le  président  licnrion  a voulu  nous  montrer  comment  cette  voix  sa- 
vait se  faire  entendre  sous  l’ancien  régime,  et  nous  mettre  en  état  de  comparer 
les  deux  modes  de  représentation  nationale  ( 1).  Il  a choisi  judicieusement  et  réuni 
en  un  abrégé  clair  et  précis  ce  que  rbistoirede  nos  anciens  Etats-Généraux  offre 
de  plus  intéressaiiL  On  y voit  les  Assemblées  Nationales,  apportées  dans  les  Gau- 
les par  les  peuples  de  la  Germanie,  se  composer  uniquement  des  grands  de  l’Etat, 
c’est-à-dire,  des  nobles  et  des  prêtres;  le  besoin  d’argent  et  d’appui  pour  résister 
au  pape  Soniface  VllI  y introduire  en  i3oi  le  tiers-état,  qui  s’y  est  toujours 
maintenu  depuis  ; et  la  noblesse  et  le  clergé  réduits  peu  à peu  à être  seulement 
des  ordres  privilégiés;  la  liberté,  si  chère  aux  Francs,  nos  ancêtres,  faire  en- 
tendre sa  voix  aux  époques  les  plus  remarquables;  mais,  comme  il  arrive  lors- 
que les  peuples  ne  sont  pas  appelés  d’une  manière  fixe  et  régulière  au  maniement 
de  leurs  affaires,  les  rois  ne  convoquer  ces  Assemblées  que  par  nécessité  (2),  et 


. ' 

(i)  Lorsque  cet  ouvrage  parut,  M.  de  S.vlvandy  dit  ingénieusemrnt  que  c’était  la  genéa- 
Ic'gie  de  la  Charte. 

(a)  Suivant  Mènerai  ^ « dcpoii  le  ri’gne  du  roi  Jean  l«a  EUU  Géumux  n*ont  guère  servi 
» <|u'à  augmenter  les  lubtidcs.  » 


Digitized  by  Googic 


xij  NOTICE  HISTORIQUE. 

alors  ces  Assemblées  se  montrer  exigeantes  et  indociles  à proportion  du  besoin 
qu’on  avait  d’elles.  On  y voit  enfin  l'autorité  royale  prévaloir  sur  toutes  les 
résistances  et  abattre  les  rivalités  féodales,  le  pouvoir  absolu  s’établir,  et  les  États- 
Généraux  tomber  en  désuétude  depuis  i6i4  jusqu’en  1789;  calme  périlleux, 
que  M.  Boycr-Collard  a ainsi  caractérisé  avec  sa  profondeur  et  son  éloquence  ha- 
bituelles ; « Dépourvus  d’ennemis , délivrés  de  la  contradiction , dispensés  de  la 
» prévoyance.!.. , les  rois  sont  venus  à grands  pas  s’abîmer  dans  le  goufirede  la 
a révolution.  » 

En  i8a^,  plusieurs  départemens,  ceux  de  la  Seine  et  de  la  Meuse,  briguaient 
l’honneur  d’envoyer  le  président  Henrion  à la  Chambre  des  députés.  On  lui  fit 
des  ouvertures  h ce  sujet;  il  opposa  son  grand  âge,  et  la  résolution  de  consacrer 
entièrement  è ses  fonctions  judiciaires  ce  qui  lui  restait  de  vie.  « Passe  encore, 
■ disait-il  gaiment,  si  je  n’avais  que  quatre-vingts  ans!  » (Il  en  avait  alors  qua- 
tre-vingt-six.) Les  départemens  qui  pensaient  à lui,  assurés  qu’il  n’accepterait  pas 
leur  mandat , furent  obligés  de  le  conBer  à d’autres. 

L’intrépide  et  vertueux  défenseur  de  Louis  XVI  étant  mort  en  i8a8,  le  roi, 
qui  avait  déjà  nommé  M.  Henrion  chevalier  de  Saint-Michel  et  commandeur  de  la 
Légion-d’Uonneur,  le  jugea  digne  de  remplacer  M.  de  Sère,  et  l’éleva  au  rang  de 
premier  président  de  la  Cour  de  cassation.  Cette  couronne  posée  sur  ses  cheveux 
blancs  par  une  main  royale  excita  les  applaudissemens  de  la  magistrature,  du  bar- 
reau, du  public;  et,  dans  les  premiers  momens,  on  oublia  son  âge  pour  ne  penser 
qu’à  son  triomphe. 

Mais  lorsqu’il  alla  prêter  serment,  le  roi  s’en  souvint  pour  montrer  à la  vieil- 
lesse ces  touchans  égards  et  cette  bonté  prévenante  qui  distinguaient  aussi  Fran- 
çois 1”  (1)  et  Henri  IV  : Sa  Majesté  dispensa  le  président  Henrion  de  se  mettre  à 
genoux,  comme  c’est  l’usage  pour  prêter  serment. 

L’automne  suivant,  le  roi,  qui  traversait  Pansey  au  retour  de  son  voyage 
d’Alsace,  daigna  s’arrêter  quelques  minutes  pour  adresser  des  paroles  aimables 
au  premier  président  de  sa  Cour  de  cassation  : « Comment  vous  trouvez-vous 
» des  eaux  de  Plombières?  — Sire,  j’espère  qu’elles  m’ont  donné  encore  un 
a an  pour  servir  Votre  Majesté.  — Encore  plusieurs,  répliqua  le  roi;  j’ai  besoin 
» de  vous,  a 

Aussitôt  que  la  promotion  de  M.  Henrion  à la  plus  haute  place  de  la  magistra- 
ture fut  connue,  S.  A.  R.  monseigneur  le  duc  d’Orléans  se  rendit  chez  lui 
pour  le  féliciter.  Il  sentit  vivement  le  prix  d’une  faveur  si  distinguée  : '«  C’est  bien 
» la  voix  du  Prince  que  j’entends,  » lui  dit-il  avec  respect,  « mais  puis-je 
n croire  que  ce  soit  sa  personne?  » 


(i)  Le  dianoelier  de  l’Hoepilal  raconte  que  François  I"',  très-jeune  encore,  quand  il  voyait 
entrer  chez  lui  les  présidens  de  Selvea  et  Baillet,  hésitait  toujours  s’il  ne  se  lèverait  pas  pour 
aller  au-devant  d'eux. 

U Fraocifcum  memini . primo  jtn  tempore  regem  a 
n Mine  ftlnittom  EUlioi  $eti  Selra  renireia 
» AMoUlum  dobiurc  priorni*  «Mnrgcret  illii.  » 
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M.  Henrion  reçut  encore  d’autres  félicitations  flatteuses.  Un  soir,  pendant 
qu’il  causait  avec  scs  amis,  on  annonce  tout  ik  coup  M.  le  vicomte  de  Chateau- 
briand. 11  ne  connaissait  l’illustre  pair  que  par  ses  œuvres  et  l’éclat  de  sa  gloire, 
et  ne  prévoyait  pas  sa  visite.  Mais  M.  de  Chateaubriand  s’est  toujours  fait  un 
plaisir  délicat  d’honorer  toutes  les  supériorités  intellectuelles.  Dans  la  conversation 
il  dit  à M.  Henrion  : « Vous  ne  vous  doutez  pas,  monsieur  le  président,  que  vous 
» m’avez  rendu  un  grand  service;  je  m’occupe  d’une  Histoire  de  France;  j’avais 
n à éclaircir  un  point  obscur,  et  je  n’ai  pu  trouver  que  dans  vos  Dissertations 
B fiodaUs  les  lumières  dont  j’avais  besoin.  — C’est  beaucoup  d’honneur  pour 
U mon  livre,  répondit  le  président  ; je  ne  croyais  p.-is  qu’il  eût  encore  des  lecteurs , 
B et  surtout  des  lecteurs  comme  M.  de  Chateaubriand.  » M.  Henrion  se  plaisait 
à raconter  cette  anecdote. 

Peu  de  temps  après,  le  premier  président,  rendant  quelques  visites  à l’oc- 
casion de  sa  nomination,  alla  chez  M.  le  comte  Roy,  ministre  des  Finances, 
son  ancien  ami.  Quand  il  sortit,  le  ministre  voulut  absolument  lui  donner  le 
bras  jusqu’à  la  porte,  puis  dans  l’escalier,  puis  dans  la  cour,  et,  malgré  toutes 
les  instances  du  président,  jusqu’à  sa  voiture.  ■<  En  vérité,  disait  M.  Hcn- 
B non,  jamais  on  n’a  vu  un  ministre  du  roi  reconduire  ainsi  un  particulier. 
U Je  suis  inquiet  de  ce  qu’on  en  dira.  — Ou  dira  qu’on  l’a  vu,  n répliqua 
M.  Roy. 

Dans  le  cours  de  sa  longue  magistrature , et  dans  les  éminentes  fonctions  de 
premier  préndent,  M.  Henrion  fut  toujours  affable  et  modeste,  laborieux  et 
assidu  comme  dans  sa  jeunesse.  Les  années  n’ôtaient  rien  ni  à ses  facultés  ni  à 
son  zèle.  Une  attention  infatigable,  une  mémoire  prodigieuse,  suppléaient  en 
lui  à l’usage  de  la  vue,  qu’il  avait  presque  entièrement  perdue  depuis  bien  long- 
temps. Loin  de  chercher  à exercer  sur  ses  collègues  l’influence  que  son  savoir 
et  sa  haute  capacité  lui  conciliaient  naturellement,  il  faisait  rarement  de  grands 
efforts  pour  que  son  avis  prévalût;  et  dans  cette  espèce  d’abnégation  il  entrait 
beaucoup  de  respect  pour  la  liberté  des  opinions  et  la  conscience  des  autres. 
On  peut  dire  hardiment  que  personne  n’a  jamais  poussé  plus  loin  l’intégrité 
et  l’impartialité,  ce  noble  et  nécessaire  apanage  du  magistrat.  Quoiqu’il  fût 
bien  sûr  de  ne  pas  céder  aux  suggestions , il  s’en  défiait  eneore  : il  écoutait  les 
plaideurs  eux-mêmes;  mais  toute  tentative  faite  par  un  ami,  pour  lui  parler 
d’une  affaire  dont  il  était  juge,  lui  eausait  un  déplaisir  qu’il  ne  cachait  pas. 
Du  reste,  la  crainte  d’être  trop  favorable  ne  le  rendait  pas  trop  sévère,  comme 
il  pourrait  arriver  à des  hommes  d’une  conscience  aussi  pure  mais  d’un  jugement 
moins  solide;  il  agissait  exactement  comme  si  on  ne  lui  eût  rien  dit.  Il  aurait 
jugé  ses  plus  proches  parens  comme  des  inconnus. 

Ceux  qui  l’entendaient  à l’audience  ne  l’admiraient  pas  moins  que  ceux  qui 
lisent  ses  écrits  dans  le  cabinet.  Avec  quelle  facilité,  quelle  précision,  quelle 
lucidité,  il  prononçait  les  arrêts  dans  les  affaires  les  plus  compliquées!  Et  l’on 
sait  que  la  Chambre  des  Requêtes,  qu’il  a toujours  présidée,  juge  ordinairement 
cinq  ou  six  causes  par  jour.  Toutes  les  décisions  sorties  de  sa  bouche  se  dis- 
tinguent par  la  force  et  l’cnchatnement  logique  des  motifs,  souvent  par  une 
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profondeur  de  connaissances  judiciaires  et  historiques  dont  on  trouvera  à lu 
suite  de  cette  notice  un  exemple  étonnant  (i). 

Comme  chef  de  la  Cour  de  cassation,  M.  Henrion  prononça  plusieurs  dis- 
cours, soit  pour  la  réception  des  magistrats,  soit  pour  la  rentrée  des  vacances. 
Tous  sont  remarquables  par  la  concision,  le  tact,  le  bon  sens,  la  finesse,  le 
sentiment  parfait  des  devoirs  de  la  magistrature.  Leur  devise  est  vraiment  ; 
MuÜa  paucU.  On' n’a  pas  oublié,  on  n’oublicra  jamais  le  dernier  qu’il  a pro- 
noncé, à la  fin  de  i8a8,  sur  les  devoirs  des  juges  envers  la  couronne,  sujet 
grave  et  délicat,  qu’il  a traité  avec  autant  de  sagesse  que  de  vigueur.  L’his- 
toire des  siècles  passés  devint  en  cette  occasion  l’ingénieuse  leçon  du  présent. 
Evoqués  par  une  h.abile  prosopopée,  nos  plus  grands  magistrats  vinrent  prêter 
l’autorité  de  leurs  paroles  à leur  digne  successeur;  et  leur  voix  ferme  et  mesurée 
proclama  les  plus  saines  maximes  sur  le  gouvernement  de  l’Etat  et  l’administration 
de  la  justice.  Cette  vieillesse  avancée,  ce  ton  grave  et  solennel,  cette  profonde 
connaissance  des  anciens  temps,  produisaient  une  sorte  d’illusion;  et  le  chancelier 
de  L’Hospital  parut  un  moment  revivre  au  milieu  du  dix-ncuvicme  siècle  (aj. 

Pendant  près  de  trente  ans  que  le  président  Henrion  passa  dans  le  sein  dq  la 
Cour  de  cassation,  il  connut  les  magistrats  les  plus  émitiens,  que  Bonapartd  y 
appelait  de  toutes  les  parties  de  son  vaste  empire.  On  sait  que  les  provinces  con- 
quises envoyaient  en  tribut  à Paris  leurs  hommes  supérieurs  en  tout  genre,  comme 
les  chefs-d’œuvre  de  leurs  arts.  C’était  une  sorte  de  compensation  des  maux  de  la 
guerre;  et  le  temple  de  la  jurisprudence,  comme  le  musée  national,  s’enrichissait 
incessamment  des  dépouilles  du  vaincu.  C’est  ainsi  que  la  Hollande  avait  donné 
Daniels  à la  Cour  de  cassation,  le  Piémont  Botton,  l’Italie  M.  Lasagni;  l’intérieur 
de  la  France  fournit  ïronchet,  Maleville,  Barris,  MM.  Portalis,  Zangiacomi,  et 
tant  d’autres  magistrats  distingués,  qui  furent  les  amis  du  président  Henrion. 
Une  grande  conformité  de  mérite,  une  égale  simplicité  de  mœurs,  le  lièrent 
surtout  avec  M.  Zangiacomi,  dont  il  faisait  le  plus  grand  cas.  Il  avait  prédit 
dès  long-temps  les  succès  et  l’élévation  de  M.  de  Valimesnil,  qui,  dès  scs  pre- 
miers pas,  s’était  montré  le  plus  éloquent  organe  du  ministère  public.  « Ce  jeune 
» magistrat  ira  loin,  » disait-il,  à peu  près  comme  Denis  Talon  en  parlant 
de  M.  d’Aguesseau  è son  début  (3). 

Enlevé  au  barreau  par  la  magistrature,  le  président  Henrion  chérissait  les 
avocats  : il  disait  souvent  qu’il  ne  voyait  rien  de  si  beau  que  l’existence  d’un 
avocat  célèbre,  comme  il  y en  a plusieurs  à Paris.  Il  était  flatté  des  visites  que 


(i)  Pen  de  temps  avant  sa  maladie,  M.  Henrion  présida  une  audience  solennelle  des 
Gliamltres  réunies,  qui  dura  cinq  ou  six  heures.  II  y avait  h juger  trois  affaires  différentes 
et  très-épineuses  : dans  chacune  on  entendit  plusieurs  avocats.  A la  fin  de  Paudience,  le 
premier  président,  égé  de  quatre-vingt-sept  ans,  prononça  de  suite  les  trois  arrêts,  de 
mémoire  , sans  hésiter,  sans  rien  oublier  ni  des  moyens  do  cassation  proposés,  ni  des  motifs 
donnés  pour  les  repousser  ou  les  admettre.  Ce  fut  là  son  adieu  à ses  hautes  fonctions. 

(a)  Ce  discours  est  imprimé  à la  fin  de  cette  notice. 

(3J  Denis  Talon,  président  à mortier  au  Parlement  de  Paris,  avait  dit  de  M.  d^Agues- 
Bcau,  alors  avocat  général  ; « Je  voudrais  finir  comme  ce  jeune  homme  commence!  » 
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lai  faisait  quelquefois  le  Conseil  de  l’Ordre  des  avocats  à la  Cour  Uo3'ale.  « Ce 
U nest  pas  comnie  magistrat  qu’ils  viennent  me  voir,  disait-il,  mais  comme 
» ancien  avocat.  » 11  avait  pour  les  avocats  à la  Cour  de  cassation  des  bontés 
particuUères  : il  les  traitait  à l’audience  avec  beaucoup  d’égards,  et,  dans 
le  monde,  avec  une  douce  famibarité.  Juste  appréciateur  de  leurs  travaux,  il  se 
plaisait  à faire  leur  éloge,  et  en  citait  plusieurs  comme  des  modèles. 

M.  Uenrion  regardait  le  barreau  comme  la  pépinière  naturelle  de  la  magis- 
trature, et  ne  pensait  pas  qu’il  fût  nécessaire  de  préparer  des  juges  par  d’au- 
tres moyens.  < Votre  élévation  à la  place  que  vous  allez  occuper,  disait-il  à 
» M.  Chauveau- Lagarde,  nous  rappelle  ces  temps,  les  plus  beaux  de  notre 
a ancienne  magistrature,  où  l’ordre  des  avocats  était  en  possession  de' donner 
« des  magistrats  à la  France.  Cette  noble  profession  d’avocat  n’a  rien  perdu  de 
U scs  droits  aux  distinctions  les  plus  honorables;  et  devant  ceux  qui,  comme 
» vous,  monsieur,  possèdent  les  qualités  qu’elle  suppose  et  les  talcns- qu’elle 
U exige,  aujourd’hui  comme  autrefois  toutes  les  barrières  tombent,  toutes  les 
Il  carrières  sont  ouvertes.  » [DUœurs pour  la  réception  de  M.  Chauveau-LagarJe.) 

Ce  vieillard  si  vénérable  avait  une  sorte  de  prédilection  pour  les  jeunes  gens  : il 
les  conseillait,  les  encourageait;  mais  il  éprouvait  surtout  une  sympathie  pro- 
noncée pour  ceux  qui,  dénués  de  fortune  ou  d’appuis,  n’attendaient  leurs  succès 
que  d’un  travail  opiniâtre. 

Dans  sa  vie  privée,  M.  Uenrion  était  gai,  facile,  et  aimable.  La  bienveillance 
de  son  coeur,  l’originalité  de  son  esprit,  faisaient  le  bonheur  de  ceux  qui  l’ap- 
prochaient. Il  était  d’une  tolérance  universelle.  Peu  susceptible  d’enthousiasme 
comme  d’indignation,  il  voulait  tout  connaître  et  tout  juger,  mais  ne  s’enflam- 
mait pour  rien,  ne  s’étonnait  de  rien,  louait  volontiers,  blâmait  peu  et  dou- 
cement. Par  une  exception  rare  chez  les  intelligences  du  premier  ordre,  il  ne  ’ 
recherchait  pas  exclusivement  les  hommes  aussi  éminens  que  lui  ; il  prenait 
même  son  parti  de  fort  bonne  grâce  sur  la  médiocrité  ou  l’absence  d’esprit  ou 
de  lumières,  et  savait  en  tirer  pour  l’agrément  de  la  conversation  tout  le  parti 
possible,  ne  fût-ce  que  le  plaisir  d’une  moquerie  line  et  inoflènsivc. 

Inaccessible  aux  passions  violentes  qui  déchirent  l’âme  et  usent  le  corps, 
doué  d'une  santé  robuste,  d’une  humeur  égale,  et  d’une  raison  supérieure,  il 
savait  se  résigner  à tous  les  maux  inévitables,  et  sc  préservait  sagement  de  tous 
ceux  qu’on  peut  éviter.  Gilibalaire,  il  ne  connaissait  ni  les  embarras  du  ménage, 
ni  les  inquiétudes  paternelles.  Par  la  modération  de  scs  désirs,  il  c^iappait 
aux  soucis  dévorans  de  l’ambition  et  de  la  cupidité.  11  disait  quelquefois  ; n Je 
U n’ai  jamais  rien  acheté  ni  rien  vendu,  rien  emprunté  ni  rien  prêté;  je  n’étais 
» occupé  qu’à  m’instruire.  » Aussi , quand  les  titres  et  les  décorations  le  trou- 
vaient indifférent,  il  était  sensible  à l’honneur  d’être  utile  par  ses  écrits,  et  de 
les  voir  déjà  cités  comme  classiques  dans  les  consultations,  les  plaidoyers,  et 
même  dans  les  jugemens  des  tribunaux.  11  paraissait  peu  de  livres  sur  la  juris- 
prudence qui  n’empruntassent  aux  siens  de  nombreux  passages,  ou  au  moins  une 
épigraphe. 

Cù  n’était  pas  sans  efforts  que  l’auteur  de  tant  de  savans  traités  s’était  placé 
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au  rang  des  bous  écrivains.  Pénétré  des  difficultés  de  l’art  d’écrire,  il  travail- 
lait son  style  avec  autant  de  soin  que  s’il  eût  composé  des  ouvrages  de  littérature. 
Suivant  le  précepte  de  Boileau,  il  ajoutait  quelquefois  et  souvent  effaçait.  Il 
effaçait  dans  sa  mémoire,  et  ne  dictait  il  sou  secrétaire  que  quand,  après  de 
mûres  réflexions,  il  avait  arrêté  définitivement  la  rédaction  de  sa  pensée.  C’est 
ainsi  qu’il  donnait  à son  style  beaucoup  de  clarté,  de  correction  et  de  force, 
souvent  même  une  noblesse  approchant  de  la  majesté  des  lois.  Il  se  livrait  è ce 
travail  en  se  promenant  à pas  lents  sous  les  arbres  du  Luxembourg,  ou  à sa  mai- 
son de  campagne  de  Vaugirard , exclusivement  consacrée  à cet  usage.  Tous  les 
jours  qui  n’étaient  pas  jours  d’audience,  il  s'y  rendait  seul,  et  lè,  loin  ilu  bruit 
et  des  visites,  il  méditait  profondément.  Personne  n’avait  la  permission  de  le 
troubler  dans  cette  retraite  chérie;  et  lorsqu’on  alla  lui  apprendre  à Vaugirard 
qu’il  était  premier  président  de  la  Cour  de  cassation , malgré  la  satisfaction  que 
lui  causait  un  si  grand  honneur,  il  ne  put  s’empêcher  de  dire  ; « On  aurait  bien 
» dû  attendre  mon  retour;  j’aurais  travaillé  une  heure  de  plus.  » 

Le  charme  inexprimable  de  ses  entretiens  attirait  tous  les  soirs  autour  de  lui 
une  société  choisie,  pairs,  députés,  magistrats,  généraux.  On  y voyait  à la  fois 
le  hienfaisant  Monthion,  l’illustre  Laplace,  le  baron  de  Staël,  mort  si  jeune 
et  si  digne  de  regrets,  la  marquise  de  Vilictte,  élève  chérie  de  Voltaire;  M,  de 
Gérando,  l’interprète  de  la  philosophie  morale  et  l’ami  de  l’humanité;  M.  Deleuze, 
connu  dans  le  monde  littéraire  par  la  pureté  de  son  goût,  dans  le  monde  savant 
par  la  variété  de  ses  connaissances;  M.  Castel,  qui  décrivit  Plantes  en  vers 
pleins  d’élégance  et  de  grâce,  et  ce  chantre  mélodieux  qui  créa  d’inspiration  un 
nouveau  genre  de  poésie  lyrique  (i).  M.  le  premier  président  Séguier  voyait 
revivre  en  M.  Henrion  les  magistrats  du  temps  passé  : c’était  pour  lui  comme 
un  portrait  de  famille,  et  ce  portrait  vivant  le  charmait  par  des  saillies  pleines  de 
franchise  et  de  vivacité,  M.  Becquey,  habile  administrateur,  presque  compatriote 
du  président,  goûtait  plus  que  personne  la  finesse  et  la  délicatesse  de  son  esprit; 
enfin  M.  Royer-Collard,  dont  le  suffrage  a tant  de  prix,  admirait  une  tête  si  bien 
faite,  une  science  si  profonde,  et  rendait  à son  vieil  ami  une  espèce  de  culte 
affectueux  et  touchant. 

C’est  avec  de  tels  interlocuteurs  queM.  Henrion  déployait  tous  les  trésors  d’une 
conversation  tantôt  sérieuse  et  instructive , tantôt  badine  et  légère , toujours  spi- 
rituelle et  intéressante.  A l’enjouement  satirique  de  Rabelais,  & la  bonhomie 
piquante  de  La  Fontaine,  à l’atticisme  de  Voltaire,  il  joignait  une  imagination 
fertile , et  le  sentiment  exquis  de  toutes  les  convenances.  La  contradiction  ne  lui 
déplaisait  pas-;  il  en  faisait  lui-même  un  fréquent  usage , soit  pour  animer  le  dia- 
logue, soit  pour  provoquer  et  connaître  les  opinions  opposées.  H mêlait  à ses 
discours  une  foule  d’historiettes  et  d’anecdotes  qu’il  contait  d’une  manière  ini- 
mitable : il  embellissait  par  l’agrément  des  détails  les  plus  minces  bagatelles; 
c’était  vraiment  faire  quelque  chose  de  rien.  Toute  l’expression  des  yeux,  pres- 
que éteints  chez  lui,  semblait  psser  sur  sa  bouche  : son  sourire  malin , le  mou- 


(i)  M.  do  Lamartine. 
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veinent  caustique  de  ses  lèvres,  produisaient  l’hilaritd  dès  ses  premières  paroles. 

« Contons , mais  contons  bien , » disait-il  avec  le  conteur  par  excellence.  II  ré- 
pandait dans  ses  narrations,  courtes  mais  variées,  les  traits  les  plus  fins,  les  plaisan- 
teries les  plus  inattendues,  une  philosophie  douce  et  indulgente,  une  raillerie 
sans  amertume  et  de  bon  goût.  Aussi  ne  se  lassait-on  jamais  de  l’entendre  ; on 
aurait  voulu  qu’il  parlât  tout  seul , et  souvent  on  ne  lui  répondait  que  pour  l’ex- 
citer à parler  encore. 

Cet  esprit  si  fécond  et  si  cultive  avait  un  besoin  perpétuel  d’aliment.  Dans  l’in- 
tervalle de  ses  travaux  sérieux , le  president  était  insatiable  de  lecture  : livres 
nouveaux,  brochures,  journaux , mémoires,  il  dévorait  tout.  Ses  amis,  ses  do- 
mestiques même,  étaient  pour  loi  autant  de  lecteurs;  et  il  employait  quelque- 
fois des  ruses  charmantes  pour,  obtenir  une  lecture  sans  la  demander. 

Persuadé  que  u l’histoire  est  aux  lois,  i>  comme  il  le  dit  dans  l’éloge  de  Du- 
moulin, n ce  qu’est  la  lumière  aux  objets  qu’elle  colore , » il  avait  fait  une  étude 
approfondie  de  l’histoire  de  France.  Aucune  question  sur  ce  sujet  ne  le  trouvait 
au  dépourvu.  Il  n’avait  oublié  ni  un  fait,  ni  une  date,  ni  un  nom  propre.  On  au- 
rait dit  qu’il  avait  été  contemporain  de  plusieurs  siècles. 

Machiavel , Racine,  La  Fontaine  et  Montaigne,  étaient  ses  auteurs  favoris.  Il  re- 
gardait Machiavel  comme  la  plus  forte  tête  des  temps  modernes;  il  savait  par  cœur 
Racine  et  La  Fontaine;  et  la  raison  assaisonnée  de  Montaigne  faisait  ses  délices. 

M.  Henrion  ne  disait  pas  sans  cesse  comme  Nestor  : « Nous  avons  vécu  avec  des 
» hommes  qui  valaient  mieux  que  nous.  » Appartenant  au  passé  par  on  demi- 
siècle  d’études  et  de  souvenirs,  il  n’en  partageait  pas  moins  les  idées  politiques 
et  les  sentimens  généreux  du  présent,  mais  sans  exagération.  Il  jugeait  sainement 
chaque  époque,  approuvant  tout  ce  qui  était  bon , aimant  tout  ce  qui  était  agréa- 
ble, et  jouissant  du  présent  sans  s’occuper  du  passé  ni  de  l’avenir,  comme  le 
sage  cueille  en  son  temps  les  fruits  de  chaque  saison. 

Ainsi  s’écoulait  la  vieillesse  du  président,  heureuse  et  honorée.  Les  tendres  soins , 
les  prévenances  empressées  d’une  nièce  distinguée  par  son  amabilité  (i),  la  piété 
vraiment  filiale  du  général  Pemety,  embellissaient  sa  vie,  mais  ne  pouvaient  la 
rendre  étemelle.  Le  terme  fatal  approchait , sans  que  M.  Henrion  y pensât  beau- 
coup. Le  i"  janvier  1809,  il  fut  attaqué  d’un  anthrax,  auquel  se  joignit  bientôt 
une  maladie  de  poitrine  qui  dura  près  de  quatre  mois.  Lorsqu’enfin  le  mal  eut 
cédé  à l’habileté  des  médecins,  la  nature,  épuisée  par  une  carrière  de  quatre- 
vingt-sept  ans  et  par  de  longues  souffrances,  ne  pot  retrouver  ses  forces  ; il  y 
avait  impuissance  de  vivre.  Le  vieillard  s’éteignit  doucement  le  a3  avril , sans  dou- 
leur, sans  tristesse,  sans  montrer  aucun  pressentiment  d’une  fin  si  prochaine. 
Peut-être,  debarrassé  de  tout  mal,  se  livrait-il  à l’espérance , ou  plutôt,  en  dis- 
simulant ce  qu’il  pensait  de  son  état , voulait-il  épargner  è sa  famille  des  adieux 
déchirans. 


£f)  Mtdaine  la  vicomtesse  de  PerncLy  , fille  unique  de  M.  Henrion  de  Saint-Âmand,  an- 
cien avocat  aux  Conseils  do  roi.  Il  mourut  à Pansey,  d'une  attaque  d’apoplexie,  à l'Sgede 
qnatre-vingt-cinq  ans,  cinq  jours  avant  son  frère  ; et  sa  fille  en  reçut  la  nouvelle  à Paris  le 
jour  même  qu’elle  perdit  son  oncle. 
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Les  opprochcs  de  la  mort  n’avaient  altéré  en  rien  les  facultés  morales  du  pré- 
sident. Il  n’y  eut  []our  cette  haute  et  forte  intelligence  ni  vieillesse  ni  maladie  ; 
on  peut  dire  que  son  corps  périt  dans  la  caducité,  mais  que  sa  pensée  mourut  su- 
hilement  dans  la  force  de  l’âge.  Il  conserva  même  sa  gaîté  pendant  sa  dernière 
maladie  (i).  On  lui  faisait  ses  lectures  ordinaires  : il  prenait  le  même  intérêt  à 
tous  les  événemens  de  la  politique  ou  de  la  société.  On  corrigeait  sous  scs  yeux 
les  épreuves  de  la  seconde  édition  de  son  Histoire  des  Asseinblies  Nationales , 
qu’il  venait  d’augmenter  d’un  volume.  Réfléchissant  dans  son  lit  aux  observations 
qu’on  lui  soumettait  quelquefois,  il  changeait  ou  ajoutait  avec  une  parfaite  li- 
Ix2rté  d’esprit,  et  |>eu  d’heures  avatit  sa  mort  il  s’était  livré  à ce  travail.  Ensuite 
on  lui  avait  lu  le  Journal  des  Débats,  qu’il  aimait  beaucoup,  u II  doit  y avoir 
U aujourd’hui,  dit-il,  une  séance  intéressante  à la  Citambre  des  Députés;  nous 
» lirons  cela  demain  matin.  » 11  était  alors  cinq  heures  du  soir;  ü dix  il  n’exis- 
tait plus. 

Le  roi,  qui  avait  si  judicieusement  apprécié  les  éminentes  qualités  du  président 
llenrion  de  Panscy , se  montra  fort  sensible  à sa  perte  ; il  le  fit  écrire  sur-le-champ 
ü sa  famille  par  M.  le  comte  Portalis,  alors  garde-des-sccaux ; et  la  première  fois 
que  le  roi,  dont  la  mémoire  égale  la  bonté,  revit  le  général  Pemety,  Sa  Ma-  < 
jesté  lui  dit  : « Quand  j’ai  vu  le  président  h Pansey  avec  vous,  l’automne  der- 
» nier,  j’espérais  que  nous  le  conserverions  plus  long-temps,  d 

Sans  doute  on  n’a  pas  pu , en  cette  occasion , accuser  le  destin  ; après  une 
longue  et  belle  carrière,  le  président  eut  une  mort  douce  et  sans  angoisses.  Mais 
envoyant  la  tombe  enfermer  un  si  vaste  savoir  et  de  si  puissantes  facultés,  qui 
pouvait  retenir  sa  douleur  et  ses  regrets?  u Ce  chêne  séculaire  est  tombé!  com- 
n bien  il  avait  mis  de  temps  è croitre!  combien  de  temps  il  faudra  pour  le  rem- 
II  placer! 

Le  président  llenrion  de  Panscy  est  entré  dans  l’histoire  : il  a pris  place  entre 
Domat  et  d’Aguesseau.  Tous  les  honneurs  rendus  à sa  mémoire , tous  les  éloges 
dont  il  est  l’objet,  ce  pieux  tribut  que  ma  reconnaissance  paie  à ses  bontés  pa- 
ternelles, no  peuvent  plus  toucher  son  cœur  et  n’ajoutent  rien  à sa  gloire.  Mais 
sa  vie  sera  un  objet  d’émulation  pour  les  hommes  livrés  comme  lui  à l’étude  et  à 
l’application  des  lois;  elle  leur  montre  qu’on  peut  arriver  par  degrés  aux  plus 
hautes  dignités  de  la  magistrature,  sans  en  demander  ni  même  en  désirer  aucune. 

.Serait-il  téméraire  d’espérer  qu’un  monarque,  ingénieux  et  délicat  dans  le 
choix  de  ses  faveurs,  préviendra  le  vœu  de  la  Cour  de  cassation,  en  lui  accordant 
l’itnage  d’un  homme  dont  le  nom  ne  périra  pas?  Cette  récompense  posthume 
du  mérite  et  de  l’indépendance  judiciaires  serait  dignement  décernée  par  les  mains 
d’un  miuistre  qui  en  a donné  lui-même  un  exemple  célèbre.  Par-là , le  grand 
magistrat  qui  n’est  plus  paraîtrait  présider  encore  à la  distribution  de  la  justice  ; et 
ses  traits  vénérés  rappelleraient  à ceux  qui  la  rendront  long-temps  après  lui  la 
noble  alliance  des  talcns , du  savoir  et  de  la  vertu. 


(i)  Pcnd.iiit  (|U0  son  l'hirurgieii,  M.  Blandin,  Itii  faisail  dans  le  d.»  une  o;>éraliun  dinilmi- 
rense,  il  lui  dit  {ilnisammeiil  : « V’oilà  la  |ircinière  Iilessiire  (|iie  je  reçois  ;iar-derrière.  >■ 
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Indépendamment  d’un  assez  grand  nombre  d’additions  disséminées 
dans  le  corps  de  l’ouvrage,  cette  édition  est  augmentée  des  chapitres 
suivans  : 

Du  parlement  et  de  sa  participation  à l’exercice  de  la  puissance 
législative.  Du  droit  de  faire  des  remontrances  sur  les  lois  qui  lui 
étaient  adressées , et  des  lits  de  justice  (i). 

De  la  poursuite  des  crimes  et  des  délits  commis  par  les  fonctionnaires 
de  tordre  judiciaire , hors  de  t exercice  et  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions. 

Du  ministère  public  sous  le  régime  actuel. 

Qu’une  Cour  royale,  informée  de  P existence  d’un  crime  ou  d’un 
délit,  peut  enjoindre  au  procureur  général  <Ten  poursuivre  la  répres- 
sion. 

De  la  juridiction  disciplinaire. 

Le  P appel  comme  d!  abus  sous  le  régime  actuel. 

De  la  juridiction  de  laCour  des  pairs,  et  des  crimes  dont  il  convient 
de  lui  attribuer  la  connaissance. 

Des  troisièmes  cassations. 

De  l’annulation  des  actes  et  des  jugemens  jxiur  excès  de  pouvoir.  En 
quoi  consiste  l’excès  de  pouvoir.  Caractères  qui  distinguent  P excès  de 
pouvoir  de  l’abus  de  pouvoir,  et  de  P incompétence.  Observations  sur  la 
loi  du  38  ventôse  an  8. 

Du  pourvoi  en  cassation  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de 
police. 


(i)  Ce  cliai>iln!  est  dans  ITnIroduction,  qui  est  purement  historique. 
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De  la  révision  des  jugemena  en  matière  criminelle. 

Des  demandes  en  renvoi  (T un  tribunal  à un  autre  pour  cause  de 
suspicion  légitime. 

Des  aliénations  faites  avant  l’expiration  du  délai  pour  se  poqrvoir, 
et  pendant  la  durée  de  Vinatance  en  cassation.  Ces  aliénations  sont-elles 
révoquées  par  la  cassation  de  l’arrêt? 

De  la  misejsn  jugement  des  fonctionnaires  de  Vordre  administratif. 
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DE  L’AUTORITE  JUDICIAIRE 


INTRODUCTION. 


DE  l’administration  DE  LA  JUSTICE  EN  FRANCE,  ET  DU  CONSEIL 

d’état,  depuis  l’Établissement  de  la  monarchie  jusque 

VERS  LA  FIN  DU  QUINZIÈME  SIÈCLE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Objet  et  plan  de  l’Introduction. 

J«  Tais  parler  de  raulorilé  judiciaire,  de 
•a  nature,  de  »ea  attribaliona,  de  aon  in- 
floenoe,  des  éléments  ^ui  la  compoaeot,  des 
divisions  dont  elle  est  susceptible;  de  ses  rap* 
porta  avec  U puissance  législative,  le  pou* 
voir  admioistralif,  et  le  commandement  mi* 
litaire;  de  Tobligation  où  est  le  prince  de  la 
déléguer;  enfin  delà  hiérarchie  des  tribu* 
naox,  des  devoirs  que  la  loi  leur  impose, 
et  des  prérogatives  qui  appartiennent  à cha* 
cun  d'eux. 

Dans  les  discosaiona  auxquelles  m'entrai* 
nera  l’examen  de  ces  difierentt  objets,  mes 
regards  se  porteront  souvent  sur  nos  ancien* 
Des  ordonnances , sur  les  écrits  de  ces  niagis- 
1raU,de  ces  jurisconsultes,  qui  ont  répandu 
tant  de  lumière  sur  les  seixième  et  dix-sep- 
tième siècles,  et  auxquels  la  France  doit  la 
plus  belle  organisation  judiciaire  qui  ait  ja- 
mais existé.  Je  rappellerai  fréquemment  leurs 
pensées  et  leurs  institutions;  je  les  reprodui- 
rai loccessivemeul,  et  à mesure  que  j'aurai 
besoin  d'autorités  et  d’exemples.  En  expo- 
Mnt  ce  qu’ils  ont  dit  et  ce  qu’ils  ont  fait, 
j'aurai  encore  un  autre  avantage,  celui  de 
présenter  nne  histoire  assez  complète  des 
tribunaux  français  depuis  le  quinzième 
siècle. 

Celle  des  temps  antérieurs  n'offre  pas  le 
même  intérêt;  cependant  il  faut  la  connaî- 
tre: car,  pour  juger  sainement  un  tableau, 
il  faut  en  avoir  toutes  les  parties  sons  les 


yeux.  D’ailleurs,  nous  sentirons  mieux  ce 
que  nous  devons  aux  grands  hommes  dont 
je  viens  de  parler,  en  voyant  le  point  d’où 
ils  sont  partis.  Enfin  on  sera  moins  travaillé 
du  désir  d’innover , cl  l’on  s’attachera  davan- 
tage à l’ordre  établi,  lorsque  l’on  saura  com- 
bien il  a coûté  de  temps,  de  méditations,  et 
dVfforts. 

La  règle,  chez  les  anciens  Germains,  était 
que  le  droit  de  juger  les  halnlanis  d'une  con* 
trée  était  inséparable  de  celui  de  les  conduire 
è la  guerre  ; et  le  oapitiine  d’un  territoire  en 
était  toujours  le  premier  magistrat.  Ces  liom* 
mes,  qui  n’estimaient  que  la  profession  des 
armes,  qui  portaient  les  vertus  guerrières 
jusqu’à  une  sorte  de  férocité,  auraient  rougi 
de  plier  sous  une  autorité  purement  civile. 
En  conséquence,  l’administralion  de  la  jus* 
ticoset  le  commandement  militaire,  cumula- 
tivement réunis  dans  la  main  des  comtes  et 
des  seigneurs  de  fief,  suivaient  la  hiérarchie 
des  pouvoirs,  et  résidaient  éminemment  dans 
dans  la  personne  du  roi,  juge  en  dernier  res- 
sort de  toutes  les  afiaires,  comme  généralis- 
sime de  toutes  les  armées.  Ainsi  l’Iiistoire  du 
conseil  d'Etat  se  liera  nécessairement  à celle 
des  tribunaux. 

Les  détails  relatifs  à cet  ancien  état  de  cho- 
ses formeront  la  matière  decette  Introduction. 
Je  les  divise  en  cinq  époques. 

La  première,  depuis  rétablissement  de  la 
monarchie  jusqu’à  la  fin  de  la  seconde  race. 

La  secopde,  depuis  Hugues  Capet  jus* 
qu’cii  la^o. 

[.a  troisième,  depuis  ix^o  jusrju'en  i3oa. 
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Sous  la  quatm'fnr,  je  ne  (trierai  que  du 
parlement.  J'exposerai  le  lésulut  de»  ordon- 
nances qui  le  concernent  depuis  i3oa  jus- 
qu'en i363. 

Sous  U cinquième,  je  prèsenierai  l'Iiis- 
toire  du  conseil  d'Elal  depuis  le  cumnience- 
ment  du  quatorzième  siècle  jusqu'à  la  (indu 
quinzième. 

Enfin  cette  Intrixluclion  sera  terminée  par 
des  détails  historiques  sur  la  manière  dont 
il  a été  pourvu  aux  odlces  de  judicalure  de- 
puis le  commencement  de  U troisième  race 
jus<{u'en  1814. 

CHAPITRE  11. 

De  l’administration  de  la  Justice  en  France ^ 
et  du  conseil  d'Êtat , depuis  Vétablisse- 
ment  de  la  monarchie  Jusqu’à  la  fin  de 
la  seconde  race. 

jiiaiice,  sous  le»  deux  premières  races, 
était  rendue  au  peuple  per  les  seigneurs, 
dans  leurs  fiefs  ou  bénéfices}  par  les  comtes, 
les  envoyés  du  roi,  et  les  centeniers,  dans 
les  terres  immédiatement  soumises  à la  juri- 
diclion  royale.  S’il  s'élevait  dea  dilCcullcs 
entre  les  comtes,  les  évêques,  les  abbés,  en 
un  mot  entre  les  personnes  que  les  capitulai- 
res appellent  potentiores , elles  étaient  por- 
tée'» devant  le  roi  lui-mème  (1),  qui  les  ju- 
geait, ou  les  renvoyait,  suivant  leur  nature, 
an  cotnte  du  palais  ou  à rarcbi-cbapelaîu  , 
doux  dos  grands  ofTicier»  de  la  couronne  dont 
nous  aurons  encore  cx^casinn  de  parler. 


(1)  Ct  episcopi , abbates , comités  et  poten- 
tiores  quitfue.  ai  causam  inter  se  habuerinlt  ct  si 
pacificare  noluerint , ad  nostram  Jubeantur  ve~ 
nire  prteaentiam,  neque  iUorum  contentio  alibi 
Judicetur } ne  propter  hoc  pauperum  et  minus 
potentium  Juatitiœ  nmaneani.  atque  nu//iis 
cornes  patata  no.stri , potenliorum  causas,  sine 
nostrâ  Jussiotte  ,finire  preesumat i aed  tantum 
ad  pauperum  ct  minus  potmtium  Justitias  fi- 
niendas  sthi  xetat  esse  racandum.  Capit.,  lir.  3, 
chap.  77. 

Vt  homines  t»oni  gencn's , qui  in  suis  comita- 
tihus  . iîiJuatè  rel  inique,  se  agunt . ad prœsen- 
tiam  régis  ducantur,  ut  rex  super  eos  distrac~ 
tionem  facial  inearcerandi  vel  cxiUmdi,  usqne 
ad  amendationrm  iUorum.  Csptt.  de  l’an  Bi3, 
art.  ta. 


Enfîti  les  prétentions  des  gi’fnds  de  l'Ètal, 
lorsqu'elles  intéressaient  éminemment  l'ordre 
public,  étaient  discutéee  dans  les  assemblées 
générales  de  la  nation  (a). 

Les  centeniers  étaient  des  juges  subalternes 
préposés  pour  rendre  la  justice  dans  des  arron- 
dissemens  |>cu  considérables,  ordinaîrcmetit 
composés  d’environ  cent  chefs  de  famille. 
Suivant  Du  Gange,  ces  officiers  n'exerçaient 
leur  juridiction  que  dans  les  campagnes.  Cen~ 
tenarii , dit  cet  auteur  (3),  qui  centenis 
prœerant , Judices  minores  qui  per  centenas 
Jus  dicebant,  et  comiVi  suberant. 

Les  centeniers  ne  connaissaient  que  des  a**- 
faire»  peu  considérables. 

Suivant  un  capitulaire  de  l'an  8i3,  ils  11e 
pouvaient  juger  neque  ad  mortem,  neque  ad 
lihertaiem  amittendam , aut  ad  res  redden‘ 
dasvel  mancipia.  Les  affaires  de  cette  impor- 
tance devaient  être  portées  aux  plaids  du 
comte  ou  de  l'envoyé  du  roi.  Sed  ista  in 
prœsentid  comiVis^  vel  missorum  nostrorum 
Judicentur{^). 

C'était  alors  une  règle  inviolable  qu'aucune 
affaire  ne  pouvait  être  jugée  par  un  homme 
aeul  : en  conséquence,  les  seigneurs  de  fiefs 
étaient  obligés  de  s'adjoindre  un  certain  nom- 
bre de  leurs  vassaux  ; et  les  comtes  avaient  des 
essesaeurs,  auxquels  00  donnait  la  dénomina- 
tion de  scabins,  tcabini.  Ces  officiera,  au  nom- 
bre de  sept  an  moina,  composaient  le  tribunal 
du  comte}  ils  étaient  auaai  quelquefois  pré»i- 


(9)  Il  y a bcaacoop  de  preuves  de  cette  ajaer- 
tion  r noua  noos  coDlcateron»  de  rapporter  le  té- 
moignage d'IIcrtius , savant  pablicUte  allemand. 
Voici  comme  il  s'exprime  dans  le  second  volume  de 
afs  teuvrea,  chap.  5,  $ 36  : /n  comitatibus  populi 
generalibus  causas  principum , sire  primorum . 
quales  tune  fuére  duces,  episcopi,  comitum 
praeipui , saltem  illas  quie  rempublieam  atti- 
nebant  decisas  fuisse,  exemplis  compluribus 
probat  eonlingens. 

(3)  Gloaa..  rerèo  Centenarii. 

(4)  Voici  l'idée  que  noua  donne  de  cea  cente- 
niera  la  loi  dea  Lombards,  liv.  9.  lit.  59  : 

Volumus  i<f  comités  nostri  libertatem  habeant 
inquisitionem  fuccre  de  ricariis  et  centenariis , 
qui  magis  per  cupiditatem  quàm  propter  Jus~ 
titiam  faciendam  sæpissimè  placita  tenent  ct 
indè  populos  nimis  afiligunt 
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6i*  par  Tenvoyé  du  rui.  L'envoyé  lea  nom- 
mait aiir  la  préaentaüon  du  peuple. 

Un  capilutaire  do  Charlemagne  noua  ap- 
prend encoreqne,  dans  certaines circonaUncea, 
plusieurs  comles  se  rénaissaient  pour  former 
un  tribunal  (i). 

Le  roi  surveiUait  ces  différens  tribonaux 
par  les  envoyés  dont  nous  venons  de  parler, 
Ttiisti  tlominici,  qui  parcouraient  suocesaive- 
ment  les  provinces,  et  recevaient  les  plainles 
de  tous  ceux  qui  se  croyaient  en  droit  d'en 
former. 

S'il  était  constaté  qu'un  seigneur  ou  un 
comte  avait  refusé  d'assembler  son  tribunal  et 
de  rendre  la  justice , l'envoyé  du  roi  s'établis- 
sait chez  lui  aveo  toute  ta  suite,  et  y vivait  a 
ses  dépmis  jusqu'à  ce  qu'il  eût  réparé  ses 
torts  (a).  Lorsque  le  seigneur  ou  le  comte 
avait  jugé,  la  partie  qui  voulait  se  pourvoir 
devait  s'adresser  au  roi  lui-méme,  qui  rece- 


(i)  Vt  unu$nui$qu€  mittorum  nor/mn/rn  f» 
f(acito  9UO  natum  faciat  eomitihus , qui  ad  tfjus 
mUsatiewn  yerünent,  ut  iniUûH  memibus,  in 
ille  UqiUiimtm  suom  non  facit,  conv«‘ 
niant  inter  se,  ut  eommum'a  piacila  faciant, 
tàm  ad  latrunes  distrinqendos  quàm  ad  caterae 
juetifiajt  Jaciendas.  Cap.  Carol.  Mago.  liv.  3, 
cLap.  S?. 

Les  Anglais  ont  très-beureasement  appliqué  cet 
ancien  usage  à leurs  juges  de  paix,  qui  ne  penrent 
faire  seul»  que  les  actes  d'iusiraclion,  et  qui, 
pour  jagcrdéSttilivcment,  sont  obligés  de  se  réu- 
nir au  nombre  de  trois  ou  quatre.  brevet  de 
nomination  de  chaque  juge  de  paix  lai  indique  le 
lieo  de  la  réunion  et  ceux  qui  doiveal  la  composer. 
Peut-être  serait-il  sage  de  donner  la  même  orga- 
nisation à nos  juges  de  paix,  au  moins  dans  cer- 
tains CSS,  surtout  si  Ton  augmentait  leur  compé- 
tence. Ce  ne  serait  pas  imiter  les  Anglais,  mais 
prendre  d'eux  ce  qn'ib  tiennent  de  nous. 

(s)  Si  vassus  noster  Justitinm  non  ffccrit, 
tune  et  cornes  et  missus  noster  ad  ipsius  casam 
sedeant  et  de  suo  vivant  quousquè  Justitiam 
Jaciat.  Capit.  de  l'an  879,  art.  i4. 

Etsi  forsan  Francusaut  Longobardus,  hahens 
heneJieium.jHsHUam  facere  noluerit,  iUe  ju- 
des,  in  cujus  minieterio  fuerit , eonfrtid/ca/ 
illi  benejteium  suum.  intérim  dùm  ipse,  aiit 
missus  ej  us,  Justitiam  facial.  Capit.  de  l'an  793, 
art-  to. 
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vait  son  appel  et  réformait  le  jogemant,  s'il 
était  contraire  aux  lois  (3). 

L'erreur  |de  ceux  qui  ont  pensé  que  l'on 
appelait  do  centenier  au  comte,  et  du  comte 
h l'envoyé  du  roi , provient  de  1a  surveillance 
que  les  envoyés  exerçaient  sur  les  comtes , et 
les  comtes  sur  les  centeniers.  Mais  les  per- 
sonnes seules  étaient  subordonnées;  les  juri- 
dictions ne  rélnienl  pas.  Toutes  placées  sur  U 
même  ligne , elles  ne  différaient  qu'en  ce  que 
l'envoyé  tenait  ses  plaids  pendant  quatre  mois 
de  l'année,  et  la  comte  pendant  les  huit  au- 
tres ; que  le  comte  et  l’envoyé  pouvaient  con- 
damner é mort,  proponcer  sur  les  questions 
de  liberté,  et  sur  les  demandes  en  restitu- 
tions, et  que  les  centeniers  n'en  avaient  pas  le 
droit. 

[.es  grands  changemens  survenus  dans  lea 
premiers  6efs,  en  6i5,  dans  lea  comtés  et  dans 
les  6efs  de  la  création  de  Charles  Martel  en 
877 , n'en  apportèrent  aucun  dana  cet  ordre 
de  choses.  Quoique,  par  les  capitulaires  de 
ces  deux  époques,  les  6efs  et  les  comtés  eus- 
sent été  rendns  héréditaires  et  patrimonianx , 
les  rois  continocrent  de  surveiller  les  sei- 
gneurs et  les  comtes,  et  de  recevoir  l'appel  do 
leurs  jagemens. 

Dans  an  pareil  état  de  choses , le  prince  de- 
vait nécessairement  avoir  un  conseil;  mais  de 
quelles  personnes  était-il  composé  ? de  quelle 
manière  éUit-il  organisé? 

Hincmar,  dans  le  passage  suivant  de  sa 
cinquième  lettre  à Louis-le-Bègue,  répond  : 

n On  prenait  pourcmseillers , autant  qu'il 
i>  était  possible,  des  hommes  qui , soit  laïques, 
n eoit  eoclcsiasliques,  craignissent  Dieu  cha- 
» nin  selon  sa  qualité  ou  ses  fonctions;  en- 


(3)  . . . Si  aiiquis  episeopuS,  abbas  aut 
abbatissa,  vel  cornes,  aut  vassus  noster,  suo 
homini  contrà  rectam  justitiam  facit,  et  si 
indè  ad  nos  reclcunaverit , sciât  quia  sicut  ra- 
tio et  lex  aiquej'ustilia  est , hoc  emendarc  fa- 
eiemus.  Capit.  de  l’an  86g.  Voyes  aussi  l'ari.  8 
dn  second  capitulaire  de  l'an  835. 

[«chapitre  343  do  livre  5 de  la  collection  in- 
titulée Ozpf/uAir^a,  etc.,  porte:  L't  si  quis  va- 
luerit  dicere  quàd  eijustè  non  j'udicetur , tune 
in  prasentiam  nostram  reniât  t aliter  t'erô  non 
prtrsumai  in  prasentiam  noftram  venirc  pru 
a/tefiutjustfiôl  ddatam/iJ. 
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» ftuile  qui  fu&Mnt  u 6déle»  que,  hors  U vie 
» éternelle,  ils  ne  préférassent  rien  au  roi  et 
U eu  royaume  : des  hommes  qui  ne  fussent  ni 
U amis , ni  ennemis , ni  donneurs  de  préiens , 
» ni  flatteurs,  ni  emportés,  ni  remplis  de  cette 
U sagesse  hypocrite  et  trompeuse,  qui  est  celle 
U du  siècle,  et  n'est  pas  aimée  de  Dieu , mais 
» pourvus  de  cette  sagesse  et  de  cette  intelli* 
I)  gence  qui  sert  k réprimer  et  même  à rui> 
U ner  entièrement,  par  la  justice  et  1a  raison, 
U ceux  qui  se  confient  en  cette  sagesse  hn> 
» màine  dont  j'ai  parlé.  Les  conseillers  élus 
U tenaient  pour  principe,  et  même  le  roi,  que 
U. tout  ce  qn'ils  disaient  familièrement  entre 
U eux,  tant  sur  l’état  du  royaume  que  sur  les 
Il  individus,  personne,  sans  le  consentement 
U de  tous,  ne  pourrait  le  confier  dans  sa  fa* 
U mille  ni  à d'autres,  parce  qu'il  était  possible 
» que  1a  chose  dût  être  cachée,  soit  un  jour, 
U soit  deux,  soit  plus,  ou  même  une  année 
U entière , ou  même  à perpétuité.  *» 

Toutes  leso£Dûresquise  porUienldevsntle 
rot  étaient  d'abord  remises  à deux  des  grands 
officiers  de  la  couronne,  le  comte  du  palais,  et 
Tarcbi-chapelain.  Le  premier  recevait  celles 
des  laïques;  le  second,  celles  des  ecclésissti* 
ques.  Le  comte,  aasislé  de  deux  officiers  que 
les  chroniques  du  temps  appelleot  icakini 
eoifùtiâ  palatii,  statuait  sur  les  afiaires  qui 
ooncemaienl  les  gens  de  peu  de  considéra- 
tion (i);mais  il  lui  était  défendu  de  juger  celles 
des  grands;  il  était  obligé  de  les  présenter  au 
roi , et  de  lui  en  faire  le  rapport.  Le  roi , d'a- 
près le  compte  que  lui  en  rendaient  ses  en* 

(i)  Lonqoe  Les  affaires  préscDlaient  des  ques- 
tions d’on  intérêt  général . le»  rota  se  readaicnt  en 
personne  aax  assises  do  comte  do  palais  ; alors  les 
jogemens  étaient  iolitalés  de  leur  nom,  et  faisaient 
mention  qa'Us  étaient  émanés  deux.  Marcolfc 
donne  la  fbnnole  des  jugemens  ainsi  prononcés 
par  le  roi  : et  il  en  reste  deux  exemples,  fun 
rendu  par  Clotaire  H,  et  rapporté  par  M.  Bignon; 
l’antre  de  Charles-le-ChaoTO,  qne  l’on  troove  dans 
les  Mélanges  dn  P.  Labbe.  U arrivait  qaclqoefois 
que  ces  assises  étaient  composées  d'bommes  de  la 
pins  hante  qualité.  Les  jogemens  étaient  inlitolés 
de  lenri  noms , et  les  comtes  du  palab  n’y  figu- 
raient qne  comme  chargés  de  l’instmction  et  dn 
rapport  de  l'affiire.  Du  Cange  en  rapporte  an  de 
cette  espèce  dans  sa  qnatonième  Dissertation  snr 
la  Vtr  (Ir  saint  l^mis. 


voyéi,  slaluait  de  même  sur  les  plaintes  et 
les  requêtes  qu'ils  avaient  reçues  dons  le  oonrs 
de  leurs  missions.  Enfin,  si  l'affaire  était  de 
nature  à exiger  le  secret,  le  oomte  tnlrodui* 
sait  la  partie  pUigosnte  dans  le  cabinet  du 
roi,  qui  l'écoutait,  disent  les  anciennes chro- 
niqoee,  honorabUiter,  patUnier,  vtl  miser!* 
cordi/sr,  suivant  sa  quslitA  Ce  mot  miser!* 
corditer  prouve  que  les  pauvres  psrtsgesient 
oe  privilège  sveo  les  grands. 

biais  comment  œs  rois  pouvmenl*ils  â la 
fois  gouverner  et  remplir  les  fonctions  de 
juge? 

D'abord,  on  voit  que  le  comte  do  palsip  et 
rsrobUchapelain  étaient  autorisés  â juger  eux- 
mêmes  une  grande  partie  des  affaires,  et  qne 
celles  des  hommes  puiasans  étaient  les  seules 
qui  fussent  immédUtement  soumises  k la  dé* 
cisioo  du  roi. 

Secondement,  les  hommes  puissant,  les 
comtes  et  les  seigneurs , ûers  et  braves,  dé- 
daignant de  demander  une  justice  qu'ils  pou- 
vaient se  rendre  eux-mêmes,  décidaient  sans 
doute  la  plupart  de  leurs  différons  par  la  voie 
des  armes.  EnGn , si  l'on  en  croit  les  historiens 
d'alors,  les  rois  coosacraient  des  journées  en- 
tières, et  même  quelquefois  une  partie  des 
nuits,  é l'examen  et  an  jugement  des  procès 
portés  devant  eux. 

Frédegsire  raconte  (2)  que  Dagobert,  dans 
un  séjotirqu’il  fît  à Dijon,  s'occupa  tellement 
du  soin  de  rendre  la  justice  k ses  sujets,  ut  nec 
somnum  caperet,  nec  cibo  saturareturf  in~ 
ientitsimè  cogitane  ut  ornnes  cum  juetitid 
receptd  de  conspectu  ejus  remearent. 

Charlemagne,  aussi  grand  administrateur 
que  grand  capitaine,  ne  passait  pas  un  jour 
même  dans  le  cours  de  ses  voyages,  ou,  ce  qui 
est  la  même  chose,  de  set  conquêtes,  sans 
s'occuper  des  affaires  des  particuliers.  Il  y con- 
sacrait, dit  Eginard,  aon  historien,  le  lem|is 
où  il  s'habillait.  IL  faisait  appeler  ceux  qui  se 
présentaient  pour  lui  demander  justice,  les 
écoulait,  et  les  jugeait.  Litigantes  introduci 
Jubebat  , et t Vite  cognitdf  sententiam  <Ji- 
cebat  (3). 


(«)  Vie  de  Dagobert,  cbap.  91. 

(3)  L’abbé  de  Nably,  dans  ses  obeervatioiu  »nr 
le  règne  do  cet  emperenr,  rend  le  mémo  hommage 
à <nn  respect  pour  les  droite  ile«  oiloypn< . et  à ton 
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LooU*  le  •Débonnaire  s’occupait  arec  la 
même  assiduité  du  soin  de  rendre  la  justice. 
Un  capitulaire  de  Pan  819  porte  : Ludopieui 
piui  ita  sfo/uif  .*  Hoe  mUii  nostri  notum  fa^ 
dont  eomitibut  populo,  qu6d  not  in  omni 
Jubdomadarum  die,  ad  causât  audiendat  et 
judicandas  tedere  volumue. 

Dans  l’examen  de  ces  affaires,  les  rois 
avaient  pour  conseils  00  pour  assesseurs  ha- 
bituels le  comte  du  palais  et  rarchi>chape> 
lato.  Sans  doute  aussi  les  envoyés  qui  se  trou- 
vaient auprès  de  Is  personne  du  roi  étaient 
appelés  à ces  délibérations;  et  ces  envoyés, 
institués  pour  surveiller,  et,  dans  beaucoup 
de  drcoDsUnces,  pour  présider  las  tribunaux, 
étaient  nécessairement  versés  dans  la  connais- 
•aoce  des  lois. 

VotU  déjà  on  conseil  que  Ton  peut  regar- 
der cotnroe  en  permauenoe  auprès  des  rois  de 
la  première  et  de  la  seconde  race.  Iis  en  avaient 
encore  deux  autres  : Ton,  composé  comme 
noos  veTKMis  de  le  dire  d’après  Hincmar,  et 
que  l’on  appelait  proprement  le  conseil}  Pau- 
Ire,  bien  plus  aolennel,  n’était  rien  moins 
que  l’assemblée  générale  qui  se  tenait  tous  les 
ans  au  mois  de  mars,  et  ensuite  au  mois  de 
mai. 

Le  conseil,  proprement  dit,  délibérait  sur 
la  guerre,  sur  la  paix , sur  les  alliances  à for- 
mer ou  é rompre,  sur  la  police  intérieure, 
sur  les  objets  qu’il  convenait  de  soumettre 
aux  assemblées  générales  de  la  nation , et  très- 
fréquemment  sur  des  procès  que  le  prince,  a 
raison  de  leur  importance  ou  des  difficultés 

anoor  pour  la  josùee.  Voici  set  tennes  1 n Groira- 
» i-ou  que  je  parle  de  1a  cour  d'on  roi,  si  je  dis 
» q«e  les  officiers  da  palais  étaieol  chargés  d'ai- 
M der  Je  leurs  conseils  ceox  qai  venaient  y cher- 
» cher  du  secours  contre  la  misère . roppreséon, 
» et  1a  calomnie;  00  ceux  qni,  s’étant  acqniiiés 
n de  leur  devcnr  avec  distinction,  avaient  été  ou- 
» bliés  dans  ta  distribution  des  récompenses?  11 
*•  «tait  ordonné  a chaque  officier  de  pourvoir  k 
n leurs  besoins , de  faire  passer  leurs  requêtes 
» jusqu’au  prince,  et  de  to  rendre  leurs  soUici- 
n leurs.  Qu'il  est  hesu  de  voir  les  vertus  les  plus 
U précieuses  à l'homtailé  devenir  les  fonctions  or- 
w dinaires  d’une  charge,  et,  par  une  espece  de 
U prodige , les  courtisans  changés  en  instntmens 
^ du  bien  public , en  ministres  de  la  himfaiiam'c 
n do  prince  ' »i 


qu'ils  présentaient,  ne  voulait  pas  décider  lui- 
même  : le  conseil  les  jugeait  ou  les  renvoyait 
à l’aasemblée  générale. 

G» fut,  au  rapport  de  Frédegaire,  dana  on 
de  cea  conseils,  inito  consUio  cum^roctribue, 
que  fut  résolue  la  guerre  que  Pépin  6t  au  roi 
des  Lombards,  au  sujet  du  pnpe  Etienne;  ré- 
solution que  Pépin  6t  ensuite  uonOrmer  par 
une  assemblée  du  Cbamp-de-Mars.  CumFran- 
cis  et  proceribus  suis  , placitum  in  Compo- 
Martio  tenens. 

Ce  fut  encore  à ce  conseil  que  Clotaire  sou- 
mit le  jugement  de  la  reine  Brunebaut.  Pour 
donner  une  idée  de  l'importance  de  ceux  qui 
le  composaient,  je  rapporte  ici  la  manière 
dont  le  prince  leur  parla  : Dummodà  vos, 
dulcissinxi  commilitones , et  prœeminentet 
Franeiœ  primorts,  decernatu  cui  subjaceat 
supplieio  tanii  obnoxia  scelerit  (1). 

11  arrivait  aussi,  et  même  nase*/.  fréquem- 
ment, <}ue  le  prince  renvoyait  dai  procès  à 
l’assemblée  générale,  et  les  soumettait  à sa 
décision.  On  Ut  dans  la  chronique  de  Fui- 
des  (3)  que,  en  l’an  G70,  Cbildéric,  de  l'avis 
des  grands,  suadentibus  potentibus , fit  en- 
fermer l’évèque  d’Antun  dans  un  monastère 
pour  y demeurer  jusqu’à  ce  qu'il  eût  été 
statué  sur  son  affaire  par  l’assemblée  générale  : 
donec  conventut  haberetur,  ac  denuo  deli~ 
beraretur  quid fieri  placeret.  Ce  fut  de  même 
par  une  assemblée  générale  de  la  nation  que 
Charlemagne  fît  juger  Tassillon , duo  de 
Bavière. 

Ainsi , pour  les  affaires  journaUèrea  et  or- 
dinaires, le  prince  avait  habiluellement  au- 
près de  sa  personne  on  conseil  composé  de 
quelques-uns  de  ses  officiers,  notamment  du 
comte  du  palais  et  de  l’arcbi-chapelalD.  5'a- 
giasait-ü  d’objets  plus  iinporlans,  il  en  ren- 
voyait la  connaissance  au  conseil  d’Eut;  enfin 
il  déférait  à l’assemblée  de  la  nation  tout  ce 
qui  tenait  essentiellement  à l’ordre  public. 
Dans  ces  grandes  assemblées,  tout  se  réunis- 
sait |iour  opérer  le  bien  général  : la  volonté 
du  roi , l'expérience  des  hommes  les  plus 
considérables  dans  l'Etat  civil,  les  lumières  du 
clergé,  et,  ce  qui  est  sujet  à moins  d’écarts 


(i)  Aimoin,liv.  4,  chsp.  1. 
(s)  Chsp.  SI . 
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que  les  lumières,  le  bon  sens  des  chefs  de 
rsrinée  (t}. 

U est  impossible  de  parler  de  ces  assemblées 
sans  s'arrêter  un  instant  sur  le  pliénoméne 
qu'elles  présentent  En  elles  résidait  la  su- 
prême puissnnce  ; et  tous  ceux  qui  les  compo- 
saient, sccoutumés  a l'emploi  de  la  force  et 
constamment  couverts  de  leurs  armes,  pou- 
vaient à tous  les  instans  en  abuser.  Comment 


(t)  Uiocmir,  archevèquo  de  Reims,  dans  sa  cio* 
quième  lettre  de  Loais*le-Bcgnc,  noos  donne  une 
idée  très*exacte  de  l'intéricar  du  palais  de  nos 
anciens  rois,  particnlièrcment  snu»  les  rognes  de 
Pépin,  de  Ckarlcmagne,  de  Louis*lo*Débonnaire , 
et  de  Ckarles*le*ChanTe.  Je  traduis  de  c«ue  lettre 
le  fragment  que  l’on  va  lire  : 

J'ai  vn  dans  ma  jeunesse  Adélard,  sage  vieil- 
lard. parent  de  l'empereur  Charlemagne,  notre 
seigneur,  et  abhd  deCorbie,  le  premier  entre  les 
premiers  conseillers  de  l'empire.  J'ai  lu  et  copié 
ce  qni  suit  dans  son  livre  sur  l'ordre  du  Palais  : 

Le  palais  était  gouverné,  tant  pour  les  choses 
ipirituelles  que  pour  les  séculières,  d'abord  par  un 
apocrisiaire . c'est-à-dire , un  fonctionnaire  chargé 
des  affaires  ecclésiastiques,  dont  le  ministère  date 
du  temps  de  Couattnlin.  Sous  Clovis,  depuis  sa 
conversion,  et  sous  ses  successeurs,  des  évéq^ics 
remplirent  taccessivemeot  ces  fonctions  ; mais  de- 
puis Pepin  et  Qiarlei,  elles  furent  saccessivement 
exercées  soit  par  des  préires,  soit  par  des  évéques; 
mais  plulét  par  des  prêtres  que  par  des  évêques, 
parce  que  les  évêques  doivent  veiller  continuelle- 
ment sur  leurs  troupeaux. 

L' apocrisiaire  avait  aosai  le  droit  de  disposer  des 
clercs  du  palais. 

On  lui  associait  l’archi-chancclier,  que  l’on  a}>- 
pelait  autrefois  secrétaire,  qui  avait  sous  lui  des 
hommes  prudens,  intelligens  et  fidèles,  qui,  bien 
éloignés  d'un  sentiment  de  cupidité  vénale,  tran- 
scrivaient les  ordonnances  du  roi,  et  gardaient 
fidclement  le  secret. 

Après  eux,  voici  quels  étaient  les  officiers  du 
'sacré  palais  : le  chambellan,  le  comte  du  palais, 
le  sénéchal,  le  butlcoUire,  le  coonélable,  le  mal- 
trc-d'hêtel,  les  quatre  principaux  veneurs,  et  un 
fauconnier. 

Un  choisissait , pour  remplir  ces  places , des  hom- 
mes d’un  cœur  noble,  vigoureux  de  corps,  rai- 
soi>nablcs,  discrets  et  sobres.  On  avait  encore  le 
soin  qu'ils  foMcnt  choisis  dans  des  pavs  différens, 
afin  que  chacun  pêt  aborder  le  palais  avec  la  certi- 
tude q'i'n  J trouverait  un  parent  ou  un  compatriote. 


donc  ast-il  arrivé  que  U Dation  n'a  été  ni 
opprimée  par  sea  rois,  ni  entraînée  par  ses 
chefs  dans  les  abluies  de  l'anarchie?  quel 
génie  a si  long-temps  maintenu  l'équiLibre 
entre  ces  deux  pouvoirs?  quelle  main  avait 
tellement  affermi  la  barrière  qui  les  séparait, 
qu'elle  ne  fut  pas  même  ébranlée  par  les 
grands  mouremens  inséparables  d'un  change- 
ment de  dynastie,  et  qu'elle  n'a  cédé  qu'au 
torrent  irrésistible  du  régime  féodal? 


Quant  an  comte  du  palais,  eutre  une  quantité 
iunombrablc  d'affaires,  il  avsit  surtout  le  soin  de 
décider  selon  la  justice  et  U raison  toutes  les 
contestations  judiciaires  qni,  ayant  pris  naissance 
ailleurs,  étaient  portées  au  palais  parla  confiance 
en  l'équité  qu’oo  J trouvait  : il  réformait  aussi  sui- 
vant les  règles  de  celte  même  équité  les  jugemens 
vicieux,  afin  de  plaire  i Dieu  par  la  justice,  et 
snx  hommes  par  l'observation  des  lois;  et,  a'il  y 
avait  quelque  chose  de  tel  que  les  lois  humaines  ne 
l'eussent  pas  compris  dans  leurs  défioilioixs.  ou 
quelque  chose  de  trop  sévèrement  établi  par  les 
lois  bamaines,  que  1a  perfection  du  christianisme 
ou  la  doctrine  de  Dieu  n’approuvait  pas,  on  le  por- 
tail à l'arbitrage  du  roi;  et  il  en  décidait  avec  des 
gens  qni  ronnaîssaient  l'one  et  l'autre  loi. 

La  reine,  et  sous  elle  le  cbambelUn.  veillait  à 
la  beauté  du  palais,  aux  omemens  royaux,  aux 
gratifications  annuelles  des  soldats , non  compris 
leur  nourriture  et  leurs  chevaux;  et,  suivant  la 
qualité  do  chaque  chose,  iU  avaient  soin  de  pré- 
voir toujours  l'avenir  en  temps  utile,  de  manière 
que  jamais  rien  ne  manquât  de  ce  qui  était  né- 
cessaire. 

Tontes  ces  choses  et  d’autres  semblables  ten- 
daient à ce  que , délivré  de  tout  soin  domestique , 
autant  que  cela  était  raisonnable  et  convenable, 
le  seigneur  roi,  mettant  toujours  ses  espérances 
dans  le  Dieu  tout-puissant , e&t  toujours  l’esprit 
prêt  à disposer  et  à conserver  rétal  du  royaume. 

Trois  officiers,  le  sénéchal,  le  buticulaire,  et 
le  connétable,  cbacua  selon  la  qualité  et  l'impor- 
tance de  sa  charge,  avaient  soin  de  faire  eu  sorte 
qu’on  n'eût  jamais  besoin  de  gourmsnder  les  pa- 
resseux, et  que  tous  les  gens  du  roi  sussent,  le 
plus  têt  possible,  où  le  roi  devait  se  rendre,  en 
tel  ou  tel  temps,  et  pour  combien  de  jours,  afin 
de  tout  préparer. 

De  même,  les  quatre  veneurs  cl  le  fauconnier 
s’efforcaient  d’avertir,  avec  la  miime  unanimité, 
selon  le  temps,  de  toutes  les  choses  qni  appat- 
tcnaicnl  à la  charge  de  chacun. 
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Cela  «'explique  fort  naturellement. 

Ce»  réunions,  d'abord  exoessivemcnt  nom* 
breuses,  linirent  bientôt  par  nVlre  plus  com* 
poaé**s  que  du  roi  et  des  granda  de  rÊtat,  c'est* 
à'dire,  des  évêques  et  des  hommes  les  plus 
considérables  par  leurs  places  et  leurs  proprié- 
tés. Ainsi  le  chef  et  les  membres  de  ces 
assemblées  étaient  également  intéressés  au 
maintien  de  Tordre  public,  ou,  ce  qui  est  la 
même  chose,  du  gouvernement  établi^  et,  en 
général , les  hommes  août  sages  et  modérés 
toutes  les  fuis  qu'ils  croient  avoir  plus  à per- 
dre qu'a  gagner  en  s'écartant  de  la  sagesse 
et  de  la  modération.  O'ailleui'S,  l'ambition 
de  chacun  était  contenue  par  l'ambition  de 
tous;  et  celle  des  rois  Télsit  par  cet  amour 
de  l'indépendance  né  avec  les  Francs,  ap- 
porté |iar  eux  dans  les  Ganles,  et  le  der- 
nier des  sentimena  que  perd  une  nation 
guerrière,  généreuse,  et  continuellement  en 
armes. 

Mais  ce  qui  contribua  le  plus  puissamment 
au  maintien  de  cet  ordre  de  choses , c'est  qu'il 
n'était  pas  le  fruit  des  combinaisons  de  Tes* 
prit,  qu'il  n'avait  paa  été  établi  par  des  spé- 
culateurs plus  ou  moins  habiles,  mais  qu'il 
«tait  sorti  comme  de  lui-même  du  caractère, 
des  mœurs,  des  habitudes,  et  de  l'esprit  géné- 
ral de  la  nation;  qu'il  existait  par  la  seule 
force  des  choses;  que  le  peuple,  trouvant  ses 
luis  en  harmonie  avtc  ses  penchans,  leur 
ohéiAsait  bien  moins  par  un  sentiment  de 
crainte  que  par  une  sorte  4'instinct  ; et 
qu'enfii),  saus  autre  régulateur  que  sa  vo- 
lonté, il  aurait  fait  à peu  préa  ce  qu'elles  lai 
commandaient.  Voilà  les  constitutions  atables. 
Il  n'y  a point  de  bonté  absolue  dans  les  gon* 
vernemens.  Le  meilleur  est  celui  qui  convient 
le  mieux  à lanalinn  pour  laquelle  il  est  établi; 
et  il  n'y  en  a qu'un  aeul  qui  puisse  parfaite- 
ment  convenir  à chaque  nation  : c'est  celui 
qui  e»t  tellement  pris  dans  son  caractère  et 
ses  habitudes,  tellement  calculé  sur  1a  nature 
et  Tétendoe  de  ses  relations  et  de  sou  terri- 
toire, enfin  sur  ses  véritables  intérêts,  qu'il 
est  à présumer  que  le  temps  seul  et  le  cours 
naturel  des  choses  le  lui  auraient  donné.  Que 
ceux  qui  osent  entreprendre  d'organiser  des 
sociétés  se  persuadent  donc  bien  profondément 
qu'une  constitution  n'est  pss  un  acte  de  pure 
création;  autrement,  quelque  puissant  que 
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soit  leur  génie,  ils  survivront  souvent  à leur 
ouvrage. 

Celle  organisation  subsista  jusque  vers  la 
fin  de  la  seconde  race.  La  révolution  qui  porta 
Hugues  Capet  sur  le  trône  la  fit  entièrement 
disparaître. 

CHAPITRE  111. 

2>e  Vadmi/iiilralion  de  la  justice  et  du  con^ 
seil  d'État  depuis  Hugues  Capet  jusqu*au 
douzième  siècle. 

Les  grands , qui  avaient  souffert  que  la  cou- 
ronne passât  sur  la  tête  de  Hugues  Capet, 
bien  plus  par  indifférence  que  par  le  senti- 
ment de  leur  infériorité,  n'oubliaient  pu 
que  le  nouveau  roi  avait  été  leur  égal  : de  là 
des  prétentiuns  immenses  et  des  entreprises 
de  toute  espèce;  de  là  le  relâchement  de  tous 
les  ressorts  de  l'administration;  de  là,  enfin, 
de  très-grands  changement  dans  le  régime  de 
la  justice. 

Les  trois  premiers  furent  ; d'abord , le  refus 
de  recevoir  les  envoyés  du  roi,  ces  missidomi' 
nid  qui,  sous  les  deux  premières  races,  sur- 
veilUieiit  les  juges  inferieurs;  ensuite,  Tex- 
tincüon  du  privilège  donné  ù certaines  per- 
sonnes de  ne  pouvoir  cire  jugées  que  [lar  le 
prince  ou  par  les  officiers  de  son  palais.  Le 
troisième  fut  encore  plus  considérable,  et 
opéra  une  véritable  révolution  : le  droit  d'ap- 
pel fut  aboli}  et  les  grands  feudalaires,  ensuite 
tous  les  seigneurs  baul-jusliciere,  devinrent 
juges  souverains,  et  par  conséquent  législa- 
teurs dans  leurs  seigneuries. 

Plusieurs  causes  influèrent  sur  cette  révo- 
lution : la  grande  piiisaance  des  seigneurs,  1a 
faiblesse  du  nouveau  ministère,  et  snrtout 
l'usage  do  combat  judiciaire,  usage  devenu 
si  général  que  pres<(ue  toutes  les  questions  et 
de  droit  et  de  fait  se  décidaient  par  le  duel  (i). 


(i)  la  mois  de  juia  983,  l'empereur  Othon  liât 
à Vérone  une  grande  diète  à laquelle  asiistèrent 
plnsienrt  fouveraina  et  les  plus  grands  seigneurs 
d'ItaUe,  d’àUemagne , et  de  Fraoce.  Cetie  diète, 
pour  arrêter  U fréquence  des  paijurea  dans  les 
causes  judiciaires,  substitua  dans  tous  les  cas, 
même  (tour  lea  sujets  qui  suivaient  la  loi  romaine, 
la  preuve  par  le  combat  en  champ  clos  à li  preuv  e 
par  serment. 
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On  regardait  le  duel  comme  on  jugement 
de  Dieu  ; nos  pères  croyaient  fermement,  ou 
si  Tou  veut  stupidement,  que  Dieu  lui-même 
présidait  à ces  combali,  pour  faire  éelaler  la 
vérité  et  triompher  rionocenoe.  Onsentoom- 
bien  cette  opinion  s^opposait  k ce  que  l’on 
soumit  de  nouvean  l’ofTaire  à la  décision  d'un 
tribunal  supérieur;  c'eût  été  se  révolter  con- 
tre les  décrets  de  la  Providence. 

Ces  combats  se  faisaient  avec  la  plus  grande 
solennité.  Les  formalilés  religieuses  et  mili- 
taires qui  devaient  les  précéder;  les  précau- 
tions pour  éviter  les  sortilèges,  pour  que  le 
soleil  n'incommodât  pas  l'un  dea  rombaltans 
plus  que  l'autre;  les  cas  où  l'on  pouvaitse  faire 
représenter  par  des  cliaropions;  la  poaition  du 
champ  de  bataille,  enfin  l'armure  des  combat- 
tants, tout  était  réglé  avec  beaucoup  de  pré- 
cautions par  l’usage  et  les  statuts  (i). 

Je  digais  des  choses  très-curieuses,  si  je  dé- 
veloppais ces  détails  ; mais  ce  serait  trop  m'é- 
carter de  mon  sujet.  Cependant,  avant  d’y 
rentrer,  je  dois  faire  encore  une  remarque. 

Le  duel,  comme  l'on  voit,  terminait  les 
procès;  mais  toutes  les  affaires  n’étaient  pas 
réglées  par  la  voie  des  armes.  Dans  certains 
cas,  par  exemple,  lorsque  la  coutume  était 


(i)  Dans  le»  comhais  à oatrauee , chacun  des 
chaaipiont,  cunduit  par  scs  pamias,  après  être 
entré  dans  la  lice , faisait  serment  sur  les  Évangiles 
que  son  droit  était  bon,  et  qu'il  prétendait  le 
soQtcnir  par  les  armes,  sans  tuer  d’aoenn  maléfice 
«a  •ortilége;  ensatlv  Us  achevaient  de  a’anner.  On 
faisait  défense,  de  f -u-  le  roi,  soos  peine  de  1a 
vie,  a qni  q«j  ce  f&t,  de  faire  aocos  signe  qni 
pût  noire  oo  profiter  k l'on  des  deux.  Après  quoi 
les  hérauts  criaient  : Laittez  aller i et  les  juges 
étaient  attentifs  à loot  ce  qui  se  passait,  afin  de 
pouTuir  décider  à qui  appartenait  l'honocur  de  U 
victoire.  Après  l'assaut  des  lances,  on  en  venait 
aux  coups  depée.  de  hache»  d'armes,  ou  de  masse, 
» 'ivant  le  choix  qu'en  avait  fait  celai  qni  était 
iyptdé.  Is  combat  finissait  ou  par  la  mort  de  l'un 
des  deux,  oo  par  l'aveo  qne  celai  qui  avait  mené 
l'aotre  à bout  faisait  faire  au  vaincu,  en  présence 
des  juges;  et,  quand  il  s'agissait  de  crimes  noirs, 
il  arrivait  souvent  que  le  vaincu,  après  son  aveu, 
était  traîné  hors  du  champ  de  bataille , et  pendu 
par  ordre  des  juges. 

Dom  Michel  Felihicn  , Hiatuir*  de  Pari  fi  ^ 
Ionie  1**^,  p.  6iB.  , 


bien  notoire , les  juges  statuaient  sur  len 
moyens  des  parties;  main  celle  qui  aoccom- 
beit  n’était  pas  aans  ressources  : elle  avaitœlle 
de  fausser  la  Giur  qui  avait  prononcé. 

Fausser  uns  Cour  de  justice , c'était  en  ac- 
cuser les  membres  d'avoir  jugé  déloyaumant, 
et  d’étre  faux , trcdtrt»  et  méchant, 

L’alrocilé  d’une  pareille  accusation  frappait 
tous  les  juges  d’une  interdiction  absolue  jus- 
qu'à ce  que  l’injure  fût  eflaoée  psr  le  sang. 
Cor  Cour  qui  est  famtée  ne  peut  plue  faire 
esgart , ne  recort,  ne  connaiuance  qui  toit 
valable  (i). 

Gomme  l'honneur  des  corps  est  solidaire , 
le  faoaaeur  était  obligé  d'ofifrir  le  gage  de  ba- 
taille à tous  les  membres  de  la  Cour,  à ceux 
dont  le  suffrage  lui  avaitété  favorable,  comme 
à ceux  qui  avaient  opiné  contre  loi.  S'il  ne  le 
faisait  pss,  il  était  à l'inatant  décapité. 

S'il  offrait  de  jusUGer  son  sccusation  par 
les  armes,  il  fallait  qu'il  se  battit  contre  tous 
les  pairs  un  à un.  S'il  sortait  vainqueur  du 
combat,  le  jugement  était  reconnu  mauvais 
et  Sun  procès  gagné  ; mais  t*il  ne  les  vainque 
tout  en  un  jour,  il  doit  être  pendu  (3). 

11  est  vraisemblable  que  les  épreuves  de 
l'eau , du  feu , et  de  la  croix,  zuez  fréquem- 
ment employées  dans  les  siècles  préoédens, 
avaient  donné  l’idée  de  cette  manière  de  pro- 
céder. Quoi  qu’il  en  soit,  elle  fut  en  usage 
depuis  Hugues  Capet  jusque  vers  la  fin  du 
treiziéme  siècle,  et  même  on  en  trouve  dea 
exemples  pendant  le  cours  du  quatorsième. 
Un  ancien  auteur  psrleavec  beaucoup  de  dé- 
tails d’un  combat  judiciaire  ordonné  par  sen- 
tence dn  Châtelet  de  Paris,  de  l’an  i586,  sur 
une  plainte  en  adultère  rendue  par  un  mar- 
cliand  de  la  rue  Saint-Denis  contre  un  de  ses 
voisins  (.^). 

Comme  à cûlé  des  égaremens  les  plus  dé- 
plorables de  la  raison  humaine  se  place  quel- 
quefois un  peu  de  bien,  le  combat  judiciaire 
Gt  disparaître  un  abus  qoi,  dans  les  siècles 


(s)  Assise»  de  Jérasalem,  chap.  111. 

(3)  Assises  «le  Jérasalem,  chap.  III.  Celai  qai 
était  condamné  à mort  ne  pouvait  pas  fansser  le  ja- 
gemont;  car  tous  laarsient  fait  pour  sauver  ou 
alonqier  leur  vie,  dit  Braamanoir,  chap.  LXI, 
p.  3i6. 

(4)  Joimrrit  O'alli  Arreaia parlamenti . 55. 
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prwédeos,  avait  caaié  beaucoup  de  déaor- 
drea;  le  oonaeil  d’Étal  ne  fut  ptoa,  comme  mua 
la  deux  premiérea  racea,  une  Cour  de  jualiee. 

Ce  conseil,  excinaivement  renfermé  dam 
les  bornes  nainrellea  de  sea  attributions,  ne 
s’occupait  que  des  intérêts  de  l’État  et  du 
prince.  Aussi , malgré  le  peu  de  lumières  de 
ces  temps-U , voit-on  les  régies  de  l’adminis- 
tration as  développer  aucceasi rement,  et  la 
psérogatire  royale  faire  chaque  jour  de  nou- 
veaux progrès.  Cela  prouve  encore  que  cea 
oonaeila  étaient  rom  posés  des  hommes  les  plus 
sages  et  les  plus  recommandables  par  leur  ex- 
périence dam  les  uflairea , et  par  le  rang  qu’ils 
tenaient  dam  l’État  (i). 


(l)  Penl-on  en  donter.  lorsque  l'on  Toit  dans  les 
coaiefla  de  Fhiiippe-Àognste  ce  Jean  Gnérin,  de- 
pais  chancelier  de  France . dont  Rigord . datu  la 
rte  de  ce  prince  s dit  devint  le  ccaMiUer 
tpécul  dn  roi . par  aon  injîfne  pradence . et  l'in* 
coMparahle  verta  d«  aet  conaefla  ; propterpru- 
dentùmt  «t  incomparabiUm  contiîii  virtutem , 
et  gliat  imimi  dote*. 

Une  d^ciaioadn  oonaail,  donné  k Touraen  taai» 
et  conaervée  dana  le  Tréaor  des  Chartrea,  nona 
donne  U même  idée  du  conaeil  d'ÉuL  Lea  éréquea 
de  Coolancea,  d'irranebca  » et  de  Liaicnxae  pré- 
tendaient dûpenaéa  de  aerrir  dana  lea  arméea  de 
lociû  Tlll,  qnoiqoe  propriétaires  de  fiefa  aooa 
•a  Monrance.  lia  ae  fondaient  sar  une  prétendoe 
IMsaeasion.  Le  coaoeil  da  roi.  devant  qni  cette  af- 
faire fot  portée,  ordonna  nue  enqnéle.  Le  jage- 
aent,  nuTant  rvaage  d'alori,  eal  si^é  par  tons 
lea  nembrea  du  conaeil;  et  cea  raemhrea  aont  : 
Jean,  roi  de  Jérusalem  ; Guérin,  évêque  de  Senlia, 
rkaacclier  de  France;  Barlhélenj  de  Roj,  cham- 
bricr;  MatliteQ  de  MTMtmcKreBcj , connétable;  Gao« 
cher,  arcbevêqne  de  Sens;  Fierre,  évèqne  de 
Neaax;  Millon  de  QUtülon,  évèqoe  de  Beanvtia; 
Robert,  évêque  de  Trojea;  Repiaut,  évêque  de 
Nevera;  Jacquea,  évêque  de  Soiaaona;  Enguerran 
éeCooejr,  cbambellao  de  France;  Adam  de  Beau- 
mont. Gujde  Merville,  Jean  de  Beaumont.  Jean  Le 
Maréchal,  Jean  d’Otnj,  prieur  de  Tirj.  Cette  sen* 
*enca  e«t  rapportée  dana  U Vie  du  chancelier  Jean 
Guérin,  par  François  Doebeaoe. 

Ias  Chroniques  du  temps  noos  apprennent  que 
saint  Loub  appelait  Murent  dans  tes  cooseilt  le 
savant  et  judicieux  Beaumanoir. 

On  voit , par  le  discours  du  chancelier  de  Ro- 
ehrfort,  à rouverlore  des  étata-généranx  de 
<]ue,  dans  loua  lea  temps,  noa  rob  ont  regardé 


Ici  ae  présente  une  réflexion. 

Soua  les  deux  premières  racea , les  cnnaeila, 
perpétuellement  diatniils  par  lea  aflairea  liti- 
gieuses, ne  surent  ni  prévoir  ni  prévenir  Im 
événemena  qui  6rent  descendre  du  trône  lea 
kaccesMurs  de  Clovia  et  de  Charlemagne;  et 
lorequ'ensuite,  anus  lea  premiera  Capétiena, 
le  conaeil  ne  fut  plua  occupé  que  dea  affaires 
publiques  et  de  Tadminiatration  intérieure, 
rautorîté  royale,  ai  faible,  ai  bornée  août  Hn- 
, guea  Capet,  mina  rnaenaiblenient  les  dignes 
que  lui  opposaient  les  grands  vaaaaux,  lea 
renversa,  et  finit  par  couvrir  toute  la  surface 
de  la  France. 

Tel  fut  le  conseil  d*État  aont  lea  premiera 
Capétiens.  Pendant  ce  période,  on  le  voit  ex- 
clusivement occupé  dea  affaires  publiques,  et 
constamment  étranger  i Pexerdoe  de  Paulo- 
rité  indiciaire;  mais  bientôt  il  sera  tellement 
aurebargé  d’affaires  litigieuses , qu’il  fandm  le 
décomposer  pour  former  d’une  partie  de  ses 
membres  une  Cour  de  justice  : et  comme  la 
seule  force  des  choses  l’avait  contenu  dans  lea 
limites  de  ses  attributions  niturelloa,  ce  sera 
la  meme  cause  qui  l’en  fera  aortir.  Mais  avant 
d’entrer  dans  oes  détails , noua  croyons  devoir 
noua  arrêter  aur  deux  grandes  înnovaliona  qui 
datent  de  la  même  époque,  et  qui  contri- 
buèrent puissamment  à l’extension  de  la  jus- 
tice royale. 

CHAPITRE  IV. 

Qtu, pendant  le*  douziêméet  treUiéme  eii- 
eUt , deux  institutions  nouvelles  , les  com- 
munes et  les  bourgeoisies  contribuèrent 
encore  puissamment  d Vextension  de  la 
justice  royale, 

L*avcnement  de  Hugues  Capet  au  trône 
détendit  tous  lea  ressorts  de  l’autorité,  et  le 


le  choix  dci  membres  de  lear  conseil  comme  Tan 
dea  objets  les  ploa  dignes  de  leur  sollicitude.  Oa 
lit,  dans  ce  diaconra,  qne  le  roi  étant  dans  l'inien- 
tion  de  réorganiser  son  conseil . il  invite  lea  Ëtata 
h lai  indiquer  dea  homnes  d'un  caractère  propre 
d lui  eoneiHer  l'amour  de  ses  eujete  et  teetime 
de  ses  voisins  j à qui  t expérience  du  passé  ait 
appris  à prévoir  tavtnirj  et  qui,  sur  le  mo- 
dèle du  ciel,  fassent  mouvoir  les  ressorts  du 
corps  politique  sans  confusion  et  sans  em- 
harras. 

2 


Digitized  by  Google 


10 


DE  L’AUTORITÉ  JUDICIAIRE. 


champ  le  plue  Taal«  fut  ouvert  à l'ambilion 
des  adgneura.  lU  a*y  précipitèrent,  et  profi- 
tèrent avec  tant  d^habitelé  de  la  faiblesae  du 
nouveau  gouvernement, que  plusieurs  d'entre 
eux  élevèrent  leurs  forces  au  niveau  de  celles 
du  roi;  et  que  tous,  en  se  réunissant  en  plus 
ou  moins  grand  nombre,  pouvaient  impuné- 
ment se  soustraire  à son  obéissance.  La  F rance, 
BOUS  un  chef  sans  pouvoir , présentait  le  dé- 
plorable spectacle  d'une  monarchie  divisée  en 
une  multitude  de  petites  souverainetés  qui 
ne  connaissaient  d’autres  lois  que  les  caprices 
et  l’avidité  d'un  tyran  sous  le  nom  de  sei- 
gneur. 

Tel  était,  au  commencement  du  dousième 
siècle,  l'excès  de  l'oppression,  que  les  hsbi- 
tans  des  campagnes,  accablés  d’exactions  de 
toute  espèce , et  réduits  â la  servitude  la  plus 
humiliante , avaient  perdu  jusqu’au  senti- 
ment do  leur  d^radation.  Mats,  dans  les 
villes,  l’industrie,  toute  grossière  qu'elle 
était,  et  le  peu  de  commerce  que  l'on  faisait 
alors,  donnaient  une  sorte  d'aisance  à quel- 
ques habttans.  Cette  aisance  leur  procurait 
des  loisirs;  ces  loisirs  leur  faisaient  éprouver 
le  besoin  do  se  rapprocher;  et,  dans  cea  com- 
munications , les  maux  de  chacun  s’aggravant 
des  maux  de  tous,  leurs  pensées  se  réunis- 
saient dans  le  voeu  de  briser  le  joug  sous  le- 
quel ils  géinisuient.  Mais  l'autorité  royale 
était  trop  faible  pour  les  protéger,  et  ils 
auraient  vameraent  imploré  la  justice  et  l'hu* 
manîtéde  leuraseigneura.  Opposer  la  force  a la 
violence,  et  l'inaurrecüon  è la  tyrannie,  était 
donc  la  seule  ressource  de  ces  malheureux.  En- 
fin ils  en  usèrent  ; et,  dans  plusieurs  villes  ( i), 
ne  prenant  conseil  que  de  leur  désespoir, 
les  liabilana  se  réunirent,  se  formèrent  en 
corporations,  se  lièrent  par  des  sermens  mu- 
tuels, s'organisèrent  en  milice,  se  donnèrent 


(i)  Celle  de  Noyon  doans  rezomple.  Laon  et 
Bcanvais  forent  les  premières  qoi  le  soivirrnt. 
linsi  les  commoacs  oat  conuaencè  k s’établir  daas 
de»  villes  épiscopales.  Cela  est  remarquable,  mais 
cela  • explique  : les  évêques  de  ces  trois  villes  en 
étaient  en  même  temps  les  seigneurs , et  par  con- 
séquent ils  joignaient,  à rascendanl  qu’ils  tenaient 
de  la  puissance  spirituelle,  tons  les  moyens  d'op- 
pression que  leur  donnait  la  puissance  féodale. 
Voyez  la  note  suivante. 


des  réglemena,  et  se  choisirent  des  ofRciers 
municipaux , auxquels  ils  conférèrent  le  pou- 
voir judiciaire  pour  faire  exécuter  ces  r^le- 
mens,  et  le  commandement  militaire,  à l’effet 
de  les  appeler  aux  armes  toutes  les  fois  qu’il 
serait  nécessaire  de  repousser  la  force  par  1a 
force. 

Mais  ce  mouvement  n'était  encore  qu'une 
insurrection,  et,  suivant  l'expression  des  au- 
teurs du  temps,  turhuUnta  conjuratio.  Pour 
lui  imprimer  un  caractère  l^al,  il  fallait  la 
confirmation  du  seigneur  : ne  voulant  pas  1a 
donner,  et  n'osant  la  refuser,  les  seigneurs 
prirent  le  parti  de  la  vendre;  les  habitans 
l'achetèrent  moyennant  des  sommes  plus  ou 
moins  considérables  (a). 


(s)  Goibert  nous  a transmis  l'Histoire  de  ré- 
tablissement de  la  commune  de  l.aon , vers  l’an 
1110.  En  voici  les  détails  : l'évêque  s'y  oppoaa  de 
toutes  ses  forces.  Ce  prélat  avait  été  élu  à la  re- 
commandation du  roi  d’Aoglelcrre,  dont  U était 
référendaire.  Plus  propre  à aggraver  les  maux  de 
son  diocèse  qu'à  les  calmer,  il  en  fomenta  1^ 
troubles,  il  en  augmenta  les  désordres.  Trois  ans 
après  son  élection,  il  eut  part  à l'assassiaat  de 
Gérard  de  Oécy,  homme  respectable  par  soit  rang 
et  par  ses  vertus,  qui  fut  massacré  dans  une 
église.  Laon  était  alors  le  théâtre  de  tous  les  cri- 
mes : les  étrangers  y étaient  impunément  pillés  et 
outragés,  les  domestiques  du  roi  même  n'y  étaient 
pas  à l'abri  des  insultes;  les  nobles  y exerçaient 
des  violences  et  des  cruautés  dont  Guibert  trace 
on  tableau  qui  fait  frémir.  Les  habitans  n'envisa- 
gèrent de  ressources  que  dans  l'établisaement  d’une 
commune.  Ils  profitèrent  de  l’abseoce  de  leur 
évêque  pour  obtenir  le  consentement  des  ecclé- 
siastiques; ils  achetèrent  à prix  d'argent  celui  des 
nobles,  et  la  commune  fut  jurée.  L'évêque . è aon 
retour,  fut  fort  irrité;  on  l'apaisa  avec  de  l’argent. 
La  concession  do  roi  manqnait;  on  l'obiint  en 
payant  de  nouvelles  sommes.  Mais  les  habitans  ne 
jouirent  pu  long-temps  d'un  privilège  qu'on  leur 
avait  vendu  si  cher.  L'évêque,  impérieux  et  vio- 
lent, ne  pouvait  s'accommoder  d'une  administra- 
tion qui  réiablisuit  l’ordre  dans  la  ville,  et  ne 
lui  permettait  plus  d'abuser  do  son  autorité;  il 
employa  tous  ses  elToni  pour  faire  abolir  U com- 
mune. Les  bourgeois  alarmés  offrirent  4oo  livres 
an  roi  pour  obtenir  qu'elle  fût  maintenue;  l'évê- 
que en  offrit  700,  et  la  commune  fut  supprimée. 

Les  nobles  s'étaient  joints  à l'crêque,  qui  avait 
fait  venir  des  gens  de  ses  terres,  et  en  avait  rem- 
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Ce«  diplômes,  que  Ton  sppela  Charte»  de 
commune»,  différaient  par  quelques  nuan- 
cei,  mais  étaient  uniformes  sur  les  pointa 
suivaus  : 

lo  Affranchissement  de  tontes  les  serri- 
tudes  personnelles  ; 

3*  Abonnement  des  taxes  arbitraires  à des 
sommes  déterminées  ; 

30  Ces  chartes  renfermaient  un  certain 
nombre  de  dispositions  législatives  qui  ré- 
glaient les  principaux  actes  civils,  et  hxaient 
les  peines  des  délits  les  plus  ordinaires,  et 
notamment  des  délits  de  police; 

4*  £lles  garantissaient  aux  membres  de  U 
commune  le  droit  de  n’étre  jugés  que  psr 
leurs  pairs,  c'est-a-dire,  par  des  officiers  de 
leur  choix,  qui  avaient  la  manutention  des 
affaires  de  la  communs,  y maintenaient  la 
police , et  y rendaient  la  jtutice  ; 

50  Cea  officiers  étaient  autoriséa  à armer 
lea  habtlans  toutes  tes  fois  quUls  le  jugeaient 
nécessaire  pour  la  défense  de  la  commune  et 
de  ses  privilèges,  soit  contre  des  voisins  en- 
ireprensns , soit  contre  le  seigneur  lui- 
même. 

Dana  ls  charte  de  commune  de  la  ville  de 
Saint- Jean-d’Angely,  Philippe  IV  non-seu- 
lement permet,  mais  ordonne  anx  habilans 
(Je  s’armer  et  de  repousser  par  la  force  toutes 
les  entreprises  contre  leurs  drmls  et  leurs  pri- 
villes. 

Dans  celle  de  la  ville  de  Roye,  il  est  dit 
que,  si  on  étranger  cause  quelque  dommage 
à U commune,  et  qu’il  so  refuse  à la  som- 
mation de  le  réparer,  le  maire,  à la  tête  de 
ses  concitoyens,  ira  détruire  rhsbilation  du 
coupable,  et  que,  si  les  forces  de  la  com- 


pli  sa  maison  el  les  tours  Je  son  église.  Les  ha- 
briana . au  désespoir,  prireot  les  armes  cootre  lai. 
Après  aroir  tenté  de  se  défeaJrc,  ü fut  réduit  à 
se  cacher;  mais  il  fut  bientôt  découvert  et  mis 
en  pièces.  Les  désordres  fureol  extrêmes;  son  pa- 
lais brûlé;  dix  églises,  quantité  de  maisons  ré- 
duites en  cendres;  la  ville,  presque  détruite, 
abandonnée  de  ses  citoyens,  dont  les  uns  cher- 
chaient b se  sooatraire  aux  fureurs  du  peuple,  lés 
autres  an  cbfttiment  de  leurs  excès,  et  ce  ne  fut 
qu'au  bout  de  seire  ans  que  la  commune  de  Laon 
fut  rétablie.  Ordoioumces  du  Xotisw , préface  du 
tome  XI. 


inune  sont  inauffiMotes,  le  roi  y joindra  lea 
siennea.  * 

Cea  ville»  étaient  nommées  villes  de  com- 
mune. On  lea  appelait  auiai  villes  munici- 
pales, et  quelquefois  villes  de  Iota.  Il  y a, 
dit* la  Coutume  de  Boulogne,  au  pay»  de 
Boulonnai»  cinq  ville»  de  loi»  ayant  meure» 
et  échevin»  qui  ont  connaî»»ance  du  fait 
politique,  et  de  toute»  matière»  »unfenantet 
aux  hourgeoi».  Cea  cinq  villes  étaieot  des 
TÜiea  de  commune. 

Cette  juridiction , conférée  à des  officiers 
municipaux , était  un  attribut  essentiel  de  la 
commune;  o’élait  son  caractère  exlmeur  le 
plus  apparent,  et  ce  qui  distinguait  éminem- 
ment les  villes  en  mairie,  ou  échevinage, 
des  villes  en  prévôtés,  c’est-ù-dire  de  celles 
où  la  justice  était  rendue  par  des  officiers  do 
roi  ou  des  seigneurs. 

Maintenant  que  nous  tarons  quelle  fut 
l’origine  des  communes,  çt  quelles  étaient 
les  principales  diapotiüons  des  chartes  qui 
les  établissaient,  il  nous  sera  facile  de  con- 
cevoir comment  celte  institution  a contribué 
à donner  dt  l’exlention  à la  juridiction 
royale. 

Ces  abonnement  d’exactions  arbitraires  à 
des  sommes  déterminées , oes  modérations  de 
certains  droits,  et  d’abolition  des  servitudes 
personnelles,  opéraient  nne  diminution  dans 
les  produits  do  fief;  et  l’une  des  régies  les 
plus  constantes  de  la  jurisprudence  féodale 
était  que  le  vassal  ne  pouvait  abréger  son 
hef,  c’est-à-dire  en  diminuer  1a  valeur,  sans 
l’aulorisalion  de  tous  les  seigneurs  dont  il 
relevait,  en  remontant  graduellameut  jus- 
qu’au roi  I seigneur  suzerain  de  tous  les  fiefs 
du  royaume.  La  confirmation  du  roi  pouvait 
donc  seule  imprimer  aux  chartes  de  com- 
munes un  caractère  légal  et  irrévocable. 

Ces  confirmations,  que  les  rois  vendirent 
quelquefois , mais  qu’ils  ne  refusèrent  ja- 
mais, n’étaient,  dans  leur  principe,  que  des 
actes  de  la  puissance  féodale.  Mais  comme , 
dans  la  personne  du  roi , la  suzeraineté  so 
combinait  avec  la  souveraineté,  ces  deux 
prérogatives  se  confondirent  dans  les  esprits 
peu  familiarisés  avec  la  distinction  des  pou- 
voirs. Au  milieu  de  celte  confusion  d’idées, 
ce  fut  U aouverainelé  qui  prévalut;  et  Ton 
regarda  ces  diplômes  non-aeulemcnl  comme 
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de*  actes  de  raolorilé  royale,  mais  comme 
autant  d'cngagemens  pris  par  le  roi  de  dé- 
fendre les  franchises  et  les  libertés  des  villes 
qui  les  obtenaient. 

Celte  opinion  une  fois  établie,  l’autorité 
royale  se  plaça  d’elle-méme  entre  les  *i- 
gnenrs  et  leurs  vassaux.  Les  rois,  depuis  si 
long-temps  étrangers  à la  majeure  partie  de 
leurs  sujets,  redevinrent  oe  qu'ils  n'auraient 
jamais  dû  cesser  d'élre,  les  gardiens  de  tous 
les  droits,  les  vengeurs  de  toutes  les  oppres- 
aioDS,  les  protecteurs  de  tous;  enfin  il  se 
forma  entre  eux  et  le  peuple  une  sorte  de 
coalition  contre  leur  eiiuemi  commun , la 
puiaaauce  féodale  (iV 

Cette  ligne  appartient  aux  premières  an- 
nées du  doxuième  siècle.  C'est  un  des  évé- 
u^ens  les  plus  remarquables  de  notre  his- 
toire : il  partage  celle  de  la  troisième  race 
de  nos  roia  en  deux  époques  très-distinctes. 

Dans  la  première,  la  puiasance  royale, 
comprimée  par  celle  dea  seigneur* , et  mé- 
ocmnue  dans  la  plus  grande  partie  du  royau- 
me, ne  s'eserçail  dans  toute  sa  plénitude 
que  dans  les  terres  qui  relevaient  nuement 
de  1a  couronne;  dans  toutes  les  autres,  les 
roi*  en  étaient  réduits  aux  stériles  honneurs 
de  1a  snseratneté.  Durant  la  seconde  époque, 
ce  n'est  plus  seulement  comme  suierains  que 
les  rois  agissent  : ils  combinent  avec  tant 
d'habileté  leur*  forces  avec  celles  dm  ville* 
de  commnoe , que  bienlAt  on  les  voit  com- 
mander en  souverains,  et,  par  un  système 
d'administnlion  ausri  sage  que  constamment 
suivi , rattacher  suoceasivement  à leur  scep- 
tre tontes  le*  prérogatives  que  les  seigneurs 
en  avaient  arrachées. 

Cette  addition  de  force  n'est  pss  le  seul 
avantage  que  les  rois  retirèrent  de  cette  nou- 
velle institulion  : les  communes  servirent  en- 
core, et  très-elBcacement , à multiplier  les 
justices  royales. 

Inutilement  les  habitsns  des  villes  de  com- 
mune auraient-ils  eu  recours  au  remède  ex- 


(i)  Environ  cent  ans  après,  il  se  fit  de  même 
une  coalition  en  Angleterre;  mais  elle  fat  entre 
les  grands  et  le  peuple , contre  les  entreprises  de 
la  couronne  sur  les  droits  et  les  privilèges  des  uns 
et  des  autres.  Cette  différence  explique  beaucoup 
de  ckoees-  Voyez  ta  grande  Charte  d’Angleterre. 


Ireme  d'une  réaislanoe  ouverte;  inutilement 
auraient-ils  obtenu  les  conceasioos  les  plus 
avantageuses,  et  le*  garanties  le*  plus  solen- 
nelles, s'ils  fussent  demeurés  justiciables  des 
Cours  féodales,  dans  tous  les  cas,  et  notam- 
ment pour  les  délila  qu'ils  pourraient  commet- 
tre : ces  Cours,  uniquement  composées  de  sei- 
gneun  de  fief,  n'anrsient  pas  tardé  à rétablir, 
par  des  jugemens,  le*  vexations  abolies  par 
les  chartes. 

Ce  danger  était  trop  réel  pour  n'ètre  pas 
senti;  il  le  fut,  et  l'on  y pourvut  en  insérant 
dans  toutes  les  chartes  de  commune  une  dis- 
position qui  conilituait  les  ofllciers  munici- 
paux juges  des  différens  qui  s'élevaient  entre 
les  membres  de  la  commune  (a). 

Cependant  il  restait  à décider  une  ques- 
tion d’une  grande  importance  ; celle  de  savoir 
quelle  était  la  nature  de  oea  nouvelles  jus- 
tices. 

Comme , malgré  les  motifs  qui  les  avaient 
fait  établir,  elles  n’en  étaient  pas  moins  des 
démembremens  des  Cours  féodal '.a,  on  ne  msn* 
qoait  pas  de  raisons  pour  soutenir  qu'elle*  con- 
servaient le  caractère  de  justices  seigneuriales; 
et  que,  par  conséquent,  oes  nouveaux  juges 
ne  poQvaient  exercer  les  fonctions  judiciaires 
que  sous  la  dépendance  du  seigneur,  magis- 
trat, propriétaire  du  territoire. 

Les  partisans  de  la  couronne  voyaient  la 
chose  différemment.  Us  disaient  : Toute  jus- 


(i)  Les  mois  Hberti , froncHUe,  coosignés 
dans  les  cbsrtes  de  commuae , firent  sur  les  esprits 
un  effet  presque  magique.  A rinstant  se  firent 
apercevoir  les  premiers  Itnèamens  de  la  civilisa- 
tion è laquelle  nous  sommes  parvenus.  Dans  plu- 
sieurs de  cet  villes  de  commune  on  vit  les  habi- 
Uns , fiers  de  l'indépendance  qui  leur  était  assurée . 
ne  prêter  serment'de  fidélité  è leur  seigneur  que 
sons  la  coaditioB  qu’il  jurerait  de  maintenir  leurs 
privilèges.  Dans  la  charte  commune  accordée  par 
Humbert,  seigneur  de  Beaujeu,  aux  kabitans  de 
BellevUle,  ceux-ci  exigèrent  qu’il  y fdl  stipulé 
qa’Hunibert  et  ses  successeurs  jureraient  de  main- 
teuir  leurs  libertés  et  leurs  franchisot;  et.  pour 
plus  grande  garantie,  demandèrent  que  vingt  gen- 
tilshommes, vassaux  du  seigneur,  prélassent  le 
même  serment.  On  voit  de  même  un  seignenr  de 
Moirans  en  Dauphiné  obligé  de  fournir  un  certain 
nombre  de  garans  de  sa  fidélité  à observer  la  charte 
de  commune  de  celle  ville. 
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tica  énuoa  du  roi , U roi  seul  peul  donc  délé- 
guer le  droit  de  rendre  la  jualice;  la  création 
d'une  juitice  eat  un  acte  de  la  aoaveraioeté» 
et  le  roi  eet  le  aeul  aouverain  du  royaume^  la 
loi  peut  aeule  conférer  une  jnridicüon,  et  la 
puiaaaoce  légialatire  têl  excluaivement  con> 
centrée  dana  la  main  du  roi.  On  ajoutait  : Ce 
n'eat  donc  paa  dana  lea  cbartea  donnéea  |»r  lea 
leigneura  que  Ton  peut  voir  le  titre  en  vertu 
doqvel  lea  joalicea  municipalea  aonl  établiea. 
Gea  cbartea  ne  aont  évidemment  que  dea  actea 
de  1a  paiaaance  féodale.  On  ne  peut  donc  trou- 
ver ce  titre  que  dana  lea  conCrmationa  don- 
néea par  le  roi  ; ainai  le  roi  confirme  lea  cbartea 
de  commune,  comme  aoierain  et  comme  rot  : 
comme  auzerain  , H ratifie  1a  auppreasion 
ou  l'abonnement  de  cerlaina  droite  féodaux; 
comme  roi,  il  donne  Texiatenee  aux  jnaticea 
municipalea. 

Cea  principea  ne  pouvaient  paa  être  raiaon- 
nahlement  conteatéa.  Cependant  lea  baota  ba- 
rons affectèrent  de  lea  méconnaître;  maii  ila 
prévalurent  dana  lei  amgneuriea  aecondairea; 
et,  ae  propa^^mt  avec  l'antorilé  royale,  ila 
auivirent  aea  prop^.  Enfin  la  pnittance  féo- 
dale ayant,  aor  toua  lea  pointa  do  royaume , 
reculé  devant  la  préroptive  de  1a  couronne, 
il  fut  onireraelJement  reçu  que , dam  lea  vil* 
lea  de  ouninnnea,  lea  juridictiona  municipalea 
appartenaient  à la  claaae  des  juridictiona  roya- 
lea,  et  que  lea  officiera  municipaux  ne  pou- 
vaient adminiairer  la  joadcequ'au  nom  du  roi, 
comme  aea  oiSctera,  et  conformément  à aea  or- 
donnancea. 

Maia,  ai  la  jnaücea  monicipalea  émanaient 
du  roi,  ai  lui  aeul  avait  pu  lea  créer,  il  pouvait 
ineonteatablecnent  lea  abolir  : cette  conaé- 
qoence  ne  pouvait  paa  échapper.  Auaii  voit- 
on  plusieura  aupproaiona  de  cea  joatieib  or- 
données par  le  roi,  tantôt  sur  la  demande  des 
communea  elle*>mémea,  tantôt  pour  les  punir 
d*avoir  aboaé  de  leurs  privilégea;  et  lorsque, 
par  rarlicle  71  de  Tordonnance  de  Moulim, 
Charlea  IX  enleva  la  connaimance  dea  affairet 
civiles  i tontes  les  justices  municipalea,  on  ne 
vit  dana  celte  grande  mesure  qu'un  exercice 
l^ilime  de  la  prérogative  royale. 

Si  lea  chartes  de  commune  donnèrent  beau- 
Gpopd’exIeDSson  à la  juatice  royale,  elle  n*en 
reçut  paa  moins  d'une  innovation  è peu  prèa 
do  même  genre , et  qui  eut  lieu  presque  à la 
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même  époque.  Je  parle  des  bourgeoisies  et  dea 
avoueries. 

Des  bourgeoisies  et  des  avoueries. 

Lea  vexations  da  seigneurs  donnèrent  lieu 
è rétablissement  dea  communea.  Les  bour- 
geoisies eurent  une  origine  plus  noble  : la  na- 
tion en  fut  redevable  â la  bienfaisance  de  ses 
rois;  Louis  vi  donna  l'exemple. 

D'abord  on  recréa  lea  municipies  / c'est-è- 
dire  que  l'on  rétablit  dans  leurs  privilèges  lea 
villes  qui , sous  lea  Romains,  avaient  le  droit 
de  ae  gouverner  ellea-mêmea.  Cea  villes  mu- 
nicipales, que  l'on  confondit  bientôt  avec  les 
villes  de  commune , étaient  en  petit  nombre. 
Quant  aux  autres,  administrées,  avant  l'in- 
vasion dea  Francs,  par  des  préfets  du  choix 
dea  Romains,  et  que,  par  celle  raison,  on 
nommait  villes  préfectorales  , ellea  n*avaient 
jamais  joui  d’aucun  privilège,  et  leur  condi- 
tion était  à peu  prèa  la  même  que  celle  des 
babitans  des  compagnes.  Louis-le-Gros  conçut 
la  noble  idée  de  les  faire  sortir  de  cet  état  de 
d^tradatioo.  Ce  prince  et  ses  anocesaeurs  don- 
nèrent des  lettres  d'affranchissement  à toutes 
lea  villes  de  leur  domaine  qui  témoignèrent 
le  désir  d'en  avoir;  on  en  offrit  même  à quel- 
ques-unes qui  n'en  sollicitaient  pas. 

On  se  demande,  rans  doute,  pourquoi  des 
lettres  d'affranchissement,  et  non  des  chartes 
de  commune  ? Voici  la  manière  dont  cela  peut 
s'expliquer. 

Les  babitans  des  villes  seigneuriales,  vic- 
times tout  è la  fois  des  vexations  de  leur  sei- 
gneur, et  des  violences  dea  seigneurs  voisins , 
n'avaient  ni  l'appui  de  la  force  contre  ces  der- 
niers, parce  qu'ils  étaient  sans  armes  et  sans 
point  de  réunion , ni  le  secours  des  lois  contre 
les  premiers,  parce  que  Inutilement  auraient- 
ils  demandé  justice  à des  hommes  qui , exer- 
çant et  la  paissance  législative  et  l'tutorité  ju- 
diciaire, faisaient  exécuter  comme  juges  ce 
qu’ils  avaient  ordonné  comme  législateurs. 

Pour  faire  cesser  un  état  de  choses  aussi 
déplorable,  il  ne  suffisait  pas  d'abolir  les  ser- 
vitudes personnelles,  de  réduire  les  presta- 
lionsque  leurs  excès  rendaient  insupportables, 
et  d'abonner  les  taxes  arbitraires  à des  som- 
mes déterminées;  il  fallait  des  garinties  pour 
l'avenir  : les  villes  qui  se  formèrent  en  com- 
mune les  arrachèrent  des  seigneurs;  et  ces 
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TÜteSy  érigées  en  corps  politique,  eurent  une 
juridiction  indépendante  du  seigneur,  des 
officiers  de  leur  choix,  et  en  quelque  sorte 
le  droit  de  paix  et  de  guerre,  c’est-à-dire,  le 
droit  de  s'armer  pour  repousser  1a  force  par  la 
force, 

Dana  les  villes  royales,  l’idée  de  demander 
ces  garanties  ne  pouvait  se  présenter  à l’esprit 
de  persoune.  Ces  villes,  sous  l'égide  de  Tau- 
torilé  du  roi,  qui  chaque  jour  s’étendait  et 
s'aifermissait  davantage,  n’avaient  pas  à re- 
douter l«s  invasions  des  seigneurs  voisins* 
Quant  à la  justice,  rien  n’en  motivait  la 
concession  aux  officiers  municipaux  ; le  roi 
n'aurait  pu  conférer  qu’une  juridiction  royale; 
et  celte  juridiction  existait  dans  toutes  les 
villes  du  domaine  de  la  couronne.  D’ailleurs 
quelle  apparence  que  les  rois  voulussent  ja- 
mais retirer  des  privil^es  qu'ils  accordaient 
d’une  manière  si  liliérale  ? 

Aussi,  dans  ces  concessions  nouvelles  que, 
pour  les  distinguer  des  chartes  de  commune, 
on  appela  charte»  de  bourgeoUie , ne  voit-on 
aucune  de  ces  mesures  défensives  prises  par 
les  vassaux  contre  leurs  seigneurs  : au  sur- 
plus, identité  parfaite;  meme  réunion  des  lia- 
bilans  en  corporations;  même  faculté  de  se 
choisir  des  officiers  municipaux  , mais  seule- 
ment pour  administrer  les  affaires  communes  ; 
et,  quant  aux  droits  seigneuriaux,  même 
modération  de  ceux  que  leurs  excès  rendaient 
insupportables;  même  abonnement  des  taxes 
arbitraires  à des  sommes  déterminées;  enfin 
même  concession  de  dilïérens  privilèges. 

Les  heureux  eflfels  de  cette  innovation  ne 
tardèrent  pas  à se  faire  sentir.  Telle  est  la 
force  de  l'espèce  d’instinct  qui  repousse  les 
mesures  arbitraires,  que  les  nouveaux  bour- 
geois, par  cela  seul  qu’ils  n’ètaienl  plus  sou- 
mis qu’à  des  droits  déterminés  et  connus,  se 
crurent  re;  .us  à la  liberté.  Les  liabitans  des 
lieux  voisins  partagèrent  cetfo  opinion,  et  les 
villes  de  bourgeoisie  devinrent  l'objet  de  tous 
les  vœux  ft  de  toutes  les  espérances. 

Alors  il  se  fit  un  mouvement  général  dans 
les  esprits  : les  vassaux  des  seigneurs,  qui  n'a- 
vaient encore  senti  que  le  poids  de  leurs  fers, 
en  sentirent  la  honte;  les  charges  féodales, 
celles  même  que  l'habitude  avait  rendues 
supportables,  parurent  un  joug  aussi  odieux 
({u’aviliisant;  les  exaction»,  les  servitudes 


personnelles,  que  les  seigneurs  avaient  jus- 
qu’alors appelées  leurs  droits,  ne  furent  plus 
regardées  que  comme  l’abus  de  la  force , abus 
qui  devait  disparaître  sitôt  qu’il  serait  pos- 
sible de  lui  opposer  une  force  supérieure.  Si 
cette  vérité  ne  fut  pas  clairement  aperçue, 
du  moins  on  l’entrevit;  et  la  plupart  de  ceux 
qui,  n’étant  pas  attachés  à la  glèbe,  avaient 
la  libre  disposition  de  leur  persoune  et  de 
leurs  biens,  transférèrent  lenr  domicile  dans 
les  villes  royales. 

Ces  cliangemens  de  domicile  s’opéraient 
par  une  double  décltralion  : Tune  au  seigneur 
du  lieu  que  l’on  abandonnait,  l’autre  à l’offi- 
cier royal  de  la  ville  que  l’on  choisissait  pour 
sa  résidence. 

Mais  cet  accroissement  de  population  dans 
les  villes  royales, en  augmentant  chaque  jour 
les  justiciables  du  roi , diminuait  dans  la  même 
proportion  ceux  des  seigneurs.  Frappés  du 
danger  qui  les  menaçait,  ila  prirent  le  seul 
moyen  capable  de  les  en  garantir  : ila  donnè- 
rent des  lettres  de  bourgeoisie  aux  villes  de 
leurs  domaines.  Ces  lettres  étaient  semblables 
à celles  du  roi,  et  renfermaient  les  mêmes 
concessions;  mais  elles  n’inspirèrent  pas  la 
même  cnufiance , et  les  ehangemens  de  do- 
micile continuèrent. 

Cependant  un  obstacle  a’opposait  à ce  que 
ces  ehangemens  fussent  aussi  nombreux 
qu'ils  auraient  dû  l’étre.  Pour  jouir  des  droits 
de  bourgeoisie  dans  une  ville  royale , il  fallait 
y faire  une  résidence  réelle  et  habituelle;  en 
conséquence,  s’éloigner  de  son  domicile  d'ori- 
gine, de  ses  relations,  de  set  propriétés,  de 
ses  moyens  de  subsistance  : et  tout  le  monde 
n’était  pas  en  état  d’acheter  la  liberté  à un  si 
haut  prix. 

Mais  l’autorité  royale  prenant  chaque  jour 
de  nouveaux  développement,  il  alétablit  une 
sorte  de  jurisprudence  suivant  laquelle,  pour 
s’affranchir  de  la  juridictiou  d'un  seigneur, 
il  suffisait  de  le  désavouer,  et  de  s’avouer 
bourgeois  du  roi  (i). 


(i)  Tout  le  temps  que  le  nom  de  boorgeois  ne 
fat  employé  qae  comme  un  titre  de  distinction  et 
de  privilège,  il  ne  fut  aa-dessous  de  personna; 
quand  il  fat  employé  pour  désigner  une  classe  de 
citoyens  subordonnée . il  fut  dédaigné  des  classes 
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Alon  on  dûtingua  pluûeors  etpèc««  de 
boargeouie»  : il  y eut  des  bourgeoisies  réelles 
et  des  bourgeoisies  personnelles  ; des  boor^ 
^isies  royales  et  des  bourgeoisies  seigneu> 
riales;  des  bourgeois  du  roi  et  des  bourgeois 
de  seigneurs;  des  bourgeois  du  dedans  et  des 
bourgeois  du  dehors  des  bourgeois  par  rési> 
dence  et  des  bourgeois  par  aveu  on  par 
avonerie. 

Ces  avoueries  ébranlaient  la  puissance  féo- 
dale jusque  dans  ses  fondemens.  Avertis  par 


•ap^rieorrs.  Noqj  ne  nous  serrons  ici  de  ce  nom 
qne  selon  la  première  de  ces  deoi  acceptions. 

En  ce  sens,  le  noble  comme  le  mtnner  fut  sus- 
ceptible de  la  bourgeoisie.  Rien  n’est  plus  conimnn 
que  les  chartes  oq  l'on  voit  des  noms  considérables 
arec  la  qualification  de  bonrgeois.  Le  continna- 
lenr  dn  Gloasaire  de  Ducange  cite  des  lettres  de 
iis6,  qui  sont  au  trésor  des  chartes,  dans  les- 
quelles Richard  des  Costea  est  qualifié  à Ia  fois 
écuyer  et  bourgeois  de  Lyon.  11  en  cite  d'auircs 
de  1474,  par  lesquelles  Jeanne  de  Gouraay , rcurc 
d'Aimery  de  Doras,  cheralier,  obtient  du  roi, 
pour  elle  et  ses  hoirs,  le  titre  et  les  pririléges 
de  bourgfois  de  Bordeaux.  A la  tête  d'une  re- 
quête présentée  au  roi  par  les  bourgeois  de  Béziers 
Tcrs  l'an  is6o,  on  troare  le  nom  d'un  bourgeois 
issu  d'un  père  qoi  portait  le  titre  de  chevalier. 

En  1996,  on  acte  de  notoriété  atteste  que,  dans 
la  Proreoce  et  dans  la  sénéchaussée  de  Beaucaire, 
les  bonrgeots  avaient  le  droit  d'étre  armés  cheva- 
liers sans  être  ohbgés  d'en  obtenir  U permission 
du  prince,  de  porter  les  marques,  et  d'user  des 
prérogatives  de  la  chevalerie.  Joignes  à ces  preu- 
ves une  foule  d'exemples  de  personnes  nobles, 
qualifiées  bourgeois  de  telle  ou  telle  ville,  rap- 
portés dans  le  traité  de  La  Roque  sur  la  noblesse. 
Un  bonrgeois  d'Auxerre  ayant  été  anobli,  et  se 
croyant  par-là  exempt  de  la  contribution  qu'il  payait 
comme  bourgeois,  des  lettres  de  Philippe  ^I, 
en  i34i,  déclarèrent  que  son  anoblissement  ne 
ehugeail  rien  à sa  bourgeoisie.  Enfin  on  sait  que, 
dans  les  pins  anciens  temps,  il  y a eu  des  villes 
qui  ont  joui  du  privilège  d’anoblir  ceux  de  leurs 
bourgeois  qn ‘elles  jugeaient  à propos.  II  n’y  avait 
donc  point  d'incompatibilité  entre  les  titres  de 
bourgeois  et  de  nobles-,  et  les  nobles,  par  consé- 
quent, ont  toujours  été  insccpüblci  de  la  Inrar- 
gtoisie.  ( Eoyez  là  Préface  du  Urnie  Xü  des  Or- 
dormances  du  lÀ>uvre.  ) 


celte  ioDovation  de  ce  qahU  avaient  à crain- 
dre de  rautorité  royale , les  seigneurs  s'agitè- 
rent sur  tous  les  points  du  royaume,  et  les 
réclamations  les  plus  fortes  s'élevèrent  de 
toute  part.  Pliilippe-le-Bel,  dont  la  politique 
fut  toujours  d'élever  ses  prétentions  au-dessus 
du  but  qu'il  se  proposait  d'atteindre,  afin 
d'avoir  l’air  de  faire  des  concessions  à ceux 
même  qu’il  déiiouillaii,  accueillit  ces  plaintes 
et  les  calma,  non  en  abolissant  les  avoueries , 
mais  en  les  assujettissant  à des  r^les  qui  en 
tempéraient  les  abus,  du  moins  les  graves. 

Ce  réglement  est  de  l’an  1087.  Son  objet, 
porte  le  préambule,  est  d'àter  Us  fraudes  et 
malices  dont  nos  sujets  sont  durement  grevés 
et  durement  plaignants. 

L'article  1"  règle  les  formalités  k remplir 
pour  acquérir  le  droit  de  bourgeoisie.  Noua 
les  avons  indiquées  plus  haut. 

Cet  article  ajoute  que  celui  qui  vent  s’agré- 
ger à la  bourgeoisie  d’une  ville  doit  y acheter 
une  maison  de  la  valetir  de  60  sous  parisis  au 
moins. 

Par  l’article  3,  il  lui  est  ordonné  d'y  demeu- 
rer, lui  ou  sa  femme , depuis  la  veille  de  la 
Toussaint  jusqu'à  la  veille  de  la  Saint-Jean  , 
sans  qu’il  leur  soit  permis  de  s’en  absenter, 
si  ce  ii'est  pour  affaire,  pour  mariage,  pour 
maladie,  pour  pèlerinage  ou  autres  cas  sem- 
blables. 

L’article  4 permet  au  mari  et  à la  femfhe 
d’aller  où  U leur  plait,  pour  leurs  moissons, 
fenaison , vendange,  et  autres  sfifaires , depuis 
1a  veille  de  la  Saint-Jean  jusqu’à  la  veille  de 
la  Toussaint 

Cette  obligation  de  résider  une  partie  de 
l’année  dans  le  lien  de  la  bourgeoisie  fit  illu- 
sion aux  seigneurs.  Telle  fut  leur  impré- 
voyance, qu’ils  ne  virent  pas  combien  l’or- 
donnance elle-même  renfermait  de  moyens 
d’eluder  son  exécution;  et  leur  irritation  se 
calma  : c’est  tout  ce  que  voulait  Philippe-Ie- 
Bel.  Bientôt  les  abus  reparurent,  et  la  France 
se  couvrit  de  bourgeois  dn  roi , et  par  consé- 
quent d'hommes  justiciables  des  seuls  officiers 
royaux,  de  corps  et  de  meubles f suivant 
l’expression  de  l'ordonnance  de  1387  , c'est-à- 
dire  pour  crime,  et  en  matières  person- 
nelles. 
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CHAPITRE  V. 

De  VadminUtreUion  de  la  justice , et  du 
conseil  d*  É tat , depuis  la  fin  du  douzième 
siècle  jusqu*en  13^0. 

La  grande  affaire  des  rois  était  de  se  ressai- 
sir du  dernier  ressort  de  la  justice;  mais  les 
seigneurs,  qui  connaissaient  toute  l’impor- 
tance de  cette  haute  prérogative,  rauraient 
défendue  avec  succès  si  l'on  eût  entrepris  de 
l'attaquer  ouvertement  * on  le  savait,  et  Tou 
s’y  prit  avec  plus  de  ménagement  et  d’adresse. 
Philippe-Auguste  fit  la  premier  pas. 

Avant  oe  prince,  lorsque  le  seigneur  veeoit 
le  jugement  de  sa  cour , c’est4-dire,  refusait 
justice,  il  ne  restait  définitivement  d’autre 
ressource  que  de  lui  déclarer  la  guerre,  si  l’on 
était  assez  puissant  pour  la  faire  avec  succès. 
Philippe-Auguste  établit  qu’en  ce  cas  il  serait 
libre  de  se  pourvoir  à la  Cour  du  seigneur 
dominant;  on  nommait  ce  recours  a la  justice 
supérieure  appel  de  défaute  dé  droit. 

Ce  réglement  subordonnait , a la  vérité,  la 
justice  des  barons  k celle  du  roi  ; mais  U leur 
donnait  la  même  prérogative  sur  leurs  vas- 
saux, et  ils  gagnaient  plusqu’ils  ne  perdaient. 
D'un  autre c6té,  il  ne  touchait  àleuraulorité 
que  dans  les  cas  où  ils  ne  jugeaient  pas  à pro- 
pos d'en  faire  usage  ; enfin  iis  étaient  les  maî- 
tres de  l’annuler,  en  rendant  la  justice  qui 
leur  était  demandée.  Aussi  ne  voit-on  pas  qu’il 
ait  excité  aucune  réclamation  ; et  même  cette 
coutume  était  déjà  tellement  affermie  au  com- 
mencement du  treizième  siècle,  que  Jean  de 
Nesle  porta  à Philippe-Auguste  une  plainte 
contre  la  comtesse  de  Flandre,  qui,  disait-il, 
avait  refusé  d’assembler  sa  cour  pour  juger 
un  différent  qui  s’était  élevé  entre  elle  et  lui. 
Le  roi  fit  ajourner  la  comtesse  devant  la  Cour 
des  pain.  Elle  y comparut , et  soutint  que  l’af- 
faire devait  être  renvoyée  devant  la  0)ur  des 
pairs  de  Flandre.  » C'est  moi  seule,  dîsait- 
n elle  , qui  dois  être  jugée  par  les  pain  de 
» France,  mais  uniquement  dans  le  cas  où  je 
refuserais  d’assembler  ma  Cour  pour  faire 
» justice  à mon  vassal.  Je  ne  la  loi  refuse 
U pas;  je  suis  prêle  à convoquer  mes  pairs 
w pour  examiner  ses  prétentions  et  ses  litres  : 

» le  recours  au  roi  n*est  permis  que  dans  le 
» cas  de  déni  de  justice  ; je  dois  et  je  veux 


» la  rendre  moi-même  à mes  hommes  de 
w fiefs.  i> 

Cette  défense  était  au  moins  très-plausible. 
Cependant  la  comtesse  de  Flandre  perdit  sa 
cause;  et  la  Cour  des  pain  retint  par-devers 
elle  la  oonnaiasanoe  de  l’affaire  : Judicatum 
est  quod  Joannes  de  Nigelia  non  dehehat  re- 
vert i ad  curiam  comitissœ,  et  quàd  comitissa 
debebat  ei  respondere  in  curid  domini  regis, 
ubi  eam  appeliaverat  de  juris  defectu.  Cette 
affaire,  commencée  aons  Philippe-Auguste, 
ne  fut  jugée  qu'en  1334. 

Voilà  un  acte  de  supériorité  bien  'marquée. 
Ces  cas  se  présentaient  à la  vérité  bien  rare- 
ment; mais  cette  première  conquête  de  l’au- 
torité royale  sur  les  grands  vassaux  familiari- 
sait les  espriu  avec  l’idée  de  la  supériorité  de 
la  couronne,  et  c'était  avoir  beaucoup  fiut. 
Saint-Louis  acheva  la  révolution.  Il  faudrait 
de  longs  développemens  pour  exposer  les  ob- 
stacles qu’il  eut  à vaincre,  et  surtout  pour 
donner  une  idée  de  l’art  et  de  la  sagesse  qu’il 
employa  pour  les  surmonter;  mais  comme  ici 
mon  unique  objet  est  de  montrer  comment 
le  conseil  du  roi,  depuis  si  long-temps  étran- 
ger aux  affaires  litigieuses,  en  fut  tout  à coup 
surchargé,  je  ne  dirai  que  co  qui  va  le  plus 
directement  à ce  but. 

En  1360,  saint  Louis  fit  un  réglement  (1) 
par  lequel  il  défendit  le  combat  judiciaire 
dana  toutes  les  justices  de  tes  domaines,  et 
ordonna  que  les  appela  de  faux  jugemens  por- 
tés devant  ses  Cours  seraient  décidés  uns  ba- 
taille, et  uniquement  d’après  les  moyens  res- 
pectifs des  parties. 

Dix  ans  après,  en  i3jo,  parut  le  réglement 
connu  sons  le  nom  d'ditablissemens  de  saint 
Louis,  Ce  prince,  le  premier  de  nos  légis- 
lateurs depuis  Charlemagne,  y proscrit  de 
nouveau  le  combat  judiciaire  dans  tontes  les 
justices  de  ses  domaines,  et  en  toutes  querelles. 
Comme  en  l’an  1360,  il  établit  que  l'on 
pourra  fausser  sans  combattre,  et,  ce  qu’il 
n’avait  pas  fait  dans  son  premier  réglement, 
il  substitue  à la  pratique  monstrueuse  du  duel 
judiciaire,  des  formes  et  des  régies  qui  suppo- 
sent dans  saint  Louis  des  o)onaissances  et  des 
vues  très-supérieures  à celles  de  son  siècle. 


(1)  OrdoimaiK’es  do  Louvre,  tome 
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Le  texte  des  ÉUbliesemeos  qui  peimet  de 
fiQsser  sans  combattre  mérite  d'êlre  oonna; 
c'eet  le  chapitre  6 du  livre  1*^.  11  forme  une 
des  grandes  époques  de  notre  histoire.  C'est 
celte  loi  qui , eu  conférant  À nos  rois  le  der* 
nier  ressort  de  la  justice , les  a ressaisis  de  la 
puissance  législative  (i). 

On  ne  pouvait  attaquer  les  jogemens  que 
d'une  seule  manière  : en  les  faussant. 

Fausser  un  jugement,  c’était  accuser  les 
juges  de  l'avoir  rendu  méchamment,  comme 
faux,  traîtres,  et  menteurs. 

On  pouvait  diriger  cette  accusation  contre 
lea  pairs  du  fief,  ou , dans  certaines  circon- 
slsnoes,  contre  le  seigneur.  Dahs  lea  deux  cas, 
il  y avait  duel.  Dans  le  premier,  le  gage  de 
bataille  se  donnait  contre  les  jugeurs  : le  sei- 
gneur le  recevait,  et  l'afifaire  ae  terminait 
dans  sa  Cour;  mais  ai  lui-même  était  pria  à 
partie,  la  contestation  était  dévolues  la  Gonr 
de  son  dominant;  il  était  obligé  d'y  suivre 
son  justiciable,  et  lé  s'engageait  le  duel  judi- 
ciaire. 

Lorsqu'il  fot  établi  qu'à  la  Cour  du  701  on 
poQvail  fausser  sans  combattre,  lea  appela 
furent  plus  fréquemment  dirigés  contre  lea 
seigneurs.  En  effet,  la  partie  condamnée  y 
trouvait  le  double  avantage  de.  sortir  d'un 
tribunal  dont  elle  avait  è ae  plaindre , et  d'é- 
viter les  hasarda  d'un  combat  (a). 


(1)  (t  Se  aocQiis  veut  fausser  jngement  en  pals 
n là  ou  faussement  de  jagenenl  sfiert,  ü n'i  sors 
M point  de  bataille,  nés  li  cleim,  li  respons,  et  li  au- 
» trv  errement  du  plel , seront  rapportés  en  noatre 
s>  cour  i et  selon  lea  errements  du  plet  l'eo  fera  tenir, 
H ou  dcpiéccr  les  errements  du  plet,  têt  le  joge* 
» ment  : et  cü  qui  aéra  treuvé  en  son  tort  lamcndera 
» par  la  couatome  du  puis  et  de  la  terre  ; et  ae 
» U defaale  est  prouvée  li  aires  qni  est  apelés 
U il  perdra  çe  qu'il  devra  par  la  couatume  do 
w pais  et  dt  la  terre.»  ÉtaUit4tm0ntêi\ir.l^^ » 
dup.  S. 

(9)  On  ne  sait  ce  qui  doit  le  ploa  étonner,  on 
l'extravagance  du  ctMnbal  judiciaire,  on  l'obstina- 
tion des  aeigoeurt  à maintenir  oct  usage.  A la 
vérité.  1a  sagesse  des  r.églemens  do  saint  Louis , 
et  l'eiemple  des  justices  royales,  en  avaient  ra- 
mené qoelques-ons  à des  idées  plus  saines;  mais 
le  nombre  en  était  encore  si  peu  considérable 
trente  ans  après  les  Etablias emens , que  Pbilippe- 
)c-Bel , n osaot  attaquer  de  front  cet  abus,  l’an- 


Aioii  tous  les  vassaux  immédiats  de  la  cou- 
ronne, et  per  conséquent  tous  les  hauts  ba- 
rons, ae  trouvèrent,  dans  beaucoup  de  cir- 


toriae  en  temps  de  paix,  et  ne  défend  le  duel 
judiciaire  que  lorsqu'il  sera  en  guerre.  Cest  la 
disposition  de  sun  ordonnance  de  l'an  1996,  dont 
l’article  9 porte  : Tant  que  fa  guerre  du  roi  </u- 
rera , il  n'y  aura  pae  de  gages  de  bataille , et 
ton  plaidera  d tordinaire  dans  les  justices 
royales,  et  dans  les  subalternes. 

Celle  défense  fut  si  peu  respectée , que  Plii- 
lippe-le-Bel  fut  obligé  de  la  renouveler  par  nne 
seconde  ordonnance  du  9 janvier  i3o3.  Enfin, 
trois  ans  après,  en  l'an  i3o6,  il  en  parut  une 
troisième,  par  laquelle,  après  avoir  déclaré  qu’il 
est  résulté  des  deux  précédentes  que  beaucoup 
de  crimes  sont  restés  impunis,  faute  de  preuves 
lestimonialei , Fbilippe-Ie-Bel  ajoute  t Pour  àter 
aux  mauvais  dessus  dits  toute  cause  de  mai 
faire,  nous  avons  attrempi  nos  dûtes  ordou~ 
nances , et  voulons  qu'il  y ait  lieu  à gages  de 
bataille  toutes  les  fois  que  le  corps  de  délit 
sera  certain,  que  le  crime  emportera  peine  de 
mort,  qu'il  ne  pourra  pas  être  prouvé  par  tè~ 
moins,  et  qu'il  y aura,  contre  celui  qui  en 
sera  soupçonné,  présomption  semblable  à vé- 
rité. 

On  voit,  par  les  anciens  moaumens  de  notre 
jurisprudence,  que  , jusqu’à  la  fin  du  quatorxième 
siècle,  lorsqu'une  affaire  criminelle  se  présentait 
dans  les  qustre  circonstances  prévues  par  l’ordon- 
nance de  i3o6.  On  suppléait  à l’iiuoffisance  des 
preuves  par  le  duel  judiciaire.  Joannes  Gallua 
( Jean  le  coq  ),  dans  son  Recueil  des  arrêta  rendus 
pendant  le  quatonième  siècle,  en  rapporte  un  du 
parlement  de  Parie,  qui  ordonna  le  duel  judi- 
ciaire sur  une  accusation  d'adultère  intentée  contre 
Jacques  Legria,  par  Jean  de  Carouge,  son  voisin, 
tous  deux  kabtians  de  Paria.  Le  combat  eut  lien 
le  jour  de  Sainl-Tboraaa  de  l’aLonée  i386,  près 
l'abbaye  Sainl-Maxtitt-des-Champs  : Jacques  Legria 
fut  tué.  Joannes  GaÜus , conseil  de  l'on  des 
êceosés,  qui  fut  témoin  du  combat,  et  dont  lea 
ouvragea,  qui  sont  parvenus  jusqu'à  nous,  annon- 
cent un  homme  de  besQcoup  de  teoi,  croyait 
cependant  que  Dieu  intervenait  dans  cea  couibata 
pour  la  manifestation  de  la  vérité.  En  effet, 
après  avoir  rendu  compte  de  la  manière  dont 
Jacques  Legria  fut  tué,  il  ajoute  : Habso  «cru- 
pulum  quàd  fuerit  Vei  vindictâ , et  sic  plu- 
ribus  risum  fuit  qui  duellum  t'<<i«ruji/. 

J’aime  à croire  que  cet  arrêt  est  le  dernier  qni 
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roofUnces,  forcés  de  comparailre  devant  U 
Cour  du  roi,  de  s'y  défendre,  et  par  consé- 
quent de  reconnaître  sa  supériorité. 

Cette  première  innovation  était  la  plosdif* 
ficile;  bientôt  il  s*co  fil  une  seconde,  et  dont 
rinfluence  fut  encore  plus  étendue. 

Saintl^uis,  comme  nous  en  avons  déjà  fait 
l'observation,  n'abolit  le  combat  judiciaire 
que  dans  ms  domaines  : forcé  à de  grands  roé- 
nagomeiis  envers  des  seigneurs  qui  se  préten- 
daient législateurs  dans  leurs  terres,  et  qui 
jouissaient  paisiblement  de  cette  prérogative, 
il  ne  pouvait  leur  donner  que  des  conseils  et 
des  esempics. 

Ce  que  l'aulorilé  du  roi  aurait  vainement 
eisayé  de  faire,  l'autorité  de  lu  raison  ne  tarda 
pas  à l'opérer. 

l.'usage  pratiqué  dans  les  justices  royales 
dessilla  les  yeux  sur  l'absurdité  du  combat 
judiciaire^  bientôt  la  procédure  établie  par  le 
réglement  de  saint  Louis  fut  adoptée  par  un 
grand  nombre  de  seigneurs,  et  les  appels  de 
toutes  ces  justices  se  portèrent  encore  défîni- 
livement  devant  le  roi. 

Une  nouvelle  manière  de  fausser  les  juge- 
mens,  qui  s'introduisit  quelque  temps  après, 
multiplia  encore  besucoupces  appels.  Il  sont , 
dit  Beniimannir,  deux  manières  de  fausser 
jugement  desqueîes  li  un  des  apiaux  se  doit 
demener  par  gages,  si  est  quant  Ven  ajoute 
avec  Vapel  vilain  cor;  Vautre  te  doit  deme- 


ait  ordonné  nn  duel  jodiciaire;  da  moins  je  n'en 
connais  pas  de  posténenr. 

En  Angleterre , cet  abus  a subsisté  beanconp  plus 
long-temps.  En  1571,  on  combat  judiciaire  fat 
ordonné  sous  rinspection  des  juges  du  tribunal 
des  plaids  communs  i mais  le  combat  n eut  pas 
lien,  parce  que  la  reine  Éltsabetb.  interposant 
dans  cette  affaire  son  autorité,  ordonna  aux  par- 
ties de  terminer  à l'amiable  leur  différent  t cepen- 
dant. afin  de  conserrer  leur  honneur,  la  lice  fui 
fixée  et  ouveric.  et  l'on  observa  avec  beaocoop 
de  cérémonies  toutes  les  formalités  préliminaires 
d'un  combat.  {Spelmani  Gloss,,  voc.  Campus, 
p.  io3).  En  i63i.  on  ordonna  un  combat  judi- 
ciaire. sous  l'autorité  du  grand  connétable  et  du 
grand  maréchal  d Angleterre,  entre  Donald  lord 
Kea  et  David  Hamsay  ; mais  celte  querelle  se  ter- 
mina aussi  sans  faire  verser  de  sang,  par  la  mé- 
diation de  Charles  B'. 


ner  par  errements  seurquoi  li  jugements  fus 

/"(')• 

11  résulte  de  ce  texte,  que  toutes  les  fois 
que  le  fausseur  appelait  de  la  sentence,  sans 
vilain  cas , c'est-à-dire,  sans  accuser  le  sei- 
gneur ou  les  juges  d'être  faux  et  menteurs, 
la  question  sur  l'appel  était  décidée  par  les 
moyens  qu’il  avait  employés  devant  le  pre- 
mier tribunal}  et  c'est  précisément  l'appel 
tel  que  noua  le  pratiquons  aujourd’liut. 

Comme  il  était  libre  à cbicim  de  fausaer 
sans  vilain  cas,  on  sent  combien  ce  nouvel 
usage  dut  multiplier  les  appels. 

Pierre  l>e«fonlainc8  (2) , qui  parait  avoir 
écrit  quelques  années  avnnt  Beaumanoir, 
rapporte  qu'il  a va  un  appel  de  la  Cour  du 
comte  de  Ponlhieu  en  celle  du  roi;  que  le 
comte  réclama'l’ancien  usage;  et  que,  mal- 
gré son  opposition,  l'afifaire  fut  jugée  par 
droit  et  sans  combat  judiciaire  (3). 

Cependant  un  appel  dans  la  forme  usitée 
aujourd'hui  n'aurait  pas  été  reçu.  Suivant 
la  procédure  établie  par  les  Elabliasemena 
de  saint  Louis,  il  fallait  dire  que  l'on  faus* 
sait  le  jugement.  Ainsi,  pour  que  l'innova- 
tion fût  moins  sensible,  ce  prince,  aussi  ha- 
bile que  sage,  conserva  le  mot,  mais  la  chose 
fut  réellement  changée. 

Enfin  les  seigneurs  de  fiefs,  qui  ne  regar- 
daient le  droit  de  rendre  1a  justice  comme  la 
plus  belle  de  leurs  prérogatives,  que  parce 
qus  juger  c'était  comliatlre,  s'éloignèrent  des 
tribunaux  à mesure  que  les  combsts  judi- 
ciaires devinrent  moins  fréquens;  ils  forent 
remplacés  par  des  Ixüllia  et  des  prud'hom- 


(1}  Coatume  de  DcanvoiiU.  chap.  67,  p.  3.37. 

(9)  CunseiU,  chsp.  9.  art.  <7. 

(3)  En  i3o6,  Philippe-le-Bel.  comme  on  vient 
de  le  voir  dam  la  noie  précédente,  antorisa  le 
dnel  judiciaire  lontet  les  fois  que  celui  qni  serait 
violemment  soupçonné  d’un  crime  ne  pourrait  en 
être  convaincu  par  témoins.  Cependant  la  noblesse 
française  tenait  tellement  à cet  usage,  qu'en  l'an 
i3i3  les  nobles  de  Bourgogne,  de  Moulms.  de 
Langres.  et  du  comté  du  Fores,  obtinrent  de  Louis- 
Hutin  une  ordonnance  qui  leur  permit,  quant  aux 
« gnqes  de  bataille , d'en  user  comme  ils  faisaient 
anciertnemenl.  Néanmoins  l'ordonnance  de  i3o6 
prévalut;  mais  cet  abus  ne  cessa  que  pour  faire 
place  à un  autre,  celui  des  carlels. 
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me*;  et  tordre  judiciaire,  replacé  sur  se* 
véritable*  base*,  fut  dè*>lor*  à peu  prés  tel 
^u'it  est  aujourd'hui. 

A mesure  que,  dao*  une  jusUoe  seigueu* 
riale , on  adoptait  la  jurisprudence  de*  Éta> 
blissemen*,  l'appel,  tel  que  nous  le  prati- 
quons, était  substitué  au  combat  judiciaire  ; 
et  comme  la  dévolution  de  ces  appels  avait 
lieu  suivant  la  loi  des  fiefs,  c'est*é*dire,  du 
seigneur  inférieur  au  seigneur  supérieur, 
tous  étaient  définitivement  portés  devant  le 
roi , non  comme  roi,  mais  comme  chef  de 
1a  hiérarchie  féodale,  et  comme  le  grar^ 
fieffeux  do  royaume,  ainsi  que  Ton  s'expri- 
ma] l alors. 

Dans  Ue  Court  le  roi,  ou,. ce  qui  mi  1a 
même  chose,  dans  les  justices  royales,  le 
régime  était  différent.  Comme  on  tenait 
alors  que  l'appel  contenait  félonie  et  îni- 
quité,  le  respect  pour  le  roi,  dont  ces  Cours 
étaient  les  organes,  avait  fait  rejeter  la  voie 
de  l'appel  ; et  celle  de  la  sisoplicalion  était 
la  seule  ouverte  contre  les  jugement  éma- 
nés d'elles  (i). 

Ces  SDpplicatiuns  étaient  de  deux  sortes  : 
les  unes  adressées  au  roi , les  autres  au  tri- 
bunal qui  avait  rendu  le  jugement. 

La  supplication  était  présentée  au  roi  lors- 
que la  partie  condamnée  se  plaignait  d'une 
erreur  de  droit  (u);  pour  simple  mal  jugé, 
ou  pour  erreur  de  fait , elle  était  portée  devant 
le  tribunal  qui  avait  rendu  le  jugement  (3). 

Ainsi , dès-lors  on  connaissait  le  recours 
en  cassation  et  le  pourvoi  en  requête  civile; 
et,  ce  qui  est  assez  remarquable,  ces  deux 
modes  d'attaquer  les  jugemens  en  dernier 
ressort  avaient  lieu  dans  les  mêraeecirooo- 


(t)  ti  Se  sacoo*  des  parties  se  sent  da  jage- 
i>  mcot  greoée,  et  qoe  le‘n  leur  ait  fel  tort,  et 
ti  grief  qui  soit  appert,  il  en  doit  taatost  sppeller 
M sans  déniorer,  su  chief  seigneur,  ou  ê ls  cort 
n de  celuy  de  qai  il  tiendra  de  degré  en  de- 
» gré,  etc... 

» Sonpliestion  doit  estre  faite  en  cort  de  roy , 
w et  non  pas  appel;  car  appel  contient  félonie,  et 
n iaiqaiié.  » Établieeemene  de  taint  Louis,  lit. 
If,  elisp.  i5. 

(j)  Étsblisscmeos.  liv-  IKcbap.  i5. 

(3)  Idem,  liv.  1*'  . chtp.  8o. 


stances  et  à peu  près  de  la  même  manière 
qu’aujourd'hui. 

On  ne  voit  pas  quels  étaient  les  délais 
pour  présenter  la  supplication  au  roi;  mais 
celle  au  juge  devait  être  faite  dans  le  jour 
même  de  la  prononciation  du  jugement.  Si 
le  bailli  raccueillait , il  rassemblait  les  mê- 
mes juges,  leur  en  adjoignait  quelques  au- 
tres, et  l'affaire  était  soumise  ê un  nouvel 
examen  ; mait  si  le  bailli  ne  voulait  faire 
V amendement  du  jugement , on  pouooit  a/^ 
peler  devant  le  roi. 

CHAPITRE  VI. 

De  Vorganisation  Judiciaire  et  du  conseil 
(TJitat  depuis  Van  l'ï'jo  Jusqu*en  i3oa. 

Cependant  la  révolution  a'élail  faite  si 
promptement,  que  l’on  n'avait  pss  songé  à 
établir  une  Cour  supérieure  investie  du  droit 
de  recevoir  les  appels  et  les  supplications  dont 
nous  venons  de  parler.  Le  jugement  en  était 
donc  naturellement  et  même  nécessairement 
dévolu  k ceux  qui , précédemment , jugeaient 
les  affaires  dont  les  rois  avaient  coutume  de 
connaître. 

Ces  affaires,  auivant  qu'elles  prétentaient 
plus  ou  moins  de  diflicullés,  étaient  portées 
ou  au  conseil  d'État,  ou  devant  le  roi  loi- 
même,  ou  à un  tribunal  que  l'on  nommait 
Ut  plaids  de  la  porte. 

Ce  tribunal  était  établi  dans  le  palais  du 
roi;  on  lui  donnait  celte  dénomination  de 
plaids  de  la  porte,  sans  doute  parce  qu'il 
était  dans  le  lieu  le  plus  accessible  au  pu- 
blic. 

Le  sire  de  Joinville,  parlant  de  ces  plaids 
dans  la  Vie  de  saint  Louis , dit  que  ce  prince 
avait  coutume  de  l'envoyer,  avec  les  sires 
de  Nesle  et  de  Soissons,  aux  plaids  de  la 
porte,  et  que,  s'il  y avait  quelque  chose 
qu’ils  ne  pussent  bonnement  vider,  ils  en 
fsisaient  leur  rapport  au  bon  roi,  qui,  lors, 
envoyait  quérir  les  parties,  et  jugeait  leurs 
causes. 

Pasquier,  dans  ses  Recherches,  liv.  II, 
ch.  3,  dit  qu'il  a trouvé  un  rôle,  fait  avant 
que  le  {>urlement  fût  rendu  sédentaire,  qui 
est  terminé  par  ces  mots  : <i  AL  Pierre  do 
li  Sargives,  Gilles  de  Compîeigne , et  Jean 
ti  Maillicre  : ces  trois  orront  les  plaids  de  la 
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n porlo,  «t  aura  Gillea  de  Compteigne  au* 
M tant  que  M.  Pierre  de  SergÎTea , et  man* 
\»  géra  avecquea  le  chambellan.  » 

Jean  de  Joinville  noua  dit , comme  on 
vient  de  le  voir,  que  lorsqu'il  ne  pouvait 
bonnement  vider  une  aflaire , il  la  renvoyait 
au  roi.  Alors  en  efiet,  les  rois  étaient  dans 
Pusage  de  juger  eux-mémes;  en  vmoi  un 
exemple:  Le  chambellan  de  Longueville  se 
plaignait  que  le  seigneur  d'Harcourt,  é la 
tête  d^une  troupe  armée,  Pavait  assailli, 
maltraité,  et  contraint  do  signer  certains 
accords  contre  lesquels  il  réclamait.  Philip* 
pe-le-Bel  jugea  lni*méme  celte  afiairojson 
jugement  consigné  dans  les  registres  nom* 
méa  oUm , sous  la  date  de  1396,  est  conçu 
dans  les  termes  qui  suivent:  « Nous,  de 
» notre  souveraineté  et  de  notre  plein  pou* 
» voir,  ordonnons  et  voulons  que  celte  pré* 
M sente  ordonnance  ait  force  de  jugement  $ 
» nous  voulons  que  toutes  conventions  qui 
i>  ont  été  faites,  et  toutes  obligations,  quelles 
» qu'elles  soient , entre  les  seigneurs  d'Har* 

H court  et  de  Longueville,  pour  raison  des- 
n dits  contents,  soient  nulles,  et  que  toutes 
D les  lettres  sur  ce  faites  d'une  part  et  d'au- 
t»  tre  noua  soient  livrées  et  rendues.  » 

Si  les  gens  tenant  les  plaids  de  la  porte  dé- 
laiasaient  souvent  an  roi  le  jugement  des  af* 
fairea  qui  leur  étaient  aoumises,  parce  qu'ils 
en  trouvaient  la  solution  trop  difficile,  il  ar- 
rivait encore  plus  fréquemment  que  les  rois 
s'abstenaient  de  juger  per  le  même  motif. 
Alors  ila  renvoyaient  à leur  conseil. 

Comme  le  conseil  du  roi  ne  pouvait  donner  ' 
aux  affaires  des  particuliers  que  les  momens 
qu'il  n'élail  pas  obligé  de  consacrer  aux  affai* 
rea  publiques,  il  résultait  de  cet  état  de  choses, 
que  Pon  ne  pouvait  jamais  savoir  pour  quel 
jour  il  fallait  ^nnerles  ajoumemens,  et  qu’il 
était  impossible  de  prévoir  quel  serait  le  terme 
d’un  procès. 

Cependant  les  appels  devensient  chaque 
jour  plus  nombreux  ; il  fallait  donc  les  assu* 
jettir  à des  formes  déterminées  : c'est  ce  que 
Pon  fit  en  fixant  quatre  époques  dans  Pantiée 
pendant  lesquelles  le  conseil,  ou  du  moins 
une  partie  du  conseil,  serait  exclusivement 
occupé  à les  recevoir  et  é les  juger.  Ces  épo* 
ques  étaient  les  fêtes  de  la  Toussaint,  de  la 
Chandeleur,  de  Pâques,  de  l'Ascension,  et 


quelquefois  de  l'Assomption.  Alors  le  conseil 
prenait  la  dénomination  de  parlement,  et 
chaque  parlement  celle  de  Pépoque  à laquelle 
il  était  réuni  ; ainsi  l’on  disait  : Le  parlement 
de  la  Touetaint,  le  parlement  de  la  Chan^ 
deleur,  etc. 

Le  conseil,  ainsi  réuni  en  parlement,  se 
diviuit  en  deux  chambres  : l*une,  que  Pon 
appelsil  des  enaudteurs,  était  uniquement  oc- 
cupée à faire  des  enquêtes,  c'est-à-dire  à con- 
stater pir  la  preuve  testimoniale  les  usages 
des  tribunaux  et  les  conventions  des  parties , 
alors  presque  toutes  verbales,  attendu  que  très 
peu  de  personnes  savaient  écrire;  Pautre,  que 
depuis  on  a nommée  la  grand*chambre, \ogeeit 
les  procès  sur  les  requêtes  des  parties  et  sur 
les  plaidoyers  des  avocats,  ou  sur  le  rapport 
des  enquêteurs,  lorsque  la  décision  du  point 
en  litige  avait  été  subordonnée  à la  preuve 
testimoniale. 

Les  deux  chambres  restaient  assemblées 
jusqu'à  ce  qu'tf*^es  eussent  statué  sur  toutes 
les  affaires  instruites  ; on  renvoyait  au  pro- 
chain parlement  celles  dont  l'instruction  n'é- 
tait pas  complète  (1). 


(1)  Qaelle  était  la  forme  de  cette  iailnicUo&? 
Comment,  depuis  cette  époque.  Pustge  de  te  faire 
représeoter  dans  les  tribunsux  par  des  avoués 
s'est-il  établi  et  successivement  proptgé?  Le  cbaa- 
eelier  de  L'Hêpitsl  nous  l'apprend  dans  son  Traité 
de  la  réfbrmsiion  de  la  justice,  tome  1**^,  p.  s59. 
Ce  qu'n  dit  à cet  égard  est  fort  intéressant.  Je 
vais  le  transcrire. 

n On  ne  sçsvoit  lors  que  c'estoit  de  plaider  par 
escrit,  et  produire  par  devant  les  juges,  l^-s  cau- 
ses, comme  anciennement  à Athènes,  puis  à Romo, 
se  trsitoient  à l'audience  : les  témoings  y estoient 
ouys , les  pièces , üllres  et  instruments  leus  et  exa- 
minez, et  le  juge, par  l'adviz  du  conseil,  y assis- 
tant , donnoit  son  jugement. 

n Cet  ordre  feut  depuis  changé , et  comme  l'on 
se  trouva  empesché  à veoir  tant  de  pièces  que  les 
parties,  les  unes,  pour  écUirctsseraent  et  conser- 
vation de  leur  bondrotcl,  metioient  en  avant,  les 
autres  pour  brouiller  et  surprendre  la  religion  des 
juges,  feut  coiitrainct  mesmement  et  sffaires,  et 
quelles  U falleut  veoir  force  filtres  et  actes,  de 
commettre  aulcuna  de  la  corapaignie,  pour  se  char- 
ger de  toutes  les  pièces,  pour  après  les  avoir  es- 
plochées  à son  loisir,  en  faire  fidèle  rapi>ort  à la 
compaignie,  arma  néantmoim  qu’mi/ciiwV  des 
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Dans  t'inlerralit  d*on  parlement  à un  an- 
tre, lee  conMÎUiera  d*État  reprenaient  leura 
fonctiana  ordinairea. 

Ainsi  le  conseil  existait  sous  denx  déoomi- 


farties  nut  cognoi^êonet  de  eeluy  qui  eatoit 
chargé,  qui  eatoit,  à vrai  dira,  une  précaution 
tt  antidote  fort  convenable  pour  aller  au-devant 
dea  hriguea.  parta  et  faveurs  gu'ila  pourraient 
faire  en  Justice , et  que  les  aiiclea  postérieure 
ont  abusivement  appelés  recommatulationa  de 
leur  bon  droict. 

K Ceet  Je  U d'où  sont  renas  les  procès  par 
escrit , qui  ont  esté  depuis  si  fréquents  en  U science 
Je  pratique. 

H Je  fais  une  autre  obsenriiion  de  grandissime 
conséquence  pour  mon  dessein,  et  qui  tétnoigne  ta 
légalité  et  prérojance  admirable  de  nos  prédé- 
ceisean,  i sqsToir,  que  les  parties  esloient  an- 
eieoDemenl  oujes  parleur  bouche,  sans  ministère 
d'aokua  avocat  ni  procureur,  et  chacun  estoil 
coatraiact  de  venir  aux  absignations  en  personne  ; 
voulant,  par  tcb  mojens,  estouffer  les  procès  dès 
leur  naissance,  et  par  ainsi  empescber  toutes  les 
rejections  qui  pullulent  souvent  d'une  maulvaise 
soocbe. 

n Que  si  l’affaire  eatoit  importante  et  prenoit 
long  trait , û faUoit  obtenir  des  lettres  do  prince , 
que  l’on  sppeloit  lettres  de  grâce , pour  plaider 
par  procoraleur,  comme  nous  l'enseigne  l’ancien 
itile  du  parlement  et  Le  Boutellier,  en  la  somme 
rurale , où  ü dit  précisément  que  aulcong  n’est 
receu  à plaider  par  procureur  sans  lettres  de 
grâce  do  roi  notre  aire , dont  0 doit  faire  apparoir 
par  lettres  patentes . lesquelles  lettres  ne  doroient 
qu'un  an;  de  manière  que  la  charge  de  procureur, 
ainsi  coostiluée.  expiroit  toujours  avec  le  parlement; 
«t  si  n'estuit  vidé,  il  faUoit  renonveller  telles  pro* 
curations  par  le  bénéfice,  scel  de  1a  chancellerie, 
dont  les  secrétaires  combinoient  un  grand  gaing, 
qui  estoit  un  intérêt  et  charge  pour  les  parties, 
pour  raison  duquel  elles  se  plaignoient. 

n Pour  J remédier,  l'an  i5v8,  par  ordonnance 
Je  Françob  l*'  fenrent  toutes  lettres , procurations 
cenfirmées;  et  ordonné  qu’elles  seroieot  continuées 
josques  à l'expresse  révocation  d’jcelles.  Il  arri- 
vou  auMÎ  parfois  que,  pour  d’antres  causes,  le 
roj  accordoit  celte  grâce.  Uniét  aux  grands  sei- 
gneurs qui  estoient  empêches  pour  le  service  de 
Is  couronne  ; tantôt  aux  simples  gentilshommes 
ou  bonrgeois  qui  n'aroieot  pas  la  capacité  pour 
Jédaire  bien  à point,  et  soutenir  lenr  fait  contre 
sng  bien  entendu  et  plus  subtil  qu'ealx. 

*>  Ainsi  sont  créez  en  nombre  excessif  lespro- 


DatioDSi  mais  lort  méoM  qu'il  prenait  celle  de 
parlement,  c*était  toujours  le  conseil  d'Etat  ^ 
et  le  roi  y délibérait  les  lois  et  les  actes  d'ad- 
ministration générale  que  les  circoosUnces 
pouvaient  exiger. 

Cela  explique  la  variété  que  Ton  remarque 
dans  la  forme  des  ordonnances  de  ce  temps- 
là.  Celle  de  197a,  concernant  les  nouvelles 
Bvoueries,  commence  par  ces  mots  : Proaee- 
pit  dominut  rax  et  voluit  in  piano  parla- 
mento  quod,  etc.  Une  autre  de  la  meme  an- 
née, relative  aux  tergens  à gages,  finit  ainsi  : 
Perregem  Philippum  Pariaiia  inparlamento 
utaeenaionia , anno  1373. 

Une  troisième,  qui  fut  faite  au  parlement 
de  la  Chandeleur  de  Tan  1990,  et  qui  ordonne 
à tous  les  Juifs  venus  d'Angleterre  de  sortir 
du  royaume,  commence  par  celte  formule: 
Ordinatum  fuit,  domirtO  rege  prœaenta  et 
pracipiente.  Mais  il  en  est  d'autres,  en  nom- 
bre à peu  prés  égal,  dans  lesquelles  il  n'est 
question  que  du  conseil,  et  qui  commencent 
ou  finissent  par  ces  formules  : Ordinatum 
fuit  per  dominum  regem  et  ejua  consi7iuffi(i  ). 
Jl  est  accordé  par  le  roi  et  son  conseil , et 
commandé  âgarder  (9).  Enfin  il  y a quelques 
ordonnances  qui  ne  parlent  ni  du  parlement 
ni  du  conseil.  11  en  reste  deux  de  Tannée  1 974  • 
l’une  du  9$  octobre,  concernant  les  avocats  et 
leurs  honoraires,  l'autre,  de  la  veille  de 
Saint- André,  qni  finissent  simplement  par 
ces  mots  : Datum  Pariaiia.  D’autres,  qui  sont 
de  Pbilippe-le-Bel,  portent,  et  rien  de  plus  : 
Philippe,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France. 
Donné  à Paris,  le , etc. 

On  peut  conjecturer  que  les  ordonnances 
promulguées  dans  celte  dernière  forme  avaient 


corears.  tsai  ei  Goors  senibverames  qae  sobal- 
ternes,  et  essie  sorte  de  gens,  U plos  part  des- 
quels n’oDl  J’sutre  bat  que  de  faire  moltiplier , pro- 
vigner  et  immoruliser  les  procez , ne  troave  jamaif 
msalvaise  cause,  excepté  qasoJ  ils  ont  ane  pauvre 
partie  qui  n’a  pas  moyen  de  fournir  soi  frais,  ou 
qu’ilz  ont  époisé  leurs  clients  jusques  aux  mouelles, 
sont  encore  favorisés  des  msulvaîs  juges  parce 
qu’ilz  font  en  leur  jargon  venir  l’eau  au  moulin.  » 
(»)  Ordonnance  de  l’an  1x77*  touchant  la  ma- 
nière de  rendre  les  jugemens  en  Touraine. 

(ï)  Ordonnances  louchant  les  retraits  lignsgers 
en  Normandie,  du  39  septeml»#  1178. 
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été  rendues  per  les  rois,  de  leur  propre  mou- 
vement, et  seulement  de  l'avU  de  quelques 
personnages  graves  qui  D*étaieot  point  de  leur 
conseil  J que  celles  portant  datum  in  p€uia~ 
mento  avMient  été  délibérées  par  le  parlement, 
le  roi  y séant;  enfin,  que  la  formule  donné 
par  U roi  et  ton  conseil  indique  les  lois  faites 
dans  le  conseil  et  dans  l'intervalle  d’un  par- 
lement à un. autre. 

Les  lois , ainsi  données  de  l'avis  du  conseil, 
étaient  adressées  au  parlement  le  plus  pro> 
cUain,  qui  les  faisait  transcrire  dans  ses  re- 
gistres. Coite  formalité  était  indispensable. 
Puisque  le  parlement  était  obligé  de  juger  en 
conformité  de  ses  lois,  il  fallait  bien  qu'il  les 
connût.  Voici  des  exemples  de  ces  enr^istre- 
tnens. 

L'ordonnance  de  portant  que  les  jus- 
tices temporelles  seront  dorénavant  exercées 
par  des  personnes  laïques,  commence  par  ces 
mots  : Ordinatum  fuit  per  concilium  domini 
regis  J et  an  bas  est  écrit  : IJœc  ordinatio  re- 
gistrata  est  inter  Judicia  , contilia  et  ar~ 
resta  (i)  expedita  in  parlamento  omnium 
Sanctorum,  anno  1^87. 


(1)  On  appelait  arresta , arrêts,  les  jugemens 
rendns  par  U grand’ cbamhre  sur  les  plaidoiries 
des  avocats.  Lear  fonnale  était  : Quihus  ratio- 
nibuê  utriusque  partis  hinc  indè  auditis , dic^ 
tum  fuit  per  arreetum  curies,  etc.  On  appelait 
yagemeus,  Judicia,  cenx  qui  étaient  rendns  snr 
les  procès  par  écrit  et  sur  les  enquêtes  faites  par 
l'un  des  juges  commit  à cet  effet,  et  qni  en  faisait 
ton  rapport  à la  chambre.  Lear  formule  était  : 
Visd  inquestà  et  diligenter  inspecté,  etc.,  pro- 
nuntiatum  fuit  per  curtes  Judicium.  On  nom- 
mait consilia  les  jngemens  par  lesquels  on  don- 
nait aux  parties  des  délais  pour  initmire  lenrt 
avocats.  Lenr  formole  était  x Dies  consilii  assi- 
gnata  est,  super  Udi  lite,  ad  aliud  parlamen'- 
tum  proximum.  Enfin  il  y avait  une  quatrième 
espèce  de  jngemens,  psr  lesquels  la  G)ur  enjoi- 
gnait aux  baillis,  sènéchaox,  et  autres  jnges  in- 
férieurs, de  faire  telle  enquête,  de  se  conformer 
aux  ordonnances,  et  en  général  aux  ordres  qni 
lenr  étaient  adressés  : ces  jugemens  s'appelaient 
mandata  $ leur  formule  était  : hjunctum  est 
haiUino  tali , etc.  Les  arrêta  de  réglement  que 
les  Cours  de  parlement  étaient  en  usage  do  faire 
sons  le  bon  plaisirdn  roi  avaient  pris  lenr  origine 
dans  ces  jugemens  appelés  mandatai  et  cenx 


La  forme  de  cet  enregistrement  n'indique 
qu'une  opération  purement  matérielle.  Dans 
celui  de  l'ordonnance  touchant  1»  bourgeoi- 
atea,  on  voit  le  mot  approhata,  qui  auppose 
une  délibération , et  par  conséquent  la  faculté 
de  faire  des  remontrances  sur  les  diapoaitions 
de  la  loi. 

Celle  ordonnance  touchant  les  bourgeoi- 
sies ne  fut  d’abord  qu'un  réglement  général 
fait  par  le  parlement  hors  la  présence  du  roi , 
mais  de  son  commandement.  Elle  commence 
et  finit  ainsi  : Icelle  ordonnance  faite  par  la 
Cour  de  notre  seigneur  li  roi,  et  de  son  com- 
mandement... Entend  la  Cour  que  cette 
ordonrfonce  toit  tenue , non  contrestant  (3} 
tout  usage  ou  saisine.  Fait  au  parlement  de 
la  Pentecôte  de  Van  1377. 

Six  ans  après,  Philippe-le-Bel  fit  exami- 
ner oe  réglement  par  son  conseil , ordonna 
qu'il  aurait  force  de  loi  dans  tout  le  royaume, 
et  fit  apposer  au  bas  la  formule  suivante  : 
Dominas  rex , anno  1398,  apud  PontUaram 
cum  majori  et  saniori  parte  tui  consilii  vo- 
lait et  proecepit  quàd  dicta  ordinatio  per 
TOTUM  regnum  ojbservetur. 

U manquait  encore  à cette  ordonnance  U 
formalité  de  l'enregistrement.  Deux  ans  après, 
celle  formalité  fut  remplie  dans  les  termes  qoi 
suivent  : Anno  1395 , prœsentibus  duce  But- 
gundia , comité  Sancti  Pauli , constaba- 
lario,  episcopis  Trecensi  et  Dolents  , fuit 
recitata  prœdicta  ordinatio  et  appbobats 
in  parlamento  omnium  Sanctorum,  preesente 
toto  parlamento  (3). 

Cet  état  de  choses  avait  beaucoup  d'incon- 
véniens.  Je  vais  indiquer  celui  qui  se  fit  sentir 
le  premier,  du  moins  qui  fut  le  premier  au- 
quel on  remédia. 

Le  parlement  élait  composé  de  tous  les 


nommés  consilia  avaieot  donné  naissance  à U for- 
mule Des  appointemens  au  conseil  d écrire  et 
produire. 

(a)  NuoobsUnt. 

(3)  f<  Or  estoient  ces  parlements  de  telle  et  si 
» grsode  recummendatioa,  que  Frédéric  11,  en- 
n perenr  de  ce  nom,  en  ia44,  ne  douta  de  vou- 
» loir  remettre  a iceluj  tous  les  différcau  qu'il 
Il  aroit  avec  le  pape  Innoceut  IV,  ausqoeU  n'r 
» alloit  que  du  nom  et  tiltre  de  l'empire.  » Pai- 
QoiiR,  Recherches,  Üt.  U,  cbap.  a. 
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laembretdu  con^il  ; maijaotnin  d'enx  n’éteit 
ipédalement  délégué  |>our  y reudre  la  jua- 
lice:  de  manière  qu'il  pouvait  arriver  qu'une 
lodience  inanqudt,  parce  que  les  juge*  n'é- 
liieol  pal  aaaez  nombreux,  et  que  le  lende* 
nain  U délibération  fût  entravée  par  leur 
trop  grand  nombre. 

PhiUppe*le-Bel  ût  disparaître  cet  inconvé- 
nient  par  une  ordonnance  qu'il  publia  au  par- 
lement  de  la  Touaaaint  de  l’an  laqt. 

Lee  deux  premier»  articlee  de  cette  or* 
donnance  sont  relatifa  aux  afiairea  qui  ae 
jugeaient  aur  lea requête»  rlea  parties,  c’e»t>à* 
dire  sans  audition  de  témoins.  Philippe^te-Bel 
lea  partage  en  deux  claaaea  : celte»  des  paya 
cootumiera,  et  celles  des  paya  de  droit  écrit. 
Pour  statuer  aur  les  premièrea,  il  ordonne 
que,  pendant  toute  la  durée  de  chaque  parle- 
ment, truia  peraonneadeaonco/iiei/aiégeront 
et  donneront  audience  tous  lea  jours  de  la 
wœaine.  11  nomme  de  suite  ceux  qui  feront 
ce  service  dans  le  prochain  parlcmeut.  Il  dé- 
signe de  même  ica  membres  de  son  conseil  qui 
jugeront  lea  causes  des  pays  de  droit  écrit.  Ils 
seront  au  nombre  de  quatre  ; ils  siégeront  les 
vendredi , samedi  et  dimanche  de  chaque  se- 
maine, et  même  loua  les  jours,  si  les  ail'aires 
l'exigent. 

Dans  l’article  3,  le  législatenr  s’occupe  des 
affaires  dans  lesquellea  des  témoins  avaient 
été  entendus.  Comme  Pexamen  des  enquête» 
exigeait  plus  de  temps  et  d’attention,  U porte 
à huit  le  nombre  des  enquêteurs,  et  il  les 
partage  en  deux  section»,  dont  Pane  aidera 
les  lundi  et  mardi,  et  l'antre  les  mercredi  et 
|eudi . 

£nfm,  par  l'article  4 » il  ^*1  enjoint  à ceux 
que  le  parlement  chargera  de  faire  de»  en- 
quêtes, de  les  «xsminer  dans  leur  cabinet, 
diligemment  et  avec  la  plus  grande  attention, 
et  de  ne  se  présenter,  pour  en  faire  le  rap- 
port , que  lorsque  la  Cour  les  mandera  (i). 


(i)  Ccj  ordoBBSOces  prouvent  que,  dans  son 
ongrjke,  le  psrleincDt  fut  un  dénembrenient  du 
conseil  d’Ëut;  saisi  voyons-nons  que  telle  était 
lopiiiion  de  BoJin,  de  Païquier,  et  de  Loysesu. 
^dei  ce  que  noos  liions  dans  lenrs  écrits  ; 

« Le»  commisiioos  **’'^^* 

**  ftn  son»  le  nom  et  scel  du  roij  et  même  les  cuoi- 


Lcs  chosfiademeorérentencetétat  jusqu’en 
Pan  i3oa. 


» missions  de  U Cour,  encore  qu'elles  soient  conçues 
)i  au  nom  de  U Cour,  sont  scellées  du  petit  scel  du 
» roi , à une  fleor  de  b's  : au  lieu  que  les  antres  ma- 
» gistrsts , haiUifs,  sénéchaux,  etc.,  ayant  puis- 
I»  tance  ordinaire,  décernent  lenrs  commissions 
M sons  lenrs  noms  et  sous  lenrs  scels;  ce  qui  esi 
» retenu  de  tancierme  forme , alors  que  le  par- 
n lement  était  U conseil  privé  du  roi.  Lequel 
U conseil , n’ayant  poissance  ordinaire . ne  fait  rien 
» de  soi.  M ^oDie , République , liv.  IT,  chsp.  4. 

« A l'égard  da  parlement , lorsqu’il  éloit  smbu- 
i>  Istoire,  il  est  certain  que  les  officiers  d'iceloi 
»>  étoient  révocables,  4 açaToir  qu'ils  n’étoientque 
» commissaires , et  non  pas  officiers  ordinaires  •,  car 
u c'étoit  nne  assemblée  de  certains  personnages  du 
M roi,  qu’il  choisiasoit  et  députuit  une  fois  ou  deux 
n l'an  pour  juger  en  son  nom,  et  comme  ses  asies- 
» sèors,  certaines  grandes  causes  toochant  les 
i>  droits  de  sa  couronne,  et  les  procès  des  pairs  de 
Il  France  : d où  s’ensuit  qne  ce  n'éloit  pas  une  jut- 
II  tice  ordinaire , au  moins  qne  les  juges  du  parle- 
» ment  n'éioicnt  pas  vrais  officiers.... 

»»  Ainsi  qn 'encore  aujourd'hui  le  conseil  privé  du 
I)  roi  n'a  point  de  jnridiction  ordinaire , et  les  con- 
u seillers  d’icelni  ne  sont  que  commissaires  : aossi 
Il  n'ordonaent41s  rien  en  leur  nom,  mais  font  tou- 
II  jours  parler  le  roi  en  tout  ce  qu’ils  ordonnent. 
Il  Comme  pareillement  fait  encore  le  parlement. 

Il  ensuite  de  ce  qu'il  faisoit  lorsipt'il  étoit  le  con- 
» aesécturoi. Il  LoTsxav,  des  Ut.  1, chsp. 3, 

n^  86  et  87. 

U Ayant  été  le  parlement  arrête  dans  la  ville  ca* 
Il  pitale  de  la  France,  et  le  roi  dégarni  (ce  lui  sem- 
n bloit  ) de  son  socien  conseil,  pour  en  avoir  voulu 
U accommoder  ses  snjets,  cette  nouvelle  police 
Il  donna  acheminement  4 une  autre,  d’autant  qu'il 
I)  fut  nécessaire  au  prince  d’avoir  gens  aolour  de 
>1  soi  pour  lui  administrer  conseil  aux  affaires  qui  se 
Il  présentoient  pour  l'utilité  du  royaume.  Ces  pér- 
il sonnages  étoient  pris  tant  du  corps  du  parlement 
H sédentaire  que  des  princes  et  grands  seigneurs  de 
Il  la  France,  selon  les  faveurs  qu’il»  avoient  de  leur 
Il  maître.  Ce  conseil,  dans  les  vieux  registres , est 
Il  tanidt  appelé  conseil  secret,  tantêt  conseil 
Il  étroit,  unidt  ^nmd~conseil.  mot  qui  à la  fin  ga- 
•I  gns  le  dessus  des  deux  premiers , parce  qu  il 
» éloit  dédié  pour  décider  toutes  les  grandes  affaires 
Il  deUFrance.il  Recherches  de  Pasquier.Xy'f-  H» 
chsp.  6. 
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CHAPITRE  TII. 

Du  parlement  depuit  t3o3  Jusqu'en  i3G3. 

On  venait  de  remédier  à an  ioconvénient; 
il  en  retUiil  un  autre  non  moins  grave.  Les 
parleinens,  comme  nous  venons  de  le  dire, 
étaient  composés  de  membres  du  conseil  d'£> 
tat;  mais , pour  l'ordinaire , )e  conseil  accom- 
pagnait les  rois  dans  leurs  voyages  : il  fallait 
donc  auui  que  les  plaideurs  suivissent  la 
Cour. 

Philippe-Ie-Bel  sentit  combien  ces  dépla- 
cemeoâ  nuisaient  au  bien  de  la  justice;  et, 
par  Tarticle  6a  de  son  ordonnance  du  aS  mars 
i3oa,  il  ordonna  que  dorénavant  le  parlement 
siégerait  dans  Paris,  voici  les  termes  de  cet 
article  Ga  : Propter  commoditatem  subjecto^ 
Tum  nostrorum  et  expeditionem  cautarum 
proponimut  ordinare , quàd  duo  parlamenta 
Paruiis  tenebuntur  in  anno. 

On  voit,  par  ce  texte,  que  Philippe-le-Bel 
n'entendait  prendre  qu'une  mesure  purement 
administrative;  qu'il  n'avait  d'autre  objet 
que  d'accélérer  l'expédition  des  affaires;  et 
que  le  parlement,  rendu  sédentaire  à Paris, 
sans  attributions,  sans  prérogatives  noavel- 
les  , ne  fut  que  ce  qu'il  était  dans  le  temps 
où,  comme  partie  intégrante  et  active  du 
conseil  d'État,  il  suivait  le  roi  dans  ses 
voyages. 

Si  les  choses  fussent  demeurées  dans  cet 
état , le  parlement  n'aurait  jamais  été  qu'une 
G>ur  de  justice  ordinaire.  Mais  cette  innova- 
tion fut  bientôt  suivie  d'une  seconde,  et  non 
moins  importante  : pour  l'exposer,  il  faut 
que  je  rentre  dans  le  régime  féodal. 

Depuis  long-temps  toutes  les  justices  étaient 
patrimoniales;  chaque  seigneur  haut-jiistU 
cier,  msgistrat  suprême  de  son  territoire, 
eu  était  le  premier  juge  et  en  présidait  le- 
tribunal. 

Ces  tribunaux  étaient  composés  de  tous  les 
vassaux  immédiats  de  ta  seigneurie.  Les  deux 
premiers  devoirs  de  tous  les  propriétaires  de 
fiefs  étaient  de  servir  leur  seigneur  a la 
guerre  et  dans  sa  Cour  de  justice  ; et , comme 
juger  c’était  combattre,  puisque  les  affaires 
se  terminaient  presque  toutes  par  le  combat 
judiciaire , le  service  r\is  plaids  et  le  service 
militaire  étaient  également  commandés  par 
l’honneur.  Vn  pair,  dit  Pierre  Desfontai- 


nes (i  ) , ne  pouvait  pat  dire  qu*il  ne  Ju^r^i 
pas,  Pile  n'étoient  que  quatre,  ou  Pilt  n*y 
étaient  tout , ou  ti  let  plut  toges  n’y  étoient. 
C’est  comme  s’il  eât  dit  dans  la  mêlée  qu’il 
ne  secourrait  pas  son  seigneur , parce  qu’il 
n’avoit  satprès  de  lui  qu’une  partie  de  tst 
hommes.  Ce  n'est  pas  tout  : le  jugement  dé- 
libéré, le  ministère  des  vassaux  n'était  pu 
consommé;  ils  devaient  tous  être  préseas 
loraqu'on  le  prononçait,  aGn  qo'ila  pussent 
dire  of/é  celui  qui,  voulant  le  faasser,leor 
demandait  s’ils  entuivoient.  C'est,  dit  le 
même  Pierre  Desfontainea,  une  affaire  de 
courtoisie  et  de  loyauté  , et  il  n’y  a là  ni 
faite  ni  remise. 

Devant  ces  tribunaux  se  portaient  généra- 
lement toutes  les  affaires  qui  intéressaient  les 
prérogatives  du  seigneur  (3),  Ws  domaines, 
les  droits,  et  les  charges  des  vasaanx  ; de  ma- 
nière que  la  règle  de  ces  temps-li  était  qu'on 
propriétaire  de  fiefs  ne  pouvait  être  jugé  que 
par  ses  pairs  (3). 

Comme  la  France  était  alors  gouvernés 
moins  comme  une  monarchie  que  comme  on 
grand  fief,  et  que  lee  usages  du  régime  sei- 
gneurial formaient,  è très  peu  de  chose  près, 
tout  le  code  des  Français,  les  rois,  presque 
sans  autorité  comme  souverains,  mais  revê- 
tus de  toute  celle  que  donnait  la  qualité  desei- 
gneur  dominant,  avaient,  comme  tous  les 
aeignenrsjusticiers,  leur  Cour  féodale,  compo- 
sée des  vasseaux  immédiats  de  la  couronne, 
lia  étaient  les  présidena  de  cette  Cour,  et  toutes 
les  affaires  qui  intéressaient  personnelleinent 
les  hauts  barons  devaient  y être  portéee(4)« 


(1)  Cbsp.  XXI , art.  37. 

(a)  Lorsque  l'affaire  iatéressait  directement  le 
seigneur,  il  établmaii  et  réglait  la  Cour,  mais  ne  jo- 
geait  pas.  Son  sdrersaire  pouvait  l'appeler  «a 
combat , mais  en  lui  rendant  le  fief  qu'il  tenait 
de  lui. 

(3)  A’emo  benefeium  suum  perdat , nisi  secun- 
dùm  consuetudinem  antecessorum  nostrorum , tt 
perjudicium  parium  suorum.  Const.  de  l'empe- 
reur Conrad. 

Ces  notions  sont  plus  développées  dans  mon  ou- 
vrage intitulé  î Des  Pairs  de  France , et  de  ftia* 
cienne  Constitution  frm^aise. 

{4}  Ou  sait  que  le  Code  connu  sous  la  dénomina- 
tion d! Assises  de  Jérusalem  n'est  autre  rhosr  cpe 
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Tei  était  donc,  dans  le  treiziéme  siècle, 
notre  régime  judiciaire.  L*adniintstration  au* 
l^réme  de  la  justice  était  partagée  entre  la  Coor 
féodale  du  roi,  qui  connaissait  de  toutes  les 
contestations  qui  intéressaient  directement  les 
pairs  de  France,  et  le  conseil  du  roi , qui,  sous 
la  dénomination  de  parlement,  jugeait  en  der- 
nier ressort,  et  à des  époques  déterminées , les 
affatrea  ordinaires. 

A peine  le  parlement  fut-il  rendu  séden- 
taire é Paris,  que  la  majesté  de  son  coetome  ( i ), 
sa  dignité  dans  l’exercice  de  ses  fonctions , la 
sagesse  de  ses  arrêts,  et  Tusage  où  étaient  lea 

le  recocil  des  ostges  alors  reçus  eu  France.  Foici , 
irlaüTeaMnt  à la  manière  dont  la  jostice  était  ad- 
ministrée à cette  époque,  ce  qne  noos  j lisons, 
chap.  II.  (I  Le  dnc  Godefroj  de  Bouillon  eatabli  deux 
» Cours  : l’one^i  est  la  hante  Court,  de  que  il  fut 
» govemor  et  justicier  ; et  ranlre-ci  est  la  Court  des 
)i  borgés , en  laqaele  il  establi  on  borne  en  son  leoc 
U àéire  goremoret  jastkier,  lequel  est  appelé  vis- 
» conte,  et  cataibli  àétre  juge  de  la  haute  Court  scs 
H homes  cheTulien  qui  lui  esioicct  tenus  de  foi  par 
n Vomage  qu'ils  lui  avoient  fait;  et  de  sa  court  de 

» la  borgéaie , borgois  de  ladite  cité les  plus 

» sages....  Et  establi  qne  lui  et  ses  homes,  ellor 
» fiés,  et  les  cheraliers  fassent  menés  par  la  hante 
» Court.....  » 

(i)  U il  n'ett  permis  aux  magistrats  de  France. 
U fors  qu’aux  seula  parlements , de  porter  robes 
» d'escarlate,  ou  couleur  de  pourpre,  es  tan  certain 
n qne  l’eacarlate  et  le  cramoiai  sont  les  Traies  cou- 
» leurs  et  habits  des  rois.  » L*  Rocna-FLaTiji.  des 
Parfemen*  de  France , lir.  X , chap.  o4. 

H Outre  les  robes  de  pourpre,  ou  escarlate.  les 
» rois  ont  commaniqué  leurs  antres  habits  royaux. 
» sauf  le  sceptre  et  la  couronne,  au  chancelier  et 
M aux  présidents  des  parlements. 

U Le  premier  ornement  qu'ils  leur  ont  donné  a 
)•  été  celui  de  la  tète,  que  le  vulgaire  appelle  un 
•I  mortier..^  Que  nos  rois  aient  usé  do  ces  mortiers 
n pour  bonnets,  il  en  appert  par  quelques  effigies 
n de  rois  encore  affublés  ou  couverts  de  lears  mor- 
»»  tiers.  On  en  voit  aux  verrières  de  1a  Salnte-Cha- 
n pelle,  qui  sont  du  temps  de  saint  Loub....  Outre 
» laquelle  tiare  ou  mortier,  nos  rois  leur  ont  cora- 
n muniqué  leurs  habits  et  manteau  rojal,  tel  qne 
U noos  voyons  qu’ils  portent,  d'escarlate.  lonp  et 
» fourrés...  Que  tels  habits . robes  et  manteaus  fus- 
n sent  l’habit  dea  rob , tfonsirelel  le  dit.  parlant  de 
» rentrée  du  roi  Charles  TU  a Rouen,  n Ibidem , 
chap. 


rois  de  délibérer  avec  lui  sur  les  plus  grands 
intérêts  de  TEtnt,  le  rendirent  Tobjet  de  la  vé- 
nération universelle.  Le  droit  d’4ivoir  cette 
Cour  pour  juge  immédiat,  et  de  ne  pouvoir 
être  traduit  devant  aucun  autre  tribunal,  fut 
mis  au  rang  des  plus  belles  prérogatives.  Les 
rois  se  rattriboérent  pour  toutes  les  affaires 
qui  intéressaient  leur  domaine  et  leur  cou- 
ronne , et  la  conférèrent  aux  grands  du 
royaume,  et  aux  élablisMfflens  publics  qu’ils 
voulaient  le  plus  favoriser  (a).  On  lit  dans  des 
lettres  de  sauvegarde,  de  l’an  i358  (3),  que 
Jeonne  de  Navarre , veuve  de  Cbarles-le-Bel, 
en  jouissait,  et  que  le  duc  d'Orléans,  oncle 
du  roi , avait  le  même  privilège  (4).  Enfin  les 


(s]  L’hdpiul  général  de  Paris  en  jouissait  encore 
en  1789. 

(3)  Ordonnance»  du  Louvre , tome  111.  p.  3s8. 

(4)  Dans  un  lit  de  jostice  tenu  par  Ileari  II , le  a 
juillet  1549.  le  chancelier  Olivier,  portant  la  parole 
au  nom  do  roi , et  déroulant  aux  yeux  do  parlement 
lea  titres  de  cette  illustre  compagnie  au  respect  des 
nations , dbait  : 

<(  L’opinion  et  l’estime  du  parlement  étoit  telle, 
>i  par  toute  la  chrétienté,  qoe  communément  les 
» grandi  princes  étrangers  se  soumettoient  volon- 
» uirement  aujogementde  ce  parlement  L’empe- 
» reor  Frédéric  II , étant  entré  en  grands  différeota 
» et  débats  avec  le  pape  Innocent  IV . j usqu’è  venir 
Il  aox  armes . en  façon  que  le  pape  l'avoit  privé  do 
» l'empire  au  concile  de  Lyon,  soumit  au  jogement 
M do  roi  et  de  ses  pairs , en  son  parlement , tous  les 
» différents  qu’il  avoit  avec  le  pape.  Du  tempe  du 
» roi  Philip pedc-Bel,  en  l'an  i3i-a.  le  différent  du 
I)  comté  de  Namur  fut  décidé  an  parlement  ; et  ne 
» refusa  point , Jean . comte  de  Namur , sa  soumet* 
» tre  au  jogement  du  roi  et  de  son  parlement , en- 
» core  qu'il  eût  pour  partie  Charles  do  Talob, 
I)  frère  du  roi,  qui  prvteodoit  ladite  comté  lui  ap> 
M partenir;  et  fut  l'arrêt  donné  contre  Charles  de 
Il  Talob.  En  l'an  i3io  , Philippe,  prinoc  de  Tarcn- 
n te , se  soumit  ao  jugement  du  parlement  pour  on 
I)  différent  qu'il  avait  avec  le  duc  de  Bourgogne. 
Il  touchant  certains  frais  qu'il  coovenoit  faire  pour 
Il  le  recouvrement  de  l’empire  de  Constantinople; 
Il  et  fot  l’arrél  donné,  le  roi  présent  et  séant  en  son 
» parlement»  ao  profit  du  prince  de  Tarente.  Ce 
Il  prince  do  Tarente  fut  celui  qui,  peu  après,  par 
Il  jogement  du  parlement,  amenda  les  injures  qu’il 
Il  avaitdites  an  chancelier  de  France.  En  l’an  i34s, 
» fot  donné  arrêt  ao  parlement,  entre  le  dnc  de 
» Lorraine  et  Goy  de  Cbilillon,  qui  avoit  épousé 
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ptir»  de  Franco,  qui  »entirent  combien  les 
formes  de  procéder  nouvelleraenl  introduites 
embarrasicraient  un  tribunal  uniquement 
compose  de  Imul»  Iwron»,  placèrent  la  Cour 
féodale  du  roi  dans  la  Ouïr  du  parlement.  La 
fusion  fut  telle,  que  bientôt  les  deux  corps 
nVn  (irent  qu'un  seul;  et  ce  nouvel  ordre  de 
choses  fut  érigé  en  loi  fondamentale  de  l'Elnt 
par  l'ordonnance  du  mois  de  décembre  i3fi3, 
qui,  après  avoir  dit  que  le  parlement  est  le 
modèle  et  le  régulateur  de  tous  les  tribunaux 
du  royaume,  totius  justitiœ  regni  nostri  spé- 
culum claritsimum,  ajoute  que  ceux-là  seuls 
qui , comme  les  |»air8  do  France  , en  ont  le 
droit,  pourront  porter  directement  leurs  af- 
faires à celte  G>ur  : Ordinamus  et  statuimus 
yuùd  nulla  causa  in  dicta  nostrd  curid  par- 
lamenti  inlroducatur,  nisi  sit  talU  quôdjure 
suo  ibidem  debeat  agitari,  sicut  sunt  causas 
parium  Franciœ. 

C’est  à cette  réunion  que  le  parlement  de- 
vait et  la  magnifique  qualification  de  Cour 
despairs,  et  cette  haute  importanceqni,  pen- 
dant près  de  cinq  siècles,  a jelé  tant  d'éclat 
sur  la  magistrature  française. 

H dame  Marie  de  Lorraine , sa  sœor  , sur  le  diffé- 
)i  rcnl  qu’ils  aroient  ensemble , touchant  le  partage 
Il  de  ladite  sœur,  tant  au  duché  de  Ixirraioe  que 
n autres  terres,  dont  ils  s’éioicnt  Toloutaircment 
M soumis  an  jugement  du  parlement.  En  l'ao  iSgo, 
i>  le  dauphin  de  Viennois  et  le  comte  de  Savoie  se 
»»  soumirent  au  jugement  du  parlement,  louchant 
» le  différent  de  l’hommage  du  marquisat  de  Salaces 
U cl  de  plusieurs  places  et  leigncuries  coolentieuics 
» entre  eux  , lequel  jugement  fut  donné  au  proht  du 
I)  dauphin;  et,  par  autre  arrêt,  le  comte  de  Savoie 
n fut  condamné  envers  le  dauphin , ^>our  restitution 
» de  fruits,  dommages  et  intérêts,  en  voo,ooo  francs 
n d’or,  üu  temps  du  roi  Charles  VI , ceux  de  Cam- 
» bray  furent  appelés  au  parlement,  pour  certains 
» excès  par  eux  faits  au  mépris  d'ancuns  arrêts  : cl 
» combien  qu’ils  ne  fussent  sojeu  au  parlement, 
» toutefois,  |tour  la  grande  réputation  de  la  Cour, 
n ils  comparurent  et  plaidèrent,  et  enfin  réparèrent 
n les  excès.  Et,  d'assez  fraîche  mémoire,  aucuns 
i>  chevaliers  espagnols  apportèrent  au  parlement 
» on  traité  fait  et  passé  entre  le  roi  de  Castille  et  le 
» ro»  de  Portugal,  ]»our  le  faire  publier  à huis  ou- 
w verts  : ce  qui  fut  fait  ; cl  eurent  acte  de  la  puhli- 
n calios.  La  plupart  de.s  anciennes  ordonnances  sont 
U faites  au  parlement,  le  roi  y séant  ; ou  autre  de 
O parlai.» 


CHAPITRE  VIII. 

Du  parlement  et  de  saparticipation  à Vexer- 
cice  de  la  puissance  législative.  Du  droit 
de  faire  des  remontrances  sur  les  lois  qui 
lui  étaient  adressées,  et  des  lits  de  Justice, 

Les  magistrats  dont  Pbilippc-Ie-Bcl  com- 
posa le  parlement  furent,  comme  on  vient  de 
le  voir,  pris  dans  le  conseil  d’Etat^  ils  étaient, 
par  conséquent,  en  possession  de  concourir 
par  leurs  avis  à la  confection  des  lois.  Mais  il 
n'était  pas  possible  de  les  maintenir  dans  Fin- 
tégrilé  de  cette  prérogalive,  sans  nuirea  l'ex- 
pédition des  procès.  D'un  autre  côté,  leur 
({uaiilé  de  conseiller  du  roi,  qu'ils  conser- 
vaient, et  plus  encore  l’intérêt  public,  s'oppo- 
saient à ce  qu'ils  en  fussent  entièrement  dé- 
{lüuilics;  ils  ne  furent  donc  plus  appelés  aux 
séances  ordinaires  du  conseil;  mais  toutes  les 
fois  qu’il  s’agissait  d’un  réglement  d’inlérét 
général  et  d'une  im[»orlnnce  telle  que  le  roi 
croyait  devoir  s'environner  des  lumières  de 
tout  son  conseil,  alors,  Hcconipagné  de  ses 
conseillers  d'Etat  ordinaires,  il  se  rendait  au 
parlement,  et  délil)érait  avec  les  magistrats 
de  celte  Cour,  ainsi  rendus  à leurs  fonctions 
primitives. 

Vers  la  fin  du  qiialorxiéme  siècle  cet  us^e 
tomba  en  désuétude;  les  lois  ne  furent  plus 
discutées  que  dans  ic  conseil  ordinaire  du  roi, 
et  les  rongistrals  du  parlement  n'en  curent 
connaissance  que  par  l'envoi  qui  leur  en  fut 
fait.  De  là  sortit  naturellement  le  droit  de  re- 
montrance. ^ 

En  effet,  il  était  tout  simple  que  ces  ma- 
gistrats, qui  avaient  originairement  fuit  par- 
tie du  conseil  d’Etat,  conservassent  au  moins 
la  faculté  de  faire  dos  ob.scrvations  sur  les  lois 
qui  leur  étaient  adres.séc.s,  cl  auxquelles  ils 
n'avaieut  pas  concouru.  Ce  n'était  pas  l'intro- 
duction d’un  droit  nouveau,  mais  la  conti- 
nuation, ou  , si  l'on  veut,  la  modification  d'un 
droit  ancien.  Telle  fut  alors  la  manière  de  voir, 
et  ce  droit  de  remontrances  s'établit  sans  au- 
cune espèce  de  contradiction. 

Les  formes  les  plus  imposantes  environ- 
naient l'exercice  de  cette  liante  prérogative. 
Lorsqu'une  loi  était  présentée  à l'enregistre- 
ment,si  te  bien  public  paraissait  exiger  qu'elle 
fiU  modifiée,  ou  même  retirée  par  le  gouver- 
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nement,  le  parlement  convoquait  lea  princes 
du  sang  royal  et  les  paift  de  France;  et 
tait  dans  ces  augustes  assemblées,  composées, 
comme  Tua  voit,  des  sommités  de  la  nation, 
que  les  rcroontraoces  étaient  délibérées.  Le 
parlement,  ainsi  constitué  en  corps  politique^ 
prenait  la  dénomination  de  Cour  des  pairs. 

Cette  Cour,  placée  sur  les  degrés  du  tr6ne , 
en  était  tout  à la  fois  le  plus  bel  ornement  et 
le  plus  ferme  appui.  De  oe  poste  éminent,  en 
même  temps  qu’elle  donnait  à tous  l’exemple 
de  l'obéissance  et  de  la  fidélité,  elle  étendait 
sa  sollicitude  sur  toutes  les  parties  de  l’admi- 
nistration publique.  Gardienne  de  l’autorité 
royale,  des  lois  fondamentales  do  l’État,  de 
l’indépendance  de  la  couronne,  elle  les  défen* 
dait  avec  un  courage  infatigable  contre  les  en- 
treprises de  la  puissance  spirituelle,  contre 
raudace  des  séditieux  et  des  novateurs,  con- 
tre le  gouvernement  lui-même , s'il  manquait 
d'énergie , ou  s’il  se  méprenait  sur  ses  véri- 
tables intérêts. 

Sopérieursà  toutes  les  classes  de  la  société 
par  la  dignité  de  leurs  fonctions,  par  le  rang 
qu’ils  occupaient,  et  par  le  respect  dont  ils* 
étaient  environnés,  les  personnages  qui  com- 
posaient cette  illustre  compagnie  formaient 
une  espèce  de  milieu  entre  le  prince  et  la  ns* 
tion.  Auprès  du  prince,  ils  étaient  les  organes 
du  peuple;  et,  faisant  planer  son  autorité  sur 
les  grands  et  sur  les  petits  , Ils  comprimaient 
l’arrc^ance  des  uns,  la  jalousie  des  autres,  et 
les  contenaient  tous  dans  les  bornes  de  la  su- 
bordination et  du  devoir.  Investis  d’une  auto- 
rité secondaire,  à la  vérité,  uiaia  héréditaire 
comme  celle  du  prince  lui-même  , ils  avaient 
le  même  intérêt  que  lui  à U conservation  de 
l'ordre  établi  : aussi,  lorsqu’ils  se  trompaient 
dans  les  moyens  qu’ils  employaient  pour  le 
maintenir^  il  n’arrivait  jamais  que  l’on  accu- 
sit  leurs  intentions.  Enfin  cette  Cour  était 
l’ancre  qui  fixait  le  vaisseau  de  l'État,  et  l’em- 
pêchait de  se  briser  contre  les  deux  grands 
écueils  des  gouvememens,  l'arbitraire  et  l'a- 
narchie. 

Ces  hauts  functionnaires  étaient  tous  émi- 
nemment monarchiques,  la  soumission  ù l'an- 
lorilé  royale  était  pour  tous  un  dogme  sacré; 
mais  ils  ne  voulaient  ni  fautorilé  des  despotes, 
ni  la  soumission  des  esclaves.  Et  l'on  croyait 
associer  l'indépendance  et  laUberléen  dÎKint  ; 


Le  roi  ett  le  maître,  cependant  il  ne  peut  pas 
tout.  Mais  à quelle  distance  était  placée  la 
borne  devant  laquelle  il  devait  s'arrêter?  c’é- 
tait le  mystère  de  l’État.  Personne  n’osait  sou- 
lever le  voile  qui  le  courrait.  On  marchait 
en  tâtonnant  dans  celte  obscurité  religieuse; 
et , lorsqu’il  s’élevait  des  débats  sur  l’étendus 
de  l’autorité , comme  personne  ne  savait  pré- 
cisément s’il  était  en-deçà  ou  au-delâ  de  ses 
limites,  le  roi  pouvait  toujours  céder  sans  com- 
promettre la  dignité  de  sa  couronne,  parce 
qu’il  pouvait  toujours  dire  qu'il  le  faisait  à ti. 
tre  de  grâce;  d'un  autre  o6lé,  l'obéissance  de 
la  nation  était  eunoblic  par  l'opinion  que  clia- 
cun  pouvait  avoir  qu’elle  était  libre  et  vo- 
lontaire; et  ces  débats,  qui  pnrlout  ailleurs 
auraient  occasioné  des  dccbireinens,  finis- 
saient toujours  par  resserrer  les  nœuds  qui  at- 
tachaient la  nation  à son  prince. 

Il  parait  que  d'abord  on  ne  sentit  pas  la 
nécessité  d'assigner  un  terme  à ces  remon- 
trances. Cependant  il  en  falbutun;  car  le  droit 
illimité  d'en  faire  et  de  suspendre  indéfini- 
ment renregislrement,  l’envoi , et  par  consé- 
quent l'exécution  des  lois,  seraient  l’étiuiva- 
lent  d'un  Vf /Q  absolu;  ce  qui  détruirait  runitc 
monarchique. 

Mais  le  parlement  mit  tant  de  sagesse  dans 
l’ascrcice  de  ce  droit  de  remontrances,  et  les 
rois  accueillirent  avec  tant  de  déférenceet  de 
bonté  celles  qui  leur  furent  présentées,  qu'il 
s'écoula  bien  des  années  avant  que  l'on  éprou- 
vât le  besoin  de  remplir  celle  lacune. 

Vers  le  milieu  du  seizième  siècle,  ce  besoin 
se  fit  sentir;  et  la  manière  dont  on  y pourvut 
est  bien  digne  de  ce  grand  siècle.  Aulieu  d'ufio 
innovation  que  le  temps  seul  aurait  pu  conso- 
lider, on  tira  des  institutions  anciennes  celle 
que  l’on  voulait  établir. 

Les  temps  n’étaient  |>as  encore  très-éloignés 
où  , lorsqu’il  s’agissait  de  statuer  sur  un  objet 
d’une  haute  importance,  le  roi  se  rendait  au 
parlement,  et  soumettait  la  loi  projetée  â la 
délibération  de  cette  Cour  : les  avis  recueillis 
et  mûrement  pesés,  le  roi  prononçait,  et  sa 
volonté,  une  fois  proclamée,  l’exécution  de 
la  loi  n'éprouvait  aucune  diHicnlté  (i).  Ce  fut 


(i)  Quoique  CD  général  lot  onlonnauces  donnent 
la  dénominalion  de  lit  au  siège  que  le  roi  occupait 
au  parlemcDt,  ceprodanl  il  ne  faut  pas  confinidrc 
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à oet  ancien  usage  que  Ton  s^eii  référa.  Les 
troubles  qui  précédèrent  la  ligue  en  fourni- 
rent l'occasion , et  le  obancelier  de  rHdpital 
en  conçut  l'idée.  Ce  grand  ministre,  voulant 
faire  enregistrer  un  édit  de  nature  è donner 
lieu  à des  remontrances , et  par  conséquent  à 
des  délais  quM  jugeait  incompatibles  avec  les 
besoinsde  l'État,  engagea  Charles  IX é se  ren> 
dre  an  parlement,  et  lè,  en  présence  des  prin- 
ces et  pairs  réunis  aux  magistrats,  ilût  donner 
lecture  de  l'édit,  et  en  justifia  les  dispositions. 
Le  premier  président  répondit,  et  les  gens  du 
roi  donnèrent  leurs  conclusions  (j).  Eiuuite, 


les  séances  rojrales  qni  araienl  pour  objet  U délibé- 
ration des  lois  arec  les  lits  de  justice  propremeot 
dits.  Dans  les  séances  rojales . telles  qu'elles  ont  eu 
lieu  jusqu'à  ces  derniers  temps,  la  majesté  du  trône 
sa  cachait  en  quelque  sorte  sons  l'apptreil  judi- 
ciaire; le  prince  jugeait  moins  comme  roi  que 
comme  président  du  sénat;  la  liberté  des  suffrages 
n'était  pas  gônée  par  sa  présence , et  lee  roix  ee 
recueillaient  et  se  comptaient  dans  1a  forme  ordi- 
naire. 

Dans  les  lits  de  justice,  le  prince,  après  aroir  an- 
noncé qu’il  Tenait  exercer  la  puissance  légialatire 
dans  toute  sa  plénitude , déclarait , du  haut  du 
trône,  qu’après  aroir  mûrement  examiné  les  repré- 
sentations de  ses  G)ars  il  persistait  dans  sa  volonté, 
qu'il  entendait  qu’elle  fût  exécutée,  et  qu'il  regar- 
derait toute  résistance  ultérieure  comme  attenta- 
toire à son  autorité  et  tendante  à détruire  l'imité  de 
pooToir  qui  constitue  l’esseoce  des  goarenemens 
moaarchiqaes. 

(i)  Ce  lit  de  justice  est  du  37  mai  i563.  L'édit 
qu’il  s'agissait  d'enregistrer  ordonnait  la  rente  d’une 
partie  notable  des  biens  du  clergé,  pour  subrenir 
aux  frais  de  cette  malbeureose  guerre  de  religion 
qui  déchirait  alors  le  sein  de  la  France.  La  difficulté 
réeultait  de  l'opinion  que  les  biens  de  l'Église  ne 
pouraient  être  aliénés  que  du  consentement  du 
pape.  Le  roi  arait  demandé  cc  consentement;  mais 
la  réponse  n'arrirait  pas.  Le  chancelier  de  L'Hôpital 
établit,  dans  un  discours  fort  énergique,  que  l'on 
derait  s'en  pauer.  Toîci  un  fragment  de  ce  mémora- 
ble discours:  (I  Goosidérei,  dit-il,  s’adressant  aux 
il  magistrats , qu’il  s’sgit  du  salut , de  la  rie , et  des 
» biens  de  tant  de  milliers  d’hommes.  Tous  sarez 
11  que  la  fureur  de  cette  guerre  tombe  plus  sur  les 
» gens  d’Église  que  sur  les  sutres.  Le  roi  auroit  de- 
II  airé  garder  la  solennité  de  droit;  et,  pour  ce,  il  a 
Il  enrobé angentühoBuneaupape.Onnesaitcomme 
Il  il  le  prendra;  on  désireroit  qu’il  n’aUi  de  longueur 


pour  éloigner  l'idée  d'une  innovation,  et  pa- 
raître ne  suivre  que  les  formes  anciennes,  le 
chancelier  se  porta  dans  tous  les  rangs,  comme 
s'il  eût  recueilli  les  opinions  j et , après  ce  si- 
mulacre  de  délibération , ayant  pris  les  ordres 
du  roi,  il  prononça  l'srrêtd'enregUtreroent en 
ces  termes  : Le  roi  réant  en  son  lit  de  justice, 
de  son  exprès  commandement,  ouï  et  ce  re- 
quérant son  procureur-général,  ordonne , etc. 

Ce  fut  ainsi  que  les  choses  se  passèrent. 
Bientôt  il  fut  reçu  comme  une  loi  fondamen- 
tale de  rÉlnt,  que  l’enregistrement  d'un  édit 
par  le  roi  séant  en  son  lit  de  justice  comman- 
dait une  obéissance  absolue. 

Ainsi  la  constitution  de  la  France,  sous  le 
rapport  de  la  l^islalion,  reposait  sur  trois 
bases  principales  : 

1°  La  nécessité  d'adresser  les  lois  aux  par* 
lemens. 

La  faculté  qu'ils  avaient  de  faire  des  re- 
montrances avant  de  procéder  è leur  enregis* 
Ireraent;  formalité  qui  seule  pouvait  rendre 
les  lois  exécutoires. 

3^  Le  droit  que  personne  ne  contestait  an 


Il  au  mal  qui  si  fort  nous  poinct;  mais  quand  la  né- 
>1  ceuilé  est  telle  qu'elle  ne  peut  souffrir  l'attente, 
Il  il  faut  puser  par-dessus  la  solennité.  11  faut  faire 
n et  exécuter,  et  puia  récrire.  Commençons  par  le 
Il  fait , la  solennité  snirra,  etc.» 

Ce  fut  l’arocat  général  Du  Mesnil  qui  porta  la  pa- 
role dans  cette  grande  circonstance.  Voici  la  conclu- 
sion  de  son  discours  : » Votre  procureur  général 
Il  déclare  en  toute  rérérence  et  humilité,  conformé- 
II  ment  aux  conclosioos  par  lui  baillées  par  écrit 
Il  qui  août  derera  1a  Cour;  quêtant  les  nécetahéi 
Il  dont  votre  Eut  est  pressé  si  avant  témoignées. 
Il  qu'il  n'est  possible  d'en  douter,  après  votre  ps- 
II  rôle,  et  de  ta  reine  votre  mère , déclaration  et  as- 
» surance  de  votre  chancelier,  des  princes  et  sci- 
II  gneurs  de  votre  conseil,  tant  ecclésiastiques  que 
n antres,  il  ne  peut  empêcher , ains  consent  pour 
Il  cette  fois,  et  sans  conséquence,  qu’il  soit  pris  du 
» patrimoine  de  l’Église  jusques  à la  quantité  que 
» desirez  pour  votre  subvention,  avec  tempérament 
» pour  l'exécution , et  fait  de  U vente  tel  qu'il  est 
>1  plus  amplement  porté  par  Icsdites  conclusions, 
Il  auxquelles,  pour  cet  effet,  il  vous  supplie  très- 
Il  humblement  avoir  égard.  » 

L'édit , ainsi  enregistré,  n'éprouva  aucun  obsta- 
cle dans  son  exécution  ; les  biens  furent  vendus,  et 
circulent  aujourd’hui  dans  le  commerce. 
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roi  de  oomroender  cet  enregielrement  dane  un 
lit  de  joetice. 

Cependant  il  eat  quelqueloia  arrivé  que  le 
parlement  a protesté  après  un  enregistrement 
en  lit  de  justice.  Celui  du  i5  janvier  1648  en 
foumit  un  exemple.  Les  détails  eu  sont  fort 
remarquables.  Je  vais  les  exposer. 

Les  chambres  s’assemblèrent  le  lendemain, 
16  janvier , et  les  jours  snivana;  et , après  de 
longues  délibérations  sur  les  huit  édiU , la 
diacuaaiao  se  concentra  sur  celui  relatif  au 
droit  de  frano-fief. 

On  appelait  franc-fief  le  droit  do  perce- 
voir , à chaque  révolution  de  vingt  années,  le 
revenu  d’on  an  de  tous  les  Befa  possédés  par 
des  roturiers.  A cette  époque  de  1648  il  ne 
s'était  éconic  que  quatorze  ans  depuis  la  der- 
nière perception  ; et  l’édit,  anticipant  de  six 
ans  sur  l’échéance,  exigeait  la  totalité  du 
droit.  Cette  disposition  était  d’autant  plus 
injuste , que  ce  droit  n’était  pas  on  impôt , 
nn  revenu  de  la  couronne , dont  la  per- 
ception éuit  régie  par  les  lois  civiles,  comme 

tou  tes  les  au  très  propriétés  domaniales.  Frappé 

de  cette  considération,  le  parlement  ae  crut 
autorisé  à modifier  l’èdit  j et  il  rendit  on  ar- 
rêt portant  qu’il  ne  serait  exécuté  que  pour 
les  quatorze  années  échues. 

La  cour,  étonnée  d’une  opposition  aussi 
ouverte,  manda  les  gens  du  roi,  et  par  leur 
organe  enjoignit  au  parlement  de  déclarer  ca- 
t^riqnement  s’il  prétendait  mettre  des 
bornes  à l* autorité  du  roi. 

Cette  question  était  d’une  haute  impru- 
dence. En  effet,  une  réponse  précise  et  tran- 
chante aurait  déchiré  un  voile  que  personne 
encore  ne  s’éUit  permis  de  soulever,  et  la 
France  courait  fortune , ce  sont  les  expres- 
sions do  cardinal  de  Retz,  qui  ajoute  : Ce  fut 
un  miracle  que  le  parlement  ne  levât  ce 
voile,  et  ne  le  levât  pat  en  forme  et  par  ar- 
rêt, ce  qui  serait  d’une  conséquence  bien  plus 
dangereuse  et  bien  plut  funeste  que  les  peu- 
ples ont  pris  de  voir  à travers;  mais  il  eut 
la  tageste  d’iltsder  la  réponse  (i). 

Vcêci  cette  réponse.  Je  la  rapporterai  pres- 
que en  entier,  perce  que  de  tous  les  actes  éma- 
nés de  la  sagesse  du  parlement,  c’est  peut-être 
un  des  plus  remarquables. 

10  Méaicires  do  cardiaal  de  Rcia,  loaie  1,  p.  3jo. 


Le  6 mars  1648 , les  gens  du  roi  se  rendi- 
rent au  Falais-Royal.  La  reine,  accompagnée 
du  doc  d’Orléans,  du  cardinal  Mazarin,  du 
garde  des  sceaux , et  des  principaux  person- 
nages de  son  conseil , les  reçut  dans  son  cabi- 
net; et  l’avocat-général  Talon  portant  la  pa- 
role , après  avoir  annoncé  qu’il  apportait  la 
réponse  du  parlement,  ajouta  : « Les  paroles 
s que  nous  portâmes  de  la  part  de  votre  ma- 
lt jesté  furent  reçues  avec  honneur  ; mais  la 
» compagnie  fut  infiniment  surprise  d’enten- 
s drelaoéceaaitéquilniétaitimpaaéederépon- 
» dre  à la  question  de  savoirquellea  étaient  les 
Il  bornes  de  sa  juridiction  ; leurs  registres  leur 
n enseignent  que  souvent  les  rois  les  ont  con- 
II  sultés  sur  des  affsires  de  conséquence.  Fran* 

Il  çois  1"  leur  demanda  avis  s'il  était  obligé 
» de  tenir  la  parole  qu’il  avait  donnée  à ses 
Il  ennemis  pendant  la  violence  de  aa  capti- 
II  vité.  Henri  U voulut  être  informé  par  eux 
m aur  le  fait  du  gouvernement  et  de  l’adminis* 

U tration  du  royaume  ; maia  de  désirer  qu’ils 
Il  résolvent  quelles  sont  les  extrémités  de 
Il  leur  pouvoir,  c'est-â-dire,  entrer  en  juge- 
u ment  et  en  discussion,  pardonnez,  madame. 

Il  si , pour  demeurer  dans  les  termes  du  res- 
» pect,  ils  manquent  au  devoir  de  l’obéis- 
II  sance.  Ils  confessent  qu’ils  ne  peuvent  et 
U ne  doivent  décider  une  question  de  cette 
Il  qualité , pour  laquelle  il  faudrait  ouvrir  les 
Il  sceaux  et  les  cachets  de  la  royauté,  et  péné- 
» Irer  dans  les  secrets  de  l’empire.  Trouvez 
» bon,madame,s’il  voua  plaît,  que,  n’ayant  pas 
Il  de  liberlé  sur  la  question  la  plus  important^ 
Il  et  la  plus  difiicile  de  la  politique,  des  su- 
u jets,  qui  ne  possèdent  qu’une  lumière  em- 
II  pruntée,  et  qui  ne  tiennent  qu’en  dépôt 
Il  l’honneur  que  les  rois  leur  ont  communi- 
II  qué,  ne  décident  pas  quelles  sont  les  bornes 
s de  leur  condition , et  jusqu’à  quel  terme 

Il  elles  peuvent  s’étendre Pour  cela,  les 

» assemblées  des  chambres  ont  été  depuis 
Il  quinze  jours  tant  de  fois  commencées  et 
Il  jamais  achevées;  et,  lorsque  ce  matin  nous 
n les  avons  pressées , de  la  part  de  V.  M. , de 
Il  mettre  fin  à cet  délibérations  et  de  faire 
» réponse,  le  parlement,  ne  pouvant  se  ré- 
u tondre  dans  une  thèse  de  cette  qualité,  a 
» arrêté  de  faire  entendre  à votre  majesté 
» que  son  intention  n’a  jamais  été  de  contre- 
II  venir  à ses  volontés  ni  à son  autorité  ; et 
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« que,  lurMju'iU  ont  délibéré  sur  l’édit  des 
» francs-fiefs,  et  qu’ils  ont  ordonné  qu’il 
» serait  eiécuté  pour  les  années  échues  scu- 
» Icment,  ils  ont  entendu  lefsiresous  le  bon 
M plaisir  de  votre  majesté,  et  lui  demander 
Il  une  déclaration  à cet  effet. 

N Ainsi  nous  paraissons,  madame,  devant 
n les  yeux  de  V.  M. , dans  les  termes  du  res> 
» pect,  de  la  Gdélilé,  et  de  l’obéissance;  les 
Il  peuples  nous  considèrent  avec  les  avanla- 
» ges  de  notre  condition  qui  nous  donne  une 
» putssanoe  souveraine  sur  tous  les  sujets  du 
n roi,  de  quelque  qualité  qu’ils  puissent  être; 
» mais  nous  ne  parlons  à nos  souverains  que 
« comme  ses  tréa-bumbles  sujets,  lesquels 
U ayant  acquis,  par  la  longueur  de  leur  ser- 
ti vice  et  de  lenr  Age,  quelque  lumière  dans 
n les  affaires  publiques,  nous  somuies  en 
» cette  possession  de  leur  présenter  ce  que 
1»  noua  savons,  même  avec  quelque  sorte  de 
U chaleur,  qui  n’est  autre  choiu  qu’un  zèle 
» respectueux,  lequel  a pour  fondement  la 
Tl  sincérité  de  nos  intentions  et  de  nos  pensées, 
M qui  sont  toutes  royales,  dans  lesquelles  le 
» parlement  aupplie  V.  M.  de  considérer 
» que  les  voies  et  la  conduite  de  la  compagnie 
» n'ont  autres  objets  que  la  décharge  de  leurs 
» consciences  et  Tintérél  de  TElat;  qu’ils  ne 
Tl  travaillent  pas  ponr  l’avnnlage  do  leur  fa- 
I)  mille,  particuliérement  pour  leur  avanco- 
M ment  domestique,  et  que,  s’ils  s’abusent 
» faute  d’adresse  et  de  civilité,  ils  ne  se 
Tl  tromperont  jamais  faute  de  fidélité,  u 

Gilte  affaire  se  termina  comme  s’élaient 
toujours  terminées  celles  de  cette  nature.  La 
reine,  persuadée  que  ces  protestations  d'obéis- 
sance, de  dévouement , et  de  fidélité  étaient 
sincères,  et  elles  l'étaient  effectivement, 
voulut  bien  s'en  contenter.  Après  en  avoir 
délibéré  avec  son  conseil,  et  avoir  fait  ren- 
trer les  gens  du  roi  qui  s'étuient  retirés  par 
son  ordre,  elle  leur  dit  qu'elle  était  satisfaite 
de  la  délibération  du  parlement ^ et  qu'elle 
avait  bien  cru  que  cette  qui 

donne  aux  autres  les  règles  et  l'exemple 
de  l'obéissance  , en  rendrait  témoignage  la 
première. 

• Le  passage  suivant  de  Machiavel  termi- 
nera ce  chapitre  (i). 

(i)  Du  Prinro,  chap.  19 


n La  France  tient  le  premier  rang  parmi 
Tl  les  Étals  bien  gouvernés.  Une  des  inslilu- 
II  tions  les  plus  sages  qu’on  y remarque, 
T>  c’est  sans  contredit  celle  des  parlemens , 
» dont  l’objet  est  de  veiller  à la  sûreté  du 
» gouvernement  et  à la  liberté  des  aujets.  Les 
n auteurs  de  cette  institution,  connaissant 
H d’un  cûlé  l’insolence  et  l’ambition  des  no- 
» blés,  de  l’autre  les  excès  auxquels  le  peuple 
)»  peut  SC  porter  contre  eux  , ont  cherché  k 
U contenir  les  uns  et  les  autres , mais  sans 
» rintervenliun  du  roi,  qui  n’eût  pu  pren- 
» dre  parti  pour  le  peuple  sans  mécontenter 
» les  grands,  ni  favoriser  ceux-ci , sans  s’atti- 
1»  rer  la  haine  du  peuple.  Pour  cet  effet , ils 
D ont  institué  nne  autorité  qui,  sans  que  le 
» roi  eût  à s’en  mêler,  pût  réprimer  l’ioso- 
Il  leoce  des  grands  et  favoriser  le  peuple.  11 
Il  faut  convenir  que  rien  n’est  plus  propre  à 
» donner  de  U consistance  au  gouvernement 
» et  assurer  la  tranquillité  publique.  Les 
Il  princes  doivent  apprendre  par  là  à se  réser- 
» ver  la  distribution  des  grâces  et  des  emplois, 
» et  laisser  aux  magistrats  le  soin  de  décerner 
» les  peines,  et  en  général  la  disposition  des 
» choses  qui  peuvent  exciter  le  roécontente- 
M ment,  u 

CHAPITRE  IX. 

Détails  historiques  sur  le  conseil  d'L'iat, 
depuis  le  commencesTtent  du  quatortième 
siècle  Jusqu'à  l'établissement  du  grand- 
conseil,  en  i4i)7« 

Le  conseil  était  alors  divisé  en  deux  sec- 
tions : les  maîtres  des  requêtes  de  riiolel,  et 
les  conseillers  d’Elat. 

Les  fonctions  des  maîtres  des  requêtes  de 
riiûlel  étaient  de  recevoir  les  placets  présen- 
tés au  roi , de  les  examiner,  de  rejeter  les  de- 
mandes déraisonnables  ; et , quant  à celles  qui 
leur  paraissaient  justes,  de  faire  dresser  les 
lettres  nécessaires  par  le  notaire  du  roi,  qui 
faisait  les  fonctions  de  greflier  auprès  d’eux. 
Ces  lettres  étaient  terminées  par  celte  for- 
mule : In  requestis  hospitii,  ou  ès  requêtes 
de  Vhotel.  Elles  étaient  ensuite  portées  au 
conseil  du  roi , où , après  une  nou  velte  discus- 
sion, elles  étaient  définitivement  rejetées  ou 
admises. 

Cela  est  prouvé  par  les  IcUres  du  mois 
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d'auùt  i3Gi  (i),  à U fin  de«que)!cs  on  lit  : 
Autrtfüit  ainti  i ensuite  est  écrit  : 

Après  cCf  de  voire  commandement,  vues, 
et  les  articles  contenus  en  icelles , corrigées 
par  le  conseil  et  par  le  procureur  du  roi  en 
parlement , et  depuis  rescrites , et  à moi 
aittsi  baillées  pour  signer. 

Ces  lettres,  ainsi  rédigées  par  les  maîtres 
des  requêtes,  corrigées  et  adoptées  par  le  con- 
seil, étaient  envoyées  au  sceau.  I.e  chancelier 
avait  encore  le  droit  de  tes  examiner  et  d'y 
faire  les  corrections  qu'il  croyait  convenables. 
Suivant  Tarticle  44  <1^  rordonnance  du  àinis 
de  mars  i350,  Tune  des  fonctions  de  ce  pre- 
mier magistrat  était  de  voir  et  examiner , 
corriger , passer,  et  sceller  les  lettres  qui 
seront  à passer  et  sceller;  et , par  l'article  la 
de  l'ordonnatice  du  i4  mai  i35S,  il  lui  est  en- 
joint de  ne  pas  sceller  les  lettres  passées  au 
conseil,  lorscjirelles  ne  seront  pas  revêtues 
des  formalités  prescrites  par  cet  article  (a). 

Quelques-unes  des  lettres  ainsi  dressées  par 
les  maîtres  des  requêtes,  approuvées  par  le 
cosiseil  et  scellées,  avaient  force  de  loi  dans 
tout  le  royaume  : tels  étaient  les  privilèges 
accordés  À des  villes.  Il  était  encore  dans  les 
allributions  des  maîtres  des  requêtes  de  fairo 
les  réglemens  que  les  corps  et  communautés 
demandaient  au  roi. 

Les  maitres  des  requêtes  avaient  aussi  une 
juridiction.  Dans  l'ordunnnnce  du  mois  de 
décembre  i3G3,  rendue  en  conséquence  de 
rassemblée  des  trois  Étals  du  Lingucdoc, 
on  lit,  nrt.  iS  : » Voulons  et  ordonnons  que 
U toutes  jurisdictions  soient  laissées  aux  juges 

» pf^oaire», excepté  tant  soiUement  que 

» les  maîtres  des  requêtes  de  Pliolel  auront  la 
» connoiasance  dea  oIGces  et  aussi  des  oilicicrs 
B de  notre  hùtel,  en  action  personnelle  pure, 
» en  défendant  tant  seulement , et  non  pas  en 
B demandant.  » 

Le  roi  était  toujours  accompagné  de  quel- 
ques maîtres  des  requêtes  j aussi  sont-ils  dési- 
gnés, dans  quelques  ordonnanses,  sous  la  dé- 
nomination dc^oursuiVnn/s/e  roi;  et,  comme 
iU  auraient  pu  abuser  de  cette  prérogative,  il 
leur  était  expressément  défendu  de  rien  dé- 


fi) Ordoanaiices  do  LoovrC)  tome  III . p.  5tg. 
(i)  Onlonnaiices  da  Louvre,  tome  111,  p.  ^76, 


mander,  pogr  eux,  ni  pour  leurs  parens,  ou 
am^s.  L'ordonnance  du  mois  de  mars  i356 
renferme  à cet  égard  une  disposition  que  nous 
croyons  devoir  transcrire;  c'est  l'article  4?  • 
U Nous  ferons  ju^er  nu  chancelier,  aux  mai- 
>1  très  des  requêtes,  et  aux  autres  oflîciers 
» qui  sont  entour  de  nous,  comme  nuschtiiu- 
» bellans  et  autres,  que  par  devers  nous  ils 
» ne  pi'ocurcront  ne  à eux  , ne  a leum  amis , 
» aucuns  dons  de  l'argent  de  nos  coü'rcs,  ne 
» autrement;  ne  requerront  de  passer  grâces, 
Il  ne  remissions;  mois,  si  aucunes  choses 
U nous  veulent  demander  pour  eux  nu  pour 
» leurs  amis,  ils  nous  requerront  en  audience. 
Il  présent  notre  grand  conseil,  ou  la  plus 
Il  grande  ;>artie.  t> 

Il  n'y  avait , du  temps  do  saint  Louis,  que 
deux  maîtres  des  retjuétea;  leur  nombre, 
beaucoup  augmenté  sous  Philippe-le-tiet , fut 
réduit  à six  jiar  rurlicle  47  de  l'ordonnance 
de  t35^,  rendtio , sur  l&s  remontrances  des 
trois  Etals,  pur  Charles  V^,  pendant  la  prison 
du  roi  Jean. 

Cet  article  porte  : <1  Pour  ce  qu'il  est  venu 
» à notre  connoissnnee  , |>ar  le  bon  avis  des 
» trois  états,  (ju'aux  requêtes  del'liolel  avoit 
U trop  grand  nombre  de  [personnes , et  aucuns 
U qui  cloient  en  icelles,  non  agn^blea  au 
Il  peuple,  nous  avons  ordonné,  établi  ut  re- 
II  tenu  certain  nombre  de  personnes  sages, 
U expertes,  loyaux,  et  pleins  de  grant  science 
Il  et  mùrulé , c'est  à savoir,  quatre  clercs  et 
» deux  luix.  H 

Telles  étaient  les  fonctions  des  maîtres  des 
retjuêles. 

A l'égard  du  conseil , voici  comme  les  cbo. 
scs  se  passèrent  après  l'institution  du  parle- 
ment. <t  Ayant  été,  dit  Pasijuier  (3),  lepar- 
B leinenl  arrêté  dans  la  ville  capitale  de  la 
il  France,  le  roi  dégarni  de  son  conseil , pour 
n avoir  voulu  en  accommoder sessujets;  cette 
Il  nouvelle  police  donna  un  acheminement 
» à une  autre,  d'autant  qu'il  fut  nécessaire 
Il  au  prince  d'avoir  gens  autour  de  lui,  {lour 
» lui  donner  conseil  aux  aHaires.  Ces  per- 
» sonnages  éloient  pris  tant  du  corps  du 
Il  parlement  que  des  princes  et  grands  sei- 
B gnetirs,  selon  les  faveurs  qu'ils  avoient 
B de  leurs  maîtres.  Ce  conseil  est  tanlêl  ap- 

(3)  Kecbcrclies,  chap.  6. 
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» pelé  conseil  secret , tantôt  conseil  étroit, 
tantôt  grcmd-conseil.  b 
On  lui  donnait  ausai  quelquefois  le  titre 
de  corueil  préexcellent,  conseil  prééminent. 
La  dénomination  de  grand-conseil  était  la 
plus  ordinaire;  elle  a prévalu  jusqu^au  régne 
de  Charles  VIII. 

Ce  grand-conseil,  ou  du  moins  une  par- 
tie de  ses  membres,  suivait  les  rois  dans 
tous  leurs  voyagea.  Cela  est  prouvé  par  dif- 
férentes lettres  ou  réglemens,  dans  leMjuels 
on  lit  : Le  grand-conseil  du  roi,  étant  avec 
lui  en  Bourgogne  : Le  conseil  du  roi  tenu 
à Nismes  : Vhonorable  conseil  du  roi,  étant 
avec  lui  à Avignon^  et  même  le  roi  Jean , 
pendant  sa  prison  en  Angleterre,  avait  avec 
lui  une  partie  de  son  conseil  (t). 

On  voit,  par  la  grande  ordonnance  de 
t356,  rendue  sur  l'avis  des  trois  États,  que 
le  grand-conseil,  devenu,  par  l'institution 
du  parlement,  tout-à-fait  étranger  aux  af- 
faires des  particuliers,  ne  s'occupait  que  de 
celles  du  gouvernement.  Je  transcris  les  ar- 
ticles 4^  et  43  de  celte  ordonnance  ; 

« Comme  pour  le  temps  passé  il  y ait  eu , 
B en  aucuns  des  grands  conseillers  de  ce 
M royaume,  tout  plein  de  négligence  sur  le 
» gouvernement  du  royaume,  de  venir  tard 
w en  besogne,  et,  quand  on  y éloit  venu, 
» de  petitement  besogner;  nous  avons,  pour 
i>  obvier  i ce,  enjoint  étroitement  à tous 
B ceux  que  nous  avons  maintenus  et  r«te> 
B nus  dudit  grand-conseil,  par  le  bon  avis 
n et  conseil  desdits  trois  états,  que  doréna- 
i>  vant , sur  ledit  gouvernement  que  nous 
B leur  avons  commis , ils  entendent  et  veil- 
M lent  diligemment,  toutes  autres  besognes 
» arrière  mises  ; et  ainsi  leur  avons  fait 
» jurer  sur  sainU  Evangiles,  et  outre  leur 
w avons  enjoint  que  chacun  jour , heure  du 
B soleil  levant,  ils  viennent  au  lieu  que 
I)  nous  leur  avons  député  et  ordonné,  u 
( Art.  4-J.  ) 

it  Nous  leur  avons  fait  jtrrc»  que  du  tout 
» ils  vaqueront  et  entendront  aux  clioses  tou- 
n chant  le  gouvernement  de  ce  royaume  et 
U de  la  chose  publique,  n ( Art.  43.  ) 

Aux  termes  du  meme  réglement,  les  gens 
du  grand-conseil  ne  commenceront  point  de. 

(t)  Ordonnances  du  loutre,  tome.  III,  p.  an. 


nouvelles  a0aires  qu'ils  n'aient  terminé  les 
anciennes,  à moins  qu'il  n'y  ait  néoeesité; 
et,  dans  ce  cas,  ils  en  rendront  compte  aa 
roi.  Ils  auront  des  gages,  qu’ils  perdront  pour 
les  jours  qu'ils  ne  viendront  pas  au  conseil 
à l'heure  marquée  ; et , s'ils  y manquent  sou- 
vent , ils  seront  destitués. 

L'article  1 1 de  l'ordonnance  donnée  â Gom- 
piègne,  le  14  mai  i358,  porte  que  toutea  les 
afiàires  seront  examinées  au  conseil , en  pré- 
sence de  trois  personnel  an  moins  de  ceux 
qui  le  composent,  et  seront  décidées  par 
leu^  avis,  en  présence  du  régent;  et  les  let- 
tres expédiées  sur  les  affaires  seront  sous- 
crites par  ceux  qui  auront  assisté  au  conseil , 
avant  que  d'étre  signées  par  lea  secrétaires 
ou  notaires; et,  lorsque  ces  formalités  n'au- 
ront pas  été  remplies , il  est  défendu  au  chan- 
celier de  les  sceller,  et  à quelque  personne 
que  ce  soit  d'y  avoir  égard.  • 

On  trouve  dans  les  ordonnsnces  de  cette 
époque  plusieurs  autres  réglemens  relatifs 
au  conseil.  En  voici  quelques-uns. 

Les  gens  du  grand-conseil  ne  pourront  faire 
commerce  ni  personnellement,  ni  par  des 
personnes  interposées,  ni  s'associer  avec  des 
commerçons,  sur  peine  de  perdre  la  mar- 
chandise et  d*étre  puni  à notre  volonté. 
Le  motif  de  cette  défense  est  consigné  dans 
le  réglement.  C*est  que  marchandise  en  est 
moulte  empirée,  et  le  peuple  grevé  (3). 

Il  ne  sera  plus  fait  d'ordonnance,  el  il  ne 
sera  plus  accordé  de  privilèges  que  de  l'avis 
du  conseil  (3)« 

Le  chancelier , nonobstant  tous  les  ordres 
qu'il  pourrait  recevoir,  ne  scellera  aucunes 
lettres  portant  aliénation  des  domaines  du 
roi,  forfaitures,  épaves,  et  confiscations, 
qu'il  n’ait  déclaré  au  conseil  ce  que  la  chose 
peut  valoir  par  an.  Avons  déclaré  et  décla- 
rons dés  maintenant  que  tout  ce  qui  sera 
fait  au  contraire  soit  nul  et  de  nulle  va- 
Uur  (4). 

On  délibérera  dans  le  conseil  sur  les  dons , 
les  grâces,  etc.,  qui  seront  demandés  au  roi; 


(a)  Ordonnance  de  décembre  >35i , art. 

(3)  Ordonnance  portant  réglement  sor  tous  les  of- 
ficiers du  royaume  , donnée  à Paris  , le  37  janvier 
i35g . art.  ag. 

(4)  Ordonnance  du  mois  de  mars  i356,  art.  45. 
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et  U y aura  ao  moioa  deux  conaeilien,  qoi 
•eront  nommes  dans  les  lettres  qui  seront 
expédiées  sur  demandes,  à peine  de  nullité 
desdites  lettres,  qui  ne  teront  point  signdee 
ni  teelUes;  si  elU*  le  font,  on  n*y 
obéira  point  (i). 

Ces  réglemeos  ne  nous  apprennent  pas 
quel  était  alors  le  nombre  des  conseillers 
d'Etat;  cependant  on  y entrevoit  qa*U  était 
pen  considérable.  Un  registre  de  la  chambre 
des  comptes  donne  pins  de  lumières  sur  ce 
point;  on  y voit  qu>n  i35o  le  conseil  du 
roi  n*était  compose  que  de  cinq  peraon- 
n«  (î). 

Indépendamment  de  ce  conseil,  qui  vrai* 
semblablement  ne  connaissait  que  des  allai- 
res  ordinaires  et  journalières,  les  rois  en  as- 
semblaient fréqnemnieht  de  beaucoup  plus 
nombreux,  que  les  actes  de  ces  lemps-lè  ap- 
pellent coneilium  pUnius  (3).  Ces  conseils 
extraordinaires  étaient  composés  de  conseil- 
lers d'Etat,  de  plusieurs  membres  du  parle- 
ment ou  de  U chambre  des  comptes,  d'évé* 
ques,  de  barons,  et  de  bourgeois  taget  et 
discret»  (4);  et  meme,  lorsqu'il  s'agissait 


(i)  Ordoonaace  da  17  jaDvier  i339,  art.  11. 

(a)  Je  parle  de  ce  registre  inr  la  fui  de  MM.  de 
J,aarière  et  Seconsae , dont  l'exactitude  et  la  pro- 
fonde érudioem  sont  bien  connuea.  Dana  nne  de  leurs 
notes  sur  le  maademeot  adresa^  à U chambre  des 
coDipies.  le  s5  mars  i33o»onlJt:  i<  Le  conseil 
M comme  nous  rapprenons  do  registre  C de  la  clum- 
u bre  dea  comptes,  était  alors  composé  do  Guillanme 
Tt  Flotte,  setgaeur  de  Rerel,  chancelier;  de  Mat- 
n thieu  de  Trie,  seigneur  de  Moucy , et  de  Pierre 
U de  Bcaucou,  chevaliers  ; d'Enguerand  du  Petit- 
i>  Cellier  et  de  Bernard  Fermant , trésoriers.  Chaque 
n Conseiller  d'État  avait  1000  livres  de  gages,  et  le 
N roi  ne  faisait  rien  que  par  leur  avis.  •>  Ordonnan- 
eeê  du  Louvre,  tome  111 , p.  33o. 

(3)  Dans  les  lettres  de  l’an  i3S7,  en  faveur  des 
babitans  de  Tillefrinche  en  Périgord,  le  roi  renou- 
vela une  défense  précédemment  faite.  Délibéra^ 
tiaw  maturd  super  hoc  in  nos/ro  grandi  consilio 
ptrniori. 

fvj  L'ordonnance  de  i36o,  qui  permet  aux  Juifs 
d'habiter  le  royaume  pendant  vingt  ans,  porte  : o Et 
» sur  ce  délibération,  avis  et  conseil  avec  aucuns 
I*  prélats,  comtes,  barons,  gens  d’église,  bourgeois 
U sages  et  discrets,  cl  aotre.^  habitants  de  notre 
n ruraume.  >* 


d'objeU  d'une  haute  iiUporUnce,  par  exem- 
ple, de  délibérer  sur  des  pointa  de  législa- 
tion , sur  dea  réglemena  généraux , en  un 
mot,  aur  dea  mesures  d'une  grande  influence 
pour  l'ordre  public,  il  arrivait  auuvent  que 
le  roi , accompagné  de  aon  conseil , se  ren- 
dait en  personne  au  parlement  ou  à la  cham- 
bre des  comptes,  et  délibérait  avec  lea  raa- 
giatrata  de  oes  deu  x Coura.  Pour  a'en  assurer , 
il  ne  faut  qu’ouvrir  lea  trois  premiera  tomes 
des  Ordonnances  du  Louvre  (5). 

Tel  fut  le  conseil  du  roi  depuis  i3oq  jus- 
qu’au règne  de  Charles  VI.  On  voit  qoe  rien 
n’était  pins  simple  qoe  son  organisation.  Un 
petit  nombre  de  conseillers  et  de  maîtres  des 
requêtes  accompagnaient  toujours  le  roi,  et 
formaient  aon  conseil  ordinaire. 

Lorsque  les  affaires  exigeaient  un  plus 
grand  conconrs  de  lumières  et  des  formes  plus 
solennelles,  on  réunissait  è ces  conseillers  des 
hommes  d'une  capacité  bien  connue,  choisis 
dans  toutes  les  classes  de  la  société,  notamment 
dans  le  parlement  et  dans  la  chambre  des 
comptes;  et  jamais  on  ne  soumettait  à leur 
délibération  que  des  affaires  d'adininistratiou 
et  de  gouvernement.  «1  Ce  grand  conseil,  dit 
7)  Pasquier  (6) , du  commencement  n'étoit 
» fondé  en  juridiction  contentieuse;  csr  telles 
» matières  étoient  réservées  pour  la  connoU- 
» sance  de  la  cour  de  parlement;  ains  seule- 
» ment  cunnoissoit  de  U police  générale  de  la 
M France,  concernant  ou  le  fait  des  guerres, 

(5)  L ’ordonosnce  de  i36o,  citée  dans  la  note  pré- 
cédente , finit  par  ces  mots  : Par  U roi  en  son  con- 
scil,  étant  en  la  chambre  des  comptes. 

Des  lettres  du  19  novembre  i563 , portant  annu- 
lation des  procédures  au  sujet  des  créanees  des  Lom- 
bards, sont  ainsi  terminées  : Données  d Ports,  en  la 
chambre  de  notre  parlement. 

Au  dos  d’une  déclaration  donnée  en  faveur  de 
rUniversité  de  Paris,  et  adressée  au  Oütelet,  rat 
écrit  : Deelaratio  suprà  scripta  fuit  in  camerâ 
parlamenti,  septimddie  maii  is45,  prasenti^ 
bus  infrà  scripUs.  Suivent  les  noms  des  souscrip- 
teurs, au  nombre  de  quarante -quatre , asvoir: 
vingt-quatre  laïques  et  vingt  clercs,  dont  deux 
évêques. 

Dans  les  lettres  données  par  le  roi  Jean,  le  16  ao- 
veinhre  i353,  on  Ut  : Nostri  consiliarii  Jidcles  et 
dilecti,  nAs/rumparfamen/um  tenentes. 

(fi)  Recherches,  liv.  XI , chap.  fi. 
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» ou  rinslitution  desédilâdont  lu  vériticalion 
M appartennit  au  iiarlemcnt. 

>1  Et  dura,  continue  Pnaquicr,  cet  état  de 
» chosea  jusque  vers  le  commencGinent  des 
» factions  qui  intervinrent  entre  la  maison 
Il  d'Orléans  et  celle  de  Bourgogne,  auquel 
i>  temps,  ainsi  que  toutes  les  cliosos  de  U 
Il  France,  se  trouvèrent  grandement  brouiU 
>1  léeset  en  très  grand  désarroi;  aussi  ceux  qui 
U avoienllaforceet  puissance  pardevers  eux, 
U pour  gouverner  toutes  choses  à leur  appé- 
Vi  tit , faisoient  évoquer  les  négoces  qu’il  leur 
H plaisoit  par  devers  le  conseil  du  roi,  qui 
V éloil  composé  ou  de  Bourguignons  ou  d’Or- 
N leanois,  selon  que  les  uns  ou  les  autres 
U des  deux  factions  avoienl  le  crédit  en  la 
Il  cour  du  roi  Charles  VI,  qui  alors  étoit  mal 
Il  disposé  de  son  bon  sens;  et,  par  celte  voie, 
M frusiroient  ceux  de  la  cour  du  parlement 
Il  des  causes  qui  leur  cloienl  affectées.  Ainsi 
w joüans  ces  grands  seigneurs  à houttehors }.,* 
Il  et  à i>eu  dire,  toutes  et  quantes  fois  que  les 
Il  seigneurs  qui  gouvernoienl  avoient  envie 
» d’égarer  quelque  matière  en  faveur  des  uns 
Il  ou  des  autres,  ils  en  usaient  en  celle  ma* 
Il  nière,  la  quelle  depuis  fut  très  cnrieuse- 
II  ment  gardée  par  le  duc  de  Belbfort,  pen- 
» dant  (jue  les  Auglois  occujwienl  une  grande 
I»  partie  du  royaume...  Et  plusieurs  autres 
» telles  causes  qui  empêchèrent  au  long  aller 
>1  de  telle  façon  ce  conaeil,  que  l'on  fut  con* 
Il  traint,  pour  lu  multitude  des  procès,  faire 
» de  nouveaux  conseillers,  qui  commencèrent 
» de  prêter  le  serment,  à leur  réception,  et 
I)  au  roi  et  à la  cour  de  parlement,  comme 
w*H’ils  eussent  été  du  corps  de  celle  cour.  » 

Après  l’expulsion  des  AnglüU,  Charles  VII 
aurait  pu  rappeler  aon  conseil  à sa  véritable 
institution,  et  le  rétablir  dans  sa  dignité  pri* 
milive,  mais  lescircousUmes  s’y  opposèrent. 
Sous  la  régence  du  duc  de  Bcdlorl,  les  con- 
fiscations s'étaient  luuUipUées;  beaucoup  de 
grandes  maisons,  et  une  multitude  de  parti- 
culiers avaient  été  dépouillés  et  leurs  biens 
vendus  ; des  réclamationss’clevaient  de  toutes 
|>arts.  Charles  VU  pensa,  et  je  crois  avec  rai- 
son , que  des  contestations  de  cette  nature  de- 
vaient plutôt  être  jugées  par  la  loi  politique 
que  par  la  lot-  civile.  11  en  attribua  la  connais- 
sance à son  conseil  d’Etat,  de  manière  qu'au 
lieu  de  diminuer  le  nombre  déjà  si  considé- 


rable des  oonsoillers,  il  fallut  encore  l'sug- 
raenler. 

Tel  était  l’état  des  choses  à ravénement  de 
CbarlesVll.  Los  Étata-Généraux,  asseniblésà 
celto  époque,  lui  firent  de  très-sérieuatfs  re- 
présentations sur  les  fréqucnles  évocations  à 
son  conseil  ; et  comme  la  réforme  de  cet  abus 
rendait  inutile  la  majeure  partie  dea  membres 
qui  le  composaient,  pour  que  cette  réforme 
ne  s’étendit  pas  jusque  sur  les  personnes , ils 
lui  suggérèrent  l’idée  de  composer  do  la  ma- 
jeure partie  de  ces  conseillers  une  Cour  de 
judiceture,  qui  connaîtrait  des  afl'uires  qui  lui 
seraient  successivement  attribuées.  C’éuil 
jierpéluer  l’abus  des  é^ocutions;  mais  du  moins 
les  parties,  renvoyées  à ce  tribunal,  y trou- 
vaient les  formes  conservatrices  de  la  proce- 
dure judiciaire. 

Charles  VIII  adopta  cet  expédient;  et,  de  U 
majeure  partie  de  ses  conseillera,  il  forma  (i) 
celte  Guir  établie  a Paris  sous  la  dénomina- 
tion de  grand-comtil t et  qui  a existé  jut- 
qu'en  1790. 

Dés  iurs  cette  qu.iUficalion  de  grand-con- 
seil,  sous  laquelle  le  conseil  du  roi  était  ha- 
bituellement désigné  depuis  la  fin  du  (reixième 
siècle,  cL^sa  de  lui  appartenir. 

Charles  V^III  recomposa  un  nouveau  cou- 
seil d'Etat,  formé  d’un  |>elit  nombre  de  per- 
sonnes,quel’on  sppelaco/iseif  ou  privéf 

et  qui,  rendu  à ses  attributions  naturelles , ne 
s'occupa  plus  que  des  affaires  publiques  pen- 
dant les  premières  années  qui  suivirent  ce 
changement  (a). 

(i)  edit  (la  3 août  1497. 

(3)  Ces  abus  ne  tardèrent  pas  à se  renouveler.  I.es 
Éuu-Géiiéraux  d’Orléans , frappés  des  inconvénicut 
qui  en  résultaient,  dvmandcrcnl  qu'ils  fussent  ré- 
formés. Voici  comme  ib  s'expriment  dans  le  cahier 
de  leurs  doléances . art.  1 85  : 

41  Sr  trouvent  aussi  plusiears  qui,  parle  inorcn 
>»  de  leur  crédit  pour  travailler  leurs  parties,  font 
» évoquer  à tous  propos  matières  pures  civiles  au 
H conseil  privé  dn  roi , indignes  d'ompècher  si  no- 
» ble  compagnie , en  laquelle  no  se  doit  traiter  que 
» de  matières  d'etat  et  de  grand  poidsj  supplient 
t»  sa  majesté  ordonner  qu'en  son  conseil  ne  sc  traiie- 
«>  roni  aucunes  maticroa  civiles  et  critninclles  de 
» partie  à partie,  et  en  laisser  la  connoissaocc  aux 
» juges  ordinaires,  par-devant  lesquels  soient  des 
»»  à présent  renvoyées  toutes  causes  de  cette  qualité, 
»»  pendantes  audit  conseil  privé,  u 
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Je  m'arrête  à celte  é|XK|oe,  par  la  raîaon 
que,  dana  le  cours  de  oet  ouvrage^  j'aurai  sou- 
Tent  occaaion  de  rappeler  les  faits  et  les  1(hs 
pnsténeurs;  et  même  je  serai  plus  d'une  fois 
obligé  de  rétrograder,  notamment  dans  le  clia- 
pitre  relatif  à la  caisation  des  jugemens  en 
dernier  ressort. 

CHAPITRE  X. 

Des  différentes  manières  dont  il  a été  pourvu 
aux  offices  de  judicature  depuis  le  com~ 
mencement  de  ta  troisième  race  jusqu*en 
Vannée  1814. 

L'idée  de  séparer  et  de  placer  dans  des  mains 
diiTereotes  le  commandement  militaire,  l'ad- 
mioistralion  de  la  justice,  el  la  manutention 
des  {juances;  celte  idée,  si  simple,  si  furie* 
ment  indiquée  par  la  nature  des  choses,  ne 
s'est  présentée  que  fort  tard  à l'esprit  de  nos 
pères.  Pendant  toute  la  durée  de  la  première 
race,  el  sous  la  seconde,  jiiiqu'au  régne  de 
Charles-te-Chauve,  les  gouverneurs  des  dif* 
féreiis  comtés  qui  partageaient  le  royaume 
étaient  investis,  cbacim  dans  son  gouverne- 
ment, do  la  triple  fonction  de  conduire  les 
hommes  à la  guerre,  de  leur  rendre  la  justice, 
et  de  percevoir  les  revenus  de  la  couronne. 

La  révolution  qui  rendît  les  comtés  hérédi- 
taires et  patrimoniaux  n’apporU  aucun  chan- 
gement à cet  ordre  de  choses.  Les  comtes , 
devenus  par  cette  révolution  propriétaires  des 
droits  régaliens  dans  leurs  gouvemeuieiis, 
l’en  rcgai-dèrent  comme  les  souverains,  et  en 
confièrent  l'administration  àdes ufliciersqu’ils 
appetémil  vicfftnteSj  auxquels  ils  allribuèrenl 
tonies  les  fonctions  qu’ils  exerçaient  sous  l au- 
torité do  roi,  tm  leur  qualité  de  gouverneurs. 

Mais  ils  ne  Urdérenl  pas  ù reculer  devant  leur 
ouvrage  : eflVayés  de  l'exemple  qu’ils  venaient 
de  donner,  et  craignant  que  ces  vicomtes  n’en 
usassent  à leur  égard  ci>uiroe  eux-mêmes  en 
avaient  use  envers  le  roi,  ils  les  supprimèrent, 
el  leur  substituèrent  des  agens  d’uu  ordre  iu- 
ferieur,  sous  U modeste  qualification  de  pré- 
vôts nu  préposés, /rrceposi/i;  iniis,  pour  cette 
fois,  plu»  prévoyans,  iis  se  réservéreul  le  coui- 
mandenieut  militaire , et  ne  déléguèrent  à ces 
préposé»  que  radminislration  de  la  justice  et 
la  perception  do  leurs  revenus.  Les  loi»  adop- 
Urenl  ct-Ue  mesure.  U y cul  un  preVôt  k Pa- 


ris; il  en  fut  successivement  établi  dans  les 
principales  villes  du  domaine  royal.  Ces  pré- 
vôts du  roi , comme  ceux  des  seigneurs,  n'eu- 
reuldans  leurs  attributions  que  U justice  et  la 
finance.  Voilà  notre  premier  pas  vers  U sépa- 
ration des  pouvoirs. 

Quant  à la  juridiction  de  ces  prévôts,  elle 
embrassait  toutes  les  affaires  qui,  par  la  lui 
des  fiefs,  n'étaient  pas  dévoluesaux  Cours  fét>-‘ 
dales. 

Ces  prévôtés  se  donnaient  à ferme  (1),  à 


(i)  n 11  n'y  a point  de  pins  notable  el  signalé  lé- 
it  moignage  de  cette  veate,  00  plutôt  looation  pu- 
i>  blique  d'ofiîcc.  qoe  ce  qui  est  écrit  dans  la  Chro- 
u nique  de  Ilandre , cbap.  33 . que  le  roi  PbUipi>c- 
» le-Bel , poursoivaal  U canonisation  du  roi  saint 
Il  Louis,  en  fut  refusé  par  le  pape  Bonifai.-e  Vlll. 

Il  pour  ce  qu'il  fat  Irouvé  qu’il  avoil  mia  tes  hailla- 
II  ges  el  prévôiés  à ferme,  dont  plusieurs  éUueul 
•I  déshérites. *>  Lotsbau , Je*  Offices,  Uv.  Ill , cha- 
pitre i , n®  77. 

Jean  do  Joinville,  dans  le  tome  II.  p.  lâv,  de  scs 
Mémoires  sur  U vie  de  saint  Louis,  parle  aussi  de  1a 
vente  des  prévôté» , mais  d’une  manière  on  peu  dif- 
férente; voici  ce  qn’il  en  dit  : 

H Et  seichesque,  au  temps  passé,  rofflcedela 
i>  prévôté  de  Paris  se  vendoit  au  plus  offrant,  d où 
I)  il  advenoit  que  plusieurs  pilleries  el  maléfices 
n s’en  faisoienl  '.et  étoit  totalement  Jualiee  corrom- 
II  pue  par  faveur  d’smis,  par  dons  el  promeaaet. 
» Dont  le  commun  ne  osoit  habiter  au  royaume  de 
Il  France,  et  était  lorapreaque  vague,  etsouvenles 
I»  fois  n'avoit-il  aux  pleins  de  la  prévôté  de  Paris, 
Il  quand  lo  prévôt  tenoit  ses  assises,  que  dix  person- 
ti  ncs  au  plus  1 pour  les  injustices  cl  abandons  qui 
Il  se  y faisoient.  Pourtant  ne  voulut-il  plus  que  U 
Il  prévôté  fût  vendue,  ainsi  étoit  office,  qu U don- 
» noil  à quelque  laigc  omme  , avec  bons  gaiges  cl 
» grâces.  Et  fit  abolir  loulcs  mauvaises  coutumes 
U dont  le  povre  peuple  étoit  grévé  auparavant. 

n El  fit  enquérir  par  tout  le  pays,  là  où  il  y trou- 
n veroil  quelque  grand  aaige  omme , qui  fut  boa 
n yostirier,  el  qui  punit  étroitement  lea  aaalfaic- 
II  leurs  , sans  avoir  égard  au  riche  plua  qu  au  porte. 
» El  lui  fut  amené  ung,  qu'on  appelloil  Estieane 
Il  Boylcaue , auquel  ü donna  l’office  de  prévôt  de 
» Pari»,  lequel  depuis  fit  merveilles  do  soy  mainte- 

»>  niraudit  office.  Tellemenl  quedésorinxia  n'y  avait 

I»  larron . meurtrier,  ni  auUe  malfaictcur  qui  ozit 
Il  demeurer  à Paris,  que  Untoust  qu’il  en  avoit  con- 
» noissance,  qui  ne  fust  pcadui  ou  puni  à rigueur  de 
M yusiiee,  selon  U quantité  dumalfaici.  El  n'y  avoii 
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Tendière,  et  au  plus  offrant  : la  durée  cln  bail 
était  pour  Tordinaire  d9  trois  ans.  Cette  alié« 
nation  des  fmitsse  faisait  qoelquefois,  non  par 
nn  bail  proprement  dit»  mais  pour  un  certain 
temps,  et  pour  nne  somme  capitale,  ce  qui 
constituait  une  espèce  de  vente.  Cette  vente, 
ou  le  bail  à ferme,  conférait  au  fermier  le 
droit  d'administrer  la  justice. 

Lies  baux  des  prevélés  ne  comprenaient  que 
ce  que  Ton  appelait  le  domaine  muable  de  la 
seigneurie,  c'esUi-dire,  leaobjetadontle  pro- 
duit est  susceptible  d'augmenter  ou  de  diroi- 
ouer,  comme  pré*,  rivièrtt , sceaux,  écri^ 
turee,  et  custres  fermes  qui  croissent  et  ape- 
tissent. 

Le  prévôt  avait,  comme  fermier,  le  béné- 
fice que  l'exploitation  de  ces  diilérens  objets 
pouvait  lui  proenrer;  et,  comme  juge,  U avait 
les  émolumens  de  la  juatice,  et  notamment 
une  partie  des  amendes  qu'il  prononçait  lui- 
même.  On  voit, par  un  rcglemefilque  Blanche, 
comtesse  de  Champagne  et  de  Brie,  Ht  en  i^oa 
pour  toutes  ses  prévôtés,  que  le  prévôt  avait 
la  totalilé  dea  amendes  au-dessous  de  Jo  sous, 
et  le  cinquième  de  celles  qui  excédaient  cette 
aomme. 

il  y avait  de  grandi  ioconvéniens  à donner 
ainsi  aux  prévôts  lea  amendea  quSls  pronon- 
çaient eux-mémes.  Philippe-Auguate  y pour- 
vut, en  leur  donnant  des  assesseurs,  par  sou 
testament  de  l'an  1 390 , dont  la  première  dis- 
poaitioD  porte  : .Les  baillis  établiront  par 
prévôté,  dans  les  seigneuries  du  roi,  quatre 
hommes  sages  et  de  bonne  renommée,  sans 
le  conseil  desquels  , ou  de  deux  au  moins, 
aucune  affaire  des  villes  ne  sera  traitée , à 
Vexception  qu*à  Paris  ily  aura  les  six  per^ 
sonnes  nommées  par  le  roi  (1). 


» fsveor  de  parenté,  ne  d’amys  , ne  or,  ne  argent, 
n qui  l’ea  eost  pn  garantir  : et  grandemenl  fit  bonne 
» justice.  Et  finalement,  par  lapa  de  temp»,  le 
Il  rojaome  de  France  se  multiplia  tellement  ponr 
I)  la  bonne  ytutice  et  droiture  qai  y régnott , qne  le 
» dommaine,  censifs,  renies  et  rerenns  du  rojaomo 
•I  croissoieni  d*an  en  an  de  moitié.  Et  en  amenda 
Il  moult  le  royaume  de  France.  » 

(»)  1303,  la  prévôté  de  Paris  était  affermée 

5,700  liv. 

Le  montant  total  de  la  recette  des  prévôtés  du  roi 
s'élev  s,  pour  cette  année  1 sos,  a 1a  somme  de  33,000 


Phiiippe-le-Bel  porta  la  précaution  encore 
plus  loin.  Par  sa  grande  ordonnance  du  mois 
de  mars  i3oa,  il  veut  : n Que  s'il  arrive  que 
Il  quelques nnesdeaesprévôtésaoientvendues 
Il  ou  données  à ferme , ce  ne  soit  qu'à  des  pér- 
it sonnes  fidèles,  capables , et  qui  aient  boa 
U renom,  maii  néanmoins  bien  solvables. 
M Défend  aux  prévôts  qui  tiendront  à ferme 
Il  leurs  prévôtés  de  taxer  tes  amendes,  ni 
9 même  de  les  prononcer , vonlant  qu'elles  le 
O soient  par  les  sénéchaux,  baillis  ou  éclie- 
w vins , â raison  dea  usages  des  lieux  ^ et  en- 
Il  joint  qn'tl  ne  soit  mis  dans  chaque  prévôté 
» qu'un  prévôt,  ou  deux  au  plus.  » 

n Enfin,  dit  Loyseau,  le  rot  Charles  Vllf, 
U par  son  ordonnance  de  l'an  i493t  retrancha 
» ce  mal  par  la  racine,  séparant  fort  à propos 
» les  droits  et  profita  domaniaux  de  la  justice 
0 d'avec  l'office  de  juge,  et,  ordonnant  que  les 
Il  droits,  dépendants  des  prévôtés,  fassent 
Il  baillés  à ferme  séparément^  et,  quant  à la 
9 charge  de  juge , qu'il  y fût  pourvu , en  titre 
Il  d'office,  de  personnages  capables,  par  élec- 
I)  tion  des  praticiens  du  siège,  auxquels  se- 
0 roientatlribués  gages  suffisants,  quiseroient 
» pris  sur  cette  ferme  : de  sorte  que  les  pré- 
t>  vôlés  ne  furent  plus  conférées  en  garde, 
» mais  en  office;  et  ceux  auxquels  elles  furent 
Il  conférées  s'appelèrent  prévôts,  et  non  |dus 
>1  gardes  de  la  prévôté , comme  ils  faiaoient 
Il  lorsque  le  roi  en  éloit  le  vrai  seigneur,  ainsi 
9 que  d'un  comté,  châtellenie  ou  autre  aei- 
w gneurie.  » Loyseau,  sUs  Offices,  liv.  lU. 
chap.  1 , 81. 

Je  passe  à ce  <}ui  concerne  ces  baillis  dont 
il  est  question  dans  les  deux  textes  des  ordon- 
nances de  Philippe-Auguste  et  de  Philippe- 
le-Bel,  que  je  viens  de  rapporter.  J'en  parlerai 
comme  j'ai  fait  des  prévôts;  laissant  à réeort 
les  points  controversés,  je  ne  présenterai  que 
des  notions  que  l’on  peut  regarder  comme 
certaines;  et  même  je  me  bornerai  à celles 
qui  sont  nécessaires  pour  lier  les  tempe  mo- 
dernes aux  temps  anciens,  et  donner  des  idées 
exactes  sur  lea  divers  changemens  que  les 
siècles  ont  fait  successivement  éprouver  à la 
manière  de  pourvoir  aux  places  de  judicature. 


francs.  Le  roi  n'avait  alors  que  qaaranlc-neaf  pré- 
vôté». ' 
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OUe  déDomioatioa  de  bailU  dérive  du  mot 
6oi/>  qui,  daoe  Tidioine  du  moyen  âge,  élait 
géoénüement  employé  comme  synonyme  de 
tulvle,  garde,  administration  : ainsi,  donner 
■ quelqu'un  le  bail  d*ou  mineur  c^étail  lui  en 
conférer  la  tutèle. 

Ainsi , avmr  le  bail  d’un  domaine,  d'une 
justice,  c'était  en  être  le  régisseur,  l’adminis* 
trateur,  en  un  mot,  c'êUil  en  avoir  la  garde. 
De  U vient  que,  sar  la  fm  du  règne  de  saint 
Louis  , la  prévôté  de  Paria  oyant  cessé  d'étre 
donnée  a ferme,  le  prévôt  quitta  In  qualifica* 
tiun  de  fermier,  pour  prendre  celle  de  garde 
de  la  prévôté  de  Paria. 

Lea  prévôts,  fermiers  du  domaine  et  de  la 
justice,  les  exploitaient  ù leur  pro6t,  moyen* 
nant  un  prix  de  ferme  déterminé  le  plut  son- 
vent  par  dea  eneberes.  Lea  iMillis,  simples 
régisseurs,  simples  gardiens,  comptaient  au 
trésor  public  dea  produits  de  l'une  et  de  l'autre. 

Lea  prévôts  et  les  baillis  différaient  encore 
de  deux  autres  manières:  quant  aux  at- 

tributions judiciaires ) 3°  eu  ce  que  la  ferme 
des  prévôtés  ne  compreuait  que  les  domaines 
muahUs,  et  que  la  recette  des  baillis  sc  com- 
poeait  de  toutes  les  prestations  fixes  et  des 
droits  éventuels,  dont  la  quotité  était  déter- 
minée, et  quq,  par  ce  motif,  on  appelait  le 
àomaiae  non  muahU. 

Je  vais  présenter  l'énumération  des  objets 
qui  entraient  dans  ce  domaine  non  iniiablc. 
Eo  la  rapprochant  de  ce  que  nous  avons  dit 
plus  haut  du  domaine  ^unble,  on  aura  un 
Ubleau  fort  exact  des  revenus  de  la  couronne 
pendant  Ica  douzième  et  treizième  siècles. 
Nous  noua  occuperons  ens\iite  des  fonctions 
judiciaires  attribuées  aux  baillis,  et  de  la  ma- 
nière dont  cea  foDclious  leur  étaient  conlé- 
rées. 

Chaque  bailli,  dans  la  circonscription  de 
son  bailliage,  qui  renfermait  ordinairement 
plusieurs  prévôtés,  était  chargé  de  la  recette 
des  exploits,  amendes,  confiscations,  et  for- 
faitore,  des  biens  des  champions  vaincus  en 
duel  (0,  et  des  sommes  perçues  sur  les  filles 


(i)  Dana  tm  compte  de  is65,  rapporté  par  Brus- 
sel,  «on  Traité  de  ITsage  des  Fiefs,  tome  I, 
P 466,  on  lit  De  h<mU  cujundam  puffiili  Hctt, 
XVI  tihras. 


de  mauvaise  vie  (3)  ; des  aubaines , déahéreu- 
oea,  bâtardises,  morte-main,  et  fors-mariages ^ 
des  fermages,  dea  métairies  non  comprises 
dans  les  baux  des  prevôtésides  bois,  forets,  vi- 
gnes , et  carrières,  des  dîmes  seigneuriales , et 
autres  redevances  en  nature;  des  rentes  en 
argent,  cens,  rachats,  reliefs,  profit  de  6efs, 
régale  des  évéebés,  quint-denier  de  manu- 
misiions  faites  par  lea  vassaux,  droits  de  francs. 
Sefs  et  de  nouveaux  ncquélades  gens  de  main- 
morte ; des  sommes  payées  pour  renouvelle- 
neot  de  privilèges;  des  monnaies,  du  droit  de 
procuration  ou  gite,  du  prix  de  la  veute  d'a- 
beiltes  trouvées  errantes  (3),  de  l«*i  taxe  sur  les 
juifs;  en  un  mot,  de  tout  ce  qui  n’était  pas 
compris  dans  les  baux  des  prévôtés  de  France. 

Telles  étaient  les  fonctions  des  baillis, 
comme  receveurs;  maintenant  occupons-nous 
de  celles  qu'ils  exerçaient  comme  juges. 

üu  Gange  pense  qu'il  y avait  dea  baillis  sons 
la  seconde  et  même  sous  la  première  race; 
mais  il  n'appuie  son  opinion  sur  aucun  monu- 
ment; et  d’ailleurs  elle  est  contredite  par  ses 
•avans  annotateurs. 

Suivant  Brussel  (4),  l’institution  des  baillis 
ne  remunie  pas  plus  haut  que  les  premières 
années  du  douzième  siècle;  et  même,  s'il  faut 
l'en  croire,  ils  ne  furent  d'abord  établis  que 
dans  les  terres  des  hauts  seigneurs  : ce  ne  fut, 
ajoute-t-il,  qu'en  l'année  1190  que,  pour  la 
première  fois , il  en  fut  créé  dans  les  seigneu- 
ries domaniales.  Enfin  , dit  encore  notre  au- 
teur, jusqu'à  cette  époque  de  1 190,  les  baillis, 
dans  les  lieux  où  il  eo  existait,  confondus  avec 
les  prévôts,  sous  le  rapport  judiciaire,  n'en 
étaient  distingués  par  aucune  prérogative,  et 
n'avaient  sur  eux  aucune  supériorité. 

il  n'entre  pas  dans  mon  sujet  de  suivre 
Brussel  dans  le  détail  des  raisonnemens , des 
faits,  et  des  chartes  sur  lesquels  il  fonde  ces 


(3)  Dans  le  compte  da  bailli  de  Sens,  du  terme  de 
la  Chaudclcur  1 s53  , il  est  fait  la  recette  que  voici  : 
De  rebus  cujusdam  ÿorciœ  captœ  in  ^uodu/n  cef- 
lario,  solidm  ffuinqun^inta. 

(3)  Dans  le  compte  du  bailli  d’Orléans , du  terme 
de  1a  TouMaint  1 198,  il  est  fait  recette  pour  abeilles 
trouvées  à 1-orris  ; De  apibus  int'cntis  apud  Loria- 
cum , 3 soïidos. 

(4)  Vssgc  des  Fiefs,  bv.  Il,  cbap.  35. 
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quatre  a«»erliuDS.  Gependaut  je  m’arrête  uo 
iniUnt  sur  les  deux  dernières , pour  dire 
qu’elles  paraissent  très-bien  justifiées  par  une 
ordonnance  de  cette  année  1 190,  ordoonaoce 
que  l'on  désigne  sous  le  nom  de  Testament  de 
Philippe-Auguste,  parce  qu’elle  a pour  objet 
de  régler  radmioistration  du  royaume  pen- 
dant une  croisade  que  ce  prince  projetait. 

En  efl'et,  rarliole  a de  celte  ordonnance 
porte  : A'ona  avons  établi  des  baillis  dans 
les  terres  de  notre  domaine  qui  sont  distin- 
guées par  des  dénominations  propres  f les- 
quels baillis t etc.;  IN  TERRIS  NOSI'RIS 
QEÆ  PROPRUS  NOMIMBUS  DESTING- 
TÆ  SENT,  BAILUVÜS  NOSTROS  PO- 
SUIMUS. 

Ces  expressions  ne  conduisent-elles  pas  iia- 
lurellemcDl  à l'idée  qu’avant  cette  création  de 
baillis  il  n’en  existait  pas  dans  les  domaines 
de  la  couronne?  Effectivement,  s’il  n’eùt  été 
question  que  d'en  augmenter  le  nombre,  Phi- 
lippe-Auguste aurait  dit  ; Reconnaissant  que 
nus  baillis  ne  sont  pas  en  nombre  suffisant, 
nous  en  instituons  dans  telle  ou  telle  ville,  où 
le  bien  de  la  justice  et  de  notre  service  exige 
qu'il  en  suit  établi. 

l«es  fonctioni  de  ces  baillis  sont  réglées  par 
celle  même  ordonnance.  Elle  porte,  articles: 
Les  baillis  assigneront  chaque  mois  une  as- 
sise ou  un  jour  auquel  chacun  recevra  prompt 
tement  Justice,  et  le  rot  ses  droits;  iU  tien- 
dront registre  des  amendes  OMNE^  QUI 
CLAMOREM  FAGIENT  RECIPIENT  JUS 
SUUM  PER  EOS,  ET  JUSTITIAM.  ET 
NOSJURANOSTRA.  Voilà  bien  les  baillis 
revêtus  de  la  double  attribution  de  juge  et  de 
receveur  des  droits  domaniaux. 

Les  article.H  G et  7 s^mmettenl  les  prévôts  à 
la  surveillance  et  à la  juridiction  des  baillis. 
Les  baillis,  portent  ces  deux  articles,  infor- 
meront le  roi  des  délits  des  prévôts;  les  bail- 
lis ne  pourront  destituer  les  prévôts,  si  ce 
n*est  pour  meurtre,  pour  rapt,  pour  homi- 
cide, et  pour  trahison  ; le  roi  se  réservant 
d'en  faire  Justice  exemplaire  quand  il  aura 
été  informé  du  fait. 

Les  Ixiillis  n’étaient  institues  que  pour  trois 
ans;  s’ils  avaient  administré  de  manière  à mé- 
riter d'être  luaintcnus,  ce  n’était  jamais  dans 
le  même  bailliage. 

Leur  nomination  appartenait  au  roi.  On  ne 


prit  d'abord  aucune  mesure  propre  à s’assurer 
de  leur  capacité,  sans  doute  par  le  motif  que 
le  (»eu  de  durée  de  leurs  fonctioiis  ■Iténoait 
beaucoup  le  danger  dm  mauvais  choix.  !.« 
mieux  cependant  était  de  las  prévenir;  et,  par 
su  grande  ordonnance  du  mois  de  mars  i3oa, 
Pbilippe-le-fiel,  voulant  se  mettre  tout  à la 
fuis  su-d(«»us  de  ses  affaetions  personnelles  et 
à l’ubri  des  piégea  de  l’intrigue,  status  qu’à 
l’avenir  les  bsillis  seraient  élus  et  institués 
par  (U'libératiun  de  son  grand-conseil  : BU- 
gantur  et  instituantur  ex  deliberatione  nos- 
tri  magni  conciUi.  (Art.  i^.) 

Dans  la  même  ordonnance,  Pliilippe-le-Bel, 
parlant  de  celte  disposition,  l'appelte  salubre 
decretum  ; d’où  l’un  peut  conclure  qu’elle  fut 
d’abord  religieusement  observée. 

La  même  ordonnance  règle  la  formule  dn 
serment  que  les  bsillis  devaient  prêter  avant 
d’entrer  en  exercice.  Nous  allons  rapporter 
celle  formule , parce  qu’elle  donne  une  idée 
trèi- juste  de  Péteiidtic  des  devoirs  et  dt-s  for>c- 
tions  de  ces  ofliciers. 

Les  sénéchaux,  les  baillis,  les  vlgiiiers,  etc, 
jureront  qn’ils  feront  justice  sux  grands  et 
aux  petits,  et  à toutes  personnes,  deqnelque 
condition  qu’elles  soient,  sans  acception; 

Qu’Il»  ronserveronl  les  drt»il»  du  roi  ssns 
faire  préjudice  à personne; 

Qu'ils  ne  recevivnit  or  ni  argent,  ni  aucun 
autre  don,  quel  qu’il  soit,  si  ce  ii’est  chose  à 
manger  ou  à lx)ire; 

Qu'ils  ne  fouffriront  pas  que  l’on  fasse  au- 
cun présent  à leur  femnie,  à leurs  enfans, 
leurs  frères,  leurs  neveux,  leur»  nièces,  ni 
qu’on  leur  donne  aucun  bénéfice; 

S’ils  reçoivent  du  vin  en  présent,  ce  ne  sera 
qu’en  barils  ou  en  bouteilles; 

Ils  ne  pourront  rien  recevoir,  à titre  de 
prêt,  des  personnes  de  leurs  bailliages,  ni  de 
ceux  qui  aui'out  ou  seront  sur  le  point  d’avoir 
des  causes  devant  eux  ; 

Us  jureront  qu'ils  ne  feront  aucun  présent 
à ceux  qui  seront  du  conseil  du  roi,  à leur 
femme  ni  à leurs  enfans,  etc.; 

Qu’iU  n’auront  pas  de  part  dan»  les  vente» 
des  bui (liages,  des  prévôtés,  des  revenus  du 
roi,  ni  dans  les  monnaies; 

Qu’iU  no  soutiendront  pas  les  fautes,  les  in- 
jure», Us  exaction»,  le»  nsnrcs,  et  le»  vice* 
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des  oSiciersqui  leur  seront  sntimis,  mais  i|u'üs 
les  puniront; 

Les  prévôts,  les  vîguiers,  les  bsiliis,  et  les 
ofGciersqui  leur  seront  soumis,  joreronlqoMIs 
ne  donneront  rien  à leurs  siipérieura,  à leur 
femme,  leurs enrans,  leurs  domestiques,  leurs 
pereus,  leurs  amis,  ni  qu'ils  ne  seront  pas  à 
leur  service  ; 

Les  sénéchaux  et  les  baillis  jureront  qu'ils 
ne  recevront  des  baillis  inférieurs,  des  vi- 
comtes, etc.,  aucun  gUa  ni  aucun  re- 
pas , etc. î 

Qu'ils  ne  recevront  aucun  présent  des  per- 
sonnes religieuses  qui  seront  domiciliées  dans 
le  lieu  de  leur  administration , pas  meme  des 
choses  à boire  ou  à manger,  si  ce  n'est  des 
personnes  riches , et  une  fois  ou  deux  l'année 
an  plus; 

Qu'ils  ne  feront  aucune  acquisition  d'im- 
meubles dans  leurs  l>ailiiages,  tant  que  leur 
r*fliee  durera  ; 

Qu'ils  ne  contracteront  pas  mariage  dans  le 
lieu  de  lenr  adminialratiou , et  qu'ils  ne  per- 
mettront pas  que  leurs  enfsns,  leurs  scrurs, 
leur*  nièces,  leurs  neveux,  etc.,  s'y  ma- 
rient ; 

Qu'ils  ne  mettront  ou  ne  tiendront  aucun 
en  prison  pour  (ieltes,  à moins  qu'ils  ne  se 
soient  obligés  pr  corps,  par  lettres  passées 
sous  le  scel  royal  ; 

Qu'ils  ne  confieront  ou  ne  donneront  & 
ft^rme  les  prévôtés  du  roi , ses  autres  ofTiccs  et 
revenus,  qu'à  des  personnes  capbles. 

Il  en  sera  de  même  des  écritures,  des  ser- 
genterîes  et  des  vigueries,  etc. 

Enfin  qu'ils  no  feront  rien  en  fraude  de 
tout  ce  qui  a été  marqué  ci-dessus. 

Une  ordonnance  du  mois  de  mars  i35G 
prouve  encore , d'une  manière  bien  frap- 
pante, que  nos  rois  mettaient  au  rang  de  leurs 
premiers  devoirs  de  ne  conférer  les  places  ju- 
diciaire qu'à  des  hommes  dignes  de  tes  rem- 
plir. Par  l'article  de  cette  ordonnance, 
Charles  V veut  que  le  chancelier,  les  maitr<s 
des  requêtes,  les  chamlicUans , etc.,  jurent 
sainti  Jivangiles  de  i^/cu,  qu'ils  ne  lui 
demanderont  s part  et  en  particulier  aucune 
place  de  bailli , sénéchal , ou  autres  ofliciers  de 
justice  ; mais  qu'ils  nous  le  feront  savoir  f 
afin  que  , sur  ce  , nous  puissions  avoir  avis 
et  connaissance  des  mérites  des  personnes 
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qu'ils  voudraient  pourvoir  à aucuns  desdits 
offices,  et  en  parler,  sur  ce,  aux  gens  du 
grand-corueil  ; car  c’est  notre  intention 
DE  POCBVOin  AUX  OPP/CES  ET  NON  PAS  AUX 
PERSONNES  (l). 

C'îtte  mesure  n'ayant  pas  suffi  pour  mettre 
les  rois  à l’abri  des  surprises,  il  en  fut  pris 
une  plus  efficace,  par  un  édit  du  mois  de 
janvier  1404  : ce  fut  d’attribuer  au  parlement 
le  choix  des  baillis  et  sénéchaux. 

Ce  mode  de  nomination  aux  places  des  tri- 
bunaux inférieurs  fut  changé  j«r  un  édit  de 
Louis  XII,  de  l’nn  1491).  L'article  4"  de  cet 
édit  porte  : « Nous  ordonnons  que  l'élection 
H des  lieutenans  des  baillis,  sénéchaux,  cl 
w autres  nos  juges,  se  fera  en  l'auditoire  des- 
» dits  situes , appelés  nos  baillis , sénéchaux  , 
»»  et  autres  nos  ofliciers,  dedans  quinze  jours 
» après  la  vacation  desdits  offices.  » 

Enfin , sur  les  remontrances  des  Étals  d'Or- 
léans, la  disptMÎIion  suivante  fut  insérée  dans 
l'ordonnance  de  i56o  : « Qu.int  aux  sièges  su- 
» balternes  et  inferieurs,  nos  ofliciers  du 
>1  siège  où  l'oflice  sera  vacant  s'assembleront 
» dedans  trois  jours;  et,  ap|>clés  les  maires, 
» échevins,  conseillers,  capitouis  do  la  ville, 
» élinmt  trois  personnages  qu’ils  connoltront 
» en  leur  conscience  les  plu»  suffisants  et  ca- 
»>  pables,  qu'ils  nous  nommeront  et  présen- 
» terunt,  pour  à leur  nomination  pourvoir 
» celui  des  trois  qu'aviserons,  n ( Arti- 
de  3<j.  ) 

Ce  réglement  était  fort  sage  ; mais  ce  ne 
fut,  suivant  Pasquicr,  qu'un  édit  de  parade. 
On  en  verra  la  preuve  lorsque  j'ex|K}serai  les 
changemens,  ou  plutôt  les  abus  que  la  véna- 


(1)  Celte  disposition  de  l'ordoiulaQce  de  i5â6 
fut  provoquée  par  les  £tau*Gcjiérauz  tenus  à Paru 
au  mois  de  janvier  de  cette  même  année.  On  lit  dans 
le  cahier  de  leurs  dolcauces  rsrliclo  suivant  ; » Item, 
» qu'il  plâtà  M.  le  Duc  (Charles  Y,  alors  régent 
>1  du  royaume),  que  tous  ceux  desdils  uiGces,  et 
ti  tous  ceux  qui  seroient  près  du  corps  de  M.  le 
U Duc,  jurassent  qu'ils  ne  foroienl,  ne  procure- 
li  roient  être  fait  à part,  vers  51.  le  Duc,  baillis, 
U sénéchaux,  prc^dla,  vicomtes,  châtelains,  capi- 
» laines,  ne  granJs-oflicicrs  . si  ce  n'étoit  par  M.  le 
» Duc  et  Sun  grand-conseil,  par  bonne  et  mûre  dé- 
i>  libération  en  pourvoyant  aux  offices  cl  non  aux 
it  personnes,  u 
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litédes  onric«8  inlrodolut  dans  cetto  partie  de 
l’administration  publique.  Comme  alors  le 
mode  de  pourvoir  aux  places  de  judicalure  fut 
le  même  pour  tous  les  tribunaux  indistincte- 
ment f je  n'ai  plus  rien  de  spécial  à dire  oon- 
cernant  les  bailliages , les  sénccliausaées , et 
les  prevâtés.  Je  vais  m’occuper  dos  Cours  sou- 
veraines. 

Je  ne  parlerai  d'abord  que  du  parlement 
de  Paris,  parce  qu’il  fut  la  seule  Cour  souvc;^ 
raine  du  royaume  jusqu'en  l’année  i444i 
époque  de  la  création  du  parlement  de  Tou- 
louse. 

Avant  le  quatorzième  siècle,  les  appels  des 
jiigemeiis  rendus  par  les  baillis  et  les  prévôts 
établis  dans  les  seigneuries  domaniales  se  por- 
taient au  conseil  d’État  : une  simple  commis- 
sion du  roi  imprimait  à ceux  qui  le  compo- 
saient le  double  carsctcrc  d'administrateurs 
et  de  juges.  Comme  juges,  ils  se  réunissaient 
en  tribunal  quatre  fois  l'année,  aux  fêles  de 
la  Toussaint,  de  Noël,  de  Pâques,  et  de  la 
Pentecôte.  Ce  tribunal  n'ufiTrait  pas  toujours 
la  réunion  de  tous  les  conseillers  d’Elal)  sou- 
vent il  n’était  composé  que  d'un  certain  nom- 
bre désigné  par  le  roi^  et,  comme  alors  le 
conseil  suivait  la  cour,  celte  juridiction  s'exer- 
çait alternativement  dans  toutes  les  résidences 
royales.  Ces  déplacemeos  étaient  ruineux 
pour  les  plaideurs,  et  nuisaient  beaucoup  â 
l’expédition  des  aifaires.  Frappé  de  ces  incon- 
véniens,  Pliilippe-le-Bel  ordonna  que  le  par- 
lemeul  tiendrait  ses  séances  à Paris,  et  qu’il 
n'en  aurait  plus  que  deux,  l'une  à la  Tous- 
saint et  l'autre  à Pâques. 

Celte  innovation,  n'ayant  pour  objet  que 
le  nombre  et  le  lieu  des  séances  du  paricmeni, 
ne  porta  |tas  son  influence  sur  le  mode  de  sa 
coropositioD  ; ce  mode  resta  le  même.  Tous  les 
ans,  deux  listes,  publiées  l'une  à la  Toussaint 
et  l'autre  à Pâques , proclamaient  les  noms  de 
ceux  qui  devaient  composer  le  parlement  à 
chacune  de  ces  deux  époques  ; et  l'inscription 
sur  l'une  de  ces  listes  n'était  pas  un  titre  pour 
être  porté  sur  l’autre.  Dans  cet  ordre  de  cho- 
ses, les  rois  avaient  d’autant  moins  de  précau- 
tions à prendre  pour  éviter  les  mauvais  choix, 
que,  indépendaminent  du  peu  de  durée  des 
fonctions  qu’ils  conféraient,  le  nombre  des 
magistrats  du  parlement  était  peu  considéra- 
hle;  que  presque^  tous  étaient  pris  dans  le 


conseil  d’Etat , et  qu’ainsi  leur  capacité  était 
bien  connue. 

Nous  disons  que  le  nombre  d«  magistrats 
qui  composaient  le  parlement  était  peu  consi- 
dérable. 

Ce  nombre  est  fixé  par  une  ordonnance  de 
Philippe-le-Long,  du  3 décembre  iSig.  On 
y lit  : Il  n*y  aura  au  parlement  nul  prétut, 
le  roi  *e  faisant  comcience  de  les  empêcher 
de  vaquer  au  gouvernement  de  leur  spiritua- 
lité. Bn  parlement,  il  y aura  un  baron  ou 
deux , outre  le  chancelier  et  Vahbé  de  Sednt- 
Denis,  qui  y seront  ,*  il  y aura  huit  clercs 
et  douze  laïcs.  Les  articles  i , a,  3, 4 «t  5 bor- 
nent le  nombre  des  conseillers  â quatre  pour 
les  requêtes,  à seize  pour  les  enquêtes,  indé- 
pendamment de  vingt-quatre  rapporteurs. 

L'usage  de  ne  conférer  les  offices  que  pour 
l’un  des  doux  parlemens,  et  seulement  pour 
la  durée  d’une  session , se  perdit  dans  la  con- 
fusion et  les  désastres  des  guerres  qui  agitè- 
rent constamment  le  rogne  de  Philippe  de 
Valois;  il  parait  même  que  le  désordre  fut 
porté  au  point  que  ces  places,  coasidérable- 
ment  multipliées,  et  devenues  des  objets  de 
sjMculstioD , Bedonnaient  â des  hommes  qai 
les  sollicitaient  non  pour  en  remplir  les  de- 
voirs, mais  pour  en  percevoir  les  émolu- 
mens. 

Ces  abus  sont  prouvés  par  rordunnaneequi 
les  réforme  ; cette  ordonnance  est  du  1 1 mars 
i344-  £11®  diminue  le  nombre  des  conseillers 
au  parlement,  et  le  réduit,  pour  la  grand*- 
chambre,  â trois  présidens  et  trente  conseil- 
lers preraun/s  (i),  à quarante  pour  l« 
enquêtes,  et  huit  pour  les  requêtes.  Tout  ce 
qui  escède  ce  nombre  est  supprimé.  L'ordon- 
nance renferme  la  nomenclature  des  magis- 
trats qui  conserveront  leur  place,  et  ajoute  : 
Combien  que  moult  de  personnes  aient  été  et 
soient  és  dits  états , celles  ci-dessus  nom- 
mées sont  élues  à demeurer  pour  exercer  les- 
dits  états  f cependant , s* il  plaît  aux  autres 
venir  exercer  lesdits  offices,  ils  le  peuvent, 
mais  ils  ne  prendront  gage. 

L'ordonnance  est  terminée  par  la  disposi- 
tion suivante  : Le  roi  a ordonné  que  nul  ne 


(i)  l.es  trois  présidens  dénommés  dans  l'ordoft- 
nancc  sont  messiret  Simon  do  Basai , Jacques  Le 
Vacher,  cl  Pierre  üçniwville. 
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mis  au  Issu  et  nombre  de  Vun  des  susdits 
étatSi  quand  il  vaquera,  se  U n*est  témoi- 
gné  au  roi,  par  U chancelier  et  par  le  par^ 
lement,  être  suffisant  à exercer  ledit  office , 
et  être  mis  au  nombre  et  lieu* 

Cette  disposilioa  est  remarquable  : on  y 
Toit  que  le  roi  prend  l'engagement  de  ne  con* 
férer  les  oiEoea  du  parlement  qu'à  ceux  dont 
la  soffijance  loi  sera  certifiée  par  celte  com- 
pagnie, réunie  aoua  la  présidence  du  cUance* 
lier. 

Cependant  il  n*y  avait  encore  que  qua- 
ranle>deax  ana  que  le  parlement  était  aéden- 
taire  à Paria } et  déjà  l'expérience  avait  averti 
lea  rcna  qu'ila  ne  pouvaient  écliapper  aux  pié' 
gea  de  l'intrigue,  dana  le  choix  des  magia- 
trata,  qu’en  aaaociant  les  magistrats  eux-mê« 
mea  à l’exercice  de  celle  brandie  de  la  pré> 
rogative  royale. 

Les  troubles  qui  désolèrent  la  France  pen> 
dant  le  règne  raalhenreux  du  roi  Jean,  et 
tes  factions  qui  la  déchirèrent  sous  Char* 
les  VI , firent  plus  d'une  fois  perdre  de  vue 
la  sagesse  de  celte  disposition;  mais  constam- 
ment invoquée,  elle  fut  souvent  exécutée. 

11  y en  a beaucoup  d'exemples,  je  me  bor- 
nerai à ceux  qui  suivent  : 

M Le  30  du  mois  de  novembre  , le 
roi  assembla  au  Louvre  son  grand  et  général 
oooseii , composé  de  princes  de  Son  sang , pré- 
lats, barons,  et  autres  notables,  de  gens  du 
parlement,  des  requêtes  de  sou  hôtel,  des 
comptes , et  autres , au  nombre  d'environ 
cent  trente  persoonea , pour  élire  un  chance- 
lier par  forme  de  scrutin.  Après  qu'il  eut  dé- 
claré sa  volonté,  il  fit  sortir  tout  le  monde, 
et , ne  retenant  avec  lui  que  Pierre  Blancliet 
son  secrétaire,  et  Villemar,  greffier  du  par- 
lement , il  fit  appeler  un  à un  chacun  de  ceux 
qn'ii  avait  rassemblés,  lesquels  s prés  serment 
fait  de  loi  nommer  pour  être  chancelier  le 
ploa  digne  qu'ils  estimeraient  de  cette  charge, 
soit  d'Églîae  ou  autre,  lui  indiquèrent  qui  iis 
Toulurent,  à l’acquit  de  leur  serment.  Pierre 
d'Orgemoot,  oc  à Lagni,qui  avait  été  fait 
premier  président  du  parlement  depuis  peu , 
■près  le  décès  de  Guillaume  de  Sens,  mort 
à Lyon  le  a3  d’octobre  de  la  même  année, 
eut  jusqu’à  cent  cinquante  voix.  Le  roi  le 
déclara  chancelier,  lui  donna  les  sceaux, 
quelque  résistance  qu’il  y apportât,  et  prit 


son  serment.  Par  le  même  scrutin  fut  élu 
premier  président  en  sa  plaoe  Arnaude  Cor- 
bie.  » Dom  Michel  Féubibk.  Histoire  de 
Paris,  tomeRr,  page  674* 

On  lit  dans'les  Recherches  de  Pasquier, 
livre  IV,  chap.  17:  «Le  17  septembre  1400, 
» le  roi  Charles  VI  nomme  dix  oonseillers  à 
U la  Cour  de  parlement,  et  lui  mandequ'elle 
Il  choisisse  le  plus  capable.  Et  maître  Nicole 
» Baye,  l'un  des  plus  dignes  greffiers  qui 
» fut  jamais  au  parlement , fut  élu  greffier 
U le  17  novembre  ensuivant,  par  le  sera- 
» tin  tant  des  seigneurs  du  parlemrat  que 
» do  grand-conseil , où  se  trouvèrent  qualre- 
i>  vingt!  personnes.  En  cas  semblable , mes- 
1)  sire  Jean  de  Popincoort , premier  prési- 
» dent , étant  allé  de  vie  à trépas , et  maître 
M Henri  de  Merle  ayant  été  pourvu  en  son 
» lieu , par  lettres  du  3 mai  i4o3,  par  le  roi , 
U il  déclara  n'en  vouloir  user,  sinon  de  tant 
» que  Ht  cour  l'eùt  pour  agréable;  et  y vint 
n le  chancelier,  èa  mains  duquel  s'opposa 
n Lochet,  second  président  : sur  quoi  le 
chancelier  dit  que  le  roi  vouloit  qu'on 
» élût  de  Merle,  attendu  le  grand  âge  et  in- 
M disposition  de  Lochet;  et  pour  ce  que  lea 
» conseillera  ne  vouloient  élire  publique- 
» ment,  ils  se  retirèrent  Pun  après  l'autre 
n près  du  chancelier,  et  fut  élu  de  Merle; 
» et,  au  lieu  de  lui , maître  Jaoqoea  du 
» Tailly,  président  des  requêtes.  Le  ^3  no- 
H vembre  i4o4»  ordonné  que,  combien 
» que  le  roi  eût  donné  l'office  de  greffier  cri- 
» minel , tootorois  qu'il  seroit  passé  outre  à 
» l'élection;  et  le  lendemain  fut  élu  du 
w Boys,  présents  les  avocats  et  procureurs 
» du  rei ; et  le  sieur  Roman,  aussi  élu 
n conseiller.  » 

Le  P.  Hainault,  dans  son  Ahr^  chro- 
nologique , après  avoir  parlé  du  chancelier 
Eusteche  Oelaistre,  ajoute:  <■  On  le  oon- 
» traignit  à se  défaire  de  son  office  de  ehance- 
H lier  en  i4>7»  ^1  Merle,  premier 

)i  président,  fut  élu  par  scrutin,  pour  rem- 
» plir  sa  plaoe;  Robert  Mauger  remplit  la 
M place  de  premier  président  par  élection , 
U et  celle  de  quatrième  présideot  fut  aussi 
M donnée  par  scrutin  à Jean  de  Bailli,  sui- 
u vant  les  nouvelles  ordonnances  qui  en 
i>  donnaient  le  droit  au  parlement,  n 

Cet  usage  déjà  si  bien  établi,  comme  on 

(J 
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le  voit  |Mr  le«  exerapld  que  nou*  venoiude 
rapporter,  reçut  une  nouvelle  nnclioo  par 
un  édit  du  7 janvier  1407  ; édit  par  lequel  le 
roi  ordonne,  <•  Que  quand  lea  placée  dee  pré- 
t»  eidene  et  dee  autres  gens  de*  son  parlement 
H viendront  à vaquer,  le  chancelier  se  tranS' 

» portera  au  parlement,  et  qu'en  sa  présence 
» il  sera  procédé  à l'élection  d'hommea  suf- 
n fisans.  U 

Ce  réglement  fut  exécuté  jusqu'é  roccupa- 
lion  de  Paris  par  les  Anglais , c'est-é-dire,  jus* 
que  vers  l'an  i4^»  époque  à laquelle  cette 
belle  institution  lut  ensevelie,  comme  tant 
d'autres,  sous  les  ruines  do  gouvernement 
I^itime.  Elle  reparut  après  la  rentrée  de 
Charles  Vil  dans  sa  capitale.  Louis  XI,  qui 
lui  succéda,  mit  dans  cette  partie  de  l'admi- 
nistration publique  l'arbitraire  qu'il  porta 
dans  toutes  les  autres.  Par  une  haine  aussi 
aveuglequ'impolilique  contre  ceuxqui  avaient 
montré  de  l'attachement  pour  son  prédéces- 
seur, ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  pour 
leurs  devoirs,  il  les  destitua.  Leurs  places,  et 
celles  qui  vinrent  à vaquer,  furent  le  plus 
souvent  livrées  à l'intrigue,  i la  faveur,  et 
même  à l'avarice  des  courtisans,  qui  en  fai- 
saient un  iionteux  trafic. 

Ces  désordres  sont  retracés  avec  autant  d'é- 
nergie que  de  liberté  dans  les  remontrances 
que  les  Étals-Généraux  de  i483  adressèrent  k 
Charles  VUI.  On  y lit  : « Comme  un  roi  ne 
» peut  suffire  seul  i rendre  la  justiceà  tous  ses 
» sujets,  il  a été  nécessaire  qu'il  se  fit  rempU* 
» cer  par  un  grand  nombre  d'officiers  subor- 
» donnés  les  uns  aux  autres,  et  répandus  dans 
M toutes  les  provinces  de  1s  monarchie  ^ mais 
« il  doit  bien  prendre  garde  â quelles  mains  il 
U confie  ce  précieux  dépôt}  autrement  il  est 
>i  responsable  devant  Dieu  et  devant  les  hom- 
» mes  de  toutes  les  injustices  qui  se  commet- 
» tent  en  son  nom.  C'est  pour  cette  rsison  que 
» nos  plus  grands  rois,  tels  que  saint  Louis, 
» Philipi*e-le-Bel , Charles  V,  et  le  glorieux 
n Charles  V II , considérant  qu'ils  ne  pouvaient 
» avoir  par  eux-mêmes  une  connaissance  assez 
y»  exacte  de  leurs  sujets,  pour  n'cire  passou- 
i>  vent  exposés  à se  tromper  dans  le  choix 
w qu’ils  en  feraient,  avaient  ordonné  que 
>1  tonies  les  fois  qu'il  vaquerait  une  place  de 
))  judicature,  le  tribunal  où  elle  vaquerait 
a élirait,  à la  pluralité  des  voix,  les  trois 


» hommes  qu'il  croirait  le  plos  capables  de  la 
H bien  remplir,  et  les  présenterait  au  roi,  qui 
>1  ccmférerait  la  place  à un  des  trois}  psr  ce 
U moyen  la  oonictence  du  roi  était  déchargée, 
t)  et  les  places  étaient  toujours  bien  rem- 
» plies. 

» Mais,  depuis  la  mort  de  Charles  VU , ce 
>1  bel  ordre  a été  entièrement  perverti,  et  l'on 
» a fait  un  trafic  honteux  de  tous  les  emplois  } 
a souvent  on  donnait  à des  facteurs  les  provi- 
a sions  d’un  office  avec  le  nom  en  blanc, 
n pour  y inscrire  celai  qui  offrirait  une  pins 
» grosse  somme  de  deniers.  Par  U les  places 
n ont  été  avilies,  Is  porte  1 été  ouverte  à la 
n corruption,  et  l’exercice  de  la  justice  est 
H devenu  un  brigandage. 

n On  a vu  de  nos  jours  les  vicomtés,  les 
U prévôtés , vigueries , et  les  charges  de  l'élec- 
n tion , toutes  places  qui  demandent  une  pro- 
u bité  et  des  lumières  reconnues,  puisqu'elles 
» donnent  le  droit  de  prononcer  sur  1a  vie  et 
n sur  la  fortune  des  citoyens;  on  a va  ces 
O charges  conférées  à des  militaires,  à des 
» veneurs  ou  à des  étrangers , gens  non  lettrés 
» ni  experts,  lesquels,  incapables  de  les  rem- 
)»  plir  par  eux-mêmes,  les  affermaient  à qui- 
11  conque  leur  en  offrait  des  profits  plus  con- 
n sidérables. 

i>  Pour  remédier  à ces  étranges  abus,  et  ac- 
11'complir  le  vœu  du  roi,  qui  désire  de  faire 
» régner  la  justice  sur  son  peuple , il  semble 
aux  trois  Etats  qu'on  doit,  avant  toat , re- 
» mettre  en  vigueur  les  élections , et  ne  jamais 
» s'-en  départir  toutes  les  fois  qu’il  sera  ques- 
n tidn  de  pourvoir  à un  office  de  judicature; 
» car  justice  ne  peut  être  exercée,  sinon  psr 
U des  gens  justes.  » 

Ces  abus  firent  place  k un  meilleur  ordre 
de  choses  sous  le  r^ne  de  Charles  'VIII , et 
disparurent  entièrement  soas  Louis  XII.  Ce 
prince  était  trop  occupé  du  bonheur  de  ses 
sujets  })Our  ne  pas  apporter  une  attention  reli- 
gieuse dans  le  choix  de  ceux  auxquels  il  con- 
fiait le  droit  de  disposer  de  leur  honneur,  de 
leur  fortune,  et  de  leur  vie,  et  cependant  ce 
fut  lui,  ce  fut  U Père  du  peuple  qui  intro- 
duisit en  France  la  vénalité  des  offices.  Séduit 
par  l'espoir  de  réunir  à sa  couronne  le 
ro)'aume  de  Naples  et  le  duché  de  Milan,  il 
sacrifia  des  sommes  si  énormes  à cotte  bril- 
lante chimère,  qu'il  se  vit  dans  la  nécessite 
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de  Tendre  les  olEces  de  Cosnoes.  Celle  mesure, 
excluavemcnt  appliquée  aux  places  de  cette 
nature,  n'ejTraya  d'abordpersonne:  » Maû(i], 
» comme  en  France  une  ouTertnre  pour  tirer 
» de  Targent , étant  une  fois  commencée,  s'ac- 
» croit  toujours  de  temps  en  temps  parmi  l'ex* 
» trêmedévotion  etohéissancedece  peuple,et 
« sous  le  spécieux  et  ordinaire  préteite  de  la 
» nécessité  publique,  le  roi  François,  sncces- 
» seur  de  Louis  XII,  pratiqua  tout  ourerte* 
n ment,  et  sans  restriction,  la  vénalité  pu- 
» blique  dea  offices,  quUI  établit  comme  un 
U nouveau  revenu  ordinaire  de  aon  do- 
)i  maine;...  et,  soit  sous  lui  qp  ses  succes- 
n senrs,  la  vénalités''est  glissée  même  é l'égard 
M des  oiHces  de  jodicature,  qur  ont  été  mis 
» en  taxe.  » 

Un  fonctionnaire  créé  par  François  l^r  ^ mus 
le  titre  de  receveur  des  parties  casuelles,  re- 
cevait les  offres  et  l'argent  de  ceux  qui  aspi« 
raient  anx  places  vacantes.  Mais  pour  se  déro- 
ber, a'il  était  possible , ce  qn’un  pareil  trafic 
avait  d'odienx,  cet  argent  était  reço  comme 
un  sirople  prêt  : u Toutefois,  ce  sont  encore 
B les  termes  de  Loyseau  (a),  le  parlement, 
» qui  no  pouvoit  approuver  la  vénalité  des 
)i  ofBces  de  jodicature,  laquelle  néanmoins  U 
B xte  poQvoit  prohiber,  en  espérance  d'y  voir 
n qoa/qne  jour  une  réformation,  et  afin  que, 
n parmi  cette  tolérance  forcée,  la  mémoire 
n de  1a  raison  et  do  de^'oir  ne  se  perdit,  fai- 

> aoit  tonjours  prêter  aux  officiers,  lors  de 
B leur  réception , le  serment  prescrit  par  les 

> anciennes  ordonnances,  de  n'avoir  acheté 
« leur  office  directement  ni  indirectement; 
» en  quoi  on  entendoit  taisiblement  excepter 
» le  prêt  entré  aux  coffres  du  roi  : ainsi  on  a 
» tenu  fort  long-temps  en  justice  conten- 
» tieose,  que  ces  offices  n'étoient  nultement 
B vénaux.  » 

Les  premiers  États>Généraux  quieurent  Ueu 
iprès  cette  innovation  furent  ceux  tenus  à 
Orléans  en  l'année  i56o.  Animés  du  même 
esprit  que  les  Conrs  souveraines,  esprit  qui 
était  celui  de  la  nation  entière,  ils  demandè- 
rent, par  l'article  i64  leurs  remontrances, 


(i)  Lorsais,  des  Offices,  liv.  III,  cbap.  i, 
a*  91  et  93. 

(J)  Lotma».  <#m  Office’ . U'-  111.  cl**P  >. 

»•  9* 


le  rétablissement  des  élections.  On  ne  voulait 
ni  choquer  un  voeu  aussi  raisonnable,  ni  re- 
noncer aux  profils  de  la  vénalité  : pour  con- 
cilier des  choses  aussi  inconciliables , on  n'i* 
magioa  rien  de  mieux  que  de  consigner  dans 
l'ordonnance  d'Orléans  nn  texte  qui  rétablit 
les  élections  (3),  et  de  continuer  de  vendre  les 
offices.  Ainsi  les  offices  étaient  toujours  élec- 
tifs de  droit , mais  vénaux  de  fait. 

On  pensait  que  le  temps  et  l'habitude  plie- 
raient insensiblement  les  idées  aux  vues  du 
gouvernement,  et  que  la  vénalité  cesserait 
d'être  odieuse  lorsque  tous  les  magistrats,  de- 
venusacquéreurs  de  leurs  offices,  seraient  tous 
intéressés  â la  justifier.  On  ne  se  trompait  pas. 
Mais  combien  de  temps  ü a fallu  pour  opérer 
celte  révolution  dans  les  esprits  : les  offices 
étaient  vénaux  depuis  plus  de  quarante  ans; 
et  les  États-Généraux  réunis  û Blois  en  i588 
demandaient  encore  le  rétablissement  des 
élections.  On  lit  dans  leurs  cahiers  : <1  Que 
» la  réduction  faite  des  offices  de  judicature, 
n tant  en  vos  cours  souveraines,  bailliages, 
B sénéchaussées,  advenant  ci-après  vacation 
il  d'iceux , comme  aussi  des  prévôts , des  raa- 
»i  réchaux  et  vice-bailUs,  soit  procédé  à l'élec- 
» tion  selon  1a  forme  portée  par  vos  ordon- 
II  nances,  et  pourvu  par  votre  majesté  gra- 
» tuitement,  sans  prières,  poursuites,  ou 
n fatfsur  fTaucune  personne , et  déclarer  les 
U provisions  autrement  obtenues  milles;  dé- 
n fendre  é vos  juges  auxquels  ils  s'adresse- 
M ronl  y avoir  égard,  et  déclarer  les  peines 
B iodictes  par  vos  ordonnances  encourues  par 
» les  contrevenants.  » 

Enfin  en  1597  (4),  voyant  qu'il  n'était  plus 
possible  d'espérer  le  rétablissement  des  élec- 
tions, les  Cours  souveraines  abolirent  le  ser- 
ment dont  noos  avons  parlé  plus  haut , et  les 
récipiendiiret  ne  furent  plus  obligés  de  jurek* 
qn'ils  n'avaient  acheté  leurs  offices  ni  direc- 
tement ni  indirectement.  Célait  la  dernière 
digue  : une  fois  rompue,  les  choses  prirent  le 


(3)  Cest  l’article  399, qai  porte  : Advenant  vaca- 
tion d office  en  nos  parlements  et  Cours  souverai- 
nes , voulons  que  t ordonnance  faite  pour  les  élec- 
tions soit  qardée.  Cette  ordonnance  est  celle 
de  1484. 

(4)  l/orssào , des  Offices,  liv.  lll,  chap.  i« 
n'’  96. 
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court  que  nou»  leur  avoni  vu  euivre  juiqu’i 
cea  derniers  tempe. 

Mais  tandis  que  d'une  part  on  vendait  lea 
nSicea,  et  que  de  l’autre  en  réclamait  lea 
élections,  des  deux  cdtés  on  se  réuniseail  dans 
la  pensée  de  chercher  un  moyen  propre  i at- 
ténuer autant  qu’il  était  poa^ble  les  inconvé- 
niens  de  la  vénalité.  Ce  moyen,  on  crut  le 
trouver  en  étahliaaant  que  les  pourvus  d’offices 
ne  seraient  admia  à en  exercer  les  fonctions 
qu’après  un  examen  et  des  informations  qui 
parnntiraient  leur  suffisance  et  leur  capa- 
cité (i). 


( i)  I.e  cbaocelier  de  I/HApiUl  oe  crojait  pu  qti'il 
fàlao-deteou  de  les  baote*  fooctioiude  e’occiiper 
la^iéme  de  rexanen  de  ceax  qui  upiraient  à des 
pUcei.  de  jadicatnre.  Brantdne  racoato  que,  « Un 
n jour  étant  arec  M.  de  Strotxi  ckex  L'Hdpiial , on 
>1  Tint  loi  dire  qu'il  y aeoit  un  préaident  et  de*  con- 
» •eiUer*  nouveaux  qui  vouleient  te  faire  recevoir 
M en  leur*  charge*  -,  soudain , dit-U , il  le*  fit  venir 
» devant  lui  » qui  ne  bougea  de  sa  chaise  : les  antre* 
» trembloient  comme  feuille  au  vent.  11  fit  apporter 
» on  livre  do  code  sur  sa  table,  et  Touvre  Ini-mème  ; 
.n  et  leur  aumtra  l’un  après  l'autre  une  loi  à expli- 
M quer , leur  en  faisant  sur  elle  des  demandes , in- 
n terrogations  et  questions  ; ils  loi  répondirent  si 
» impertineuuDent,  et  avec  un  si  grand  étonnement, 
»•  qu'ils  ne  faisoient  que  vaciller  et  ne  savoient  que 
i>  dire;  si  bien  qu'il  fut  contraint  de  leur  en  faire 
U une  leçon,  et  puis  leur  dire  que  ce  n'étoient  que 
» des  ânes  ; et  qu'encore  qu'ils  eussent  près  de  etn- 
it  quante  ans , qu’ils  t'en  allassent  encore  aux  éc<de* 
I)  étudier. 

n N.  de  Strorzi  et  moi  noos  étions  auprès  du  feu , 
» qui  vojiottt  toutes  leurs  mines  pins  ébahies  qu’on 
» pauvre  homme  qu’on  mène  pendre  : noos  en  riions 
» sous  la  cheminée  tout  notre  softl.  — Après  qu'ils 
» eurent  passé  la  porte , M.  le  chancelier  te  tourna 
M veiu  noos,  et  noos  dit  : Voilà  de  grands  ânes; 
D c'qit  grande  conscience  an  rot  de  constituer  ces 
» gens-U  en  sa  justice. 

» M.  de  Strozzi  et  moi  lui  dîmes  : Monsieur,  po^ 
i>  sible  leur  avez-vous  donné  le  gibier  trop  gras,  et 
•)  plus  qu’il  n’étoit  à leur  portée  ; lorsqu'il  se  mit  à 
n rire , et  dire  : Sauf  votre  grâce , ce  ne  sont  que 
•I  des  choses  triviales  qu'ils  doivent  savoir.  » 

On  peut  encore  juger  de  la  sévérité  que  le  cban- 
relier  de  L’H^ital  portait  dans  ses  examens,  par  la 
manière  dont  U parle  du  choix  des  juges,  dans  une 
lettre  qu’il  écrivait  au  chancelier  Olivier:  » Si  on 
U les  choisissoil . dit-il,  avec  discemement,  et  non 


Cette ooncepUon  appartient  aux  Étata-Géoé* 
raux  d'Orléans.  En  effet,  nons  lisons  dans  les 
remontrance*  de  cette  mémorable  smsemblée, 
article  i84,  •<  qae,  dorénavant,  afin  que  la 

• joatioe  soit  administrée  par  personnes  qui 
**  puiaoent  (a  rendre  et  administrer,  que  tons 
m officiers  de  justice  subalterne  royaux,  on 
» de*  seigneurs  psrüculiers,  notaires,  aergmis, 
n et  autres  ministres  de  justice,  soient  exa- 
a minés  par  lea  lieiitensDa  des  baillis,  séné- 
n cbaux,  et  juges  de  proTinces,  en  pleine 

• audience,  pourconnoUreiasoffistnee  qo'iU 
f*  auront  en  la  charge  qu^on  entend  leur 
» commettre^  auparavant  que  de  la  pouvmr 
a exercer. 

a En  quoi  faisant,  soient  leadita  baillis  tenus 
» de  s^enquérir  ^ligemment  de  la  prud'hom- 
a raie,  bonne  vie,  et  légalité  deadita  officiers, 
B auparavant  que  de  les  instituer,  sur  peim, 
n et  faute  de  ce  faire,  de  répondre  des  fautes 
O qu'ils  feront,  avec  ledit  seigneur  qui  le* 
B aura  présentés.  • 

Ce  vœu  dm  Etats-Généraux  fut  érigé  en  loi 
par  l'ordonnance  de  i566;  ordonnance  déli- 
bérée â Moulins,  par  des  magistrats  choisis 
dans  tous  les  parlement,  et  réunis  sous  1a 
présidence  du  chincelier  de  THApital. 

Aux  termes  de  l'article  lo  de  cette  ordon- 
nance, M Les  examens  doivent  être  faits  à Tou- 
U verture  des  livres  de  droit , sans  bailler  ibê- 
>1  mes  particulier*  à ceux  qui  ae  présentercmt; 
I)  auxquels  examens  enjoignons  à nos  dites 
a cours  vaquer  soigneusement,  et  ne  recevoir 
n en  icelles,  sinon  ceux  qui  seront  approuvés 
ti  par  les  deux  tiers  de  la  compagnie  qui  aura 
» assisté  â Texamen , sans  qu'on  puisse  bailler 
n délai  d'étude,  on  sac  â rapporter,  â ceux  qui 
a se  trouveront  capables  ou  suffisants,  a 

On  retrouve  ces  dispositions  dans  l'ordon- 
nance de  Blois,  article  loi  et  loa. 

Cependant  les  offices,  quoique  vénaux, 
n'étaient  que  viagers  : au  décès  du  titulaire, 
ils  rentraient  dans  1a  main  du  roi , qui  les 
aliénait  moyennant  une  nouvelle  finance. 


» tu  hasard  , ri  on  ne  les  prenoit  qtie  parmi  des 
» hommes  d'on  âge  mûr  et  d'aoe  condoitc  éproo- 
» vée;  s’ils  joignoieat  à l'instmction  1a  pratique  des 
M lois  et  du  Palais,  s'ils  éloieat  enfin  équitehles, 
» désintéressés,  tnsccettiblea  à la  faveur  et  à U 
H haine,  etc.  •• 
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Celtfl  mine  ne  perut  pat  encore  tttez  riche  à 
ceux  qui  l^explmUient  : Pun  d^eux,  nommé 
Chariet  Paolet , tecréUire  de  la  chambre  du 
roi,  prceenla  au  gouvernement  on  projet  qui 
conaiatait  à déclarer  let  oificet  patrimoniaux 
héréditairea  et  aliénables,  en  faveur  de  ceux 
qui , dan»  les  premiers  jours  du  mois  de  jan- 
vier, verseraient  dans  le  trésor  public  une 
tomme  égale  a la  soixantième  partie  de  leur 
6nance.  Ce  projet  fut  accueilli  d’abord  par  on 
arrêt  du  conseil,  du  4 décembre  1604,  et, 
peu  de  jours  après,  per  une  déclaration  du 
roi,  du  ladu  même  mois.  Celte  déclaration 
ne  fut  pat  adressée  aux  Cours  souveraines:  on 
était  trop  persuadé  qu’elle  n’obtiendrait  pas 
leur  sanction;  on  se  contenta  de  U faire  pu- 
blier i l'audience  du  sceau,  c’est-à-dire,  dans 
l’intérieur  de  la  chancellerie,  et  en  présence 
des  officiers  chargés  de  concourir,  avec  le 
chancelier  de  France,  à l’apposition  du  sceau 
de  l’État  aux  acta»  publics  (1^. 


(1)  Poux  connaître  U manière  dont  les  meillears 
«•prit»  dn  teiziime  siècle  envutgeaienl  la  vénalité 
des  oficet,  il  ne  faal  qae  lire  ce  qn’en  dit  Borne, 
dans  sa  Républiifue,  liv.  Y,  cbap.  4.  Yoici  set 
ternes  : n 11  est  impossible  de  voir  janub  la  distri- 
n batioo  des  peines  et  lojcrs . tant  qoe  les  princes 
» mettront  en  vente  les  étals,  office»  et  bénéfices, 
a qui  est  1s  plot  dangereose  et  penuciease  peste  qoi 
» soit  es  répobUqaes....  ; car  il  est  bien  certain  que 
a ceux-là  qui  mettent  en  Tente  les  états,  offices  et 
a bénéfices,  ils  vendent  anssi  la  chose  la  plus  sacrée 
B da  monde , qoi  est  1a  justice;  ils  vendent  la  répu- 
a bUqne;  ils  vendent  le  sang  des  sojets;  ils  vendent 
U les  loti;  et.  filant  les  loyers  d’honnenr.  de  verta, 
» de  sçavoir , de  piété . de  religion , ils  oovrent  les 
a portes  anx  larcins,  aux  concassions,  à ravarice, 
H à rinjostice , à l’ignorance , à l’impiété  ; et . pour 
a le  faire  court,  à tous  vices  etordores.  Et  ne  faut 
n poinique  leprinces’excose  sur  lapoureté;  csril 
a n’/  a excuse  du  monde  véritable  ni  vraisembla- 
a ble,  de  chercher  la  mine  d'un  étal  sous  le  voile 
B de  pourelé.  » 


Cette  déclaration  a reçu  l’exécution  la  plus 
entière;  et,  depuis  sa  publication,  les  offices 
de  judicature,  tout  à la  fois  vénaux  et  héré- 
ditaire», ont  circule  dans  le  commerce  jus- 
qu’en 17S9,  époque  à laquelle  la  vénalité  des 
office»  a été  ensevelie  tous  les  ruine»  de  toutes 
no»  ancienne»  institution».  Alors  le  choix  .des 
juges  fut  confié  è des  assemblées  électorales 
composées  de  tous  les  Français  ayant  droit  de 
cité. 

Ce  mode  de  pourvoir  aux  offices  de  judica- 
ture fut  bientfit  remplacé  par  on  autre  entiè- 
rement conforme  au  régime  qui  avait  existé 
depuis  i3oa  jusqu’en  i344>  constitution  de 
l’an  8 conféra  au  chef  du  gouvernement  U 
droit  exclusif  de  nommer  let  juges. 

Tout  le  tempe  que  les  élections  eurent  lieu, 
les  informations  et  les  examens  furent  regar- 
dés comme  mutiles,  et  ils  étaient  impossibles 
pendant  le  régime  impérial , régime  sous  le- 
quel tout  était  entraîné  par  la  volonté  d’un 
aeul.  Cependant  cette  volonté,  ai  inflexible, 
si  impérieuse,  hésitait  devant  l’importance  des 
place»  de  judicature  ; et , si  elle  ne  croyait  pas 
devoir  assujettir  se»  choix  à des  formes  légale», 
parce  que  ton  système  d’administration  ne 
comportait  aucune  espèce  de  gêne,  du  moins 
elle  provoquait  les  renteigoemens  et  le»  con- 
seil». Toute»  le»  fois  que,  dans  une  Cour  ou 
dans  un  tribunal , il  vaquait  une  place,  le  mi- 
nistre de  la  justice  ofdonnait  au  président  et 
au  procureur  général  de  cette  Cour  de  lui  in- 
diquer les  trois  personnes  qu’ib  croyaient  les 
plus  propres  à la  bien  remplir.  Ces  listes  étaient 
misessous  les  yeux  du  chef  du  gou  veroement  : 
le  plus  souvent  U suivait  leur  indication  ; 
mais  soit  qu’il  s’y  référât,  soit  qu’il  nommât 
de  son  propre  mouvement,  le  pourvu  de  l’of- 
fice était  admis  à en  exercer  les  fonctions,  sans 
examen,  sans  informations,  et  sur  la  seule 
présentation  du  décret  qui  lui  en  conférait  le 
litre. 

Tel  était  l'état  de»  chose»  au  mois  d'a- 
vril i8ijj. 
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Des  différentes  espèces  de  gouvernemens; 
des  caractères  qui  Us  distinguent.  Que 
dans  tous  Vautorité  judiciaire  est  une 
branche  du  pouvoir  exécutif. 

La  logveraineté  réside  dans  la  puiaaance 
légialatÎTe;  c'est  la  manière  dont  celte  puia- 
aance est  organisée  qui  donne  la  forme  aux 
divers  gouvememens,  et  qui  en  constitue  la 
nature. 

Si  celte  puissance  est  disséminée  entre  tous 
les  citoyens,  qui  l'exercent  soit  pareox-me- 
mes , soit  par  des  mandataires  de  leur  choix» 
le  gouvernement  est  démocratique. 

U est  aristocratique  » si  la  puissance  légis- 
lative est  conliée  à un  corps  permanent  et  hé- 
réditaire. Enfin  il  est  monarchique,  toutes  les 
fois  que  le  droit  de  commander  et  d'imposer 
des  lois  à une  nation  est  concentré  dans  la 
main  d'un  seul. 

11  y a deux  espèces  de  monarchie  : la  mo- 
nauxhie  absolue  et  la  monarchie  tempérée. 

Lorsque  le  même  individu  est  tout  â la  fois 
la  loi , l'Éut  » et  le  prince,  et  qu’il  n'y  a dans 
l'empire  que  denx  ordres  de  personnes,  un 
homme  qui  veut»  et  des  hommes  qui  obéis- 
sent» la  monarchie  est  absolne,  et  le  gouver- 
nement despotique»  ou  plulAt  il  n'y  a pas  de 
gouveraement. 

La  monarchie  est  tempérée  lorsque  la  puis- 
sance absolne»  si  redoutable»  si  désastreuse 
quind  elle  repose  sans  limitation  dans  1a  main 
d'un  seul , est  réglée  de  manière  que  le  prince 
ne  peut  en  user  arbi  traireoient  si  ce  n'est  dans 
des  cas  extrêmement  rares^  que,  dans  tous  les 
antres,  elle  est  modifiée  par  des  lois  fondamen- 
tales, et  que  la  puissance  législative  et  le  pou- 
voir exécutif  sont  assujettis  à des  r^les  qui 
garantissent  U sagesse  et  la  stabilité  des  lois  » 


la  sûreté  des  propriétés  et  Ia  liberté  des  per- 
sonnes. 

Ainsi  l'organisation  de  la  monarclûe  tem- 
pérée» ou  » ce  qui  est  la  même  chose»  le  régle- 
ment de  la  puissance»  présente  trois  problè- 
mes; et  de  la  manière  dont  ils  sont  résolus 
dépend  le  plus  ou  le  moins  de  perfection  de 
cette  espèce  de  gouvernement 

Ces  trois  problèmes  sont  : 

Dans  quelles  circonstances  le  prince  peut-il 
agir  par  puissance  absolue? 

Comment  peut-on  modifier  l'exercice  de  la 
puissance  législative  sans  choquer  la  nature 
du  gouvernement  monarchique»  sans  détruire 
l'unité  qui  en  constitue  l'essence  ? 

Quelle  garantie  peut-oo  donner  à une  na- 
tion qu'elle  ne  sera  pas  opprimée  par  le  pou- 
voir exécutif? 

VoiU  les  gouvernemens  que  l'on  regarde 
comme  primitifs»  et  auxquels  les  publicistes 
sont  convenus  de  donner  la  dénomination  de 
gouvernemens  simples.  Ces  trois  manières 
de  constituer  un  État,  la  monarchie»  l’aristo- 
cratie» et  la  démocratie»  sont  également  bon- 
nes, tontes  Tes  fois  qu'elles  conviennent  a la 
nation  qui  les  reçoit  ou  qui  les  adopte;  mais, 
par  une  fatalité  qu'il  est  impossible  de  mé- 
connaître, parce  qu'elle  est  attestée  par  l'ex- 
périence de  tous  les  siècles  » chacun  de  ces  gou- 
veroemeus  renferme  un  principe  de  dissolu- 
tion qui»  se  développant  avec  plus  ou  moins 
de  lenteur,  suivant  les  circonstances,  cor- 
rompt leur  nature,  et  les  conduit,  par  une 
pente  nécessaire,  à un  état  de  choses  aussi  vi- 
cieux que  le  gouvernement  auquel  il  corres- 
pond est  boa  en  lui-même.  Ces  corrélatifs 
sont  : la  despotisme  pour  la  monarchie  limi- 
tée ; une  oligarchie  tyrannique  pour  l’ariato- 
cratie;  et,  pour  les  gouvernemens  populaires» 
l’anarchie  ou  une  turbulente  ochlocratie. 
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Poar  SMurer  1*  stabilité  des  troU  gouver- 
nement primitiCi,  ü fallait  donc  étouffer  le 
germe  de  diatolution  inbérent  à chacun  d'euxj 
ce  problème  était  difficile  â rétoudre.  Les  lé- 
gislateura , let  publicittet  de  tout  let  siècJet  en 
ont  constamment  et  laborieutement  cherché 
la  solution , et  toujours  tant  tuccèt  : car  nulle 
précaution  ne  peut  empêcher  que  chacune 
de  cet  troit  espècet,  réputées  bonnes,  ne  dé^ 
génère  dans  son  espèce  correspondante  ; tant 
te  bien  et  le  mal  ont  ici  de  ressemblance  et 
iT affinité  (i). 

Parcourir  ce  cercle  de  gouvemeroens  bont 
et  mauvais  : de  la  monarchie,  par  exemple, 
passer  soit  à une  forme  de  république  , soit  k 
un  despotisme  réel } de  là  se  précipiter  dans 
les  abîmes  de  ranarciite}  y périr  ou  remon- 
ter, à travers  une  longue  et  douloureuse  série 
de  crimes  et  de  malheurs , à cette  monarchie 
que  Ton  avait  quittée,  et  qui,  toujours  tra- 
vaillée par  les  mêmes  principes  de  dissolution, 
dégénérera  quelque  jour  encore  dans  Tun  de 
cea  corrélatifs  : telle  était  donc  la  déplorable 
destinée  des  nattons.  Cette  destinée,  toutes  la 
subiraient  encore,  si  des  génies  supérieurs, 
sortant  des  routes  ordinaires,  n'avaient  conçu 
l'heureuse  idée  de  réunir  dans  une  meme  con- 
stitution la  monarchie,  l'aristocratie  et  la  dé- 
mocratie. 

Cette  idée  est  en  effet  trés-beureuse,  puis- 
que, attachant  l'existence  et  la  conservation 
de  cea  trois  pouvoirs  à la  condition  qu'aucun 
d'eux  ne  franchira  ses  limites  constitution- 
nelles, elle  établit  entre  eux  une  réaction  né- 
cessaire, qui  neutralise  autant  qu'il  est  possi- 
ble le  principe  de  dissolution  inhérent  à leur 
nature. 

Nous  disons  que,  par  la  nature  des  choses, 
ces  pouvoirs  réagissent  les  uns  sur  les  autres, 
se  contiennent  et  s'équilibrent  réciproque- 
ment : en  effet,  si  la  partie  démocratique  ve- 
nait à prévaloir,  le  gouvernement  dégénére- 
rait en  une  sorte  de  république  turbulente  et 
factieuse;  et  bientôt  le  prince  et  les  grands  se- 
raient victimes  de  la  tyrannie  populaire,  ty- 
rannie mille  fois  plus  insupportable  que  le 
despotisme  d'un  seul.  De  racme,  la  constitu- 


(i)  MtcHUTKL,  Discours  sur  Tite-Live,  ebs* 
pitre  s. 


tion  serait  renversée  et  la  liberté  perdue,  si 
la  branche  ariatocraüque  a'élevaît  an-demua 
des  deux  autres.  Enfin  tout  ce  que  le  prince 
ajooterait  à son  autorité  diminuerait  celle  des 
deux  chambres. 

Mais  cette  surveillance  réciproque 'serait 
une  occasion  de  débats  interminables , ri  cha- 
cun des  trois  pouvoirs  n'était  investi  d'une 
force  capable  d’arrêter  à l'instant,  et  par  le 
•eul  effet  de  sa  voloqté , les  écarts  et  les  entre- 
prises qu’il  croit  devoir  réprimer  : Cette  force 
existe  : c'est  le  veto,  ou,  en  d'autres  termes, 
la  faculté  d’empêclier,  faculté  qui , donnant  à 
chacune  des  trois  branche  de  la  oonatitution 
le  droit  et  la  puissance  d’annuler  tont  ce  qui 
pourrait  compromettre  non-seulement  son 
existence,  mais  ses  plus  légères  prérogatives, 
assure  à cette  espèce  de  gouvernement  une 
fixité,  une  stabilité  qui  manque  k tous  les 
autres  (a). 


(i)  Le  passage  snirant  de  la  vie  do  Lycurgue, 
par  Plutarque,  proare  tout  à la  foia  l’exeelleiKe  et 
rancieimeté  des  goarememens  mixtes. 

U 11  y eut  à ce  changemest  de  l'état  que  remua 
)•  Lycurgue  beaucoup  de  noureletea,  maâ  la  pre- 
H raière  et  la  plus  grande  fut  rinstitution  du  sénat, 
» lequel,  mêlé  arec  la  paissance  des  rois,  et  égalé 
1»  à eulx  quant  à l'authorité,  es  choses  de  consé- 
» quence , fut , ainsi  que  dit  Platon , on  contre-poids 
» ssluiaire  an  corps  unirersel  de  la  chose  pubb'que  : 
» laquelle  auparavant  étoit  toujours  en  branle,  in- 
» cUnant  tantôt  à tyrannie,  quand  les  rois  y aroyeot 
)»  trop  de  puissance,  et  tantôt  à confusion  popn- 
n laire , quand  le  commun  peuple  venoit  à usurper 
» trop  d’aothorité.  Et  Lycurgue  mit  entre  eulx  ce 
» conseil  des  sénateurs , qui  fut  comme  uoe  forte 
» barrière  tenant  les  deux  extrémitex  en  égale  ba- 
il lance , et  donnant  pied  ferme  et  assuré  à l'Eut  de 
>1  la  chose  publique  : pour  ce  que  les  vingt-huit  sé- 
ti  nateurs  qui  faiaoient  le  corps  du  sénat,  ae  raa- 
» goient  aucune  fois  du  côté  des  rois,  tant  que  be- 
» soin  étoit  pour  résister  à la  témérité  populaire  : 
» et  au  contraire  aussi  fortifioient  aucune  fois  la 
Il  partie  du  peuple  à rencontre  des  rois  pour  les 
» garder  qu'ils  n'usurpassent  une  paissance  tyran- 
» nique.  i> 

A l'occasion  de  ce  passage  de  Platarque,  Machia- 
vel fait  les  réflexions  snivantes,  dans  scs  discours 
•or  Tite-Uve,  prtrfée  , chapitre  secottd: 

« Les  législateurs  prudens,  ayant  connu  les  vices 
w des  différons  gouvememens,  en  ont  choisi  un 
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Opendaot  rét|uilibre  n'est  |>S8  encore  par- 
faitement établi.  La  chambre  des  communes, 
chtjtiie  par  la  nation , composée  de  citoyens 
de  tontes  les  classes , dépositaire  des  doléan* 
cesda  peuple,  et  gardienne  de  ses  libertés, 
a,  par  la  nature  des  choses,  une  si  grande 
popularité  qne,  roal  intentionnée,  ou  séduite 
par  de  fausses  théories,  elle  pourrait  corrom- 
pre l'opinion  publique  au  point  de  mettre  le 
trône  en  danger.  Cette  crise  est  prévue,  et  le 
remède  est  aussi  prompt  qn'efBcace  : U con> 


qai  participe  de  tooa  le»  auUr» , et  qu'il»  (N)t  jugé 
I»  plus  solide  et  plu»  stable. 

•»  En  effet . quand  daiu  la  même  constitution  tous 
I)  réonisset  un  prince,  des  grands,  et  la  puUsance 
I»  du  peuple . chacun  de  ces  trois  pouToin  s’obaenre 
n réciproquement. 

M Parmi  les  hommes  jualeraeat  célèbres  pour 
n arotr  établi  une  pareille  conatitoùoa , celai  qai 
I»  mérite  plos  d'éloge  est  Lycorgue.  U organisa 
>1  tellemeat  celle  de  Sparte,  qa'en  donoast  k ses 
M rois , aux  graada , et  an  peuple,  chacun  aa  portion 
» d'autorité,  il  fit  un  gouTemement  qui  se  aoulint 
i>  plus  de  huit  ccota  ans  dans  1a  plus  parfaite  tran- 
>1  quiUité. 

I»  Le  sort  des  lois  de  Solon  fut  bien  différent.  Il 
)»  n'établit  qu'un  gourcmement  populaire  ; et,  avant 
Il  sa  mort,  U rit  naître  la  tyrannie  de  Fiais- 
Il  traie 

Il  Tenons  à Rome.  Elle  n’eut  pu  comme  Sparte 
Il  on  législateur  qui  la  constitua  mais  la  dés- 
II  union  qui  existait  entre  le  sénat  et  le  peuple 
Il  produiait  des  éTéuemens  si  extraordinaires , que 
Il  le  hasard  opéra  en  sa  faveur  ce  que  la  loi  n'avait 
Il  pas  prévu..... 

Il  Lorsque  les  rois  forent  chassés , on  auhstitoa  à 
U leurs  places  deux  codsoIs.  Il  se  trouva  qne  l'on 
M avait  beaucoup  moins  banni  U royauté,  que  le 
M nom  de  roi.  Le  gouvernement  composé  des  etm- 
Il  sols  et  du  sénat  n'avait  que  deux  des  trois  élé- 
II  mena  dont  nous  avons  parlé,  le  mouarchique  et 
Il  l'aristocratique  ; il  n'y  manquait  plus  que  le  dé- 
!•  oiocratique  : mais  dans  la  aoite  l’insolence  de  la 
M noblesse  souleva  le  peuple  contre  elle  : celle-ci, 
>1  pour  ne  pas  perdre  toute  sa  puissance,  fut  forcée 
Il  d'en  céder  une  partie.  Mais  le  sénat  et  les  consuls 
Il  en  conserverent  assex  pour  tenir  un  rang  considé* 
n rable  dans  l'État. 

Il  Ce  foc  alors  que  s’élevèrent  et  l'élablirent  tes 
M iribons.  ivec  eux  s’affermit  1s  république , désor- 
V mats  composée  des  trois  élémeits  dont  nous  ve- 
o oons  de  parler.  » 


alitaÜoD  donne  au  roi  la  faculté  de  proroger 
celte  chambre,  et  même  de  la  dissoudre,  fa- 
culté dont  U use  avec  la  plus  entière  indépen- 
dance, sans  autre  r^u  la  leur  que  aa  volonté, 
sans  autre  juge  que  sa  conscience. 

Là  ne  s'arrête  pas  encore  la  sollicitude  de 
la  loi  constitutionnelle;  elle  déclare  la  per- 
sonne du  roi  inviolable  et  sacrée;  elle  le  pro- 
clame le  chef  suprême  de  l'Étal  ; elle  met  à sa 
disposition  toutes  les  forces  de  terre  et  de 
mer;  elle  le  rend  l'arbitre  de  la  paix  et  de  la 
guerre;  elle  attache  à sa  couronne  le  droit 
d'instituer  tous  les  juges,  de  nommer  à tous 
les  emplois  civils  et  militaires,  et  de  faire 
tous  les  réglemens  relatifs  à l'exécution  des 
lois;  en  un  root,  elle  lui  confère  toutes  les 
attributions  du  pouvoir  executif,  pouvoir 
dont  l'influence  est  incalculable. 

Ce  pouvoir  a cela  de  commun  avec  la  puis- 
sance législative  que  les  actes  qui  en  émanent 
portent,  comme  les  lois  elles-mêmes,  l'em- 
preinte de  l'autorité  publique,  et  comman- 
dent également  l'obéissance. 

La  puissance  l^tslalive  et  le  pouvoir  exé- 
cutif diflérent  en  ce  que  la  première  n'agit 
que  par  des  décisions  générales  et  permanen- 
tes, du  moins  dans  l'intention  du  législateur, 
et  que  les  actes  du  pouvoir  exécutif  ne  sont 
qne  des  décisions  particulières,  toujours  re- 
latives aux  circonstances,  et  mobiles  comme 
elles. 

« Autre  différence  : le  pouvoir  exécutif  con- 
siste plus  en  action  qu'en  délibération  ; au 
contraire,  la  puissance  législative,  toute  en 
délibération,  appartient  exclusivement  au  do- 
maine de  la  pensée. 

Enfin  on  ne  peut,  sans  de  très-grands  in- 
cunvénieni,  diviser  entre  plusieurs  l'exercice 
du  pouvoir  exécutif;  il  y en  a de  plus  gra- 
ves encore  à concentrer  indéfiniment,  et  sans 
limitation,  la  puissance  législative  dans  la 
main  d'un  seul. 

Si  l'on  décompose  le  pouvoir  exécutif,  on 
voit  qu'il  se  divise  en  trois  branches  : 

La  première  est  relative  aux  choses  qui 
sont  du  droit  des  gens,  c’est-à-dire',  qui  in- 
téressent la  sûreté  extérieure  de  l'Etat,  et 
ses  relations  avec  ses  voisins. 

La  seconde  embrasse  tons  les  actes  du  droit 
politique,  c’est-à-dire,  les  actes  qui  concer- 
nent la  sûreté  intérieure  de  l'ÉUt,  et  qui 
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deriveoL  des  rapports  qui  existent  entre  le 
gouvernement  et  les  gouvernés. 

La  troisième  a pour  objet  le  droit  civil , 
c'esl-a>dire,  le  droit  de  punir  les  crimes  et  de 
régler  les  intérêts  privés  par  TappUcation  des 
lois  générales. 

La  première  de  ces  trois  branches  conserve 
la  dénomination  de  pouvoir  exécutif,  la  se- 
conde prend  celle  de  pouvoir  administratif, 
la  troisième  constitue  raulorité  judiciaire. 

CHAPITRE  II. 

Dt  l'auiorité  Judiciaire , de  son  objet , 
et  de  son  influence,  * 

L'antorité  jndiciaire  consiste,  comme  nous 
venons  de  le  dire,  dans  le  droit  de  pnnir 
les  crimes  et  de  régler  les  intérêts  privés  par 
l'applicalion  des  lois  civiles  et  criminelles. 

Ce  droit  embrasse  une  sphère  immense. 

Orgsne  de  la  paissance  législative,  c'est 
l'autorité  judiciaire  qui  loi  donne  la  vie,  et 
qui  la  met  en  action;  c'est  elle  qui,  faisant 
prévaloir  les  droits  du  plas  faible  sur  les  pré* 
tentions  du  plus  fort , assure  le  règne  de  la  loi 
et  la  paix  entre  las  citoyens  ; c'est  elle  qui 
forme  la  morale  publique,  en  flétrisaant  les 
actions  malbonnétes,  et  en  retranchant  de  la 
aociété  ceux  qui  en  ont  commis  de  criminel- 
les; en  nn  mot,  c'est  elle,  c'est  cette  autorité 
tutélaire  qui  donne  à chacun  cette  opinion 
de  sa  sûreté,  sans  laquelle  l'homme,  in- 
quiet sur  sa  liberté,  sur  sa  fortune,  sur  aon 
existence  même,  ne  fait  rien  pour  acqué- 
rir, parce  qu'il  n'est  pas  sûr  de  conserver, 
et  se  regarde  comme  étranger  dana  sa  propre 
patrie. 

Il  y a bien  peu  de  lois  qui  n'aient  des  la- 
cunes et  des  obscurités.  Les  juges  expliquent 
et  suppléent;  le  peuple,  qni  n'a  jamaia  im- 
ploré vainement  le  aecours  des  tribunaux, 
confondant  le  magistrat  et  la  loi , lea  res- 
pecte égslement  l'un  et  l'autre  : et  le  respect 
d'une  nation  pour  ses  lois  et  pour  ses  msgis- 
trats  est  le  pins  sûr  garant  de  ton  obéissaooe 
et  du  maintien  de  l'ordre  public. 

Combien  de  séditions  prévenues  ou  étouf- 
fées par  le  seul  ascendant  des  magistrats! 
Après  s'être  livré  aux  plus  violentes  dia- 
tribes contre  les  plébéiens,  Coriolan  sortait 
du  sénat.  Le  peuple  se  précipitait  sur  lui. 


Les  patriciens  s'avançaient  pour  le  défendre. 
Encore  un  instant,  et  le  sang  coulait.  Un 
tribun  a'écrie  : u Vous  voulez  le  punir,  et 
•»  il  n'est  |M8  jugé!  » A ces  paroles  les  armes 
tombent , et  Rome  doit  son  salut  aux  formes 
judiciaires.  On  connaît  une  foule  d'exemples 
pareils. 

Les  désordres,  qui  n'ont  eu  d'autre  cause 
que  des  vices  dans  roi^anisation  judiciaire, 
ne  sont  pas  moins  nombreux.  L'homme  qui  a 
le  plus  profondément  réOéchi  sur  l'ordre 
social,  Machiavel,  n'hésite  pas  d'attribuer 
la  plupart  des  maux  de  sa  patrie  a la  cir- 
constance que  le  tribanal  établi  à Florence 
pour  juger  les  crimes  publîca  u'éuit  pas 
composé  d'un  assex  grand  nombre  de  magis- 
trats (i). 

Lors  même  que , long-temps  déchirée  par 
des  discordes  civiles,  une  nation  a perdu  ses 
institutions,  ses  lois,  et  aes  mœurs,  le  mal 
n'est  pas  sans  remède,  ai  l'autorité  judiciaire 
n'est  pas  totalement  anéantie,  si  les  tribu* 
nanx  conservent  encore  le  sentiment  de  leur 
indépendance,  de  lenra  devoiri  et  de  leur  di' 
gnité.  Par  eux , la  loi  reprendra  son  empn*; 
et,  par  nue  sage,  ferme  et  constante  ad- 
ministration de  la  justice,  ils  dissiperont I0 
factions,  ils  comprimeront  les  séditieux, ib 
raffermiront  les  propriétés,  ils  feront  reoa>* 
tre  la  sMurité  dans  les  âmes , ils  rétabliront 
la  concorde  entre  les  citoyens,  et  ils  finiront 
par  replacer  l'ordre  social  sur  ses  ancienne 
bases.  Écoutons  le  chancelier  de  L'Hèpîtal 
faisant  l'ouverture  des  États  d'Orléans  : • 

» msux  de  la  France  sont  grands,  disait-üt 
a de  longues  guerres  étrangères  et  civilm  ont 
i>  épuisé  ses  ressources;  la  licence  des  esmp^ 
» a corrompu  les  hommes;  il  est  des  cou- 
» pables  qui  n'espèrent  trouver  leur  sûr**® 
a particulière  que  dans  on  bouleveise®®’’* 
a général  : c'est  aux  tribunaux  qn'il  «PP*'’ 
I»  tient  d'arrêter  ces  désordres,  de  répriu>‘’^ 
» les  séditieux,  et  de  dissiper  Je»  faction», 


(i)  Il  G)Dtre  de*  citoyens  ambitieux.  roo‘'*  ^ 
a coupables  puisssju , un  tribunal  debuitjo^^* 

»>  saurait  suffire.  Il  fsot  que  ceux-ci  soient 
M breux.  parce  que , dana  ces  circonsUaces,  1*^” 
»i  niou  de  très-peu  d'hommes  n'a  juste  que  la 
>»  du  nombre.  »»  Discours  sur  Tite-lÀcc, 
cbap.  7. 
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» qu’il»  t’arinent  de  vigilance  el  de  sévérilé  ; 

» et  que  par  la  ddèle  exécution  de»  loi»  il» 

» contribuent  à eanver  ^ patrie,  u 

La  conatitution  de  l’Etat  elle-même  e»t  »oua 
l’inilaenoe  de  l’autorité  judiciaire.  Le  aeul  dé- 
placement de  cette  autorité  a ébranlé,  juaque 
dan»  ae>  fondemen»,  le  plu»  puisant  em|âre 
du  monde,  l’empire  romain.  Le  peuple  avait 
la  majeure  partie  de  la  puiuance  législative, 
une  fart  dan»  l’exercice  du  pouvoir  exécu- 
tif, et  encore,  dan»  certaine»  circonstance» , 
la  droit  de  jnger.  Le  sénat , investi  de  la  plu» 
grande  partie  du  pouvoir  exécutif,  n’avait 
que  quelque»  bmcbe»  de  la  puiaaance  législa- 
tive; mai»  la  presque  totalité  de  l’autorité  ju- 
diciaire résidait  dan»  se»  main».  Cette  orga- 
nisation maintenait  l’équilibre  entre  les  deux 
ordres  de  l’État;  et  Rome,  libre,  glorieuse  et 
triorapliante,  acooanplisaait  se»  haute»  desti- 
nées. Le»  Grecque»,  qui , comme  tou»  les  fac- 
tieux , voulaient  augmenter  la  puiisance  du 
peuple  pour  en  faire  l’instrument  de  leur  am- 
bition , Brent  ordonner  que  le»  juge»  seraient 
pris  parmi  le»  cbevalier»  (i).  Alors  le  sénat  ne 
fut  plu»  assex  fort  pour  résister  an  peuple,  et 
Irienlét  se  développèrent  ce»  germe»  d’anar- 
chie qui , moins  de  cent  ans  après , firent  de 
la  reine  de»  nations  l’esclave  de»  César». 

L’sotorité  judiciaire  étend  encore  phi»  loin 
son  inSuence  sur  la  constitution  de  l’État  : 
elle  la  ramène  è son  principe  lorsqu’elle  est 
altérée  (a). 

(i)  Ce  diangemenl  eut  oae  telle  inflaence , que 
Tibérins  Gnccluis.qui  en  fat  l'eatear,  se  suiuil 
d'avoir , per  ce  seul  acte . coupé  le»  nerfs  de  1 ordre 
des  sénafenrs. 

(s)  Il  Les  mooSTchies  ont  besoin  de  se  renonve- 
H 1er , el  de  ramener  leur  lois  à leur  principe  ; et  le 
n sojaume  de  France  noos  fournit  on  exemple  des 
Il  bons  effets  qu'on  doit  en  attendre.  Cette  mooarcbie 
Il  existe  sons  des  lois  et  de»  institntioiu  ; elle  en  a 
Il  plus  qn'aocnne  autre  monarcbie  connue.  Le»  par- 
II  lemeas , et  surtout  celui  de  Pari» . sont  les  gar- 
II  diens  de  ce»  inatitntion»  et  de  ce»  loi».  Il»  ont 
» s<sn  de  le»  renouveler  de  temps  en  temps  par  de 
Il  grands  eiem^e» , ou  même  par  de»  arrêt»  absolu- 
II  ment  ra  opposition  1 la  volonté  do  roi;  el  ce 
Il  rojanme  s esi  couaerré  jusqu'à  présent,  parce  que 
» ce  corps  a été  on  de»  plu»  constans  à réprimer 
» I ambition  de  celle  noblesac  ; s'il  la  laissait  impo- 
li aie  quelque»  insUn».  le»  déiordrc»  se  mullipUe- 


Que  le  prince  ne  puUte  déléguer  celte  eu- 
torilé  qu'à  des  mandataires  dont  l’aptitude  et 
la  liberté  soient  garanties  par  la  double  res- 
triction qn’tl  ne  les  choisira  qu’entre  ceux 
que  la  loi  désigne»  et  qu'il  sera  dans  l’impuis* 
aance  de  révoquer  lea  pouvoir!  qu’il  leur 
conférera;  que  l’ordre  des  juridictions  smt 
invariable;  que  l’on  ne  connaisse  ni  les  com- 
missions ni  les  évocations  ; que  l'honneur,  la 
liberté,  la  vie,  et  la  fortune  des  citoyens, 
•oient  inviolablement  sous  la  garde  des  formes 
judiciaires,  et  quelque  mauvais  que  soit  d’ail- 
leurs le  gouvernement,  on  le  supportera,  et 
même  l’babitude  pourra  le  faire  aimer.  Si 
l’on  veut  y faire  attention,  on  reconnaîtra 
qu’il  y a dans  l’Europe  plusieurs  gouverne- 
mens  qui  ne  different  guère  de  ceux  d’Asie 
que  par  l'indépendance  de  l’ordre  judiciaire. 
Lea  domiert  font  horreur,  el  les  autres  n’ef- 
fraienl  personne  (3). 

Cmt  surtout  dans  les  monarchies,  qu'il  im- 
porte que  l'autorité  judiciaire  soit  bien  oon> 
sUtuée. 

Chaque  espèce  de  gouvernement  a des  prin- 
cipes de  dissolution  qui  lui  sont  particuliers 
et  qui  tiennent  à sa  nature. 


» raient  k l'infini . et  il  en  résnheraii . on  qa'on  ne 
Il  poQirait  plus  punir  les  coopables  sans  coorir  les 
» pins  grands  risques»  ou  que  la  monarchie  serait 
M diuottie.  » Maenurup  «ur  TÜ9-Â4t^,  liv.  III» 
chap.  t. 

(3)  Il  La  puitsaiMe  des  emperenn  pouvait  plus 
Il  aisément  paraître  tyrannique  que  celle  des  prin- 
II  ces  de  nos  jours.  Comme  leur  dignité  était  un  aa- 
II  semblage  de  tontes  les  magistratures  romaines  ; 
U que  dictateurs»  sous  le  nom  d'empereur»,  trilatns 
» du  peuple»  procottsula»  censeurs»  grands-ponu- 
» fes»  et  quand  ik  voulaient  consuls,  ils  exerçaient 
» souvent  la  jnstice  distributive»  ils  pouvaient  aisé- 
U ment  faire  soupç'ouner  que  ceux  qu'ils  avaient 
» condamnés»  ils  les  avaient  opprimés,  le  peuple 
n jugeant  ordinairement  de  l'abus  de  la  puiuance 
I)  par  la  grandeur  de  la  paissance  : au  lieu  que  les 
Il  rois  d'Europe,  législstccrs  el  non  pas  exécuteurs 

» de  la  loi,  princeseï  non  pas  juges,  ac  sont  dérhar- 

i>  gés  de  cette  partie  de  l’autorité,  qui  peut  être 
Il  odieuse;  el,  faisant  cux-mémes  les  grlcet,  ont 
Il  coBunia  à des  magisti^ts  particuliers  la  diatribu- 
Il  tion  des  peines.  »»  Gnutdfur  et  Décadence  Jee 
Aomainr»  chap.  i6. 
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Il  est  dazu  l'eaaence  des  uionarcliies  d'avoir 
des  dUlinctioos,  des  raugs,  et  des  privilèges: 
de  lè,  diCférens  ordres  dans  l’Élat,  des  grands 
et  des  petits,  des  hommes  revêtus  du  triple 
éclat  des  honneurs,  du  pouvoir,  et  des  riches- 
ses , et  d’autres,  en  beaucoup  plus  grand  nom* 
bre,  réduits  à traîner  leur  pénible  existence 
entre  les  humiliations,  l’indigence  et  le  Ira* 
vail.  Gomme , en  general , les  grands  et  les  pe- 
tits oublient  que  cet  ordre  de  choses  n’est  éta- 
bli ni  pour  eux  ni  contre  eux , mais  unique* 
ment  pour  le  bien  de  la  société , il  arrive  trop 
souvent  que  les  premiers,  regardant  ces  avan- 
tages comme  leur  propriété , mettent  de  l’ar- 
rogance et  de  1a  dureté  dans  leurs  rapports 
avec  les  seconds^  et  que  ceux-ci,  ne  voulant 
voir  dana  leur  dépendance  qu'une  auite  de 
l’injualtce  des  hommes  et  du  sort,  sont  natu- 
rellement disposés  à concevoir  des  jalousies , 
dw  déGanoet  et  des  haines  d’autant  plus  ac- 
tives que  le  mépris  est  la  chose  du  monde  que 
l'homme  supporte  le  plus  impatiemment. 

Cea  ditposiüona  réciproques,  qui  dans  les 
monarchies  constituent  les  diflerentes  classes 
de  citoyens  dans  un  état  habituel  de  réaction , 
forment  un  des  germes  de  dissolution  de  cette 
espèce  de  gouvernement. 

Ce  germe  est  indestructible,  parce  qu’il 
tient  à la  nalare  des  choses.  Cependant,  s’il 
vient  à faire  explosion,  il  produira  les  effets 
les  plus  désastreux  ^ et  cette  explosion  est  iné- 
vitable, si  les  actes  d’oppression  que  les  grands 
pourraient  se  permettre  ne  sont  pas  à l’instant 
réprimés. 

La  paissance  répressive  ne  peut  résider  que 
dans  les  mains  du  prince  ou  dans  celles  des 
magistrats. 

Deux  raisons  principales  s’opposent  à ce 
que  le  prince  exerce  lui-même  cette  branche 
de  son  autorité.  D’abord  , oblige  d’appliquer 
alternativement  des  lois  pénales  aux  grands  et 
aux  petits,  il  pourrait  finir  par  être  odieux  k 
tous;  en  second  lieu,  le  peuple,  qui  le  verrait 
constamment  environné  de  ceux  qu'il  regarde 
comme  ses  ennemis , ne  croirait  jamais  avoir 
obtenu  une  justice  complète,  tors  même  qu'il 
aurait  prononcé  en  sa  faveur. 

Il  est  donc  de  l’intérêt  et  de  la  sagesse  du 
prince  de  ne  jamais  intervenir  dans  les  dis- 
cussions de  celle  es|>èce,  et  d'en  renvoyer  la 
décision  à ses  tribunaux. 


Le  vrai  magistrat , tout  entier  à l'exercice 
de  ses  fonctions,  étranger,  pour  ainsi  dire, 
aux  autres  classes  de  la  société,  ne  partage  ni 
leurs  pauions,  ni  leurs  plsisirs,  ni  leurs  pré- 
tentions, ni  leurs  jalousies.  Plein  de  cette  idée 
qu’il  est  l’organe  de  la  loi,  qu’il  est  la  loi  vi- 
vante , il  a un  grand  caractère.  Toujours  dans 
la  solitude  du  cabinet  ou  sous  les  regarda  do 
public,  ses  mœurs  sont  simples  et  graves.  Son 
mépris  pour  le  luxe  et  ses  halntudet  modestes 
l’élèvent  au-dessus  de  tous  les  genres  de  sé- 
duction. Comme  l’estime  de  ses  oondtoyeni 
est  le  dernier  terme  de  son  ambition , on  ae 
plaît  è la  lui  accorder;  et  il  marche  couvert 
de  1a  vénération  qu'il  est  impossible  de  refu- 
ser k la  réunion  du  savoir  et  de  U vertu. 

Si  les  hommes  propres  à former  de  pareils 
magistrats  paraissent  rares,  c'est  qu’ils  sont 
épars  et  qu'ils  cachent  leur  vie  ; mais  les 
moyens  de  les  découvrir  sont  dana  les  mains 
du  gouvernement.  Que  seuls  ils  senent  appelés 
Â remplir  les  places  de  la  magistrature,  que  le 
prince  les  environne  d’un  appareil  imposant, 
surtout  qu’il  les  couvre  de  sa  bienveillance; 
et,  tranquille  sur  1a  paix  intérieure  de  ses 
États,  il  pourra  ne  ae  réserver  que  les  actes 
qui  font  aimer  l’autorité,  et  renvoyer  à ses 
Cours  l’application  des  lois  et  des  mesures  qui 
pourraient  la  rendre  odieuse. 

C’est  la  pensée  de  Machiavel , lorsque  dans 
son  livre  intitulé /e  Pri/ice  il  dit  : « la  France 
» tient  le  premier  rang  parmi  les  Etats  bien 
n gouvernés.  Une  des  institutions  les  plus 
» sages,  c’est  sans  contredit  celle  des  parle- 

mens , dont  l’objet  est  de  veiller  à 1a  sûreté 
U du  gouvernement  et  à la  liberté  des  peuples. 
t>  Les  auteurs  de  cette  institution,  connais- 
i>  sant,  d'un  côté,  l'insolence  et  l’anibition 
w des  nobles,  de  l’autre,  les  excès  auxquels 
» le  peuple  peut  se  porter  contre  eux  , ont 
i>  cherché  a concilier  les  uns  et  les  autres. 
» mais  sans  l’intervention  du  roi,  qui  n'aurait 
Il  pu  prendre  parti  pour  le  peuple  sans  nié* 
1)  contenter  les  grands,  ni  favoriser  ceux-ci 
Il  sans  s'attirer  la  haine  du  peuple.  Pour  cet 
Il  effet,  ils  ont  institué  une  autorité  qui,  sans 

M que  le  roi  eût  k s’en  mêler,  pût  réprimer  les 
» grands  et  favoriser  le  peuple.  Il  faut  conve- 
» nir  que  rien  n’est  plus  propre  à donner  de 
■I  la  couaistance  u un  gouvernement  et  à assu- 
•I  rcr  la  tranquillité  publique.  Les  princcsdoi- 
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U tent  apprendre  par  là  à se  réserver  la  distrt’ 
U bodon  des  grâces  et  des  emplois,  et  à laisser 
t>  aux  magistrats  le  soin  de  décerner  les  pei- 
>*  nés , et  en  général  la  disposition  des  clio* 
w ses  qui  peuvent  exciter  du  mécontente* 
M ment  (i).  » 

> 

CHAPITRE  111. 

Que  Jamais  U prince  ne  doit  sUmmiscer 

dans  Vexercice  de  Vautorité  Judiciaire. 

Dans  les  monarchies  tempérées,  chaque 
branche  de  la  souveraineté  a des  limilaliona 
qui  lui  sont  propres.  La  principale  pour  Tau* 
torité  judiciaire  est  que  le  prince  soit  obligé 
de  la  délier  à des  mandataires  de  son  choix, 
à la  vérité,  mais  qui  soient  inamovibles. 

11  7 a des  fonctions  qûe  le  prince  ne  peut 
pas  déléguer;  d'autres  qu'il  peut  déléguer  ou 
remplir  lui-méme;  d’autres  enfin  qu’il  doit 
déléguer. 

Le  prince  ne  peut  pas  déléguer  les  attri* 
bats  essentiels  de  la  souveraineté , parce 
que  oe  serait  cboqaer  la  nature  du  gouver- 
nemeat. 

Il  est  libre  au  prince  de  déléguer  on  de  se 
réserver  le  commandement  militaire  et  le 
pouvoir  administratif;  mais  il  doit  déléguer 
l*autorité  judiciaire. 

L'osage  de  déléguer  le  pouvoir  administra* 
tif  et  le  commandement  militaire  n'a  d'autre 
motif  que  l'impossibilité  où  sont  les  princes 
de  remplir  eax*mémes  tant  de  fonctions  di* 
verses.  Hais  Us  doivent  déléguer  l'autorité 
judiciaire,  parce  qu'ils  ne  ponrraient  l’exer- 
cer sans  danger  pour  la  liberté  civile. 

Cependant,  dira-t*on,  la  juitice  est  une 
dette  dn  prince,  et  cette  dette  résulte  d’un 


(i)  Du  Prince,  cbap.  ig.  — Le  cardinsl  de 
Rctx  exprine  la  même  idée  dans  le  passage  suivant  : 
U Les  rois  qoi  onl  été  sages,  et  qui  ont  conno  lears 
H véritables  intérêts,  onl  rendu  les  parlements dé- 
» posHairrs  de  leurs  ordonnances , particulièrement 
» pour  se  décharger  d'une  partie  de  l'envie  et  de 
n la  baise  que  lexécation  des  plus  saintes  et  des 
» plus  nécessaires  produit  quelquefois.  Ils  n'ont  pas 
w cm  s 'abaisser  en  s'j  liant  eux-mêmes  ; semblables 
» a Dieu , qui  obéit  toujours  à ce  qu'il  a commandé 
» Que  fois,  h iVêmoires  du  cardinal  de  Retz , 
los»el,p.  i49,  édjl-.dc  1717. 


contrat  présumé  entre  lui  et  ses  sujets  : 
comme  ceux-ci  sont  obligés  de  le  servir  en 
personne,  ü doit  donc  lui-méme  en  rendre 
1a  justice. 

Rien  d'ailleurs  n'est  plus  propre  à nourrir 
l’afTection  mutuelle  des  princes  et  des  sujets 
que  1a  communication  habituelle  que  la  dis- 
tribution de  la  justice  établit  entre  eux. 

Et  combien  n'est*il  pas  consolant  pour  ce- 
lui qui  a perdu  sa  cause  de  pouvoir  dire  : u Le 
» prince,  que  rien  ne  peut  corrompre,  et 
» qui  ne  peut  avoir  d’autre  intérêt  que  ce- 

lui  de  la  justice,  a entendu  tous  mes  griefs 
» et  pesé  toutes  mes  raisons!  » 

^ Enfin  les  juges  les  plus  sages,  les  plus 
purs,  les  plus  éclairés,  liés  par  dés  formes 
aouvent  minutieuses,  ou  arrêtés  par  le  sens 
équivoque  de  la  loi , éternisent  les  procès  : 
au  contraire,  le  prince,  interprète  delà  loi 
et  juge  des  formes,  ne  voit  que  la  justice,  et 
la  rend. 

A ces  cousidératioos  on  pourrait  joindre 
même  beaucoup  d'exemples;  mais  tout  cela 
disparaît  devant  des  motifs  d'one  tout  autre 
importance. 

Si  le  prince,  qui  est  investi  delà  puissance 
législative  et  du  pouvoir  exécutif,  se  réservait 
encore  l'exercice  de  l'autorité  judiciaire,  cette 
réunion  confondrait  des  choses  essentielle- 
ment différentes,  et  qui  doivent  nécessaire- 
ment demeurer  séparées. 

En  effet,  comme  le  prince,  en  exerçant 
l'autorité  judiciaire,  n'en  aurait  pas  moins  la 
puissance  législative,  il  pourrait  indifférem- 
ment appliquer  la  loi  comme  juge,  ou  la  mo- 
difier comme  législateur;  et  de  là  cea  res- 
crits  qui  causèrent  tant  de  maux  aux  Ro- 
mains sous  les  empereurs  qui  eurent  la  manie 
de  juger. 

Ce  n'est  pas  tout  : la  loi,  qui  cesserait  d’élre 
la  règle  invariable  et  nécessaire  des  juge- 
mens , tomberait  dans  le  mépris  ; les  formes 
lentes  et  solennelles,  établies  pour  assurer  la 
sagesse  et  la  stabilité  de  la  législation , seraient 
négligées,  parce  que  la  nation  ne  les  regarde- 
rait plus  que  comme  un  vain  appareil;  les 
gouvernans  sentiraient  moins  la  nécessité  de 
mettre  la  puissance  législative  en  action;  et 
bientôt  les  rapports  des  citoyens  entre  eux 
n’auraient  d'autre  régulateur  que  la  volonté 
vcntaliic  du  prince. 
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Ajoulolu  que  le  prince,  en  Tertu  du  pou* 
voir  exécuüf , eunût  encore  IVxéculion  de  tes 
jugemen».  See  agens  auraient  donc  le  pou- 
voir d*exécuter  tyranniquement  des  aentencea 
qui  pourraient  être  injnatea. 

(I  Üana  lei  monarcliies,  dit  Montesquieu  (i), 
M si  le  prince  jogeait  loi-même,  la  oonstitu- 
» tion  serait  détruite,  les  pouvoirs  intermé- 
» diaires  anéantis;  on  verrait  cesser  toutes 
» les  formalités  dev  jugemeus;  U erdinte 
i>  s'emparerait  de  tous  les  esprits;  on  verrait 
n la  pAleur  sur  tous  les  visages.  Plus  de  con- 
i>  fiance,  plus  dlunmeur,  pins  d*amour, 
U plus  de  sûreté,  plus  de  monarchie.  » 

A oes  motifs  généraux  s'en  joignent  de 
particuliers  aux  procès  criminels. 

Dans  les  monarchies,  c*est  le  prince,  comme 
partie  publique,  qui  accuse,  et  qui  poursuit 
la  punition  des  crimes.  S’il  les  jugeait , il  se- 
rait tout  é la  fois  la  partie,  l’aocasatenr  et 
le  juge. 

Les  amendes  et  les  confiscations  appartien- 
nent au  prince  : s’il  jugeait , il  serait  encore, 
sous  ce  point  de  vue,  juge  et  partie. 

Enfin,  s’il  jogeait  les  criminels,  il  perdrait 
le  plus  bel  attribut  de  la  souveraineté,  celui 
de  faire  grâce;  car  il'aerait  contre  tontes  les 
convenances  que  le  prince  donnât  la  vie  à 
celui  qu’on  instant  auparavant  il  aurait  jugé 
«ligne  de  mort. 

Gea  priodpea  étaient  déjà  si  bien  connus 
dans  le  quatorzième  siècle  que , dans  le  procès 
de  Jean  V,  duc  de  Bretagne,  en  iS^S,  et 
dans  celui  de  Charles  11,  roi  de  Navarre, 
en  i386,  l’on  et  l’autre  accusés  de  félonie,  la 
présence  des  rois  Charles  V et  Charles  VI 
donna  lieu  à des  protestations  de  la  part  des 
pairs  de  France.  Voici  la  seconde  de  cea  deux 
protestations,  telle  qu’elle  est  consignée  dans 
les  registres  du  parlement  : r Le  samedi , se- 
» oond  jour  de  mars  l’an  i386,  fut  le  roi, 
» notre  aire,  en  son  parlement,  en  sa  ma- 
II  jesté  royale,  présents  le  rm  d’Arminie,  le 
Il  duc  de  Bourgogne,  le  doc  de  Touraine,  les 
» évêques  de  Laon,  Beauvais,  et  Noyon, 
» pairs  de  France , etc.  ; et  avant  que  le  pro- 
« cureur  du  roi  eût  fait  aucunes  requêtes, 
Il  les  paira  exposèrent  au  roi,  par  la  bouche 
a de  M.  ie  duc  de  Bourgogne,  doyen  des 

(i)  Esprit  des  LqU  « üy.  Y1  , chsp.  5, 


Il  pairs,  qu’au  vivant  de  feu  le  mi  Charles, 
» dernièrement  trépassé,  que  l’on  fit  le  pro* 
Il  cès  contre  le  duc  de  Bretagne,  auquel 
» faire  furent  adjoumés  les  pairs  : ioeox 
a pairs  roaintindrent  devant  le  roi  qu’à  eux 
Il  apparlenoit  la  décision,  détermination  et 
Il  jugement  de  la  cause;  requérants  que  aiwi 
a fût  déclaré,  ou  qu’ils  eussent  lettre  que 
Il  si  le  roi  déterminoit  la  cause,  et  doniKHl 
Il  le  jugement  et  arrêt,  qu’ils  eussent  lettre 
Il  que  ce  fut  sans  leur  préjudice,  et  que, 
Il  par  ce,  aucun  nouvel  droit  ne  fût  acquU 
Il  au  roi  : laquelle  lettre  si,  cmnme  ils  (U* 
U soient,  leur  fut  octroyée;  mais  elle  ne  fut 
M oneques  faite.  » 

Lors  du  prooêa  fait  au  marquis  de  Ssloœt, 
il  fut  représenté  à François  I"  vives  rai- 
sons et  autorités  divines  et  humaines  (a)  $ 
disent  les  historiens,  qu’il  ne  pouvait  assister 
au  jugement,  puisqu’il  y allait  de  lacoofis- 
cation  du  marquisat  de  Saluces. 

Dana  le  procès  du  duc  de  la  Valette,  rta- 
Toyé  à une  commission  composée  de  oonssii* 
1ers  d’État  et  de  magistrats  du  parlemeot, 
le  président  de  Belliévre  dit  à Louis  XlUt 
qui  présidait  lui-même  celte  commUs)uQ> 
Il  Qu’il  voyoit  dans  cette  affaire  une  ohost 
» étrange,  un  prince  opiner  lui-méias  su 
I*  jugement  d’on  de  ses  sujets  ; que  Iss  rou 
» ne  s’étoient  réservé  que  les  grâces,  et  qu'ils 
» renvoyaient  les  condamnations  veas  Ison 
Il  officiers.  Et  votre  majesté  vondroit  bieo 

(a)  U Qoaad  le  roi  François  fis  coostitaer  h 
Il  cbtneelier  Poyel  prisonnier , il  ne  vonlet  pss  hn 

M son  juge*  ai  mime  assister  an  jagement.  atv  h 

Il  renvoya  ao  parlement  de  Paris  ; et  comme  3 
Il  récaaé  tou  les  présidents  et  ccoaeillers  êe  b 
» coor,  le  roi  lui  permit  d'avoir  deux  jag**  ^ 
Il  chacnn  parlement.  En  quoi  chacnn  peut 
I)  cmnbien  la  jutiee  a été  aincèrement  adminui'^ 
» en  ce  royaume  au  prix  des  antru.  » Bodia  > <T*' 
rapporte  ce  trait  bistorique  dans  as  Eépuhliptr- 
liv.  IT . cbap.  6 , rapproche  la  oondnite  de  ft»* 
çoia  I*'  de  celle  du  roi  d'Angleterre , qui,  dasi  b 
mime  tempe,  mit  de  mime  en  jugement  soocbâoct 
lier  Tbonss  Moore,  et  souffrit  que  ce  fit  k* 
ne  mi  et  son  successeur  «pii  lui  fit  son  procès  : ettk 
condamnation , ajoute  Bodin,  donna  très-tnavrets 
bruit  au  roi  d Angleterre,  tant  envers  les  étrs* 
gers  quemers  ses  plus  pour  la  fortes  ét 

procéder  que  pour  le  fonds  en  sog. 
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N voir  sur  U aelielte  un  ]iomm«  devant  elle, 
U qui,  par  aon  jngeroent,  iroit  dans  une 

• heure  à la  mort!  Que  la  face  du  prince, 
U qui  porte  les  grâces,  ne  peut  soutenir  cela, 
» que  sa  vue  seule  levoit  les  interdits  des 

• églises  ; que  Pon  ne  devoit  sortir  que  con* 
» lent  de  devant  le  prince.  » 

Dans  la  dernière  séance,  et  lors  du  juge- 
ueot  définitif,  le  même  président  dit  : n Gela 
M est  on  jugement  sans  ezem|de,  voire  con> 
» ire  tous  les  exemples  du  passé  jusqu'à  buy, 
n qu'un  roi  de  France  ait  condamné,  en 
w qualité  de  juge,  et  par  son  avis,  un  gen> 
U tilhomme  à mort.  » 

Au  surplus,  cette  question  n'err  est  plus 
une  pour  nous  ; il  ne  nous  est  pas  même  per> 
mis  de  la  diaculer.  La  charte  la  décide;  elle 
porte  : Toute  Justice  émane  du  roi;  elle 
s*administre  en  son  nom,  par  des  juges 
qu*ii  nomme  et  qu*il  institue.  Les  juges 
nommés  par  le  roi  sont  inamovibles  (i). 

Ainai  la  justice  émane  du  roi , mais  U u'en 
est  pas  l'organe  ; elle  s'administre  en  son  nom, 
mais  il  n'en  est  pas  radmioistraleor  ; il  en  est 
la  aoarce,  mais  les  josticiablea  ne  Ia  reçoivent 
pas  immédiiteroent  de  loi  : elle  ne  peut  se  ré- 
pandre sur  eux  que  par  des  canaux  intermé- 
diairea. 

Ea  un  mot , la  justice  ne  peut  être  reodoe 
que  par  des  hommes  auxquels  le  roi  confère 
le  caractère  de  juge,  et  la  toi  le  privii^e  de 
rinamovibilité  (2). 

Ues  paroles  suivantes  de  Montesquieu  ter- 
mineront ce  cha|xtre  ; Quelques  empereurs 
romains  surent  la  fureur  de  juger  / nuis  rè- 
gnes n*étonnérent  plus  rumvers  par  leurs 
justices.  Esprit  des  Lois,  Uv.  VI,  chap.  5. 


(1)  £n  Angleterre  U j a an  sutui  de  la  seuième 
année  da  règne  de  Charles  1*^ . conça  en  ces  ter- 
mes : Soit  déclaré  que  sa  majesté,  ni  son  con- 
seil prêté,  nomt  Juridiction,  pouvoir,  ou  auto- 
rité ^examiner  ou  mettre  en  question,  déter- 
miner au  disposer  des  biens  des  tdjets  de  ce 
mifaume. 

(9)  Les  termes  de  U charte  sont  si  généraas  et  si 
«lisolas,qaej'ai  cm  devoir  sapprimer  le  Chapitre  III 
de  Ja  première  édition  de  cet  oavrage , qui  avait 
poar  oiÿet  d'éublir  que  dans  certaines  circonstances 
que  j indiquais,  le  roi  poavtit  rendre  des  jage- 
meos. 


CHAPITRE  IP. 

Que  la  disposition  de  la  charte  par  laquelle 
le  roi  s*est  interdit  Vexercicedes  fonctions 
judiciaires  doit  s*appliquer  aux  deux 
chambres. 

Par  quels  motifs  le  mi  s'est-il  imposé  l'obli- 
gation de  déléguer  l'exercice  de  l'autorité  ju- 
diciaire? On  ne  peut  pas  s'y  méprendre  : 
c'est  que,  dans  sa  profonde  sagesse,  il  a re- 
connu que  la  réunion,  même  partielle,  de 
l'autorité  judiciaire,  de  1a  puissance  législative 
et  du  pouvoir  exécutif,  n'étiit  jamais  sans 
de  graves  inconvéniens. 

A la  vérité,  ces  inconvéniens  sont  moin- 
dres A l'^rd  des  deux  chambres , par  la  rai- 
son qu'elles  sont  étrangères  au  pouvoir  exécu- 
tif; mais  le  principe  n'en  serait  pas  moins 
altéré,  puisqu'elles  concourent  à la  confection 
des  1(MS  : et  d'ailleurs,  si  elles  avaient  la  fa- 
culté de  se  constituer  en  tribunal , les  ci- 
toyens , qui  se  verraient  traduits  devant  dee 
juges  auprès  desquels  les  lois  n'aoraient  ni 
gardiens,  ni  vengeurs,  pourraient  oonce>’oir 
des  inquiétudes.  En  effet , ce  tribunal,  qui  ne 
rendrait  compte  de  ses  jogemens  à aucune 
autorité  supérieure,  serait,  par  le  fait,  au- 
dessus  des  lois,  puisqu’il  lui  serait  libre  de  ne 
les  appliquer  que  quand  il  voudrait,  et  comme 
il  lui  plairait.  Et  ce  qui  serait  encore  plus  alar- 
mant, en  vertu  do  droit  d'empécber,  qui  lui 
appertient  comme  législateur,  il  aérait  le 
maître  de  paralyser  toutes  les  mcaures  que 
les  autres  branches  de  la  législature  croiraient 
devoir  prendre  pour  réprimer  les  excès  qu'il 
pourrait  commettre  comme  juge. 

Je  ne  parle  pas  de  la  faculté  qui  appartient 
aux  chambres  de  punir  les  offenses  à leur  di- 
gnité , par  la  raison  que  l'exercice  de  celte  fa- 
culté est  moins  un  acte  de  juridiction  qu'une 
mesure  de  police. 

CHAPITRE  T. 

Exception  à la  règle  établie  dans  le  chapitre 
précédent.  Dans  les  gouvememens  mixtes, 
il  y a des  circorutances  où  la  branche  arts- 
Socratique  de  la  constitution  peut,  et 
même  doit  se  constituer  en  tribunal; 
quelles  sont  ces  circonstances. 

Les  lois  sont  faites  pour  les  besoins  de  la  so- 
ciété; toutes  les  lois,  même  les  lois  fonda- 
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uienlalet , doiVent  donc  avoir  une  certaine 
flexibilité  qui  permette  des  exceptions,  mais 
des  exceptions  tellement  nécessaires,  telle- 
ment commandées  par  la  force  des  choses, 
que,  loin  d'altérer  la  règle,  elles  laconficraent 
et  la  fortifient.  * 

Ainsi , quelque  puissans  que  soient  les  mo- 
tifs de  refuser  aux  chambres  toute  participa* 
tion  aux  fonctions  judiciaires,  cependant,  s'il 
était  bien  reconnu  que  dans  telle  ou  telle  cir- 
constance rinlérét  de  la  société  exige  une  dé- 
rogation â la  règle,  il  faudrait  la  faire  fléchir, 
et  ne  plus  se  la  rappeler  que  pour  admettre 
•eulcmeot  les  exceptions  rigoureusement  né- 
cessaires', et  les  renfermer  dans  les  bornes  les 
plus  étroites. 

Ces  circonstances  existent  ; elles  sont  au 
nombre  de  deux 

Toutes  les  fois  que  la  puissance  législa- 
tive est  divisée,  qu'elle  s'exerce  collective- 
ment par  le  roi,  par  la  chambre  des  pairs, 
et  par  celle  des  députés  , il  importe  éminem- 
ment au  maintien  de  la  constitution  et  à la 
stabilité  du  gouvernement,  que  ces  differens 
pouvoirs  ne  puissent  jamais  prévaloir  les  uns 
sur  les  autres  : auui  chacun  d'eux  a-t-il  un 
principe  de  vie  et  des  moyens  de  conserva- 
tion qui  lui  sont  propret.  La  prérogative 
royale  se  défend  par  le  pouvoir  exécutif,  et  la 
chambre  des  communes  par  sa  popularité;  i 
l'égard  des  pairs , la  loi  les  place  sotu  la  garde 
de  l'opinion  publique,  et  leur  donne  en  éclat, 
en  privilèges,  en  considération,  ee  qui  leur 
manque  en  force  réelle. 

Investis  des  plus  hautes  fonctions,  déposi- 
taires de  la  puissance  publique,  à titre  héré- 
ditaire et  patrimonial,  les  pairs  occupent  le 
sommet  de  1a  hiérarchie  sociale,  l'égalité  con- 
slitulionnelle  cesse  pour  eux,  et  ils  forment 
dans  l'État  un  ordre  privilégié , un  ordre  su- 
périeur à toutes  les  classes  de  citoyens;  en  un 
mot,  ils  ne  sont  pairs  qu'entre  eux. 

Si,  dans  les  affaires  criminelles,  ils  étaient 
traduits  aux  Cours  d'assiset  et  devant  les  jurés 
ordinaires , ils  ne  jouiraient  donc  pu  dn  droit 
commun  à tous,  de  ne  pouvoir  être  condam- 
nés que  par  le  jugement  de  leurs  pairs.  Ainsi, 
dans  tous  les  eu  où  une  accuMlion  doit  être 
portée  devant  des  jurés,  c'est  é la  chambre 
des  pairs  qn'il  appartient  de  statuer  sur  celles 
intentées  contre  scs  membres.  Ainsi  U dispo- 


sition de  l’article  34  de  notre  charte  constitu- 
tionnelle n'est  pu  un  privilège,  mais  l’ap- 
plication littérale  et  nécessaire  de  la  loi  com- 
mune. 

Un  acte  roinistériel  attaque  la  oonstita- 
tion  : il  faut  une  réparation  à la  aociété ; c’e»t 
la  chambre  des  députés  qui  la  demande  en 
son  nom.  Mais  devant  qui  cette  cbtmbre  por- 
tera-t-elle son  accusation?  Ira-t-elle,  dans 
l’attitude  d’un  plaignant,  demander  justice 
aux  tribunaux  ordinaires,  à des  tribunsut 
qui  n’exercent  qu'un  pouvoir  secondaire? 
Non  ; sa  dignité  en  serait  blessée  : d’ailleurs  le 
prévenu  pourrait  craindre  que  l’autorité  d’ua 
si  puissantaccusatênrn'allérdt  l'indépendance 
de  ses  juges.  Cette  accuution  ne  peut  donc 
être  intentée  que  devant  l'une  des  deux  au- 
tres branches  de  la  puisunce  légialati  ve.  Ce  ne 
sera  pas  devant  celle  qui  repose  dans  la  main 
du  roi , parce  qu'elle  y cat  jointe  au  pouvoir 
exécutif;  l'accusation  sera  donc  nécessaire- 
ment portée  devant  la  chambre  des  pairs,  t», 
point  de  supériorité,  point  d'influence  é crain- 
dre, puisque  le  juge  et  l'accusateur  sont  pb* 
cés  sur  la  même  ligne  constitutionnelle- 

Voilà  les  deux  circonstances  devant  !«»• 
quelles  fléchit  le  prinoi^  que  jamais  l'auto- 
rité judiciaire  ne  doit  être  unie  à la  puissanee 
législative.  Peut-être  quelques  autres  dérop* 
tiens  peuvent-elles  encore  être  tolérées;  ntaii 
elles  doivent  être  en  fort  petit  nombre , cl  (b* 
motifs  de  la  plus  haute  importance  doivent  Ici 
justifier. 

Cependant  il  reste  une  dernière  diflicuH^ 
Aux  termes  de  la  charte,  nul  ne  peut  s’im* 
miseer  dans  l'exercice  des  fonctions  jodicasi- 
res,  s'il  n'est  institué  juge  par  le  roi. 

Que  l’on  voie  cette  institution  royale,  en 
faveur  du  premier  institué,  dans  l’acte  par  le* 
quel  le  roi  lui  confère  la  dignité  de  paiv*!* 
France,  cela  se  conçoit;  mais  lorsque  son  bU, 
sans  autre  Kirmatité  que  aa;séceptio“  ^ ** 
chambre  des  pairs,  y figureJtaoBime 
prend  part  aujugement  d’un  prooèi,  onpen* 
se  demander  s’il  est  pourvu  de  celte  instJto 
tion  que  la  charte  exigeai  împérieuaement,  d 
sans  laquelle  toute  participation  su*  foncH®*’* 
judiciaires  est  une  forfailnre.  La  difficu'lc  n® 
serait  pas  levée , quand  même  la  récepuo*' 
nouveau  pair  serait  précédée  du  conscntenie*** 
du  roi  : l’institulion  d’un  juge  est  un  *^1* 
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par  lequel  le  prince  tranamet  à celui  qui  en 
e*l  Tobjet  Texercice  d*une  partie  de  U pui»- 
•aoee  publique;  et  celle  tranainiMion  ne  peut 
pM  être  Teffet  de  rapprobation  donnée  à un 
simple  acte  de  réception. 

Cependant  le  noiveau  pair  sera , comme 
son  prédécesseur,  investi  du  pouvoir  de  juger, 
et  ce  pouvoir,  il  le  tiendra,  comme  le  veut  la 
cliarte,  de  rinstilulion  du  roi.  Celle  inslitU' 
tion  existe  en  effet;  elle  est  dans  Pacte  de 
création  de  cliaque  psi  ne.  ^ 

Ce  n^est  pas  seulement  au  premier  institué 
que  les  fonctions  attachées  à U dignité  de  pair 
de  France  sont  conférées  : tous  ceux  qui  doi* 
▼ent  loi  succéder  sont  égaleoienl  appelés  à les 
reisplii^  etchacnn  d^eux  a,  dans  Pacte  d^érec- 
tiofi  de  la  patrie,  une  vocation  directe,  for- 
melle et  spéciale.  Ainsi  tous,  jusqu^au  dernier 
des  descendans  miles,  sont  institués  juges  par 
ce  titre  primitif;  et  la  seule  différence  qui 
exbte  entre  les  pairs  de  France  considéréa 
comme  juges  et  les  juges  ordinaires,  o'estque 
ceux-ci  sont  institués  individuellement,  et 
que  les  pairs  de  France  exercent  les  fonctions 
jadlcimires  en  vertu  d'une  institution  collec- 
tive. 

CHAPITRE  VI. 

Qué  Vautorité  judiciaire  se  compose  de  deux 
élémenst  la  juridiction  et  le  e:ommande- 
rrserst.  Définition  de  la  juridiction.  Du 
corrsmandement  uni  à la  juridiction,  de 
son  étendue  et  de  tes  effets. 

L'aolorité  judiciaire  se  compose  de  deux 
élémens,  la  juridiction  et  le  commande- 
menL  *. 

Le  mdL  juridiction  e£t  formé  de  ces  deux 
autres, Au&si  dit-on  : Jurisdictio 

Ainsi  la  une  juridiction  toutes 

les  fois  qu'einHHe  le  droit  d’appliquer  les 
lois  générales^^^ftas  ptrticuliere,  par  des 
décisions  dont^^^règle  la  forme,  et  qu’elle 
prend  l’sDjpgement  de  faire  exécuter;  ainsi 
l’action  de  U juridiction  commence  au  mo- 
ment où  le  juge  prend  connaiasance  de  Paf- 
Caire  qui  lui  est  soumise,  et  finit  é l’instant 
où  il  a définitivement  prononcé  (i).  En  un 

(0  Quùm^te jurisdictio  in  $olâ  notions  cort- 


mot,  le  pouvoir  juridictionnel  est  tout  entier 
dans  la  faculté  de  connaître  et  de  juger,  in  no- 
tions et  judicio,  comme  parlent  les  juriscon- 
sultes. In  notione,  c’est-à-dire,  dans  le  droit 
d'ordonner  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
éclairer  la  religion  du  magistrat;  ce  qui  com- 
prend la  vocation,  vocationem,  ou,  ce  qui  est 
la  même  chose,  le  droit  d'appeler  tous  ceux 
dont  l’assistance  en  cause  peut  être  utile  au 
bien  de  la  justice. 

Mais  que  serait-ce  qu’un  jugement  sans 
moyens  d'exécntion?  nn  simple  conseil,  tou- 
jours méprisé  par  celui  dont  il  choquerait  les 
intérêts. 

Cette  réflexion  a frappé  tous  tes  législa- 
teors,  et  tous  ont  joint  le  commandement  à 
1#  juridiction;  or  c'est,  comme  nous  venons 
de  le  dire,  cette  union  du  commandement  à 
la  juridiction  qui  constitue  l’autorité  judi- 
ciaire, ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  le  mix- 
tum  imperium  des  Romains. 

Nous  ne  donnerions  donc  qu’une  idée  tres- 
imperfaite  de  l’autorité  judiciaire  si,  après 
avoir  défini  la  juridiction,  nous  ne  faisions 
pas  voir  en  quoi  consiste  te  commsndemenl 
judiciaire. 

Le  mot  commandement,  pris  dans  une  si- 
gnificatbn  absoluq,  embrasse  tous  les  genres 
de  pouvoir,  et  caractérise  éminemment  la 
souveraineté,  mais,  appliqué  aux  autorités 
secondaires,  il  a une  signification  beaucoup 
plus  restreinte. 

Sous  ce  point  de  vue,  le  commandement  jy- 
didaire  se  divise  en  deux  branches,  la  coer- 
cition et  Pexécution. 

La  Goerciliou  consiste  dans  le  droit  qui  ap- 
partient à tous  les  juges  de  punir  par  dea  pei- 
nes légères,  telles  qu’une  amende  peu  consi- 
dérable, ou  un  emprisonnement  de  peu  de 
durée,  les  injures  qui  leurseraient  faites  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Dans  les  lois  romaines,  ce  droit  est  généra- 
lement appelé  coercitio  / quelquefois  cepen- 


sistat , ssfjuitur.  ut  ea  tantum  in  decemends  et 
j'udice  sitposita  : ut,  aimul  ac  aliqua  via 

et  coactio  accéndit.  staiim  aeae  exaerat  impo- 
riuM/ut  non  exaequutio,  aed  aententia , ait  ex- 
tremum  in  Juriadictione.  Hstssceiw»,  td  Psnd., 
lib.  Il,  Ht.  1,  $ 344. 
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diirt  etl«  le  nomment  imperium  i et  c'est  en 
prensnt  le  mot  imperium  dans  oette  significa- 
lion  que  les  jurisconsultes  disent  : Jurisdictio 
inhœret,  cohœret  et  adhœret  imperia. 

En  effet , tous  les  juges , quelque  degré 
qu'ils  occupent  dans  la  htérarciiie  judiciaire , 
ont  ce  droit  de  coercition  ; il  leur  est  égale* 
ment  assure,  et  par  les  lois  romaines  (i),  et 
par  les  lois  françaises. 

Cette  coercition  n'est  qu'une  faible  partie 
du  commandement  judiciaire.  L'autre  bran- 
cbe  est  beaucoup  plus  importante;  c'est  le 
commandement  proprement  dit. 

Mais,  en  s'unissant  à la  juridiction,  ce 
commandement  se  tempère  et  se  modifie  de 
manière  qu'il  n'a  ni  la  même  liberté  dans  ses 
mouveroeos , ni  la  même  sphère  d'activité 
que  celui  qui  réside  dans  la  main  des  princi- 
paux agens  de  l'ordre  administratif. 

Il  était  impossible  d'assujettir  à des  règles 
invariables  le  pouvoir  confié  à ces  agens,  parce 
que,  obligés  de  prévoir  et  de  prévenir  tout  ce 
qui  pourrait  troubler  l'ordre  public,  ils  ne 
peuvent,  le  plus  souvent,  prendre  conseil  que 
des  circonstances. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  du  comman- 
dement uni  à la  juridiction.  Comme  cette 
union  n’est  fond^  que  suréa  nécessité  d'assu- 
rer le  règne  de  la  loi,  le  juge  ne  peut  com- 
mander qu'au  nom  de  la  1«,  que  dans  les 
formes  par  elle  établies,  et  pour  l'exécution 
des  ordres  qu'elle  l'autorise  à donner.  Mais  le 
juge  ne  peut  statuer  que  de  deux  manières  : 
par  des  ordonnances  pour  citer  et  faire  com- 
paraître devant  lui;  par  des  jugemens  pour 
prescrire  ou  défendre,  pour  randamner  ou 
absoudre. 

Pour  remplir  le  vœu  do  la  lot  et  le  but  de 
cette  institution,  il  suffisait  donc  qu'au  droit 
de  juger  fût  nnie  une  portion  de  la  force  pu- 
blique telle  qu'elle  pût  assurer  l'exécution  de 


(t)  Cuijurisdiciio  data  «si.  eo  quoque  cancessa 
este  videniur  sine  quibue  Juriedictio  txplicari 
non  potest.  L s , ff  de  Joritdiclione. 

Sine  modied  coereitione  nulla  est  Juriedictio. 
L.  qU.  , de  Officio  ejos  coi... 

Contemni  non  patiatur,  qui  Jus  reddit.  L.  XIX, 
de  Oficio  Presidij. 

Moÿùlratus  Jurisdictionem  suam  petnaiiju^ 
dieto  defendere  potest.  L.  1 , Si  qius  jus... 


tous  les  ordres,  de  tontes  les  ordonnances,  de 
tous  les  jugemens,  en  un  mot,  de  tous  lee  dé- 
crets de  la  justice;  et  en  effet,  c'est  à cette 
exécution  que  se  borne  le  commandement  ju- 
diciaire. 

En  résumant  celte  théoUe,  on  voit  que  l'au- 
torité judiciaire  a deux  parties  très-distinctes, 
la  juridiction  et  le  commandement;  que  la  ju- 
ridiction est  concentrée  dans  le  double  droit 
de  connaître  des  procès  et  de  les  terminer  par 
des  jugemens,  et  que,  par  son  union  avec  la 
juridiction,  le  commandement  se  modîGe  de 
manière  que  tous  ses  mouvemens  sont  réglés 
par  la  loi,  et  qu'il  ne  peut  agir  que  pour  faire 
exécuter  les  décrets  de  la  justice.  En  dernière 
analyse,  tout  cela  s'explique  par  las  mots  sni- 
vans  : Sotio,  vocatio,  coercitio,Judicium,  et 
executio. 

Cette  décomposition  de  l'autorité  judiciaire 
n'était  rien  moins  qu'inutile;  elle  nous  con- 
duira à la  solution  de  plusieurs  difficultés.  Et 
d'sbord  elle  va  nous  servir  A classer  les  juges 
et  les  tribunaux,  et  à assigner  à chacun  d'eux 
le  rang  qu'ils  doivent  occuper.  Nous  parlons 
de  rangs  et  de  clsssificstions.  Ssns  doute,  on 
voit  déjà  qu'une  autorité  ainsi  composée,  pou- 
vant facilement  se  diviser,  peut  être  répartie 
d'ime  manière  inégale,  et  par  conséquent 
donner  lieu  à des  distinctions  entre  les  juges 
et  les  tribunaux. 

Ces  distinctions  seront  la  matière  des  cha- 
pitres suivana.  Noua  commenceitma  par  ce 
qui  concerne  la  personne  des  juges,  et  les 
qualifications  qui  les  distinguent. 

CHAPITRE  VII. 

Des  juges f des  qualifications  qui^jxxÜstùh 

guent,  et  de  la  hiérarehip  qui  eàSs te  entre 

eux.  A ' 

Les  gouvememens  redj^'OtjHir  deux  co- 
lonnes, la  justice  et  la  1J||^  mais  la  force, 
sans  la  justice,  les  précijj^Htfi  dans  Panar- 
chie;  et,  sans  la  force,  lajt^uce  méprisée  ne 
serait  qu'un  vatn  nom.  Il  est  donc  également 
nécessaire  que  la  joslice  dirige  l'emploi  de  1a 
force,  et  que  U force  fasse  respecter  les  actes 
de  la  joslice.  De  leur  union  dépend,  en  effet, 
1a  stabilité  des  empires  et  la  tranquillité  des 
peuples.  Cest  en  ne  les  séparant  jamais  que 
les  rois,  s'élevant  A toute  la  hauteur  de  leurs 
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deftlinéesy  se  monlreot  les  images  et  les  orga- 
nes de  la  Divinité,  et  que,  couverts  des  rayons 
desa  gloire,  ils  inspirent  aux  hommes  amour, 
craime,  respect,  et  les  conduisent,  par  Tiieu- 
reux  mélange  de  ces  sentimens,  au  bonheur 
et  au  bien. 

Lorsque  le  prince  délègue  avec  le  droit  de 
distribuer  la  justice  celui  d^assurer  l’exécu- 
tion des  lois  et  des  jugemens  par  la  force  pu- 
blique, il  confère  donc  l’exercice  de  tes  plus 
hautes  et  de  ses  plus  nobles  prérogatives. 

Mais  il  ne  cumule  pas  toujours  ces  deux 
attributions.  11  peut  les  séparer;  et,  en  effet, 
souvent  il  les  sépare,  il  y a des  fonctions 
judiciaires  de  troia  sortes  : avec  juridiction  et 
commandement;  avec  juridiction  sans  com- 
mandement, avec  oomquandement  sans  ju- 
ridiction. 

Ainsi  la  juridiction  et  le  commandement 
sont  tantôt  unis  et  tantôt  séparés;  c’est  leur 
union  ou  leur  séparation  qui  distingue  les 
différons  officiers  de  justice,  et  qui  leur  assi- 
gne le  rang  qu’ils  doivent  occuper  dans  la 
hiérarchie  judiciaire. 

Le  premier  appartient  à ceux  qui , dans 
une  circoDscripiion déterminée,  ont  touté  la 
fois,  par  le  droit  de  leur  office,  et  à titre  uni- 
versel, la  juridiction  et  le  cumroandemeoL 
On  leur  donne  l’imposante  qualiûcatioo  de 
magUtrot,  parce  qu’on  leur  doit  toute  la  aou- 
miaâoQ  qu’ils  doiveat  eux-mémea  aux  lois, 
et  que , suivant  l’expression  des  Ims  ron^ftines, 
ce  sont  des  puissances,  potestatet.  En  effet, 
et  les  personnes  et  les  choses , tout  est  soumis 
Ô leur  autorité;  ils  sont  les  arbitres  de  toutes 
les  destinées,  les  gardiens  de  toutes  Iss  pro- 
priétés, les  juges  de  toutes  les  convenlicms, 
les  garaus  de  l’exécution  de  tous  les  engage- 
mens  (i)  : obéissante  é leur  voix,'  la  force 
publique  exécute  tout  ce  qu’ils  ont  ordonné, 
et  c’est  son  plus  noble  usage. 

Cmt,  nous  le  répétons,  c’est  aux  hommes 
revêtus  de  ce  grand  caractère , et  à eux  seuls , 


(t)  MoÿiètmtÙM  hatkc  vim,  ut  pr^tit, 
pratcriUil^ue  recta,  et  uUlia,  etconjuneta  eum 
leyibuê.  Ct  enim  ntagUtntihu*  Icÿti , ità  po- 
pulo prasunt  ma^ietratu*  / verèque  dici  potett 
moffUtraium  leyem  eese  loquaOem.  fepem  au- 
tem  mutum  magistraium.  Cicmo.  de  hegibus. 

lib.  m. 


qu’appartient  le  titre  de  magislfat.  Comme 
l’qiage  n’est  rien  motns  qûe  conforme  à celle 
théorie,  je  l’appuierai  des  autorités  les  plus  gra* 
ves  que  l’on  puisse  invoquer  en  cette  matière. 

« Ceux, dit  Bodin,  qui  ont  chaire  publique 
» ordinaire  et  hoQoraUe,  et  puissance  de  corn- 
» mander  avec  juridiction,  ce  sont  ceux-U 
» qui  proprement  a’appellentimi^r/ro/r(a).w 

Celui  de  tous  les  jurisconsultes  français  qui 
a le  mieux  connu  la  nature  des  offices,  Loy- 
aeau,.  s’exprime  â peu  près  dans  les  mêmes 
termes;  les  voici  : u Outre  les  officiers  des 
» cours  aouveratoes extraordinaires,  il  n’y  a 
U d'ailleurs  que  ceux  de  la  justice  ordinaire 
» qui  soient  vrais  magistrats;  ayant  seuls 
H puissance  ordinaire,  juridiction  entière,  et 
Il  vrai  détroit  et  territoire,  qui  est  é nous 
» la  marque  .de  1a  juridiction  et  magistra- 
Il  ture  (3).  » 

Les  lonctions  judidairea  arec  Juridiction , 
mais  sans  commandement,  sont  celles  qui  ne 
confèrent  que  le  droit  de  connaître  d’un  cer- 
tain genre  d’affaires,  et  de  juger  jusqu’à  une 
certaine  somme.  Comme  ces  attributions  sont 
des  démembremens  de  la  juridiction  ordinaire, 
et  par  conséquent  des  exceptions  au  droit 
commun,  et  qu*l(  est  de  régie  que  les  excep- 
tions doivent  être  renfermées  dans  les  limites 
les  plus  étroites,  ces  sortes  de  tribunaux  ne 
peuvent,  sans  excéder  leurs  pouvoirs,  sortir 
du  cercle  dans  lequel  la  loi  a jugé  à propc»  de 
les  circonscrire.  Ainsi,  tou  tés  les  fois  qu’elle 
ne  leur  confère  pas  explicitement , et  par  une 
disposition  formelle,  le  droit  de  faire  exécuter 
leurs  jugemens,  la  juridiction  seule  leur  est 
transmise,  le  c<xa mandement  reste  attaché  à 
la  justice  territoriale.  Ils  ne  peuvent  donc 
prendre  d’autre  quaUBcation  que  l’honorable 
qualiûcation  de  juge,  puisque  le  titre  de  ma- 
gistrat appartient  exclusivement  à ceux  qui 
réuoiasMit  le  commandement  et  la  juridiction. 

Quand  même,  par  dérogation  à la  r^le,  la 
loi  conférerait  le  commandement  à un  tribu- 
nal d’exception , les  officiera  de  ce  tribunal 
ne  seraient  pas  autorisés  à prendre  la  qualité 
de  magistrat.  Loyseau , qui  fait  cette  judi- 
cieuse remarque,  en  donne  les  raisons  sui- 


(i)  République,  Üv.  111,  ckap.  3. 

(5)  Des  Offices.  Iît.  1 , chtp.  6 , a'’  *8. 
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vante*:  » Les  élua  de  France,  officiera  dea 
» gabelle*,  dai eaux  et  forêts,  prévùtsdea  ma- 
» réchaux,  les  consuls,  et  autre*  juges  ex- 
» traordinaires,  ne  sont  pas  des  magistrats, 
» quoiqu'ils  aient  préhension , vocation , voire 
V même  le  droit  de  glaive,  o'est*à>dire  le  pou- 
» voir  de  condamner  à mort  j car  nous  tenons 
U en  France  qu'il  n'y  a que  ceux  de  la  justice 
M ordinaire  qui  soient  vrais  magistrats,  ayant 
» seuls  puissance  ordinaire,  juridiction  en- 
U tiére,  et  vrai  détroit  et  territoire....  et  ju- 
» ridiction  universelle  sur  les  personnes  et 
» les  choses  qui  sont  en  icelui;  de  laquelle 
s justice,  ce*  autre*  justice*  extraordinaire* 
» et  extravagante*  sont  démembrées,  et  extra 
» ordinem  utilitatie  causd  conetituiet  {i),  n 

Comme  le*  tribun*  é Rome,  parmi  non* 
le*  officiers  du  ministère  public  ont  commaiu 
dement  ê»nê  Juridiction,  Us  ont  le  comman* 
dement,  parce  qn'ils  sont  autorisés  k disposer 
de  la  force  publique  toute*  les  fois  que  son  em- 
ploi est  nécessaire  pour  que  force  reste  k jus- 
tice; il*  n'ont  pas  la  juridiction,  parce  qu'il* 
ne  sont  pas  investis  du  droit  de  rendre  des 
jugemeos.  Sont-ils  vrais  magistrats?  D'après 
le*  base*  que  nous  venons  d’établir,  la  ques- 
tion n'est  pas  difficile  k résoudre.  Cependant 
Loysesu  parait  disposé  à leur  accorder  celte 
prérogative.  Voici  comme  il  s'exprime  à cet 
égard  : « Quant  aux  avocats  et  procureurs  du 
» nn  des  bailliages  et  prévétés,  il  y a beaucoup 
» d'apparence  de  les  tenir  pour  magistrats, 
i>  pour  ce  qu'ils  sont  comme  contrôleurs  de  la 
n justice  ; et  qu'en  certains  cas  ils  peuvent  en* 
» joindre  aux  sergents  d’emprisonner:  et  par- 
U tant,  preheneionem  habere  videntur  j et 
» ainsi  le  tient  Bodin,  dans  sa  République , 
»i  qui  pourtant  est  un  peu  suspect  en  ce 
» point-ci,  pour  ce  qu'il  était  procureur  du  roi 
>•  k Laon  (a).  »» 

Je  pense  avec  Loyseau  que  les  fonctions  de 
ce  ministère  sont  tellement  importantes, 
qu’il  est  dans  les  convensnces  de  donner  k 
ceux  qui  eu  sont  investis  la  qualification  de 
magistrat. 


(i)  Dee  Offices^  liv.  I.chap.  6,  n°  48  el  4g. 
(s)  De»  Offices , lir.  1,  chap.  6 , 


CHAPITRE  VIII. 

Des  prérogatives  attachées  à V exercice  de 
Vautorité  Judiciaire, 

Les  principales  prérogatives  des  magistrats 
et  des  juges  sont  : 

L’inviolabilité  des  juges  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  et  te  respect  dû  aux  magis- 
trats dans  toutes  les  drconslaoces  ; 

Le  droit  de  commander , au  nom  de  la  loi , 
à tous  les  citoyens; 

La  préséance  sur  leurs  justiciiblee  dans  les 
actes  et  dans  les  cérémonies  publics; 

Enfin  le  droild'imprimer  l'authenticité  aux 
actes  émanés  d'eux. 

Dea  nombreux  devoir*  des  roie,  le  premier, 
le  plus  impérieux  est,  sans  contredit,  celui 
de  rendre  la  justice  à leurs  sujets. 

Cette  importante  fonction  est  si  eaaentielle* 
ment  inhérente  à la  royauté  que,  pour  con- 
cilier l'obligation  de  la  remplir  avec  la  néces- 
sité de  la  déléguer,  la  loi  se  prêle  k une  fiction 
fort  remarquable.  Elle  identifie  le  juge  avec 
la  personne  du  prince,  et  suppose  que  c'est 
le  prince  lui-même  qui  parle  par  l'organe  des 
juge*. 

Cette  fiction,  qui  est  une  vérité  l^ate,  et 
qui  explique  l’usage  de  placer  le  nom  do 
prince  k la  tête  des  jugemens,  établit  une  dif- 
férence bien  frappante  entre  les  fonctions  jo- 
diciaires  et  les  autres  fonctions  publiques.  Les 
délégués  du  prince,  dans  toutes  les  parties 
d'administration,  agissent  en  son  nom;  et 
c'est  ce  qui  fait  leur  gloire  el  leur  force: 
mais  c'est  le  prince  lui-mème  qui  proclame 
les  décisions  de  ses  délégués  de  l'ordre  ju- 
diciaire. 

Ainsi  les  juges  participent  à rinviolabiüté 
attachée  k la  peraonne  du  prince.  Ainsi,  pour 
nous  servir  des  expressions  de  Loyseau , tout 
officier,  quelque  petit  qu*il  soit,  exerçant  sa 
charge,  est  sacré  et  inviolable,...  C*est  une 
branche  du  crime  de  lèse-majesté  d^attenter 
d sa  personne.  Et  comme , aux  yeux  de  la 
loi,  c'est  le  prince  qui  est  ofiTeosc,  et  qu'elle 
voit  dans  le  juge  un  tiers  entre  la  personne 
offensée  et  l’auteur  de  l’offense,  faisant  taire 
la  règle  qui  défend  de  se  faire  justice  à soi- 
meme,  non-seulement  elle  confie  au  juge  le 
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soin  de  sa  propre  vengeance , maU  elle  lui  en 
fait  un  devoir  rigoareux  (i). 

Il  y a néanmoins  une  distinction  à faire. 
Si  l'injure  ne  comporte  qu'une  peine  légère , 
telle  qu'une  amende  peu  considérable  ou  un 
emprisonnement  de  peu  de  durée,  le  juge  of- 
fensé l'infligera  lui-même;  mais  s’il  y a lieu 
à des  peines  plus  graves,  il  doit  renvoyer  le 
prévenu  devant  les  tribunaux  criminels  ou 
correctionnels.  • 

Cependant  il  ne  descendra  pas  dans  l'arène 
pour  demander  justice;  elle  lui  sera  rendne 
sur  la  poursuite  du  ministère  public.  On  vient 
d'en  lire  le  motif. 

Et  que  l'on  ne  craie  pas  que  ce  respect  n'est 
dû  au  juge  que  lorsque,  couvert  des  insignes 
de  la  magistrature,  il  distribue  la  justice,  ou 
qae,  descendu  de  son  tribunal,  il  remplit 
Dcanmoins  quelques  fonctions  publiques.  L'in- 
jure serait  1a  même,  et  appellerait  la  même 
peine  sur  son  auteur,  si  elle  avait  pour 
cauae  quelques  actes  émanés  du  juge  dans 
l'exercice  de  son  ministère.  Car  alors , dit 
Loyaeau,  rapportant  Veffet  d ta  coûte,  il  ett 
vrai  de  dire  çu'îi  ett  outragé  en  tant 
cier,  et  pariant  c^eit  le  prince  qui  ett  ou- 
tragé  en  ta  pertonne  (a). 

Mais  si  le  Juge  n’a  été  insulté  ni  dans  ses 
fonctions,  ni  à raison  de  ses  fonctions,  sera-t-il 
aasajetti  i la  loi  commune,  et  n'aura-t-tl 
d'autres  réparations  à prendre  que  celles  dues 
à tous  les  citoyens':!  A oet  égard  Loyseau  fait 
une  distinction  que  nous  allons  transcrire. 
« En  ce  point-ci,  il  faut  distinguer  les  msgis- 
» trats  et  principaux  ofüciersd'avec  les  autres; 
» car  les  magistrats  étant  en  la  sauvegarde 
M spéciale  du  prince  souverain,  duquel  ils 
» font  la  plus  haute  fonction,  sont  sacrés  et 
» inviolables  en  tous  temps  et  en  tous  lieux. 
«*  Ltege  horatiâ,  do  tacrxhtanetit  magittra- 
» tibut;  sauf  s'ils  étaient  en  habits  déguisés 
» et  inooDOUS...  Mais  les  simples  officiers  non 


(i)  cil  qui  tenrant  le  parlement,  ne  touf~ 
Jrentpat  euU  vitupérer  par  ouUrageutet  paroles 
de  avocat,  ni  de  parties.  Car  Humeur  du  roi . de 
qui  ils  repretentent  la  pertonne,  ne  le  doit  mie 
sou^r.  Réglemenl  donné  en  i344  par  Philippe  de 
fatois,  pour  le  parlement,  art.  17.  Ordonnances  du 
Louvre,  tome  U , p- 
{,)  De$  . !■'  ' • '■“P  * • 


» magistrats , qui  n'ont  le  commandement, 
» n’étant  pas  sacrés  ( c’est-à-dire  mis  en  la 
» sauvegarde  publique  comme  sont  les  ma- 
» gistrets),  bien  que  toujours  ils  soient  en 
n honneur,  néanmoins  n'ont  pas  continuelle- 
» ment  ce  second  effet  de  puissance  publi- 
» que,  que  ce  soit  rébellion  de  les  outrager, 
n mais  ne  l'ont  seulement  qu’en  l’acte  de  leur 

V exercice,  auquel  précisément  ils  représen- 
» tent  le  prince  (3).  > 

A l’obligation  d’honorer  les  magistrats  et 
les  juges  se  joint  celle  encore  plus  étroite  d'o- 
béir aux  commandemens  de  la  justice. 

Tous  les  jugemens  sont  terminés  par  un 
mandement  de  les  mettre  à exécution.  Dans 
ces  msndemens,  c'est  le  prince  qui,  déployant 
son  antorité  souveraine,  commande  lui-même 
l'obéissance.  Toute  opposition,  toute  résis- 
tance de  fait , serait  donc  un  acte  de  rébellion. 
Ce  mot  est  de  Loyseau,  qui  ajoute  : <«  Aussi 
n voyons-nous  qu'un  petit  sergent,  porteur  du 
U mandement  de  son  juge,  fera  des  commsn- 
» demens  et  des  défenses  à un  grand  seigneur, 
» enlèvera  ses  biens,  les  vendra;  voire  le 
» mettra  lui-même  prisonnier,  si  le  cas  y 
M échet;  et  faut  qu’à  tout  cela  il  obéisse,  ou 
U s'il  prétend  qu’on  lui  fasse  tort,  qu'il  se 
» pourvoie  par  les  voies  de  justice,  implorant 
n l’aide  du  magistrat  supérieur,  sans  résister 
» par  voie  défait  Encorequi  observerait  l’or- 
■ donnance  do  Moulins,  article  3i,  comme 
» elle  a lieu  ès  états  bien  policés , silêt  que  le 
» sellent  aurait  touché  de  sa  verge  celui  qu'il 
» voudrait  emprisonner,  il  serait  tenu  de  le 

V suivre  volontairement,  sous  peine  de  rébel- 
» lion.  Tel  est  l’efTet  de  la  puissance  publique 
» que  tout  officier,  au  fait  de  sa  charge,  a puii- 
w sance  légitima  sur  tous  sujets  de  son  prince, 
» de  quelque  qualité  qu'ils  sment  {^),  » 

Le  jugement  est-il  inique,  évidemment 
inique?  n’importe.  La  loi  donne  dos  moyens 
pour  se  soustraire  à son  exécution,  et  il  n'est 
pas  permis  d'en  employer  d'autres.  Ces  moyens 
sont  l’opposition  ou  l’appel , s’il  est  rendu  en 
première  instance;  l’opposition,  la  requête 
civile,  ou  la  demande  en  cassation,  s’il  est 
rendu  en  dernier  ressort. 


(3)  Des  Cifficet,  liv.  I,  chap.  6,0**  i4  et  i5. 
l4)/)e4  liv.  I ,chip.  6,  n*  it. 
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Mail  s'il  pouvait  arriver  que  te  juge  refu* 
sât  de  recevoir  Toppoaition,  ou  que,  dana  Je 
cas  où  l’appel  est  suspenair,  il  ordonnât  de 
passer  outre  à l’exécution  de  son  jugement, 
au  rooina  alors  ne  serait-il  pas  permis  de  re- 
pousser 1a  force  par  la  force  ? car  ici  l’acle 
du  juge  ne  peut  être  regardé  qne  comme  un 
acte  de  force  et  de  violence.  Bodin,  qui  se 
fait  cette  question,  y répond  par  la  distinc- 
tion suivante  : « Ou  le  grief  est  irréparable, 
U ou  bien  il  se  peut  réparer  : si  le  grief  se 
U peut  réparer,  il  n’est  pas  licite  de  faire 
» résistance  : si  le  cas  est  irréparable,  comme 
» s’il  est  question  de  la  vie,  ou  de  peine  cor- 
M porelle,  et  que  le  magistrat  roulât  passer 
» outre  k l’exécution,  sans  déférer  à l’ap- 
» pel,en  ce  cas  il  serait  licite  de* résister, 
» non  pas  pour  offenser  le  magistrat,  ains 
U seulement  pour  défendre  la  vie  de  celui 
a qui  seroit  en  danger,  et  que  la  défense  fût 
w sans  fraude  : autrement  il  n’est  pas  permis 
U de  résister  au  magistrat  en  l’exécution 
H tortionnaire  des  biens,  ores  qu’il  excédât 
» son  pouvoir,  et  qu’il  ne  déférât  â l’appel , 
H nu  qu’il  fit  injure  : attendu  qu'on  se  peut 
M pourvoirpar  appellation,  par  requête  civile, 
n par  action  d'injure  (i),  et  autres  moyens 
* justes  et  légitimes.  Alais  il  n’y  a loi  divine 
n ni  linmaine  qui  permette  de  revenger  ses 
M injures  de  fait  et  de  force  contre  les  ma- 
lt gistrats,  comme  quelques-uns  ont  pensé, 

» qui  fout  ouverture  aux  rebelles  pour  trou- 
» hier  tout  un  État;  car  s’il  est  permis  aux 
n sujets  de  se  revenger  de  fait  et  de  force 
n contre  les  magistrats,  on  usera  des  mêmes 
i>  arguments  pour  résister  au  prince  souve- 
t>  rain , et  fouler  les  lois  aux  pieds  (a).  » 

Que  celui  qui  a droit  de  commander  ait  la 
préséance  sur  ceux  qui  sont  tenus  de  loi  obéir, 
cela  ne  peut  pas  faire  le  moindre  doute  : ce- 
pendant le  prince,  auquel  seul  il  appartient 
de  distribuer  les  honneurs  et  d’assigner  les 
rangs,  peut,  par  des  motifs  dont  il  ne  doit 
compte  â personne,  modifier  â cet  égard  la 
prérogative  des  magistrats  et  des  juges. 

Enfin,  c’eet  encore  un  des  privilèges  des 
magîsirats,  des  juges,  et  en  général  de  tous 

(i)  Dtns  l'idiome  dapahûf,  od  Domme  prise  .d 
partie  ce  qne  Bodin  appelle  action  tq/ure. 

{*)  De  la  République , lir.  III , chsp.  5. 


ceux  qui  exercent  des  fonctions  judiciaires, 
qu’ils  communiquent  la  puissance  publique 
dont  ils  sont  investis  â tous  les  actes  qui  dé- 
pendent de  leur  ministère;  que  ces  actes,  par 
le  fait  seul  qu’ils  sont  revêtus  de  leurs  signa- 
tures, sont  aotheDliques,  font  foi  pleine  et 
entière,  et  ne  peuvent  être  attaqués  qne  par 
la  voie  de  riosoription  de  faux. 

Les  juges  ont  encore  une  autre  préroga- 
tive, qui  est  d’une  haute  importance , et  qoi 
les  distingue  cmioemment  des  fonctionnaires 
de  l'ordre  administratif  : c’est  l’inamovi- 
bililé.  Nous  en  parlerons  dans  le  cliapiire 
suivant. 

CHAPITRE  IX. 

De  VinamopibilUé  det  jugu. 

Les  fonctions  judiciaires  peuveut  être  dé- 
léguées de  trois  manières  : en  commissioo, 
en  charge  ou  en  titre  d’office. 

Les  commissions  sont  révocables  â vo- 
lonté. 

Les  charges  ne  confèrent  de  même  que  de» 
fonctions  temporaires;  mais  le  temps  en  est 
déterminé  par  la  loi , et  pendant  sa  durée  elles 
sont  irrévocables. 

Ceux  qui  sont  pourvus  en  titre  d’office  sont 
inamovibles , et  ne  peuvent  être  destitués  que 
pour  forfaiture  préalablement  et  régulière- 
ment jugée. 

La  première  question  qui  ge  présente  c»t 
de  savoir  auquel  de  ces  trois  modes  est  due  U 
préférence. 

La  réponse  est  que  chacun  des  trois  est  pré- 
férable aux  deux  autres,  suivant  la  nature  do 
gouvernement. 

S’il  est  despotique,  il  ne  doit  et  il  ne  peut 
y avoir  que  de  simples  commissions.  En  ef- 
fet, dans  cette  espèce  de  gouvem«nent,  l’i- 
dée de  l'inamovibilité,  l’idée  d’un  droit  quel- 
conque ne  peut  pas  se  présenter  â l’esprit 
Pour  assurer  l’exercice  de  ce  droit  pendant 
un  temps  plus  ou  moins  long,  il  faudrait 
des  garanties  contre  les  caprices  du  despote; 
ce  qui  choquerait  la  nature  du  gouverne- 
ment 

Dans  les  républiques,  c’est  la  loi  qni  con- 
fère elle-même  les  pouvoirs;  et  il  n’y  a point 
d’autorité  qui  puisse  détruire  son  ouvrage, 
par  conséquent  point  de  destitution  arbi- 
traire : d’un  autre  cAlé,  si  les  fonctionnaire* 
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élueot  inamovible»,  l’habitude  du  pouToir 
éreillerait  leur  ambition , et  U liberté  pobli- 
que  aérait  en  danger. 

Au  contraire , dans  les  monarchies  , où  les 
plus  haute»  dignité»  sont  encore  à une  dis« 
tance  incommensurable  de  la  dignité  su- 
prême, où  la  toi  de  TEtat  élére  entre  le 
prince  et  ses  snjets  une  barrière  que  les  am- 
bitions les  plus  audscieoses  sont  forcées  de 
respecter,  non-seulement  la  stabilité  du  gou- 
Ternement  n’est  pas  menacée  par  Tinamori- 
biUté  des  places,  mais  il  est  nécessaire  que 
les  offices  de  judicature  jouissent  de  cette 
prérogative,  et  même  c’est  elle  qui  con- 
stitue principalemeot  les  monarchies  tem- 
pérées. 

S’il  en  était  antrement,  si  la  crainte  des 
destitutions  arbitraires  planait  sur  les  tri- 
banaux  , on  pourrait  craindre  que  le  prince 
ne  a’iromisçit  dan«  l’exercice  de  l’autorité 
judiciaire  ; car  celui  qui  dispose  des  juges  est 
Incilement  soupçonné  de  disposer  des  juge- 
tziena. 

A ce  motif  d’inquiétude  s’en  joindrait  un 
autre. 

Où  il  y a un  prince,  il  y a nne  cour, 
c’est-é-dire,  des  intrigues,  et  des  grands,  que 
leur  naissance,  leurs  dignités  et  leur  service 
associent  é l’exercice  du  pouvoir  suprême, 
et  ils  penvent  en  abuser.  Sans  doute  cette 
pensée  est  bien  au-dessous  d’eux , et  les  ju- 
ges sont  trop  au-dessus  de  pareilles  craintes; 
mais  l’opinion  en  sera  effrayée,  et  l’on  dira  : 
Comment  l'homme  isolé,  l’homme  que  rien 
ne  recommande,  osera -t-il  lutter  contre 
un  adversaire  qui  a dans  sa  main  les  des- 
tinées de  celui  auquel  il  demande  justice? 
et  le  juge  lui-même,  quelle  serait  sa  position, 
si  son  existence  pouvait  être  â tous  les  instaiis 
compromise  par  l’intrigue  et  par  la  calomnie  ? 

« Alors  qui  serait  le  sujet  qui  le  respecterait, 

O qui  le  craindrait , qui  lui  obéirait?  Au  oon- 
n traire , si  l'état  est  perpétuel , il  s’assurera  et 
n commandera  avec  dignité;  Ü fera  tête  aux 
n mécbans,  il  prêtera  l’épaule  aux  gens  de 
» bien,  il  vengera  les  outrages  des  affligés, 

» il  résislera  à la  violence  des  tyrans,  sans 
n peur,  sans  crainte,  sans  frayeur  qu’on  le 
> dépouille  de  son  état,  s'il  n’a  forfait  (i).  » 

République  de  Boom,  lir.  IV,  chip.  4. 


Ainsi,  relativement  a la  durée  des  fonctions 
judiciaires,  le  principe  est  qu’elles  doivent 
être  conférées  en  commission  dans  les  gou- 
vernemens  despotiques,  en  charge  dans  les 
républiques,  en  titre  d’ofllce  dans  les  monar- 
chies tempérées. 

Cette  inamovibilité  àm  juges,  si  nécessaire 
dans  les  monarchies,  est  aujourd’hui  l’une 
des  bases  de  notre  droit  public;  mais  il  n’en 
a pas  toujours  été  ainsi  ; avant  de  se  fixer 
sur  ce  point,  notre  législation  a éprouvé  plu- 
sieurs cliongemens.  Comme  il  en  est  qui  sunt 
assex  remarquables,  je  vais  en  dire  un  mot, 
toutefois  en  me  renfermant  dans  ce  qui  s’est 
passé  depuis  l’avénement  de  Hugues  Capet 
au  trône  jusqu’en  l’année  i4^« 

La  France  était  couverte  de  fiefs,  et  dans 
disque  fief  s'élevait  un  tribunal  qui  con- 
naissait de  toutes  les  affaires  relatives  à la 
seigneurie.  Ce  tribunal  était  composé  du  sei- 
gneur, qui  en  était  le  président,  et  de  ses 
vassaux  , c'esl-i-dire,  de  ceux  qui  tenaient 
de»  fiefs  sous  sa  mouvance  immédiate. 

Tous  les  vassaux  étaient  tenus  de  servir 
leur  seigneur  à la  guerre  et  dans  sa  Cour  de 
justice:  ces  deux  obligations  éuient  égale- 
ment de  rigueur  ; et  manquer  à l'une  ou  à 
l’autre,  c’était  commettre  une  félonie,  que 
la  loi  punissait  par  la  commise,  c’est-à-dire, 
par  la  confiscation  du  fief. 

Ainsi,  dans  ces  temps-là,  non-seulement 
les  juges  étaient  inamovibles,  mais  leurs 
fonctions,  inhérentes  à la  glèbe,  étaient 
comme  elle  héréditaires,  et  comme  elle 
transmissibles  par  la  voie  du  commerce. 

Vers  la  fin  du  treüûètne  siècle,  les  sei- 
gneurs abandonnèrent  les  fonctions  judiciai- 
res, et  en  confièrent  l’exercice  aux  hommes 
de  loi.  Le  régime  que  l’on  quittait,  régime 
sous  lequel  ces  fonctions  étaient  patrimo- 
niales et  héréditaires,  devait  naturellement 
conduire  à l’idée  de  l’inamovibilité.  Il  en 
fut  autrement;  et  les  nouveaux  juges  ne 
reçurent  que  de  simples  commissions , révo- 
cables à volonté;  et  même  ou  alla  si  loin, 
que,  lorsque  le  rot  nommait  des  juges  pour 
connailre  des  appels , il  ne  les  instituait  que 
pour  une  session,  de  manière  qu'il  fallait  à 
eelui  qui  avait  été  membre  du  parlement 
de  Noël  une  nouvelle  commiasioo  pour  sié- 
ger dans  celui  de  Pérjues. 
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Cet  ordre  de  cliœet  «ubeisU  jutqne  vers 
la  ün  du  quatorzième  siècle.  Pendant  les 
troubles  qui  agitèrent  les  règnes  de  Char- 
les VI  et  de  Charles  VU , on  négligea  de 
renouveler  ces  commissions,  et  les  juges  qui 
en  étaient  pourvus  continuèrent  d'exercer 
par  une  espèce  de  tacite  réconduction. 

Ce  calme  ne  fut  pas  de  longue  durée. 
Louis  XI,  qui  regardait  les  serviteurs  de 
Charles  VII  comme  ses  ennemis  personnels, 
destitua  U majeure  partie  des  hommes  en 
place,  et  aurtout  un  grand  nombre  de  ma- 
giatrata.  Le  chancelier  lui-roéme,  Juvénal 
deaUraina(i),  fut  oompria  dana  cette  espèce 
de  proscription.  11  en  résulU  ce  qui  ne  man- 
que jamais  d^arriver  : ces  actes  arbitraires 


(i)  Les  chanceliers  de  France , d’abord  révocables 
à volonté,  comme  tous  les  grands  officiers  de  la  mai- 
son da  roi,  n'ont  joui  du  privilège  de  l’inamovibi- 
lité  que  vert  1a  fin  du  quiniième  siècle,  vraisem- 
blablement par  suite  de  l’édit  de  146;,  qui  conféra 
ce  privilège  à tous  les  magistrats. 

Le  passage  suivant  de  la  vie  du  chancelier  de 
L’Hèpiul'.  par  François  Duebesne , donne  beaucoup 
de  consistance  à ceUe  manière  de  voir,  u Ce  fut  en 
)i  présence  du  chancelier  de  L’Hôpital  que  furent 
» faites  les  célèbres  remontrances  au  roi  Charles  IX, 
Il  au  mois  de  mai  de  l année  i56S,  par  messieurs 
>•  de  la  Cour  du  parlement  de  Paris,  sur  la  tempo- 
« ralilé  des  offices  du  royaume , où  il  lui  fut  soutenu 
Il  que  l’office  de  chanccber  de  France  éloit  du  nom- 
» bre  des  offices  domestiques  de  U maison  du  roi , 
Il  et  par  conséquent  révocable  ad  libitum  t qn'ü 
Il  iouloii  être  supprimé  par  la  mort  du  roi  qui  l a- 
II  voit  créé  ; et  qu'il  ne  fut  rendu  perpétuel  que  de- 
II  puis  Guillaume  de  Rocbefori , lequel  fut  pourvu 
» par  le  roi  Charles  VIII.  »> 

Nous  diront  que  les  chanceliers  de  France,  placés 
sur  la  même  ligne  que  le  sénéchal,  le  chambellaii, 
et  le  connétable,  n'étaient  comme  eux  que  les  pre- 
miers officiers  de  la  maison  du  roi.  On  voit  en  effet 
que  les  atlribations  de  cette  dignité  ne  furent  défini- 
tivement réglées  que  par  l’ordonoancc  du  mois  de 
mars  1 356,  dont  l’art.  44  porte  : « Avons  ordonné 
Il  que  le  chancelier  de  France  ne  se  mêlera  doréna- 
II  vant  que  du  fait  de  la  chancellerie  tant  seule- 
II  ment,  comme  de  voir,  corriger  et  examiner, 
Il  passer  et  sceller  les  lettres  qui  seront  à passer  et 
Il  à sceller;  et  aussi  de  ce  qui  touche  et  regarde  le 
Il  fait  de  joatice  ; et  auui  de  donner  et  ordonner  les 
I)  offices , en  tsnt  comme  à lui  peut  appartenir  à 
Il  cause  dudit  office.  •> 


firent  une  foale  de  niéoontens,  jetèrent  Teffroi 
duis  tous  les  esprits , et  il  se  forma  une  de 
ces  conspirations  sourdes  qui  échappent  aux 
recherches  de  raulorité,  parce  que  Ton  ne 
voit  ni  agitateurs,  ni  point  de  réunion,  ni 
signes  de  ralliement,  maia  qui  n'en  sont  pas 
moins  dangereuses  J car  il  ne  faut  qu'on  chef 
i dea  mécontent  pour  devenir  des  factieux. 
Ces  chefs  ne  se  firent  pas  long-tempe  désirer. 
On  les  trouva  dans  ces  grands  du  royaume 
que  Louis  XI  entreprit  de  faire  plier  sous 
son  autorité.  Autour  d'eux , nomme  dans  un 
foyer  commun , se  réunirent  tous  les  élémens 
de  sédition;  et  bientôt  éclata  cette  insurrec- 
tion presque  générale,  que  l’on  appela  la  Li- 
gue du  bien  public,  Ligue  formidable,  qui  fail- 
lit perdre  et  l’État  et  le  prince. 

Plus  tard,  Louis  XI , réfléchissant  sur  les 
causes  de  cette  redoutable  conspiration,  crut 
l'apercevoir  dans  ces  destitutions  trop  nom- 
breuses et  trop  légèrement  prononcées  qui 
avaient  signalé  son  avènement  â la  couronne; 
et,  pour  ôlerâ  ses  successeurs  jusqu'à  la  ten- 
tation de  commettre  la  même  faute , il  donna 
le  célèbre  édit  de  14^7  i déclare  les  juga 
inamovibles,  et  convertit  leurs  commissions 
eu  olficet. 

Sur  cct  édit,  sur  les  événemens  qui  le  pré- 
parèrent, sur  les  solennités  dont  le  roi  crut 
devoir  l'environner,  il  y a un  très-beau  pas- 
sage dans  le  Traité  des  Offices  du  savant  et 
judicieux  Loyseau.  Je  vais  le  transcrire.  « Le 
» premier  roi  qui  rendit  en  France  les  oflfi- 
M ciers  perpétuels  et  non  destiluables  fut  Phi- 
II  lippe-le-Bel , qui,  en  l'an  i3o2,  après  une 
U recherche  et  réformalion  générale , destitua 
n ceux  qui  avaient  malversé,  et  confirma  les 
Il  autres  en  leurs  offices,  ordonnant  qu'ils  ne 
Il  pourraient  être  destitués;  mais,  à mon  avis, 
n ce  fut  plutôt  un  privilège  qu'il  donna  aux 
n bona  officiers  de  son  temps,  en  récompense 
» de  leur  intégrité,  qu'une  règle  générale  et 
s perpétuelle  pour  l'avenir. 

Il  De  fait , deux  des  plus  accorts  de  ses  suc- 
n cetseurs  ont  heurté  lourdement  à cette 
Il  pierre  d'achoppement , et  tous  deux  ont  vu 
» leur  Etal  en  hasard,  pour  avoir  trop  hardi- 
I»  ment  destitué  leurs  officiers.  L'un  est  Char- 
I)  les  V,  dit  le  Sage,  qui , pendant  la  captivité 
» du  roi  Jean,  son  père,  désappointà  ( par  l’a- 
II  vis  néanmoins  dea  trois  Étals)  plusieurs  des 
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M priucipaax  officiers  du  royaume,  dont  il  ac- 
n crut  fort  le  parti  du  roi  de  Navarre,  ton  en- 
»>  nemi,  qui  fut  cause  qu'ineontinent  après 
» il  les  rétablit  tous;  et,  pour  ce  faire,  alla 
» exprès  au  parlement,  où  il  prononça  lui> 
i>  même  un  arrêt  par  lequel  il  déclara  celle 
» priralion  avoir  été  faite  contre  raison  et  jus* 
» tice,  et  comme  telle  la  cassa  et  annula* 

» L’autre  fut  Louis  XI,  lequel , à son  avé- 
n nement,  changea  la  plupart  des  principaux 
» officiers  du  royaume,  qui  fot  l'une  des  prin> 
» cipales  causes  de  cette  mcmomble  guerre 
V civile,  nommée  Bien  public  : ce  .,»'ayant 
bien  reconnu,  il  ordonna,  en  Tan  14^7, 
que  désormais  les  officiers  de  France  ne 
» pourraient  être  destitués  sans  forfaiture  ju- 
» gét;  même  connaissant  par  expérience  la 
» grande  utilité  de  celle  sienne  ordonnance, 
et  craignant  qu'aprrs  son  décès  elle  ne  fût 
» non  plus  observée  que  celle  de  Philippe>le- 
n Bel,  il  s’avisa , quinte  ans  après  qu’elle  fut 
» faite,  et  étant  au  lit  de  la  mort,  de  1s  faire 
» jurer  par  Charles  Vlll,  son  6Is  et  succes- 
w seur,  lui  remontrant,  dit  l’histoire,  que 
» l’observation  d’ioelle  serait  une  des  grandes 
t*  assurances  de  son  État  ; et , non  content  de 
U la  loi  avoir  fait  jurer,  il  envoya  tout  à l’in- 
it  «tant  an  parlement  l’acte  de  ce  serment, 

>1  pour  y être  publié  et  enregistré  (1).  » 

Cet  édit  de  i4^  > qui  nous  présente  un  roi 
donnant  lui-même  des  bornes  à son  autorité, 
en  renonçant  à une  prérogative  dont  per- 
sonne ne  lui  oontestsit  l’exercice,  est  sans 
contredit  Tun  des  plus  beaux  roonumens  de 
notre  législation  ; eu  conséquence  je  crois  de- 
voir la  transcrire  en  entier. 

U Louis,  etc....  Comme,  depuis  notre  avè- 
i>  nement  à la  rouroooe,  plusieurs  mutations 
» avsntété  faites  en  nos  offices,  laquelle  chose 
» est  advenue  à 1s  poonuite  et  suggestion 
n d'aucuns  et  nous  non  advertis  duemeni;  par 
» quoi  ainsi  entendu  avons,  et  que  bien  con. 

» noissons  éiro  vrayesembUble,  plusieurs  de 
» DOS  officiers  doutant  clioir  audit  inconvé- 
» nient  de  mutation  et  desliluUon,  n’ont  pas 
b tel  zèle  et  fervenr  à notre  service  qu’ils  au- 
. roienl  se  n’étoit  ladite  doute; savoir  faisons 
b que  nous,  considérant  qu’en  nos  officiers 

{i)Ves  L chip.  5,  n«  96,  97,  98, 

99  et  loo. 


1.  coDÙale,  MUS  noire  auturité,  la  direction 
» de  faits  par  lesquels  est  policée  et  enlratentie 
11  la  chose  publique  de  notre  rojaume,  et  que 

» d'iceluiilsMntminislreaesaentiaux, comme 

» membres  du  corps  dont  nous  sommes  le 
» chef,  voulant  extirper  d’eux  icelle  doute, 
I.  et  pourvoir  à leur  aûrelé  en  notre  service, 
■>  tellement  qu'ils  aient  cause  d’y  penévérer 
U ainsi  qu’ils  doivent; 

■)  Statuons , ordonnons  par  ces  présentes , 
» que  désormais  nous  ne  donnerons  ancnn  de 
» nos  oISces,  s’il  n’est  vacant  par  mort  ou  par 
■>  résignation  faite  du  gré  et  consentement  du 
w résignant,  dont  il  apparaisse  dnement,  ou 
» pour  forfaiture  préalablement  jugée  et  dé- 
» clarée  judiciairement,  et  selon  les  termes 
» de  justice,  par  juge  compéleut,  et  dont  il 
» apparaisse  semblablement,  etc.,  etc. 

<1  Si  donnons  en  mandement  i ncs  amés  et 
Il  féaux , etc. 

» Donné  à Paris,  le  ai  octobre  i’an  de  grâce 
Il  1467  (a).  » 

Cet  édit  de  1467,  religieusement  observé, 
était  devenu. une  loi  fondamentale  de  l’Étal, 
lorsque  notre  assemblée  dite  constituante, 
qui,  croyant  établir  une  monarchie  qu’elle 
appelait  comtituliannelle,  posait  les  bases 
d'une  véritable  république,  renversa  tout  l’or- 
dre judiciaire,  et  convertit  les  offices  de  judi- 
cature  en  simples  charges,  dont  elle  borna  la 
durée  i l’espace  de  quatre  ans. 

Celte  garantie,  quoique  d’une  ai  courte  du- 
rée, ne  larda  pas  i effrayer  les  tyrannies  qui 
suivirent  ; l'idée  qu’un  homme  pût  être  impu- 
nément juste  pendant  quatre  années  tour- 
mentait 1rs  séditieux  : cependant  telle  était  la 
force  de  l’opinion  que  l’on  n’osait  attaquer  de 
front  le  principe  qui  garantissait  au  juge 


(■i)  I.ouif  XI , dans  ses  instrnclioiis  s Charles  Tilt, 
son  fils . insisté  snr  le  principe  qn'il  établit  «tsn#  ceno 
loi  ; il  lui  recommande  d'entretenir  tous  ses  officiers, 
tant  de  judicsmre  que  antres,  en  leurs  charges  et 
offices.  Il  Ssns  sucunement  les  mner,  changer,  des- 
11  charger  ne  dessppoincter,  ne  ancnn  d'eulx,  sinon 
Il  tontesfois  qn'il  fnst  on  ettoil  trouvé  qu'ils  on  ao- 
II  cnn  d'cntx  fussent  on  soycnt  antres  qne  bons  et 
Il  loyaux , qn'il  en  appert  bien  et  denement,  et  que 
Il  bonne  et  deue  declsrscion  en  soit  fsicte  par  jns. 
Il  tice,  sinsy  qn'en  tel  cas  appartient,  n Imtruc- 
tionadu  ai  septembre  liSa,  art.  3. 
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l'ojLeroioe  de  ic»  ionctiont  pendant  un  temps 
déterminé. 

La  France  éuit  couTerte  de  sang  et  de  dé* 
bris,  et  oe  principe  samsgeeit  encore;  mais 
on  déplaçait  les  iribanaua,  ou  Ton  changeait 
leur  dénomination,  et  Fon  disait  : Ce  n'est  pas 
le  juge  qui  est  destilné , e'est  sa  place  qui  est 
supprimée. 

En  Fan  8 parut  une  noarelle  conslitoiion. 
l^ns  le  besoin  que  chacun  éprouvait  de  se 
reposer  sous  le  gouvernement  d'un  seul,  on 
donna  à Fordre  judiciaire  une  organisation 
monarchique,  et  les  juges  furent  nommés  i 
vie,  et  déclarés  inamovibles. 

Ils  ne  jouirent  pas  long-temps  de  oette  belle 
prérogative.  Elle  oommençail  â peine  à rendre 
quelque  considération  à Fordre  judiciaire,  que 
le  gouvernement  ombrageux,  comme  toutes 
les  autorités  mal  affermies,  eut  recours  au  mi- 
sérable expédient  dont  nous  venons  de  parler. 
En  1810,  on  changea  la  dénomination  des 
Cours  d'appel  en  ce)  le  de  Cours  impériales;  et, 
par  suite  de  oette  innovation , tous  les  juges 
furent  privés  de  leurs  offices.  On  ne  s'arrêta 
pas  lé  : il  fut  statué  que  les  nouveaux  pourvus 
lie  jouiraient  du  privilège  de  rioamovibilité 
qu'après  une  éprenve  de  cinq  années. 

Enfin  le  roi,  que  le  ciel  nous  a rendu,  ce 
roi  si  ardemment  désiré,  et  dont  la  trop  lon- 
gue absence  nous  a coûté  tant  de  sang  et  de 
larmes,  nous  a donné  nne  constitution  qui 
restitue  à la  magistrature  le  privilège  de  rin< 
amovibilité.  Ainsi,  désormais,  les  juges  ne 
seront  plus  des  Inslrumens  mobiles  sous  la 
main  do  pouvoir;  et  leur  ncffile  indépendance 
les  élevera  au-dessus  de  tous  les  genres  de  sé- 
duction. 

CHAPITRE  X. 

Des  devoirs  des  fuges,  et  des  règles  qu*iU 

doivent  suivre  dans  Vexercice  de  leurs 

fonctions. 

Dans  le  lit  de  justice  tenu  à Eouen  le  1^  août 
i563  , pour  l'enregistrement  de  l'édit  portant 
décl.'iratioo  de  la  majorité  de  Charles  IX , le 
chancelier  de  L'Hûpilal  disait  aux  magistrats 
de  cette  Cour  : 

« Je  ne  parlerai  des  préceptes  qui  enseignent 
M la  manière  de  bien  juger,  car  vous  en  aves 
n les  livrei  pleins  : vous  admonesterex  seule- 
•<  ment  comment  vous  vous  devex  compor- 


» ter  en  vos  jugement,  sans  blâme,  tenant  U 
n droite  voye;  sans  décliner  à dextre  ni  â se- 
s nesire.  Vous  jurex  à voa  réceptions  de  gar* 
n derleaordoooancesjlesgardex-vousbien?... 
» Messieurs , faites  que  les  ordonnances  soient 
n par*des8U8  vous.  L'ordonnance  est  le  com- 
» maodemsnt  do  roi  ; et  vont  n'êtes  pas  par- 
» dmsos  le  roi.  Il  n'y  a prinoe  ou  autre  qui 
n ne  soient  tenus  garder  les  ordonnances  du 

n roi Si  vous  trouvex,  en  pratiquant,  que 

» l'ordonnance  soit  dure,  difficile,  malpropre, 
» et  incommode  pour  le  pays  où  vous  jugex , 
» vous  la  devea  pourtant  garder  jusqu'à  ce 
U que  le  prince  la  corrige , n'ayant  pouvoir 
Il  de  la  changer,  mais  seulement  d'user  de  re- 
n montranoe.  Au  demeurant,  messieurs,  pre- 
9 nex  bien  garde,  quand  vous  viendrex  en  jn- 
» gement,  de  n'y  apporter  point  d'mimiiié 
» ni  de  préjugés....  Je  vois  chaque  jour  de» 
n hommes  passionnés,  ennemis  ou  amis  de» 
» peraoones,  des  sectes,  et  des  factions  , qui 
■ jugent  pour  ou  contre,  sans  considérer  Fè- 
H qnité  de  la  cause.  Vous  êtes  juges  du  pré 
n ou  du  champ,  non  de  la  vie,  non  de» 
9 mœurs,  non  de  1a  religion.  Vous  penses 
» bien  faire  d'adjuger  la  cause  à celui  que 
» vous  csliraex  plus  homme  de  bien,  ou  meil- 
U leur  chrétien,  comme  s’il  était  question  en- 
9 tre  les  parties  de  celui  qui  a meilleure  doc- 
M trine  ou  autre  quelconque  suOiaance , non 
9 de  la  chose  qui  est  amenée  en  jugement.  Si 
» vous  ne  vous  Centex  assex  forts  et  juste» 
Il  pour  commander  à vos  passions , et  aimer 
Il  vos  ennemis  selon  que  Dieu  le  commande, 
9 abstenex-vous  de  l'office  de  juge.  Il  y a au- 
» cuns  juges  qui  craigneut  la  réputation  et 
w opinion  du  peuple,  disant  : Si  je  juge  aulre- 
w ment  qu'au  désir  du  peuple , que  dira  le 
Il  peuple?  11  est  écrit  en  FExode  : Judicio 
Il  non  sequeris  turbam  , neque  plurimorum 
Il  sententiœ  acquiesces  ^ ut  à vero  de  - 
» vies,  etc.  m 

A ces  préceptes  généraux  je  vais  joindre 
quelques  réglemens  imrliculiers. 

L'ordonnance  de  ii^54  défend  aux  juges  de 
quitter  leurs  places  pendant  les  audiences, 
pour  aller  patier  eus  consetUer,  ou  autre,  de 
quelconque  chose  que  ne  soit,  (Art  4«)  Et 
Fordonnanco  de  1493  leur  enjoint  de  tenir 
silence  pendant  que  Von  expédiera  les  pro- 
cès ou  autres  affaires.  ( Art.  4-  ) 
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Ce  qui  concerne  let  rapport*  est  réglé  avec 
beaucoup  de  soin  par  une  ordonnance  de 
QiarJes  VU,  de  1454. 

L'article  1 1 1 de  celte  ordonnance  veut  que 
les  noms  de*  rapportenrs  soient  tenns  secrets, 
et  que  si  les  parties  en  ont  ccmnaissaoce  il  en 
•oit  à Pinstant  nommé  d'antres. 

L'arUcie  ii3  exige  que  chaque  rapporteur 
fsase  rextrait  de*  pièces  du  procès,  et  que  cet 
extrait  soit  écrit  de  sa  main , ou  de  celle  des 
conseillers  ou  greffiers,  sans  pouvoir  se  servir 
à cet  effet  de  leurs  serviteurs,  ou  autres  de  la 
Cour. 

L'ordonnance  du  ad  octobre  i44^ 
article  i3  : « Ordonnons  qu'en  jugeant  les 
Il  procès,  les  inventaires  seront  lus  tout  au 
M long,  aGnque  rien  ne  soit  omis  qui  fasse 
» k la  décision  du  priicèa  que  l'on  jugera.  » 

L'article  1 >4  « ajoutant  à celte  aage  précau*  * 
tioD,  porte  : Ht  pour  plut  sdrement  procé- 
der audit  rapport , et  que,  par  inadtfer- 
tance,  ou  autrement , ne  toit  aucune  chote 
celée  ou  omite,  voulant  et  ordonnant  let 
inoeniairet  des  partiet  être  duement  et  en- 
tièrement lut  par  autre  que  le  rapporteur , 
et  aucun  de  not  conteiUert  pour  attUter 
audit  rapporteur , pour  faire  lecture  det 
lettret  et  produc/iont , et  tur  icellet  véri- 
fier Vextrait  dudit  rapporteur;  et  voulons 
notditt  prétidents  et  conteiUert  être  curieux 
de  bien  et  véritablement  faire  vérifier  let 
extrait t,  mdmement  en  grandet  maiiéret , 
et  qui  en  brie/t  jourt  ne  te  peuvent  expé- 
dier, afin  que  befoin  ne  toit  en  la  conclu- 
sion det  opinions  de  revoir  et  visiter  let 
lettres  et  productions  des  partiet, 

&iûn  une  ordonnance  du  i4  décembre 
1437  enjoint  aux  rapporteurs  d'écrire  de  leur 
propre  main  les  arrêts  rendus  sur  leurs  rap- 
ports. 

L’ordouoance  de  i44^  règle  1a  manière 
dont  le*  préaideua  doivent  se  conduire  dans 
les  deliberations  de  leurs  compagnies,  et  en 
prenant  les  opinions.  L'article  14  porte  : Or- 
donnons que  let  présidents  oient  bénigne- 
ment les  opinions  des  conteUlert , en  faisant 
le  Jugement  det  procès,  et  ne  dîent  chose 
pourquoi  leur  opinion  puisse  tire  aperçue. 
Jusqu’à  ce  que  tous  les  conseillers  présents 
au  jugement  aient  dit  leur  opinion  ; sauf 
toutefois  que  si,  par  lesdits  présidents,  rap- 


porteurs , ou  autres , était  aperçu  qu'aucun 
des  opinants  errast  en  fait,  ils  l'en  pour- 
raient  advertir. 

Je  trouve  dans  l’ordonnanoe  du  n mara 
1344  une  régie  qu'il  n'eat  pas  iautile  de  rap- 
peler; la  voici  : j4u  conseil,  quand  asfcun 
dit  ton  opinion,  il  ne  doit  touchier,  ne 
dire  nommément  ce  qui  ait  été  touchié 
ne  dit  en  ta  présence.  ( Art.  la.) 

L'urdonuaoce  de  i5io  prévoit  le  caa  où 
les  opinions  seraient  divisées,  de  manière 
qn'aacune  d'elle*  ne  réunirait  la  majorité. 
Voici  de  quelle  manière  elle  y pourvoit  : 
S'il  advient  qu'en  Jssgeant  les  procès  il  y 
ait  trois  opinions,  la  moindre  se  doit  ré- 
duire à l'une  det  grandes. 

Dans  notre  nouvelle  organisation  judi- 
ciaire, les  juges  doivent  consigner  dans  leurs 
jugemens  les  motifs  de  leurs  décisions.  Les 
anciennes  ordonnance*  de  nos  rois  leux*  im- 
posaient la  même  obligation  ; mais,  plus  pré- 
voyantes et  plus  sages  que  les  lois  nouvelles, 
elles  ne  se  bornent  pas  é dire,  comme  elles. 
Us  jugement  seront  motivés;  elles  portent 
leur  sollicitude  beaucoup  plus  loin  : elles 
assujeUiasent  la  rédaction  des  jugemens  à des 
régies  telles  que  les  motifs  qu*ils  renfermont 
sont  nécessairement  ceux  qui  ont  déterminé 
l'opinion  delà  majorité (1). 

La  loi  du  a4  *^At  1790,  qui  a rétabli  cet 


(1)  On  doit  être  corieu  de  connaître  U forme  de 
ces  anciens  arrêts.  En  conséiiaeiice  je  vais  en  rap- 
porter un.  Ün  verra  qn'il  renfenno , dans  quelques 
lignes , tout  ce  que  l'on  trouve  dans  nos  volamincux 
jogemeus , c’est-à-dire,  le  fait,  les  demandes , et  les 
muTrens  des  parties,  les  motifs  de  décider  et  la  déci- 
sion. Comme  tous  ceux  de  ect  tcipps-là,  il  est  en  la- 
tin; j'en  donne  la  traduction  : 

Un  bltard  nommé  Thomas  est  décédé  sans  ciifani, 
mais  laissant  un  testament.  Les  gens  du  fisc  récla- 
ment sa  succession  au  nom  du  roi,  sur  le  motif  ipie 
rosage  et  la  coutume  privent  les  bâtards  du  droit 
de  tester. 

Les  exécuteurs  tostamcnlaires  du  défunt  nient 
rexiatcnce  de  la  coutume  invoquée  psr  les  gens  du 
fisc,  et  soutiennent  qu'à  l’égard  des  testamens, 
comme  à l’égard  des  donations  entre  vifà,  les  bâtards 
usent  du  droit  comnion. 

Attendu  que  les  gens  du  fisc  n'ont  pas  établi 
l’existence  de  la  coutume  sur  laquelle  ils  fondent 
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ancien  uaage,  n^ayint  prescrit  ancane  règle  à 
cet  égard,  on  doit  Datarellement  se  référer  & 
celles  qui  existaient  aaparavaut.  Elles  sont 
principsiemeot  consignées  dans  nne  ordon* 
nance  de  Philippe  de  Valois,  du  1 1 mars  >344» 
qui  porte  : 

« Six  jours  au  plus  tard  après  qu^un  arrêt 
n aura  été  rendu,  le  juge  chargé  do  sa  ré* 
w daction  le  rapportera  é 1a  chambre;  et 
9 cela  loi  est  enjoint  sur  son  serment.  >» 
( Art.  3.  ) 

LWticle  4 ajoute  que,  ilt  lisent  leur  arrêt, 
et  que  sitôt  qâ*on  leur  dira  la  correction, 
iis  la  fassent,  écrivent  et  relisent. 

Enfin  rarlicleS  leur  enjoint  de  faire  leur 
arrêt  en  leur  maison,  après  dtner,  ou  de 
nuit,  et  non  pas  en  la  chambre,  s*il  n'é- 
tait besoin  d'en  parler  à leurs  compagnies» 

11  importe  tellement  à la  sécurité  des  juges 
et  è la  liberté  des  opinions  que  le  secret  des 
délibérations  soit  inviolablement  garde,  que 
cet  objet  ne  pouvait  pas  échapper  à nos  an- 
ciens législateurs;  aussi  voyons-nous  que  Tor- 
donnance  de  1454  s'en  est  sérieusement  occu- 
pée. Apres  avoir  dit  que,  par  révélation  des 
secrets  de  notre  dite  cour,  s'en  sont  ensuivis 
plusieurs  maux  et  esclandres , et  en  a été 
empêchée  la  liberté  de  délibérer  et  Juger, 
elle  ajoute  : Voulons  et  ordonnons  que  si 
aucuns  présidents , conseillers,  greffiers  et 
notaires , nos  avocats  et  procureurs  géné- 
raux, ou  autres,  sont  trouvés  coupables  en 
ce,  qu'ils  soient  punis  étroitement , selon 
lesdites  anciennes  ordonnances , par  priva- 
tion de  gages,  offices , ou  autrement,  ainsi 
que  notre  dite  Cour  verra  être  à faire,  selon 
la  gravité  du  cas;  et  enjoignons  à tous  nos 
dits  présidents  et  conseillers , et  sur  leur 
serment,  que  ceux  qu'ils  trouveront  suspec- 


lean  prétentions , quia  curite  non  constitit,  de 
eonsuetudine , projure  reqis  tUleqata. 

Attenda  qn'il  est  à U connaissance  de  U Conr  que 
les  bâtards  ont  U disposition  de  leurs  biens,  cènfor- 
nément  aux  règles  dn  droit  common,  curia  extitit 
sufficienter  informata , etc.  ; 

La  demande  des  gens  do  fisc  est  rejetée,  et  le 
testament  déclaré  valable. 

Cet  arrêt  est  du  i3  avril  i3s7;  Dumoulin  le  rap- 
porte dans  1a  septième  partie  de  son  traité  intitulé 
Arrtsta  curite , n"  81. 


tionnéë  ou  coupables  en  cette  matière,  ils 
les  révèlent  en  notre  dite  Cour,  pour  en 
faire  punition  convenable  j et  si  aucuns  des 
huissiers  d'iceüe  notre  Cour,  clercs  du 
greffe,  ou  notaires,  fréquentants  icelle, 
sont  trouvés  en  ce  coupables,  que  lesdits 
greffiers,  huissiers,  et  notaires  soient  privés 
de  leurs  offices , et  punis  d'amendes  arbi- 
traires, irt  les  clercs  destitués  et  bannis  de 
la  vieom-é  de  Paris , et  ce  à toujours  selon 
l'exigence  des  cas. 

On  trouve  encore,  dans  les  anciennes  or- 
donnances, dififérenles  obligations  imposées 
aux  juges.  En  voici  quelques-unes. 

L'article  i5o  de  TordonnaDce  de  Blois  dé- 
fend expressément  à tous  juges  de  s'entre- 
mettre et  de  consulter  dans  les  affaires 
pendantes  en  leur  siège.  L'article  i?4 
l'ordounaiic-e  de  iSSq  va  plus  loin  : il  dé- 
fend aux  juges  de  solliciter  dans  les  afiaires 
soumises  aux  tribunaux  dont  ils  sont  mem- 
bres, et  d'en  parler  aux  autres  juges,  di- 
rectement ou  indirectement , sur  peine  de 
privation  de  l'entrée  de  la  Cour,  et  de 
leurs  gages  pour  un  an,  et  d'autres  plus 
grandes  pêines,  s'ils  y retournent,  dont 
nous  voulons  être  avertis , et  en  chargeons 
notre  procureur  général,  sur  les  peines  ci- 
dessus. 

Aux  termes  de  Pédit  de  iSai  et  de  l'or- 
donnance de  iSfio,  les  juges  ne  peuvent  trai- 
ter, de  quelque  manière  que  ce  soit,  des 
procès  pendans  à leur  tribunal,  é peine, 
pour  le  juge,  d'une  amende  arbitraire,  et, 
pour  la  partie,  de  la  jierte  de  l'objet  conten- 
tieux et  des  frais  du  procès. 

L'article  ii3  de  rordoonance  de  i454, 
dont  nous  avons  déjà  rapporté  plusieurs  dis- 
positions, enjoint  aux  juges  de  se  livrer  â 
l'étude  de  la  jurisprudence,  et  notamment 
des  anciens  arrêts;  et  si  aucuns  étaient  de 
de  tout  point  incurieux  de  ce,  voulons  que 
nos  présidents  Us  admonestent  et  induisent 
à ce  faire,  et,  si  besoin  est , nous  en  aver- 
tissent, pour  donner  provision  telU  qu'il 
appartiendra,  sans  acception  de  personne. 

L'ordonnance  de  Louis  XII , de  l'an  1 499  » 
article  v.i  pins  loin  : elle  exige  que  cha- 
que juge,  dans  l'année  de  sa  nomination,  se 
procure  le  recueil  des  oïdonnances  des  rois , 
et  qu'A  en  fasse  l'objet  continuel  de  ses  mé- 
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diUtioiu.  Ce  même  article  ajoute  : Voulon* 
qu*en  chactuie  chambre  et  auditoire  il  y 
ait  un  lirre  de*  ordonnance*,  afin  que  ti 
aucune  difiiculté  y survient , on  ait  promp- 
tement  recour*  à icelle*. 

L'obligation  imposée  aux  jogea,  par  cea 
deux  derniers  textes,  de  faire  de  Pétade  des 
lois  Poccopation  de  toute  leur  vie , nous  rap* 
pelle  le  passage  de  M.  d'Aguesseau  que  nous 
allons  transcrire,  et  qui  terminera  ce  cba* 
pitre. 

a Mépriser  la  science  et  n'estimer  que  l'es* 
U prit  o'esl  le  goàt  presque  universel  do  siè> 
r*  de  présent.  L'amour  de  la  gloire  inspirait 
M autrefois  i l'homme  le  désir  d'être  savant; 
n mais  on  dirait  anjonrd'bni  qu'une  vanité 
» plus  commode  ait  entrepris  do  rendre  l'i* 
U gnorance  honorable,  d'attacher  une,es> 
n pêce  de  gloire  à ne  rien  savoir.  Nos  pères 
n croyaient  s'élever  en  respectant  la  doo- 
>»  trine;  nous  croyons  nous  élever  encore  plus 
V en  la  méprisant;  et  il  semble  que  nous  ajou* 
» lions  %u  mérite  de  notre  raison  tout  ce  que 
» noos  retranchons  à la  gloire  de  la  science. 

n La  vanité  a trompé  l'esprit,  et  la  roui* 
n leaae  a séduit  le  cœur;  l'homme  tout  entier 
s s'est  laissé  flatter  par  une  fausse  idée  de  su- 
» périorité  et  d'indépendance;  l'oisiveté  s'est 
» ennoblie,  et  le  travail  n'a  plus  été  regardé 
M qne  comme  l'occupation  ignoble  et  presque 
n servile  de  ceux  qui  n'avaient  point  d’es- 
» prit.  Cet  ancien  domicile  de  la  plus  solide 
i>  doctrine,  ce  temple  qui  n'était  pas  moius 
» consacré  à 1a  science  qu'é  la  justice,  ce 
» sénat  auguste,  où  l'on  comptait  autrefois 
« autant  de  savant  que  de  sénateurs,  n'a  pu 
» se  préserver  entièrement  de  la  contagion 
» d'une  erreur  si  commune;  et  nous  ne  craim 
» drnns  point  qu'on  nous  accuse  d'avancer  ici 
D un  paradoxe,  si  nous  osons  dire  que  le 
« magistrat  n'a  point  eu  d'ennemi  plus  dan- 
n gerenx  que  son  esprit. 

U Qu'y  aursit-il  néanmoins  de  plus  propre 

> à nous  désabuser  de  l'esprit  humain,  que 
U cet  esprit  même,  si  nous  pouvions  le  voir 
» avec  d'antres  yeux  que  *ceux  de  notre 
* vanité? 

» Cet  esprit,  qui  embrasse  tout,  et  k qui 
« toot  échappe,  qui  cherche  naturellement 

> la  vérité,  et  qui  par  lui-même  n'est  presque 
» jamaissijr  de  t'avoir  trouvée,  éprouve  tour- 


n i-toar  les  surprises  des  sens,  le  prestige  de 
» l’imagination,  l'erreur  des  préjugés,  la  sé- 
M duction  de  l'exemple;  borné  dans  toutes 
M ses  vues,  trouvant  partout  les  limites 
» étroites  de  son  intelligence,  et  sentent  maU 
» gré  loi , à chaque  pas , la  trop  courte  mesure 
* de  sa  raison,  n 

CHAPITRE  XI. 

Du  terment  de*  juges,  et  de  Vétendue  de* 
obligation*  qu*il  leur  impose. 

Le  premier  acte  de  celui  qui  est  appelé  à 
remplir  des  fonctions  judiciaires  est  de  jurer 
publiquement , et  dans  la  forme  la  plus  solen- 
nelle, que,  fidèle  applicateur  des  lois,  il  con- 
Armera  tons  ses  jugemens  k leurs  disposi- 
tions. 

Ce  serment  proféré,  l'obligationd'ohéir  aux 
lois,  celte  obligation  commune  à tous  les  ci- 
toyens, prend  pour  le  juge  un  caractère  tout 
particulier  : elle  devient  un  devoir  de  con- 
science qu'il  ne  peut  pas  violer,  sans  se  rendre 
coupable  de  forfaiture. 

Ainsi  le  magistrat  ne  peut  pas  dire  : Telle 
disposition  législative  est  déraisonnable,  in- 
juste, inique;  il  faut  l'écarter,  ou  du  moins 
la  modifier  : ma  raison  me  Je  conseille , et  l'é- 
quité me  le  commande.  Ce  sersitse  constituer 
juge  de  la  loi,  et  il  a juré  d’en  être  l'esclave. 

Cependant  il  y a chez  tous  les  hommes  on 
sentiment  du  juste  et  de  l’injuste , qui , anté- 
rieur à toutes  les  institutions,  et  supérieur  i 
toutes  les  règles,  ne  doit  fléchir  devant  an- 
mne.  Que  fera  donc  le  magistrat,  lorsque  oe 
sentiment  intérieur,  cette  voix  de  Time  lut 
défendra  ce  qne  la  lot  lui  commande,  ce  qu'il 
a juré  de  faire? 

Je  vais  essayer  de  répondre  k cette  ques- 
tion. 

D'altord  il  me  parait  de  toute  évidence  que 
l’intention  de  la  loi  qui  exige  le  serment  des 
juges  n'est  pas  de  leur  imposer  l'obligation  de 
se  conformer  k celles  qui  choqueraient  le  droit 
naturel  ou  le  droit  divin.  Pour  qu'il  en  fût 
antrement,  il  faudrait  supposer  un  I^islatenr 
d'un  orgueil  assez  extravagant  et  d'une  dé- 
pravation assez  profonde,  pour  prétendre  que 
ses  volontés  doivent  prévaloir  sur  les  décrets 
immuables  de  la  nature  et  de  la  Providence. 
Croyons,  (lour  le  bonheur  des  hommes  et 
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rhonneur  de  riiumanité,  que  jamais  lea  des* 
tinée»  des  natiuos  ne  seront  confiées  à des 
mains  aussi  perrerses. 

Tout  ce  qui  tient  au  droik  naturel  et  divin 
ainsi  mis  hors  du  cercle  de  la  dilficullé,  le 
problème  devient  beaucoup  plus  facile  à ré- 
soudre. ■ 

La  conscience  dit  aux  magistrats  : Soyez 
justes ) toujours  justes;  que  jamais  Tinjuslice 
ne  souille  les  fastes  judiciaires.  Et  ce  comman- 
dement, la  conscience  le  donne  de  la  manière 
la  plui  impérative;  mais  elle  no  va  pas  plus 
loin,  elle  ne  va  paa  juaqu'à  donner  au  juge  un 
moyen  infaillible  de  fixer  son  opinion  aur  la 
justice  ou  rinjuatice  d'une  loi  |»oailive. 

Averti  plutôt  qu’éclairé  par  sa  conscience, 
que  fera  donc  le  magialml?  Il  fera  oe  qui  lui 
est  indiqué  par  sa  conscience  elle-mémej  il 
interrogera  ses  lumières  et  sa  raison,  et  meme 
la  raison  et  les  lumières  des  autres. 

Porter  uu  bon  jugement  sur  une  loi  est 
peut-être  l'opéralion  de  l’entendement  la  plus 
diificiie  et  la  plus  compliquée.  En  clVet,  cette 
loi,  il  faut  la  considérer  dans  ses  rapports  avec 
le  aystème  général  de  la  légisUliun , avec  les 
besoins  de  la  société,  avec  la  silaalion  acluelle 
des  esprits,- avec  les  circonatances  dans  les- 
quelles elle  a été  rendue;  il  faut  rechercher 
l'intention  du  législateur  dont  elle  est  l’ou- 
vrage ; il  faut  connaître  l’opinion  de  aes  inter- 
prètet;  enfin  il  faut  savoir  la  manière  dont 
elle  a été  appliquée,  surtout  dans  les  temps 
voisins  de  sa  protnulgation  ; et  toutes  ces  con- 
naissances , qui , ne  pouvant  être  que  le  fruit 
do  longues  études  et  de  profondes  médita- 
tions, se  trouvent  a |ieine  dans  rboiumc  le 
plus  laborieux,  déjà  parvenu  au  terme  de  sa 
carrière,  la  conscience  du  magistral  le  plus 
vertueux  ne  les  lui  donne  pas. 

Sage  autant  que  modeste,  le  juge  qui  con- 
naît saa  devoirs  ne  ae  permettra  donc  jamais 
de  prononcer  sur  un  premier  aperçu , et 
comme  par  une  c.qæce  d'instinct,  que  telle 
lui  est  inique,  et  qu’il  ne  se  croit  poa  obligé 
de  se  çonformer  à ses  dispositions  : au  con- 
traire, il  la  présumera  juste  par  cela  seul 
qu’elle  existe,  et  si  son  application  donne  lieu 
à des  dissentimens  et  à des  difTicullés , dans  une 
juste  défiance  de  lui-même,  il  no  rejettera  pas 
un  avis  uniquement  parce  qu’il  n’est  pas  le 
sien;  mais,  .issuciant  son  esprit  a sa  ronscicncc, 


et  son  savoir  au  savoir  dm  autres,  il  méditera 
longuement  et  mdrement  sur  toutes  les  rai- 
sons de  douter,  et  méma  U saerifieni  son 
opinion  i celle  de  la  majorité , et  se  réunira  au 
plus  grand  nombre,  si  on  lui  présenta  ont  loi 
qui , par  da  bnatea  considérations , et  pour  le 
bien  de  U justice,  lui  en  impose  l’obligation. 

Celte  loi  existe.  Elle  est  de  l’année  i5io,  et 
du  bon  roi  Louis  Xü.  Son  article  3u  porte  : 
S* U advient  qu*en  jurant  le  procét  il  y eût 
Irait  opiniont,  la  moindre  te  doit  réunir  d 
Vune  det  grande*. 

L’enregistrement  de  oet  édit  éprouva  de  U 
diQiculté.  Bodin  en  parle  (t)  ; voici  de  quelle 
manière  : k Entre  les  louablm  ordonnances 
» faites  par  Louis  Xll,  il  yen  a unequi  polie 
U que  si  les  juges  sont  de  tr<M  ou  plusieurs 
U opinions,  ceux  qui  tiendront  1a  moindre  se- 
M ront  contraints  de  se  réduire  et  ranger  du 
i>  côté  de  l’une  des  plus  grandes,  pour  con- 
» dure  les  arrêts.  La  cour  ae  trouva  empédiée 
U aur  la  véinficalion  de  l’ordonnance,  parce 
» qu’il  aembloit  fort  dur  et  bien  étrange  à |4u- 
» sieura  de  forcer  la  conscsence  des  jugea  «s 
U faits  qui  sont  remis  à leur  prudence  et  reli* 
s gioii.  Toutefois,  irprèa  avoir  considéré  l’in- 
u convénient  qu’on  voyoît  ordinair^ent 
H réussir  pour  la  variété  d’opinion,  et  que  le 
» cours  de  la  jmtice  et  la  conclusion  des  arrêu 
« étoit  souvent  empêchée,  la  cour  vérifia  l’or- 
» donnauce,  laquelle,  par  succession  de  temps, 
U a été  trouvée  fort  juste  et  utile.....  Et,  de- 
i>  puis  l'ordonnance  de  Louis  Xll,  je  n’ai  point 
U entendu  qu'il  y ait  eu  magistrat  qui  se  soit 
Il  voulu  démettre  de  son  étal,  craignant  d’être 
M forcé  de  tenir  une  opinion  contre  aa  con- 
» science,  alors  même  que  les  états  de  justice 
Il  étuient  donnés  à vertu.  M 

Bodin  ajoute,  quelques  lignM  plus  bas  : 
Il  Me  souvient  que  le  président  d’une  des 
M chambres  des  enquêtes  de  Toulouse,  noQisnc 
» Barthélemy,  voyant  tous  les  conseillera 
U de  sa  chambre  de  même  opinion  en  un  pru- 
» cès,  et  directement  contre  l’ordonnance,  il 
M les  contraignit,  après  avoir  fait  assembler 
Il  toutes  les  chambres,  de  changer  d'opiniou , 
» cl  juger  selon  l’ordonnance.  Toutefois,  en 
» ce  cas  où  l’injustioe  terpit  évidente  au  fait 
m qui  ae  présenteroit,  le  sages  magislraU  ont 

(i)  liépubltquc , Uv.  III,  chap.  4. 
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)<  accouturoé  d'en  advertlr  le  rd , pour  dé> 
n clarer  aon  ordonnance,  qui  e«t  Pua  dea 

V poinlsconcernant  la majeato:  etn'apparlîent 
Il  paa aux  magiatrala  de  paaaer  par  deiaua l'or- 
U dnonance , ni  diaputer  d'icelle,  étant  claire 
» et  aana  difficnlté:  ainai  il  la  faut  bien  étu- 
•>  dier,  pour  l'exécuter  de  point  en  pdnt.  » 

CHAPITRE  Xll. 

De  la  prise  à partie, 

Lea  parlemens  avaient  compris  que  la  di- 
gnité de  la  magiatralure  ne  ae  concentrait  pas 
dana  les  compagnies  souveraines , mais  qu'elle 
ae  répandait  sur  tous  ceux  qui  étaient  investis 
d'une  portion  quelconque  du  caractère  émi- 
nent dont  ils  poaacdaient  la  plénitude  ; en  con- 
séquence l’usage  s'était  établi  que  lea  plaideurs 
ne  pouvaient  prendre  leurs  juges  à partie  sans 
y être  autorisés  par  la  Cour  supérieure. 

Mais  cet  uaage,  tout  raisonnable  qu'il  était, 
n'avait  la  sanction  d’aucune  loi , ni  même 
d'aucun  réglement.  Aussi  n'était-il  paa  in- 
variable. 

Frappés  de  cet  inconvénient,  lea  gens  du 
roi  entrèrent  dana  la  grand'cliambre  du  parle- 
ment, le  4 juin  1699, et,  M.  l'avocat-général 
d'Agueaaeau  portant  la  parole,  exposèrent:.... 

ti  Que,  quoique  les  arrêta  de  la  Cour  aient 
m presque  toujours  maintenu  celte  maxime 
> dans  toute  sa  pureté , il  fallait  avouer  néan- 
» moins  qu'elle  avait  auu£fert  quelques  at- 
» teintes  dana  dea  espèces  particulières,  parce 
O qn’il  n'y  avait  prnnt  eu  jusqu'à  présent 
» de  véritable  réglement  qui  l’ait  rendue  ah- 
» fülument  inviolable.  Et  comme  ils  avaient 
U l'honneur  de  parler  aujourd'hui  dans  le  tri- 
u bunal  qui  représente  toute  la  majesté  du 
» parlement,  et  auquel  seul  il  appartient  de 
» faire  des  réglomens,  ils  demandaient  à la 
B Cour  qu'il  lui  plût  de  prêter  le  secours  né- 

V ceasaire  d'une  autorité  solennelle  à un  usage 
B que  la  raison  seule  avait  établi.  » 

Sur  ce  réquisitoire  intervint  un  arrêt  eu 
forme  de  réglement  par  letfuel  le  parlement 
ordonna  qu'aucun  juge  de  son  ressort  ne  pour- 
rait être  pris  à partie  sans  son  autorisation. 

Ce  réglement  produisit  un  grand  bien.  11 
substitua  la  règle  à l'arbitraire;  et,  depuis  sa 
promulgation,  les  juges  inférieurs,  tranquilles 
ioa%  l'égide  dea  Cours  souveraines,  n'ont  plus 


été  exposés  à des  prises  à partie  inspirées  par 
la  vengeance  et  la  haine. 

Mais  le  \*ice  signalé  parM.  d’Aguesseau  n'é- 
tait pas  le  seul  que  l'on  pût  reprocher  à l’an- 
cieune  jurisprudence.  Elle  en  renfermait  un 
autre  non  moins  grave.  Les  circonstances  qui 
pouvaient  donner  lieu  k la  prise  k partie  n'é- 
taient pas  déterminées;  de  manière  que  sous 
ce  rapport  les  prises  à partie  étalent  livrées 
aux  caprices  des  plaideurs  et  é l'arbitrage  des 
juges. 

Cette  grande  lacune  vient  enfin  d'être  rem- 
plie par  notre  Gode  de  procédure  civile;  on  y 
lit  : a Les  juges  peuvent  être  prisa  partie  dans 
les  cas  soivans  : 

U 1°  S'il  y a dol,  fraude,  ou  concussion, 
» qu'on  prétendrait  avoir  été  commis,  soit 
B dans  Je  cours  de  l’instruction,  soit  lors  du 
» jugement; 

» Si  la  prise  i partie  est  expressément 
B prononcée  par  la  loi  ; 

» Si  la  lui  déclare  les  juges  responsables, 
» à peine  de  dommages  et  intérêts; 

>1  4^  S'il  y a déni  de  justice,  b (Article  5u5). 

B Mais,  disait  l'orateur  du  gouvernement, 
» la  loi  déterminerait  en  vain  les  causes  de 
B la  prise  à partie,  s’il  suffisait  de  les  alléguer 
U pour  qu'un  juge  fût  traduit  en  justice.  It  est 
U donc  également  indispensable  que  de  pa- 
u reilles  allégatiooa  soient  soumises  d'abord  à 
n l'examen  du  tribunal  devant  lequel  lade- 
u mande  sera  intentée  ; il  la  rejettera  si , dé- 
» nuée  de  vraisemblance,  elle  ne  lui  parait 
i>  avoir  d’autras  fondemens  que  des  passions , 
B ou  des  ressentimens  contre  la  justice,  plutôt 
B que  contre  les  juges.  Les  parties,  disait  4e 
B célébré  d'jiguesseau,  dans  un  réquisitoire 
B du  4 juin  1699,  doivent  garder  un  silence 
» respectueux  sur  la  conduite  des  ministres 
B de  Injustice,  jusqu*à  ce  que  la  justice  elle- 
» même  ouvre  la  louche  à leur  plainte  ( t).  » 

Ces  précsnlions  si  sages,  si  nécessMircs  à la 
sécurité  des  juges,  sont  également  établies  par 
notre  Code  de  procédure  civile  (a)  ; 

La  prise  è partie  contre  un  juge  de  paix,  de 
commerce,  et  de  première  instance,  ou  contre 


(1)  Exposé  des  molib.  p.  gi  cl  g3. 

(s)  Art.  5ug.  5io,5it,  611,  5i4(  5i5. 

cl  &)6. 
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l’un  de  cea  Irois  Iribunaux,  eat  portée  devant 
la  Cour  royale  du  ressort 

11  en  est  de  meme  si  un  conseiller  de  Cour 
royale  est  l’objet  de  la  prise  à pitXie. 

Celte  action  doit  être  portée  devant  la  Cour 
de  cassation  (i)  lorsqu’elle  est  dirigée,  soit 
contre  une  Cour  d’assises,  soit  contre  une  Cour 
royale  ou  Tune  de  ses  chambres. 

Aucun  juge,  aucun  tribunal  ne  peut  être 
pris  â partie  sans  une  permission  préalable 
de  la  Cour  devant  laquelle  la  prise  à partie  est 
portée. 

Cette  permission  doit  être  demsndco  par 
une  requête  exposilive  des  griefs  de  la  partie 
qui  se  pourvoit. 

La  Cour  juge  ces  griefs,  les  rejette,  ou  les 
adopte.  Dans  le  premier  cas , la  partie  est  con- 
damnée à une  amende  et  à des  dommages-in- 
térêts , s’il  y a lieu , et  tout  finit  U. 

Si  la  requête  est  admise , elle  doit  être  si- 
gnifiée dans  les  trois  jours  au  juge  inculpé, 
qui  est  obligé  de  fournir  ses  défenses  dans  la 
huitaine.  Mais  ce  n’est  pas  devant  le  juge  qui 
a prononcé  Tadmiasion  que  ces  débats  s’ou- 
vrent ^ ralTsire  est  portée  à une  autre  cham- 
bre de  la  même  Cour,  qui  statue  définitive- 
ment : lorsqu’elle  déboute  le  demandeur,  elle 
le  condamne  k une  amende  qui  ne  peut  être 
moindre  de  trois  cents  francs,  et  aux  domma- 
ges-iutérêts  que  le  tribunal  juge  à propos 
d’arbitrer. 

Lorsque  la  Cour  qui  a prononcé  l’admission 
n’est  composée  que  d’une  chambre,  l’affaire 
est  renvoyée  à une  autre  Cour,  qui  est  indi- 
quée par  celle  de  cassation. 

La  prise  à partie  n’est,  comme  l'on  voit , 
qu'une  action  civile;  conséquemment  si  elle 
était  dirigée  contre  un  magistrat  pair  de 
France,  il  faudrait  la  porter,  non  à la  Cour  des 
pairs,  mais  devant  une  Cour  royale  ou  celle 
de  cassation,  suivant  les  circonstances. 

Aux  cas  de  prise  é partie  signalés  par  le 
Code  de  procédure  civile,  le  Code  d’instruc- 
tion criminelle  ajoute  les  suivant  : 

Les  formalités  prescrites  par  les  articles  7$ 
et  76  doivent  être  suivies,  à peine  de  cin- 


(1)  Le  texte  porte  : devant  la  haute  Cour  natio- 
noie;  mai*  celte  haute  Cour  o'ayaut  jamais  été  mise 
en  activité,  la  Cour  de  cassation  scst  maintenue 
dans  1a  connaissance  de  ces  sortes  d’affaires. 


qusnte  francs  d'amende  contre  le  grefiSer, 
même,  s’il  y a lieu , de  prise  k partie  contre  le 
juge  d’instruction.  ( Article  77.) 

La  minute  du  jugement  doit  être  aignalée 
dans  les  vingt-quatre  heures  au  plua  tard,  à 
peine  de  vingt-cinq  franca  d’amende  contre 
le  greffier,  et  de  prise  à partie,  s’il  y a lieu, 
tant  contre  le  greffier  que  contre  le  président. 
(Article  164  0 

L’accusé  acquitté  peut  aussi  obtenir  des 
dommages-intérêts  contre  ses  dénonciateurs, 
pour  fait  de  calomnie,  sans  néanmoins  que  les 
membres  des  autorités  constituées  puissent 
être  ainsi  poursuivis  k raison  des  avis  qu’ils 
sont  tenus  de  donner  concernant  les  délits 
dont  ils  ont  cru  acquérir  la  connaissance  dans 
l’exercice  de  leurs  fonctions,  et  sauf  contre 
eux  la  demande  en  prise  ê partie,  s’il  y a 
lieu,  c’est-à-dire,  si  le  tribunal  devant  qui  la 
demande  est  portée  juge  que  la  dénonciation  a 
été  l’effet  de  l’intrigue , de  la  fraude,  ou  de  la 
mauvaise  foi.  (Article  358.) 

La  minute  des  arrêts  doit  être  signée  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  leur  prononciation, 
par  les  juges  qui  les  auront  rendus,  à peine  de 
cent  francs  d’amende  contre  le  greffier,  et, 
s’il  y a lieu,  de  prise  à partie  tant  contre  le 
greffier  que  contre  les  juges.  (Art,  370.) 

Enfin,  aux  termes  des  articles  4^^  «1  4^ 
du  même  G>de,  lorsqu’un  crime  commis  dans 
l’exercice  des  fonctions  judiciaires  emporte  la 
peine  de  forfaiture  ou  autre  plus  grave,  et 
qu’il  est  imputé  soit  à un  tribunal  entier  de 
commerce,  correctionnel,  ou  de  première  in- 
stance, soit  individuellement  à un  ou  plusieurs 
membres  des  Giurs  royales,  et  aux  proenrears 
généraux  prés  ces  Cours,  la  personne  qui  se 
prétend  lésée  peut  dénoncer  le  crime  direc- 
tement à la  Cour  do  cassation,  en  déclarant 
qu’elle  prend  le  tribunal  ou  le  juge  a partie, 
ou  lorsque  la  dénonciation  est  incidente  à une 
affaire  pendante  à la  Cour  de  cassation. 

Il  nous  reste  à examiner  les  questions  sui- 
vantes : 

10  Les  officiers  du  uiinistére  public  peu- 
vent-üsêtreprisà  parliesaiis  une  autorisation 
préalable  du  gouvernement? 

La  raison  de  douter  est  que,  dans  ces  offi- 
ciers, à leur  qualité  d'hommes  de  la  loi  se 
joint  celle  d'agens  du  pouvoir  exécutif. 

Ce  doute  avait  d’abord  été  résolu  négsiive- 
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m«Dt  |iar  qutriquec  arréu.  Mais  celte  |uris« 
pnideoce,  antérieure  au  Code  d^iustructioo 
crimineile,  est  implicitement  proscrite  par  les 
articles  4^3  et  4^  de  ce  Code  qui  établissent 
le  même  mode  de  procéder  contre  les  juges  et 
ooDlre  les  officiers  du  ministère  public. 

l^jrsque  la  prise  à |)srtie  est  fondée  sur 
un  jagement  émané  d’un  tribunal  entier, 
peut -elle  être  dirigée  contre  un  des  juges  seti* 
lement,  tel,  par  exemple,  que  le  rapporteur? 

Non.  11  n’est  permis  à personne  de  soulever 
le  voile  qui  couvre  le  secret  des  opinions.  Per- 
sonne , conséquemment,  ne  doit  être  admis  k 
prouver  que  tel  juge  a été  de  tel  avis.  Et  quand 
cet  avis  serait  connu,  il  resterait  encore  à 
établir  que  seul  il  a entraîné  tous  les  autres  : 
ce  qui  serait  impossible. 

Mais  te  rapporteur  de  l’affaire  pourrait  être 
prisa  partie,  s’il  était  prouvé  qu’il  a fraudu- 
leusement dérobé  à la  connaissance  de  la 
chambre  les  titres  ou  les  moyens  de  la  partie 
qui  a succombé. 

CHAPITRE  Xlll. 

De  la  pourtuUe  det  crime*  et  de*  dJlit* 
commis  par  le*  fonctionnaire*  de  Pordre 
Judiciaire,  hcr*  de  Cexercice  et  dt^ 
Vexercice  de  leur*  fonction*. 

Toutes  les  infractions  que  tes  lois  punis- 
sent cle  peines  plus  ou  moins  graves  donnent 
lieu  à deux  sortes  d’actions  : l’une  qui  a 
pour  objet  l’application  de  la  peine;  l’autre 
paiement  civile  par  laquelle  la  partie  lésée 
demande  la  réparation  do  dommage  qu’elle 
a loofiert 

La  preiniére  n’appartient  qu’au  foncüou- 
saire  auquel  la  loi  en  confie  l’exercice. 

L'action  en  réparation  du  dommage  causé 
par  on  crime,  un  délit,  on  une  contraven- 
tion, peut  être  inleotée  par  tous  ceux  qui 
ont  souffert  de  ce  dommage. 

L’action  civile  peut  être  poursuivie  sépa- 
rément devant  le  juge  civil,  ou  concurrem- 
ment  «vec  l’action  publique,  devant  le  juge 
criiaiael , coeroctionnel , ou  de  police. 

La  règle  qui  veut  que  l’action  publique  no 
poiae  être  intentée  que  par  le  fonclionnaire 
chargé  de  l’exercer,  règle  établie  par  l’ar- 
ticle 1 du  Code  d’inatructioB  criminelle,  e«t 
modibee  por  rarlicio  i8a  du  même  OkIc, 


aux  termes  duquel  las  tribunaux  correc- 
tionnels sont  saisis  de  U connaissance  et  de 
la  répreaaion  dea  délits  de  leur  compétence 
par  la  citation  donnée  directement  au  pré- 
venu de  U requête  â la  partie  civile. 

VotlÀ  les  règles  générales  de^Cle  matière. 
Notre  Code  d’instruction  criminelle  y déroge 
en  faveur  des  fonctionnaires  de  l’ordre  judi- 
ciaire. Cm  dérogations  sont  consignées  dans 
la  section  première  do  cliapitre  3,  dont  la  ru- 
brique mi  De  la  pour*uite  et  imstruciion 
contre  le*  juge*  pour  crime*  et  délite  par 
eux  commis  hor*  de  leurs  fonctions  $ et 
dans  la  section  seconde  du  même  chapitre, 
section  qui  a pour  titre  : De  la  poursuite  et 
instruction  contre  des  juge*  et  tribunaux 
autres  que  le*  membre*  de  la  cour  de  cassa- 
tion , le*  Cour*  royale* , et  le*  Cour*  «Tas- 
sises  , pour  forfaiture*'  et  autre*  crime*  ou 
délit*  relatif*  d leur*  fonction*. 

Ainsi , première  distinolion  : le  fonction- 
naire est  prévenu  d’un  crime  ou  d'nn  délit 
par  lui  commis  dans  l’exereioe  on  hors  de 
l’exercice  de  sm  fonctions. 

La  section  première,  composée  de  quatre 
articles,  ne  statoe  quesnr  les  crimes  et  Im 
délits  étrangers  a l’exercice  de  l’autorité  ju- 
diciaire, et  qui  seraient  commis  par  les  fonc- 
tionnaires qu’elle  désigne. 

Ces  fonctionnaires  sont  les  juges  de  paix, 
les  membres  des  tribunaux  correctionnels  et 
de  première  instance,  les  officiers  chargés  du 
ministère  public  près  ces  tribunaux , enfin  les 
membres  des  Conrs  royales  et  les  procureurs 
généraux. 

Quuit  à la  manière  dont  oes  fonolûmnaires 
doivent  cire  pourxoivis  et  jugés,  elle  Mt 
subordonnée  an  rang  qu’ils  occupent  dans  la 
hiérarchie  judiciaire,  et  k la  nature  du  fait 
qni  leur  est  impnlé. 

Si  l’accusation  est  dirigée  contre  un  pige 
de  paix,  un  juge  de  première  instance,  ou 
un  procureur  du  roi,  et  qu’elle  ail  pour 
objet,  non  un  crime,  mais  un  délit  correc- 
tionnel, la  partie  lésée  doit  dénoncer  celui 
dont  elle  se  plaint  au  procureur  général,  qui 
fera  citer  le  prévenu  devant  U Cour  royale, 
qui  jugera  en  premier  et  dernier  ressort  (i). 
( Article  479*  ) 

(j)  (Quoique  tes  suppteaiu  tes  juges  te  pai*  ne 

lÜ 
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S’il  s’agil  d'im  crime  emporlnnt  peine  af- 
flictive on  infamanle,  le  procureur  général 
préa  U Cour  royale  et  le  premier  président 
de  cette  Cour  désigneront,  le  premier,  le 
jpDagislrat  qui  etereera  le*  fonctions  d’oflicier 
de  police  Judiciaire;  le  second,  le  magistrat 
qui  exercera  les  fonctions  de  juge  d’instruc- 
tion. (Article  4^0. ) 

Après  avoir  ainsi  réglé  ce  qui  concerne  les 
Jugea  de  paix,  les  juges  de  première  insUnce, 
et  les  procureurs  du  roi , accusés  de*  délits  ou 
de  crimes  par  eux  commis  hors  de  l’exercice 
de  leurs  fonctions , la  loi  s’occupe  des  mem- 
bres des  Cours  royales  et  des  procureurs 
généraux}  et  voici  de  quelle  manière  elle 
dispose  à leur  égard. 

Si  o’eat  un  membre  de  Cour  royale  ou  un 


soient  pas  iwnûasUveiBentcoan pris  dans  la  aonencla- 
tare  de  l'article  479,  cependant  cet  article  lear  est 
applicable , et  cela  par  la  raison  qo'étanl  inrestis  da 
droit  de  Juger  en  l'absenoa  do  joge  de  paix , ils  ont 
coenme  lui  le  caractère  de  juges,  ils  sont  comme  lui 
les  Juges  de  paix  de  leur  canton. 

Il  en  est  de  même  des  membres  des  UnirersUés  et 
des  étndians  : ils  doÎTcnt  être  jugés  dans  la  forme 
prescrite  par  ce  même  sriicle  47g,  toutes  les  fois 
que  le  procureur  général  le  requiert,  ciquela Cour 
royale  juge  a propos  de  l'ordonneri  ainsi  le  veut 
l'article  160  du  décret  du  i5  noremhre  1611,  con- 
cernant le  régime  de  iDnirersité. 

L'observation  sairanle , que  j'empninle  à l'excel- 
lent ouvrage  de  M.  bourguignon  sur  la  jurispru- 
dence criminelle,  terminera  cette  note. 

(I  Si  le  procureur  général  refusait  de  faire  citer  le 
w prévenu,  la  pmtio  lésée,  dit  M.  Legraverend,  au- 
>1  mil  encore  la  reasource  de  s’adresser  au  premier 
» président,  qui  pourrait . en  vertu  de  1 article  1 1 
ti  de  1a  loi  du  au  avril  et  d«  TsTticle  6a  du  décret 
» du  6 juillet  1610,  convoquer  les  cbambres  et 
H faire  enjoindre  au  procureur  géoéral  de  poursui- 

i>  vte. Mous  ajoutons  que  la  pariie  Usée  pourrait 

>1  encore,  00  soumettre  sa  dénoiiciation  à la  chaut- 
Il  bre  d'accusation,  qui  peut  d'office  ordonner  des 
>1  ponrsuiiea,  conformément  à l’article  a35duCode 
)i  d'instruction  ; ou  s'adresser  à l'un  des  membres 
» de  la  Cour , qui  peut  aussi  provoquer  l'assemblée 
)•  des  chambres  pour  délibérer  sur  la  dénonciation, 
» en  se  conformant  aux  articles  64  et  63  du  décret 
» do  6 juillet  1810. — En  sorte  que  la  partie  lésée, 
» dont  la  dénonciation  est  fondée,  n'a  pas  à redouter 
n un  déni  de  justice.  » Jurisprud^ce  des  Codes 
crimi'nefs,  t.  Il,  p 4i». 


officier  exerçant  pré*  d’elle  le  ministère  pu- 
blic, qui  soit  prévenu  d’avoir  commis  un 
délit  ou  un  crime  hors  de  ses  fonctions, 
l’oflicier  qui  aura  reçu  les  dénonciations  ou 
les  plainte*  sera  tenu  d'en  envoyer  de  suite 
des  copies  au  ministre  de  la*  justice,  san» 
aucun  retard  de  l'instruction  qui  sera  con- 
tinuée, et  il  adressera  pareillement  au  mi- 
nistre de  la  justice  une  copie  des  pièces.  (Ar- 
ticle 4St<  ) 

I>e  ministre  de  la  justice  transmettra  les 
pièces  à la  Cour  de  cassation , qui  renverra 
l’affaire,  s’il  y a lieu,  soit  à un  tribunal 
de  police  correctionnelle,  soit  à un  juge 
d’instruction,  pris  l’un  et  l’autre  hors  du 
ressort  de  la  Cour  à laquelle  appartient  le 
membre  inculpé. 

S’il  s’agit  de  prononcer  la  mise  en  accusa- 
tion, le  renvoi  sera  fait  à une  autre  Cour 
royale.  ( Article  4^^'  ) 

Les  articles  qui  suivent  sont  relatifs  aux 
prévarications  que  le*  membres  de  l’ordre  ju- 
diciaire peuvent  commettre  dans  l’exercice  de 
leurs  fonction*. 

Dans  ces  articles,  même  distincüon  que 
dans  les  précédens  entre  les  crimes  et  le*  dé- 
lits, entre  les  membres  des  Cours  royales, 
les  procureurs  généraux,  et  les  officiera  d’un 
ordre  inférieur. 

Mais,  si  sous  ce  double  point  de  vue  la  loi 
ost  la  meme,  elle  diffère  sous  le  rapport  du 
nombre  et  de  la  qualité  des  fonctionnairea 
auxquels  cet  délits  sont  imputés. 

Lorsque  le  délit  et  le  crime  sont  étrangers 
aux  fonction»  dont  le  prévenu  est  investi , le* 
garanties  dont  la  loi  couvre  l’ordre  Judiciaire 
se  coDcentrent  sur  les  juges  de  paix  , les  jugel 
de  première  instance,  les  membres  des  Cours 
royales  et  les  officiers  du  ministère  public  ; 
mais  ai  le  délit  et  le  crime  ont  été  commis 
dans  l’exercice  des  fonctions  judiciaires,  cea 
garanties  embrassent  une  sphère  beaucoup 
plus  étendue;  elles  protègent  non-aeulemeot 
les  Juges  de»  tribunaux  civils,  les  membres 
des  Cours  royales,  et  les  officiers  du  ministère 
public,  mais  encore  les  membres  des  tribu- 
naux de  commerce,  et  loua  les  officiera  de 
police  judiciaire,  c’est-à-dire,  les  maires, 
leurs  adjoints,  le»  commissaires  de  police, 
K»  gardes  cbampclscs,  et  le»  gardes  fores- 
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lier»,  lor«qu*tlt  ont  agi  en  leur  qualité 
6cien  de  police  judiciaire. 

La  loi  pourvoit  également  â 1a  aécurité 
de  cea  fonctionnaires  : elle  les  protège  éga- 
lement  tous  et  contre  l'irrilation  des  plai> 
deun,  et  contre  le  danger  des  préventions 
locales.  Dérogeant  en  leur  faveur  aux  règles 
du  droit  commun , elle  les  aousUait  à la  juh< 
diction  de  leur  domicile^  elle  les  soumet  à 
raulorité  immédi^tle  des  Cours  supérieures  ; 
elle  place  entre  eux  et  la  partie  plaignante 
les  lumières  et  rimpartialité  du  ministre  de 
la  justjce  et  du  procureur  général,  la  partie 
civile  doit  leur  adresser  sa  dénonciation,  et 
ces  raagisIraUaont  chargés  de  traduire  le  pré> 
venu  dans  les  tribunaux. 

Quant  a la  manière  de  procéder,  il  y a 
une  double  disiinclion  à faire.  Le  prévenu 
cet  membre  d'une  Cour  royale,  ou  il  occupe 
un  d^ré  inférienr  dans  la  hiérarchie  judi- 
ciaire. 

Dans  ce  dernier  cas,  et  si  la  prévention  n'a 
pour  objet  qo'un  simple  délit,  ce  délit  doit 
être  poursuivi  et  jugé  dans  la  forme  prescrite 
par  l'article 

On  vient  de  voir  que  cet  article  479 
pose  que,  lorsque  l'un  des  fonctionnaires 
qu'il  désigne  stira  commis  un  délit  empor- 
tant une  peine  correctionnelle,  le  procureur 
général  le  fera  citer  devant  1a  Cour  royale, 
qui  prononcera  sans  qu'il  puisse  y avoir 
■P(kI. 

Lorsque  l'on  de  ces  Cnnclioanairos  sera  pré- 
venn  d'un  crime  emportant  la  peine  de  for- 
faiture ou  autre  plus  grave,  les  fonctions  or- 
dinairement dévolues  au  juge  d'instruction  et 
au  procureur  du  roi  seront  immédiatement 
remplies  par  le  premier  président  et  le  pro- 
cureur général  près  la  Cour  royale,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  ou  par  tels  autres  olH- 
ciers  qu'ils  auront  respectivement  désignés  à 
cet  effet. 

Jusqu'à  cette  délégation,  et  dans  le  cas  où 
il  existerait  un  corps  de  délit,  il  pourra  ctre 
oonslaté  par  tout  officier  de  police  judiciaire; 
et  pour  le  surplus  de  la  procédure  on  suivra 
fes  dispositions  générales  du  Code.  (Art.  484-) 

Après  avoir  parlé  des  délits  et  des  crimes 
dont  te  «raient  rendu,  coupable,  le.  fono- 
tionnaire»  du  .eoond  ordre , I.  loi  .'occupe  de. 
tribunaux  enüer»,  de.  membre,  de.  Cour. 


royales,  et  des  procureurs  généraux.  Mais  ici 
la  chaîne  des  idées  est  interrompue  per  on  ou- 
bli quUl  est  difficile  d'expliquer.  Dans  les  ar- 
ticles qui  concernent  les  membres  des  Cours 
royales , pas  un  mot  des  délits  que  ces  fonc- 
tionnaires pourront  avoir  commis;  dans  ces 
articles , il  n'est  question  que  des  crimes  em- 
portant  la  peine  de  forfaiture,  ou  autre 
plus  grave;  et  voici  les  formes  à suivre  dans 
1a  poursuite  de  ces  crimes. 

laorsque  le  crime  commis  dans  l'exercice 
des  fonctions,  et  emportant  la  peine  de  forfai- 
ture ou  autre  plus  grave,  sera  imputé,  soit  à 
un  tribunal  entier  de  commerce,  oorrectiun- 
nel  ou  de  première  instance,  soit  individuel- 
lement à un  on  à plusieurs  membres  des  Cours 
royales,  et  aux  procureurs  généraux  et  sub- 
stituts près  ces  Cours,  il  sera  procédé  comme 
il  suit,  article  485  : 

Le  crime  sera  dénoncé  au  ministre  de  la 
justice,  qui  donnera,  s'il  y a lieu,  ordre  au 
procureur  général  près  la  Cour  de  cassation 
de  lo  poursuivre. 

Le  crime  pourra  aussi  être  dénoncé  direc- 
tement à U Cour  de  cassation  par  les  person- 
nes qui  se  prétendront  lésées,  mais  seulement 
lorsqu'elles  demanderont  à prendre  le  tri- 
bunal ou  le  jugea  partie,  ou  lorsque  la  dénon- 
ciation sera  incidente  à une  affaire  pendante 
à la  Cour  de  cassation.  ( Article  486.  ) 

La  manière  dont  celte  procedure  doit  être 
suivie , tant  par  le  procureur  général  et  le 
premier  président , que  devant  les  trois  cham- 
bres de  la  Cour  de  cassation , est  réglée  par 
les  articles  suivant,  avec  Unt  de  préciaion  et 
de  clarté,  que  je  me  borne  à renvoyer  à ces 
articles. 

Je  viens  d'observer  que  dans  les  articles 
relatifs  aux  tribunaux  entiers  et  aux  mem- 
bres des  Cours  royales , la  loi  ne  prie  pas  des 
délits  qu'iU  puvent  commettre  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions.  Cette  lacune  est  rem- 
plie pr  l’srticle  10  de  Is  toi  du  ao  avril  1810; 
il  est  ainsi  conçu  : <«  Lorsque  de  grands-offi- 
» ciers  de  la  Légion-d'Honneur , des  géné- 
>1  raux  commandant  une  division  ou  un  dé- 
u prtement,  des  archevêques,  des  évêques, 
U des  présideus  de  consistoire,  des  membres 
I)  de  la  Cour  de  cassation,  de  la  Cour  des 
» comptes  et  des  Cours  impériales,  et  des 
I»  préfets,  seront  prévenus  de  délits  de  plice 
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U correclionnelie,  lee  Coan  impérialet  en 
» connaîtront  de  la  manière  preaerite  par 
I)  Partiole  4?9  ^ d*inatruction  crimi* 
U nelle.  » 

GHAPITBE  XIV. 

Du  minUtên  public. 

L'établiaaement  d^une  partie  pobliqoe, 
c'est-i->dire  d'an  fonctionnaire,  obligé,  par  le 
titre  de  aon  office,  de  anr^eiller  lea  actiona  de 
tous  les  citoyens,  de  dénoncer  aox  tribunaax 
tout  ce  qui  pourrait  troubler  Pbartnome  so> 
ciale,  et  d'appeler  Paltenlion  des  juges  et  la 
vengeance  des  lois  sur  tous  lea  crimes,  meme 
sur  les  moindres  délita,  est  un  des  plaa 
grands  pas  qae  les  hommes  aient  faits  vers  la 
civilisation  ) et  celte  institution  appartient 
aux  temps  modernes. 

Il  ne  paraît  pas  que  cette  grande  et  sa> 
lutaire  idée  se  soit  présentée  è Pesprit  des 
anciens  l^islateurs.  Sans  doute  elle  aurait 
frappé  les  Romains,  mais  elle  était  incom- 
patible avec  leurs  formes  populaires. 

Cependant  l'empereur  Auguste  établit  dans 
les  provinces  des  procureurs  impériaux , pro- 
curatorti  Canaris,  ou  rationales;  mais  ce 
prince,  trop  habile  pour  choquer  les  formes 
républicaines  dans  les  points  qui  n'intéres- 
saient pas  directement  son  autorité,  borna 
les  atlributions  de  ces  officiers  à la  manuten- 
tion de  ses  domaines,  et  è la  recette  dea 
impositions  (t)j  et,  s'il  s'élevait  quelques 
difficultés  entre  eux  et  les  contribuables,  ils 
étaicr.l  obligés  de  les  soumettre  au  jugement 
des  tribunaux. 

L'empereur  Claude,  dont  lea  réglemens 
n'étaient  guère  que  les  fantaisies  d'un  im- 
bécile, dorma  è ces  receveurs  du  hsc  le  ju- 


(i)  Tibère  mainii&t  cct  ordre  de  cbcses.  On  lit 
dans  les  annales  de  Tacite,  liv.  IT,  uQuo  ce  prince 
1)  ayant  acomis  au  aénal  le  jugement  du  procès  de 
Il  Capiton,  son  procurateur  en  Asie,  accusé  par  la 
Il  province,  déclara  Lanternent  qu'il  n'avait  donné 
Il  i Capiton  de  pouvoir  que  sur  ses  biens  et  sor  ses 
» esclaves;  et  qne  s’il  svait  usurpé  l'autorité  de 
n commandant,  et  disposé  des  soldats,  c'était  au 
Il  mépris  de  scs  ordres  ; qn’ainsi  on  edt  à rendre  Jus- 
Il  Uce  aux  alliés.  L’affaire  instruite,  rsccosé  fut 
» condamné.  » 


geromt  des  nffsiree  fiscnlet,  concurremment 
avec  les  proprétenrs  et  les  proc<msult , et 
même  on  vit  bientôt  de  manvais  «il  ceux  des 
proconsuls  et  dea  propre  leur»  qui  voulurent 
user  d»  cette  concurrence.  Ce  qui  explique 
ce  conseil  d'Ulpien  (o),  meliàs  feeerit  si  ob- 
stineat.  Enfin,  la  prérogative  du  fisc  conti- 
nuant A s'étendre,  une  loi  de  l'empereur 
Constantin  attribua  à ces  procureurs  la  con- 
naissance exclusive  de  toutes  lea  affairea  fia* 
cales  (3).  HAtoas-nous  de  le  dire  pour  U 
gloire  des  Romains  : leur  Gode  renferme  bien 
peu  de  lois  de  cette  espèce.  . 

Francs  tronvèrrnt  ce  régime  établi 
dans  les  Gaules,  et  les  rois  des  deux  pre- 
mières dynasties  eurent  leurs  procureurs, 
que  l'on  appelait  tantât  procuratores,  taatbt 
octorss  rsgis,  biais  leur  bon  sens  leur  fit 
sentir  combien  il  était  contraire  A la  saine 
ra*son,  et  alarmant  pour  les  citoyens,  qne 
le  régisseur  des  domaines  da  prince  et  le  re- 
ceveur dm  impositions  fàt  en  meme  temps 
le  juge  dea  difficultés  qu'il  lui  plairait  de 
susciter.  Et  ces  proeureors  furent  réduits  aux 
attributions  que  l'empereur  Auguste  leur 
avait  originairement  conférées  (4). 

Cependant  l'établissement  d'une  partie  pu- 
blique qui  représente  la  société,  et  qui  agit 
en  son  nom  dans  toutes  les aifai res,  dans  toute» 
lea  drconatanoes  qui  peuvent  l’intéresser,  est 
une  institution  mcmarcbique,  et  la  France 
était  dés  lors  en  monarchie.  Pourquoi  donc 
cette  belle  idée  n’s-t-elle  pas  frappé  l'esprit  de 
nos  atenx  ? Il  y en  a pluaieurs  raison».  Voici 
la  principale. 

Il  n'y  avait  chex  les  Francs  qne  deux  crimes 
cspiuax  : on  noyait  lea  traîtres  et  on  pendait 


(9)  Dig.,  liv.  I,  lit.  16, 1.  9,  Ds  Officio  procon- 
culis  et  hÿati. 

(3)  Ad Jiscum  periinentes  causas  rationalia 

cidat.  Cod.,  liv.  III.  tit.  s6,  I.  S,  Uhi  causa Jis~ 
cales etc. 

(4)  Cette  doable  assertion,  qne  les  rois  dei  deux 
premières  races  avaient  des  procorenrs,  et  qne  ces 
procoreors , étrangers  sax  affaires  publiques  cl  aux 
fonctions  judiciaires,  n'étaient  chargés  que  de  1a 
manutention  du  domaine  de  la  couronne  et  de  la 
défense  de  ses  droitsdans  les  tribonanx,  est  prouvée 
par  diffère  ni  capitulaires , par  les  anciennes  formu- 
les , et  notamment  par  celles  de  Marenife. 
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les|>oUn>D».  Tout  le»  aatracrimeis'expiaieat 
(lardea  oompoaiUon»,  c'eat^ànlin  pardea  a<MO*> 
me»  pécuniaire»  qoe  le  coupable  donnait  i 
rofienaé  ou  é aa  famille  (i).  De  manière  qoe 
la  pooraoite  de»  crimee  n'était  qu'une  aSûre 
civile, et  n'intéreaaaitqoe  b partie  plaignante. 

Ces  procureoradu  mi,  oc/oiea  ngû,  se  p^ 
dent  dans  la  confosion  des  premien  régnes 
de  la  troisième  race.  Ils  reparaiasent  vers  le 
tretsième  siècle , mais  seulement  avec  les  st* 
Iributioiis  qo'Us  avaient  précédemroenL  fl 


( K ) La  préciakm  arec  laquelle  tou»  le»  délits  sont 
turifés  dan»  les  Ici»  laliques,  bourguignooe»,  ri- 
poaires , et  hararoises , est  fort  remarqoable.  En 
▼osci  quelques  exemples  tirés  de  la  loi  stfique  : 

«Sa  jiÊÛ  f^reaeiM  /tomjaem  frtmeum  tmt  bar- 
barwun.  oceidtrrii  qui  leg9  *ubcd  vivit,  oeto  miÜe 
qui  faciuni  toUdo*  éucunto* , cmipaln- 
liujÈêdicuUtr.  TiL  43,  art.  i. 

Sé  romumu  Homo  fnmeum  9je4poiiatmrii , biu 
wmiUm  mt  ffuùtfadiêdmarii$,qui  faciuiU  êoUdoê 
s^jeoÿinta  duo*  cum  dimidio , culfobilUjudieo- 
tur.  Tit.  i5,art.  s. 

Si  qui*  ujrorem  aiieiuxm,  vivo  marito,  tulerit, 
OCÈ4J  miü*  denarii*.  quifaciunt  *oUdoa  ductnio*, 
caa//>a2flftjjitfficclur.  Tit  i4,  art  ts. 

Dans  le  quatorzième  chapitre,  iotitulé  : De  inge^ 
n***s  hominibu*  qui  ingenttaa  mutiere*  rapiunt, 
cm  lit,  art  4 : Raptor  verù  hia  mille  *t  quingentie 
limnariie,  qui faeiunt  aoiido*  sexaginta  duo*  cum 
dimidio,  eulpahilii  Judicetur. 

Le  ekapicre  5i  est  rebcif  aux  mutîlatioes;  ea 
roiei  rartiele  t : ^ qui*  alteri  mmum  oui  peefrm 
traancea»ertf,  vetoculum  effoderit,  uni  auricuùun 
vui  $*a*um  ampuiaverii,  quatuor  miüe  dena~ 
rilê  , qui  faeiuaU  eoiido*  centutn,  eulpabiU*ju> 
diemtur* 

U restait  encors , dana  le  quatorzième  siècle , des 
traces  de  cette  ancieaae  j urisprudence.  Elles  fureot 
enticremeal  effacées  par  l'article  9 de  Vordounauce 
du  mois  de  mars  1 356  , qui  défend  aux  juges  de  re- 
ceroir  les  accusés  è compositioit  Toici  les  termes  de 
cet  article  : » Corpff»<^  il  est  venu  à notre  connais* 
I)  nincc  qoe  les  officiers  de  nos  bailliages  et  pre- 
u ont  reçu,  en  cas  crimiDcU  et  capi- 

M 4tiz, , compositioo  dont  les  crimes  élaienl 

U demeurés  sans  être  ponnnirts , contre  b raison 
H et  le  bien  de  U justice . Tonlcms  et  ordon- 
„ oou  qoe  toute*  telb»  compositions  cessent  doré- 
» aaraat....  défendons  à tou»  justieien  qu’ils  ne 
, meinnt  âneunv*  penonoBs  è comporntion,  en 
» rts  de  crime,  *io*  soit  fait  pleine  justice  » 


était  bira  impoasibb  qu'il  y eût  de*  sccitsa- 
teors  publics  dans  un  temps  oé  toutes  le» 
questions  de  fait  et  de  droit,  et  sortoot  le» 
procès  tuiminela,  se  décidaient  par  b voie  de» 
arme».  Qui  eût  voulu  se  cbargtf  d'nn  mini»* 
tère  qui  l'eût  obligé  d'entrer -en  champ  cio» 
avec  loua  le»  accusé»? 

Mai»  è pmne  le  parlemmit  c»t-il  fixé  dan»  b 
Capitale,  que  l'on  y voit  nn  procureur  général 
et  de»  avoeals*géDéranx,avec  toutes  leanttri- 
bntioDs  dont  ila  jouiaaaieot  encore  dans  ces 
derniers  temps  ; et , oe  qui  est  fort  remarqua- 
ble, les  hommes  revêtus  de  cette  nouvelb 
naa^atralure  déploient,  dé»  le  premier  ioslant 
de  leur  exiatenoe,  ce  grand  caractère,  qui 
pettdant  pré»  de  cinq  siècle»  a jeté  tant  d'éclat 
sur  notre  ancien  minbtére  pobiie  (u). 

On  aime  encore  à se  rappeler  que  ce  fut 


(s)  Comment,  par  quelle  série  d’idées  a-t-on  été 
conduit  è cette  iastitotion?  à qui  la  derou-aous? 
quelle  cat  l’époque  précûe  de  son  élablissemcnt?  U 
parait  qoe  M.  d’ignetseao  lut-méme  l’ignorait,  el 
qu’a  cet  égard  H en  était  réduit  à de»  conjeclores. 
Toici  en  effet  ce  que  noos  Usons  dan»  le  tome  Y de 
ae»  OEnrre».  page  s3s  : <i  Par  un  tres-maurai»  nia- 
it ge,  mai»  qui  a peut-être  donné  la  première  ûTée 
» da  minUtère  des  officiers  qu’on  a établis  dans  U 
» suite,  pour  requérir,  au  nom  du  roi,  la  mort  et 
il  b punitioii  des  coupables , il  était  autrefois  asses 
H ordinaire  qoe  les  rois  se  readtssènt  eux-mêmes 
Il  éccnsalenrs  des  évêques  qui  evnient  commis  des 
n crimes  de  lèse  majesté.  « M.  d’Aguesseau  rapporte 
ensoite  plusieurs  exemplM  d'accusations  internées 
contre  des  évêques  par  dm  rois  de  la  première  et  de 
la  seconde  race. 

Fenl-être  n'eal-il  pas  nécessaire  de  ronwntersi  haut 
pour  trouver  l’origiiie  de  cette  institubou.  L’osage 
consigné  dans  le  passage  auivant  de  Beaumanoir 
pourrait  en  avoir  donné  l'idée  : u Se  chil  qui  vient 
» accuser  vieot,  il  puet  denoncier  au  juge  que  tel 
» meffes  a été  fes  à la  vue  et  a la  scoe  de  tant  de 
n bonnes  gem  qn'il  ne  puet  estre  celé,  et  scor  cbe  il 
» en  doit  ferc  comme  bons  juge,  et  en  doit  enquerre 
n tout  soit  cbe  que  la  partie  ne  se  veuille  coucUer 
» en  eaqueste , et  se  il  treuve  le  œ effet  notoire  et 
» apeit , il  le  puet  justicier  selonc  le  meffet , car 
M mal  chose  seroit  se  l’en  avoit  ocis  mon  prochein 
H parent , en  pleine  feste , ou  devant  grant  plante 
Il  de  bonnes  gens , se  il  conrenoit  que  je  me  com- 
II  bâtisse  pour  le  vengemeni  pourcaebier , et  pour 
» ckc  puet  on  en  tex  cas  qui  sont  apert  alcr  avant 
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l'un  de  cei  anciens  •vocata-généraox,  Pierre 
de  Cognièret»  qui,  par  aa  courageuse  réais- 
tanoe  aux  prétentioni  de  la  cour  de  Rome, 
sauva  l'indépendance  de  la  couronne  et  les 
bertés  de  rÉgUae  gallicane  du  despotisme  uU 
tra  mon  tain. 

La  ville  de  Tuurnay  était  on  lieu  d'asile; 
One  fois  dans  ses  mars,  les  homicides,  sûrs 
de  l’impunité,  bravaient  la  jiutice  et  les  lois. 
Dés  l’an  iSS6,  le  procureur  général  du  roi  (i) 
disant  que  teU  usages  et  coutumes  ne  sont  à 
soutenir  ; oins  sont  contre  le  droit  commsm  et 
bien  de  justice  ; requiert  ajournement  contre 
les  habitants,  afin  que  s'ils  en  aooient  usé  au 
temps  passé  par  abus,  il  leur  jdt  fait  dé» 
fense  que , jusqu'à  ce  qu'autrement  fût  or» 
donné  sur  ce , dores  en  avant  ils  ne  usent  de 
ladite  coutume , ne  ne  reçoivent  en  leur  dite 
ville  de  telle  manière  de  gens. 

Je  rapporte  ccs  details  pour  faire  voir  com- 
bien , dé»  ses  premiers  pas , la  marche  du  mi- 
nistère public  a été  mesurée.  En  effet,  le  pro- 
cureur general  se  contente  de  dénoncer  et  de 
requérir,  et  il  attend  de  la  sagesse  du  parle- 
ment le  remède  aux  abus  qu'il  lui  déféré. 

Le  parlement  permit  au  procureur  général 
d’auiguer  les  habitans  de  Toumay  devant  lui, 
et,  par  provision,  leur  ûl  défense  de  donner 
asile  aux  malfaiteurs. 

Les  services  rendus  à la  couronne  par  cette 
haute  magistrature  sont  incnlculnbles.  Les 
rois  ne  dédaignaient  pas  de  consulter  leurs 
procureurs  généraux  sur  les  lois  et  sur  les  ré* 
glemens  qu'ils  avaient  faiu.  Les  auteurs  du 
Recueil  des  Ordonnsnoes  du  Louvre  en  rap- 
portent une  à la  fin  de  laquelle  on  lit  : Au» 
trefois  ainsi  signée,  ès  requêtes  de  Vhdtel  ; 
après  ce  de  votre  commandement  veüe,  et 
les  articles  contenus  en  icelle  corrigés  par  le 
conseil  et  par  le  procureur  du  roi  en  parle» 


**  par  voie  de  déooocjstioo.  u CbtiUime  de  Beau- 
voieis,  chsp.  6 1 , secood  alinéa. 

Cet  otage  de  confier,  daoscerUms  cas,  la  pour- 
soite  dea  crimiBels  à an  meial>re  do  trUxuial , peot 
SToir  coudait  à l'idée  de  charger  on  nagiatrat  de 
toutes  les  accusations  publiques. 

(i)  On  voit  qne , dès  cette  époque,  le  procureur 
du  roi  près  le  parleneut  avait  la  qualification  de 
proenrenr  général.  Ordonnance  du  Louvre,  t>  tll 

p.  9*. 


ment,  et  depuis  récritte , d moi  ainsi  baillée 
pour  signer  (a). 

Dans  un  réglement  de  l’an  iS5ëonlit;£r 
depuis,  de  notre  commandement,  baillé  à 
voir  à nos  procureurs  et  avocats  en  parle» 
ment,  desquels  la  relation  ouïe,  nous,  par 
bonne  délibération,  et  pour  le  profit  com- 
mun, etc. 

Ce*  magistrats  avaient  è peine  cinquante 
ans  d’existence,  quedéji  reposaient  dans  leur* 
mains  l'exercice  de  toutee  lee  actions  crimi- 
nelles, et,  par  une  délégation  spéciale,  1a  pcMir- 
suile  de  toutes  les  vexations , de  tous  les  abus 
de  pouvoir  commis  par  dea  hommes  asses  puis- 
sans  pour  qtie  leur  condamnation  pût  com- 
promettre l’autorité  royale,  de  manière  qu'il 
ne  restait  dans  la  main  dea  rois  que  ce  qui 
pouvait  leur  concilier  la  reeonnataannce  et 
l’amour,  o’eat-à-dire , le  droit  de  modérer  les 
poursuites,  d’adonciron  de  remettre  les  peines. 
On  vmt,  par  deux  ordonnances  données,  l'one 
par  le  roi  Jean , en  décembre  1 355 , et  raotre 
par  Charles  , régent  du  royaome,  su  mois  de 
mars  i356,  que,  pendant  les  désordres  des 
temps  antèrîenn»,  les  capitaines,  les  maîtres 
des  garnisons,  le  maître  dea  arbalétriers,  les 
amiraux,  les  marécliaux,  le  connétable,  et 
même  les  princes  du  sang,  s'étaient  arrogé  le 
droit  de  faire,  lorsqu’ils  étaient  en  voyage, 
des  prises  en  bled,  vin,  vivres,  charrettes, 
chevaux , et  autres  choses,  dont  le  peuple 
était  moult  grévé  et  dommagié.  Les  deu  x or- 
donnances proacriveot  ces  vexations,  et  ren- 
ferment l’une  et  L’antre  1a  disposition  soi- 
vsnte  : Et  jurera  le  procureur  du  roi  qui  est 
à présent  et  qui  sera  pour  l'avenir,  que  sitàt 
comme  il  viendra  à sa  connaissance,  il  pour» 
suivra  lesdits  preneurs  au  plus  rigoureuse» 
ment  qu'il  pourra,  combien  que  les  parties 
ne  fassent  aucun  pourchas  ou  poursuites  (3). 

Par  rinlennédiairo  de  celle  magistrature, 
le  roi  voyait  tout,  entendait  tout,  était  pré- 
sent partout.  U surveillait  l’exécution  des 
lois,  la  conduite  des  juges,  les  actions  de* 
citoyens;  il  concourait  a la  confection  des 
réglemons  de  police,  et  les  faisait  exécuter;  en- 


fa)  Tome  III,  Table  des  matières , p.  exxx. 

(5)  Ordorusances  du  Louvre,  tone  III , p.  , 
art.  i9. 
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6n  i\  aux  déUbéralioni  d«  toua  lei 

coT|itetde  loolen  le* corporations  de  l'État  (i)« 
La  oonaervaliou  dea  droits  du  domaine , des 
prêrogativea  de  1a  couronne  et  de  raalorité 
royale  élati  sarlout  l’objet  de  l’infatigable  soU 
lidtade  de  cea  magistrats  (3).  Enfin  font  ce 


(1)  Après  que  les  ÉtatS'Gèoiiraax  de  i483  eurent 
présenté  lears  cahiers , le  roi  nonnna  des  commis- 
saires à l'effet  de  les  examiner.  Ces  commissaires 
farcot  partagés  en  trois  boréaux,  doat  l'un,  présidé 
par  le  cardinal  de  Bourboo , et  composé  d'évéques  et 
de  députés  du  tiers-état,  devait  s'occoper  des  arti- 
cles des  cahiers  relatifs  au  clergé,  notamment  de  ce- 
lui qui  demandait  le  rétablissement  de  U Pragma- 
us|oe.  Les  évéqoea  le  rejetaienl  avec  la  plus  grande 
les  députés  le  dsleodaient  avec  non  moins 
de  force  { et  les  deux  pnrtis  s’attaquaient  avec  beau- 
esNip  de  violence  et  d'aigreor.  Le  procureur  général, 
qoi  avait  reçu  l’ordre  d’assister  à ces  conférences  . 
mit  fin  à celte  lotte,  en  déclarant  :« Qu'étant  te 
U procureur  du  rof  et  ^ royaume,  il  était  auto- 
I»  risé  k prendre  connaissance  de  tout  ce  qui  avait 
» rapport  à la  tranquillité  ou  s la  prospérité  de  l'Ê- 
u tat  ; que  la  Pragmatique  sanction  était  de  toutes 
I»  les  constitutiont  la  plus  précieuse,  puisqu’elle 
is  empêchait  que  l’argent  ne  sortit  du  royaume,  et 
»>  qu'elle  donnait  s l’fglse  des  pasteurs  éelsirés  et 
»»  vigUans  ; qu'il  ne  souffrirait  pas  qu'on  donnit  ai- 
u teinte  à ce  sage  réglement  ) et  qu’il  était  résolu 
n de  traduire  au  parlement  quiconque  oserait  s'y 
»•  opposer  désormais,  n 

(u)  Pour  s'en  convaincre,  il  ne  faut  que  lire  les 
OEovres  de  M.  d'Aguesseau.  11  y eu  a bien  d'autres 
prenvet.  Je  m’arrête  à eelle^i  : En  i454.  l’évêque 
de  Nantes  fit  traduire  un  particulier  devant  son  offi- 
eiaL  Ce  particuber  déclina  la  juridiction;  et  son  dé- 
climatoiTe  ayant  été  rejeté  il  appela  au  parlement  de 
Paris.  L'évêque  y comparut,  et  déclara,  par  le  mU 
oistère  de  son  procureur,  qu’ü  ne  recotmaissaii 
OMicun  supérieur,  même  temporel,  que  le  pope  ; 
que  Couâioniin  avait  donné  à lévéque  de  iVon/ee 
le  temporel  de  cette  église , qui  ne  faieait  pas 
partie  du  royaume  de  France,  et  <pti  ne  relevait 
que  du  pape. 

Après  svoir  combattu  celle  extravagante  préien- 
tson,  le  procureur  général  conelut  à ce  que  l’évê- 
que de  b'sntes  fût  contraint,  même  par  emprison- 
nement de  sa  personne , à déclarer  publiquement , 
en  présence  de  U Coor , que , mal  conseillé,  et  avec 
an  rmnr  el  UJi  esprit  endurcis,  il  avait  dit  et  fait 
dire  tout  ce  qu'il  avait  proposé  contre  la  souve~ 
nuneté  du  roij  qu'il  en  d*;matidail  pafdon  au 


qai  pouvait  intéreMer  l'ordre  publicéuit  dans 
le*  nltributioDs  decd  minùlère.  Si,  pendant 
le  cours  d’on  procès,  les  parties,  après  t’être 
fait  justice  elles- mêmes,  voulaient  donner  A 
leur  accord  la  forme  et  l’aulorité  d'un  juge- 
ment, il  fallait  que  le  projet  en  fût  soumis 
aux  gens  du  roi , pour  y garder  notre  droit  et 
celui  de  Justice,  disent  le*  ordonnences. 

Les  prérogative*  de  celte  magistrature 
éteient  proporlionnéee  à son  importance.  La 
qualificatimi  de  gen*  du  roi,  donnée  é ceux 
qoi  en  étaient  inveelis,  réveillait  è tous  lesin- 
•tao*  l’idée  des  rapport*  qui  esiitaienl  entre 
eux  et  le  monarque. 

Les  procureurs  génêranx  nommaient  tou* 
lesprocureuradu  roi  prés  le*  bailliages.  Il*  ont 
joui  de  celte  prérogative  jusqu’en  iSsx,  épo- 
que â laquelle  on  édit  a érigé  ce*  commis- 
sions en  titre  d’office.  C'eat  par  suite  de  cet  an- 
cien état  de  choses  que , même  dans  ces  der- 
niers temps,  les  parlemens  ne  donnaient  aux 
procureurs  du  roi  d’autre  dénomination  que 
celle  de  substituts  du  procureur  général. 

Une  ordonnance  du  mois  de  décembre  i3G3, 
en  vingt-deux  articles,  donnée  par  le  roi  Jean, 
pour  régler  la  manière  dont  on  devait  procé- 
der au  parlement,  porte,  article  19  : Les  ré- 
glemens  contenus  en  cette  ordonnance  n'au- 
ront pas  lieu  dans  les  affaires  qui  regardent 
le  roi , et  où  son  procureur  est  seul  partie , 
principalement  dans  Us  affaires  domania- 
Us»  De  celte  disposition,  on  avait  fait  sortir 
la  maxime  que  le  ministère  public  ne  pouvait 
être  que  difficilement  condamné  par  defaut; 
que  l'un  devait  rabattre  ceux  obtenu*  contre 
lui  en  prouvant  qu’il  avait  été  empêché  pour 
le  service  du  roi.  Boutillier,  conseiller  au 
parlement  pendant  les  dernières  années  du 
quatorxième  siècle  et  let  premières  du  quin- 
zième, magistrat  d’un  savoir  profond,  et  qui 
nous  a laissé  un  ouvrage  infiniment  précieux, 
parle  de  cet  usage  en  ces  termes  : « Est  h ss- 
ii voir  que  contre  le  procureur  du  roi  ne  sa 


roi  ,à  la  Cour,  et  à la Justicci  qu'il  filt  enCo  cob- 
damné  su  bsDoissement  perpétuel . et  que  1s  révocs- 
lion  qu’il  ferstt  de  tout  ce  qu'tl  svsit  dit  cooire  l'su- 
toiité  du  roi  fût  écrite  dsus  deux  tsblesux.  duat  l’uu 
sersit  siEcbé  s Is  grsade  porte  de  l'cglise  cstbédrsle 
de  Nsnies,  et  l’autre  dsus  Is  grand'cbsmltre  do 
parlement. 
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H donod  l^rement  défaut  comme  contre  par 
» de  privée,  pour  tea  exAinea  qu'il  peut  avoir 
B pour  le  fait  do  roi;  maia  toulefoia  ai  le  pro* 
U cureur  défaut  à son  ioor,  défaut  peut  être 
B donné,  et  peut  avoir  lieu  en  faveur  de  la 
M partie  adverse;  ai  ainsi  n'est  que  le  procu- 
ti  reur  ait  eu  très  légal  exoine  pour  le  fait  du 
H roi....  et  ainsi  fut-il  conseillé  par  le  comeil 
» du  roi  à Paria.  » Somme  rurale,  liv.  11, 
lit.  a. 

CTétait  par  l'organe  de  cea  inagiatrala  que  le 
roi  communiquait  ses  intentions  et  transmet- 
tait ses  ordres  é ses  Cours  de  justice;  et  quoi- 
qu'ils né  fisaeot  pas  corps  avec  cea  Cours , ils 
en  partagesdent  néanmoins  tous  tes  privilèges, 
toutes  les  prérogatives  (i). 

Cétait  encore  un  des  privilèges  do  proco- 
renrgénéral  de  porter  directement  à lagrand'- 
cliambre  du  parlement  les  stTaires  dans  les- 
quelles il  était  partie  principale.  L’article  5 de 
la  grande  ordonnance  de  i453,  faite  pour  ré- 
glerl'administralioo  de  la  jostice  et  U aimpé- 
tence  des  tribunaux,  monument  très-précieux 
de  U sagesse  de  nos  pères,  après  avoir  fiiit 
l'énumération  des  causes  dont  la  connaissance 
immédiate  appartient  an  parlement,  ajoute  : 
Bt  toutei  celUt  et^quelUt  moire  procureur 
général  teroU  principale  partie. 

L'importance  de  ce  ministère  se  déployait 
sortout  dans  ces  ^rs  solennels  que  l'on  ap- 
pelait mereurialee,  jours  do  courage  et  de  jus- 
tice, oà  Isa  jugea  se  soumettaient  é leurs 
propres  jugemens , où  les  censeurs  publics  se 
censuraient  eux-mémes,  où  les  négligences 
Ice  plus  légères  étaient  relevées  comme  des 
fautes  graves,  où  celui  dont  les  habitudes 

(t)  La  qaestioa  s'éleva  dans  les  prenièrcs  aaoces 
du  qoinzièae  siècle;  elle  fui  décidée  en  faveur 
des  officiers  do  miaistère  public,  par  on  srrét  du 
Il  avril  i4i6,  que  Jwomes  £uctu^,  PlacU.cur., 
lib.  \y,  lit.  9.  rapporte  en  ces  termes  : Privileÿium 
cuti<r  irrojfatum,  rrgùe  procurationie  triiim- 
x-iro,  an  comp^cc/cre/ür,  adduhitatum  est.  iVe- 
que  enim  orxfwstram  curialem  conscendunt , 
ntque  quicquam  pro  xmperio  ac  potestate  decer- 
nunt  : aed  in  sub.xeliiis  aedent , et  si  quid  vran~ 
dum  est,  ex  inferiore  loeo  id  faciunt,  aperio 
per  initia  capite.  qtmad  ei  qtti  fasces  hahet  fite- 
rit  risum.  Plaeuit  tamm  eos  camprehendi ; esse 
enim  tWu/t  quoddam  •'uriof  additttmentutn , 
quasique  comiluriutn. 


étaient  peu  ccmpatibles  avec  l'honneur  et  U 
gravité  de  la  magistrature  était  signalé  sons 
méoagemeot  ; en6n , pour  nous  servir  dea  ex- 
prmsionsdeM.  d' Aguesseau,  où  le  Juêle  venait 
rendre  compte  de  sa  Justice  mdme. 

Ces  assemblém,  dépositaires  et  gardiennes 
de  la  dignité  des  Cours  de  justice,  étaient  sons 
la  surveillance  spéciale  des  officiers  du  mi- 
nistère publie.  Les  ordonnances  leur  faisaient 
on  devoir  de  les  provoquer,  de  déférer  au  rm 
lui-même  le  tribunal  qui  avait  refusé  de  la 
tenir  aux  époques  fixées  par  les  lois;  d'infor- 
mer le  chancelier  da  ràolotions  qui  s'y  pre- 
naient, et  d’en  suivre  l'exécution  (x). 


(a)  U Eajoignofts  à dos  avocats  et  procorears  gé- 
» nérsox . sor  pente  de  privaiion  de  kors  charges. 
» de  proMonvoir  lesdites  marcorialm . d‘ea  poar- 
u soivre  le  jugement,  et  de  nous  avertir  promple- 
» ment  de  leur  retardMKm  ou  enpèchexaeut  d*i- 
n celles;  faire  Basai  toutes  diligences  pour  que 
n lesdites  aercariala  aoua  soieal , et  k Doue  ehan- 
» celier,  incoatineBt  conaims.  » Ordoxxmaace  do 
Blois»  art.  i44. 

Par  las  ordoniiaaees  da  i5êo  et  157g,  1rs 

BMitntriala  devaieat  aroir  Iku  tous  1m  q'ràize 
jours,  las  mercredis  après  dîner.  Des  ordonaaoces 
paetérieures  la  avaient  rédoita  k deux  par  an. 
l’one  k Piqua , rantre  k la  Saint-Martin. 

Aux  termes  de  cea  ordonnança,  la  aercnriala 
avaient  pour  objet  d'exanùaer 

Si  les  oriioniuDca  étaient  exéeutéa; 

Si  Ira  CMneillers  étaient  nrévéreus  on  déso- 
héisaans  à noos , à ladite  Gmr , ou  aux  préaidaw 
d'icelle; 

S’ils  étaient  négl^ens  ou  poncbalana  de  venir  eu 
ladite  Cour,  aux  jours  et  heures  qu’il  est  requis , et 
y faire  la  réaidence  dns  et  ordonnée; 

S’ils  faisaient  kurs  devoirs  de  rapporter  et  d'ex- 
traire la  procès  dont  üs  étaient  chargés; 

Et  en  général  s'ils  na  faisaient  point  choses  tepré- 
henaibles  ou  dérogeantes  à nosditet  ordonnaocra, 
at  à rhonneur  et  gravité  de  ladite  Cour  et  pséaidens 
d'icelk. 

Les  maurra  d'exécuüoa  étaient  : 

Remoutranees  k ceux  qui  se  trouvaient  coups* 
bla  des  fautes,  négltgcaoes  ou  irvévéreaca  sus- 
dites. 

9^  Eu  ialnnner  le  roi , et  è al  elet  en  hure  re- 
gistre à psrt,  afin  que  la  roi  p6t  nander  on  ou 
plusieuraprésidein,  et  y pourvoir  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra; 

30  Punir  «éTércDcai  ks  conlrevenans  par  la  n»«- 
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OpendanI  tell«  était  TorganiMlion  de  ce 
miniUère,  qu'avec  une  sphère  d*activité  auan 
étendue,  et  pour  ainsi  ^re  sans  limites,  ceux 
qui  en  étaient  iovesUs  ne  pouvaient  nuire  i 
personne,  ne  pouvaient  jamais  être  un  sujet 
d'inquiétude  ni  pour  le  prince  ni  pour  lea  ct> 
toyens. 

Surveillana  des  juges,  ils  étaient  sous  leur 
surveillance,  et  même  en  quelque  sorte  dans 
leur  dépendance.  Ils  ne  pouvaient  pas  s'ab- 
senter sans  leur  congé , et , lorsqu'ils  n’étaient 
pas  dans  W lieu  des  séances  de  la  Cour,  ils  de- 
vaient attendre  dans  une  pièce  voisine  les 
commuaications  qu'elle  voudrait  leur  faire, 
ou  les  ordres  qu'elle  pouvait  avoir  à leur  don- 
ner (i). 

Les  délais  de  procédures  couraient  contre 
eux  de  même  que  contre  tous  les  citoyens.  Le 
procureur  général  avait  interjeté  appel  d'une 
sentence  après  l'expiration  du  terme  fixé  par 
la  loi  ï le  parlement  rejeta  cset  appel , par  arrêt 
du  11  août  t368.  Joannei  Lucius,  qui  lerap* 
porte  dans  son  livre  intitulé  Plaeita  curiet , 
lib.  XI,  tit.  lo,  ajoute  ces  paroles  remarqua- 
bles : Digna  quidcm  vox  est  majestate  reg^ 
nantis,  legibus  alligatum  se  principem  pro- 
Jiteri. 

Leur  présence  aux  délibérations  des  Goura 
aurait  pu  gêner  les  suffrages,  notamment  dans 
les  affaires  concernant  le  domaine,  les  droits 
et  les  prérogstives  de  la  couronne.  Les  ordon- 
nances leur  défendent  d'y  assister,  et  ne  dé- 


pension ou  privation  de  leurs  offices , ou  sutres 
peines . suivant  l'exigence  des  cas  ; 

4®  Faire  des  réglemens  pour  la  discipline  de  1a 
compagnie,  lesquels  devaient  être  envoyés  au  roi 
cl  an  chancelier. 

(t)  « Ne  poorront  s’absenter  de  la  Cour  sana 
li  cengé  et  licence  d'icelle,  et  pour  nos  affaires  el 
n celles  de  ladite  Cour,  à peine  de  privatioa  de 

»»  leurs  gages.»  Ortéomwiucedoiiftée  à /a->rar*7ïWe, 

en  i535,  art.  7. 

Des  ordonnances  postérieures  ajoutent  s « Pour  la 
» seconde  fois , luspeasion  de  leur  office , et  pour  la 
» troisième,  privation. 

H Ordonnons  qu'iceox  nos  avocats  et  procureurs 
I.  viennent  bien  matin  au  palais , i ce  que  prompte 
» eipédition  poisse  se  faire  des  msliéres  dont  ils 
» snroDt  charge , el  qo’iU  loienl  prJts  rjoand  ils  se- 
■1  font  majidds  en  nolrtdile  Coor.  » Ordmnance  dt 
149.1,  art.  60. 


rogenl  à celle  règle  que  pour  leur  permettre 
d'être  présens  aux  rspports  des  affaires  doma- 
niales (a). 

Dans  les  affaires  criminelles,  le  procureur 
du  roi , maître  absolu  de  dénoncer  et  de  re- 
quérir, n’avait  pas  le  droit  de  donner  une 
simple  citation  de  sa  seule  sutorité|  il  fallait 
qu'on  décret  du  juge  lut  en  donnât  le  pou- 
voir. Moins  circonscrit,  moins  gêné  dans  ses 
mou  vemenslorsqu'il  agissaitcomme  défenseur 
du  domaine  et  des  droits  de  la  couronne,  il 
avait  une  action  directe,  et  pouvait  assigner 
à sa  requête.  Cependant,  quoique  ces  affaires 
purement  civiles  ne  pussent  compromettre  ni 
l’honneur,  ni  la  liberté,  ni  la  vie  descitoyens, 
son  droit,  à cet  égard,  recevait  une  limitation 
importante;  il  ne  pouvait  intenter  les  procès 
de  cette  nature  qu'sprés  avoir  préalablement 
pris  l'avis  de  l’avocat  du  roi  (3). 

Enfin  , toutes  les  fois  qu'ils  portaient  la  pa- 
role devant  les  magistrats , ils  devaient  être 


(3)  Prokibemus  ne  senescalli  aut  alii  judicen 
consutant  pfttronos,  seu  advoeat’M  vel  procura- 
tores  nostros,  oui  akos , vol  cum  eis  deliherent 
quaiiter  pronunciare  hubebunt,  celjudieare  in 
eausiâ  nostris  vel  aliis,  in  quihus  ipsi  procura- 
tores  fusrint  vel  patroni.  aed  eoa  à consiUo,  aeu 
deliberatione  fuifusmodi , omninà  repeüant, 
ne  ibidem  intersint.  OrdoniUDce  de  >336,  ar- 
ticle 19. 

(«  Au  jagemcal  des  causes  du  roi,  lot  avocats  et 
» procureurs  du.roi  a’ auront  point  d’opinion , et  ne 
M seront  pas  du  conseil  quand  on  voudra  juger  les 
M procès',  toutefois  pourront  être  présent  au  rap- 
n port  et  relation  d'iceux.»  Ordonnance  de  1490, 
art.  49. 

On  retrouve  les  dispositions  de  cet  deux  ordonnan- 
ces dans  l'article  8b  du  décret  impérial  contenant 
réglegient  pour  la  dUcipline  et  la  police  des  Cours  et 
des  tribunaux. 

(3)  Il  Auenn.  en  matière  criminelle,  ne  sera 
Il  ajourné  à la  requête  de  notre  procureur,  sans 
n qu’il  y ait  décret  du  juge;  et  ne  pourra  intenter, 
» notredit  procureur,  action  ne  procès  en  matière 
>1  civile , sans  avoir  le  conseil  de  notre  avocat  es 
Il  lieux  où  avons  avocat,  sous  peine  dêtrecon- 
» damné,  en  son  propre  el  privé  nom,  ès  dépens, 
» dommages-intérêts  de  la  partie  intéressée,  et  en 
» amende  arbitraire  envers  nous  autant  qu  ü «r» 
U trouvé  calomnieusement  et  pour  vexer  eucun, 
M avoir  intenté  ledit  procès  contre  notre  présente 
11 
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debout,  et  ceU  Don^Muletnent  lorequ’iU  par* 
laient  daof  lea  afiairee  particulièrea,  mai*  lora 
même  qu'iU  faiiaient  dee  commanicationa  au 
nom  du  roi , el  comme  porteura  de  aes  ordres. 

Üepoia  long-temps  ce  point  est  irrévocable- 
ment réglé;  mata  il  a fait  le  sujet  de  plusieurs 
diacoaaiona.  On  lit  dans  l'HUtoire  dea  Parle- 
mena,  par  I^roche-Flavin  (i),  « Que  le 
n ai  mai  iSqj  M.  de  Saint-Félix,  procu- 
» reor  général,  ayant  k faire  an  parlement 
» de  Paria  une  coromunication  au  nom  du  roi , 
» éleva  la  prétention  de  parler  assis;  mais 
w qnUl  fut  délibéré,  les  chambres  assemblées, 
a conformément  À une  autre  délibération  de 
U l*an  iSpS,  sur  semblables  réquisitions...., 
U que  le  procureur  général  rendrait  sa  créance 
» debout,  et  en  la  forme  que  les  gens  du  roi 
» avaient  coutume  de  parler  à la  Cour;  que 
» la  délibération  servirait  tant  pour  le  présent 
Il  que  pour  l'avenir,  afin  qu'il  n’en  soit  plus 
» douté  : encore  que  ledit  procureur  général 
n fût  conseiller  au  privé  conseil  du  roi,  la 
Il  qualité  ordinaire  de  procureur  général  fai- 
u sant  cesser  l'extraordinaire.  » « 

Pour  la  facilité  de  ceux  qui  pouvaient  avoir 
des  actions  ou  des  aocosslions  à intenter  con- 
tre les  officiers  du  ministère  public,  une  an- 
cienne ordonnance  leurenjoignait  de  continuer 
leur  résidence  dans  le  lieu  où  ils  avaient  rem- 
pli leurs  fonctions,  pendant  cinquante  jours 
apres  en  avoir  cessé  l'exercice  (a). 

La  disposition  de  cette  loi , concernant  la 
résidence  des  officiers  du  ministère  public 

» ordoonaace.  » Ordormancu  de  Louie  XII , de 
tan  1499,  art.  63. 

« Tocs  les  décrets  seront  rendus  sur  les  con> 
i>  cluiions  de  nos  procarconi  ou  de  ceux  des  sci- 
>1  gneurs. 

» Selon  la  qualité  des  crimet , des  prcuTcs  %t  des 
Il  personnes,  la  partie  sera  asaignée,  ajournée,  à 
I)  comparoir  en  personne,  on  décrétée  de  prise  de 
» corps,  n Article  1 et  3,  tit.  10  de  VOrdormance 
de  1670. 

(1)  Lir.  II,  chap.  7,  n°  3u. 

(3)  Ordinamus  et  statuimux  quodpost  dimis- 
êionem  dicti  o,^fficii,  tn  illo  loco  debeant per  quin^ 
quaginta  diea  immediatè  sequentes  eontinuè  re- 
«idere,  et  querelanUbua  de  ipeia  deheant  respon* 
dere,  utpoarintipaiquerelanteafaciUiia  conaequi 
jua  auum  contrit  eoa.  Ordonnance  de  i3.38,  ar- 
ticle 34. 


pondant  cinquante  jours,  ne  tarda  pas  à Ion- 
ber  en  désuétude  ; mais,  relativement  à leurs 
malversations,  elle  conservait  toute  sa  force; 
et  tousceux  qui  avaient  â se plaindrede  vexi- 
tioDS  par  eux  commises  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  étaient,  pour  des  faits  graves 
et  bien  établis,  autorisés  à les  prendre  à 
partie. 

Qu'est  devenu  ce  colosse  si  impossnt,  ce 
Briarée  aux  cent  bras?  On  le  cherche.  Dé- 
pouillés de  leur  plus  belle  prérogative,  les  of- 
ficiera du  miuiatère  public  ne  sont  plus  les 
aurveiUans  de  tous  les  citoyens,  letf  régula- 
teurs des  moiivemens  de  la  société;  ils  n'oot 
pas  même  ce  que,  dans  l'idiome  de  ces  derniers 
temps,  on  appelle  la  police  préventive,  c'est* 
à-dire , le  droit  de  provoquer  des  mesures  à 
l'effet  de  prévenir  les  désordres  qui  pourraient 
troubler  l'harmonie  sociale.  Ils  ne  sont  plus 
les  gardiens  des  prén^alives  de  la  couroune, 
les  oonservaleors  du  domaine  de  l'État,  les 
sentinelles  chargées  de  veiller  au  maintien  des 
lois  fondsmenUles  du  royaume.  Enfin  ils  ne 
sont  pas  même  appelés  à concourir  à la  véri- 
fication des  pouvoirs  que  la  cour  de  Rohm 
donne  à ses  nonces  el  à ses  l^ats.  Qué  leur 
reste-t-il  donc,  et  que  sont-ils  aujourd'hui? 
on  le  verra  dans  le  chapitre  suivant. 

CHAPITRE  XV. 

Suite  du  chapitre  précédent.  Du  minîatin 
public  aoua  le  régime  actuel. 

Depuis  l'abaissement  des  grands  feudatairee, 
et  rabuIitioD  des  ÉtaU-Généraux,  telle  était 
la  nature  de  notre  gouvernement,  que  nos 
rois,  contre  le  danger  des  résolutions  préci- 
pitées, el  la  nation,  contre  l'arbitraire  des 
ministres  et  des  administrateurs  secondaires, 
n'avaient  plus  qu'une  seule  garantie,  la  ré- 
aistance  du  parlement,  résistance  dont  le  droit 
pouvait  être  contesté,  mais  que  la  nécessité 
de  donner  des  limites  au  pouvoir  avait  In- 
timée. 

Le  ministère  public  établi  auprès  de  ces 
grands  corps  en  partageait  l'éclat  et  l'impor- 
tance; et  de  là  ces  belles  prérogatives,  ces 
hautes  attributions  dont  nous  avons  présenté 
le  tableau  dans  le  chapitre  précédent. 

Cet  ordre  de  choses  a fait  place  à un  gon- 
veniement  représentatif,  ù un  gouvernement 
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incompalible  avec  lUoterrention  des  triba- 
naax  dans  lea  afiairea  publiques.  Celte  grande 
innovalion  a fait  rentrer  Pautonlé  judiciaire 
dans  aea  bornes  naturelles}  et,  par  une  con- 
séquence nécessaire,  le  ministère  publie  est 
aujourd'hui  circonscrit  dans  les  mêmes  bor- 
nes. 

Cependant  les  procureurs  généraux  restent 
investis  d'un  grand  pouvoir  : Üs  font  encore 
les  hommes  de  la  loi , les  représeutans  de  la 
•ociété , les  agens  du  pouvoir  exécutif. 

Hommes  de  la  loi,  ils  en  requièrent  Tap- 
plication  dans  toutes  les  a0aires  litigieuses; 
représentans  de  la  société,  ils  défèrent  aux 
tribunaux  tous  les  crimes  et  tous  les  délits; 
agens  du  pouvoir  exécutif,  ils  écartent  les 
obstacles  de  fait  qui  s'opposeraient  k l’exécu* 
tion  des  jugemens. 

Ainsi  le  ministère  public  ligure  tout  k la 
fois  dans  les  affaires  civiles  et  dans  les  affaires 
criminelles,  mais  avec  celte  différence  qu’au 
civil,  i quelques  exceptions  près,  il  se  borne 
à requérir,  et  qu’au  criminel  il  agit  pnr 
action. 

Nous  allons  le  suivre  dans  l’exercice  de 
chacune  de  ces  deux  attributions. 

Da  ministère  public  dans  les  affaires  civiles. 

L’arlicio  a du  titre  8 de  la  lot  du  o4 
1 790  porte  : civil,  let  commistaires  du  roi 

exerceront  leur  ministère,  non  par  voie  d*ac- 
tien  , mais  par  celle  de  réquisition , dans  les 
procès  dont  les  juges  auront  été  saisis. 

La  loi  du  ao  avril  1810  ajoute,  article  48  : 
Sn  matière  civile,  le  ministère  public  agit 
^office  dans  Us  cas  spécifiés  par  la  loi. 

Do  rapprochement  de  ces  deux  articles  il 
résulte  qu’en  matière  civile  il  est  interdit  au 
niiniitère  publie  de  prendre  riniliative  et  d’a- 
gir par  action;  que  cependant,  par  exception 
à celte  règle,  cette  voie  lui  est  ouverte  dans 
certaines  circonstances  que  la  loi  prend  soin 
de  déterminer.  St  l’on  joint  à ces  deux  dis- 
poaitions  l’article  83  du  Code  de  procédure 
civile,  on  voit  que,  dans  l’appUcation  de  la 
règle,  il  y a une  distinction  à taire;  que,  dans 
certains  cas , le  roiuislére  du  procureur  du  roi 
est  obligé , et  que  dans  les  autres  il  est  pure- 
ment facultatif.  Voici  les  termes  de  cet  ar- 
ticle 83  : <1  Seront  communiquées  au  procu- 
s reur  du  roi  les  causes  suivantes  : 


83 

ti  10  Celles  qui  concernent  l’ordre  public, 
i>  l'Etit,  le  domaine,  les  communes,  les  éla* 

» blissemens  publics,  les  dons  et  legs  au  probt 
» des  pauvres; 

U a*  Celles  qui  concernent  l’état  des  pér- 
il sonnes,  et  les  tutelles; 

U Les  déclinatoires  sur  incompétence; 

» 4*  Les  réglemena  de  juges , les  ré- 
» ousalions  et  renvois  pour  parenté  et  al- 
n liance; 

a 5<*  Les  prUet  è partie  ; 

n &>  Les  causes  des  femmes  non  autorisées 
9 par  leurs  maris , ou  meme  autorisées,  lors- 
» qu’il  s’agit  de  leur  dot,  et  qu'elles  sont 
» mariées  tout  le  régime  dotal;  lea  causes  des 
Il  mineurs,  et  généralement  tou(«  celles  où 
i>  l’une  des  parties  est  défendue  par  un  cura- 
M leur; 

» 70  Les  causes  ooncemant  ou  intéressant 
I)  les  personnes  présumées  absentes. 

Il  Le  procureur  du  roi  pourra  néanmoins  ^ 
n prendre  communication  de  toutes  les  autres 
Il  causes  dans  lesquelles  il  croira  son  minis- 
>1  tère  nécessaire,  le  tribunal  pourra  meme 
» l’ordonner  d’office.  » 

Quant  aux  exceptions,  nous  l’avons  déjà 
dit,  ta  loi  admet  uniquement  celles  qu’elle 
autorise  par  des  dispositions  formelles.  Nous 
voyons  en  effet,  dans  notre  Code  civil,  plu- 
sieurs articles  qui,  dans  des  circonstances 
prévues, chargent  le  ministère  public  d’agir 
d’office,  et  en  celle  qualité  de  ministère  pu- 
blic. Par  exemple,  les  intérêts  d’un  absent 
présumé  sont  lésés;  le  ministère  public,  spé- 
cialement chargé  do  veiller  à leur  conserva- 
tion, signale  au  juge  l’incurie  ou  la  mauvaiae 
foi  de  la  personne  chargée  des  intérêts  de 
l’absent. 

Ainsi  un  mariage  a été  contracté  avant  l’âge 
requis;  le  ministère  public  en  provoque  l’an- 
nulation. 

Une  bigamie  vient  à sa  connaissance;  il  est 
tenu  de  faire  briser  le  lien  du  crime. 

U est  astreint  aux  mêmes  obligations, 
toutes  les  fois  que  la  morale  a été  outragée 
par  un  mariage  entre  parent  au  degré  pro- 
hibé. 

De  même  le  ministère  public  doit  faire  in- 
terdire celui  qui  est  furieux. 

En  matière  d’hypollièquee  légales,  il  doit 
réparer  la  faute  ou  la  négligence  des  maris, 
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tutcura  f on  subrogés  luteurs,  en  Uisant  pren- 
dro  dos  inscriplions.  Le  minisière  public  peut 
égtleoient  alUqaer,  par  1a  voie  de  l'appel  » les 
délibérations  prises  par  les  oonseils  de  disci* 
pline  dans  les  cas  prévus  par  l'ordonnaDce 
royale  du  30  novembre  i8aa. 

En  un  mot,  telle  est  la  régie  : le  minislére 
publie  ne  peut  prendre  l’initiative  et  agir 
d'ofBce  que  dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi; 
dans  tous  les  autres,  soit  qu'il  intente  une 
action,  soit  qu'il  interjette  un  appel,  soit 
qu’il  forme  une  demande  en  cassation , il  doit 
être  déclaré  non  recevable. 

La  Cour  de  cassation  a fait  récemment  l'ap- 
plication de  cette  règle  dans  des  circonstan- 
ces fort  remarquables.  Le  Iribunal  civil  de 
Toulon  avait  ordonné  à l'o&îcier  de  l’État 
civil  de  prononcer  un  divorce  contre  le  texte 
formel  de  la  loi  du  8 mai  1816.  Les  parties 
ayant  adhéré  a ce  jugement,  le  procureur 
général  en  avait  interjeté  appel,  et,  par  arrêt 
du  4 juillet  1830 , la  Cour  royale  d’Aix  avait 
reçu  cet  appel.  La  Cour  de  cassation  a aur 
nulé  cet  arrêt  par  les  motifs  suivans  : 

(«  Vu  les  articles  3 du  titre  8 de  la  loi 
» du  34  août  >790,  et  4^  ^ 

U 30  avril  1810,  ccmsidérant  qu’aux  termes 
» des  articles  ci-dessus,  le  ministère  pu- 
* blic  ne  peut  agir  par  voie  d'action  que 
» dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi , et  qu'il 
» n’en  existait  aucune  dans  l’ancienne  lé- 
» gislalion  qui  raotorisét  é interjeter  appel 
» déa  jugemens  rendus  en  cette  matière; 
» qu'ainsi  quelque  irrégulier  que  puisse  être, 
M dsns  la  forme  et  auofond,  le  jugement  <|ui, 
» depuis  la  loi  du  8 mai  1816 , permet  à N... 
» de  faire  prononcer  son  divorce  par  l’otHcier 
n de  l’Etat  civil , l'appel  que  le  procureur  gc- 
» nérsl  en  a interjeté  n'étsit  pas  recevable, 

» et,  par  conséquent,  que  l’arrêt  attaqué  a 
U violé  les  lois  ci-dessus;  casse,  etc.  >1 
Cet  arrêt  est  du  5 juillet  1834-  Il  confirme 
les  règles  que  nous  venons  d’exposer.  Cepen- 
dant une  diflicullé  se  présente.  Elle  résulte 
de  la  seconde  partie  de  l’article  ^6  de  la  loi 
du  30  avril  t8to  dont  nous  n’avons  encore 
rapporté  que  1a  première.  Voici  d’abord  la 
disposition  de  cet  article  : En  matière  civile ^ 
le  minUtére  public  agit  d*office  dont  les 
cas  spécifiés  par  la  loi.  Il  surveille  Vexé- 
cution  des  lois,  des  arrêts , et  des  juge- 


mens.  Il  poursuit  d*office  cette  exécution 
dans  les  dispositions  qui  intéressent  Vordrs 
public. 

Se  fondant  sur  cette  dernière  disposition, 
le  procureur  général  près  ta  Cour  royale  de 
Grenoble  avait  seul,  et  d’office^  interjeté  ap- 
pel d’un  jugement  de  première  instance  qoi 
avait  déclaré  nul  un  mariage  qu'il  regardait 
comme  valablement  contracté.  « De  tous  les 
s actes  de  la  vie  civile,  disait  ce  magistrat, 
U le  mariage  est  incontestablement  celui  qui 
» intéresse  le  plus  éminemment  l’ordre  pa- 
» blic,  je  suis  donc  autorisé  à poursuivre 
U l’exécution  des  lois  qui  en  règlent  U furme 
a et  en  assurent  la  stabilité.  »> 

La  Cour  royale  de  Grenoble,  voyant  la 
chose  du  même  œil  que  son  procureur  gé- 
néral, avait  reçu  son  appel,  infirmé  la  sen- 
tence , et  déclaré  le  mariage  valablement  con- 
tracté. 

Les  parties  replacées  par  cet  arrêt  dans 
des  liens  qu’elles  se  félicitaient  d’avoir  fait 
rompre,  l’avaient  déféré  à la  Cour  de  cassa- 
tion, pour  violation  de  la  première  partie  de 
l’article  de  la  loi  du  30  avril  181a  Dp 
son  côté,  le  procureur  général  reproduisait 
le  système  qu'il  avait  fait  accueillir  par  la 
Cour  royale  de  Grenoble. 

Ainsi,  1a  Cour  de  cassation  avait  a conci- 
lier le  législateur  avec  lui-même , c'est-a-dire 
h déterminer  le  sens  de  la  seconde  partie  de 
cet  article  46,  de  manière  qu'elle  ne  fût  pas 
en  coDtradiction  avec  la  première.  C’est  ce 
qu’elle  a fait  par  les  considérations  que  je 
vais  transcrire. 

<1  Attendu  que, conformément  à l’article  0 
» du  titre  8 de  la  loi  du  34  «où*  *79°»  * 

))  été  constamment  jugé  que  le  ministère 
a public  n’avait  le  droit  d’agir  d’olfice,  et 
» par  action,  que  lorsque  ce  droit  lui  était 
» conféré  par  une  lui  spéciale; 

» Que  cc  principe  a été  formellement  vt 
n de  nouveau  exprimé  dans  la  première  par* 
a lie  de  l'article  48  de  la  loi  du  30  avril  1810; 
» et  que  la  seconde  partie  de  ce  mémo  article 
H serait  diamélraleraent  en  opposition  avec 
U la  première,  si  on  l’entendait  dans  le  sens 
n dans  lequel  la  Cour  royale  de  Grenoble  l'a 
a entendue; 

I»  Qu’on  ne  peut  pas  cependant  supposer 
M que  le  législateur , qui  a répète  dans  la 
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w première  partie  de  Farticle  un  principe 
t»  constamincut  obeervc,  ait  entendu  lui- 
M même  le  détruire  dans  le  même  article; 

M Qu'il  est  naturel  d^entendre  la  seconde 
» partie  de  Particle  dans  le  sens  de  la  pre> 
M mière)  et  de  la  regarder  comme  un  déve- 
» loppement  qui  n'altère  en  rien  le  prin- 
» cipe; 

U Qu'il  résulte  de  ce  développement,  en  le 
»»  rapprochant  de  la  première  partie  de  Par- 
» Ucle,  que  1e  ministère  public  poursuit  d'of- 
» fice  reaccutioo  des  lois,  dans  les  disposi- 
*>  tiens  qui  intéressent  l'ordre  public,  lorsque 
t*  ce  droit  de  poursuite  lui  est  spécialement 
» attribué  par  la  loi  ; 

n Que  s'il  en  était  autrement,  et  s'il  fallait 
w donner  è 1a  seconde  partie  de  l'article  l'ex« 
» tension  que  la  Cour  royale  de  Grenoble 
n lui  a donnée,  il  aurait  été  inutile  que  le 
B législateur  eût  déterminé,  au  titre  du  Code 
» civil  relatif  au  mariage,  les  espèces  dans 
U lesquelles  le  ministère  public  aurait  qua- 
» litè  pour  agir  d'ofEce; 

» Que  ces  espèces  sont  lîxées  par  les  arli- 
U des  184»  i90|  et  191  du  Code  civil; 

Il  Qa'en  attribuant  au  ministère  public, 
B dans  les  cas  prévus  par  ces  articles,  le  droit 
>1  d'agir  d'ofEce  en  nullité  de  mariage,  le  lé- 
B gialateur  loi  a évidemment  refusé  ce  droit 
i>  dans  les  autres  cas. 

» Par  ces  motifs,  la  Cour  casse  et  annulle.» 
Cet  arrêt  est  du  i***  août  i8ao. 

Les  bulletins  de  la  Cour  de  cassation  ren- 
ferment plusieurs  arrêts  également  relatifs 
aux  attributions  du  ministère  public.  De  ces 
arrêts  résultent  les  règles  suivantes: 

lin  tribunal  rend  un  jugement  susceptible 
d'être  cassé,  eu  décidant  qu'un  commissaire 
du  gouvernement  a eu  qualité  pour  provo- 
quer et  poursuivre  d'ofEce  une  délibération 
de  parens  relative  à un  enfant  mineur  qui  se 
trouvait  sous  la  puissance  de  son  père,  jirr^t 
du  U7  frimaire  an  1 3. 

La  même  nullité  se  trouve  dans  le  juge- 
ment  par  lequel  an  tribunal  appelé  à statuer 
sur  la  validité  d'un  bail , consenti  par  le  tu- 
teur d'un  interdit,  a décidé,  sur  les  conclu- 
sions du  ministère  public,  que  les  parens  de 
cet  interdit  seraient  réunis  en  conseil  de 
facnille  pour  délibérer  sur  l'utilité  de  l’exe- 
cution de  ce  hail,  et  encore  sur  la  question 


de  savoir  s'il  y avait  lieu  de  prononcer  la 
destitution  du  tuteur,  ce  qu’aucune  partie 
ne  provoquait,  le  ministère  public  n'étant 
pas  au  nombre  des  personnes  qui  ont  le  droit 
de  requérir  la  convocation  d'un  conseil  de 
famille,  jirrdt  du  11  aoiît  1818. 

Le  jugement  rendu  dans  une  cause  con- 
cernant les  droits  légilimaires  d’une  femme 
mariée  doit  nécessairement  constater  que  le 
ministère  public  a été  entendu,  jdrrét  du  14 
niuose  an  8,  du  16  juillet  i8u6.  Loi  du  34 
août  1790,  titre  8,  art,  3. 

Même  décision  s’il  s'agit  d'une  affaire  in- 
téressant de»  mineurs.  Arr^t  du  it  floréal 
an  9. 

11  doit  être  entendu  dans  la  cause  d'une 
femme  dont  le  mari  comparait,  s'il  n'est  pas 
personnellement  au  procès,  mais  seulement 
en  qualité  de  mandataire  de  sa  femme.  Arrêt 
du  5 brumaire  an  i3. 

Le  jugement  rendu  dans  une  cause  où  le 
ministère  public  devait  être  entendu  ne  doit 
pas  seulement  constater  sa  présence,  il  doit 
faire  mention  expresse  de  son  audition.  Ar- 
rêts du  19  vendémiaire  on  7,  du  7 brumaire 
an  *j,du  i3  Jloréalan  10,  du  16  juillet  1806. 
Loi  du  34  août  1790,  titre  8,  art.  3. 

La  preuve  de  son  assistance  doit  se  trouver 
dans  le  jugement  même,  et  non  dans  des  at- 
testations exlrajudiciaires,  impuissantes  pour 
faire  cette  preuve.  Arrêt  du  iG  vendémiaire 
an  i3. 

Le  jugement  rendu  sur  conclusions  écrites 
du  niinislcre  public  dans  un  cas  où  le  magis- 
trat qui  en  remplit  les  fonctions  devrait  être 
entendu,  est  nul.  Arrêtdu  i3  thermidor  ani. 

11  en  est  de  meme  dans  le  cas  où  le  juge- 
ment constate  que  ses  conclusions  écrites  ont 
été  vues.  Arrêt  du  i5  nivôse  an  3. 

L'article  87  du  réglement  du  3o  mars  1808 
ne  permet  pas  aux  parties,  le  ministère  pu- 
blic une  fois  entendu , de  prendre  la  parole 
après  lui  : cejiendant  cet  article  ne  devrait  pas 
être  observé  si  le  ministère  public,  après  avoir 
conclu  sur  l'affaire  qui  faille  sujet  des  débats, 
portait  ane  dénonciation  contre  l’une  des  par- 
ties ; ai,  par  exemple,  l'une  de  ces  prties  était 
un  avoué,  et  qu'après  avoir  couclo  en  sa  fa- 
veur comme  partie  au  procès,  il  requit  des 
peines  de  discipline  contre  lui  pour  être  con- 
trevenu aux  réglemens  de  s»  iirofesaioo  : en 
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ce  cas,  Tavoué  aurait  le  droit  de  proposer  set 
défenses  : le  droit  de  te  défendre  en  toutes 
discussions  judiciaires  étant  un  droit  naturel 
dont  personne  ne  peut  être  privé.  Arrêté 
du  n aoilt  i8aa , du  a5  novembre  i8q3. 

Le  ininittère  public  prés  le  tribunal  saisi  de 
rappel  du  jugement  qui,  sur  la  poursuite  do 
procureur  du  roi,  a prononcé  la  destitution 
d^uu  notaire  par  suite  d^une  condamnation  à 
des  peines  correctionnelles,  est  recevable, 
après  avoir  conclu  au  rejet  de  raclion  en  des* 
titulion  et  consé<tuemment  à rinfirmaliondu 
premier  jugement,  â se  pourvoir  en  cassation 
contre  la  décision  rendue  conformément  ê ses 
conclusions.  Arrêt  du  uo  novembre  1811. 

Le  Code  civil,  au  titre  du  mariage,  a si- 
gnalé, comme  nous  Pavons  dit  plus  haut,  les 
circonstances  dans  lesquelles  te  ministère  pu- 
blic peut  agir  d'office.  Ces  circonstances  sont 
indiquées  par  les  articles  184,  190,  et  191. 

J'observe  enfin  que  les  officiers  du  minis- 
tère public  n'étant  pas  investis  du  droit  de 
juger,  U faudrait  déclarer  nuis  les  jugement 
auxquels  ils  auraient  concouru  comme  juges. 

Du  ministère  public  dans  Us  affaires  cri’ 
minelles,  correctionnelUs,  et  de  simpU 
police, 

sûreté  de  l'État  et  la  tranquillité  des 
citoyens  pouvant  être  coro|nomiaes  à chaque 
instant,  et  sur  tous  les  points,  nos  lois  ont 
disséminé  sur  la  surface  du  royaume  des  fonc- 
tionnaires dont  le  devoir  est  de  rechercher 
tous  les  crimes,  tous  les  délits,  et  de  les  con- 
stater par  des  procès-verbanx. 

Placés  au  centre  de  ce  vaste  réseau,  les 
procureurs  du  roi  ont  sur  ces  fonctionnaires 
tine  in0uence  telle  que  l'on  pourrait  presque 
dire  qu'ils  sont  complices  de  loules  les  négli- 
gences, et  coupables  de  toutes  les  fautes  qu’ils 
peuvent  commettre. 

Ces  surveillsns,  connus  sous  la  dénomina- 
tion d'officiers  de  police  judiciaire,  sont  les 
juges  de  paix,  les  maires,  à leur  défaut  les  ad- 
joints, les  commissaires  de  police,  dans  les 
communes  où  il  en  existe,  les  officiers  de  gen- 
darmerie, les  gardes  champêtres,  les  gardes 
forestiers,  enfin  les  préfets  dans  certaines  cir- 
constances. 

Üe  ces  difierens  fonctionnaires,  les  quatre 
premiers,  autorisés  k recevoir  les  dénoncia- 


tions de  tous  les  crimes  et  de  tous  les  délits , 
sont  encore  tes  auxiliaires  des  procureurs  du 
roi , et  toussent  tenus  de  lui  rendre  un  compte 
exact  et  fidèle  des  dénonciations  qu'ils  ont  re- 
çues, des  procès-verbaux  qu'ils  ont  rédigés, 
et  généralement  des  diverses  infractions  aux 
lois  pénales  qui  sont  parvenues  â leur  con- 
naissance; en  un  mot,  c'est  sous  la  main  du 
procureur  du  roi  que  se  réunissent  les  rensei- 
gneroens  recueillis  par  les  officiers  de  police 
judiciaire;  enfin  c'est  snrsa  poursuite  et  sur 
ses  réquisitions  que  toute  l'instruction  est  di- 
rigée. 

La  juge  chargé  de  cette  instruction  ne 
peut,  hors  le  eu  de  flagrant  délit,  faire  au- 
cun acte  sans  une  communication  préalable 
BU  procureur  du  roi,  qui,  de  son  cûté,  doit 
surveiller  la  procédure  avec  l'altenlion  la  plus 
scrupuleuse. 

Lè  ne  86  hume  pas  le  ministère  du  procu- 
reur du  roi.  Dans  tous  les  eu  de  flagrant  dé- 
lit, il  doit,  sans  aucun  retard,  se  transporter 
sur  le  lieu  pour  dresser  les  procès-verbaux 
nécesuires  k l'effet  de  constater  le  corps  du 
délit  et  l'état  des  lieux.  C'est  dans  ce  premier 
instant  surtout  qu'on  peut  uisir  utilement 
tous  les  indices;  le  procureur  du  roi  doit  re- 
cevoir les  déclarations  du  personnes  présen- 
tes ou  qui  peuvent  lut  donner  quelques  reo- 
seignemens;  il  appelle  les  parens,  voisins, 
domestiques,  tous  ceux  enfin  qu'il  présume 
en  état  de  lui  faire  du  déclarations  utiles;  il 
peut  défendre  k ceux  qui  sont  présens  de  sor- 
tir de  la  maison  ou  de  s'en  éloigner  jusqu'a- 
près la  clôture  du  procès-verbal  ; il  saisit  tout 
ce  qui  peut  avoir  servi  k commettre  le  crinoe, 
et  ce  qui  en  est  le  produit;  il  peut  même 
se  transporter  dans  le  domicile  du  prévenu 
pour  y faire  la  perquisition  des  papiers  et  au- 
tru  objets  qu’il  juge  nècessairu  à la  manifu- 
tatioo  de  la  vérité  (1);  enfin  ta  loi  l'invutit 

(i)  On  peut  se  faire  la  queatioa  suiraate  : le  pro- 
cureur du  roi  a-l-ü  le  droit,  dans  le  cas  prévu  par 
rarlicle  464  du  Code  d'instruction  criminelle,  de 
soiTTC  penonncllemeot  les  traces  da  délit  hors  de 
son  ressort  7 

M.  Carnot  élève  cètte  question  dans  son  bel  ou- 
vrage iatitnlé  De  tJnsiruction  criminelle  ; et 
voici  de  quelle  manière  il  1a  résout,  tome 
page  129: 

Cet  article  46«  s’occope  de  la  prévention  de  cri- 
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des  poovoirt  néoessaires  pour  faire  arrêter 
ceux  contre  lesquels  il  s'élève  des  préven* 
tioos,  s'ils  sont  présens,  ou  pour  les  faire 
amener  devant  lui,  s'ils  sont  absensj  en  un 
mot,  rien  de  ce  qui  peut  servir  à préparer  la 
conviction  du  coupable  ne  lui  est  interdit. 

Lorsqu'après  avoir  entendu  le  rapport  du 
juge  d'instruction , la  chambre  du  conseil  dé- 
cide qu'il  n'y  a pas  lieu  à suivre,  et  ordorme 
que  le  prévenu  sera  mis  en  liberté,  le  procU' 
reor  do  rot  peut  s'opposer  à cette  décision , ou 
en  interjeter  appeU 

SI,  des  différens  juges  dont  se  compose  la 
chambre  du  conseil,  un  seul  estime  que  le  fait 
est  de  nature  à être  puni  de  peines  allliclives 
ou  infamantes  et  que  la  prévention  contre 
l'inculpé  est  suSisaioment  établie,  les  piècea 
sont  tratumises  au  procureur  général  de  la 
Cour  royale  déjà  instruite  de  l'affaire  par  la 
connaiasance  que  le  procureur  du  roi  a dd  lui 
en  donner  dés  le  principe;  dans  ce  cas  il  est 
procédé  à an  nouvel  examen. 

Dans  les  tribunaux  de  simple  police,  le  mi- 
nistère public  est  exercé  par  le  commissaire 
de  police  du  lieu,  en  son  absence,  par  ternaire 
qui  peut  se  faire  remplacer  par  son  adjoint, 
et , dans  les  cas  où  la  loi  autorise  les  maires 
des  communes  à connaître  de  certaines  con- 


mes  de  fabricalloo  de  faux  papiers  oatioDaux,  de 
faux  biUcta  de  la  Banque  de  France  ou  des  Banques 
étrangèrea,  de  fausse  noonaie  , oo  de  contrefaction 
«la  sceau  de  l'Éut;  et  il  n’ accorde  pas  à tous  les  of- 
ficiers de  police  judiciaire  le  droit  d’en  suivre  les 
traces. 

11  ne  le  donne  qu'aux  président  des  Cgurs  d’aa- 
sises  oo  spéciales,  aux  procureurs  généraux  et  a 
leors  substituts,  aux  juges  d'instruction  et  aux  juges 
de  paix. 

Les  procureurs  impériaux  ne  se  trouvant  pas 
nooiiuément  désignés  par  l'article  cité,  il  ne  pour- 
rait leur  être  appliqué,  si  une  loi  nouvelle  ne  leur 
avait  rendu  sa  disposition  crnnmane. 

Mais  rsrticle  6 de  is  loi  do  ao  avril  i8io  a for- 
uiellemcmt  déclaré  que  lea  procureurs  impériaux 
étaient  Les  sobstiiota  des  procureurs  généraux , et , 
va  cetle  qualité,  ils  se  trouvent  placés  an  nombre 
des  oficiers  de  police  judicisire  auxquels  l'article 
a donné  le  pouvoir  de  suivre  les  traces  du 
criom,  les  cas  qn  il  détermine,  puisqu’il  te 
donne  sqx  procoreurs  généraux  et  à leurs  siib- 
atituis. 


treveolions  de  police,  les  fonctions  da  minis- 
tère public  sont  remplies  par  l'adjoint,  et  à 
son  défaut  par  un  membre  du  conseil  muni- 
cipal, qui  est  à cet  effet  désigné,  pour  une 
année  entière , par  le  procureur  du  roi. 

Si  dans  on  arrondissement  l'ordre  public 
est  menacé  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
le  procureur  du  roi  en  informe  le  procureur 
général.  Ce  magistrat  transmet  au  ministre, 
auquel  il  est  subordonné,  les  rensetgnemens 
qu'il  reçoit,  ceux  que  ses  propres  investiga- 
tions peuvent  lui  procurer;  et  le  gouverne- 
ment, éclairé  par  ces  communications , étouffe 
dans  leurs  germes  les  abus,  les  désordres,  en 
un  mot,  tout  ce  qui  pourrait  compromettre 
la  tranquillité  dos  citoyens,  les  droits  de  la 
couronne,  et  les  libertés  de  la  nation. 

Si  c'est  par  des  assemblées  illicites  que  l'or- 
dre public  est  menacé,  les  procureurs  géné- 
raux sont  spécialement  chargés  de  les  dissou- 
dre, et  d'en  poursuivre  les  fauteurs.  Un  décret 
du  3 msssidor  an  i3  (aa  juin  i8o4)  dispose 
en  ces  termes  : 

Art.  t.  Seront  dissoutes  toutes  agrégations 
ou  associations  formées  sous  prétexte  de  reli- 
gion, et  non  autorisées. 

Art.  6.  Nos  procureurs  généraux  près  nos 
Cours  sont  tenus  de  poursuivre  ou  faire  pour- 
suivre, même  par  voie  extraordinaire,  soi- 
vanb  l'exigence  des  cas,  les  personnes  de  tout 
sexcqut  contreviendraient  directement  ou  in- 
directement au  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  Lois. 

Le  ministère  public  n'est  pat  seulement 
l'œil  du  gouvernement,  il  en  est  encore  le 
bras.  Le  procuceur  général  est  obligé  de  se 
conformer  aux  ordres  qu’il  reçoit  du  minis- 
tre; et  le  procureur  du  roi  est  dans  la  même 
fiubordination  à l’égard  du  procureur  géné- 
ral (i).  Cependant  celte  dépendance  a des 

(i)  L'article  97  du  code  d'instruction  criminelle 
porte:  Les  procureurs  du  roi  seront  tenus,  aus- 
sitôt que  les  délits  parviendront  d leur  connais- 
sance, d en  donner  avis  au  procureur  gênerai, 
et  d'exécuter  ses  ordres  relativement  à tous  actes 
de  police  judiciaire. 

L’ariiclo  974  du  même  Code  ajonte  : Le  procu- 
reur général,  soit  d'office,  soit  par  les  ordres  du 
ministre  de  la  justice,  charge  le  procureur  du 
roi  de  poursuivre  les  délits  dont  il  a connais- 
sance. 
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borne».  Apre»  avoir  rendu  plainte  « concouru 
à Pinatruction , mis  sous  les  yeux  du  tribunal 
toutes  les  circonstances  du  fait  incriminé,  le 
ministère  public,  libre  d’obéir  à sa  conscience, 
peut  déclarer  qu’il  s’en  rapporte  à la  prudence 
des  juges,  et  même  qu’îl  se  désiste  de  ses 
poursuites. 

Mois  ce  désistement  n'arrèlc  pas  le  cours  de 
la  justice.  Le  tribunal , saisi  par  la  plainte , 
n’en  a pas  moins  le  droit  de  procéder  au  juge> 
ment , de  condamner  ou  d'absoudre. 

Dans  les  affaires  criminelles  et  de  police 
qui  intéressent  le  gouvernement,  le  miniilére 
public  peut  se  rendre  prlie  en  tout  état  de 
cause,  c’est'à<dire , en  première  instance  et 
sur  l’appel , et  cela  quand  même  il  ne  serait 
pas  appelant,  quand  même  il  n’aurait  pas  ti- 
guré  devant  le  premier  juge  (i). 

Dans  tous  les  cas,  et  dans  toutes  les  affaires 
criminelles,  correctionnelles,  et  de  police,  sa 
présence  est  nécessaire,  tellement  que  le  ju- 
gement serait  infecté  d’un  vice  radical  s’il  n’a- 
vait pas  été  entendu,  soit  comme  partie  prin- 
cipale , soit  comme  partie  jointe. 

l’ui  dit,  et  même  répété  plus  d’une  fois,  que 
les  procureurs  du  roi  doivent  poursuivre  d’of- 
fice la  répression  de  tous  les  actes  qui  peu- 
vent choquer  l’ordre  public.  Celle  règle,  toute 
générale  qu’elle  est,  reçoit  plusieurs  excep- 
tions i et  je  ne  dois  pas  finir  ce  chapitre* sans 
les  signaler. 

Les  lois  prohibitives  sont  de  deux  sortes  : 
celles  qui,  principalement  établies  pour  le  ré- 
glement de  la  cité,  n’intéressent  les  citoyens 
que  comme  membres  du  corps  social  ; et  celles 
qui,  faites  dans  rinléiét  immédiat  et  direct 
des  particuliers,  n’influent  sur  la  masse  des 
citoyens  que  secondairement,  et  seulement 
parce  qu’il  n’est  pss  possible  qu’une  fraction 
de  la  société  éprouve  une  lésion  quelconque  , 
sans  que  le  corps  entier  n’en  ressente  une 
sorte  de  malaise. 

Les  procureurs  do  roi,  non-seulement  peu- 
vent, mais  doivent  poursuivre  d’oflice,  sans 
le  concours  des  parties  lésées,  et  même  con- 
tre leur  volonté,  les  lofraclions  aux  lois  de  la 
première  espèce. 

Mais  il  n’en  est  pas  de  même  des  délits  qui 


(i)  Arrêt  de  la  Cour  de  casMtitm  du  sSjan- 
n>r  i8»8. 


ne  blessent  que  des  intérêts  privés  et  qui  ne 
choquent  l’ordre  public  que  secondairement 
et  d’une  manière  indirecte;  si  l’individu  lèse 
refuse  ou  néglige  les  réparations  que  tes  lois 
lui  offrent,  comme  il  est  le  maître  de  disposer 
de  ses  droits  et  de  renoncer  k ses  avantages, 
son  silence  paralyse  l’action  du  ministère  pu- 
blic. 

De  celte  distinction  résultent  les  consé- 
quences suivantes  : 

La  diffamation , qui  n’a  pour  objet  que  de 
simples  particuliers,  ne  peut  être  poursuivie 
que  sur  la  plainte  de  ce  même  particulier. 

L’adultère  de  la  femme  ne  peut  être  dé- 
noncé que  par  le  mari. 

Un  délit  de  chasse  commis  sur  la  propriété 
d'un  particulier,  et  en  temps  non  prohibé,  ne 
peut  pas  être  poursuivi  d’office  par  le  minis- 
tère public,  lorsque  le  cliasseur  est  muni  d’on 
permis  de  chasse. 

11  en  est  de  même  d’un  délit  de  pêche  dans 
un  ruisseau  ou  une  rivière  non  navigable, 
sans  engins  défendus,  et  dans  un  temps  non 
prohibé. 

A l’égard  des  délits  commis  dans  les  bois 
des  particuliers,  le  ministère  public  ne  peut 
agir  d’office  que  dans  le  cas  où  il  y aurait  con- 
travention aux  lois  qui  défendent  le  défriche- 
ment et  la  coupe  dos  futaies  , sans  déclaration 
préalable. 

Mais  dans  ces  différens  cas , la  plainte  une 
fuis  formée,  le  procureur  du  rui  peut  agir 
d'office , soit  que  la  partie  intéressée  inter- 
vienne comme  partie  civile,  soit  qu’elle  reste 
dans  l’inaction,  ou  qu'après  avoir  commencé 
les  poursuites  elle  s’en  désiste  et  les  aban- 
donne. C’est  la  conséquence  de  l’article  4 
Code  d’instruction  criminelle,  qui  porte  : La 
renonciation  d Vaction  civile  ne  peut  arrd^ 
ter  ni  suspendre  l’exercice  de  Vaction  pu- 
blique. 

Par  exception  à cette  règle,  les  adminiatra- 
tions  des  douanes  et  des  contributions  indi- 
rectes étant  autorisées  à poursuivre  les  délin- 
quans  et  à transiger  avec  eux,  le  ininislère 
public  ne  peut  figurer  dans  ces  sortes  d'affai- 
res que  comme  partie  jointe  et  par  de  simples 
conclusions,  ponrvu  toutefois  qu’il  n’y  ait  ni 
rébellion  ni  violences  commises  sur  la  per- 
sonne des  gardes.  Hors  ce  cas,  l’action  du  mi- 
nistère public  est  tellement  subordonnée  à 
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celle  des  e«lministnitioDS}  que  ai , apret  avoir 
coannencé  lea  pourauitea,  elle*  t*eo  déaUtent 
et  transigent,  il  eat  réduit  au  ailenoe. 

De  même  dans  le  procès  d'adnltère,  le  dé> 
aistement  do  mari  fait  ceaaer  lea  poorauilea  do 
ministère  public  (i). 

Le  ministère  public  eat  indivisible.  Lea  of- 
ficiera qui  l'eseroent  devant  lea  tribunaux  de 
simple  police  sont  les  substituts  du  procureur 
du  roi  du  ressort,  comme  celui-ci  eat  lut- 
même  le  substitut  du  procureur  général.  En 
conséquence,  par  arrêt  du  07  août  i8a5,  la 
Cour  de  cassation  a jugé  que  Tappel  d'un  ju- 
gement de  simple  police  était  valablement  si- 
gnifié an  procureur  du  roi  près  le  tribonal  de 
première  instance  investi  dn  droit  de  pronon- 
cer sur  cet  appel. 

Le  u3  décembre  i8a4  la  même  Cour  a jugé 
une  question  non  moins  importante,  la  ques- 
tion de  savoir  si  un  procureur  du  roi  est  rece- 
vable à interjeter  appel  d'un  jugement,  après 
l'avoir  fait  signifier  à 1a  partie  condamnée 
avec  injonction  de  l'exécoter. 

Il  s'agissait  d'un  notaire  traduit  à la  re- 
quête du  procureur  du  roi  devant  le  tribunal 
civU,  pour  un  fait  de  diKÎpline.  D'abord  sa- 
tisfait des  peines  prononcées  contre  le  notaire, 
le  procureur  du  rot  lui  avait  fait  signifier  le 
jugeaient  avec  injonction  de  s'y  conformer. 
Malgré  cet  acquiescement,  il  en  avait  inter- 
jetéappel,  et  la  Cour  royale  l'avait  déclaré  non 
recevable. 

Cet  arrêt  a été  cassé  sur  le  motif  » que  la 
Il  loi  du  q5  ventôse  an  XI,  qui  donne  au  mi- 
M nistère  public  et  l'action  en  suspension  mi 
n destitution  contre  les  notaires,  et  la  fscuilé 
•I  d’appeler  des  jugemens  rendus  sur  Peser- 
» cice  de  cette  action , intéresse  éminemment 
n l'ordre  public  ^ que  le  jugement  qui  avait 
M prononcé  en  premier  degré  de  juridiction , 
)>  enr  la  demande  en  destilution  dirigée  con- 
» tre  le  notaire  B....  a été  attaqué  d'appel  dans 
V le  délai  de  la  loi.  — Que  la  Cour  royale  ne 
>»  pouvait  pas  se  dispenser  d'examiner  le  roé- 
n rite  de  cet  appel.  — Que  c'est  mal-ê-propos 
w qu'elle  a induit  une  fin  de  non  recevoir  de 
Il  ce  que  le  jugement  avait  été  signifié  à la  re- 


(t)  foyes  les  arrêts  de  fa  Cbar  de  cassation . 
rapportés  par  M.  BourfruigiK>o.  «or  fartiole  336  do 
Codr  péntl. 


U quête  du  procureur  du  roi,  non-seulement 
M sans  réserve  ni  protestation,  mais  encore 

» avec  interpellation  au  notaire  B de  s'y 

» conformer,  parce  que  le  magistrat  chargé  de 
» la  poursuite  d’une  action  qui  intéresse  l'or- 
Il  dre  public  ne  peut  ni  abréger  les  délais  que 
M la  loi  fixe,  ni  renoncer  aux  facultés  qu’elle 
Il  lui  donne.  — Qu'ainsi  la  Cour  royale  a créé 
» une  fin  de  non  recevoir  arbitraire,  en  con- 
» sidérant  cette  aignification  comme  un  ac- 
» quiescement  que  le  consentement  le  plus 
Il  formel  n'aurait  pu  lui-même  opérer.  — 
M D'où  il  suit  que  c'est  en  violant  l’article  53 
» de  la  loi  du  ventôse  an  XI  et  les  articles  (» 
» et  du  Code  civil,  que  ladite  Cour  a dé- 
II  claré  non  recevable  Pappei  interjeté  par  le 
H procureur  du  roi  (a).  » 

Enfin  si  Je  ministère  public  a des  devoirs  et 
des  charges,  il  a aussi  des  prérogatives  et  des 
garanties.  11  n'est  pas  rccusable  en  matières 
criminelles  lorsqu'il  agit  d’ofiice  (3).  Jamais  U 
n'est  condamné  aux  dépens,  et  les  magistrats 
devant  lesquels  il  porte  la  parole  ne  peuvent 
ni  le  censurer  ni  rinterromprc. 


(*)  L’article  373  da  Code  d'inatmetion  crimineUe. 
qui  accorde,  tant  à la  partie  civile  qu’ao  miniatère 
pablic , an  délai  de  trois  joon  pour  l'exercice  do 
pourvoi  en  cassation  contre  l’arrêt  de  condamnation, 
s'applique'  aux  arrêts  rendus  par  les  chambres  d'ac- 
coiation  qui  déclarent  qu'il  u'y  a lieu  à^poursai- 
vre  contre  les  prévenus  soit  d’un  délit,  soit  d’un 
crime. 

Le  pourvoi  dn  procureur  général  d'une  Cour  roy  ale 
contre  l'arrêt  de  la  chambre  d’accusation  qoi  dé- 
clare qu’il  n'y  a lieu  à poursuivre  des  prévenus  est 
non  recevable,  s'il  n’a  pas  été  formé  dans  les  trois 
joors  de  cet  arrêt,  encore  que  le  ministère  poblûr 
eût  déclaré,  ou  qu'il  fût  même  établi  par  acte  au- 
thentique, que  1a  remiae  des  pièces  ne  lui  a été 
faite  qu’après  l’expiration  de  ce  délai,  et  lors  même 
qne  le  pourvoi  aurait  été  formé  dau  les  trois  jours 
de  cette  remise. 

Toyei  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  , section  crû 
minelle,  da  3 juin  i8s6. 

(3)  Arrêt  de  la  Cour  do  rasaation  du  i4  fé- 
vrier tûti. 

« Les  causes  de  récusation  relatives  aux  juges 
n sont  applicables  au  ministère  public  . lorsqu'il  est 
U partie  Jointe;  mais  il  n'eti  pas  récnsable  lorsqu'il 
» estpor<i>p«’#ic/po/e.i»  Art.  58i  du  Code  de  pro- 
cédure cnmine//e. 

12 
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Quant  aux  avocals-généraax  et  anx  aubeti- 
tuts  de*  procureurs  généraux , ce  qui  les  con- 
cerne est  réglé  par  rarticle  G de  la  |loi  du  20 
avril  i^iu,  dont  voici  les  termes  : 

«f  Les  fonctions  du  lainistère  public  seront 
Il  exercées , à U Cour  impériale,  par  un  pro- 
f cureur  général  impérial. 

ri  11  y aura  des  substituts  pour  Je  service 
» des  audiences  à la  Cour  impériale,  pour  son 
» parquet,  pour  le  sen’ice  des  Cours  d^assises 

» et  des  Cours  spéciales,  et  pour  les  tribunaux 

M de  première  instance. 

Il  Les  BubslituU  créés  pour  le  service  des 
» audiences  des  Cours  impériales  portent  le 
H tilre  d'avocatS’généroàis. 

Il  Ceux  qui  font  le  service  aux  Cours  d’as- 
V sises  et  aux  Cours  spéciales  portent  le  titre 

• de  procureurs  impériaux  criminels, 

U Ceux  établis  prés  des  tribunaux  de  pre- 
« mièreinstanceportentle  litre deprocureur# 
H impériaux. 

n Les  substituts  créés  pour  le  service  du 
» parquet,  ou  pour  résider  auprès  des  Cours 
M d'assises  ou  spéciales , sont  répartis  par  le 
M psDCureur  général,  les  uns  pour  faire  au- 
II  près  de  lui  le  service  du  parquet,  lea  autres 
Il  pour  résider  en  qualité  do  procureurs  im- 
11  périaux  criminels  dans  lea  lieux  où  doivent 

• siéger  lea  Cours  d'assises  ou  spéciales;  et  ce- 
Il  pendant  le  procureur  général  pourra  clian- 
I»  ger,  s'il  le  trouve  convenable,  la  destina- 
« lion  qu'il  aura  donnée  à chacun  d'eux. 

» Dans  les  cas  d'absence  ou  empêchement 
» des  avocats-généraux,  les  substituts  de  ser- 
» vice  an  part^uel  pourront  porter  la  parole 
U aux  audiences  de  la  Cour  impériale.  » 

CHAPITRE  XVI. 

Des  di^érentes  espèces  de  juridictions. 

J'ai  déjà  parlé  de  la  juridiction  : j'ai  dit 
qu'elle  consistait  dans  le  droit  de  connaître  et 
de  juger,  in  notioneetjudicio}  j'ai  ajouté  que, 
réunie  au  commandement,  elle  constituait 
l'autorité  judiciaire  : ainsi  je  n'ai  présenté  la 
juridiction  que  comme  un  des  élémena  de 
cette  autorité.  Alaintenant  j'abandonne  cette 
précision;  et,  prenant  le motyur/<iicfi<?n  dans 


le  sens  qu'on  lui  donne  communément  (i), 
j'en  distingue  de  plusieurs  sortes. 

La  juridiction  contenliense , et  la  juridje» 
lion  volontaire. 

La  juridiction  ordinaire,  et  la  juridiction 
extraordinaire  et  d'exception. 

La  juridiction  propre  et  la  juridiction  pro- 
rogée. 

La  juridiction  en  premier  et  endemierres- 
aort. 

La  juridiction  criminelle. 

La  juridiction  temporelle  de  l'Église. 

La  juridiction  spirituelle  de  l’Église. 

Les  appels  comme  d'nbus. 

Enfin  la  juridiction  qui , supérieure  à toatn 
les  autres,  annullc  les  jugemens  conlraim 
aux  lois. 

Noos  allons  nous  occuper  succeasivemeiU 
de  ces  diflerentes  ospèces  de  juridictions. 

Cette  matière  est  d'un  grand  intérêt.  Eo 
effet , on  ne  verrait  pas  autant  de  conflits,  su- 
tant  de  variété  dans  les  jugemens  de  compé* 
tence,  autant  de  malheureux  plaideurs  obli- 
gés de  s'épuiser  pendant  des  années  enlièrci 
en  frais  et  en  démarches  pour  savoir  enfio 
quel  sera  leur  juge,  si  les  justiciables  et  Isun 
conseils  connaissaient  mieux  la  nature  do 
juridictions;  si  les  juges  n'étaient  pas  si  wo* 
vent  incertains  sur  l'étendue  de  leur  atUorilé. 
si  les  législateurs  traçaient  d'une  main  plo* 
ferme  la  ligne  de  démarcation  entre  les  difi* 
rens  pouvoirs;  enfin  si  cette  grande  vérilè, 
consignée  dans  le  préambule  de  l'ordonnance 
de  1453,  était  mieux  sentie  par  les  juriicon* 
suites,  par  les  magistrats,  par  lea  législateur*: 
hes  royaumes  sans  bon  ordre  de  justice  ne 
peutfent  avoir  durée  ne  fermeté  aucune. 


(1)  Noodt,  dans  son  Traité  de  JuriedictioM  d 
Imperio,  lib.  I,  cap.  explique  très-bien 
l’otage  a’esi  élabli  de  comprendre  sous  ce  siot 
juridiction  et  le  droit  do  juger»  c*  celai  de 
exéenter  les  jogemens.  Toici  ses  termes  : Jn» 
eere  est  pronunttare  id  quod  omnibus  relpbiri’ 
hus  in  civitate  utile  habetur.  At  quia  ea  utibbU’ 
sive  id  jus  parùm  intelligi  soîet,  prceterqnàm 

causA  coÿititâ  j etiam /ru«/ni  dici . nisijnris^^ 
tioîH  cogendi  vis  potestasque  insit,  facile 
nuit,  utjurisdictionis  appellationc  non  tantem 
juris  prononciaiio , sed  cognitio  quoqye  nbf** 
executio,  contineri  tiderentur. 


CHAPITRE  XVII. 
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CHAPITRE  XVII. 

Dt  ta  juridiction  contentieute  et  de  la  juri- 
diction volontaire. 

Le  juge  exerce  la  jaridiction  contentieuse 
toutes  les  foie  qu'il  prononce  sur  des  interets 
opposés,  aprée  lee  débats  contradictoires  entre 
deux  parties  dont  Tune  a cité  Tautre  à son 
tribunal.  Tout  ce  qu'il  fait  sur  la  demande 
d'une  seule  personne,  ou  sur  celle  de  plusieurs 
d'accord  entre  elles  et  sans  contradicteur,  ap- 
partient à la  fiiridictioii  volontaire.  Jurisdic- 
tiorectédiriditurinvoluntariam,  quœ  inter 
volenies , et  tint  catuæ  cognitione  exerce tur, 
et  contentiotam , quœ  inter  inuitoi  et  liti- 
ganiescum  causœ  cognitione  explicatur. 

Ces  définitions  sont  deHeineccius  (i).  On 
y voit  que  deux  caractères  principaux  distin- 
guent ces  deux  espèces  de  juridictions , que  la 
contentieuse  s'exerce  inter  nolentet,  et  la  vo> 
loDtaire  inter  volentesj  que  dans  les  actes  de 
la  première  le  juge  prononce  caïud  cognitd, 
et  dans  ceux  de  la  seconde  sine  causœ  cogni- 
iione. 

De  cette  dernière  différence  faut-il  oonclnre 
que,  dans  l'exercice  de  la  juridiction  volon- 
taire, le  juge  purement  passif  doit  déférer  à 
tout  ce  que  les  parties,  sans  contradicteur  et 
d'accord  entre  elles,  penventivoir  la  fantaisie 
de  loi  demander?  Non.  Il  faut  appliquer  à ces 
mots,  connaissance  de  cause,  la  judicieuse 
distinction  de  d’Argenlré. 

Ce  jurisconsulte  dit,  comme  Heineccius, 
que  la  juridiction  volontaire  est  celle  qui 
s'exerce  inter  volentes  et  sine  cognitione  ; 
mais,  expliquant  ce  que  l'on  doit  entendre 
par  ces  mois,  connaissance  de  cause , il  en 
distingue  de  deux  aortes  : Vune  qui  peut  ré- 
sulter de  tous  les  moyens  propres  à éclairer  la 
religion  du  juge , et  que  par  cette  raison  il 
appelle  iq/brma/orlum;  l'uutre  qu'il  appelle 
legitimam  (a)  , parce  que  le  jtfge  ne  peut  en 
faire  la  base  de  sa  décision  que  lorsqu'elle  lui 
est  parvenue  par  les  voies  légales  ^ et  c'est  de 
cette  seule  connaissance  que  parlent  les  juris- 
consultes, lorsqu'ils  disent  que  la  juridiction 


(i)  Ad  Pandect.,  lib-  ll,tii.  i,dc.  Jurisdictionc, 
ft" a4g. 

<s)  Coutume  de  Bretagne  ^ art.  i,  note  i, 
a*  a. 


volontaire  est  celle  qui  s'exerce  sans  connais- 
sance  de  cause,  sine  causœ  cognitioru  (3). 
Telle  est  donc  la  précision  de  celle  théorie  : 
dans  leaactes  de  1a  juridiction  volontaire,  le  juge 
peut  se  décider  par  ses  connaissances  person- 
nelles; dans  ceux  de  1a  juridiction  conten- 
tieuse, il  est  obligé  de  juger  secundkm  alle- 
gata  et probata.  Dans  les  premiers,  il  peut 
prendre  pour  base  de  sa  décision  les  faits  arti- 
culés par  le  demandeur,  ou  refuser  d'y  croire 
par  des  motifs  qui  lui  sont  personnels  ; au  con- 
traire, dans  les  seconds,  lorsqu’un  fait  essen- 
tiel est  dénié  par  l'une  des  parties , il  ne  lui 
est  pas  permis  de  le  tenir  pour  certain  » el. 
quelque  connaissance  qu'il  en  ait  d’ailleurs, 
il  doit  en  ordonner  la  preuve. 

Une  seconde  différence  entre  ces  deux  es- 
pèces de  juridictions  c'est  que  celui  qui  a re- 
cours é la  juridiction  volontaire  ne  demande 
au  juge  que  l'interposition  de  son  autorité,  et 
que  ceux  que  des  prétentions  contradictoires 
forcent  de  s'adresser  aux  tribunaux,  leur  de- 
mandent d'abord  une  sentence,  c'est-à-dire, 
de  prendre  connaissance  de  leurs  moyens  et 
de  les  juger,  et  n'invoquent  l'autorité  du  juge 
que  secondairement , et  pour  l'exécution  de 
cette  meme  sentence,  ce  qui  a fait  dire  aux 
juriscmisuUes  que  la  jaridiction  volontaire 
otlmagis  imperii  quàm  jurisdictionis,  et  que 
la  contentieuse  est  magis  jurisdictionis  quàm 
imperii. 

Do  ces  notions , les  auteurs,  d'accord  avec 
les  lois  romaines , ont  tiré  la  conséquencoqno 
le  juge  peut  faire  les  actes  de  la  juridiction 
volonUire  les  jours  fériés,  dans  sa  maison  ou 
dans  tel  autre  lieu  qu'il  lui  plait,  et  meme 
hors  de  son  territoire,  quoiqu'il  ne  puissc\ 
exerc.er  la  juridiction  coiitentleusequesurson 
tribunal,  dans  l'enclave  de  sa  justice,  et  les 
jours  destinés  à l'expédition  des  affaires  (4). 

(3)  VoBT , qai  o's  pas  saisi  cette  distinction,  et  qui 
•entait  combien  il  était  inconvenant  de  faire  d'au 
jogo  QU  instmment  parement  passif,  a imagine 
One  troisième  espèce  de  juridictioo,  qa'il  sppelle 
mixte. 

(4)  Ex  quibus  dejinilionihus  /7iu7  roluntariam 
quoque  locQ  et  de  piano  explicari  passe:  conten- 
tiosam  non  nisi  pro  tribunaii. 

lUam  et  diebus  feriatis , hanc  festis  tantùm 
dtebus  exerceri. 

fUtim  rcctc  explicari  extra  ierritorium;  et 
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Les  actes  auxquels  ces  règles  s'appliquent, 
c’est-à-dire,  les  actes  de  la  juridiction  volon- 
taire sont  : « la  dation  de  tutelle,  l’adoption, 
» l’émancipatioD  ^ l’envoi  en  possession  des 
U biens  des  absents,  l’ouverture  des  testa- 
it ments,  le  décret  aiin  d’autoriser  la  consi- 
M gnalion  des  deniers  offerts,  l’aliéoation  des 
» biens  des  mineurs  et  des  communautés,  et 
» autres  telsactes  de  cérémonie  esquels  reluit 
» et  paroU  l’autorité  et  puissance  du  magis- 
» trat,  qui  partant  sont  dits  esse  magU  im^ 
» périt  quàm  juritdictionit.  » Ce  sont  les 
termes  de  Loyseau  (i). 

Ces  actes  cessent  d’appartenir  à la  juridic* 
lion  volontaire,  et  passent  dans  le  domaine 
de  la  juridiction  contentieuse,  et  en  suivent 
les  formes,  toutes  les  fois  qu’ils  sont  attaqués 
pa  r des  tiers.  V oluntaria jurisdictio  trantit  in 
contentwsam  inten^enitt Justi  advertarii  (a). 


quod  ad  tumc  extra  territoriumjudicanti  im- 
puné  non  parshtr.  BauBccm,  ad  Pandect.,  lib.  II. 
tit.  1 . n**  a5o. 

Après  les  textes  qui  portent  : Feria  dilaiùmee 
sunt  omtrium  litium , les  lois  romaiaes  ajontent 
( L.  1 , 11  et  III , ff.  de  Feriis  et  Dilat.  ) FaUit  ut 
tutores  et  cttraiOres  dentur  et  excusentur. 

Si  de  alendie  tiberis,  parmtilm* , patroniê 
ûÿoiur. 

Emancipare  ac  mantonittere  iicet  etiam  die 
dominicd. 

Quant  à la  (scnltè  de  faire  les  actes  de  1a  juridic- 
tion rolootaire  en  tous  lieox,  même  hors  de  leur 
territoire , elle  est  accordée  aux  joges  par  les  lois  1 
cl  ft.de  Officto  proconsuUs , dont  voici  les  ter- 
mes : Proevnaul  ubique  quidem  proeonsularia  én- 
siÿnia  hahet,  etaitm  atque  urbem  eqreaêue  est. 
Poieetatem  autem  non  exereei , niai  in  ed  pn>- 
vincid  iold  qum  ai  décréta  est.  Omnea  proeonaw- 
tas . ataUm  quàm  urbem  eqreaai  Juerint,  kabent 
JuriadicUonem,  aed  non  con/sfitfosom.  aed 
tuntariam. 

(i)  Des  Offices , liv.  1.  chtp.  5,  n^  45.  Tout  cela 
clait  vrai  do  temps  de  Loysean;  mais  aujoardlmi  U 
fant  retrancher  de  cette  nomenclature  l'aliénation 
des  biens  coaimunam,  reoroi  en  possession  des 
biens  des  absens , le  décret  afin  d’autoriser  la  consi- 
gnstion  dee  deniers  offerts. 

(s)  D’AaoximLil , Coutume  de  Bretagne,  art.  i, 
note  1 , n**  9.  Cet  auteur  examine  avec  beaucoup  de 
soin  1a  queition  de  savoir  si  celui  qui  attaque  le  dé- 
cret homologatif  de  l'avis  do  parens  qui  l'a  nommé 
tuteur,  doit  st  pourvoir  par  oppoaitiou  devant  le 


Eofin,  de  la  circonstance  que  la  juridiction 
volontaire  apparUeot  plus  au  commandemeoi 
qu’àla  juridiction  résulte  encore  la  conté* 
quence  fort  notable  que,  de  droit  commun, 
cette  enpèce  de  juridiction  est  attachés  à )i 
justice  <M^inaire  et  territoriale,  et  que  In 
juges  extraordinaires  ne  peuvent  l’exercer 
qu’en  vertu  d’une  délégation  expresse  (3). 

CHAPITRE  XVlll. 

De  la  juridiction  propre  et  de  la  juridiction 
déléguée. 

Les  Rooiains  distinguaient  avec  beaocoup 
de  soin  ces  deux  espèces  de  juridictioDS.  La 
raison  en  est  que  la  première  avait  uns  im- 
porlauce  et  des  prérogatives  que  la  secouée 
ne  partageait  pas.  Cétait  une  maxime  ds  leur 
droit  public,  que  la  juridiction  propre  était, 
dans  la  main  du  magistrat  qui  en  était  in- 
vesti, une  véritable  propriété.  11  n’en  était 
pas  de  même  de  la  juridiction  déléguée  : ce- 
lui auquel  une  partie  quelconque  de  la  puis* 


même  juge,  ou  s'il  peut  déférer  ce  décret  sa  j^ 
•npérieor  par  1a  vcde  d’appel.  « Je  sais.  dit-U,  «p* 
)i  l'osags  eat  de  recevoir  ce*  aortes  d'appel;  au* 
)i  cette  forme  de  procéder  n’oat  rien  motas  qar  ri- 
» goUère.»  Faaxa,  ad  Codicem,  lib.  Tll.  tit.i) 
defin.  1 , peasait  de  même  : A iuleUa  quidets  da- 
fions  ttppeÜatio  regulariter  non  admittitsr. 
niei  propoaitA  priùa  excusatione,  et  ed  par  Je 
dicem  njectd, 

(3)  Cette  règle,  puisée  dans  la  nature  des  choKi 
et  dans  le  droit  romain , est  encore  saDCtioonée  pU 
le  suffrage  de  Loysean , qui  en  rend  les  raisoa*  fai* 
vantes  : m II  faut  remarqner  que  le  mixtum  ieipt- 
» rium , étant  mitoyen  entre  le  pur  commandcnn» 
M et  la  juridiction , avait  deox  parties  : l'one  pa^' 
» dpante,  même  cohérente  toot-à-fait  àlsjoriéic* 
H tion  et  nécessaire  à la  manatsnüon  d’icelb. 
U comme  la  légère  punition;  l’autre  plossépan« 
>1  de  la  juridicùoa  et . au  rebours , plua  appiocbsat' 
U du  pur  commandement . qui  gisait  aux  déersu  ée 
» justice,  realitution  en  entier,  adoption,  mssa* 
» miuion,  etc.  Cette  seconde  partie  du  mixtion 
» perium  n'était  pas  transférée  à celui  auquel  U j** 
w ridiction  était  commise,  parce  que  les  actes  lég^' 
M times , qui  consistent  en  l’exécutioD  de  Is  loi  > ^ 
» ressenteot  point  tant  la  juridiction  que  le  eoa* 
» mandement;  à moins  qu’ils  ne  fassent  délép** 
)»  spécialement.  i>  Des  Offices,  liv.  I,  cbap- 
n®  45  et  46. 
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MDoe  publique  éuit  trannnife  par  la  roiede 
la  délégation  n'en  était  que  la  dépoaitaire, 
et  ne  l’exerçait  qu’au  nom  et  comme  man* 
dataire  de  rautorité  de  laquelle  la  délégation 
était  émanée. 

De  cette  manière  de  voir  on  lirait  la  oon- 
•équeooe  qne  le  magiatnt  devait  remplir 
lui-même  Ira  fooctiona  qu’il  ne  tenait  qu’à 
titre  de  mandat,  maia  qu’il  pouvait  trana- 
inettre  l’esercice  de  oellea  qui  lui  étaient 
proprea.  More  majorum  ità  romparatum 
eit,  ut  l'a  juritdictionem  mandare  posùt  qui 
suo  Jurtf  non  aliène  habel.  Lîb.  l ^ S.  de 
Juriedietione. 

Ce  texte  ne  parle  que  de  la  juridiction  pro- 
pre. Le  tuivant  s'applique  également  à l’iioe 
et  à l’autre  : Quacumque  specialiter  lege 
vel  tenaiusconeuUo,  vel  comtitutione  prin- 
cipum  tribuuntur,  mandatd  JurUdictione 
non  trane/eruntur,  quœ  verè  jure  magie^ 
iratùs  eompetunt  mandari  possunt  (i).  En 
OMuéquenoe,  lee  oonaula  et  les  préteura  ne 
pouvaient  paa  déléguer  le  droit  de  donner 
dea  iutears  aux  pupillea,  parce  qu’ils  n’a- 
valent  pas  cette  attribution  jure  magietratds, 
mais  seulement  per  novam  et  ad$'entttf€un 
autoritatem. 

Cependant  la  règle  que  le  magiatrat  pou- 
vait tninameltre  l’exerdoe  de  la  juridiction, 
qui  loi  appartenait  titulo  officii,  recevait  une 
exception,  relativement  aux  actes  qu’il  ne 
pouvait  faire  que  aur  son  tribunal , qui  alibi 
jieri  non  poterant,  quâtn  pro  tribunali.  Au- 
cun magiatmt,  disent  lea  jarisconsultea,  ne 
pouvait  déléguer  les  actes  de  cette  espèce, 
parce  qu’aucun  magistrat  ne  pouvait  conférer 
le  droit  d’ériger  un  tribunal. 

Tels  étaient,  relativement  à ceadeux  es- 
pèces de  juridictions,  et  les  principes  des  Ro- 
mains, et  les  conséquences  qu’ils  tiraient  de 
ces  principes. 

La  manière  dont  les  clioses  se  passèrent  en 
France  est  remarquable.  Au  milieu  des  désor- 
dres de  la  conquête,  et  malgré  l'ignorance  de 
cea  tempa-lâ , on  y anivit  la  distinction  que 
noos  venoiia  d’exposer  entre  rautorité  propre 
et  l’autorité  déléguée.  Les  premiers  rois  francs 
étaient  dans  l'uaage  de  joindre  l'autorité  ju- 
diciaire aux  liénéficcs  et  aux  gouvememeni 


(&)  L.  l,  tt.de  0.fficio  rjM  qui,  etc. 


qu’ils  conféraient  à leurs  principaux  capitai- 
nes : mais  cette  délégation  n’était  que  tempo- 
raire; le  feudataire  et  le  gouverneur  ne  jouis- 
saient que  sous  le  bon  plaisir  du  roi , et  ne 
rendaient  la  justice  que  comme  ses  manda- 
taires. Tout  le  temps  que  subsista  cet  ordre 
deeboses,  cea  officiers,  comme  ceux  de  Rome, 
qui  n’avaient  le  droit  de  juger  délé- 

gation, exercèrent  constamment  eux-mêmes 
les  foncti(ms  judiciaires , et  ne  les  déléguèrent 
à personne.  Mais,  vers  la  fin  de  la  première 
race,  et  au  commencement  de  la  seconde, 
après  que  les  seigoeurs  et  les  comtes  eurent 
usurpé  la  proprièlé  du  pouvoir,  dea  prère^a- 
tives  et  des  domaines , dont  ils  n’avaient  eu 
jusqu’alors  qu’une  jooissauce  précaire,  bien- 
tôt, comme  les  grands  magistrats  de  Rome, 
on  les  vit  commettre  des  préposés  pour  exer- 
cer, en  leurnom,  l’autorité  judiciaire.  Alors 
s’éleva  un  pouvoir  intermédiaire  entre  le 
prince  et  ses  peuples;  la  puissance  royale  fut 
reculée  d’un  d^ré,  et  cette  innovation,  à 
laquelle  on  ne  fit  pas  d'abord  toute  l’atten- 
tion qu’elle  méritait,  fut  une  des  princi- 
pales causes  de  la  chute  dea  deux  premières 
dynasties. 

Cependant  la  propriété  du  droit  de  juger 
avait  également  résidé  dans  la  main  de  la  plu- 
part des  magistrats  de  Rome,  qui  en  délé- 
gusient  pareillement  l’exercice,  et  il  n’en 
était  résulté  aacon  inconvénient  (□).  Pour- 
quoi donc  le  même  système  a-t-il  eu  en 
France  des  suites  aussi  graves?  C’est  qu’il 
n’y  a de  bonnes  lois  que  celles  qui  sont  en 
harmonie  avec  la  nature  du  gmivemement  et 
l’ensemble  de  la  législation.  Ainsi  l’on  pou- 
vait, sans  inconvénient,  conférer  la  pro- 
priété d’une  portion  de  la  pnirtance  publique 
à des  magistrats  dont  les  fonctions  commen- 
çaient et  finissaient  avec  l’année,  et  qui 
comptaient  autant  de  surveillana  et  de  cen- 


(s)  Il  parait  que  lea  empereors  eareol  le  bon  ei- 
prit  d’en  craindre . et  qn'ila  privèrent  tona  les  jngea 
da  droit  de  déléguer  leur  autorité.  En  effet  les  ja- 
riscnasaltes  remarquent  qne  les  mois  mandare  ou- 
torit€Uem  ne  t«  trouvent  paa  dans  le  Code , et  quo 
le  titre  deOfficioeJue  qui  vice  pratidis  adminis- 
trât ne  désigne  qne  celai  que  le  prince  ou  le  sénat 
avait  nommé  pour  remplir  lea  fonctions  du  préswlcnl 
de  la  province  en  son  abaenre. 
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8cur6  que  de  citoyeoi,  et  telle  était  l’orga- 
nUation  de  Rome.  Mais  adapter  cette  mesure 
à une  monarchie,  et  souffrir  que  des  parties 
de  cette  même  puissance  fussent  possédées  à 
titre  patrimonial  par  des  parliculicrs , et  sur* 
font  par  des  hommes  voués  â la  profession  des 
armes,  c^était  changer  la  nature  du  gouver* 
nement,  c'était  le  convertir  en  une  espèce 
d’oligarchie  qui  devait  nécessairement  opérer 
sa  ruine. 

Le  temps  exerça  sur  cet  abus  son  intluence 
ordinaire  : il  l’aggrava.  Bientôt  les  lieule* 
naiis  des  seigneurs  et  des  comtes  que,  dans  la 
suite,  on  appela  baillifs,  c'est-à-dire,  gardiens 
de  la,  justice,  emportés  par  l’esprit  national, 
qui  ne  voyait  de  bonheur  et  de  gloire  que 
dans  les  hasards  do  la  guerre,  dédaignèrent 
l’exercice  de  leurs  fonctions,  se  permirent 
de  les  déléguer,  et,  vers  le  treizième  siècle, 
ces  lieutenans  avaient  eux-mémes  des  lieu- 
tenans. 

L’abus  fut  porté  ai  loin , que  le  même  bail- 
lif  avait  plusieurs  bailliages  (i);  des  lieute- 
nans, commissionnés  par  lui,  rendaient  la 
justice  en  son  nom;  et,  le  plus  souvent,  ces 
commiuions  étaient  à l'enchère.  Les  lois  leur 
défendaient  ce  trafio  honteux  (a),  et  leur 
imposaient  l’obligation  de  résider  et  d'exercer 
eux-mémes.  Plus  puissans  que  les  lois,  ils 
en  bravaient  l'autorité. 

Cet  ordre  de  choses,  tout  vicieux  qu'il 
était,  subsista  jusqu’au  siècle  de  François  P**, 
siècle  des  grands  liommes  et  des  grandes  dé> 
couvertes  J celai  dans  lequel  l’esprit  bumsin 
a déployé  le  plus  de  force  et  de  majesté; 
celui  de  tous  qui  a produit  les  plus  grands 
magistrats  et  les  jurisconsultes  les  plus  pro- 
fonds; celui  de  tous,  enfin,  le  plus  précieux 
pour  nous,  parce  que  nous  lui  devons  nos 


(i)  Un  réglement  donné , cm  36 1 . par  le  bailliage 
de  Troyes  aox  drapier*  de  la  même  tUIc,  commence 
ainsi  : it  Pierre  de  Fontaine,  lieatenant  do  noble 
» homme,  M.  Trialan  Doboia,  cbevalicr,  sci- 
» gnenr  de  Famcchon,  baillif  de  Troyes  et  de 
» Meaux , etc.  » 

(a)  (I  Défendons  à nos  baillifs  et  sénéchaux , et 
ti  autres  nos  justteiers,  que  dorénavant,  pour  corn- 
» mettre  leurs  lieutenants , ils  ne  prennent  et  n’exi- 
u gent  aucune  somme  d'iccox  licalensnts.  » Otrion- 
nanre  de  iiS3,  art.  98. 


plus  belles  lois  et  nos  institutions  les  pla» 
sages. 

Ces  magistrats,  ces  jurisconsultes,  procla- 
mci'ent  le  principe  que,  dans  une  monar- 
chie, la  propriété  de  la  puissance  publique 
ne  peut  résider  que  dans  la  main  du  prince; 
que  nul  ne  penl  exercer  l’aMtorité  judiciaire 
qu’en  son  nom,  comme  son  mandataire,  et 
sous  sa  aurveillance.  En  conséquence , dam 
tous  les  bailliages  royaux,  les  fonctions  des 
lieutenans  furent  érigées  en  litre  d’office;  et, 
de  simples  préposés  des  baillifs,  ces  liente- 
nans  nommés  et  pourvus  par  le  roi  devinrent 
ses  officiers.  Enfin,  pour 'assnrer  leur  indé- 
pendance, et  surtout  pour  extirper  jusqu’aux 
dernières  racines  d’un  abos  qui  avait  été 
St  funeste  à la  France,  rordonnsnoe  d’Or- 
léana  défendit  aux  baillifs  d’épée  de  s’immis- 
cer dsns  l’exercice  des  fonctions  judiciaires, 
et  ne  leur  laissa,  de  leur  tneienne  autorité, 
que  les  prérogatives  bonoriBques  (3). 

Par  l’effet  de  cette  innovation , toutes  les 
parties  du  vaste  système  de  l’organisation  ju* 
diciaire  se  trouvèrent  enfin  assises  sur  lenrt 
véritables  bases;  et  il  fut  généralement  reçu 
que  l’autorité  judiciaire , comme  tous  les  au- 
tres pouvoirs,  résidait  dans  la  main  do  roi; 
que  les  juges  ne  pouvaient  l’exercer  qu’en  son 
nom,  et  que,  simples  dépositaires  de  oetts 
autorité,  ils  n’avaient  pas  le  droit  de  la  dé- 
léguer. 

Mais  St  l’on  eût  appliqué  ce  principe  dans 
toute  son  étendue,  on  aurait,  en  beaucoup 
de  circonstances,  multiplié  les  frais  et  retardé 
l'expédilion  des  procès  : on  le  senlit-,  et, 
par  un  tempérament  très-sage,  il  fut  établi 
que  le  juge  saisi  d’une  affaire,  toujours  obligé 
de  la  juger  lui-même,  pouvait  déléguer,  non 
à ceux  qu’il  lui  plairait  de  choisir,  mais  à 
des  hommes  déjà  revêtus  du  caractère  de 
juge,  les  actes  d’instruction  qui  exigeraient 
son  transport  dans  des  lieux  trop  éloignes. 
Et  c’est  le  dernier  état. 

Cependant  on  voit  tous  les  jours  les  Cour^ 
d’appel  et  celle  de  cassation  ordonner  qn’nn 


(3)  Déjà  ccUc  prohibition  existait  à l'égard  de* 
setgoenrs  baats-justiciers.  Celte  mesure,  et  quel' 
ques  autres  qu'il  est  inalile  de  rappeler  avaicat 
modifié  leur  droit  de  juilicr  de  manière  qu'il  n av>»‘ 
plus  rien  d’inqtiiélant  pour  l'autorité  royale. 
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YTooè*  porté  devant  un  tribunal  sera  jugé  par 
un  autre.  Cela  a lieu  dans  les  régleinens  do 
juges,  lorsque  la  majeure  partie  d*un  tribunal 
est  récusée , et  pour  cause  do  sûreté  publique 
ou  de  suspicion  légitime.  Mais  il  ne  faut  pas 
s'y  méprendre;  dans  ces  dilTérentes  circon* 
stances,  ce  n'est  pas  son  autorité  que  la  Cour 
supérieure  délègue  : dans  les  réglemeos  de 
juges,  tout  se  réduit , de  sa  part,  à une  simple 
déclaration;  elle  dit , et  rien  de  plus,  que  le 
jugement  de  telle  aflaire  appartient,  non  i 
tel  tribunal,  mais  à tel  antre;  et,  dans  les  trois 
autres  css,  c'est  uniquement  par  la  voie  de  la 
subrogation  qu'elle  agit , et  non  par  celle  de  la 
délégation.  En  effet,  ce  n'est  pas,  comme  nous 
venons  de  le  dire,  son  autorité  qu'elle  trans- 
met, puisqu’elle  ne  donne  au  tribunal  auquel 
elle  renvoie  l’affaire  que  le  droit  d'en  connaî- 
tre, et  que  ce  droit,  elle  ne  l'avait  pos. 

11  en  est  de  même  lorsque  le  conseil  d’EtA 
statue  sur  un  conOit,  ou  que,  sans  conflit,  il 
renvoie  devant  les  tribunaux  une  affaire  por- 
tée devant  lui.  Sa  décision  est  moins  un  juge- 
ment qu'une  simple  déclaration;  et  le  juge 
auquel  l’affaire  est  renvoyée  y statue,  non 
coiume  délégué,  comme  mandataire  du  pou- 
voir adminulralif,  mais  jure  magUtratus,  et 
en  vertu  d'un  droit  qui  lui  est  propre. 

CHAPITRE  XIX. 

Dt  la  juridiction  ordinaire  et  de  la  juridic- 
tion extraordinaire. 

Pour  saisir  la  différence  qui  existe  entre 
les  juridictions  ordinaires  et  les  juridictions 
extraordinaires,  il  ne  faut  que  se  faire  une 
idée  de  U manière  dont  les  deruiéres  se  sont 
établies. 

L'Etat  a si  peu  d'étendue  que  le  prince  suf- 
6t  à tous  les  détails  du  gouvernement,  del'ad- 
minislialion  et  de  la  justice  : tel  Moïse  dans  le 
désert;  tel  Romulus  avant  la  réunion  des  AI- 
bains. 

La  population  augmente,  les  affaires  Uli- 
gieuses  se  multiplient,  et  on  sent  la  nécessité 
des  formes  judiciaires.  Ces  formes  lentes  et 
minutieuses  absorberaient  tous  les  momens 
du  prince  : il  ne  tarde  pas  à le  reconnaître; 
et  il  délègue  le  pouvoir  juridictionnel  k un 
conseil  de  vieillards  qu’il  choisit,  comme 
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Moïse,  ou  à un  sénat  qu'il  établit,  comme 
Romulus. 

Ce  tribunal,  unique  dans  l'Elat,  cxercel’au- 
torilé  judiciaire  dans  toute  sa  plénitude  : tous 
les  citoyens  sont  ses  justiciables;  ses  attribu- 
tions embrassent  tous  les  genres  d'affaires  : U 
a tout  ensemble  vocatio,  notio,  judicium  et 
executio,  c'est-à-dire  le  droit  d'appeler  devant 
lui,  d'ordonner  les  actes  d'instruction,  de 
rendre  des  jugemens,  et  de  les  faire  exécoter; 
en  un  mut,  il  a la  juridiction  ordinaire  du 
territoire. 

L'Etat  s’agrandit  encore  ; le  nombre  des  af- 
faires nuit  à leur  expédition;  les  justiciables 
demandent  que  la  justice  soit  plus  rapprochée 
d’eux;  en  un  mot,  le  tribunal  ne  peut  plus  suf- 
fire. Alors  on  concentre  son  autorité  dans  des 
bornes  plus  étroites;  et  celle  qu'il  exerçait  au- 
delà  de  ces  bornes,  on  la  confère  à des  tribu- 
naux que  l’on  érige  sur  les  principaux  points 
de  l’empire. 

Chacun  de  ces  nouveaux  roogUtrats  subro- 
gés aux  premiers  a,  dans  sa  circonscription, 
tous  les  pouvoirs  qu'ils  y exerçaient  avant  ce 
nouvel  ordre  de  choses.  Comme  eux , il  a la 
plénitude  de  l’autorilé  judiciaire;  et  comme 
eux,  par  conséquent,  il  a la  juridiction  ordi- 
naire de  son  territoire. 

Nous  n’avnns  pas  encore  de  tribunaux  ex- 
traordinaires, mais  les  relations  sociales  se  sont 
multipliées  avec  la  population , le  commerce , 
la  navigation  et  les  arts,  et  le  législateur  est 
obligé  de  multiplier  les  lois.  R faut  des  Codes 
civil , criminel , de  police,  de  finance,  do  voi- 
rie ; il  en  faut  pour  régler  le  régime  des  doua- 
nes, celui  des  forêts,  celui  des  can.vux  et  des 
rivières  navigables.  Et  telle  est  la  complica- 
tion de  ces  différens  Codes;  telle  est  l'étendue 
et  la  variété  dea  connaissances  que  leur  appli- 
cation exige,  qu’il  est  presque  impossible  de 
les  trouver  réunies  dans  la  même  personne. 

De  là  ces  différentes  juridictions  qui,  avant 
le  régime  actuel,  partageaient  l'administration 
de  la  justice  avec  les  tribunaux  primitifs. 

Cee  juridictions,  successivement  et  même 
assez  récemment  établies,  étaient  cormues  sons 
les  dénominations  de  bureaux  des  finances, 
élections,  greniers  à sel,  traites  foraines,  ami- 
rautés, connétablies.  Cours  des  monnaies, 
Cours  des  aides,  tribunal  des  juges  de  com- 
merce, table  de  marbre,  des  eaux  et  forêts. 
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Cependant  Iw  tribunaux  primitifs  , qui , 
après  avoir  existé  sous  différentes  modifica* 
tioDs,  étaient  connus  depuis  la  6n  du  trei* 
zième  siècle  sous  les  qualilications  de  bail- 
liages, de  sénéchaussées,  de  vigueries , et  de 
prévôtés,  n^cn  étaient  pas  moins  considérés, 
malgré  ces  nombreuses  distractions , conmie 
ayant  ta  plénitude  du  pouvoir  judiciaire.  On 
disait  de  ces  tribunaux  : Leuroompétence  em- 
brasse tout,  é Texception  des  cas  soustraits  à 
leur  juridiction  par  une  loi  formelle.  On  disait 
des  autres  : Chacun  d'eux,  sévèrement  res- 
treint dans  le  cercle  de  ses  attributions,  ne 
peut  connaître  que  des  affaires  qui  lui  sont 
spécialement  et  formellement  déléguées. 

De  là  les  deux  espèces  de  juridictions  qui 
nous  occupent  : l’une  ordinaire,  l’autre 
extraordinaire. 

Cette  distinction  est  établie,  d’une  manière 
bien  tranchante,  dans  une  ordonnance  du  u8 
mars  i355. 

L’administralion  de  1a  justice  était  dés  lors 
partagée  entre  différens  tribunaux,  connus 
sous  les  dénominslions  de  châtellenies,  pré- 
vôtés, bailliages,  requêtes  de  rhôlel,  oouné- 
tablies , et  maîtrises  des  eaux  et  forêts. 

La  compétence  de  ces  tribunaux  n’étant 
pas  réglée  avec  asseal  de  précision , il  s’élevait 
entre  eux  de  fréquens  conflits , aussi  contrai- 
res à l’ordre  public  que  ruineux  pour  les  plai- 
deurs. Cet  objet  fixa  l’altention  des  £tats-Gé- 
nerauxdu  royaume;  et,  sur  leurs  remontran- 
ces, fut  rendue  cette  ordonnance  de  i353, 
dont  l’article  i8  porte  : Voulons  et  ordonnons 
que  toute  Juridiction  soit  laissée  aux  Juges 
ordinaires,  sans  que  nos  sujets  soient  désor- 
mais trait  et  ajournez  pardevant  les  maîtres 
des  requêtes,  les  connétables  et  maréchaux, 
et  les  maîtres  des  eaux  et  forêts } excepté 
tant  seulement 

^rrétons-nous  d’abord  sur  oette  première 
parfie’de  l'article.  Le  législateur  y reconnaît , 
comme  l’on  voit,  qu’il  existe  des  juges  aux- 
quels appartient  exclusivement  la  dénomina- 
tion de  Juges  oréUnairts.  Et  quelles  sont  leurs 
aliribulions?  La  loi  le  dit  en  un  seul  mot  : Ils 
ont  toute  Juridiction , excepté  tant  seule- 
ment, etc.  ; c’est-à-dire  qu’ils  ont  droit  de  con- 
naître de  toutes  les  affaires,  quels  qu’en  soient 
l’objet  et  la  nature  ; que  leur  compétence  les 
embrasse  toules,  et  qu'il  n'en  est  aucune  qui 


leur  soit  étrangère,  à l’exception  de  celles  dont 
une  loi  précise  attribue  1a  connaissance  à d« 
tribunaux  d’un  ordre  différent. 

Nous  disons  d’on  ordre  différent  : en  effet, 
la  juridiction  de  ces  tribunaux  diffère  néces- 
sairement de  la  juridiction  ordinaire;  et  l’on 
ne  peut  («s  s'y  méprendre , pniaqo’ils  ne  con- 
naissent que  des  cas  exceptés  de  oette  mécor 
juridiction  ordinaire.  Ce  point  établi,  lecr 
dénomination  se  présente  d’elle-même;  elle 
est  dans  ce  mot  excepté,  dont  se  sert  l’ordon- 
nance : ce  sont  des  tribunaux  d’exception,  des 
tribunaux  extraordinaires. 

Là  ne  s’arrête  pas  l’ordonnance.  Pour  pré- 
venir les  entreprises  de  ces  juges  d’exception, 
elle  entre  dans  le  détail  des  affaires  qu’elle  dis- 
trait de  la  juridiction  ordinaire , et  trace  so- 
(our  de  chacun  d’eux  un  cercle  dont  elle  ne 
leur  permet  pas  de  sortir.  Ce  cercle,  le  voici  : 
Les  maîtres  des  requêtes  auront  seulement  h 
connaissance  des  offices  et  des  officiers  de 
V hôtel,  en  action  personnelle,  en  défendant  ; 
le  connétable  aura  la  connaissance  des  ser- 
gents d* armes,  en  défendant  seulement,  et  en 
aciioru  pereonnellet  esquelUs  il  n*y  aura 
garde  enfreinte  (i);  et  le  connétable  et  Ut 
maréchaux  connaîtront,  en  défendant,  des 
actions  personnelles  entre  ceux  qui  sefosU 
présentement  à la  guerre  ; les  maîtres  de/ 
eaux  et  forêts  connaîtront  de  ce  qui  regarde 
cette  matière. 

La  doctrine  des  jurisconsultes  est  entière- 
ment conforme  à U disposition  de  celte  ur- 
donnance.  Tous  reconnaissent  qu’il  exhie 
deux  espèces  de  juridictions,  l'une  ordinairr, 
l’autre  extraordinaire. 

a Ordinaria  Jurisdictio  breviter  ilia  est 

w quee  per  legem  vel  prineipem  datur  unirer- 

» saliter  pro  modo  territorii  (a).  ■ 

M Bxtraordinesria  Jurisdictio  est  qua  non , 
n nisi  certis  magistrâtibus,  spécial*  legs  de- 
« fertur  (3).  » 

« Nous  tenons  en  France  qu’ontre  les  offi* 
» ciers  des  Cours  sonversines  extraordinaires* 
» il  n’y  a d’ailleurs  que  ceux  de  le  justioeor- 


(i)  Cett-s-dire  la  riolstion  des  ssovegsrde*  œ- 
cordées  par  le  roi  s des  monastères . s des  eooi^' 
osatés,  ou  s des  psrticoliers. 

(■i)  Dsmovun,  adlih.  Ill , Cod.,  lit.  i3. 

(3)  IIeinkcciqs,  ad  Pand.t  Id).-  Il , lit.  > , n'' 
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M Jinaire  qui  soient  vrais  magistrats,  ayant 
M seols  paissance  ordinaire,  juridiction  en> 
» tiêre,  et  vrai  détroit  et  territoire,  qai  est 
U à ooas  la  marque  de  la  juridiction  et  ma- 
» gbtralure;  et,  quant  aux  officiers  des  jus* 
M tices  extraordinaires,  ils  ont  plutôt  une 
U simple  notion  ou  puissance  de  juger  qu'une 
M vraie  juridiction.  Les  élus  sont  juges  des 
» lides  et  des  tailles;  et  les  grenetiers,  juges 
» du  sel;  les  maîtres  des  eaux  et  forcls,dea 
8 rivières  et  bois;  les  prévôts  des  maréchaux, 
» des  vagsbcmds;  les  juges  consuls,  du  fait 
U de  marchandises;  mais  tes  jugea  ordinaires 
» sont  juges  des  lieux  et  du  territoire  : ubi , 
U tanquammagistratusjjus  terrendi habent; 
U et  ont  justice  régulièrement  et  universel- 
lementsurloules  les  personnes  cl  les  choses 
» qui  sont  dans  icelui,  do  laquelle  justice, 
n ces  autres  justices  extraordinaires  et  extra- 
» vagantes  sont  démembrées,  et  extra  ordi- 
» /irm,  utilatU  causé,  consiitutæ  (i).  » 

<t  La  première  distinction  (ü)  k faire  est  celle 
U des  officiers  qui  connaissent  de  toutes  ma- 
H tières  civiles,  crinùnclles,  et  de  loutesautres 
U indistinctement,  à l'exception  de  quelques- 
» unes  qui  ont  été  attribuées  à d'autres  juges; 
» et  c'est  par  cette  raison  que  l'on  appelle 
» cette lüriàiclion  ordinaire,  pour  la  distinguer 
n de  celle  de  ces  autres  juges, que  l'on  appelle 
n ex/râO/t//nm>e.Ainsilespariemens,  les  bail- 
a lifs,  les  sénécliaux  , et  les  autres  officiers 
» semblables,  exercent  la  juridiction  ordî- 
H naire;  et  les  antres,  qui  connaissent  des 
» finances,  des  tailles,  des  aides,  des  gabelles, 
M des  monnaies,  et  d'autres  matières  distraites 
U de  la  juridiction  ordinaire,  sont  censés  des 
» juridictions  esstraordinairei....  Ainsi  les 
U ju^es  ordinaires  sont  ceux  qui  ont  natu» 
m reUement  la  connaissance  de  toutes  ma- 
a tières,  sans  au  ires  exceptions  que  de  celles 
» qui  ont  été  attribuées  expressément  à d*au- 
H très  juges*  » 

En  appliquant  ces  notions  su  régime  ac- 
tuel, on  voit  que,  comme  dans  l'ancien , nous 
avons  de  même  des  juridictions  ordinaires  et 
des  joridiclions  extraordinaires.  Les  Cours 


(i)  1.0TSSSV,  des  OJices , hv.  I,  cKapitro  6, 
a"  48. 

(î)  Domat,  Droit  public,  part.  Il,  liv.  U , lit.  i , 
•«et.  a,  $ i5. 


royales  et  les  tribimanx  d’arrondissement  for- 
ment la  première  classe;  la  seconde  renferme 
les  tribunaux  de  paix , de  police , et  de  com- 
merce. 

Celle  distinction  eal  bien  clairement  écrite 
dans  l’article  4 , litre  4 , de  la  loi  du  34  août 
1790,  dont  voici  les  termes  :•«  Les  juges  de 
n district  connsitronten  première  instsnce  de 
« toutes  les  affaires  personnelles,  réelles,  et 
••  mixtes,  en  toutes  matières,  excepté  seule- 
» ment  celles  qui  ont  été  déclarées  de  la  com- 
« pètence  des  juges  de  paix,  les  affaires  de 
» commerce,  dans  les  districts  où  il  y aura  des 
» tribunaux  de  commerce  établis,  et  le  oon- 
» tenlietiz  de  la  police  municipale,  u 

11  ne  faut  que  jeter  les  yeux  sur  celte  dis- 
position, pour  sentir  que  les  tribunaux  d’ar- 
rondissement, subrogés  à ceux  de  district,  ont 
seuls,  comme  dit  huyse^vt , puissance  ordi~ 
notre,  juridiction  entière,  et  vrai  détroit 
et  territoire  qu*ils  sont  les  juges  ordi- 
naires  des  lieux  et  du  territoire,  ayant  jus- 
tice  régulièrement  et  universellement  sur  les 
personnes  et  les  choses  qui  sont  en  icelui , 
ou,  pour  noos  servir  des  expressions  de  Do- 
mat  , qu*ils  ont  naturellement  la  connnis- 
sance  de  toutes  matières,  sans  autres  excep- 
tiens  que  de  celles  qui  ont  été  attribuées  ex- 
pressément à d'autres  juges. 

Mais,  si  telle  est  la  nature  dea  tribunaux 
d'arrondissement,  les  justices  de  psix,  lea 
tribunaux  de  paix  et  de  commerce  ne  peuvent 
cire,  et  ne  sont  en  effet  que  des  tribunaux  ex- 
traordinaires et  d'exception. 

Cela  n’est  susceptible  d'aucune  espèce  de 
, puisque,  circonscrits  par  la  loi  dans 
nombre  d'affaires  dont  la  connais- 
est  spécialement  déléguée,  cm  tri- 
bunaux n'ont  pas  celte  puissance  ordinaire, 
cette  juridiction  entière  et  universelle  qui  ca- 
ractérise les  tribunaux  ordinaires. 

On  verra  dans  le  chapitre  suivant  la  con- 
séquence de  cette  décision. 

CHAPITRE  XX. 

Suite  du  chapitre  précédent}  coruéquences 
qui  en  résultent,  et  du  droit  de  territoire. 

Nous  venons  de  dire,  avec  Dumoulin,  que 
Is  juridiction  ordinsirc  est  celle  qui  est  con- 
férée universaliter  et  pro  modo  territoriii 

13 


Digitized  by  Google 


U8 


DE  L'AUÏOlUÏÉ  JUDICIAIRE. 


c*ti«l*à-âire  à lilre  iinivertel  et  avec  droit  de 
territoire.  D'abord,  qu'eat'Ce  que  le  territoire 
juridictionnel? 

Il  ne  faut  pas  s'y  méprendre.  Le  mot  /er- 
ri/oiVe,  pris  dans  cette  acception,  ne  signifîe 
|iasseulenicnllacirconscriptioii  d'an  tribunal; 
autrement  chaque  tribunal  aurait  droit  de 
territoire.  Pour  avoir  ce  droit,  pour  être 
investi  de  cette  haute  prérogative,  il  faut  tenir 
de  la  loi  primitivement,  à titre  universel  et 
dans  une  circonscription  déterminée,  la  plé* 
nitude  de  Pautorité  |udiciaire;  ou,  ce  qui  est 
la  même  chose,  avoir,  dans  cette  circonscrip- 
tion, la  répression  de  toutes  les  infractions  aux 
lois,  et  les  moyens  de  coercition  nécessaires 
pour  forcer  tous  les  citoyens  à l'obéissance 
qu'ils  leur  doivent,  sous  1a  seule  exception 
des  cas  attribués  à d'autres  juges  par  des  lois 
spéciales. 

C^est  en  conséquence  de  ce  pouvoir  d'in* 
sptrer  âux  citoyens  une  terreur  salutaire,  que 
les  Romains  ont  appelé  territorium  la  circon- 
scription dans  laquelle  le  magistrat,  c'est-à- 
dire  PofTicier  qui  a la  jiiridiolion  ordinaire,  a 
le  droit  de  rendre  la  justice  : Territorium  die- 
ium  est  ab  eo  quod  magistratue,  intrà  fines 
ejus,  terrendi  jus  habet  ( t). 

Mais  si,  dans  chaque  arrondissement  de 
justice,  le  droit  de  territoire  n’appartient 
qu'au  magistrat  qui  en  a la  juridiction  à titre 
primitif  et  universel,  il  est  clair  que,  quel 
que  soit  le  nombre  des  tribunaux  établis  dans 
cet  arrondissement,  un  seul  pourra  dire  : Je 
sais  dans  mon  territoire.  En  effet,  deux  droits 
universels  ne  peuvent  pas  exister  simultané- 
ment et  dans  le  même  degré. 

Nous  disons  dans  le  même  degré, 
y a autant  de  territoires  judiciaires  qul^H|F 
ridiclion  ordinaire  a de  degrés , et  que  Is  dévo- 
lution, qui,  dans  les  cas  d'appel,  transfère 
cette  juridiction  aux  Cours  souveraines,  leur 
donne  un  droit  de  territoire  supérieur  dans 
tout  leur  ressort. 

Ainsi , les  Cours  d'ap|iel  exceptées,  tous  les 
tribunaux  extraordinaires  sont  dans  le  terri- 
toire de  la  juridiction  ordinaire  dans  l'arron- 
dissement de  laquelle  ils  sont  établis. 

De  là  cêtte  première  consé<|nence,  que  le 


(»)  Loi  CCXXX1X  . 5 b . ff.  c/e  f'erh.  xignif. 


tribunal  qui  a le  droit  de  lerriluire  a la  pré- 
séance sur  toutes  les  autorités  qui  peuvent 
exister  dans  son  arrondissement.  Cet  ordre 
peut  être  modifié  par  la  volonté  du  prince 
ou  par  des  circonstances  particulières;  per 
exemple,  si  l'one  de  ces  autorités  a le  dernier 
ressort.  Mais  voilà  le  principe;  il  est  bien  ex- 
plicitement énoncé  dans  la  loi  suivante:  Ciim 
plenissimam  jurisdictionem  proconsul  Aa- 
beat....  majus  imperium  habet  in  sud  pro- 
vincid  post  principem  (a). 

Ce  texte,  comme  l’on  voit,  place  le  procon- 
sul immédiatement  après  le  prince;  et  ce  n'est 
pas  à raison  du  nombre  et  de  l'étendue  de  ses 
différens  pouvoirs,  mais  uniquement  par  le 
motif  qu'il  avait  la  plénitude  de  la  juridic- 
tion : Cum  plenissimam  JurUdictionem  ha~ 
beat. 

Une  autre  prérogative,  et  beaucoup  plus 
importante,  dérive  encore  de  ce  droit  de 
territoire;  c'est  que  le  magistrat  qui  en  est 
investi  cormait  des  difBcultés  qui  peuvent 
s'élever  pour  l'exécution  non-seulement  de 
ses  propres  sentences , mais  même  de  celles 
rendues  par  les  tribunaux  extraordinaires  et 
d'exception.  La  raison  en  est  fort  simple  : 
tous  les  actes  relatifs  à l'exécution  des  décreb 
de  la  justice  appartiennent  au  pur  comman- 
dement; et  les  tribunaux  extraordinaires 
n'ont  pas  le  commandement,  a moins  quM 
ne  leur  soit  conféré  par  une  loi  spéciale  (3). 


(7)  Ix)is  VII  ©i  VIII , ff.  Officia  procons. 

(3)  Suas  sententias  exsetjui  non  pt^ssuni, 
territorium  non  hahent,  ut  preefecti  mercûtt*" 
nim,  nisi  quatenùs  notissimis  leÿibus  o/j/inae* 
rant.  D’Auobmtié.  ter  U Coutume  de  Sreta^e . 
art.  1 9 . note  1 . n"  4 et  7. 

U Les  sergens  dé  la  justice  ordinaire  pcarcDt 
» exécuter  les  seDteaces  des  jugea  extraordinaires , 
» même  il  n'y  a et  n’y  doit  avoir  que  lea  sergeas  de 
t»  l’ordinaire  qui  puiasent  faire  vente  de  biena  à l'eu- 
» can  et  par  sobhaatation  ; pareeque  c'est  comme  on 
••  acte  légitime  et  dépendant  de  l’action  de  la  loi . 
» laquelle  n'appartient  qu'à  la  justice  ordinaire,  ft 
» est  vrai,  en  bonne  école,  que  les  opposiitoas 
» formées  aux  exécutions  de  biens , faites  en  verto 
» des  seotencet  des  juges  extraordinaires,  de- 
» vroient  être  traitées  en  la  justice  ordinaire,  parce 
•>  que  les  juges  qui  ont  pouvoir  limité,  ayant  donné 
» leur  scnlcni'©  définitive , ont  accompli  leur  pou- 
••  voir,  et  ce  qui  snrTicnt  par  après  est  de  l’ordi- 
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Enfin  c'est  encore  du  droit  de  territoire 
que  dérivent  les  prfttcipales  règles  relatives  ù 
la  compétence  et  à incompétence  des  tribu- 
naux. 

II  y a deux  espèces  d'incompétence  : celle 
à raison  des  personnes,  ralione  personarum; 
celle  à rabon  des  choses,  ra/ione  materia,  La 
première  dépend  du  domicile;  la  seconde,  de 


M Dsire , sauf  teulemcnl  s‘ü  était  question  de  l'inter- 
H prétatioD  de  leur  sentence,  parce  qu  alors  c’est  la 
» même  notion,  et  que  d'ailleurs  c’est  toujours  à 
O celui  à s’interpréter  qui  a parlé  obscurémcnl. 

>1  Surtout  quauC  aux  décret,  faux  et  veutes  ju- 

0 diciaires  des  héritages,  c est  sans  doute  qu’üs  ne 
>1  peurenl  être  faits  que  par-derant  le  juge  or> 
» dinaire,  qui  seul  peut  prouuncer  do,  dico  et  ud~ 
V*  '^o,et  faire  les  actes  légitimes,  et  est  seul  le 
>»  juge  des  lieux  et  territoire,  et  par  conséquent 
>•  des  héritages  y enclarés.  Et  outre  que  cela  est 
» clair  en  point  de  droit . il  s’en  ensuivrait  aotre- 
» ment  deux  absurdités  fort  apparentes  : l'une  que, 
» par  le  moyen  des  oppositions  et  autres  incklcns 
» qui  surviennent  aox  décrets,  les  juges  eztraor- 
» dinairca.oon  lettrés  pour  la  plopart,  auraient  la 
)>  connaissance  d'inhniet  matières,  les  plus  diflici- 
•i  les  de  la  justice  ordinaire,  étant  môme  un  ebef- 
»»  d'erurre  de  justice  de  faire  bien  un  décret  et  une 
i>  senteoce  d'ordre  ; l’autre  que  les  créanciers  et 

autres  ayant  intérêt  au  décret,  ne  se  défiant  pas 
w qu'on  tendit  les  biens  de  leurs  débiteurs  eu  ces 
li  justices  borgnes  , seraient  bien  soutent  surpris  et 
» privés  de  leurs  droits,  u Lot»£su.  des  Offices, 
lit,  I , cbap.  6,  n"  5i , 5a  et  53. 

Ces  principes  n'ont  pat  vieilli.  Nous  lisons,  dans 
un  avis  du  conseil  «l'État  do  4 dtkrembre  i8to: 

<1  1.x  coirsatL  d'iItat,  etc. , « 

n Attendu  que  les  tribunaux  de  commerce  ne  sont 
que  des  tribunaux  d’exception,  qu’ils  ne  peuvent 
■‘onoaltre  que  des  matières  dont  les  tribunaux  ordi- 
naires sont  dessaisis  par  une  loi  expresse  ; que 

1 article  5aS  du  Code  «le  commerce,  portant  qne  les 
tjDtlics  poursattronl  en  vertu  du  contrat  d'union, 
cl  sans  autres  titres  authentiques,  la  tente  des  im- 
meubles do  failli,  sous  la  surveillance  do  commis- 
saire, et  sans  qu’il  soit  besoin  d'appeler  le  failli,  ne 
change  rien  aux  dispositionsderarttclc564  duuiême 
(À>de;  qo'i'l  en  résulte  seulement  qnc  les  syndics  ne 
peuvent  requérir  le  tribunal  civil  de  faire  pro<?édcr 
> la  vente  de  l'immeuble  qu’avec  l'autorisation  du 
commissaire  , même  dans  le  cas  prévu  par  l'article 
^4  du  Code  de  procédure  civile; 

Ailendu  en  outre  que  b Tente  des  immeu- 


la  nature  de  l'objet  en  litige,  La  première  est 
établie  en  faveur  des  citoyens;  U seconde  est 
une  disposition  d'ordre  public.  En  consé- 
quence, lorsqu'un  particulier  est  traduit  de- 
vant un  tribunal  nuire  que  celui  de  son  do- 
micile, il  peut  en  décliner  la  juridiction; 
mais  s’il  ne  le  fait  pas,  l'incompétence  dis- 
paraît, et  le  juge  statue  légalement.  La  raison 
en  est  que  le  droit  de  réclamer  le  juge  de 
son  domicile  n'est  autre  chose  qu'une  pré- 
rogative personnelle,  et  qu'il  esl  libre  à cha- 
cun de  renoncer  à un  privilège  qni  n'esl  éta- 
bli qu'en  sa  faveur. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'incompétence 
qui  dérive  de  la  nature  de  l'objet  en  litige. 
Etablie,  comme  nous  venons  de  le  dire,  par 
des  motifs  d'ordre  public,  pour  le  inainlien 
des  juridictions,  et  à l'effet  d’empécber  la 
confusion  des  pouvoirs,  elle  est  indépendante 
de  la  Yuloiité  des  |tarlics;  et,  sans  attendre 
qne  le  déclinatoire  lui  soit  proposé,  le  juge 
doit  renvoyer  l’affaire  devant  le  tribunal  in- 
vesti du  droit  d’en  connaître;  s’il  se  permet 
de  prononcer,  son  jugement  est  nul  par  dé- 
faut de  {Muvoir. 

Cette  distinction  entre  l’incompétence  ru- 
tione  personne  et  celle  ralione  maleriæ  a, 
comme  l'on  voit,  une  grande  inÜuence  sur 
l'organisation  judiciaire,  et  c'est  encore  le 
droit  de  territoire  qni  en  règle  l’application. 
Cela  se  développe  en  peu  de  mots. 

Il  existe  une  différence  très-notable  entre 
les  tril)unaux  extraordinaires  et  tes  juges  or- 
dinaires. Les  premiers  n'ayant  qu'une  an- 
torilé  partielle  et  d'exception,  et  sana  in- 
fluence directe  sur  les  personnes,  ne  peuvent 
statuer  que  sur  les  contestations  dont  la  con- 
naissance leur  est  déférée  nominativement , 


bles  ealratae  souvent  avec  elles  des  questions  de 
propriété,  de  servitude  et  d’hypothèque,  dont  les 
tribunaux  de  commerce  ne  peuvent  connsttre , 

» Est  d’avis 

M Que  les  irihuoaux  civils  sont  seals  compétens, 
A l'exclusion  des  tribunaux  de  commerce,  pour 
connaître  de  la  vente  des  immeubles  des  faillis,  et 
de  l'ordre  et  de  la  distribution  do  prix  provenant  do 
la  vente  ; cl  que  le  présent  avis  sera  inséré  au  Bulle- 
tin  des  Lots. 

» ArrnODvé,  au  palais  des  Tuileries , le  g novem- 
bre i8io.  U 
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et  par  ooe  loi  spéciale;  et  tonies  les  fois  que 
l'objet  litigieux  n'est  pas  dans  leurs  aMri> 
butions , ils  doivent  se  déatarer  inoompé- 
tens;  et  cela  quand  même  les  parties  se 
soumettraient  volontairement  à leur  juri- 
diction. 

* Le  juge  ordinaire  et  territorial  a bien  une 
autre  sphère  d'activité:  investi  d'un  droit  uni* 
versel,  tout,  dans  son  territoire,  est  soumis  à 
sa  juridiction,  et  son  autorité  pèse  également 
sur  les  personnes  et  sur  les  choses.  Un  domi- 
cile étranger  peut  seul  lo  rendre  incompétent 
à raison  des  personnes  : quant  aux  choses,  son 
pouvoir  n'a  d'autres  limites  que  celles  de  l’au- 
torité judiciaire  elle  inême.  Et  s'il  n'a  pas  le 
droit  de  connaître  des  affaires  administrati- 
ves, ce  n'est  pas  qu'à  cet  égard  sa  compétence 
soit  restreinte,  c'est  qu'elle  ne  s'est  jamais 
étendue  jusque  U)  en  un  mot,  juge  naturel 
et  universel  de  son  territoire,  il  ne  connaît 
pas  d'incompétence  ratione  materiœi  et  il 
connaîtrait  légalement  d'une  affaire  de  com- 
merce, et  de  toute  autre  attribuée  aux  tribu- 
naux extraordinaires,  qui  serait  portée  de- 
vant lui,  et  dont  le  renvoi  ne  lui  serait  pas 
demandé. 

Telle  est  la  théorie  de  celte  matière;  nos 
anciennes  lois  l'avaient  modifiée,  et  les  nou- 
velles semblent  en  écarter  l'application. 

Dans  l'ancien  régime , les  justices  des  [sei- 
gneurs étaient  patrimoniales;  et,  dans  les  siè- 
ges royaux,  les  émolumens  de  la  justice 
étaient,  à raison  de  la  vénalité  des  offices, 
considérés  comme  formant  pour  les  juges  une 
'espèce  de  propriété. 

Cet  ordre  de  choses  avait  altéré  lo  nature 
primitive  des  juridictions.  L'obligation  de  re- 
courir au  juge  du  domicile,  qui  n'avait  d'a- 
bord été  imposée  qu'au  demandeur,  était  de- 
venue commune  aux  deux  parties.  U n'élait 
plus  rigoureusement  vrai  que  les  juges  ne 
sont  établis  que  pour  l’avantage  des  justicia- 
bles, et  l'on  avait  modifié  ce  grand  principe 
par  la  r^le  qui  dit,  u Qneles  juridictions  ap- 
« partenant  au  droit  public,  les  parliculters 
»>  ne  peuvent  pas  y déit^er.  » 

En  conséquence,  les  seigneurs  ayant  dniit 
de  justice,  les  sièges  royaux  étaient  autorisés 
à revendiquer  leurs  justiciables,  lors  même 
que  le  tribunal  auquel  ,ils  avaient  déféré  lo 
jugement  de  leur  contestation , habile  à con- 


\ 

naître  de  l'objet  litigieux , n'était  inoompé* 
teot  qu'à  raison  du  domicile  des  parties. 

La  suppression  des  justices  seigneuriales  et 
de  la  vénalité  des  offices  royaux,  en  écartant 
l'obatacle  qui  s'opposait  l'application  des 
principes  que  nous  venons  d'exposer,  deuil 
naturellement  leur  rendre  l'autorité  qn'ili 
n'auraient  jamais  dû  perdre.  Mais  une  nou- 
velle difficulté  s'élève  : elle  résulte  de  la  ma* 
nière  dont  nous  avons  réoi^anisé  notre  ordre 
judiciaire. 

La  France  élalt  couverte  de  tribunauii 
leur  nombre  était  excessif  : on  pouvait  le  di- 
minuer; on  pouvait  les  réformer.  On  a pris 
une  méthode  plus  tranchante  : on  a tout  dé- 
truit; et,  Iravaillaàt  sur  une  table  raie,ln 
réformateurs  ont,  d'un  seul  jet  et  par  U même 
loi,  recréé  toutes  les  juridictions  que  uous 
voyons  aujourd'hui.  A la  vérité  les  ionova- 
lions  ont  plus  porté  sur  les  mots  et  sur  les  cir- 
conscriptions que  sur  les  choses;  et  nous 
avons,  comme  auparavant,  des  tribunaux  or- 
dinaires et  des  tribunaux  extraordinaires 
Mais  l'il  est  toujours  vrai  de  dire  que  les  pre- 
miers ont  seuls  le  droit  de  territoire,  que 
seuls  ils  ont  un  titre  universel,  il  faut  au 
moins  reconnaître  que  cette  universalité 
qu'une  théorie  et  n'a  jamais  existé  de  fut, 
puisqu'il  n'y  a jamais  eu  d'époques  où  cet 
nouvelles  justices,  quoique  investies  de  b 
juridiction  ordinaire,  aient  eu,  dans  leur» 
attributions,  les  affaires  dont  la  connaUsaori; 
est  déférée  aux  juges  extraordinaires. 

Nous  venons  de  dire  quo  les  nouvelle»  ju* 
ridictions  ont  été  créées  par  la  même  lu<i 
c'est  celle  du  3.^  août  1790.  Il  est  bon  d'en 
connaître  les  termes;  les  voici  : 

« Les  juges  de  district  connaîtront  en 
M roière  instance  de  toutes  les  affaires  per- 
» Bonnelles,  réelles, et  mixtes,  en  tontes  ro»- 
» tièrea,  excepté  seulement  celles  qui  ont 
» été  déclarées  de  la  compétence  des  juge»  de 
w paix,  les  affaires  de  commerce,  dan»  1** 
» districts  où  il  y aura  des  tribunaux  de  codS' 
» merce  établis,  et  le  contentieux  de  h P** 
» lico  municipale,  u 

Il  faut  en  convenir,  en  lisant  ce  texte,  oo* 
peine  à se  défendre  de  l'idée  qu'il  aèlédsu» 
l'intention  du  législatenr  d'élever  un  mor  de 
sé|>aration  entre  les  tribunaux  ordinaires,  qu^ 
la  loi  appelle  tribunaux  de  district,  et  le*  F 
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gn  extraordinaires , et  de  rendre  les  premiers 
iDcompéteos , à raison  de  la  matière,  pour 
toutes  les  affaires  attribaées  aux  autres. 

£o6n , quelque  opinion  que  l'on  prenne 
sur  celte  question,  il  sera  toujours  vrai  qu'an> 
joord'hui  le  juge  ordinaire  qui  statuerait  sur 
une  contestation  déférée,  par  les  lois  nou- 
velles, aux  tribunaux  de  commerce  ou  aux 
juges  de  paix,  ne  pourrait  pas  dire,  comme 
autrefois  ; J'avais  originairement  le  droit  d'en 
connaitre,  et  le  retour  â Tétât  primitif  est 
toujours  favorable. 

CHAPITRE  ZXl. 

2)e  la  prorogation  de  la  juridiction.  Sa  défi- 
nition. Deux  espèces  de  prorogation  : Vune 
volontaire , l’autre  légale.  Deux  sortes  de 
prorogation  volontaire.  De  la  prorogation 
légale  ou  de  la  réconvention. 

Proroger  la  juridiolion  d'un  tribunal,  c'est 
porter  devant  lui  et  soumettre  à son  jugement 
une  s0aire  dont  la  loi  ne  lui  attribue  pus  la 
connaissance  (i). 

Mais  le  droit  de  jnridiction  ne  peut  émaner 
que  de  la  puissance  publique.  Cela  est  incon- 
testable. Comment  donc  est-il  possible  que 
les  justiciables,  que  de  simples  particuliers, 
incapables  de  conférer  ce  droit  éminent,  puis- 
sent néanmoins  le  proroger,  c'est-à-dire,  Tc- 
teiidre,  et  donner  aux  juges  le  droit  de  sortir 
du  cercle  dans  lequel  le  législateur  a cru  de- 
voir les  circonscrire  ? Voilà  la  difficulté  qui  se 
présente  d’abord. 

Elle  est  résolue  par  les  lois  elles-mêmes.  Si 
se  subjiciant  aliqui  JurUdictioni  et  consen- 
tûuit  : inter  consentientes  cujusvis  judicis 
qui  trihunali  prœest,  vel  aliam  jurisdictio- 
nem  habet,  est  jurisdictio.  Lege  I,  ff.  (fe 
Judiciis. 

Cette  loi , généralement  admise  dans  l.i  pra- 


(i)  Prorogata  dicitur Jurisdictio . cùm  litigan- 
Hum  coTuensu  profertur  extra  terminas  quihus 
intluditur.  Nooot  , de  Jurisdietione  et  Imperio , 
bb.  II , rap,  j a. 

La  définition  snivtnte  est  plus  complète , parce 
quelle  comprend  la  prorogation  légale  : Prorogata 
juriêdictio  est  qua  voluntate  partium . vel  ex 
præcepio  legis  , extra  tcrminoa  suoa  exercetur. 
Kaiaucius,  ad  pond. , Ub.  H,  tit.  a,  aâa. 


tique,  forme  la  jurisprudence  de  la  majeure 
partie  de  l'Europe.  Pour  s'en  convaincre,  il 
ne  faut  qu'ouvrir  les  tuteurs  allemsnds , ita- 
liens, et  français,  notamment  NoodyWoet, 
Fabert,  Loyseau,  et  d'Argentré  (a). 

Ces  jurisconsultes  distinguent  deux  espèces 
de  prorogation  : Tune  volontaire,  Tautre  lé- 
gale. Nous  allons  nous  en  occuper  successive- 
ment. 

De  la  prorogation  volontaire. 

II  y a deux  espèces  do  prorogation  volon- 
taire. 

La  première,  lorsque  des  parties,  domici- 
liées hors  du  territoire  d'un  tribunal,  sou- 
metlenl  à son  jugement  des  difficultés  dont 
il  pourrait  connaître  si  elles  s'élevsient  entre 
ses  justiciables.  La  seconde,  lorsque  Ton  porte 
devant  im  juge  une  affaire  qui  n'est  pas  dans 
le  cercle  de  ses  attributions,  et  dont  la  loi  ne 
lui  confère  pas  la  connaiuance. 

La  première  de  ces  deux  prorogations  peut 
se  faire  de  deux  manières,  formellement  ou 
tscitenient:  formellement,  si  les  parties  en 
conviennent , soit  dans  les  premiers  actes  do 
la  procédure , soit  en  stipulant , dans  un  con- 
trat, que  les  difficultés  auxquelles  il  pourra 
donner  lieu  seront  portées  devant  un  juge 
désigné  par  Tacle  même;  I soi teinent,  lors- 
qu'une partie  assignée  devant  un  juge  qui 
n'est  pas  celui  de  son  domicile  y procède 
sans  réclamation , sans  demander  son  renvoi , 
poui*vu  néanmoins  que  son  silence  ne  soit  pas 
Teffet  de  Terreur  ni  de  la  crainte  j autrement 
point  de  consentement,  par  conséquent  point 
de  prorogation  (3). 

Dans  ces  dilTérens  cas,  nous  supposons  que 
Tobjet  litigieux  est  dans  les  attributions  du 
juge.  U ne  pourrait  donc  être  empêché  d'en 


(s)  Noodt,  de  Jurisdietione  et  Imperio. 

Worr , ad  Pand. , lib.  V . lil.  i , n®  85. 

Faucr,  in  cod. , lib.  111,  tit.  i , déc».  3g. 

Lotssao,  des  Offices,  lir.  I,  cbap.  6,  n®  86. 

D’InbEMTiii;,  sar  Tsrticle  ii  de  la  Coutume  de 
Bretagne , verb.  Juridiction. 

(3)  Voluntate  suhlatd  è medio,  omnis  aclus  est 
indifferens.  Dsvovux. 

Modôjudex  incompetens  per  errorem  non  adi- 
tus  ait.  HatMxccivt,  ad  Pand. , Ub.  Il . tit.  ■ t do 
Juriadiciione , s55. 
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connaître  que  par  le  seul  naotif  que  les  deux 
parties  ou  le  défendeur  ne  sont  pas  domiciliés 
dans  la  circonscription  de  sa  justice. 

Mais  le  droit  de  ne  pouvoir  être  contraint 
de  plaider  devant  un  autre  juge  que  celui  de 
son  domicile  ne  constitue  qu'une  prérogative 
personnelle,  et  il  est  libres  cliacim  de  renon- 
ceraux  avantagesqui  ne  sont  introduits  qu'en 
«a  faveur.  En  un  mot , dans  ces  différentes 
circonstances,  le  juge  n'est  incompétent  qu'à 
rsison  de  l.i  personne,  ratione personœ;  et  il 
est  de  principe  que  celte  incompétence  se  cou- 
vre et  par  le  consentement,  et  même  par 
le  silence  des  parties. 

Nous  avoua  annoncé  une  seconde  espèce  de 
prorogation  volontaire,  qui  a lieu  lorsqu'on 
porte  devant  un  juge  une  aflnire  qui  ii'est  pus 
dans  le  cercle  de  ses  attributions. 

Celte  sorte  de  prorogation  reçoit  encore 
une  distinction.  Il  s'agit  de  proroger  une  ju- 
ridiction ordinaire  ou  une  juridiction  extraor- 
dinaire. 

I.<es  jugea  ordinaires,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit , sont  investis  de  la  pienitmlc  de  l’au- 
torité judiciaire  : les  personnes  et  les  clioses, 
tout,  dans  leur  enclave,  est  soumis  à leur  ju- 
ridiction. 11  nepeutdonc  y avoir,  à leurégard, 
qu'une  sorte  d'incompétence,  celle  qui  résul- 
terait de  la  circonstance  que  les  parties  ne  se- 
raient pas  domiciliées  dans  leur  enclave  : c'est 
donc  sous  ce  seul  rapport  que  leur  juridiction 
peut  être  prorogée.  L’incompétence  à raison 
des  choses,  ratione  maferîœ,  ne  peut  jamais 
leur  être  oppisée;  et,  quel  que  Soit  l'objet 
soumis  à leur  décision,  fdt-il  nominativement 
attribué  à une  juridiction  extraordinaire,  ils 
ont  le  droit  d'en  connaître,  non  par  l’efTet  de 
la  prorogation,  mais  en  vertu  du  titre  de  leur 
ofhce,  puisque,  suivant  les  expressions  de 
Loyseau,  ils  ontjuridiction  entière  et  justice 
universelle  sur  les  personnes  et  sur  Us 
choses. 

Voilà  le  principe.  Maia  est-il  applicable  à 
noire  organisation  actuelle?  il  y a de  fortes 
raison.*  pour  la  négative  : nous  les  avons  ex- 
posées; elles  terminent  le  chapitre  précédent. 
Si  on  les  adopte,  il  y aura  pour  Ica  juges  ordi- 
naires, comme  pour  les  juges  extraordinaires, 
deux  espèces  d'incompétence  : l’une  réelle  , 
l'antre  personnelle;  et  il  aéra  également  dé- 
fendu de  porter,  j»ar  prorogation,  devant  les 


juges  ordinaires,  des  objets  sonmis  à des  juges 
extraordinaires;  et,  devant  ceux-ci,  des  af- 
faires qui  ne  seraient  pas  nominativement 
placées  dans  le  cercle  de  leurs  attributions. 

Cependant,  à l'égard  des  juges  extraordi- 
naires, et  relativement  à la  prori^alion  de 
leur  juridiction,  il  faut  encore  distinguer. 

l..ea  juges  extraordinaires  se  partagent  en 
deux  classes  : les  uns  sont  délégués  pour  juger 
jusqu'à  une  certaine  somme,  usque  ad  certain 
summam  ; les  antres  n'ont,  dans  leur  attribu- 
tion, qu'un  certain  genre  d'alfaircs,  certum 
genus  causarum. 

Les  jugea  de  commerce  et  nos  conseils  de 
préfecture  npjiarliennent  à cette  dernière 
classe,  et  nos  juges  de  paix  à runeet  à l'autre. 
La  disposition  de  la  loi  qui  leur  attribue  la 
connRissnnce  des  actions  ;>ersonnelles  et  mo- 
bilière*, juK|u'à  la  somme  de  cent  francs,  les 
place  dans  la  première,  et  le  texte  de  la  même 
loi  qui  leur  confère  le  droit  de  prononcer  sur 
toutes  les  actions  possessoires  les  range  dans 
la  seconde. 

Que  la  juridiction  , concentrée  dans  un 
genre  d’aOaires,  ne  puiaae  pas  être  prorogée, 
cela  ne  me  parait  susceptible  d’aucune  diffi- 
culté. Tout  ceux  qui  ont  écrit  sur  cette  ma- 
tière professent  unanimement  qu'il  n'y  a pas 
de  prorogation  de  re  ad  rem;  mais  peut-elle 
avoir  lien  de  quantitate  ad  quantitatem? 

On  peut  direque cette  grande  maxitin*,  « A 
la  loi  aeule  appartient  de  conférer  l’autorité 
publique,  •iesttelleraGnlgénérale,qii'il  est  in- 
différent, pour  son  application,  que  le  juge 
soit  délégué  pour  juger  usque  ad  certain  sum- 
mam f ou  bien  certum  genus  causarum. 

Je  réponds  que  U différence  entre  cea  deux 
positions  est  très-grande. 

Lorsqu'un  juge  est  circonscrit  dans  un  cer- 
tain genre  d'affaires , toutes  les  autres  lui  sont 
abaotumenl  étrangères;  les  lui  soumettre,  ce 
ne  serait  pas  étendre  sa  juridiction,  ce  serait 
bien  réellement  en  créer  une  et  la  lui  con- 
férer. 

Au  contraire,  lorsque  le  tribunal  a droit 
de  connaître  usque  ad  certam  summam,  et 
que  l’cm  porte  devant  lui  une  demande  à fin 
de  paiement  d'une  somme  double  ou  quadru- 
ple, déjà  investi  du  droit  de  juger  jusqu'à 
amcurrence  du  quart  ou  de  la  moitié  de  la 
somme  demandée,  il  »,  pvr  le  litre  de  son  of- 
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Hce,  le  germo^  le  priocipede  Pautoriléqui  lui 
est  nécessaire  à l’efTet  de  statuer  sur  le  tout 
Pour  le  rendre  habile  à prononcer  légale- 
meut,  il  n’est  donc  pas  nécessaire,  coinine 
dans  le  cas  où  il  s’agit  de  prononcer  de  re  ad 
rem,  de  lui  cualerer  une  juridiction  nouvelle; 
il  suflit  de  développer  un  germe  préexistant. 
Enün  il  sullît  d’élendre  une  juridiction  léga- 
lement constituée  ; et  il  est  tout  simple  que  la 
loi  se  prête  plus  facilement  à Textension  d’un 
pouvoir  qui  est  son  ouvrage  qu’à  la  création 
d’une  autorité  à laquelle  elle  serait  absolu- 
ment étrangère. 

Aussi  lisons*Dous  dans  les  lois  romaines  ; 
Judex  qui  usque  ad  certam  summatn  Judicare 
Juttus  est,  etiam  de  re  majori  judicare potest, 
si  inter litigat ores  conpeniat.  ÿ i,  L.  LXXIV, 
If.  de  Judiciis» 

Un  autre  texte,  après  avoir  parlé  des  offi- 
ciers municipaux  qui,  dans  certaines  villes 
de  l’empire,  avaient  le  droit  de  juger  jusqu’à 
une  certaine  somme,  ajoute  i Et  de  re  ma- 
jori inter  eonvenientes.  L.  XXVIII,  ad  Mu- 
nicipalem  et  incol. 

A l’autorité  des  lois  se  joint  l'opinion  des 
)urisoünsuUes;  viâci  celle  de  Woet  : Quod 
si,  quantitatU  intuitu,  judicis  potestas  li- 
mitata  sit  ex  prorogatione  jurisdictionis 
factâ  inter  Utîgantes , etiam  de  majori 
quantitate  judicare  potest  (i). 

11  nous  reste  encore  deux  points  à exami- 
ner. D'abord  la  prorogation  volontaire  peut- 
elle  avoir  lieu  pour  le  dernier  comme  pour 
le  premier  ressort?  Par  exemple,  lorsqu’un 
juge  ne  tient  de  la  loi  que  le  pouvoir  de  pro- 
noncer en  première  instance,  ou  qu'il  n'est 
autorisé  à statuer  eu  dernier  ressort  que  jus- 
qu'à une  certaine  somme,  les  parties  peuvent* 
elles,  en  se  soumettant  à sa  décision,  pour 
une  Somme  supérieure,  lui  conférer  le  droit 
de  les  juger  souverainement  et  sans  appel  ? 

(]«tte  seconde  espèce  de  prorogation  me 
garait  être  une  suite  très-naturelle  de  la  pre- 
mière. En  effet,  après  m'avoir  |>erniis  de  »»1>- 
slituer  un  juge  de  mon  choix  à celui  qu’elle 
me  donne,  par  quel  motif  la  lot  me  défen- 
drait-elle de  renoncer  à l’appel  du  jugement 
qui  doit  intervenir?  Le  premier  était  plus 
difficile  à franchir  que  le  second.  D'ailleurs 


(0  Ad  Pandeet. , hh.  I,  n®  iR.*». 


l’appel  des  jugemeiu  n'eat  qu’une  «impie  fa- 
cullc,  el  cliacun  peut  faire  de  ses  faculté, 
l'uaage  qui  lui  convient  (s). 

La  seconde  question  qui  se  présente  à notre 
examen  eat  celle  de  savoir  si  le  juge  peut  re- 
polluer  les  parties  qui  se  présentent  ainsi  vo- 
lontairement devant  lui,  et  refuser  de  con- 
naître des  alTaires  qu’elles  jugent  à propos  de  ' 
lui  soumettre. 

La  loi  II , ff. , ^ I ^ Judiciis , répond 
que,  convenire  autem  utrùm  inter privatos 


(s)  Aussi  vo/ons-noui  qoe  les  auteurs  parlent  de 
U prorogation  en  termes  indéfinis,  et  qu’il  n’en  est 
aucun  ({ui  la  limite  au  premier  ressort. 

Quaol  aux  lois,  nous  en  avons  deux  très-explici- 
tes sur  ce  point.  U première  est  l’article  6 de  1a  loi 
do  4 août  1790,  constitutive  de  l’ordre  judiciaire, 
au  titre  4.  En  voici  les  termes  : k En  toutes  matières 
» personnelles,  réelles  ou  mixtes,  à quelque  somme 
» ou  valeur  que  l’objet  de  la  contestation  paisse 
» monter,  les  parties  seront  tenues  de  déclarer,  au 
» commencement  de  la  procédure,  si  elles  consen- 
» lent  à être  jugées  sans  appel.  Elles  pourront  en- 
» core  en  convenir  pendant  tout  le  cours  de  l'instruc* 
I»  tion;  auquel  cas,  les  juges  de  district  prononce- 
» ront  en  premier  et  dernier  ressort.  » 

La  seconde  de  ces  lois  est  consignée  dans  le  ti- 
tre I*'  du  Code  de  la  procédure  civile  j elle  porte: 
« Les  parties  pourront  toujours  se  présenter  volon- 
» tairement  devant  un  juge  de  paix  \ auquel  cas,  il 
» jugera  leur  différent , soit  en  dernier  ressort,  si  les 
« lois  ou  les  parties  Vy  autorisent,  soit  à la  charge 
» de  l’appel , encore  qn’il  ne  fût  pas  le  juge  naturel 
I»  des  parties  ni  à raison  dn  domicile  du  défendeur, 
>»  ni  à raison  de  l'objet  litigieux.  La  déclaration  des 
Il  parties  qui  demanderont  jugement  sera  signée 
I)  par  elles,  ou  mention  en  sera  faite,  si  elles  ne 
» peuvent  signer.  i> 

Ce  texte  dit  bien  clairement  que , si  l’objet  liti- 
gieux est  tel  que  la  loi  n autorise  pas  le  juge  à pro- 
noncer en  dernier  ressort,  les  parties  peuvent  lui 
conférer  ce  droit.  Ces  mots,  si  ies  parties  tq  auto- 
risent, sont  d’autant  plus  remarquables  qu'ils  ne  se 
trouvent  point  dsn|  l'article  1 1 du  litre  l'^  de  la  loi 
du  36  octobre  1790,  contenant  règlement  pour  la 
procédure  de  la  Justice  de  paix;  article  d'ailleurs 
entièrement  conforme  à celui  que  noiu  venons  de 
transcrire.  Une  addition  de  cette  importance , qui  no 
peut  être  que  l’effet  d'une  oiAre  délibération,  ne 
permet  pas  de  douter  que  le  législateur  n’ait  en 
1 intention  d autoriser  la  prorogation  pour  le  dernier 
comme  pour  le  premier  ressort. 


Digitized  by  Google 


104  DE  UALTOIUTE  JUDICIAIRE. 


sufficit , an  vfro  etiam  ipsius  prœtoris  con- 
tentas necestariut  est?  Lex  Julia  judicio- 
ram  ait  : Quominut  inter  privatot  conue- 
niât.  SuJJîcit  ergo  priuatorum  consensut. 

De  la  prorogation  légale , ou  de  la  récon- 
uention. 

Nous  venons  do  parler  de  Ia  prorogation 
qui  a Heu  par  le  concours  de  la  volonté  dea 
deux  parties. 

U y a une  aalro  espece  do  prorogation}  que 
Ton  appelle  prorogation  légale,  parce  que, 
autorisée  par  la  lot,  elle  s'opère  par  le  fait 
seul  do  défendeur  : c'est  la  réconuention. 

On  définit  la  réconvenlion  mutua  liti- 
gantium  coràm  eodem  judice  petitio.  Ainsi 
il  y a réconvention  toutes  les  fuis  que,  pour 
défense  à une  demande  principale,  on  op> 
pose  une  demande  egalement  principale. 
Dans  ce  cas,  U y a deux  piTwès  bien  dis- 
tincts: Duplex  negotiunif  alterum  diversum 
ah  altero  i tant  enitn  in  mutais  petitionibut 
dua  hypothèses  f vel  causas  t dao  negotia 
vel  judicia  (i).  Par  exemple,  le  débiteur  et 
le  créancier  sont  domiciliés  dans  deux  juri- 
dictions différentes  : le  second  fait  sMigner  le 
premier  devant  le  juge  de  son  domicile;  ce- 
lui-ci répond  : Je  vous  dois,  j'en  conviens; 
mais,  à raison  des  déboursés  que  j'ai  faits 
pour  vous,  de  denrées  que  je  vous  ai  four- 
nies, ou  d’argent  que  je  vous  ai  moi-méme 
prêté,  vous  êtes  mon  débiteur  d'une  somme 
au  moins  égale.  Si  cette  somme  est  liquide, 
il  y a compensation,  et  la  loi  opère  simulta- 
nément l’extinction  des  deux  créances.  Mais 
ai  les  avances  et  les  fournitures  que  le  défen- 
deur prétend  avoir  faites  sont  de  nature  à 
donner  Heu  à des  difficultés,  en  un  mot,  s'il 
y a un  compte  à faire,  c’est  le  cas  de  la  ré- 
convention, et  le  défendeur  jieut  dire  à son 
adversaire  : Ce  compte,  je  vous  le  présente, 
et  je  demande  réconventionnellement  qu'a- 
vant toute  procédure  ultérieure  vous  soyez 
tenu  de  le  débattre.  • 

En  proposant  cette  exception,  le  débiteur 
se  constitue  demandeur,  reus  excipiendo  fit 
actor;  et  cette  demande,  distincte  de  la  pre- 
mière, fondée  sur  des  moyens  qui  lui  sont 


(*)  Voyez  le  commenuire  de  LACiujjissar  l'arti- 
cle »o6  (le  la  Coutume  de  Pari*. 


particuliers , et  susceptible  d'un  jugement  sé- 
paré, devrait,  en  conformité  de  la  règle  actor 
sequitur  forum  rei,  être  portée  devant  le  juge 
du  demandeur  originaire,  devenu  défendeur 
à cette  nouvelle  action.  Mais  vainement  invo- 
querait-il l'autorité  de  celte  règle,  et  propo- 
aerait'il  un  déclinatoire;  on  lui  répondrait  : 
Dans  cette  circonstance  la  loi  vous  soumet  à 
l'autorité  que  vous  avez  invoquée  contre  vo- 
tre adversaire;  elle  la  proroge,  et  l'étend  jus- 
que sur  vous  (ü). 

Cependant  si  la  demande  réconventionnelle 
présentait  des  difficultés  sérieuses,  et  de  na- 
ture à entraîner  des  longueurs  considérables, 
il  serait  de  la  sagesse  du  tribunal  de  la  ren- 
voyer devant  son  juge  naturel,  et  de  statuer 
définitivement  sur  l'action  originaire.  Celte 
importante  restriction  est  de  Dumoulin  (3j. 


(a)  Ex prœseripto  enim  leqisjurisdictioproro- 
qaturper  reconventionem , quœ  est  mutua  li tiqan- 
tium  coràm  eodem  Judice  petitio.  Logea  enim 
probant  hoc  oxtoma  ; Cijua  in  agenda  actor  ser- 
rât arhitrium , eum  et  contra  se  hahere  j udieem 
non  dedignari  dehet.  HfiNBccicj,  ad  Pand.,\-  H. 
tit  1,  n"  aSG. 

(3)  Je  crois  que  c’est  ce  jurûconsolle  qui  a intro- 
duit la  réconventioii  dans  les  tribunaux  laïques. 

' Voici  de  quelle  manière  les  choses  se  sont  pas- 
sées : 

Jusqu'à  des  temps  qui  ne  sont  pas  très-éloigoés, 
il  y avait  en  France  deux  espèces  de  justices,  les 
justices  laïques  et  les  justices  ecclésiastiques.  I.es 
prenuères  étaient  patrimoniales,  les  autres  n'étaient 
pas  regardées  comme  telles  : en  consétpieiice , la 
réconrention  y avait  lien.  Hais  on  ne  croyait  pas 
pouvoir  l'admettre  dans  lesjosticcs  laïques,  par  le 
motif  que  son  effet  étant  d’étendre  ranlorité  d'un 
juge  sur  les  justiciables  d’un  antre  j âge , c’eût  été 
porter  atteinte  an  principe  de  la  patrimonialité  des 
justices.  Aussi  lisons-nous  dans  le  livre  intitulé 
Coutume.^  notoires  du  Châtelet,  ouvrage  qui  ap- 
partient au  quinzième  siècle  : u Réconvenlion  n*a 
» pas  lien  en  cour  Uïe,  si  ce  n’est  de  clerc  à clerc. 
» Se  deux  personnes  doivent  argent  l'une  à l'aulre 
i>  pour  diverses  causes,  et  l'une  fait  semondre  l'au- 
» tre  pour  être  payée  ; le  temoncé  ne  peut  employer, 
n par  manière  d’exception,  ce  que  l’autre  l’r  doit.  » 
(Art.  ISO.) 

En  i5io  on  procéda,  pour  1a  première  fois,  à la 
rédaction  de  la  Coutume  de  Taris,  La  disposition  des 
Coutumes  notoires  était  ai  généralement  reçue 
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Mats  si  c'est  par  l'effst  de  la  prorogation 
tfue  la  réconvention  soumet  la  demandeur  au 
juge  du  défendeur,  pour  com(déler  la  théorie 
de  cette  matière,  nous  n'avons  que  peu  de 
eboees  à ajouter  à ce  que  nous  venons  de  dire. 
En  effet,  que  la  prorogation  soit  volontaire 

gttVHe  J fut  coDsignëe  eo  ces  termes  : Réconv^tf 
tion  n a lieu  en  cour  laie. 

Cette  règle  formait  tellemcut  le  droit  commun  de 
U France  qu’on  la  retrouve  dans  plusieurs  des  coO' 
tomes  qui  furent  rédigées  pondaol  les  cinquante 
premières  années  du  seixicme  siècle,  notamment 
dans  celle  do  Bourbonnais , qui  porte,  comme  celle 
de  Paris  : Réconrention  na  lieu.  (Art.  88.) 

Vers  Tau  i56o.  Dumoulin  écrivit  ses  notes  si  cé« 
lèbres  sur  les  différentes  Coutumes  du  rojaome. 
L'article  88  de  celle  du  Bourbonnais  le  frappa.  Il  ne 
pouvait  pM  échapper  à un  esprit  aussi  juste  que  c’é> 
lait  porter  trop  loin  les  conséquenoet  du  principe  de 
la  patrimonialité  ; et,  sur  cet  article  88,  il  mit  la 
note  suivante  : Secùs  éi  reconren/io  oriaiur  ex  na- 
turd  actionit  inteniaiœ,  rel  ex  médité  exception 
tùé.  *ed recont  entio  obscura  non  impeditjus Jieri 
in  primâ  liquidd. 

Eclairés  par  celte  décUon,  les  magistrats  et  les 
jurisconsultes  qui  présidèrent,  en  i58o,  à la  réfor* 
mation  de  la  Coutume  de  Pans,  y insérèrent  l'arti- 
cle io6,  cuD^u  eu  ces  termes:  <«  Rêconvenlion  n’a 
Il  L’en  en  cour  laïc,  si  elle  ne  dépend  de  l'action,  et 
» que  la  demande  eo  réconrention  soit  la  défense 
D contre  l'action;  et,  en  ce  cas.  le  défendenr  se 
n peut  constitner  demandeur.  » 

Cette  disposition  de  la  Coutume  de  Paris  devint 
bientôt  le  droit  commdn  de  la  France  : la  réconren- 
tion fut  admise  dans  tous  les  tribunaux  laïques, 
mais  avec  la  restriction  établie  par  Dumonltn,  et 
consacrée  par  la  Coutume  de  Paris. 

Il  est  si  vrai  que  cette  restriction  n’était  fondée 
que  sur  1a  patrimonialité  des  justices , que  Le  Maî- 
tre , dans  son  Commentaire  snr  la  Coutume  de  Pa- 
ris, observe  qu'elle  n'avait  Leu  que  lorsque  les  par- 
ties étaient  domiciliées  en  différentes  juridictions, 
et  non  pas  Wrsqaèlles  étaient  domiciLées  dans  le 
détroit  de  la  même  justice. 

Cependant  le  respect  pour  la  patrimonialité  des 
jostices  s'affaiblissait  graduellement.  I,e  temps  ar- 
riva où  les  tribunaux  furent  plus  touchés  de  l'inté- 
rêt des  justiciables  que  de  celui  des  jugea  ; et  la 
réconvendoQ  fut  admise,  quoiqu’elle  ne  dépendit 
pis  de  l’action.  M.  I-e  Camus,  lieutenant  civil  du 
Châtelet  de  Paris , nous  rend  compte  de  celle  im|»or- 
tanie  innovation  ^ans  ses  observations  sur  l’ariicle 
io6  de  la  Coutume  de  Paris.  Voici  ses  termes  : 


ou  qu'elle  soit  légale,  les  règles  sont  les  mè* 
mes.  Conventio  et  reconventio  pari  patiu 
ambulant,  di.«ent  les  jurisoonsaltes  (i) 

Ainsi  la  rèconvention  ne  peut  pss  être  pro- 
posée devant  les  juges  délégués  pour  juger  un 
certain  genre  d'affaires,  certum  genus  coûta- 
rum  (q).  Ainsi  le  négociant  traduit  devant  un 
tribunal  de  commerce,  pour  une  dette  com- 
merciale, ne  pourrait  pas  opposer,  réconven- 
tionnellement,  les  actions  civiles  qu'il  aurait 
é exercer  contre  son  adversaire;  et,  quand 
même  son  exception  serait  fondée  sur  un  effet 
de  commerce  qui  le  constituerait  créancier 
du  demandeur,  il  ne  serait  pas  écouté,  à 
moins  que  les  échéances  ne  fussent  identi- 
quement les  mêmes;  mais  alors  ce  serait  la 
loi  qui , par  l'effet  de  la  compensation , étein- 


c(  L’ usage  a prévalu  à U disposition  de  cet  article. 
i>  On  a admis  enfin  U rèconvention  eo  toutes  sortes 
» de  causes,  en  permettant  au  défendenr  de  faire 
» ou  de  former  toutes  demandes  incidentes  par  ses 
n défenses  ; et  la  rèconvention  produit  naturelle- 
n ment  la  compensation  qui  se  fait  lorsque  les  ac- 
» lions  respectives  peuvent  être  décidées  sosai 
Il  promptement  les  unes  que  les  autres.  Mais  la  ré- 
» convention  n'est  pas  admise  en  matière  réelle , 
Il  comme  d'une  servitude,  ou  un  délaissement  d'hé- 
II  riisge  avec  des  demandes  qui  requièrent  célérité. 
» ou  des  causes  momentanées.  Le  juge,  dan«  ce 
il  dernier  cas,  quand  la  partie  te  requiert,  doit  dis- 
II  joindrelesdcmandcB.il 

Ces  übservaiious  présentent  le  dernier  état  de  Ia 
jnrispmdencc. 

(i)  Hcixeccioi,  ad  Pand.,  lib.  Il,  tit.  i , n°  s57. 

(s)  Cétaitnne  règle  de  la  jurisprudence  féodale 
que  la  réconventioo  ne  pouvait  pas  être  proposée 
coram  paribus  feudi,  quia,  dit  RoauTBAL,  eo~ 
rum  Jurisdictio  limitata  est  ad  eertum  genus 
causarum. 

n La  réconvention  ne  peut  pas  ivoir  lieu  devant 
» les  joges  dépotés  ad  certum  genus  causarum , 
Il  et  dont  le  pouvoir  est  borné  et  limité.  i>  Baonaan, 
sur  l’article  io6  de  la  Coutume  de  Paris. 

Jiirisdictionem  subsistere  oportet  inpersond 
yus  cujuê Jurisdietio  prorogabitur.....  Cùmju- 
risdictionem  dicimus  intelligi  similem  ei  qui 
prorogatur...quarede  criminali  causdir^'udieem 
eiviiem  nonprorogahitur.nec  contra...  necofficia- 
lium  qui  ad  certas  causât  deputati  sunt,  quales 
suntprapoêiti  mercaiorvm , qui  nuper  sese  con~ 
suies  appellaverunt.  D’ARonxTai,  sur  l'article  ii 
de  la  Coutume  de  Bretagne,  verb.  Juridiction. 
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drait  c'ile^mème  les  deux  créances,  et  non  le 
juge  (^ut  statuerait  par  réoonvenlion.  Il  en 
serait  de  même  dans  respèce  d’une  com- 
plainlu  posseaaoire  portée  devant  un  juge  de 
paix.  Le  défendeur,  quoique  paiement  trou- 
ble dans  la  poasesaion  d’un  de  scs  immeubles 
par  son  adversaire,  ne  serait  pas  recevable 
à demander,  réconveiitionncllemcnt , que  le 
tort  qu’il  a fait  fût  compensé  avec  celui  qu’il 
éprouve.  Il  serait  du  devoir  du  juge  de  paix 
de  statuer  sur  les  deux  demandes  par  deux 
jugemens  distincts,  si  les  deux  parties  étaient 
domiciliées  dans  son  arrondissement,  et,  dans 
le  cas  contraire,  de  renvoyer  la  complainte  ré> 
conventionnelle  du  défendeur  devant  le  )u^ 
naturel  du  demandeur  originaire. 

En  un  mot,  la  réconvention  ne  peut  avoir 
lieu  que  dans  les  seuls  cas  où  la  juridiction 
du  iKbunal  devant  lequel  elle  est  proposée 
peut  être  prorogée  conventionnellement,  Con 
ventio  et  reconventio  ptiri  pastu  ambulant. 
D’où  il  suit  que,  pour  qu'un  juge  extraordi- 
naire aoit  autorisé  à statuer  sur  uoe  demaiMe 
réconvenUonnelle,  il  faut  la  réunion  de  deux 
ciroonstances  : la  première,  qu’il  soit  délégué 
pour  juger  uique  dft  ceriani  summom;  et  la 
seconde,  qu'en  paiement  do  la  somme  qui  lui 
est  demandée,  le  défendeur  offre  une  autre 
somme  qu’il  prétend  lui  être  due  par  son  ad- 
versaire, somme  qni  n’est  pas  encore  liquide, 
mais  dont  la  liquidation  est  tellement  facile, 
qu’elle  ne  peut  pas  retarder  le  jugement  de 
l'action  principale  d'une  manière  préjudicia- 
ble au  demandeur  originaire  (i)« 

Il  Doua  reste  encore  une  question  à exarai- 
nerj  elle  est  relative  au  dernier  reasorU 

Nos  tribunaux  civils,  ceux  de  commerce 
et  ceux  de  paix,  sont  autorisés â juger,  sans 

(t)  Cela  est  très-bien  expliqué  dans  le  passage 
suiraot  de  Voxt  : Quod  ei  quaniitatis  intuitu  ju- 
dieu  poUstoa  Umitata  sit  ex  proroyaiioiwjuris- 
dicUonis  fuctd  inter  tiiiganten,  etiam  de  majori 
quantitaie  Judicare  potest.  lût  et  ex  recanveu- 
tione  : Sicut  is  qui  quantitatem  minorem  petit 
Judicis  poteatatem  non  excedentemt  rectè  mu- 
tuà  convenieturaetione  ad  eant  quantitatem  ten- 
dente,  qua  -supra Judicia  ipsiuêjuriadictionem 

eat Arm  tamen  indulgendum  eai  reconventio- 

nem  fieri  apud  eoa  de  eauxia  talihua  qua  ne  ex 
speciali  quidem  prorot/atione  poa-fint per  eoa  dc- 
terminari.  Ad  l’aad.,  lib.  Y,  tit.  i , n'*  1^3. 


appel , jusqu'à  certaine  somme.  Celte  somme 
eat  de  mille  francs  pour  les  tribunaux  civils. 
Une  partie  assignée  devant  l’un  de  cea  tribu- 
naux à fm  de  paiement  d’une  somme  ^ six 
cents  francs  demande,  reconventionnelle- 
ment, que  son  adversaire  soit  condamné  à lui 
payer  une  somme  ^aie  ou  supérieure.  Le  tri- 
bunsl  est  légalement  saisi  de  ces  demandes,  et 
la  loi  l’autorise  à statuer  sur  l’une  et  sur  l’au- 
tre : ceb  est  incontestable.  IVlais  prononcera- 
t-il  en  dernier  ressort,  ou  seulement  à la 
charge  de  l’appel  ? 

I.a  demande  originaire  est  inférieure  au 
taux  Oxé  par  la  loi,  pour  le  dernier  ressort^ 
mais,  réunie  à la  demande  réconvention- 
nclle,  elle  excède  ce  taux,  et  le  juge  statue 
par  un  seul  et  mémo  jugement.  Si  ce  juge- 
ment est  en  première  instance,  il  préjudicie 
au  demandeur,  en  ce  qu’il  le  soumet  à un 
appel  dont  la  loi  l'atTranchissait;  mais  s’il  est 
en  dernier  ressort,  on  dira  que  le  juge  a ex- 
cédé ses  pouvoirs,  et  qu'ayant  à prononcer  sur 
des  sommes  supérieures,  par  leur  réunion,  à 
celle  de  niillofrancs,  il  ne  pouvait  juger  qu’à 
la  charge  d’appel } voilà  les  raisons  de  douter. 

Celte  difficulté  se  résout  par  le  principe 
que  la  réconvention  opère  par  la  voie  de  la 
prorogation,  qu’elle  o’est  autre  chose  qu'une 
prorogation  légale,  enfin  qu’elle  est  soumise 
aux  mêmes  r^les  que  la  prorogation  conven- 
tionnelle. 

En  appliquant  ce  principe  à l'espèce  que 
nous  venons  de  proposer,  on  voit  qu’à  l'in- 
stont  où  le  tribunal  a été  saisi  de  la  demande 
originaire,  la  loi  l’a  contUtoé  tribunal  aou- 
verain,  puisejue  cette  demande  n'a  pour  ob- 
jet qu’une  somme  do  six  cents  francs.  C'est 
conséquemment  devant  un  juge  en  dernier 
ressort  <(ue  le  défendeur  n formé  sa  demande 
réconventionnelle. 

Or  quel  est  l’efTel  do  la  réconveulion?  c’est 
uniquement  de  proroger  la  juridiction.  .Mais 
proroger  une  autorité,  ce  n'est  pas  la  déna- 
turer j c’est,  cl  rien  de  plus,  l'ctciidre  au-delà 
de  ses  limites  naturelles.  A cette  extension 
près,  la  juridiction  prorogée  deiuegre  doue, 
après  la  prorogation,  ce  qu’elle  était  aupara- 
vant : si  elle  était  en  dernier  ressort , elie 
conserve  donc  cette  prérogative;  autrement 
les  particuliers  pourraient  détruire  l’ouvrage 
de  la  loi,  cl  se  jouer  scandaleusement  de  la 
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nature  dea  juridicUona.  En  eU«l,  le  défen* 
deur^  toujoun  maître  de  former  une  demande 
réconvenlionnelle,  de  a'eii  déaisler  et  de  la 
reprendre  enanîte,  pourrait  alternativement 
enlever  et  rendre  à aea  jugea  le  droit  éminent 
de  ataluer  en  dernier  reaaort. 

CHAPITRE  XXII. 

Df  la  juridiction  en  dernier  ressort , et  des 
Cours  d’appel. 

On  appelle  juridiclioa  en  dernier  reaaort 
celle  qui  confère  an  juge  qui  en  cat  inread  le 
droit  de  terminer  les  aflairea  qui  loi  oont  aou* 
miaea  par  dea  jngemena  qn’aocnne  autorité 
judiciaire  ne  peut  ni  reviaer  ni  réformer. 

Sfiua  ce  rapport,  lea  tribunaux  aont  de 
deux  sortea  : lea  uns,  auUmaéa  dana  certaina 
caa  à juger  en  première  et  dernière  inatance, 
ont  le  dernier  reaaort  immédiat;  lea  autrea 
ii*oiit  qu'une  juridiction  médiate,  et  ne  peu- 
vent connaitre  dea  aflaires  que  par  dévolu- 
tion , et  loraqu'ila  en  sont  aaiais  par  la  voie  de 
l'appel , ai  ce  n'eat  dana  oertainea  ciroonstan* 
cea  dont  noua  parlerooa  dana  U aoite.  La 
compétence  dea  premiers  reblivement  au  der- 
nier reaaort,  reiaerrce  dans  dea  bomea  fort 
élroitea,  ne  peut  donner  lieu  qu’à  de  légèrea 
diflicultés,  dont  la  solution  appartient  à la 
jurisprudence  des  arrêts.  On  donne  aux  au- 
tres la  quaUGcalion  de  Cours  d'appel.  Elevées 
au  premier  rang  de  la  hiérarchie  judiciaire, 
cea  Cours  ont  une  si  grande  innueucc  sur 
Tordre  social,  que  je  crois  devoir  traiter  ce 
qui  lea  concerne  avec  assez  d'étendue.  Je 
commencerai  par  la  partie  hialorique,  c'eat-é- 
dlre,  par  le  tableau  des  chaiigemens  que  la 
jurisprudence  dea  appels  a suoceiaivemenl 
éprouvés. 

L'hisUnre  de  cea  changemena,  depuis  Té- 
tablisaoment  de  la  monarchie  jut(|a'au  qua- 
torxième  siècle , est  consignée  dans  le  cha- 
pitre servant  d'introduction  à cet  ouvrage, 
chapitrea  ill  et  IV.  Je  vais  reprendre  lea 
choses  au  point  où  je  les  ai  laissées. 

Avant  cette  époque  du  quatorzième  siècle, 
une  partie  dea  affaires  se  décidait  par  la  voie 
des  armes.  Le  demandeur  et  le  défendeur, 
l'accusateur  et  l'accusé,  uu  leurs  champions, 
se  battaient  I le  vaincu  perdait  sa  cause,  et 
le  procès  était  terminé. 


Mais  lorsqu'il  nVc/téni7  pas  gage  de  ba- 
taille, lea  jugea,  c'eat-â-dire  lea  pairs  do  fief, 
ou,  ce  qui  est  la  même  chose , lea  vassaux  du 
seigneur,  jugeaient  la  question,  et  donnaient 
leur  avis  publiquement  et  à haute  voix.  I.a 
partie  condamnée  avait  le  droit  d'appeler  non- 
seulement  de  la  aentence  loraqu’elle  était 
rendue , mais  de  l'opinion  de  chaque  juge 
à Tinatant  où  il  la  prononçait  (t). 

La  formule  de  l'appel  consistait  é dire  : Je 
aoutiena  que  tel  juge  a |>arlé  comme  faux , 
déloyal,  et  menteur.  Le  juge,  ainsi  offensé 
dana  ton  honneur,  offrait  de  faire  le  juge- 
ment bon  par  gage  de  bataille.  On  se  bat- 
tait, et  l'événement  du  combat  décidait  la 
queaüoD.  Il  en  était  de  même  loraqne  la 
partie  condamnée  attendait,  pour  émettre 
son  appel,  que  le  jugement  fût  rendu;  avec 
cette  seule  différence  qu'elle  était  obligée 
de  ae  liatlre  aucceaaivement  avec  tous  lea 
juges. 

Lorsque,  par  l'heurense  influence  du  gé- 
nie de  saint  Louis,  Tuaage  de /diaser,  c'est- 
à-dire  d’appeler  sans  combattre,  eut  prévalu  , 
les  affaire*  portées  devant  le  juge  aopérieur 
y forent  jugées  sur  lea  débats  et  lea  moyens 
des  parties.  Ce  premier  cliangement  ne  tards 
pas  à être  suivi  d'nn  autre.  Sous  le  régime 
do  combat  judiciaire,  les  vilains  et  lea  serfs 
n'avaient  pas  le  droit  d'appeler,  parce  qu'ils 
u'avüient  |ias  le  droit  de  combattre.  Ce  qui 
fait  dire  à Beaumanoir:  Il  n’y  a,  entre  le 
seigneur  et  le  vilain , autre  juge  fors  Dieu. 
A peine  le  parlement  ful-il  sédentaire  qu'il 
reçut  indislinclenient  tous  lea  appela. 

Mais  l’innovation  n'alla  pas  plus  loin  ; les 
délais  pour  interjeter  appel  restèrent  lea  mê- 
mes; on  continua  d'appeler  lea  juges  pour 
défendre  leurs  sentences;  enfin,  comme  du 
temps  du  combat  judiciaire,  chaque  appel 
donna  lieu  à une  amende  payable  par  le  juge, 
ai  son  jugement  était  infirmé,  et  par  rap- 
pelant, si  la  sentence  (a)  était  confirmée. 


(i)  Pierre  Deafootamea , contraire  en  ce  point  à 
Beaiunanoir.  dit  que  l’appel  a'élait  recevable  que 
lorsque  trois  de»  jugea  avaient  donné  leur  avis  con- 
tre l'appelant.  C'est  que  l’on  parlait  des  usages  du 
Bcauvoiiis.  et  l'autre  de  ceux  du  Vermandois. 

(s)  Le  chancelier  de  L'Hdpital , danssonTraité  de 
la  rrfoTmatiun  de  la  justice,  tome  11,  page  sgS, 
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Gomme  cet  ordre  de  cIiOMt  e existé  jusqu'à 
des  temps  qui  oe  sont  pas  trés>éioignés,  qu'il 
est  nccetfsaire  de  le  conniitre  pour  riiiteUi* 
gence  des  aociennes  ordonnances,  et  qu'il 
en  reste  encore  des  traces  très-sensibles, 
nous  croyons  devoir  nous  arrêter  un  instant 
sur  chscun  de  ces  trois  points  : ce  qui  con- 
cerne les  amendes  va  d'abord  nous  occuper. 

On  lit  dans  les  Etablissemens  de  saint 
jéppel  contient  félonie  et  iniquité  (i). 

Rien  en  effet  de  plus  injurieux  que  cette 
formule  adressée  aux  juges  eux-mêmes  : Ko- 
tre  Jugement  ^st  faux ^ déloyal,  et  men- 
teur. 11  fallait  du  sang  pour  laver  un  outrage 
aussi  grave;  mais  le  sang  ne  suffisait  pas. 
Lorsque  l'appelant  succombait,  il  perdait  son 
cheval  et  ses  armes,  et  payait,  à litre 
d'amende,  soixante  livres  au  seigneur,  et 
soixante  sous  à chacun  des  pairs  qui  avait 
concouru  au  jugement  (q). 

Lorsque  l'app«‘Unt , après  avoir  dit  aux 
juges:  Votre  jugement  est  faux  et  mauvais, 
n'offrait  pas  de  le  faire  tel  par  gage  de  ba- 
taille (3),  son  appel  elaii  nul|  mais  il  n'en 


fait  sar  cet  otage  d'inlioior  les  juges  les  obserratioi» 
suivantes  : 

Ad  commcncemeDt,  les  jages  estoient  iatiniex  et 
pris  à psrtye  pour  sonstcnir  leurs  jadgemeuts;  et, 
CD  cas  de  maljud};ê.  e«'oient  soavent  coodaninez 
aux  despenjs  eavera  Ica  partjea  en  leurs  propres  et 
privez  noms;  cela  les  lenoit  en  discipline,  et  s'effor- 
roient  de  rendre  la  justice  te  plus  èquitablcfflent 
qu’ilz  poQvoient  le  faire  : il  y avoit  lora  pcQ  d'appel- 
lations de  leors  sentences . veoire  mesme  y alleoit 
aalcunement  de  la  rêpotation  de  cealx  qui  se  ren- 
doienl  appellaota,  et  en  estoient  moins  estimez 
pormy  les  gens  d'honneur;  et,  s'il  advenoit  que 
quelquQDg  d'esprit  processif  les  eust  follement  inti- 
mez, il  estoit  si  bien  et  promptement  chastiê  par  la 
bonne  que  les  anltres  y prenoie%t  exemple , et  se 
gardoient  de  met|ireiidre. 

(i)  Liv.  Il,  chap.  i5. 

(s)  (I  Celui  qui  appelle  de  faux  jugement,  et  ne  le 
>1  prouve  maorais,  il  ècbet  en  l’ainende  dou  sei- 
>»  gneur  de  6o  livres,  et  à chacun  de  ceux  qui  aa- 
n siatèrent  au  jugement  6o  livres  ; mais  ceux  qui  ne 
«>  furent  au  jugement  rendre  ne  doivent  avoir  point 
it  d’amende,  parcrqu'üa  forent  hors  du  péril  d'étre 
i>  appelés  en  leurs  penonnes.  » BssmiAMoia,  cha- 
pitre 67. 

(3)  n Si  quelqu'un  appelle  nicemeni,  comme  se  il 
i>  dit  : Ce  jugement  est  faux  et  mauvais,  et  ü n'of> 


•vrait  pas  moins  offensé  le  Iribanal,  et,  poor 
réparation  de  la  villenie  qa'ü  avait  dite,  il 
était  condamné  à une  amende  de  dix  sous 
au  profit  du  seigneur. 

Ces  amendes  étaient  fondées , comme  nous 
venons  de  le  dire,  sur  l’opinion  que  l'appel 
constituait  un  véritable  délit.  Alors  cette  opi- 
nion était  juste;  mais  elle  cessa  de  l'être  lors- 
que le  recours  au  tribunal  supérieur  n'eut 
plus  rien  d’offensant  pour  le  juge  inférieur  : 
alors  plus  de  délit,  ainsi  plus  d'amende.  Celte 
conséquence  échappa.  L'effet  survivant  à sa 
couse,  oa  continua  de  regarder  l'appel  d'nne 
sentence  comme  injurieux  au  juge  qui  l’avait 
rendue;  et,  encore  aujourd'hui,  l'appelant 
qui  succombe  eat  condamné  à l'amende, 
comme  ayant  manqué  à la  justice,  rations 
vexationU  curia  (4)> 

Il  y avait  même  des  circonstances  où  l’ap- 
pelant encourait  une  double  amende.  Par 
exemple,  celui  qui  succombait  dans  nn  appel 
de  défaute  de  droit  était  condamné  à deux 
amendes;  l une  au  profit  du  seigneur  qu'il 
accusait  de  lui  avoir  dénié  justice;  l’autre  en- 
vers leseigneur  supérieur  qui  avait  statué  sur 
son  appel,  oe  qui  avait  lieu , dit  Beaumanoir, 
en  moult  d'autres  cas  (5).  Cet  usage  a'étsit 
maintenu  au  conseil  du  roi,  et  vit  encore  à 


» fre  à le  faire  tel,  li  appîaax  ne  vaut  rien,  ainohuis 
>1  doit  amender  la  villenie  qu'il  a dite  co  cour;  et 
n est  ramende  de  lo  suis  tu  seigneur;  et  se  ü était 
>1  coutumier  , il  y suroit  peine  de  prison.  i>  Bsacua- 
itoin,  chap.  61. 

(4)  Emendatur  rtitfone  ve.rationis  curi<e.  De- 
vocLtx,  de  Formà  arrestonim  curiœ. 

(5)  « Ceux  qui  appellent  de  défaute  de  droit  (déni 
U de  justice)  ne  sont  pas  quittes  a faire  l'amende 
» tant  seulement  k l’appcllé , ils  doivent  auui  l'a- 
» mende  au  seigoeur  à 1a  cour  duquel  ils  ont  ap- 
II  pellé.  Si  l’appellant  est  geutUhomme,  rataeode 
>t  est  de  60  livres;  et,  s'il  est  homme  de  pootc,  l’s- 
» mende  est  de  60  sols.  Et  par  U pent-oa  voir  qu'il 
» y a deux  amendes  dans  un  méfait.  Et  aussi  est-il 
» en  moult  d’autres  cas.  o BsAnxAsoin , chsp.  6 1 . 

« Si  le  procureur  du  roi  coutend,  contre  aucun. 
Il  de  riofraclioD  de  sauvegarde  ou  de  quelque  au- 
>»  tre  excès  ou  délit  jjacoitquc  la  partie  hiessée  n’on 
» fas.se  aucune  pouratiite,  et  rcvcès  est  prouvé 
i>  suffisamment,  si  le  roi  en  a amende;  aussi  la 
Il  doit'oo  adjuger  à la  partie  blessée,  n Le  Grand 
Coutumier,  liv.  I , chap.  3. 
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loa 


la  Goar  da  caMalion , où  la  damandeur , dont 
U requête  est  rejetée,  eat  condamné  à payer, 
à titre  d’amende , 3oo  f ranci  au  fisc , et  1 5o  f. 
à son  adrereaire. 

On  alla  beaaoonp  plut  loin.  Raitonnant 
toajoars  dana  roptnion  que  l'appel  est  im  ou* 
traf(e  à la  juatice,  et  par  cooséquent  un  délit 
public,  on  porta  la  rigueur  jusqu’à  exiger 
l’amende  lorsque  l’appelant  transigeait  aveo 
son  adversaire,  ou  se  désistait  de  son  appel 
par  on  acquieacement  pur  et  simple  à (a  sen- 
tence (i). 

11  faut  convenir  que  cette  manière  de  voir 
était  conséquente.  En  effet,  si  iont  appel  était 
un  délit,  à l’instant  où  l’appel  était  émia,  le 
délit  était  conaommé,  et  par  conséquent  la 
peine  encourue. 

Bientôt  on  envisagea  ce  prétendn  délit  d’un 
cril  moins  sévère^  et,  dès  l’an  i une  or 
dcmnance  accorda  aux  appelans  un  delai  de 
hait  jours,  pendant  lequel  ils  pourraient  se 
désister,  sans  être  tenus  de  payer  l’amende  (a). 
Mais  ce  délai  était  de  rigueur.  Plus  d'un  siècle 
après  cette  ordonnance,  l’auteur  du  Grand 
Coutumier  disait  : «Si  tu  veux  renoncer  à ton 
appel,  il  convient  que  ce  toit  dans  les  huit 
jours.  Liv.  III , chap.  3. 

Il  y avait  aussi  une  amende  lorsque  la  sen- 
tence était  infirmée;  celte  amende  était  au 


(i)  » Quand  gage*  sont  re^us,  soit  pour  cas  de 
» crime,  soit  puurfaux  jugement,  les  parties  ne 
U MOI  remues  k faire  paix  , sans  l’accord  de  son  s«i> 
» goeor.  H ficAi'VAKoiR,  chap.  6t. 

a Aucon  ne  sera  reçu  en  jugement,  soit  par  nos 
» lettres  ou  autrement , sans  payer  l’amende  à 'U 
» discrétion  de  nolrc<lilo  cour,  en  ayant  égard  au 
U temps  que  l’assignalion  de  ta  cause  sera  échue  en 
U ootredite  cour,  n Édit  donné  à Saint-Germain  s 
en  jinvier  i5i6.  Idem,  en  octobre  i636,  chap.  si, 
art.  17. 

(1)  Il  fallait  des  moyens  de  constater  que  le  dé- 
sistement était  fait  dans  les  huit  jours-,  la  même  or- 
donnance y pourvoit.  Comme  l’appel  devait  être  îo- 
teijeié  à l'instant  où  la  sentence  était  rendue,  et 
par  conséquent  en  présence  du  jo^e,  l’ordonnance 
exige  que  le  désisteinent  soit  signifié  à 1a  penonne, 
m,  en  ton  absence . à an  préposé  de  aa  part.  Judes 
ytnf  senientiam  protulcrit , personam  ceriam  de- 
fuiare  teaebitur,  in  toco  in  quo  sententias  pn>* 
nuntiavit,  coram  quA  appellantes  renuntiare  pO‘ 
terxmt  infrà  tempus  ante  dietum . 


profit  de  l’appelant,  et  c’était  le  seigneur  de 
la  Cour  qui  avait  jugé  qui  la  lui  payait  (3). 
Celte  jurisprudence  donna  lieu  à un  usage 
fort  bizarre,  et  qui  cependant  a’est  maintenu 
pendant  plus  de  deux  siècles.  Comme  , dan» 
tous  les  appels,  les  juges  avaient  bien  réelle* 
ment  un  double  iniérêl,  celui  de  soutenir  le 
bien  jugé  de  leurs  sentences,  et  celui  d’em- 
pêcher que  le  seigneur  qui  les  avait  commis 
ne  fut,  par  leur  fait , condamné  à une  amende 
considérable , on  imagina  qu'il  suSisail  d’in- 
timer la  partie  pour  être  présente  aux  dé- 
bats, si  elle  le  jugeait  à propos,  et  que  c’é- 
taient les  juges  eux -mêmes  que  l'appelant 
devait  faire  assigner  pour  procéder  sur  son 
appel  (4). 

Lorsque  l’appelant  se  contentait  de  faire 
assigner  les  juges,  la  partie  qui  avait  obtenu 
la  sentence  était  autorisée  à la  faire  mettre  à 
exécution;  cependant,  A raison  de  l’amende, 
et  pour  l’intéfêt  du  fisc,  on  n’en  procédait  pa» 
moins  sur  l’appel  (5). 


(3)  Oo  lit  dans  Besumsnoir  que  celte  smcode  éuil 
de  60  livres,  somme  alors  fort  coositlérablc. 

(4)  Les  lettres  de  relief  d'appel  élateal  conçues 
daijs  Ici  termes  qui  suivent  . 

((  Au  premier  notre  huissier notts  le  mandons 

i>  et  commettons  qn’à  la  requête  dudit  exposant  les- 
u dits  juges  présiiliaux  qui  ont  donné  ladite  senien* 
U ce,  et  fait  ledit  tort  et  grief  susdit,  lu  ajournes, 
» en  cas  d'appel,  à certain  et  compétent  jour  à no- 
u tredite  cour  de  parlemcDl.  pour  iceux  soutenir  et 
Il  défendre,  écrire,  corriger,  réparer,  et  iceux 
U mettre  du  tout  au  néant,  si  métier  est  et  le  doi- 
>1  vent  être....  et  intimer  et  faire  à savoir  audit....  et 
» à sa  femme  qu’ils  soient  et  comparent  audit  jour, 
» à nolrediie  cour  de  parlement,  s’ils  jietucnt  tpie 
i>  bon  soit,  et  que  ladite  cause  et  matière  d'appel 
» lenr  louche  ou  appartienne  en  aucune  manière, 
» et  en  outre  pour  répondre  et  procéder  comme  de 
Il  raison,  u 

Bouchcul,  qui  nous  a conservé  celte  ancienne 
formule,  ajoute  i 11  Si  la  scnienre  est  donnée  par 
n juges  non  royaox , resaortissans  au  parlement, 
M est  mandé  au  premier  huissier  ou  sergent  d'a- 
II  journer,  en  cas  d'ap|iel,  lesdits  juges  cl  intimer 
I)  la  partie.  » Bibliothèque  du  Droit  froncis , 
Paria,  1671  ; verb.  Appellation  , p.  907. 

(3)  «Si  l'apjiclant  n'a  fait  iutimer  sa  partie  , mais 
Il  seulemeut  ajourner  le  juge,  la  sentence  doit  être 
Il  exécutée  au  profit  de  la  partie,  et  le  procès  ne 
n la'tora  d’èire  va  et  jugé  à la  fin  de  l'année,  comme 
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Il  y avait  une  différence  fort  notable  entre 
les  juges  royaux  et  ceux  de.5  seigneurs,  diffé* 
rente  fort  au  désavantage  des  premiers  : ceux- 
ci  étaient  personnellement  condamnés  à Ta- 
mendo,  et  c^était  le  seigneur  qui  U payait 
ponrses  juges;  et  mémo  celle  charge  n*était 
imposée  qu'à  ceux  dont  les  justices  ressortis- 
soient  nùment  au  parlement  (i). 

Comme,  sous  lo  régime  du  combat  judi- 
ciaire, c'était  un  devoir  pour  tons  les  juges 
de  faire  leurs  jugemeus  bons,  on  ne  vit  rien 
d'extraordinaire  dans  cette  forme  deprocéder, 
et  les  seigneurs  s'y  soumirent  sans  difliculU*. 
Leur  détermination  à cet  égard  fut  « nooro 
influencée  par  un  autre  motif  : l’espoir  de  l'a- 
mende que  leur  payait  l'appelant  lorsqu'il 
succombait;  mais  bientôt  cet  espoir  lut  trompé. 
Le  parlement,  étant  devenu  le  juge  d'appel 
universel,  appliqua  également  au  fisc  et  l'a- 
mende du  seigneur  au  proHt  de  l'appelant , 
et  celle  de  l'appelant  au  profit  du  seigneur. 

11  est  ai  vrai  que  cette  jurisprudence  avait 
pour  principal  motif  l’amende  que  les  juges 
royaux  cl  les  seigneurs  payaient  au  fisc  , que 
dans  les  pa)'s  de  droit  écrit,  où , par  des  motifs 
dont  le  développement  nous  mènerait  trop 
loin,  cette  amende  n'avait  pas  lieu  (i),  les 


ti  a été  dit  par  arrêt  de  T aris  du  1 4 juillet  1 334  ; et 
» le  prorèa  dcincore  cmiclu  avec  le  procureur  du 
*1  roi  pour  ramendc . et  la  sentence  sort  son  effet 
» quant  à U partir  non  intimée.  »>  BoernisoL , idem, 
verb.  fntimé . p.  427. 

(i)  Ordimunu^  quod..^^  si  sententia  per  curiûm 
fucrit  injirmata,  tuntfuam  tvrtionaria  et  imi- 
Uunabilifi , et  appeUationea  honœ  et  %'aiidœ  ju- 
dicentur,  prœdictus  Justitiarius  n<>ster , per 
cujus  justitiam  id  factum  fuerit,  3o  librae 
pansienses  sotvere  tenehitur  thcsaumrio  nos- 
tro.  Ordonnance  de  i443,  article  6.  Voyez  Gut- 

VOIS. 

((  Les  bauts  justiciers,  ressortissans  nùmcnt  en 
>1  nos  cours,  seront  condamnés,  suivant  les  an- 
» cicnnes  ordoononccs,  en  6u  livres  parUis.  pour 
I»  le  mal  jugé  de  leurs  juges.  >»  Ordomtance  de 
Hotusillon,  i364,  tri.  97. 

(7)  Dùm  appellatur  à sontentiâ  tatd  in  patrid 
fun's  seripti , et  per  curiam  pronuntiabitur  benè 
Judicatum  et  maté  appeüatum,  appelions  nul 
lam  dehet  emendam  ,•  si  sic  prxmuntiaretur  in 
patrid  cunsuetudinarid , <]uia  appellans  compel- 


jnges  n'étaient  pas  intimés  sur  l'appel  de  leurs 
sentences  (S). 

Les  jugea  royaux  obtinrent  l’exemption  de 
celte  amende  vers  le  coromencemeut  du  sei- 
zième siècle.  On  voit,  par  l'ordoonanoe  de 
Roussillon,  qu’en  i564,  les  seigneurs  y étaient 
encore  aisujetlis.  Mais  bientôt  l'usage  de  faire 
assigner  les  jugea  pour  défendre  leurs  aen- 
tences  dégéoéra  en  une  vaine  formalité;  et  il 
ne  fut  plus  question  de  l’amende  à laquelle 
ils  étaient  condamnés.  On  lit  dans  la  Prattqne 
d'Imhert,  imprimée  en  1616  Combien  que 
le  juge  soit  ajourné , il  n*est  tenu  toutes  fois 
de  comparaître  et  de  défendre  son  jugement 
et  appointement,  et  par  ce,  semble  être  chose 
superflue  de  l'ajourner.  L'auteur  fait  ensuite 
cette  réflexion  fort  judicieuse  : Ce  serait  re- 
lever les  parties  de  frais,  si  on  ordonnrüt  que 
les  juges  ne  seraient  plus  ajournés,  et  qu*ils 
seraient  seulement  intimés  quand  l'appelant 
les  voudrait  prendre  à partie.  Le  voeu  d'Im- 
bert a été  rempli.  11  ne  reatait,  en  1790, 
d'autre  vestige  de  cet  ancien  usage  que  To- 
bligstion  où  était  le  lieutenant  civil  du  Châ- 
telet d'assister  à l'andienoe  de  la  grand'ebam- 
bre  du  parlement,  pendant  la  plaidoirie  de  la 
première  cause  du  rôle  de  Paris. 

La  manière  de  vider  lea  appela , sous  le  ré- 
gime du  combat  judiciaire,  exigeait  qu'ils  fus- 
sent interjetés  à l'inslant  même  de  U pronon- 
ciation du  jugement;  un  plus  long  délai, 
cùt-il  été  borné  à la  durée  de  l'audience,  au- 
rait pu  cumuler  plusieurs  appels;  et  ai  les  ju- 


lerstur  ad  soivendum  reyi  60  libras  parisiense.^ 
pro  emendd. 

Item,  ubi  pronuntiatur  benè  appcllatum  et 
malè Judicatum,  sijtidices  sint  Juris  seripti,  à 
quibus  est  appellatum,  nuUam  debent  amendam, 
secùs , si  sint  patriœ  consuctudinariœ.  Domus- 
ui  • Ancien  Style  du  Parlement,  partie  1,  clia- 
pitre  3Ô. 

Dons  les  pays  de  droit  écrit,  les  appelons  ont 
joui  de  cette  cxcuiptioD  jusqu'à  I ordonnance  de  1 53<). 
dont  l’article  116  porte  : u Les  appelants , dons  les 
fl  pays  de  droit  écrit,  seront  condamnés  à une 
» amende  pour  le  fol  appel , comme  les  appeUns 
w du  pays  eoutamicr.  » 

(3)  « Si  on  appelle  d'un  juge»  do  pays  de  drcMt 
H écrit,  il  faut  intimer,  non  le  juge,  mais  U partie,  u 
BoemnoL,  idem  , verb.  Appellation. 
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ge»  eussent  succombé  sous  les  cou|is  du  pre- 
mier  appelant , les  autres  n'auraient  eu  aucun 
moyen  possible  de  .soutenir  leur  appel  (i).  Ce- 
pendant si  la  partie  condamnée  par  défaut  se 
prcsentail  avant  que  l'audience  fût  levée,  elle 
fouvait,  dit  Beaumanoir,  requérir  qu*on  Vy 
dit  de  rechef  le  jugé,  et  elle  était  à temps 
d'ap^ler.  Depuis  , les  juges,  au  lieu  do  pro- 
noncer de  nouveau  ces  sortes  de  jugemens, 
les  on  t annules , et  de  là  est  venu  ce  que  nous 
appelonsaujourd'hoi  le  rabattement  de  défaut. 

Après  que  le  combat  judiciaire  eut  fait 
place  à des  formes  pins  raisonnables , la  régie 
fut  moins  sevère  : il  fut  permis  d’attendre, 
pour  appeler,  la  lin  de  l'audience;  mais  une 
fois  que  le  juge  était  sorti  de  son  auditoire, 
l'appel  n'était  plus  recevable.  Telle  était  en- 
core la  pratique  du  temps  de  Masuer  (a). 

lx>ng-teuips  encore  la  règle  resta  la  meme; 
mais  Ucliancellerie  y dérogeait  par  des  lettres 
de  relief,  que  l'on  appelait  relie!  d'Hlico,  Ces 
lettres  s'accordaient  pendant  trente  ans,  à 
compter  do  jour  où  la  sentence  avait  été  ren- 
due; et  la  facilité  avec  la<|iielleon  les  obtenait 
avait  introduit  la  jorisprudence  qui  existait 
encore  au  rnois  d'août  i^9o,époc{uedeacliange' 
mens  que  tout  le  monde  connaît  (3). 

Les  Ciurs  d'appel , comme  nous  l'avons 
déjà  dit , ont  la  plénitude  de  l'autorité  judi- 
ciaire; leur  juridiction  est  nniverselle,  mais 
elle  u'est  pas  immédiate  : bornées  aux  affaires 


(i)  n 11  ctfirient  appeler  par  la  coolame  de  la 
» euor  late,  sitét  cooune  le  jugemcnl  est  fait.  >» 
BaAt'VANOtK  , cb.  6i. 

U Déclaroo*  qoe  doréna?ant  nal  ne  loit  rcyu  à 
Il  appeler , % il  n'appellc  iDCOiitinciil  la  sentence 
i>  donnée,  à moins  que  par  dol  un  fraude,  etc.» 
Ordonnance  de  i453»  article  i8. 

(s)  M Oq  an  moins  franchement  après  que  le  juge 
a serait  levé  de  son  siège . et  lai  étant  encore  en 
n son  audiimre.  aoirement  il  n'cil  à rcceioir  comme 
» appclanL  » Praiiquede  Massiui,  n**  t66. 

(3)  n Anciennement  on  ohscrvait  le  délai  de  l'ap- 
i>  pet  pins  rigonreusoment  qu'on  ne  fait  aujoard'hui, 
>1  parce  que  l'on  obtient  facilement  les  reliefs  de 
» Viliico  en  la  cbancellcne.  Et  on  tient  en  pratique 
H que  jusqu'à  trente  ans  on  peut  appeler,  qui  est 
^ le  temp»  des  prescriptions  des  causes  perionnclles, 
n entre  les«(ueUcs  on  nombre  la  cause  d'appel.  >i 
CaaosDAS,  \otes  sur  le  chap.  du  liv.  111  du 
Grand  Coutumier. 


dont  la  connaissance  leur  est  dévolue  par  la 
voie  de  l'appel , il  y aurait  de  leur  part  incom- 
pétence, ai  elles  se  permettaient  de  statuer  sur 
une  demande  principale  qui  n'aurait  pas  subi 
le  premier  degré  de  juridiction. 

Mais  il  est  permis  d'employer,  en  cause 
d'appel , des  moyens  dont  on  n'aurait  pas  fait 
usage  en  première  instance,  et  même  de  cor- 
riger et  de  modifier  ses  conclusions.  Par  exem- 
ple, après  avoir  demandé  en  première  instance 
qu’une  signature  fût  vérifiée  par  experts,  ai 
l'on  a succombé,  on  peut,  sur  l'appel , recou- 
rir à la  preuve  teatimooiale;nn  peut  de  même 
réclamer,  à titre  d’hérédité,  ce  que  l'on  avait 
d'abord  demandé  à titre  de  donation.  11  est 
également  permis  de  conclure  à ce  que  plu- 
sieurs personnes  soient  condamnées  solidai- 
rement, après  n'avoir  d’aboi'd  formé  que  dea 
demandes  personnelles (4). 

Telle  a toujours  été  la  règle  dans  les  pro- 
vinces régies  p:ir  le  droit  romain.  Mais  il  n'en 
était  pas  de  même  dans  la  France  coutumière, 
où  les  juges  étaient  condamnés  à l'amende 
lorsque  leurs  sentences  étaient  infirmées. 
Tou  t le  temps  que  cet  usage  a subsisté , il  n'é- 
talt  permis,  sur  l'sppel , ni  de  corriger,  ni  de 
modifier  ses  conclusions,  ni  même  d'employer 
des  moyens  de  fait  que  l'on  aurait  omis  de 
présenter  au  premier  juge  (5).  Cela  était  con- 


(4)  Mutata  npinio  peiitoria  non  faeit  petitio- 
nem  novam  ;ei  modàexcausâhtrreditatisopinit- 
l>atur  hahere,  drindè  ex  cuustî  domitionis.  L,  XI, 
de  Rejudicatd. 

Tilios  conclut  ainsi,  disant  : ’<(  Je  requiers  tel  et 
n tel  être  condamné  envers  moi  en  telle  somme 
et  après  il  augmente  ou  change , en  disant  : k Je  re- 
» quiers  envers  moi  être  condamnés  tels  et  tels , et 
» chacun  d'eux  sobdaircmeol  et  pour  le  tout.  » Les 
défendeurs  disent  qn’ils  ne  sont  tenus  de  répondre , 
parce  que  la  demande  a été  changée.  Le  demandeur 
réplique  que  non;  et  il  n raison,  parce  que  ce  qu'il 
avait  premicrcment  retpiU  en  général , maintenant 
il  le  déclare  ; Ht  ita  fuit Judicatum  pro  domino 
de  ^lonte  forte  contrtï  dntntnum  Dunensem. 
Grand  Coutumier,  Ur.  111,  chap.  ss. 

(5)  Après  avoir  remarqué  qu’il  y a des  tribunaux 

où  ü est  permis  de  corriger  ses  conclasions , Denot- 
i.1*  ijoute  : hoc  obeervtUur  in  Judicibuê  qui 

ejnendas  non  solvunt. 

Cet  auteur  continue  : L'hi  appelions  est  juris 
scripti , et  in  «wd  oppellatione,  ad fortifcan<htm 
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ftéqnent  : si  la  sentence  eAt  été  réformée  parce 
qne  l'appelant  aurait  changé  l'état  de  l'af- 
faire, il  eût  élé  trop  inique  de  condamner  le 
le  juge  à V^niende. 

Cependant  la  règle  qui  défend  aux  Cours 
d'appel  decommitredes  affaires medSo, 
toute  générale  quVIle  est,  re<;oil  des  excep- 
tions. Il  est  des  cas  où  les  Giurs  d'appel  peu- 
vent évoquer  les  procès  qui  s'agitent  devant 
les  tribunaux  de  première  instance,  et  les  ju- 
ger en  dernier  ressort,  quoiqu'ils  n’aient  pas 
subi  le  premier  degré  de  juridiction. 

La  dérogation  à la  règle  s'étend  encore  plus 
loin.  Dans  certaines  circonstances,  les  Cours 
d'appel  sont  autorisées  à statuer  sur  des  de- 
mandes portées  directement  devant  elles. 

Les  dëveloppemens  nécessaires  pour  fixer 
les  idées  sur  chacune  de  ces  différentes  ex- 
ceptions m'éloigneraient  trop  de  mon  sujet  ; 
je  me  bornerai  donc  à les  indiquer.  Je  com- 
mence par  les  évocations. 

Lorsfpie  le  tribunal  de  première  instance  a 
ordonné,  par  un  avant  faire  droit,  c'ost-é- 
dire,  par  un  jugement  interlocutoire,  une 
preuve,  une  vérification,  ou  une  instruction 
qui  préjuge  le  fond  du  procès,  s'il  y a appel 
de  ce  jugement,  qu'il  soit  infirmé,  et  que  la 
matière  soit  disposée  à recevoir  une  décision 
définitive,  les  Cours,  et  généralement  tous  les 
tribunaux  d'appel  peuvent,  en  évoquant  le 
principal , statuer  définilivemenl  sur  le  fond, 
pourvu  que  ce  soit  par  un  seul  et  même  juge> 
ment.  Il  en  est  de  même  dans  tous  les  cas  où 
les  tribunaux  d'appel  annullent,  soit  pour  vice 
de  forme,  soit  pour  toute  autre  cause,  des  ju- 
gemens  défiiiitifs. 

Ces  mots,  si  la  matière  est  disposée  à rece^ 
voir  un  jugement  définitif,  sont  remarqua- 
bles. Il  en  résulte  que  le  juge  supérieur  ne 
peut  évoquer  que  dans  les  circonstances  où  le 
juge  inférieur  aurait  pu  juger,  ou  autrement, 
que  le  tribunal  d'appel  ne  peut  faire,  par  la 
voie  de  l'évocation,  que  ce  que  le  tribunal  de 
première  instance  aurait  pu  et  dù  faire  lui- 
même. 

Ainai , lorsque  le  demandeur  on  déclina- 


eom » aliqua  qravamina  proposuit  inscfipiis, 
nonsolùm  ex  illis  poterit  justificare  suam  ap- 
pellationem,  sed  altos  ex  aliis  quibuscumque, 
^tjlus  Cari«  Psriamenii,  cap.  ai. 


toire  s'est  strictement  renfermé  dam  l'excep- 
tion d'incompétence,  et  que  le  premier  juge 
s'es|  déclaré  incompétent,  la  Cour  d'appel  à 
laquelle  ce  jugement  est  déféré  doit , si  elle 
l'infirme,  renvoyer  l'affaii'e  devant  le  même 
juge.  Mais  si  la  partie  qui  a proposé  le  décli- 
natoire avait  cependant  conclu  au  fond,  en 
réformant  la  sentence  par  laquelle  le  juge  se 
serait  déclaré  incompétent,  la  Cour  d'appel 
serait  autorisée  à statuer  sur  le  tout , et  à ter- 
miner le  procès  par  on  jugement  définitif. 

La  différence  entre  ces  deux  espèces  est 
sensible  : dans  la  première,  le  juge  était  dans 
l'impossibilité  de  statuer  sur  le  fond  de  la  con- 
testation, puisque  le  défendeur  s'était  borne 
à proposer  l'exception  d'incompétence;  mats, 
dans  lu  seconde,  les  deux  parties  ayant  égale- 
ment conclu  au  fond,  1a  matière  était  dispo- 
sée k recevoir  un  jugement  définitif. 

En  un  mot,  l'évocation  dépouille  la  pre- 
mier juge.  Dépouiller  un  juge  de  sa  juridic- 
tion, c'est  en  quelque  sorte  lui  infliger  une 
peine.  Or  une  peine  suppose  une  fautes  et 
quelle  faute  peut-on  reprocher  au  juge  qui  a 
fait  tout  ce  qu'il  pouvait  légitimement  faire? 

La  dérogation  à la  règle  générale  a'étend, 
comme  nous  venons  de  le  dire,  encore  plus 
loin.  Il  est  des  demandes  que  l'on  peut  porter 
directement  devant  les  Cours  d'appel.  Ce  sont 
celles  en  compensalion  et  en  réconveotion, 
lorsque  la  demande  rcconventionnelle  con- 
stitue la  défense  k l'action  principale;  celles 
relatives  à l'exécution  des  jugemens  rendus 
par  ces  mêmes  Cours,  lorsque  la  sentence  est 
infirmée  (i);  celles  qui  auraient  pour  objet 
les  inlérêts,  dommages  et  intérêts,  arrérages, 
loyers,  et  autres  accessoires  échus  depuis  le, 
jugement  de  première  instance;  celles  qui 
sont  connexes  à la  question  soumise  à la  Cour 
d’appel;  enfin  celles  qui  tendraient  a faire 
réprimer  des  entreprises  sur  l'objet  conten- 
tieux pendant  le  court  de  la  litispendance. 

Nous  croyons  devoir  dire  un  mot  de  la  li- 
tispendance et  de  ses  effets. 

Lorsque  des  parties,  qui  se  prétendent  res- 
pectivement proprietaires  d’un  objet  quel- 


(i)  .Sau/' les  cas  de  demande  en  nullité  de  t em- 
prisonnement, en  expropriation  forcée,  et  autres 
dans  lesquels  la  loi  attribue  Juridiction.  Art.  4;a 
du  Code  de  Procédure  civile. 
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cooqae,  8ft»usent  un  tribunal  de  IcurdÜTé- 
reott  ^ entre  elle»  on  quasi>contrat  par 
lequel  elles  renoncent  à toute  innovation,  à 
toute  espece  de  voie  de  fait,  et  mettent  Tobjet 
litigieuxen  dépôt  entre  les  mains  de  la  justice. 

Si  une  dalles  se  permet  de  changer  l'état 
des  choses , et  que  cette  entreprise  donne  lieu 
à un  second  procès,  quel  en  sera  le  juge?  Ce 
ne  peut  être  que  celui  qui  est  saisi  du  fond  de 
la  diQjculté,  puisque,  ayant  reçu  le  contrat  et 
Je  dépôt,  c'est  nécessaireroent  lui  qui  est 
chargé  de  veiller  à l'exécution  de  Tun  et  à la 
conservation  de  l’autre.  D'ailleurs  qui  sait 
mieux  que  lui  quel  était  l'état  des  choses  au 
moment  où  le  procès  a commencé?  Et,  sans 
cette  connaissance,  comment  juger  s'il  y a in* 
novation?  Enfin  toute  voie  de  fait,  pendant 
le  litige,  est  un  attentat  à l'autorité  du  juge 
saisi  de  U contestation,  et  c'est  à lui  seul  qu'il 
appartient  de  venger  les  injures  qui  lui  sont 
faites  (i).  Ajoutons  que,  s'il  en  était  autre- 
ment, il  y aurait,  dans  deux  tribunaux  diifé- 
rens,  deux  procès  pour  le  même  objet,  ce  qui 
choquerait  les  règles  de  l'ordre  judiciaire. 

Et  peu  importe  qu'au  moment  de  l'entre- 
prise le  procès  soit  pendant  devant  un  tribu- 
nal de  première  instance  ou  devant  une  Cour 
d'appel  : dans  les  deux  cas  la  régie  est  la 
même;  dans  les  deux  cas  le  juge  du  fond  est 
égsiemeot  juge  de  celte  esjièce  d'incident  (a). 

Si  donc  il  arrivait  qu'une  question  de  pro* 
priété  s'agilül  devant  une  Cour  d'appel;  que, 
pendant  ce  litige,  celui  qui  a conservé  la  jouis* 
sance  de  l'objet  contentieux  fût  troublé  dans 


(i)  Pradmte  litf , nihil  eat  imttnxmdum.  Tool 
ce  qai  se  fait  ao  mépris  de  cette  règle  est  qasliBé 
à'aiienlat,  noa-seolement  par  les  lois  romaines^ 
nais  par  noa  ordcainances  et  par  plasieors  Giotumes. 
Voiries  articles  lo  et  i3de  la  graade  ordonnance  de 
Otaries  VU,  de  Tsa  j 453;  l'article  âi  da  cbap.  54 
des  Chartres  dn  Hainant,  et  l'ardcle  48  de  la  Coo- 
lone  de  SeolU. 

(a)  AtUntatum  est,  sive  lite,  sive  appellatione 
pendente,  êi  quid  Jiat  in  prt^udicium  litis.vel 
appeUatiame.  Si  quandà , in  prœjudicium  litis 
vet  appeüationis  attentatum  proponatur , omni 
modo  id  xrindicandum  est,  etiam  si  adversarius 
eujus  interest  vindicnri,  non  id  peticrit  in  lilelli 
conclusione.dummodo  per  media  litis  conques- 
lus  sit  de  attentatls.  Le  président  Fabrx  , nd  CoJi- 
cem.  lib.  I,  lit.  »o»  dèfin.  ao, 


aa  posMseion  par  quelque  voie  de  fait,  de  la 
port  de  son  adversaire,  et  qu’il  jugeât  à propos 
d’intenter  une  complainte  posaessoire,  ce  se- 
rait la  Cour  d'appel  qu'il  devrait  en  saisir, 
quoique  ces  sortes  d’actions  fussent  attribuées 
aux  juges  de  paix  par  une  loi  spéciale. 

Comme  il  n'est  permit  de  porter  directe- 
ment devant  les  Cpora  que  certaines  deman- 
des, de  même  il  n'est  libre  qu'è  certaiues  per- 
sonnes de  se  rendre  parties  dans  les  procès  qui 
s'agitent  devant  elles.  Celui-là  seul  peut  inter- 
venir dans  une  instance  d'appel,  qui  aurait  le 
droit  d'attaquer  l'arrêt  pr  la  voie  de  la  tierce 
upposition. 

Enfin,  indépendamment  des  litiges  qui  sont 
déférés  aux  Cours  par  la  voie  de  l'appel , indc- 
pendamoient  des  demandes  qui  peuvent  être 
portées  directement  devant  elles,  et  dont  nous 
venons  de  faire  l'énumération,  c'est  encore 
dans  leurs  mains  que  la  loi  place  l’administra- 
tion judiciaire,  et  c'eat  à leur  sagesse  qa'elle 
confie  la  haute  police  sur  les  tribunaux  infé- 
rieurs. En  conséquence  c’est  à chacune  d'elles 
à régler,  dans  son  ressort,  les  conflits  de  juri- 
diction, et  les  juges  qui  lui  sont  subordonnés 
ne  peuvent  être  pris  à partie  sans  son  auto- 
risation. 

Le  ministère  des  Cours  d'appel  n'est  pas  en- 
tièrement consommé  par  l'arrêt  définitif;  on 
peut  leur  en  demander  la  correction , s'il  y a 
erreur  clans  les  qualités,  ou  l'interprétation  , 
s'il  renferme  des  dispositions  obscures;  on 
peut  même  se  pourvoir  devant  elles  contre 
leurs  propres  arrêts , en  lea  attaquant  par  la 
voie  de  la  tierce  oppoaition  ou  de  la  requête 
civile.  Nous  reviendrons  sar  ces  objets  dans 
l’un  des  chapitres  suivans» 

CHAPITRE  XZllI. 

Suite  du  chapitre  précédent.  Qu*uw  Ceur 
royale  informée  de  Vexistence  (Tun  crime 
ou  cTun  délit  peut  enjoindre  au  procureur 
général  (Ten  poursuivre  la  répression. 

Ce  droit  est  conféré  aux  Cours  royales  par 
l'article  ii  de  la  loi  du  ao  avril  i8i6,  dont 
voici  les  termes  : Les  Cours  royales  pourront, 
toutes  lea  chambres  astembUea,  entendre  les 
dénonciations  qui  leur  seront  faites,  par  un 
de  ses  membres , des  crimes  ou  délits  : elles 
pourront  mander  te  procureur  général  postr 
lui  enjoindre  de  poursuivre  à raison  de  ces 
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faits,  ou  pour  entendrt  U compte  que  U pro- 
cureur général  lui  rendra  des  poursuites  qui 
seraient  commencées. 

Celte  di«po6tlion  e»t  d’tine  haute  impor> 
tance,  surtout  nujourd'*hui  que  les  procureurs 
généraux,  les  avocaU-généraux , et  leurs  sub- 
slituU  sont  révocables  (i). 

(i)  Cette  attribolion  aox  Cuars  rojalet  n'eat  rien 
moins  que  nouvelle.  Les  anciens  monumens  de  notre 
jarivprudence  nous  apprennent  que  dans  tous  les 
temps  les  juges  ont  été  chargés,  concurremment 
avec  les  officiers  du  ministère  public,  de  poursuivre 
les  auteurs  des  crimes  et  des  délits  parvenus  à leur 
connaissance.  Voici  quelques-uns  des  textes  qui  éta- 
blissent cette  assertion. 

Pour  le  regard  des  judges  et  procureurs  du  roj  . 
■itost  qu’ung  excer,  outraige  ou  forfaict.  sera  venu 
à leur  cognoiasance.  Us  n’attendront  que  quelqu’ung 
•e  rende  partie , comme  ils  ont  accoutumé , ai  ns  par 
le  debvoiret  obligation  de  leur  charge,  informeront 
desditj  exoes  sans  anlcnne  discontinnation,  j usques  à 
sentence  desfiniiive.ct  les  frais  se  prendront  surlesdio 
tes  amendesi  et,  au  cas  de  oomurence  on  dissimula- 
tion desdict5officier8.el  qu'il  j en  ait  plainte,  ils  seront 
pan  JS  et  condamnes  en  tous  les  dépends , dommages 
et  inlérest  des  partjes,  pour  s’estre  montres  protec- 
teurs des  meschants,  à la  rtncdicte.  recherche  et 
-poorsujte  desquels  le  prince  les  a armez  du  glaive 
de  justice.  L’HArirai.,  Traité  de  la  réformation  de 
lajttstiee,  t.  Il , p. 

Les  procureurs  généraux,  leurs  substituts  et  tous 
lessiéqes.  sont  institués  vrais  accusateurs  pour 
poursuirre  la  vindicte  publique,  fdem , p.  8o. 

Enjoignons  à tons  non  juges,  et  des  hauts  justi- 
ciers , informer  en  personne  promptement  et  dili- 
gemment. sans  divertir  à autres  actes....,  sans  at- 
tendre la  dénonciation  des  parties,  etc.  Ordonnance 
d'Orléans , art.  63. 

Nos  baillifset  sénéchaux  seront  tenus  et  leur  en- 
joignons prêter  tout  ajde  et  confort  pour  appréhen- 
der les  accolés , contre  lesquels  il  y aura  décret  de 
justice,  et  les  rechercher  tant  que  leurs  provinces 
et  pouvoir  se  pourra  étendre.  Et  ou  leidits  accusés 
se  retireront  es  prochaines  provinces,  en  avertiront 
les  baillifs  ou  sénéchaux  d'icellci  pour  les  appréhen- 
der. si  possible  est.  et  leur  donneront  secours  : et 
pareil  avertissement  et  secours  bailleront  les  uns 
aux  autres.  Ordonnance  de  Moulins,  art.  o4. 

Enjoignons  à tous  nos  juges  , et  des  hauts  justi- 
ciers, informer  en  personne  et  diligemment,  sans 
divertir  à autres  actes , des  crimes  et  délits  qui  se- 
ront venus  à leur  connoisssnce.  Ordonnance  de 
Bhts.  art.  181. 


Celle  révocabilité  a des  avantages  et  des  in* 
coDvéniens. 

Elle  a cet  avantage  que  les  mesures  da 
gouvernement  sont,  en  ce  qui  concerne  les 
procureurs  généraux,  exécutées  partout  d' une 
inanicée  uniforme  et  avec  la  même  célérité. 
Mais  elle  peut  décolorer  les  belles  et  liantes 
fonctions  du  ministère  public;  toujours  pré- 
sente à la  pensée  de  ceu  x qui  en  sont  investis , 
elle  pourrait  quelquefois  glacer  leur  xèle,  ar- 
rêter Tessor  de  leurs  talent,  et,  ce  qui  serait 
encore  plus  déplorable , leur  conseiller  l’inac- 
tion toutes  les  fois  qu’en  agissant  ils  te  croi- 
raient exposés  à voir  couper  le  fil  qui  tient  le 
glaive  de  la  destitution  suspendu  sur  leurs 
tètes. 

De  cet  état  de  choses  sortait  la  nécessité 
d'autoriser  les  Cours  royales  à mander  les  pro- 
cureurs généraux,  et  à leur  enjoindre  de  dé- 
férer aux  tribunaux  les  crimes  dont,  par  des 
motifs  quelconques,  ils  auraient  négligé  la 
]ionrsuite.  Et  ce  n’est  pas  seulement  un  droit 
que  la  loi  confère  aux  Cours  royales,  c’est  bien 
plutôt  un  devoir  qu’elle  leur  impose,  devoir 
dont  l’accomplissement  est  si  propre  à rassurer 
la  société  contre  les  dangers  auxquels  l’expose 
l’organisation  actuelle  du  ministère  public. 

Du  reste,  et  je  me  plais  à le  proclamer,  la 
société  trouve,  contre  ces  dangers,  un  grand 
motif  de  sécurité  dans  l'énergie  que  te  minis- 
tère public  a tant  de  fois  déployée.  Je  vais  en 
rapporter  un  exemple.  Je  le  choisis  entre  tant 
d’autres,  parce  qu’il  np|iartient  au  règne  du 
plus  absolu  de  nos  rois. 

Louis  XI  ayant  adressé  au  parlement  un 
édit  portant  abolition  de  la  Pragmatique  de 
Charles  VU,  et  le  procureur  général  Jean  de 
Saint-Romain  ayant  déclaré  qu’il  s’opposerait 
à son  enregistrement,  le  cardinal  de  1a  Balue 
osa  le  menacer  de  U destitution. 

<i  Le  roi,  répondit  le  magistrat,  m’a  baillé 
I»  cet  olBce;  je  le  tiendrai  et  exercerai  tant 
» que  ce  sera  son  lx)n  plaisir.  Il  peut  me  l'ôter; 
•»  mais  je  suis  bien  résolu  de  tout  perdre  avant 
Il  de  faire  une  chose  contraireà  ma  conscience, 
» dommageable  au  royaume  de  France,  et  à la 
>»  chose  publique,  et  dont  il  vous  est , certes , 
» bien  honteux  de  poursuivre  l’expédition.  » 

Je  reviens  à la  loi  du  ao  avril. 

Plus  d’une  fois  les  G>urs  royales  ont  fait 
usage  du  |K>uvoir  que  celle  loi  leur  confère. 
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Cest  ainsi  que  Ton  a vu  au  mois  d*août  i8a5 
la  Cour  royale  de  Paris  se  réunir  en  assemblée 
générale  pour  examiner  Télatde  la  législation 
par  rapport  aux  jésuites,  et  Iesmesuresqu*elle 
était  autorisée  h prendre  à Tégard  de  leurs 
établissemena.  C'est  encore  en  vertu  de  la 
même  loi  que,  depuis,  la  Cour  royale  de  Nanci, 
réunie,  sur  la  dénonciation  de  l'un  de  ses 
membres,  a déclaré  M.  l'évêque  de  cette  ville 
coupable  des  délits  prévus  par  les  articles  aoi 
et  aoq  du  Code  pénal. 

Ainsi  les  Cours  royales  ne  sont  pas  exclusi- 
vement concentrées  dans  le  droit  d'appliquer 
les  lois  civiles  aux  débats  qui  s'élèvent  entre 
les  citoyens, ou  les  lois  criminelles  aux  délils 
qui  peuvent  olTenser  des  particuliers.  Elles 
tiennent  encore  de  la  loi  des  attributions  d'une 
toute  autre  importance.  Planant  sur  la  société 
tout  entière,  elles  doivent  en  surveiller  tous 
les  mouvemens,  comprimer  et  punir  toutes 
les  infractions  aux  lots. 

En  conséquence,  chacune  des  chambres  de 
la  Cour  royale  peut  demander  la  convocation 
d'une  assemblée  générale  pour  entendre  la 
dénonciation  qui  lui  serait  faite  par  l'un  de 
scs  membres. 

Cette  mesure  met  les  Cours  royales  à même 
de  connaître  et  de  réprimer,  chacune  dans  son 
ressort,  tout  ce  qui  pourrait  compromettre 
l’ordre  public,  Ironbler  la  tranquillité  des  ci- 
toyens, ou  porter  atteinte  à son  autorilc. 

Celte  attribution  constitue  chaque  membre 
des  Conrs  royales  le  défenseur  de  ses  conci- 
loyena,  et  l'autorise  à recevoir  leurs  plaintes 
et  à dénoncer  tous  les  crimes  et  délits  qui  au- 
raient été  commis  contre  leurs  personnes, 
contre  leurs  biens,  contre  leurs  droits  politi- 
qnes,  et  que,  par  des  motifs  quelcorrques,  le 
ministère  public  n’aurait  pas  poursuivis. 

CHAPITRE  XXIV. 

De  la  juridiction  disciplinaire. 

Écoulons  d'abord  M.  d'Aguesseau  t « Ce 
» n'est  point  à ceux  qut'sont  élevés  à la  di- 
11  gnilé  de  juges  qu'il  est  permis  de  se  con- 
» tenter  du  témoignage  de  leur  conscience. 
» Jaloux  de  leur  honneur  autant  que  de  leur 
w vertu  méhie,  qu'ils  sachent  que  leur  répu- 
H talion  n'est  plus  à eux , que  la  justice  la  re- 
u garde  comme  un  bien  qui  lui  est  propre , et 


» qu'elle  consacre  à sa  gloire;  qu'ils  trahiraient 
» ses  intérêts  s’ils  négligeaient  les  jugemens  du 
i>  public,  puisque  telle  est  la  déliralesie  dece 
n censeur  inflexible,  qu'il  impute  au  corps  les 

fautes  des  membres,  et  qu'un  juge  sus{>ect 
» répand  souvent  sur  ceux  qui  l'environnent 
» la  contagion  funeste  de  sa  mauvaise  répu- 
» talion  (t).  » 

II  y a donc  pour  les  juges  un  Code  pénal 
particulier,  un  Code  qui  flétrit  non-seulement 
les  actions  qui  choquent  les  lois  de  la  délica- 
tesse et  de  riionneur,  mais  celles-là  même  qui 
ne  les  choqueraient  qu'en  apparence. 

Long-temps  ces  lois  n'ont  en  d'autrei  ven- 
geurs que  la  censure  publique.  Elle  suffisait 
pour  rappeler  à leur  devoir  des  hommes  qui 
no  s'en  étaient  écartés  que  par  ignorance,  par 
des  distractions  fortuites,  ou  des  négligences 
involontaires.  Mais,  pour  nous  servir  des  ter- 
mes de  iM.  l'avocat-général  Talon  : » Comme 
n l'éloquence  a eu  son  progrès  et  son  déclin,  il 
» en  faut  autant  dire  de  la  vertu,  roêmebé- 
» roïque.£llevieillit  commelesempires(a). » 

On  a pensé  que  notre  terrible  révolution 
avait  avancé  l'époque  de  la  vieillesse  pour  la 
magistrature  française,  et  que,  se  relevaotdu 
milieu  de  tant  de  ruines,  il  convenait  de  l’en- 
vironner, an  moins  momentanément,  de  me- 
sures répressives.  En  conséquence , oo  a créé 
une  juridiction  à laquelle  on  a donné  la  dé- 
nomination de  censoriale  ou  disciplinaire,  ja- 
ridiction  qui  n'est  ni  criminelle,  ni  correc- 
tionnelle, ni  de  simple  police,  parce  qa'elle 
n'agit  ni  sur  des  crimes,  ni  sur  des  délits,  ni 
sur  des  contraventions,  et  que  ce  ne  sont  pas 
des  peines  proprement  dites  qu'elle  prononce. 
Un  sénatus-consulte  du  i6  thermidor  an  lo  a 
posé  le  principe.  La  loi  du  ao  avril  1810  a or- 
ganisé cette  espèce  de  juridiction  telle  qu'elle 
est  aujourd'hui. 

Celte  loi  nous  apprend  d’abord  quelles  sont 
les  peines  de  discipline.  En  voici  la  nomen- 
clature. : 

La  censure  simple; 

La  censure  avec  réprimande; 

La  suspension  provisoire. 


(1)  Nercorisle  prononcée  en  1698,  à Is  rentrer 
de  U Saint-Martin. 

(s)  Dix-neavième  Mercuriale  prononcée  par  M.  l’a- 
vocat général  Talon. 
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La  censure  avec  réprimande  emporte  de 
droit  privation  du  traitement  pendant  un 
mois  J la  suspension  provisoire  emporte  la 
même  privation  pendant  sa  durée. 

Les  fonctionnaires  passibles  de  ces  diffé- 
rentes  peines  sont  : les  membres  des  Conrs 
royales,  cenx  des  tribunaax  civils  et  de  com> 
merce,  meme  ceux  qui,  n'ayant  exercé  qu'en 
qualité  de  suppléans,  auraient,  dans  l'exer- 
cice de  cette  suppléance,  manqué  aux  de- 
Toirs  de  leur  éutj  les  juges  de  paix  et  de  po- 
lice, les  officiers  do  ministère  public,  et  les 
greffiers. 

L’exercice  de  cette  espèce  de  juridiction  est 
confiée  anx  Cours  royales,  aux  tribunaux  de 
première  instance,  au  ministre  de  la  justice, 
et  i la  Cour  de  cassation. 

Les  officiers  du  ministère  public  dont  la 
oondaite  est  répréhensible  sont  rappelés  à 
leur  devoir  par  le  procureur  général  du  res- 
sort ; il  en  est  rendu  compte  au  ministre  de  1a 
justice,  qui,  suivant  la  gravité  des  circon- 
stances, leur  fait  faire  par  le  procureur  géné- 
ral les  injonctions  qu'il  juge  nécessaires,  ou 
les  mande  près  de  lui. 

Les  Court  royales  ou  d’asaises  sont  tenues 
d'instruire  le  ministre  de  la  justice,  toutes  les 
fois  que  les  officiers  du  ministère  public  exer- 
çant leurs  fonctions  près  de  ces  Cours  s'écar- 
tent des  devoirs  de  lenrétst,  et  qu'ils  en  com- 
promettent l'honneur,  la  délicatesse,  et  la 
dignité. 

Les  tribunaux  de  première  instance  doivent 
prévenir  le  premier  président  et  le  procureur 
général  de  la  Cour  royala  des  reproches  qu'ils 
se  croiront  en  droit  de  faire  aux  officiers  du 
ministère  public  exerçant  dans  l'étendue  de 
l’srrondissement , soit  auprès  de  ces  Iribti- 
naox,  soit  auprès  des  tribunaux  de  police. 

Les  greffiers  sont  avertis  ou  réprimandés 
par  lea  présidens  de  leurs  Cours  et  tribunaux 
respectifs;  ou  ils  sont  dénoncés,  s’il  y a lieu, 
au  ministre  de  ta  justice. 

Le  ministre  de  la  justice  peut,  quand  il  le 
jnge  à propos,  mander  auprès  de  sa  personne 
les  membres  des  Cours  et  tribunaux,  è l'effet 
de  s'expliquer  sur  les  faits  qoi  peuvent  leur 
être  imputés. 

Le  ministre  de  la  justice  peut,  suivant  la 
gravité  des  faits,  déférer  le  juge  inculpé  à la 
Cour  de  cassation,  qui,  substituée  aux  tribu- 


naux ordinaires,  prononce  elle-même  les  pei- 
nes do  discipline. 

La  forme  de  procéder  est  fort  simple.  Les 
président  des  Giurs  royales  et  des  tribunaux 
donnent,  soit  d'office,  soit  sur  le  réquisitoire 
du  procureur  du  roi,  on  avertissement  préa- 
lable au  juge  qui  leur  parait  avoir  compromis 
la  dignité  de  son  caractère. 

Si  l'avertissement  demeure  sans  effet,  le 
juge  inculpé  est  mis  en  prévention;  mais  au- 
cune décision  ne  peut  être  prise  qu'il  n'ait  été 
entendu  ou  duement  appelé,  et  que  le  pro- 
cureur général  ou  le  procureur  du  roi 
n'sient  donné  leurs  conclusions  par  écrit. 

Dans  tous  les  csa,  il  sera  rendu  compte  au 
ministre  de  la  justice,  par  les  procureurs  gé- 
néraux, de  la  décision  prise  par  les  Cours 
royales  : quand  elles  auront  prononcé  ou  con- 
firmé la  censure  avec  réprimande,  ou  la  sus- 
pension provisoire,  la  décision  ne  sera  mise  à 
exécution  qu'après  avoir  été  approuvée  par 
le  ministre  de  la  justice.  Néanmoins,  en  cas 
de  suspension  provisoire,  le  juge  est  tenu  de 
s'abstenir  de  ses  fonctions  jnsqu'è  ce  que  le 
ministre  de  la  justice  ait  prononcé. 

Les  Cours  royales  et  les  tribunanx  doivent 
juger  dans  la  chambre  du  conseiL  La  loi  ne 
l'exige  pas  pour  la  Cour  de  cassation;  aossi 
fut-ü  ordonné  par  arrêt  du  ta  juillet  1820  que 
l'affaire  qui  était  l'objet  de  la  délibération  se- 
rait jugée  en  audience  publique. 

Ici  se  présentent  les  questions  suivantes  : 

Les  tribunaux  peuvent-ils  exercer  leur  pou- 
voir  censorial,  encore  qu'il  n'y  ait  pas  de  ré- 
quisition du  ministère  public? 

Si  les  tribunaux  de  première  instance  né- 
gligent d'exercer  le  ponvoir  censorial , les 
Cours  royales  peuvent-elles  d'office  faire  ce 
que  les  tribunaux  de  première  instance  au- 
raient négligé  de  faire? 

La  réponse  a ces  questions  est  dans  les  ar- 
ticles 49,  5o,  5a,  54  et  55  de  la  loi  du  ao  avril 
1810. 

L'article  4o  dispose  qne  les  présidens  des 
Cours  royales  et  les  tribunanx  de  première  in- 
stance avertiront  tout  juge  qui  compromettra 
la  dignité  de  son  caractère  ; et  U vent  que  ces 
magistrats  donnent  cet  avertissement,  non- 
seulement  sur  le  réquisitoire  du  mioistcrc 
public,  mais  encore  d'office,  d'après  laconnais- 
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uDca  qu'ils  auraient  acquise  des  faits  qui  pa- 
raltraieut  le  nécessiter. 

Les  articles  5 1 et  Su  n'exigent  |>as  que  pour 
appeler  devant  eux  les  juges  qui  ont  compro< 
mis  la  dignité  do  leur  caractère  les  corps  ju- 
diciaires soient  provoqués  par  le  ministère  pu- 
blic. 

L'article  S^ , en  investissant  les  Cours  roya- 
les du  droit  de  discipline  qui  appartient  aux 
tribunaux  de  première  instance,  dans  le  cas 
où  ces  tribunaux  auraient  négligé  de  l'exer- 
cer, n'exige  pas  que  cette  négligence  soit  con- 
statée par  des  réquisitions  du  ministère  public; 
elle  s'induit  suSi&amaient  de  l'inaction  où  le 
tribunal  est  resté,  et  du  silence  gardé  par  son 
président  sur  des  faits  assez  notoires  pour  être 
Tenus  à la  oonnaiasance  de  la  Cour  supé- 
rieure. 

L'article  55  ne  requiert  l'intervention  du 
ministère  public  que  pour  donner  des  conclu- 
sions par  écrit  sor  la  décision  à rendre  par  la 
Coor  ou  le  tribunal  devant  lequel  le  juge  est 
appelé  ; mais  il  ne  l'exige  pas  pour  que  ce  juge 
soit  appelé  devant  eux. 

De  l'ensemble  de  ces  dispositions  il  résulte  : 

1»  Que  les  membres  des  Cours  royales  sont 
les  juges  naturels  en  matière  de  discipline  de 
tous  les  officiera  de  judicature  ou  de  police 
judiciaire  de  leur  ressort , et  que  si  les  tribu- 
naux de  première  instance  interviennent  en 
cette  matière  dans  les  cas  prévus  par  la  loi, 
c'est  sans  préjudice  du  pouvoir  qui  est  sllri- 
bué  k 1a  Coor  dont  ils  ressortent; 

Que  pour  ordonner  la  comparution  des 
juges  qui  auraient  compromis  la  dignité  de 
leur  caractère,  les  Cours  et  tribunaux  n’ont 
pas  besoin  d'étre  provoqués  par  les  réquisitions 
du  ministère  public  (i). 

La  règle  non  bit  in  s'oppose-t-elle  à ce 
qu'un  juge , après  avoir  été  condamné  par  les 
tribunaux  ordinaires  à une  peine  correction- 
nelle, soit,  à raison  du  même  fait,  puni  des 
peines  de  discipline?  Non* 

La  raison  de  décider  est  qoe  U suspension 
n'est  pas  une  peine  proprement  dite,  mais 
une  conséquence  nécessaire  de  la  condamna- 
tion qui  a établi  contre  ce  juge  une  suspicion 
telle  qu'il  ne  pourrait,  sans  un  scandale  pu- 


(i)  Toir  on  arrêt  de  U Cour  de  caMalion  do  93 
mars  ift96. 


117 

blic,  reprendre  ses  fonctions  immédiatement 
après  l'expiration  de  sa  peine. 

On  a vu  plus  haut  que  l'article  56  de  la  loi 
du  30  avril  i8io  porte  en  termes  formels  que 
les  décisions  des  Cours  qui  prononcent  la  cen- 
sure avec  réprimande,  ou  la  suspension  pro- 
visoire, ne  doivent  être  mises  à exécution 
qu'après  que  le  ministre  de  la  justice  les  a 
confirmées. 

Cette  disposition  ferme  la  voie  de  la  cassa- 
tion an  juge  censuré  ou  suspendu.  En  effet  le 
droit  de  confirmer  donne  au  ministre  celui 
d’infirmer;  et  la  Cour  de  cassation  pourrait 
^lement  infirmer  ou  confirmer  s’il  était  per- 
mis de  s’adresser  à elle. 

Si  donc  après  avoir  soumis  la  décision  au 
ministre  de  la  justice,  comme  la  loi  l’exige 
impérieusement,  on  pouvait  encore  la  défé- 
rera la  Cour  de  cassation,  on  verrait  deux  au- 
torités indépendantes  appelées  i délibérer  sur 
le  même  objet  ; ce  qui  choquerait  les  notions 
les  pins  simples,  puisqu'il  pourrait  arriver 
que  l'ane  infîrmêt  ce  que  l’autre  aurait  ap- 
prouvé. 

Denx  fois  1a  question  s’est  présentée  ê la 
Cour  de  cassation,  et  denx  fois  elle  a déclaré 
le  pourvoi  non  recevable  : d’abord  par  un  ar- 
rêt rendu  le  13  février  i8i3  dons  l’espèce  sui- 
vante. Il  avait  été  fait  par  la  chambre  d'accu- 
sation des  injonctions  è un  juge  d'instruction 
d’étre  pins  exact  i l'avenir  à remplir  les  fonc- 
tions qui  lui  étaient  confiées,  et  te  juge  s’était 
ponrvn  en  cassation  contre  l'arrêt  qui  l’avait 
ainsi  prononcé.  Son  pourvoi  a été  rejeté. 

<1  Attendu  qu’en  comparant  les  articles  du 
» Gode  d’instruction  criminelle  et  de  la  loi  du 
« soavril  i8io  sur  les  devoirs  desofficiera  de 
» police  judiciaire,  des  juges  d’instruction  et 
O des  autres  juges,  de  leur  snppléans,  des 
» juges  de  paix,  des  juges  de  police,  on  re- 
•>  connilt  1**  que  l'avertissement  adressé  par 

M les  procureurs  généraux  aux  officiers  de  po- 

» lice  judiciaire  et  aux  juges  d'instruction, 
» conformément  i l’article  380  du  Code  d’in- 
■ struction  criminelle;  3°  l’injonction  d’étre 
Il  plus  exact  à l'avenir,  et  la  condamnation 
Il  aux  frais  ordonnée  par  l’article  suivant; 
Il  30  l'avertisaement  adresse,  soit  d’office,  soit 
» sur  la  réquisition  du  ministère  public,  par 
» le  président  des  Cours  d’appel  et  des  tribu- 
u naux  de  première  instance  dans  les  caspré- 
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» vuf  par  l'article  4o  la  d'avril  1810; 
» 4*^  1^  censure  aimple,  la  censure  arec  répri* 
M mande  y la  suspension  provisoire  prononcée 
Il  dans  les  cas  prévus  par  rarlicle  5o  de  la 
» meme  loi  ^ 5<>  l'avertissement  adressé  à un 
Il  tribunal  par  une  Cour  d’appel , dans  les  cas 
a prévus  par  l’article  54  de  la  meme  loi  ; que 

V tous  CCS  actes  enlia  sont  de  même  nature  et 

» ont  le  même  caractère;  que,  si  quelques- 
II  uns  paraissent  participer  des  jugemens  et 
» arrêts,  parce  qu’ils  sont  précédés  de  cita- 
Il  lions  aux  juges  inculpés  et  de  réquisitoires 
n du  ministère  public,  ils  en  différent  tous 
Il  essentiellement,  en  ce  qup  ce  sont  des  ac- 
» tes  de  pure  discipline  ; en  ce  qu'ils  ont  lieu 
» dans  la  chambre  du  conseil,  et  jamais  dans 
H une  audience  publique;  en  ce  que,  dans  les 
» cas  les  plus  graves,  c’est-à-dire,  les  cas  de 
M censure  avec  réprimande  et  de  suspension 
Il  provisoire,  ils  ne  peuvent  être  exécutés 
)i  que  lorsqu’ils  ont  été  approuvés  par  le  mt- 
>»  nistre;  que  cette  approbation  est  exigée  par 
i>  l'article  5G  de  la  loi  du  an  avril  1810;  que 
n les  articles  5i  et  5G  qualifient  de  décisions, 
M et  non  de  jugemens  et  arrêts,  les  actes  dont 
H il  s’agit  ; qu’ils  sont  qualifiés  actes  de  diaci<* 
» pline  par  les  articles  5o  et  54»  1^  1^^ 

Il  d’avril,  qui  est  1a  dernière,  explique  U loi 
» qui  précède  et  fixe  l’état  de  cette  législation 
Il  particulière;  qu’il  est  évident  que  ni  les 

V décisions  de  discipline  qui  doivent  être  ap- 
» prouvées  par  le  ministre,  ni  cette  approba- 
» tion,  no  peuvent  être  soumises  au  recours 
Il  en  cassation , non  plus  que  les  autres  dé- 
II  cisions  moins  graves,  mais  de  même  nature; 
» que,  dans  le  cas  où  le  ministre,  usant  d’in- 
Il  dulgeoce,  refuserait  d’approuver  une  cen* 
» sure  avec  réprimande  ou  une  suspension 
U provisoire,  et  estimerait  qu'il  suffit  d’une 
U injonction  on  d'une  censure  simple,  il  se- 
Il  rait  alisurde  de  prétendre  que  la  Cour  peut 
» prendre  connaissance  de  l'inculpation,  an- 
9 nuler  l'injonction  et  la  censure,  etsubsti* 
9 tuera  une  décision  motivée  et  nécessaireun 
Il  arrêt  de  sévérité  ou  d'impunité.  » 

Dans  la  seconde  espèce , le  pourvoi  avait  été 
régulièrement  formé;  mais  la  question  au 
fond  se  compliquait,  au  moyen  de  ce  que  le 
réclamant  soutenait,  d'une  part,  qu’il  ne  s'a- 
gissait pas  dans  la  cause  d'une  décision  qui  fût 
do  nature  à être  soumise  au  ministre  de  la  jus- 


tice, mais  uniquement  du  point  de  savoir  si 
les  actes  qu’il  dénonçait  à la  Cour  consti- 
tuaient une  véritable  décision  ; et  que,  d'au- 
tre part,  il  demandait  le  renvoi  de  l’affaire 
devant  une  autre  Cour,  pour  cause  de  suspi- 
cion légitime  : son  pourvoi  n’en  fut  pas  moins 
déclaré  non  recevable,  par  arrêt  du  17  juil- 
let i8a3. 

« Attendu  que,  d’après  l'arlicle  56  delà  loi 
» du  Qo  avril  1810,  les  décisions  prises  par 
n les  Cours  royales  concernant  la  discipline 
» judiciaire  no  peuvent  être  mises  à exécu- 
II  tion  qu’après  avoir  été  approuvées  par  le 
» ministre  de  la  justice,  quand  elles  ont 
» prononcé  ou  confirmé  la  censure  avec  ré- 
n primande  ou  la  suspension  provisoire  do 
U magistrat  inculpé,  ce  qui,  dans  le  sens  de 
» l’article  5o  de  la  même  loi,  s’applique  à 
a tout  juge  qui  aura  compromis  la  dignité  de 
Il  son  caractère  et  méprisé  l'avertiasement  de 
n s’amender;  que  de  l'arlicle  5o  ci-deasus 
Il  résulte  nécessairement  que  dans  le  mi- 
II  nistre  de  la  justice  seul  réside  le  poiiv'oir 
Il  d’annuler,  approuver  ou  modérer  ces  aor- 
Il  tes  de  disciplines,  actes  ou  délibérations, 
9 le  pouvoir  d’annuler  étant  nécessairement 
Il  renfermé  dans  le  pouvoir  de  confirmer. 
Il  ainsi  que  de  statuer  sur  les  incidens  élevés 
Il  à l'occasion  de  l’exercice  de  ce  pouvoir; 
H que  telle  est  la  règle  des  accessoires,  sam 
Il  l’observation  de  laquelle  l’exercice  du 
Il  droit  confié  par  la  loi  au  ministre  de  la 
» justice  pourrait  être  contrarié  par  des  re- 
n cours  qui  tendraient  à appeler  la  Gmr  de 
» cassation  à statuer  concurremment  et  défi- 
w nitivementsur  le  même  acte.  — Que  dans 
» l’espèce  le  réclamant,  sous  le  prétexte  de 
» quelques  nullités  de  forme  dans  des  acts 
» préparatoires,  sur  le  réquisitoire  du  procu- 
» renr  général  tendant  A le  soometlre,  par 
U forme  de  discipline,  à la  suspension  pro- 
n visotre;  sous  le  prétexte  aussi  de  dtspo- 
II  sitions  malveillantes  attribuées  par  lui  â 
M quelques  membres  de  la  Cour  royale,  pro- 
9 pose  de  la  dessaisir  de  l'exercice  auquel  il  a 
Il  élésoumis;maisquecetteréclamalion  n'est 
n qu’un  incident  de  l'action  par  laquelle  il  a 
H été  soumis  à l'examen  de  la  Cour  royale,  et 
Il  que,  si  ses  prétentions  ont  quelque  chose 
9 de  réel,  le  ministre  de  la  justice  ne  man- 
II  quera  pas  d'en  prévenir  les  effets  et  d'oser 
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I*  d'imlalgence  envers  lui,  s'il  l'en  juge  di> 
H go^i  mais  <}ue  tout  recours  à U Cour  de 
» cassation  est  interdit  par  les  dispositions 
» de  la  loi  et  la  nature  de  l'affaire.  » 

CHAPITRE  XXV. 

De  la  juridiction  criminelle,  et  delà 
procédure  par  jurés. 

Ce  qui  concerne  U juridiction  criminelle, 
présente  à easoiiner  : 
l^s  bases  sur  lesquelles  celte  juridiction  est 
fondée  ^ 

5un  objet  I 
Ses  moyens  ; 

Les  dangers  attachés  à l'application  des  lois 
pénales; 

La  manière  d'atténuer  ceux  de  ces  dan* 
gers  qni  sont  inévitables,  et  d'écarter  les 
autres. 

Cela  nous  conduira  à l’examen  de  la  ques* 
lion  de  savoir  si  ce  double  objet  sera  mieux 
rempli  par  des  jnrés  qoe  par  des  juges. 

La  juridiction  criminelle  a pour  fondement 
les  suppositions  suivantes  : 

En  se  formant  en  société,  les  hommes  ont 
réuni  leurs  forces  individuelles  et  une  partie 
de  leurs  propriétés  dans  un  dépôt  commun , 
dont  iis  ont  confié  la  direction  et  l'emploi  â 
un  ou  plusieurs  d'entre  eux,  qu'ils  ont  appelé 
le  souverain,  sous  la  condition  que  ce  magis* 
Irai  suprême  n'en  ferait  usage  que  pour  re- 
pousaer  les  ennemis  du  dehors,  et  maintenir 
dans  l'intérieur  l'ordre  et  la  tranquillité. 

Pour  remplir  le  premier  de  ces  deux  ob* 
jets,  la  sûreté  extérieure,  il  ne  fallait  que 
la  réunion  des  forces  individuelles,  et  l’as- 
sujeUissement  aux  tributs.  Mais-  ce  double 
abandon  ne  suffisait  pas,  à beaucoup  prés, 
pour  le  maintien  de  la  sûreté  iiilérieure;  il 
fallait  encore  d'autres  sacrifices,  et  plus  im* 
portans  : on  les  a faits.  En  conséquence, 
t«  Chaque  individu  a renoncé  à venger 
lui-méme  les  injures  qui  lui  seraient  per- 
sonnelles; et,  abdiquant  ce  droit  qu'il  tenait 
de  la  nature,  il  en  a transféré  l’exercice  au 
souverain,  ne  se  réservant  celui  d’agir  que 
dans  le  cas  d'une  légitime  cl  indispensable 
défense. 

2*  {.a  société  u investi  son  magistrat  su- 


prême du  droit  d'ordonner  et  de  défendre, 
par  des  actes  en  forme  législative,  ce  qu’il 
jugerait,  dans  sa  sagesse,  propre  à troubler 
ou  à maintenir  l’ordre  public  et  la  tranquilUio 
des  citoyens. 

3<>  Chaque  citoyen,  et  c'est  surtout  ici  que 
l’on  voit  de  quel  prix  les  hommes  paient  l'a* 
vanlage  de  vivre  en  société,  chaque  citoyen 
a offert  le  sacrifice  de  ses  propriétés , de  sa 
liberté,  de  sa  vie  même,  en  expiation  de  sa 
désobéissance  aux  lois. 

4**  Enfin  la  société  tout  entière  est  interve- 
nue dans  ce  pacte  redoutable,  et  a pris  l'en*  , 
gagement  d'abandonuer  ses  membres  à leur 
faiblesse  individuelle,  à l’instant  où  ils  seront 
accusés,  et  de  les  voir  d'un  œil  tranquille  lut- 
ter seuls,  et  sans  appui,  contre  la  force  in- 
commensurable de  la  loi,  de  ses  ministres, 
et  de  ses  exécuteurs. 

Telles  me  paraissent  être  les  bases  de  1a  ju- 
risprudence criminelle.  Son  objet  est  de  faire 
jouir  les  hommes  des  quatre  grands  avantages 
qui  forment  le  but  de  toutes  les  associations 
politiques,  savoir  : la  vie,  l’honneur,  la  li- 
berté civile,  et  la  propriété.  Tout  ce  qu'un 
homme  fait  pour  priver  un  autre  homme  de 
ces  avantages,  ou  pour  le  gêner  dans  leur 
jouissance,  est  un  crime  ou  un  délit. 

Il  y a des  crimes  de  tous  les  temps  et  de 
tous  les  lieux;  d'autres  qui  sont  purement 
locaux,  si  l'on  peut  parier  ainsi.  Les  pre- 
miers sont  tous  les  actes  contraires  à la  loi 
naturelle , ou  qui  peuvent  compromettre  la 
sûreté  de  l'État.  La  seconde  classe  sc  compose 
de  tout  ce  qui  est  ainsi  qualifié,  et  puni 
comme  tel  par  la  loi  du  pays. 

Le  pacte  social,  comme  nous  l'avons  dit 
plus  haut,  renferme,  ou  du  moins  est  censé 
renfermer  une  convention  par  laquelle  cha- 
que individu  prend  l'engagement  de  ne  rien 
faire  du  ce  que  la  loi  défend,  et  consent,  en 
cas  d’infractiun , à subir  les  peines  qu'elle 
prononce. 

C’est  cette  convention,  la  même  dans  tous 
les  gouvernemens,  qui  leur  donne  les  moyens 
d'nsâurer  la  tranquillité  de  l'État,  de  main- 
tenir l'ordre  public , et  de  faire  jouir  les  ci- 
toyens des  biens  et  des  avantages  qu'ils  tien- 
nent de  la  nature  et  de  la  loi. 

Mais  un  pareil  abandon  serais  un  acte  de 
démence  s'il  était  absolu.  Le  pacte  social  ren- 
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ferme  donc  aussi , de  )■  part  du  souverain , un 
engagement,  et  un  engagement  très^formel, 
de  ne  commander  que  ce  qui  est  utile  à U 
société,  de  ne  défendre  que  ce  qui  pourrait 
lui  nuire,  de  nUnfliger  que  des  peines  né- 
cessaires, et  proportionnées  à U gravité  des 
infractions,  et  de  prendre  les  mesures  les  plus 
sages  et  les  plus  efficaces  pour  que  Tionocent 
ne  puisse  jamais  être  confondu  avec  le  cou- 
pable. 

On  a tant  écrit  sur  la  manière  d’établir  la 
proportion  entre  les  délits  et  les  peines,  qu'à 
cet  égard  tout  est  dit , et  beaucoup  mieux  que 
je  ne  pourrais  le  dire.  Je  vais  donc  m’occuper 
des  dangers  inséparables  de  l'application  des 
lois  pénales,  et  des  moyens  de  les  atténuer 
autant  qu'il  est  possible. 

Un  homme  vient  de  périr  sous  le  fer  des 
asiuissint;  la  société  crie  et  demande  ven- 
geance t la  justice  la  lui  doit;  il  faut  donc 
qu'elle  agisse.  Mais  le  crime  a été  commis 
dans  Pombre  de  la  nuit,  ou  dans  la  solitude 
des  forêts;  et,  pour  découvrir  le  coupable, 
le  magistral  n*a  d’autres  indicateurs  que  des 
traces  fugitives,  des  indices  vagues,  des  con- 
jectures plus  ou  moins  vraisemblables,  qui 
toutes  peuvent  être  mensongères;  et  le  ma- 
gistrat est  un  homme.  Ainsi  le  glaive  de  la  loi 
est  dans  des  mains  que  des  apparences  trom- 
peuses peuvent  égarer.  Telle  est  donc  la  des- 
tinée de  l’homme  en  société  : l innocence  n est 
pas  une  garantie  infaillible  contre  la  honte  et 
réchafaud.  Cette  réflexion  révolte  le  senti- 
ment et  accable  Vimagination.Mais , dans  l’al- 
ternative d’abandonner  la  société  à des  maux 
certains  et  incalculables,  ou  d’exposer  quel- 
ques individus  à des  dangers  infiniment 
grav9  à la  vérité,  mais  rares,  et  que  la  sa- 
gesse du  législateur  peut  beaucoup  diminuer, 
on  a dù  s’arrêter  A ce  dernier  parti. 

C’est  une  vérité  dé«»lantc , mais  c’est  la  vé- 
rité; il  y a , par  la  nature  des  dièses,  un  ar- 
bitraire inséparable  de  l’application  des  lois 
criminelles,  et,  tout  ce  que  peut  f.iire  le  génie 
du  Icgislnlenr,  c’est  d’établir  des  règles  à l’aide 
desquelles  le  juge  approche  de  la  vérité  le  plus 
près  qu’il  est  possible. 

Ces  règles  forment  la  jurisprudence  crimi- 
nelle, et  divisent  l’inslruclioii  des  affaires  de 
celle  nature  en  cinq  époques,  on,  si  l'on  veut, 
en  cinq  actes,  savoir  : la  recherche  de  l’auteur 


du  crime,  l’arrestation  du  prévenu,  sa  mise 
en  accusation , les  débats , et  le  jugement. 

La  première  question  à résoudre  est  donc 
cdle  de  savoir  à qui  doit  être  confiée  1a  re- 
cherche du  coupable. 

1.6  ministère  public  et  l’individu  lésé  peu- 
vent l’un  et  l'autre  dénoncer,  rendre  plainte, 
produire  les  indices,  désigner  les  témoins,  et 
requérir,  mais  avec  celle  différence,  quant  su 
droit  de  requérir,  que  le  premier  ne  peut  de- 
mander que  L'application  de  la  peine,  et  le 
second  que  des  dummages-intérêU. 

Celte  règle,  quele  ministère  public  ne  peut 
conclure  qu’à  l'application  de  la  peine,  et  que 
le  droit  de  demander  des  dommagea-inléréls 
n’appartient  qu’à  l’individu  lésé,  est  telle- 
ment générale,  que  lorsqu’il  s’agit  de  délits 
commit  sur  les  domaines  de  rÉtat,  psrexetn- 
ple,  dans  les  forêU  domaniales,  le  ministère 
public  requiert  la  condamnation  à l’amende, 
et  qu’il  n'y  a pas  de  dommages-intérêUi 
ne  se  présente  pas  un  agent  administratif 
y conclure. 

Cependant  le  principe  que  le  ministère 
public  no  peut  que  requérir  et  aorteiller 
les  actes  de  la  procédure,  tout  général  qu’il 
reçoit  une  exception  dans  le  cas  de  flagrant 
délit.  Comme  alors  tout  se  passe  sous  les  yeux 
du  public,  et  que  chaque  citoyen,  momcDls- 
nément  magistrat,  peut  arrêter  le  coupablCi 
la  loi  permet  au  procureur  du  roi  de  aorlirdo 
cercle  de  ses  attributions,  et  l’autorise  à con- 
stater les  indices,  à procéder  à l’audition  des 
témoins,  à interroger  le  coupable,  et  même  a 
prononcer  son  arrestation. 

Mail,  hors  ce  cas  de  flagrant  délit,  c’est  le 

jugeqni  seul  peut  faire  les  actes d’instrucliunt 

et  même  le  procureurdu  roi  qui  doit  lui  trau»- 
mettre  ceux  qu’il  a faits  pour  constater  le  fla- 
grant délit;  et,  s'iU  lui  paraissent  insuflisans 
ou  irréguliers , il  doit  procéder  à une  instruc- 
tion nouvelle. 

Enfin,  le  juge  a entendu  tous  les  témoins 
que,  dans  les  premiers  mornens  d’une 
suite  criminelle,  il  a été  possible  de  se  p^^ 
curer.  Quoiijiie  rien  encore  ne  garantisse 
vérité  de  leurs  dépositions,  le  juge  fsil 
paraitre  devant  lui  l’individu  qu’eilw  signa 
lent  ; il  l’interroge;  et , s'il  juge  qu«  ses  m 
|ionses  ne  détruisent  pas  les  préjuges  q«‘  • ^ 
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l«Tent  contre  lui , il  en  ordonne  rarretUtion  » 
elle coQstilue  prisonnier. 

lln’est  pas  encore  jugé  ai  cet  homme  sera 
iDÎieii  accusation , et  déjà  il  a perdu  sa  liberté» 
Cette  mesure  peut  doue  frapper  l’innocent; 
mais  le  mal  qu'elle  fait  alors  est  réparable;  et 
celui  qu'elle  prévient,  l'évasion  du  coupable, 
ferait  sans  remède.  La  loi  devait  donc  a'en 
njjporter,  à cet  égard,  à la  prudence  et  à la 
sagesse  du  magistrat. 

La  procédure  va  devenir  plus  imposante  et 
plus  solennelle.  Jusqu'à  présent  un  seul  juge 
a tout  (ail;  désormais  tout  sera  l'ouvrage  de 
plusieurs. 

Ici  se  présente  la  grande  question  des  jurés  : 
Sont-ils  préférables  aux  juges? 

Je  ne  me  flatte  pas  de  résoudre  on  problème 
qui  partage  tant  de  bous  esprits;  cependant  je 
hasarderai  quelques  idées.  Mais,  svant  d'es»> 
rainer  l'inslitulion  en  elle-mérae,  et  telle 
qu'elle  existe  aujourd'hui,  j'en  cherche  l'ori- 
gine, et  mes  regards  se  portent  sur  les  usages 
de  ces  nations  qui , sorties  de  la  Germanie 
vers  le  commencement  de  l’ére  chrétienne, 
inondèrent  l'Europe,  renversèrent  le  colosse 
de  i'etnpire  romain,  et  s'établirent  sur  ses 
débris. 

Ces  peuples,  trop  ignorant  pour  rendre  à 
la  divinité  un  culte  raisonnable,  avaient  ce- 
pendant une  religion  : elle  était  ridicule,  et 
se  composait  des  superstitions  les  plusbixarres. 
^lais,  comme  l'effet  de  toute  religion  est  de 
conduire  l'homme  à la  vertu,  ou  du  moins 
à certaines  vertus,  c'était  un  dogme  de  ces 
temps-là  que  le  parjure  dégradait  son  auteur, 
et  le  rendait  odieux  au  ciel  et  à la  terre. 

Les  législateurs  de  res  peuples,  qui  eurent 
le  bon  esprit  de  sentir  les  avanUges  qu'ils  pou- 
vaient tirer  de  cette  opinion,  qui  d'ailleurs 
connsiMaient  l'impuissance  des  lois  sur  des 

hommes  qui  ne  connaissaient  d'autre  podvoir 
que  celui  de  la  force,  fondèrent  leur  législation 
sur  1a  religion  du  serment. 

Un  homme  était-il  accusé  d'un  crime  ou 
d'un  délit,  si  le  fait  était  notoire,  s’il  s'éliit 
passé  en  présence  de  plusieurs  personnes,  en 
on  mol,  s’il  constituait  un  flagrant  délit,  les 
preuves  étaient  à rinslanl  recueillies,  et  1 af- 
faire  jugée.  Mais  lorsque  I accusation  n était 
fondée  que  sur  de»  preuves  susceptibles  d*une 
contradiction  raisonnable , le  serment  décidait 


la  question.  Celui  de  l'accusé  suffisait  dans 
les  imputations  de  très-peu  de  conséquence. 
L'accusation  était-elle  plus  grave,  on  exigeait 
que  douze  hommes  d'une  probité  bien  con- 
nue, ayant  avec  l'accusé  des  relations  journa- 
lières, habitant  le  même  lieu,  et,  autant 
«{u'il  était  possible,  exerçant  la  meme  profes- 
sion, joraiaent  qu'il  était  incapable  ot  de  se 
parjurer,  ot  de  commettre  le  délit  qui  lui  ctai  t 
imputé. 

Ces  douze  certificatenrs  étaient  les  vérita- 
bles jugea  de  l’affaire,  puisque,  après  qu'ils 
avaient  juré,  l'accusation  était  regardée  comme 
fausse  et  calomnieuse;  que  sur  leur  refus  de 
jurer  le  fait  était  tenu  pour  constant;  et  que, 
dans  les  deux  cas,  le  juge  n'avait  plus  qu'à 
prononcer  l'absolution  ou  la  peine. 

On  procédait  de  la  même  manière  dans  le» 
affaires  civiles;  per  exemple,  nne  personne 
était-elle  traduite  devant  le  juge,  à raison  du 
prétqu'on  disait  lui  avoir  fait,  ü lui  suffisait, 
pour  repousser  cette  demande,  de  jurer  qu’elle 
n'avait  rien  reçu , et  de  faire  certifier  son  ser- 
ment par  douze  con~purgatcurs . 

Quelque  déraisonnable  que  soit,  tu  premier 
coup  d'œil , celte  forme  de  procéder , elle  cesse 
de  le  paraître,  ou  le  parait  moins,  si  Pon  con- 
sidère l'horreur  <|oe  ces  nations  avaient  du 
parjure,  leur  manière  de  vivre,  et1élHr>exîs- 
tence  politique.  Séparées  des  autres  peuples 
par  des  marais,  par  des  montagnes,  par  d'im- 
menses forêts,  sans  commerce,  sans  luxe, 
sans  besoins  factices , ces  nations  auxquelles 
les  Dieux,  dirai-je  dans  leur  bonté  ou  dans 
leur  colère,  avaient  refusé  Voret  Var^nt{\), 
ne  pouvaient  avoir  que  les  vices  qui  tiennent 
à des  mœurs  grossières,  et  p»r  conséquent 
étaient  loin  de  connaître  l'art  de  dissimuler  ot 
de  corrompre.  D'ailleurs  chaque  peuple  était 
divisé  en  bourgades  ou  cantons  peu  considé- 
rables; et  le»  habitansde  ces  cantons,  cnnli- 
Duelleinent  réunis  soit  pour  la  chasse,  soit 
pour  les  affaires  communes,  et  toujonrs  an 
milieu  de  leurs  parens  et  de  leurs  vensins, 
même  dans  les  combats,  se  connaissaient  trop 
bien  pour  que  l'an  d’eux  pût  en  imposer  aux 
autres.  Ajootuns  que  l'on  n'admettait  a jorer 
et  a certifier  un  serment  que  ceux  dont  In 
franchise  et  la  probité  n'avaient  jamais  été 

{,\)Tkc\r%,  Maursdes  Germains. 
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•on  et  de  la  poltronnerie,  qui  étaient  punice 
de  mort,  lea  crimea  ne  donnaient  lieu  qu'à 
ih'S  amendes  pour  le  Cac , et  à des  compoai- 
tiona  pour  roiTeoaéou  pour  sa  famille;  et  cette 
douceur  dans  les  peines  diminuait  encore  la 
tentation  du  parjure. 

Cet  usage,  le  roeme,  à quelques  nuances 
près , chez  toutes  lea  nations  germaniques , et 
porté  par  elles  dans  les  différentes  parties  de 
l'Europe,  y éprouva  des  altérations  plus  ou 
moins  considérables,  d'après  les  mœurs,  lea 
lois , et  la  population  des  contrées  où  elles  s'é- 
tablirent. 

Francs,  qui  envahirent  les  Gaules,  et 
qui,  dansées  belles  contrées,  trouvèrent  et 
prirent  le  luxe,  les  arts,  et  les  vices  des  Ro- 
mains, cessèrent  bientôt  d'ètre  dignes  que 
l'on  s'eu  référât  à leur  serment  ; et  cet  usage 
lit  place  à des  formes  moins  confiantes  et  plus 
compliquées. 

Cependant,  pourque  l'innovation  fût  moins 
sensible,  on  suivit,  autant  que  les  circon- 
stances le  permirent,  l'esprit  de  l'ancienne 
procédure. 

G>mme  celui  qui  était  admis  à se  purger 
par  aermeut  devait , ainsi  que  nous  venons  de 
le  dire,  se  présenter  accompagné  de  certifica- 
teurs, .411  nombre  de  douze,  tous  de  son  voi- 
sinage,et,  antant  qu'il  était  poasible,  de  la 
même  profeaaioD  que  lui , c'était  un  principe 
chez  tous  les  peuples  du  Nord  que  chacun  de- 
vait être  jugé  par  ses  pairs.  Notre  nouvelle 
jurisprudence  fut  établie  sur  cette  base;  et 
voici  de  quelle  manière. 

Noua  n'svions  alors  ni  prérogatives  ni  fono 
lions  héréditaires;  mais,  soiu  le  rapport  de  la 
|nridictioD,  lea  citoyens  furent  partagés  en 
deux  classes.  Le  prince,  ou  le  comte  du  pa- 
lais, connsissait  directement  des  affaires  qui 
concernaient  les  évêques,  les  comtes,  et  en 
général  tous  deux  que  les  capitulaires  appel- 
lent potentiorei. 

Pour  les  personnes  d'un  rang  inférieur,  il 
y avait  dans  chaque  comté  un  tribunal  pré- 
aidé par  le  comte,  et  composé  de  douze  juges 
au  plus,  et  de  sept  au  moins.  On  les  nommait 
icabini.  Ils  ne  pouvaient  être  choisis  que 
dpn»  le  comté,  et  l'envoyé  du  roi  ne  pouvait 
nommer  que  ceux  qui  étaient  agréables  au 
peuple.  Voici  l'idée  que  nous  donne  de  leurs 


lumus  ut  f iecundàm  capitularia  api  et  pa- 
trie  notiri , in  comitatu,  qui  meliore»  et 
veraciores  inpeniri  poteunt  ^ elij^ntur  à 
miuit  nottris  ad  inquisitionem  faciendam , 
et  rei  verîtatem  discendam  (a). 

Ainsi  fut  maintenu  le  principe  qu'on  ci- 
toyen no  pouvait  être  jugé  que  par  se»  pairs 
et  ses  égaux. 

Cet  ordre  de  choses  subsista  jusqu'4  l'avé- 
nement  de  Hugues  Cipot  au  trône.  Par  suite 
de  cette  révolution,  la  France  cessa  d’ètre  «ne 
véritable  monarchie,  et  ne  fut  plus  qii  «n 
grand  fief.  ’I’oul  ce  qui  se  trouva  hors  de  U 
sphère  do  la  féodalité  fut  regardé  comme  hors 
de  la  constitution  de  l'Etat  5 en  conséqurne® 
le  peuple  fut  compté  pour  rien , et  1®* 
gneurs  do  fiefs  jouirent  seuls  du  privilège 
d'être  jugés  par  leurs  pairs.  Enfin  , après  q«® 
l'on  eut  abandonne  la  pratique  du  combat  ju- 
diciaire, on  rétablit  des  tribunaux  â peu  près 
semblsbies  à ceux  que  nous  voyons  au|onr* 
d'hui  J et  le  jugement  par  pairs  devint  le  pri- 
vilège exclusif  des  pairs  de  France. 

Les  Saxons, qui  se  portèrent  sur  les  côl« 
de  la  Grande-Bretagne , y trouvèrent  des 
hommes  qui,  comme  eux,  simples,  grossiers, 
superstitieux , et  â demi  barbares,  étaient  na- 
turellement disposés  â recevoir  leurs  lois  et 
leurs  coutumes;  et  non-seulement  les  vain- 
queurs conservèrent  l'usage  du  serment  et  des 
certificateurs,  mais  ils  le  firent  adopter  aux 
vaincus. 

Cependant  le  mélange  de  ces  differen» 
peuples  ne  tarda  pas  i faire  sentir  son  in- 
fluence. On  se  connut  moins,  et,  de  là  moins 
de  confiance;  on  éprouva  dos  besoins  incon- 
nus jusqu'alors.  On  eut  recourt  au  commerce 
pour  les  satisfaire  : le  commerce  en  donna  de 
nouveaux , et  altéra  la  franchise  du  carsclcre 
national,  en  lui  enlevant  chaque  jour  quel- 
que chose  de  sa  rudesse  primitive. 

Bientôt  on  sentit  que  la  honte  attachée  su 
parjure,  et  la  crainte  des  vengeances  célestes, 
qui  jusqu'alors  avaient  agi  si  puissimmeut 


(1)  Article  1. 

(s)  Toh'ue  populi  coneensu , dit  l’afticle  9 da 
nêne  espitaUire.  Ailleurs  on  roil  que  l’envoyé  d“ 
roi  ne  pouvait  choisir  qu’entre  cens  qui  loi  èmr®* 
présentés  par  le  peuple. 
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sur  les  esprits,  ne  présentaient  ^ilus  dans  les 
aihires  criminelles  une  garantie  suffisante. 
On  abandonna  donc  la  procédure  par  ser- 
meut  et  par  certificateurs,  et  le  défaut  de  con- 
fiance dans  les  hommes  fut  portés!  loin  que 
l’on  prit  le  parti  de  faire  Dieu  lui-même  juge 
de  toutes  les  accusations.  Les  accusés  furent  , 
soumis  anx  épreuves  de  l’eau , do  feu  et  de 
1a  croix,  accompagnées  des  imprécations  et 
des  exorcumes  les  plus  propres  à eflTrayer 
les  imaginations,  et  à faire  pâlir  les  cou- 
pables. 

Qusnt  aux  afiairee  civiles,  l'ancien  usage 
fut  mainteou , mais  avec  une  innovation  qui 
en  diminua  beaucoup  les  inconvéniens.  Al- 
fred>le>Grand  partagea  ses  peuples  en  cféce/t- 
Tinri/,  c'est-à-dire,  en  divisions  composées  de 
dix  chefs  de  familles,  qu'il  rendit  garans  so- 
lidaires des  dommages  que  chacun  d'eux  cau- 
serait, de  manière  que  chaque  homme  avait 
autant  de  surveillans  que  de  voisins  , et  que 
tous  se  connaissaient  parfaitement. 

Telle  était  la  jurisprudence  de  L’Angleterre 
lors  de  l'invasion  des  Normands  : dans  les  af- 
faires criminelles,  les  épreuves  on  le  juge- 
ment de  Dieu,  dans  les  afiàires  civiles,  le 
serment  du  défendeur , certifié  psr  des  prud’- 
hommes, résolvaient  toutes  les  questions  de 
fait.  Tout  cela  disparut  pendant  les  convul- 
sions qui  précédèrent  la  chute  de  l’ancien 
gouvernement , et  les  oppressions  qui  accom- 
pagnèrent rétablissemeut  du  nouveau.  Guil- 
laume , qui  avait  apporté  du  continent  le 
r^me  féodal  et  la  pratique  du  combat  judi- 
ciaire, les  établit  et  les  fit  recevoir  dans  toute 
l’Angleterre.  , 

Les  moeurs,  les  circonstances  et  l’esprit  du 
temps  dérobaient  au  plus  grand  nombre  l’ab- 
surdité du  combat  judiciaire^  mais  les  bons 
esprits  faisaient  des  vœux  pour  le  retour  à des 
formes  plus  raisonnables.  Ces  vœux  furent 
entendus  jpar  Henri  11,  le  premier  législateur 
de  l’Angleterre  depuis  Alfred-le-Grand.  Ce 
prince,  qui  avait  de  beaucoup  devancé  son 
siècle,  eut  la  sagesse  de  sentir  qu’il  tenterait 
vainement  d’attaquer  do  front  un  usage  an- 
queJ  les  seigneurs  do  fiefs  étaient  si  fortement 
attachés  J et,  comme  le  fit  depuis  saint  Louis 
en  France,  il  eut  recours  à des  moyens  indi- 
rects. Saint  l^ois,  éclairé  par  le  droit  ro- 
uuin  , établit  les  bases  sur  lesquelles  repose 


encore  aujourd’hui  noire  ordre  judiciaire,  et 
mit  des  tribunaux  réguliers  en  concurrence 
avec  le  combat  judiciaire.  Henri  II,  envi- 
ronné des  ténèbres  du  douzième  siècle , ne 
sut  ou  n’osa  alleraussi  loin,  et  n’imagina  rien 
de  mieux  que  de  chercher  dans  les  anciens 
usages  de  la  nation  un  remède  à l’abus  qu’il 
voulait  détruire. 

U n’ètait  plus  possiblo  de  rétablir  le  ser- 
ment avec  l’efficacité  qu’il  avait  soua  les  rois 
saxons  : les  Anglais  n’avaient  plus  ni  assez  de 
probité  ni  assez  de  confiance  les  uns  dans  les 
antres.  Mais  ce  serment,  comme  nous  l’avons 
dit  pins  haut,  devait  être  certifié  par  douze 
citoyens  irréprochables,  du  même. canton  et 
de  la  même  condition  que  le  défendeur  ou 
l’accusé;  et  ces  certificateurs  étaient,  rinri 
que  nous  en  avons  également  fait  l’observa- 
tion, les  véritables  juges  de  l’affaire. 

Henri  pensa  qu’en  modifiant  cette  institu- 
tion il  pourrait  arriver  au  but  qu'il  se  propo- 
sait d’atteindre;  et  il  statua  que , dans  tous  les 
procès  civils  ou  criminels,  le  défendeur  et 
l’accusé,  qui  ne  voudraient  pas  courir  les  ha- 
sards du  combat  judiciaire,  pourraient  de- 
mander que  l’affaire  fût  |X)rtèe  devant  un 
tribunal  d’auises,  composé  de  douze  de  leurs 
pairs. 

Comme  ce  tribunal  rappelait  à la  nation 
l’idée  de  son  antique  loyauté,  et  qu’il  présen- 
tait anx  bons  esprits  une  grande  amélioration 
dans  la  manière  de  rendre  les  jugeroens,  ce 
nouveau  mode  fut  d’abord  accueilli  par  tous 
ceux  auxquels  la  profession  des  armes  était 
étrangère;  et  bientôt  il  resserra  l’niage  du 
combat  judiciaire  au  point  qu’une  disposition 
de  la  grande  charte  porle  que  les  hommes  li- 
bres ne  pourront  recevoir  ancune  atteinte 
dans  lenr  personne  ou  dans  leurs  propriétés, 
nui  per  legale  Judicium  partum  suorum. 

C’est  ce  jugement  par  pairs, /Mficii/m  pa- 
rtum, qui,  perfectionné  psr  le  temps,  et  or- 
ganisé tel  que  nous  le  voyons  aujourd’hnî, 
forme  ce  que  nous  appelons  ta  procédure  par 
jurés. 

Ces  détails  historiques  n’étaient  pas  innti- 
les.  D’abord  ils  nous  découvrent  la  source  du 
pouvoir  arbitraire  dont  les  jurés  sont  investis. 
On  voit  que  ce  pouvoir  découle  de  celui  que 
les  lois  saxonnes  donnaient  aux  con-purga- 
teurs  ou  certificateurs  du  serment  des  défen- 
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cleun  et  de«  accusés  : en  eflet,  meme  liberté 
d'opinion,  même  absence  de  toute  espèce 
d'enlraves.  Les  cerlUicateurs  n'avaienl  d’au- 
tres règles  que  leur  conscience  j les  jurés 
u'ont  pas  d'autre  régulateur.  Les  certificateurs 
se  décidaient  d'après  U connaisMnce  qu’ils 
avaient  de  la  moralité  de  l'accusé,  d'après  la 
confiance  que  méritaient  è leurs  yeux  l'ac- 
cusateur et  les  témoins;  et  la  loi  autorise  les 
jurés  à en  faire  de  même.  Les  certificateurs 
étaient  tout  à la  fois  juges  et  témoins;  les  ju- 
rés sont  également  témoins  et  juges,  puisi{ue, 
mettant  à l'écart  tous  les  indices,  1ous  les 
rcnseigncmcns,  toutes  les  pièces  de  la  procé- 
dure, lis  peuvent  substituer  aux  dépositions 
des  témoins  celles  qu'ils  auraient  faites  eux- 
mêmes  s'ils  eusseut  été  sppelcs  en  témoignage. 
Cela  est  très-bien  développé  par  le  docteur 
Halle,  dans  le  passage  que  l’on  va  lire  (i). 
« Les  jurés  doivent  peser  la  crédibilité  des 
» témoins  et  la  force  de  leur  déposition,  en 
» quoi  ils  ne  sont  pas  piéct^tnenl  obligés  de 
M suivre  les  règles  du  droit,  par  exemple, 
» d'avoir  deux  témoins  pour  prouver  chaque 
*>  fait,  à moins  que  ce  ne  soit  en  cas  de  tra- 
it hison  , ni  de  rejeter  un  témoin  parce  qu'il 
M est  seul,  ni  de  croire  toujours  deux  té- 
M moins,  si  des  circonstances  contrarient 
M leurs  dépositions;  car  le  jugement  ne  se 
M rend  pas  seulement  ici  sur  la  déposition 
n des  témoins,  mais  aussi  sur  celle  des 
H rès  : vu  qu’il  est  possible  qu’ils  aient  la 
» connaissance  personnelle  d’un  fait  dont  un 
U des  lémuins  a déposé,  ou  que  toi  témoin 
» ne  mérite  aucune  créance  quoiqu’il  n’ait 
U été  élevé  aucun  reproche  contre  lui.  » 

Ce  que  nous  venons  de  dire  sur  l'origine 
de  la  procédure  par  jurés  nous  conduit  encore 
à cette  conséquence  : que  celle  belle  institu- 
tion a pour  but  de  donner  à l'accusé  des  juges 
qui  connaissent  parfaitement  sa  moralité,  et 
«{ni,  de  la  même  condition  que  lui,  ne  por- 
tent, dans  l'examen  de  son  affaire,  ni  l'indif- 
férence des  grands  pour  ceux  d’un  ordre  in- 
férieur, ni  les  préventions  , qui  ne  rendent 
que  trop  souvent  les  difiérentes  classes  do  la 
société  injustes  les  unes  envers  les  autres. 

Ce  sont  ces  nvantsges,  en  effet,  d'une  haute 


(i)  Traité  de  la  commune  loi,  chapitre  ii, 

5 0. 


importance,  qui  motivent  la  préférence  st 
marquée  que  certains  peuples  donnent  au  ju- 
gement pjir  pairs,  ou,  ce  qui  est  la  même 
chose,  par  jurés. 

Cependant  on  ne  s’est  pas  dissimulé  que 
des  hommes  étrangers  aux  formes  judiciaire» 
et  qui  auraient  é regretter  des  mnmens  que 
réclament  leurs  affaires  domestiques,  porte- 
raient dans  le  jugement  des  procès  criminel» 
moins  de  sagacité,  moins  de  connaissance  du 
cœur  humain,  cl  peut-être  une  attention 
moins  suivie  que  des  juges,  qui  font  de  l’é- 
lude des  lois  l'objet  des  méditations  de  toute 
leur  vie,  et  qu'une  longue  expérience  a fami- 
liarisés avec  toutes  les  ressources  du  crime, 
avec  toutes  les  manœuvres  que  la  calomnie 
peut  employer;  mais  ces  considérations  n'ont 
pas  prévslu  sur  les  avantages  dont  nous  ve- 
nons de  parler. 

E*'  ®ff®t,  quoi  de  plus  consolant  pour  nn 
citoyen  que  de  pouvoir  se  dire  : Si  la  fatalité 
de  mes  destinées  me  jette  sous  le  glaive  de  la 
justice,  j’aurai  pour  juges  les  habtlsns  de  ma 
contrée,  les  compagnons  de  mon  enfance,  les 
témoina  de  toute  ma  vie;  j'aurai  pour  juges 
des  hommes  qui  savent  que  j’aurais  pu,  que 
je  pourrai  encore  être  le  leur;  enfin  mes  ju- 
ges auront  avec  o>oi  tous  les  rspports  qui 
portent  les  hommes  a une  bienveillance  mu- 
tuelle. 

C’est  surtout  lorsque  l'accusation  est  in- 
tentée au  nom  de  la  couronne,  et  diuu  l’inté- 
rêt des  dépositaires  de  l'aulorité,  que  l'un  sent 
tout  le  prix  d’une  institnliun  qui,  transportant 
le  pouvoir  judiciaire  A la  plus  grande  distance 
possible  du  gouvernement,  confie  le  glaive 
de  la  loi  A des  hommes  également  étrangers  à 
l'accusateur  et  A l’aocasé. 

Que  le  jugetneiit  qui  interviendra  sur  ces 
sortes  d’accusations  exprime  le  voeu  d’un 
jury  ou  i'opinioD  d’un  tribunal , uns  doute  il 
sera  le  même  : hjsis  on  peut  se  demander  si, 
dans  les  deux  cas,  il  sera  également  sanctionné 
par  l'opinion  publique,  s'il  aura  la  meme  au- 
torité sur  les  esprits,  s’il  en  imposera  aussi 
puisumment  A la  malveillance  et  A la  criti- 
que; enfin  si,  dans  les  deux  cas,  l’accusé  se 
présentera  devant  ses  juges  arec  la  mêmecon- 
fiaace  et  la  même  sécurité. 

Cependant  il  ne  Tant  pas  s’y  méprendre,  on 
n'a  p«5  un  jngement  par  jurés,  par  cela  seul 


Digilized  by  Google 


CHAPITRE  XXV. 


125 


qaUiété  renJu  par  descitoyeoi  auxqueUoa 
a donné  celt«  qualiHcation  : loa  réaulUta  de 
celte  inftlitution  ai  vantée,  et  si  digne  de 
rélre,  cont  principalement  sa^mrdonnés  à la 
nunière  dont  eat  composée  la  liste  des  jurés. 

Je  IVi  dit  plus  liaut  : dans  l’origine,  la  corn- 
poiilion  du  jury,  toujours  déterminée  par  la 
profession  et  rhabilation  du  prévenu,  était 
l'ouvrage,  non  des  hommes,  mais  des  ctrcon* 
l'ances. 

Sans  doute  il  est  maintenant  impossible  de 
rétablir  cel ancien  usage;  mais  il  est  bon  de  se 
le  rappeler  : il  importe  surtout  que  l'on  sache 
que  la  procédure  par  jurés  loi  doit  la  faveur 
qirelle  a obtenue  à Pépoquedeson  iustitulimi, 
et  qu'elle  conserve  encore  aujourd'liuî  dans 
les  lieux  où  Ton  retrouve,  de  cet  ancien  état 
de  rjioses,  tout  ce  qu'il  a été  possible  d*en 
conserver. 

La  règle  fondamentale  en  cette  matière  est 
donc  qne  la  formation  de  la  liste  des  jurés  doit 
être  hors  de  toute  influence  et  à l'abri  de  toute 
espèce  d'arbitraire. 

Ainsi,  U seulement  est  le  véritable  jury, 
oà  la  volonté  de  l'homme  a le  moins  d'in- 
fluence possible  sur  la  liste  des  jurés;  où  ceux 
qui  doivent  y être  ijucrits  sont  désignés  parla 
lui,  avec  one  précision  qui  ne  laisse  rien  à 
rarbilraire;  où,  une  fois  formée,  elle  est  in- 
variab(e;où,  pour  l'appel  de  ceux  qui  doivent 
figurer  pour  les  différenles  iiff^ire»,  l'ordre 
du  tableau  est  religieusement  gardé;  où  le 
nombre  des  récusations  péremptoires  est  tel 
que  l'on  peut  dire  que  chaque  juré  est  du  choix 
du  prévena;  enfin  où,  lorsque  raccusalioo  est 
intentée  par  le  gouvernement,  et  dans  son  in- 
térêt , le  poids  d'un  aussi  puissant  accusateur 
est  balancé  par  des  garanties  spéciales,  dont 
la  loi  prend  soin  d’environner  l'accusé. 

miais  si  one  nation , indiiférenle  sur  la  liste 
de  ses  jurés,  en  abandonnait  la  formation  à la 
v<Jonté  d'un  administrateur;  ai  cet  adminis- 
Irateor  était  révocable;  si  la  loi  lui  donnait  le 
droit  de  choisir  dans  presque  toutes  les  classes 
de  1a  société;  si,  dans  l’api^el  des  jurés,  il 
Q était  ni  commandé  par  le  sort  ni  assujetti 
s suivre  un  ordre  de  tableau;  s’il  pouvait  va- 
rier ses  choix  d’après  la  connaissaneequ  il  au- 
de  ia  nature  des  affaire»  el  de  1a  qualité 
■W  prévenus;  enfin,  ai  le  nombre  des  récusi- 
iioos  péremptoires  était  peu  considérable, 


cette  nation  se  tromperait  fort  si  elle  croyait 
avoir  des  jurés  : dans  la  réalité,  elle  n’aurait 
que  dea  commissaires. 

Cependant,  ce  mot  de  jury, même  avec  les 
imperfections  que  nons  venons  de  signaler, 
devrait  eucore  être  regardé  comme  une  in- 
atilulion  précieuse,  en  ce  qu'il  assurerait  aux 
accusés  un  avantage  inappréciable,  l’avan- 
tage d'une  procédure  publique.  Koy.  Ayrault, 
page  366. 

En  effet,  que)  motif  de  sécurité  l'innocent 
ne  trouve-t-il  pas  dans  celte  publicité?  Quel 
garant  plus  sûr  que  l'intrigue  el  ia  calomnie 
ne  prévaudront  jamaia  sur  l'inniKcnce? 

Le  jour  terrible,  le  jour  du  jugement  est 
arrivé.  Une  scène  plus  touchante  que  toutes 
let  fictions  théâtrales,  une  scène  vraiment 
dramatique  va  s'onvrir;  le  public,  avide  de 
tout  ce  qui  peut  l'émouvoir,  a’y  porte  en  foule. 
On  ne  voit  pas  encore  l'accusé,  et  déjà  son  sort 
intéresse.  11  parait;  ses  yeux  long-temps  bais- 
sés se  lèvent  enfin  : des  parens,  des  amis  frap- 
pent ses  regards;  et  ceux  du  pnhlic  l'invilent 
à ne  pas  abandonner  le  soin  de  sa  défense. 
L'appareil  qui  environne  ses  juges  lui  parait 
alors  moins  redoutable;  les  terreurs  qui  l'agi- 
taient dans  la  nuit  des  cachots  oeMent  d'ef- 
frayer son  imagination,  et  il  recouvre  assex 
de  calme  pour  repousser  l'accuintion  s’il  est 
innocent;  el  s'il  est  coupable,  un  rayon  d’es- 
pérance porte  dans  son  âme  la  dernière  con- 
solation qu'il  recevra,  et,  lorsque  le  juge  aur^ 
prononcé  la  fatale  sentence,  il  sentira  moins 
l’horreur  de  sa  situation,  en  voyant  la  pitié 
qu’il  inspire. 

Là  ne  s'arrêtent  pas  les  avantages  de  la  pu- 
blicité. Quelle  influence  n'a-t-elle  pas  sur  les 
témoins,  sur  les  spectateurs  eux-mêmes? 

Les  témoins!  Si  l’un  d'eux  se  présentait 
avec  l’intention  de  rendre  un  faux  témoi- 
gnage, effraye  par  l'appareil  menaçant  et 
sombre  dont  il  sc  verrait  environné , il  aban- 
donnerait son  horrible  dessein  : ou  , s'il  por- 
tait l'audace  jusqu'à  consommer  le  crime,  les 
questions  de  l’accusé,  de  son  conseil,  des  ju- 
rés, des  juges  eiix-mèmes,  et  les  murmures 
d'indignation  qui  s'élèveraient  dans  l'assem- 
blée, au  plus  léger  embarras  qu'il  laisserait 
apercevoir,  jetteraient  dans  ses  idées  un  dés- 
ordre qui  décèlerait  bienlût  ses  coupables 
manœuvres  ; jamais  une  intrigue  ourdie  dans 
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Tombre  ne  wuüendrait  l’éclat  d’un  auwi 
grand  jour. 

Enfin,  quel  est  Tliomme,  a’il  ne  s’eet  |)Os 
fait  un  besoin  du  crime,  a’il  n’a  pas  perdu 
jusqu’au  sentiment  de  sa  conservation,  qui, 
témoin  des  angoisses  de  l’accusé  pendant  les 

débats,  témoin  de  sa  condamnation  et  de  son 

désespoir,  ne  rentre  pas  dans  ses  foyers  avec 
une  volonté  plus  ferme  de  marcher  invaria- 
blement dans  les  sentiers  de  l’honneur  et  de 
la  vertu  ? 

Frein  pour  le  crime,  sécurité  pour  l inno- 
cence, garantie  pour  la  société  entière,  tels 
sont  donc  les  avantages  do  la  procédure  par 
jurés. 

Quel  génie  a fait  ce  beau  présent  à l’huma- 
nité? il  faut  bien  en  convenir,  nous  ne  le  de- 
vons ni  aux  publicistes,  ni  aux  philosophes, 
ni  à ceux  qui  se  croient , ou  du  moins  qui  se 
disent  les  organes  de  la  raison  et  les  dispensa- 
teurs des  lumières.  Il  en  est  de  cette  institu- 
tion comme  do  la  plupart  de  nos  découvertes; 
le  hasard  a presque  tout  fait  : te  germe,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  en  fut  apporté  dans 
DUS  contrées  par  des  barbares  sortis  des  forêts 
de  la  Germanie;  et  la  main  du  temps,  bien 
plus  que  celle  des  hommes,  a porté  l’édifice  à 
la  hauteur  où  nous  le  voyons  aujourd'hui. 

CHAPITRE  XXVI. 

De  la  Juridiction  temporelle  de  VEglite. 

La  juridiction  temporelle  de  l’Eglise  s’est 
établie  et  développée  comme  s’introduisent 
et  se  propagent  tous  les  abus  : d'abord  par  des 
actes  peu  réguliers,  mais  que  les  circonstan- 
ces justifiaient;  un  premier  succès  a conduit 
à une  seconde  tentative,  et  celle-ci  à une  troi- 
sième. Bientôt  on  s’est  livré  à des  entreprises 
plus  hardies,  qui,  n’étant  pas  réprimées,  ont 
donné  lieu  é des  infractions  ouvertes;  et  ces 
infractions, souvent  répétées,  ont  formé  une 
suite  d'exemples  qui  ont  fini  par  devenir  des 
autoritcs. 

Les  ministres  du  culte  catholique,  apres 
avoir  dissipé  les  ténèbres  du  paganisme  dans 
la  Germanie  et  dans  les  Gaules,  auraient  dû 
naturellement  succéder  à l’autorité  dont  jouis- 
saient, sur  l’esprit  des  Gaulois,  ces  druides, 
qui  étaient  tout  é la  fois  les  dépositaires  et  les 
appUcateurs  des  lois,  et  qui  eserçaient  une  si 


grande  influence  sur  les  gouvernemens  de> 
contrées  qu’ils  habitaient.  Il  n'en  fut  pas  ainsi. 
L’ascendant  des  prêtres  païens  ne  passa  p« 
au  clergé  catholique;  mais  il  eut  celai  quil 
est  impossible  de  refuser  k 1a  réunion  da  m- 
voir  et  de  la  vertu  ; et , dans  ces  temps  d i- 
gnorance  et  de  barbarie,  il  devint  l arbitre 
volontaire  de  tous  les  différens  de  ceux  qui 
avaient  assez  de  bon  sens  pour  préférer  aux 
épreuves  par  les  étémens , et  aux  combats  ju- 
diciaires, des  jugemens  fondés  sur  le»  lois  et 
sur  l'équité. 

Voilà  l’origine  de  la  juridiction  ecclésiasti- 
que dans  les  matières  temporelles  (i). 

Mais,  en  acceptant  ces  honorable»  té^- 
gnages  de  la  confiance  des  peuples,  les  pretres 
ii'oubliaîent  pas  que  le  royaume  de  Jésus 
Christ  n'est  pas  de  ce  monde;  et,  sujet»  fiée 
les,  ils  donnaient  l’exemple  de  U Bouaûs»iou 
aux  puissances  de  la  terre.  Cclte^  étrange 
maxime , que  l’Église  forme  un  Etat  dans 
l’État,  ne  se  présentait  à l’esprit  de  personne, 
et  nos  roi»,  suivant  rexpression  de  ces  temp*' 
là,  étaient  les  évêques  extérieurs  de  1 ^bie. 
En  celte  qualité,  ils  réglaient  sa  discipline* 
ils  convoquaient  les  conciles  nationaux  (î}i 


(i)  Saint  Paul  trouvait  mauTai»  que  le»  Cona 
ihieoj  portassent  leurs  conteatations  devant  le» 
séculiers.  « Est-ce  que  vous  n’avci  point  de 
1»  dans  l’Église.  leur  écrivait-il,  qui  puisse  juger 
>1  entre  ses  frères.  « Saint  Augustin  dit,  dan»  »ri 
Confescioiu , qu’il  ne  pouvait  aborder  saint  Am- 
broise, parce  que  ce  prélat  était  constamment  enr> 
ronné  de  plaideurs. 

Hue  constitution  de  l’empereur  GmsUaûo , 
l'on  trouve  au  Code  Théodosien , sous  le  titre 
Episc.  Judic. , constituait  les  évêques  arbitre»  ^ 
cé»  de  tou»  les  différons,  en  ce  sens  que  celu» 
était  cité  au  tribunal  d’un  évêque  ne  pouvait  p*<  * 
fuser  d’y  comparaître.  Voici  les  termes  de  1»  1® 
^uemlibet  liiem  habentem  passe  ^ in  qttàcumqi^^ 
parte  /iWs,  etiam  adi-iersario  renitente^‘^^'^^ 
episcaporum  eligere.  On  aurait  dû  »e  coolent''r 
cette  concession,  mais  elle  fut  trouvée  in*® 
santé. 

(a)  No»  roi»  sont  ïDainlenn»  dans  1 exercice 
celte  prérogative.  Dans  nnc  conférence  qui  eut  ^ 
dans  le  cabinet  de  la  reine  régente,  au  sujet  de  l*®" 
dre  donné  à M.  Arnaud,  de  soumettre 
du  pape  son  livre  sur  la  fréquente  contmunten 
président  de  Mesme , effrayé , comme  tout  le  1’*'^ 
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iU  lea  présidaient  ; iU  en  prononçaient  la  di»- 
tolnlion  lorsqu’ils  le  jugeaient  convenable;  et 
les  décisions  (jni  en  émanaient  n’avaient 
d’autorité  qae  celle  qu'elles  recevaient  de  la 
unctioD  royale.  Nul  ne  pouvait  entrer  dans 
les  saints  ordres  sans  leur  permission  (i). 
Ixtfsqa'ils  ne  jugeaient  pas  à propos  de  laisser 
élire  les  évêques  dans  la  fornie  d’alors,  ils  les 
nommaient  eux-mêmea,  et  mandaient  an  mé- 
tropolitain de  leur  donner  l'institntion  cano- 
nique {i).  Juges  suprêmes  de  tous  les  ecclé- 
siastiques, ils  jugeaient  les  évêqnes,  ou  les 
renvoyaient,  suivant  la. gravité  de  l’accusa- 
tion, devant  ces  assemblées  nationales,  suc- 
cessivement connues  sous  le  nom  de  Champs 
de  mars  et  Champs  de  mai.  Les  prérogatives 
qui  distinguaient  le  siège  de  Rome  n’allnin- 
chissaienl  pas  celui  qui  l’occupait  de  la  lot 
commune,  et  le  sceptre  de  Charlemagne  pesait 
sur  lui  comme  sur  les  autres  évêques. 


nent.  des  suites  que  pouvait  avoir  cet  acte  de 
lowission  à U jaridictioa  da  pape , après  avoir  dit 
que  le  roi  pouvait  faire  joger  la  doctrine  de  M.  Ar- 
naud par  un  concile  national , ajoutait  : u Quant  à ce 
n qui  a été  dit,  qne  le  consentement  du  pape  était 
U nécessaire , cette  proposition  a été  déniée  ; il  suffit 
» que  raoiorité  du  roi  assemble  les  conciles  natio- 
» naux , et  qu'après  la  résolution  prise  le  pape  soit 
N informé  de  ce  qui  se  sera  passé  et  arrêté  dans 
n rassemblée.  » Voyez  les  Mémoires  de  M.  Tatox. 

(i)  Voici  les  termes  dans  lesqucls4:es  permissions 
étaient  connues,  tels  qu'ils  sont  consignés  dans  la 
dix-aeuxicme  formule  de  Marculfe  : uJubemus  ut 
n ^ memoratus  ille  de  capite  suo  henè  ingenuus 
n esee  ridetur,  et  in  puletico  puhiico  censitus 
U non  eét,  licentiam  h iheat  comam  capiUs  sui 
n ton»  rare.  » 

(s)  Le  moine  Marculfe  nous  a conservé  la  for- 
mule du  mandement  par  lequel  le  roi  nommait  aux 
évéebés , et  de  celui  qu’il  adressait  aux  métropoli- 
tatas , à reflet  de  leur  enjoindre  de  donner  l’institu- 
tum  canonique  èrévêque  qu'il  avait  nommé.  Dans 
la  première  on  lit  : Decrevimus  iÜustri  viro 
(uni  vrmeraUU)  iÜo  in  ipsd  urhe pontijîcalem  tn 
Dei  namine  commi//ere  dignitatem.  Dans  la  se- 
conde fcrmole,  adressée  eux  métropolitsins , on  lit  : 
Et  ideo  peù'mué  ui , eùm  ad  vos  pervenerit, 
ifeum.  ut  erdo  postulat,  benedicere  vestra  sono 
ittos  non  moretuT,  et  jwnetis  vohiscum  vestris 
^^"*pmtineiaiibus  ipsum  tn  supmseriptd  urhe 
r^Jieem  consecrare.  ChrUto  auspice.  deheatU. 

5 et  6 do  livre  I. 


La  mort  de  ce  grand  homme  ne  fut  pas 
moins  funeste  à la  discipline  de  l’Église  qu’d 
la  tranquillité  de  l’Europe. 

A cette  époque  reposait,  on  ne  sait  depuis 
combien  de  temps , dans  les  .archives  de  l’ar- 
chevêché de  Mayence  selon  qnelques-nns, 
dans  celles  du  Vatican  suivant  d'antres,  un 
recueil  de  lettres  attribuées  aux  papes  les  plus 
distingués  des  quatre  premiers  siècles,  Ces  pré- 
tendues lettres  établissaient  une  doctrine  qui 
changeait  la  discipline  primitive  de  l’élise, 
et  qui  subordonnait  au  siège  de  Rome,  non- 
seulement  tous  les  ecclésiastiques  du  second 
ordre,  mais  les  évêques  eux-mêmes. 

C’est  à cette  collection  que  l’on  a donné  le 
nom  de  Fausses  Décrétales.  Les  agens  de  la 
Cour  de  Rome  n’avaient  pas  cru  pouvoir  se 
permettre  de  les  répandre  sons  le  règne  vi- 
goureux de  Charlemagne  : elles  fui'ent  pu- 
bliées immédiatement  après  sa  mort;  et,  trente 
ans  après,  un  diacre  de  Mayence,  nommé 
Benoit,  publia  un  recueil  da  capitulaires,  dans 
lequel  il  inséra  plusieurs  textes  qui  impri- 
maient aux  principales  dispositions  des  fausses 
décrétales  le  sceau  de  l’autorité  civile. 

Dans  ces  fausses  décrétales,  la  subordina- 
tion des  évêques  au  saint-sicge  était  établie  en 
termes  si  explicites  que,  en  les  prenant  pour 
point  de  départ,  toute  résistance  légale  leur 
était  impossible.  On  y Ut  en  effet  : Que  tout 
concile,  même  national , est  irrégulier,  s'il 
n’est  convotjué  de  l’ordre,  ou  du  moins  avec  la 
permission  du  pape  ; 

Que  les  évêques  ne  peuvent  être  jugés  défi- 
nitivement que  par  le  pape  seul , et  cette  pré- 
tendue maxime  y est  souvent  répétée; 

Qu’au  pape  seul  appartient  le  droit  de  trans> 
férer  les  évêqnes  d’nn  siège  i un  autre; 

Qu’il  en  est  de  même  de  l’érection  des  non- 
veaux  évêchés;  que  le  pape  seul  pent  en  créer 
et  déterminer  leur  circonscription;- 

Que  l’on  pouvait  appeler  au  pape  de  tous 
les  jugemens  rendus  par  les  évêques,  et  gé- 
néralement par  tous  les  tribunaux  ecclésiasti- 
ques. <t  II  parait,  dit  M.  de  Fleury,  dans  son 
»■  cinquième  discours  sur  l'HUtoire  eedésias- 
» tiques , que  le  faussaire  avait  cet  article  fort 
» écœur,  par  le  soin  qu’il  a pris  de  répandre 
» par  tout  son  ouvrage  la  maxime  que  noo- 
M seulement  tout  évêque,  mais  tout  prêtre,  et 
» en  général  toute  personne  quise croit  vexée, 
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U en  toute  occasion,  appeler  directement 
» au  pape.  » 

Les  fausses  décrétales  furent  suivies  du  dé> 
cret  de  Gratien  (i).  h Ce  décret,  dit  Al.  d’A- 
>•  guesseau  (a) , uù  toutes  !<»  fausses  décrétales 
» furent  insérées,  et  qui  devint  dans  la  suite 
D la  seule  éludé  des  clercs,  répandit  bientôt 
» dans  tout  le  monde  chrétien  une  doctrine 
» si  contraire au&anciennesrègles^et, comme 
»>  si  ce  n'eût  pas  été  assez , pour  y réussir,  d'a- 
Il  voir  employé  la  supposition  des  fausses  dé- 
» crélales,  Gratitn  y ajouta  une  nouvelle  faU 
X siûcation  qui  lui  est  propre,  u 

La  falsiûcation  dont  parle  M.  d'Aguesseau 
consiste  dans  l'altération  d'une  loi  du  Code 
Théodosien,  dont  voici  les  termes  : Ilabent , 
qui  EccUsiœ  necesùtaiibiu  serviunt,  tuoi 
judicet  QUANTUM  AD  CAUSAS  ECCLhSUSTI- 
CAS  PEATLNET , quos  epUcopi  decet  autoritalê 
decidi.  L.  ili.  Code  Théodos.,  de  ÜpUcopi 
)udic.  En  consignant  ce  texte  dans  sa  col- 
lation , Gratien  en  supprime  les  roots  qu€ut~ 
tum  ad  catuai  eeciesiatticas  pertinet.  V'oilà 
le  faux  qu’on  lui  reproche. 

Personne  ne  s'en  aperçut  ; et , sur  la  fui  de 
Gratien,  « on  professa  hautement  (c'est  en- 
» core  M.  d’Aguesseau  qui  parle)  qu’il  y avait 
» non-seulement  de  rindécence,maisde  l’im- 
X piété,  à aoumetlre  les  prêtres  du  Dieu  vi« 
X vant  au  jugement  d’un  homme  mortel 
Il  que  les  antres  hommes  pouvaient  bien  être 
Il  assujettis  aux  jugeraens  humains,  mais qne 
» Dieu  s'était  réservé  le  jugement  de  ses  mi- 
M nistres,  ou  que,  s'ils  avaient  des  juges  sur 
B la  terre,  ce  ne  pouvait  être  que  ceux  qui 

Il  tenaient  la  place  de  Dieu  même  (3) Il 

» eût  été  facile  de  laver  ce  voile  de  religion 
Il  dont  se  couvrait  l'ambition  des  ecclésiasti> 
» quesj  mais  l'ignorance,  mère  de  la  snper- 
B sltiion  et  d'une  vaine  et  timide  crédulité , 
Il  Ct  consacrer  leur  entreprise  (4).  » 

L'abbé  de  Fleury  ajuiiie  (5)  : « Cependant 
B celte  constitulicm,  ainsi  altérée,  fut  le  prin- 


(i)  NéàCbiosy,  vers  l'an  ii5o.  U était  moine 
bénédictin  à l'ahhayc  de  Saint-Félix  de  Bologne. 

(s)  Tome  V , page  >36. 

(5)  Idem,  page  *33. 

(4)  Idem , page  *36. 

(6)  Cinqnième  Dùconrs  sur  ÏJIietoire  ecc/é- 
tiaslique. 


i>  cipal  fondement  de  saint  Thomas  de  Can- 
» torbéry,  pourrésisteravecoetteferraetéqui 
w lui  attira  la  persécution,  et  enfin  le  martyre. 
» La  maxime  était  fausse,  mais  elle  passait 
Il  pour  vraie  chex  les  pins  habiles  cano- 
Il  nistes.  « 

Voilà  donc  tous  les  clercs  affrancliis  de  la 
juridiction  séculière;  et,  sous  cette  dénomi- 
nation de  clerc,  on  comprenait  tous  ceux  qui 
avaient  reçu  la  tonsure;  et,  comme  le  dit 
d'Héricourt , Ut  évéquet  la  donnaient  indif- 
féremment â toutes  sortes  de  personnes  (6). 

On  n'avait  plus  qu’un  pas  à faire  pour  arri* 
ver  .i  une  sorte  de  monarchie  universelle  : 
c'était  d'assujettir  les  laïques  aux  Cours  d’é> 
glise.  Le  projet  était  hardi  : on  n'en  fut  pas 
effrayé,  et  même,  pour  cette  fois,  on  prit 
une  marche  plus  ouverte.  On  procéda  par  des 
maximes  et  des  oonséquenoes  dont  voici  U 
série. 

Comme  le  péché  offense  bien  plus  encore 
la  majesté  divine  que  l'ordre  social  et  les  inté- 
rêts des  particuliers,  il  est  évident  que  toute 
prétention  qui  est  de  nature  à constituer  en 
état  de  péché  celui  qui  la  forme  ne  peut  être 
jiortée  que  devant  les  jugea  d’église,  chargés, 
par  une  mi.4sioii  toute  »|)éciBle , de  juger  et  de 
punir  les  infractions  aux  lois  divines  (-). 

Tout  problème  judiciaire,  dont  la  solution 
est  suburdunnee  au  serment  de  l’une  des  par> 
lies,  est  nécessairement  do  In  compétonceex- 
clusivcdes  Cours  d'église;  car  le  serment  étant 

(6)  « Ils  mettaient,  dit  Lotsbsc,  au  nombre  des 
» clercs,  tous  ceux  qui  avaient  la  toosure,  encore 
M qu'ila  fusseat  mariés,  et  qu'iia  eussent  d'autres 
Il  vacations;  en  sorte  que  presque  tous  les  hommes 
Il  étaient  de  leur  juridictiou.  » Des  Seiqneuries , 
chap.  i6,  n*’  68.  Sous  le  n°  66,  Lotsbad  ajoute  : 
it  Par  le  moyen  de  la  conoeiité,  si.  de  plusieurs 
Il  codétenteun . co-héritiers  ou  codéhiteurs,  il  y 
I»  en  avait  un  qui  fût  clerc,  ils  disoicat  que  ce  pri- 
>1  vilégié  attirait  devant  eux  toutes  les  autres  par- 
» lies.  Il 

(7)  U Us  sooitenoient  que  toute  cause  où  il  eschcoil 
U mauvaise  foy,  et  jiar  conséquent  péché , estoil  de 
Il  leur  iurisdiclioa,  cooune  y allant  dn  salut  de 
Il  l’ame,  dont  ils  sont  modérateurs;  et  ainsi  en- 
M icndoient  et  estendoient-ils  ce  passage  do  l'Euan- 
u gile,  Si  peccaverit  in  te  /rater  tuus , die  Ec- 
II  cUsiœ.»  Lotuas,  des  ^iTyiieunea,  chap.  i6. 
n**  63. 
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uo  pdcle  entre  Dieu  et  U conscience  de 
rbomoie  ne  peut  cire  re^u  <|ue  par  ceux  que 
Dieu  a chargés  de  le  représenter  sur  la  terre. 

Les  droits  et  les  intérêts  des  veuves  et  des 
mineurs  sont  sous  1a  garde  de  l'Eglise;  car 
Dieu , dans  sa  justice,  et  surtout  dans  son  in* 
finie  bonté,  doit  leur  tenir  lieu  des  protec- 
teurs et  des  appuis  dont  il  les  a privés  en  ap- 
pelant à lui  leurs  époux  et  leurs  pères.  Les 
veuves  et  les  mineurs  ne  peuvent  donc  être 
traduits  que  devant  les  tribunaux  ecclésiasti- 
(')• 

U y avait  encore  moins  de  difficulté  à dé* 
cider  et  à faire  croire  que  toutes  les  conven- 
tions passées  sous  le  scel  ecclésiastique  de* 
%'âient  être  jugées  par  les  Cours  d'église. 

Oo  allait  beaucoup  plus  loin.  Quelques 
évêques  prétendaient  que  tous  les  meubles 
dont  les  défunts  n'avaient  pas  disposé  de- 
vaient leur  appartenir,  pour  prix  de  l'asile 
qu'ils  voulaient  bien  leur  accorder  dans  une 
terre  sainte  (q). 

Le  clergé  ne  s'arrêtait  pas  U.  Raisonnant 
toujours  dans  le  système  de  tout  rapporter  à 
Dieu,  afin  de  tout  attribuer  À ses  ministres, 
il  disait  : « Un  vrai  cbrétien  ne  doit  pas  mou- 

»i  rir  sans  donner  à l'Eglise,  notre  mère  com- 

» mune,  un  témoignage  de  sa  pieté  filiale.  >* 
Celui  qui  est  mort  sans  avoir  fait  des  legs 
pieux  n'était  donc  pas  un  vrai  chrétien.  Il  doit 
donc  être  privé  de  la  sépulture  religieuse  jus* 
qu'à  ce  que  scs  héritiers  aient  acquitté  le  de- 
voir qu'il  a négligé  do  remplir. 

Relativement  à ces  droits  du  clergé  sur  les 
leslaroens  et  sur  les  successions,  il  y a des 
deuils  fort  intéressans  dans  une  note  de  De- 
huriére,  sur  le  mot  £xécuteur  testamentaire, 


(i)  Il  Li  sixième  cas  doaquel  U conaoissaochc 
n appartient  à sainte  Église,  si  est  de  femmes  veu- 
n tes,  et  tout  en  U manière  qnc  il  est  dit  ci-dessus 
• des  cToisies , la  femme  veuve  ou  Uni  de  sa  ven- 
» télé , M jastiebe  par  sainte  Église.  « 
cbap.  1 1 . 

(î)  Per  arrestum  parlamenti,  dictum  fuit 
episcopum  Behtacensem  , parem  F mneiœ,  usuT' 
pa&ie.  et  ahusum  feci&se  %iotoriè  et  munijesth . 
nper  « yW  bona  mohiUa  persomr  dcfunctœ 
nl«ufutrat  sibi  attribuere.  fr„  fo  salum  quod 
pradictam  fersonam  intestamm  deecs- 

•ÜK.  JcM  Dumai».  décUion  3îb. 


du  Glosaaiie  de  Rageau.  En  voici  quelques 
fragmens  : a Dans  l'Occident,  les  legs  pieux 
>»  furent  de  st  grande  obligation  que,  dans  l»s 
M dourième,  treixième  et qualoirième siècles, 
w on  refusait  l'absolution,  le  viatique  et  U sé* 
a pultore  à ceux  qui , en  mourant,  n'avaient 
M pas  laissé  une  partie  de  lenrs  biens  à l'É- 
» gUse...  S'il  arrivait  que  quelqu'un  moiirfit 
M subitement,  et  sans  nvoir  eu  le  temps  de 
M faire  un  don  à l'Église,  cette  mort  était  re- 
» gardée  comme  un  châtiment  de  Dieu...  On 
U employait  les  biens  meubles  du  défunt  en 
N œuvres  pies , comme  il  aurait  dû  faire  lui- 
M même....  On  feigouit  qu'il  avait  remis  sa 
» dernière  volonté  à la  disposition  de  ses  pro- 
• ches  et  de  son.  évêque  ; et,  sur  ce  fondement, 

» les  évêques  commettaient  ordinairement 
» des  ecclésiastiques  pour  faire  le  testament 
» du  défunt  conjointement  avec  quelques-uns 
U de  ses  héritiers  (i)...  Quand  les  héritiers  ne 
» voulaient  rien  donner,  le  défunt  était  privé 
1*  de  la  sépulture;  ce  qui  leur  attirait  une  in- 
» dignation  tellement  universellequ'ilsétalent 

(3)  La  THAVMAuiiaji,  dans  scs  Coutumes  de 
Berri , partie  T , chsp.  i a , rapporte  un  de  oes  tes- 
tameos  faits  loço  defuncti,  comme  on  s'exprimaii 
alors.  Celte  pièce  est  assez  curieuse  pour  mériter 
d’ètrc  transcrite,  la  voici  ; Vniversis  pressentes 
htteras  inspccturis  Alanus  de  Ncuilla,  miles,  et 
(jaUhertts  cnnonicHS  Remensis  aalutem  : tuwe- 
rint  universf  quod  nos fecimus  testamentum  pro 
Pctrtt  quondàm  frotte  nostro,  suh  Mc  formât 
quàd  Icgaiimus  pro  remedio  anirrur  su<r , mona- 
chis  de  /Vouilla , cappellanis  nostris , très  mo- 
dios  fini  pro  tmniversario  suo  amuatim  facicn- 
do,  et  unum  modium  curato  de  N^ouiÜa  pro 
asmiverearto  prœdicti  Pétri  f et  votumus  quàd 
prœdicti  quinque  modiï  eapiantur  ad  vinoffia 
de  JVouilta  annuatim  , donec  emerimus  terram 
ad  valorem  viginti  librantm  parisiensium.  /(a 
quùd fructuum  terrœ  comparaleB,  prœdicti  mo- 
nachi  très  copient  portiones  pro  aimiversurio  . 
et  quartam  pro  cereo;  dictas  tero  cunUus  quan- 
tum pro  anniversario.  El  quàm  citd  emerimus 
termm  pradictam  vina  nostra  de  Aouilta  de 
prœdictis  quinque  modiis  sintplicilrr  crunt  lihe- 
rota,  ftem  . legarnus  deeem  lihras  pauperihun  de 
Aouillti  distribuendus , fccundùm  quoJ  nobis 
ridebitur  e.tpedire.  Item,  moniaiibus...  centum 
solides  pro  pitencùî fratril'us  , etc.,  etc.  Datum 
anno  Domini  laRi.  Joakkx»  Gaiu  , question  los. 
rapporte  l’arrêt  du  parlement  qui  abolit  cH  osage. 
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» otkUgés  à*»  souscrire  aux  teftismeusque  l'é- 
» véque  avait  faits...  On  alla  si  loin,  sous  cc 
U prétexte  de  legs  pieux,  que,  dans  les  doo- 
n zièmo  et  Ireixiéine  siècles,  les  ecciésiasti* 

>1  ques  étaient  en  poaeeiaiun  de  connaître  de 
U toutes  les  afiaires  testamentaires » 

U y a quelque  chose  de  si  extraordinaire 
dans  ce  développement  de  la  puissance  ecclé- 
siastique que,  pour  écarter  de  moi  toute  idée 
d'exagération,  j'ai  pensé  qu'il  ne  fallait  rien 
moins  que  te  témoignage  à9Delaurién,  écri- 
vain aussi  judicieux  que  profond,  et  que  je 
regarde  comme  le  dernier  de  ceux  qui , parmi 
noua , ont  mérité  la  qualification  de  juriscon- 
sulte. 

1^  marisge  ayant  été  élevé  à la  dignité  de 
sacrement,  personne  ne  contestait  é l'Eglise 
le  droit  d'en  régler  les  conditions,  les  formes, 
et  les  solennités  ; un  convenait  également  que 
toutes  les  questions  sur  la  validité  du  sacre- 
ment étaient  de  la  compétence  des  Cours  ec- 
clésiastiques. 

De  toutes  les  causes  de  nullité  des  maria- 
ges établies  par  les  lois  de  l’EgUse,  la  prin- 
cipale était  celle  qui  réaullait  de  ta  parenté. 
D'abord  cet  empêchement  fut  bjmé  au  qua- 
trième degrés  bientôt  eprès  il  fut  étendu  jus- 
qu’au septième , sans  que  l'on  puisse  en 
apercevoir  d'autre  motif  que  celui  de  donner 
plus  d'extension  à la  compétence  des  Cours 
d'église.  L'expédient  était  heureux.  Quel 
pout'oir,  en  effet,  que  celui  de  dissoudre  les 
mariages  toutes  les  fois  que  l'on  jugeait  que 
les  epoux  étaient  pnrens  au  septième  degré! 
et  cela  dans  un  tem(ja  où  l'on  écrivait  peu, 
où  il  n'y  avait  pas  de  registres  publics, où,  par 
la  difficulté  des  communications , les  familles, 
pour  peu  qu'elles  fussent  nombreuses,  se  con- 
naissaient à peine. 

Les  appels  de  tous  ces  jugemen»  se  portaient 
à Rome,  qui  seule  jugeait  en  dernier  ressort, 
et  qui,  par  conséquent,  disposait  du  sort  de 
toutes  les  familles  et  de  l’état  de  tous  les 
citoyens. 

Si  les  époux  séparés  par  une  décision  de 
révé<[uo  ou  du  pape  iiésiuient  à rompre  des 
liens  qui  leur  étaient  cliers,  l’excommunica- 
tion en  faisait  une  prompte  et  solennelle 
justice.  Personne  n'ignore  ce  qui  se  passa  à 
l’occasion  du  mariage  de  Robert,  second  roi 
de  la  troisième  dynastie,  avec  Bertlie,  soeur 


de  Raoul,  duc  de  Bourgogne,  sa  cousine  au 
quatrième  degré.  La  politique  lui  avait  con- 
aeillé  ce  mariage;  et  les  évêcjuea  de  France, 
réunis  en  concile  national,  l'avaient  autorisé. 
Le  pape,  indigné  de  cet  attentat  a ton  auto- 
rité, excommunia  les  évêques,  et  le  roi  lui- 
méme  ainsi  que  la  reine,  s'ils  ne  se  séparaient 
pas  k l'instant,  u Le  roi,  dit  Mézerai,  n'ubéis- 
n sant  point  à une  sentence  qui  lui  semblait 
i>  contraire  au  bien  de  son  Etat , le  pape,  par 
» une  entreprise  inouïe,  mît  le  royaume  en 
» interdit:  à quoi  les  peuples  déférèrent  si 
il  liumblement  que  tous  les  domestiques  du 
U roi,  é la  réserve  de  deux  ou  trois,  l'absn- 
p donnèrent  ; et  on  jetait  aux  chiens  tout  ce 
I)  qu'on  desservait  de  devant  lui , personne 
» ne  voulant  manger  des  viandes  qu'il  avait 
» touchées.  » 

S'il  s'élevait  quelque  difficulté  sur  le  sens 
ou  rinterpretstiun  des  conventions  matrimo- 
niales, les  tribunaux  ecclésiastiques  en  reven- 
diquaient la  connaissance , sur  le  motif  que, 
oes  coDventinos  ayant  le  mariage  pour  cause 
et  pour  fin,  le  sacrement  leur  communiquait 
une  sorte  de  spiritualité. 

On  disait  encore,  et  cela  n'était  pas  plus 
déraisonnable  que  tout  le  reste,  on  disait: 
«I  Puisque  l'Eglise  fait  le  mariage,  elle  a le 
n droit  incontestable  de  prescrire  aux  époux 
il  la  conduite  qu'ils  doivent  tenir,  afin  de 
Il  conserver  le  plus  long-temps  possible  la 
b grêce  que  le  sacrement  leur  a conférée.  » En 
conséquence,  il  leur  était  défendu  d'habiter 
ensemble  la  première,  la  seconde,  et  même  la 
troisième  nuit  de  leurs  noces,  suivant  les  dio- 
cèses. Cependant  il  était  avec  l'évêque  des 
Mccommodement  : moyennant  une  somme 
d'argent,  on  était  dispensé  de  la  règle,  saoa 
compromettre  la  grdee  du  sacrement.  Montes- 
quieu dit  quelque  part  : C*êtait  bien  ces  trois 
nuils-là  qu'il  fallait  choisir}  car,  pour  Us 
autres,  on'n*aurait  pas  donné  beaucoup  d^ar- 
gtn/(i). 

Voilà  des  choses  si  invraisemblables  que 
l'on  refuserait  d'y  croire  si  elles  n'étaient  pas 
appuyées  sur  les  témoignages  les  plusgravt». 
En  voici  un  d'une  force  irrésistible;  c'est  un 
arrêt  du  parlement  de  Paris,  que  Jean  Galli, 
question  loa,  rapporte  en  ces  termes  : Ledis» 


(i)  i?spn7(/e«Loû^ljv.XX>'liLchsp.  4i. 
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neuvième  Jour  de  mars  1409  fut  dit,  par 
arrêt  de  la  Cour,  que  les  défenses  faites,  à la 
requête  du  procureur  général,  à Vévéque 
d’jdmîerts,  et  aux  curés  de  ladite  ville;  c*est 
à savoir,  audit  évéque,  qu’il  ne  prtnt  ni  exi- 
geât argent  des  nouveaux  mariés,  pour  leur 
donner  congé  de  coucher  avec  leurs  femmes, 
la  première,  deux  et  troisième  nuits  de  leurs 
noces,  et  autres  contenus  audit  arrêt,  avoir 
été  bonnes  et  valables,  et  l’opposition  dudit 

évêque  avoir  été  dénuée  de  fondement ; 

et  fut  dit  que  un  chacun  desdits  habitants 
pourroii  coucher  ct’M  uxoribus  üvis  la 
première  nuit  de  leurs  noces,  sans  le  congé 
de  Vêvêque,  et  que  les  habitants  qui  mour- 
raient pourroient  être  enterrés  sans  le  congé 
de  l’évêque  et  ses  officiers,  s’il  n’y  a empê- 
chement canonique;  et,  outre  que  les  héri- 
tiers du  testament  d'aucun  trépassé  ne 
pourront  être  contraints  à accomplir  les 
ordonnances  faites  par  les  officiers  dudit 
évêque,  ne  parlai,  au  regard  des  testaments. 

« Voilà,  dil  Luyseau,  des  Seigneuries,  ch.  1 5, 
M n»  83 , les  principaux  cas  esquels  les  lays 
« étaient  jadis  contraints  de  plaider  devant 
U les  juges  d'égUse;  car  il  y en  a encore  d’au* 
» 1res  que  j’obzueU  pour  cause  de  brtef- 
« velé(ij.  » 

Les  tribunaux  ecclésiastiques  ne  pouvaient 
paa  condamner  à mort,  mais  ils  imposaient 
de  fortes  amendes,  et  forçaient,  par  les  cen- 
sures ecclfsia-stiqnes , à les  payer.  Quels  que 
fussent  leurs  jugemens,  les  juges  royaux 
étaient  obligés,  sous  peine  d’excommnnic.v 
lion , de  les  faire  exécuter. 

On  est  sans  doute  étonné  qu’une  conduite 
au«si  étrange  n’ailpas  excité  un  soulèvement 
grnénil. 

Mais  d’abord,  quant  au  ]>eupte,  il  lui  était 
aisex  indifîerent  d'élre  traduit  devant  une 


(1)  Lvs  cbanoioes  de  Saiut-Malo  avaient  qaelqoea* 
Qtte«  des  atlributions  de  l'autorité  souveraine,  lit 
donnaient  des  attestations  de  noblesse . des  lettres 
de  MUiralisaü'no  et  de  bourgeoisie  ( et , ce  qui  éuii 
plu  inportant  encore,  ils  accordnient  des  leures  de 
réoiisaicii  en  matière  criminelle.  Histoire  de  Bre- 
tonne. par  M.  Dsbv.  tome  11 , p.  s. 

Lev^qae  de  Nantes  avait  le  droit  de  coatrsiadre 
•es  sujets  et  ceux  du  duc  à lui  prêter  de  l’argent. 
Idem . p.  3. 


Cour  d’église  ou  devant  les  (ribanaux  laiqtMSÿ 
et  même  il  trouvait  dsns  les  premières  des 
formes  plus  régulières,  une  justice  plus 
prompte , et  des  juges  pins  éclairés. 

Quant  aux  seigneurs,  dont  ces  entreprises 
ruinaient  lea  justices,  l^xcommnnication  ex- 
plique tout,  et  répondait  à tout. 

L’exoomroumcalion  ne  se  bornait  pas  à pri- 
ver celui  qui  en  éuit  frappé  de  toute  partici- 
pation aux  prières  et  aux  saeremens  de 
rEglise  (a),  elle  produisait  sur  les  imagina- 
tions un  effet  tel  que  l’excommunié  devenait 
un  objet  d’horreur  pour  tous  les  citoyens, 
même  pour  ses  proches.  On  se  rappelle  ce  que 
nous  avons  dit  plus  haut  du  roi  Robert.  Si  tel 
était  le  sort  des  rois,  quel  devait  être  celui  des 
particuliers?  BuulilUer  (3),  conseiller  an  par- 


(s)  L'excoraotoiiicaüon  ne  eossistant,  comme  le 
mot  le  porte,  qoedsoa  le  retraocbemeBt  de  la  corn- 
moaioD,  ne  produisait  que  dea  sfets  moraux  et 
s pirïlueU.  En  l’saaée  766 , on  crut  voir  que  cette 
mesure  n’éiaii  pas  ua  frein  suffisant , et,  dans  le  ce- 
pitulaire  donné  au  synode  de  Temon  {Capitula  sy- 
nodi  Vemensis),  ony  ajouta  dea  peines  corporelles 
et  des  marques  extérieures  de  réprobation.  Voici  les 
termes  du  capitulaire  : Vtscintis  qualis  sü  madus 
istiuo  ercommunicationis,  in  ecclesiam  non  dé- 
bet intrare , nec  cum  ullo  chridinno  cibum  vel 
potum  sumere  ; nec  r/ua  munera  quisquam  acci- 
pere  dehet , vel  osculum  porriqere  dehet , nec  in 
orcUirme  se  Jungere,  nec  salutare,  antequàtn  ah 
episcopo  suo  fuerit  reconc/h'ah^y.  Quùd  si  ali- 
quis  se  recfamat'erfl  quod  itifustè  sit  exeommu’ 
nicnius , licentiam  haboat  ad  metropolitanum 
episcopum  venire , et  ibidem  seeundàm  eanoni- 
cam  institutiomem  di/udieetur/  fniorim  susun 
exeommunicationem  custodiat.  Quod  si  aliquis 
ista  omnia  contempserii  et  episcopus  emendare 
mtnimè  potuerit,  regisjudicio  exiUo  comdemne- 
tur.  Art.  9. 

(3)  «Somme  rurale.  Dans  le  titre  9,  iotilulé. 
Quelles  personnes  peuvent  faire  demande  en 
Cour  laie,  on  lit  : « Item,  n'est  à recevoir  homme 
>t  excommunié,  s’il  est  ainsi  qu’il  en  api^ert  promp- 
1»  tCDtcnt  par  lettre  de  son  excnmoiuoicment;  autre* 
i>  ment  non.  it 

M.  lavocat  * général  Talon,  dans  un  discourt 
adressé  au  roi , aur  la  néceaaité  d elmgaer  loi  osrdi- 
aaaxde  seaoonaeila,  après  avoir  parlé  des  excom- 
municsiions , ajoute  : u Lea  menaces  de  rescenunu 
» nicatioo  qui  fut  fulminée  à Rome  contre  le  roi 
n llrnri  III  furent  le  fondement  du  malhenrcux 
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lemenl  du  Paris,  qui  écrivait  dans  les  pre- 
mières années  du  quinzième  siècle,  nous 
apprend  (|iré  celte  époque  encore  Paccès  des 
tribunaux  était  interdit  aux  excommuniés, 
et  que  toute  justice  leur  était  déniée.  Ainsi , 
dans  la  réalité,  une  excommunication  était 
une  véritable  mise  hors  U loi. 

Cependant  les  justices  séculières  se  trou- 
vaient à peu  près  réduites  à la  connaissance 
des  affaires  féodales,  et  personne  nVntre- 
Toyait  les  bornes  que  clergé  donnerait  à 
ses  prétentions.  Les  seigneurs,  ainsi  menacés 
d’une  spoliation  totale,  se  coalisèrent  vers 
l'an  iu6o,  et  prirent  contre  les  excommuni- 
cations une  mesure  fort  remarquable.  Ils  for- 
mèrent un  comité  de  quatre  d'entre  cnz  (i), 
auxquels  ils  donnèrent  pouvoir  de  les  déclarer 
nulles,  et  comme  non  avenues,  toutes  les  fois 
qu'ils  les  trouveraient  contraires  â la  justice 
et  â la  saine  raison.  Ainsi  protégés  contre  les 
foudres  du  Vatican,  les  seigneurs  commencè- 
rent â opposer  une  résistance  ouverte  aux 
entreprises  du  clergé;  mais  le  pape  travailla 
ai  heureosement  cette  coalition,  qu'il  parvint 
â en  détacher  les  membres  les  plus  influcns. 
Si  elle  ne  donna  pas  les  résultats  que  l'on 
s'était  flatté  d'en  obtenir,  c'était  du  moins  un 
premier  pas;  et,  dans  la  situation  où  étaient 
alors  les  esprits,  ce  pas  était  le  plus  difllcile 
è faire. 

Aussi,  fort  peu  de  temps  après,  voyons- 
nous  des  évêques  accusés  devant  la  Cour  du 
roi  réclamer  vainement  contre  celte  atteinte 
portée  à ce  qu'ÎIs  appelaient  les  immunités  de 
l’Eglise.  M.  d'Aguesseau  en  rapporte  plusieurs 
exemples,  dont  le  premier  concerne  l'évéque 
de  Chélons-sur-Mame.  Voici  le  compte  que 
M.  d'Aguesseau  rend  de  celte  affaire.  « Sous 
U le  règne  de  saint  Louis,  et  en  l'année  1067, 
1)  l'évêque  de  Ghéloos-sur-Msrne  fut  accusé 
n d'avoir  donné  lieu,  par  sa  négligence,  à la 
H mort  de  deux  prisonniers  qui  avaient  été 
» tués  dans  ses  prisons  : H prétendit  que , s’a- 
» gissant  d'une  action  personnelle,  il  n'était 
Il  pas  obligé  de  comparaître  au  parlement,  où 


n parricide  cornait  cq  sa  persoirae  par  oa  moiae.  » 
Mémoiren  de  M.  Tj^loii  , sooi  l’anBée  t&6i. 

(i)  Ces  quatre  seigneurs  étsient  Pierre  de  Dreux, 
•oa  fllj  Jean,  doc  de  Dretagne  . le  rosUc  d'Angcm- 
lêmc , et  le  comte  de  Sainl-Pdl. 


Il  il  avait  été  cité  pour  répondre  sar  ce  sujet  ; 
» mais  ta  Cour  des  pairs  n'eut  aucun  égard  â 
w ces  exceptions,  et  elle  ordonna  qu'il  proco- 
I»  derait  devant  elle,  non-seulement  parce 
» qu'il  était  baron  et  pair  de  France,  mais 
U parce  qu'il  s'agissait  d'un  forfait  commis 
n dans  sa  justice  temporelle,  qu'il  tenait  du 
» roi  fî)... 

O Ainsi  s'abolissait  cette  prévention  établie 
n dans  les  siècles  précedens,  que  les  juges 
n séculiers  ne  pouvaient  faire  le  procès  à des 
n ecclésiastiques. 

» Durand,  évê<|ue  du  Mende,  auteur  du  ce 
U siècle,  c'est-à-dire  du  quator/.ièine,  le  inar> 
» (pic  assez  par  les  plaintes  qu'il  fait  de  ce  que 
» le  pape  et  l'ÉgUsc  romaine  souffraient  que, 
» contre  la  liberté  des  eccléaîasliques , qu'il 
» prétend  être  de  droit  divin,  les  évêques  fus- 
il sent  tous  les  jours  emprisonnés  par  l'ordre 
Il  des  rois.  Il  iuiporto  peu  que  ces  plaintes  fus- 
il sent  justes  ou  (ju'cllesnele  fussent  pas;  elles 
H prouvent  toujours  que  les  rois  rentraient 
» alors  dans  la  possession  de  leurs  droits,  et 
I*  quo  l'Église  commençait  à le  souffrir  (3).  » 

Cependant  il  est  vraisemblable  que  le  clergé 
aurait  triomphé  de  toutes  les  résistances,  si 
la  puissance  séculière  n'avait  trouve  un  dé- 
fenseur aussi  vigilant  qu'éclairé  d.ins  le  par- 
lement, qui  fut  rendu  sédentaire  a Paris  en 
l'an  i3oa.  Ce  grand  corps, constamment  animé 
d'un  esprit  conservateur,  qui  réunissait  toutes 
les  connaissances  que  l'on  avait  alors  sur  la 
distinction  des  deux  puissances,  et  qui  ne 
douta  jamais  ni  du  pouvoir  des  luis  ni  de  l'au- 
torité de  ses  jugcincns,  couvrit  do  leur  égide 
les  prérogatives  de  la  couronne  et  les  droits 
des  seigneurs.  Mais  le  clergé  avait  aussi  ses 
armes;  il  avait  de  plus  une  longue  et  paisible 
possession , et  la  lutte  continua.  Ce  flux  et 
reflux  des  juridictions  ecclésiastiques  et  sé- 
culières amena,  on  ne  sait  comment,  la  célè- 
bre conférence  tenue  à Vincennes,  en  l'an- 
née 1390. 

Dans  cette  mémorable  assemblée,  présidée 
par  le  roi  lui-même,  les  seigneurs  et  les  ec- 
clésiastiques se  trouvèrent  en  présence.  Les 
premiers  étaient  défendus  par  Pierre  de  Cu- 
gnières;  les  autres  par  Pierre  Bertrand],  évê- 

(9)  Tome  V , page  5 . 

(S)  /<fem.  psgo  945. 
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que  d’Anton,  et  Roger,  nommé  a Tarche- 
rècLé  de  Sens. 

Pierre  de  Cugnicres  accusait  le  clergé,  n A 
» uToir,  entre  autres , qu’ils  entreprenoient 
» de  cognoistre  des  matières  réelles  et  des  liy- 
3 polhécaires,  mesmement  du  possessoire  des' 
» choses  prophanes,  et  jiisques  su  domaine 
* du  roi  décédé;  empesebnient  les  notaires 
M royaux  et  des  seigneurs  d’instrumenter; 
3 faisoient  payer  aux  laya  accuses  les  dépens 
« des  procès  criminels,  ores  qu’ils  fussent 
n troQues  innocents;  et  escommunioient  les 
» debtenrs  iiisotuaMes;  et  encore,  à tout 
« propos,  eicommuniuient  les  iuges  royaux 
U quand  ils  pensoient  défendre  la  iuridiction 
n du  roi , combien  qu’ils  ayent  ce  privilège 
« des  papes,  de  ne  pouuoir  être  excommu- 
M niez  pour  cet  effet,' comme  il  se  veoit  au 
» viel  stil  du  parlement,  in  Tract,  de  Pri- 
3 viUgiU  regni  Franciœ  (i).  Bref,  ils  fai- 
n soient  plusieurs  autres  telles  escapades  con- 
» tre  toute  raison,  voire  contre  le  sens  oom- 
» mon,  comme  il  n’y  a point  de  Bn  aux 
3 usurpations,  depuis  qu'une  fois  les  bornes 
O de  la  raison  sont  passées.  » Lotseav,  des 
Seigneuries , chap.  i5 , n®  84  (a). 


(1)  A ceüe  «Qtorilc  se  joiul  celle  des  Libertés  de 
l'Eglise  gaiücaoe,  doot  les  articles  i5  et  16  por- 
leat  : 

« Art  1 5.  Le  pape  ne  peut  exposer  en  projc , ou 
3 donner  le  rujaume  de  France , et  ce  qui  en  dé> 
V pcod,  oy  en  priver  le  rov,  on  en  disposer  en 
» quelque  façon  qne  ce  soit.  Et , quelques  moni* 
s tùms , excommasications  ou  intenlieiions  qu'il 
» puisse  faire . les  sujets  ne  doivent  laisser  de  ren> 
« drt  au  roj  robëissancc  deuc  pour  le  temporel  ; 
» et  neo  peuvent  estre  dispensez  n’y  absous  par  le 
« pape. 

H Art.  16.  Ne  penl  aossi  excommunier  les  officiera 
a du  roy,  pour  ce  qui  concerne  l’exerciee  de  leurs 
■»  ciurges  et  offices;  et,  s'il  le  fait,  celuy  qui  l'a 
» poanuiTy  est  contraint . par  peines  et  amendes, 
” et  par  saisie  de  son  temporel,  ores  qu’U  fût  eccU> 
» stasiique,  de  faire  révoquer  telles  censures.  Aussi 
» ne  août,  lesdits  officiers,  ceiuez  compris  es  ter- 
» mes  des  mooitioas  générales,  ponr  ce  qui  con> 
* cerne  ieura  dites  charges.  » 

(9)  Pierre  de  Oignières  articulait  bien  d'autres 
irrie&  centre  le  clergé.  11  sc  plaignait  qne  lorsqu’un 
éébiiear,  errommitnié  poor  canse  de  ses  dettes, 
•'pbgeaii  de  les  acquitter,  ranathème  était  réag- 
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Le.  défenseur  du  clergé  s’élendit  beaucr)up 
sur  la  cap.ncitcdes  clercs,  qui,  aulautet  même 
plus  que  les  laïques , avaient  les  connaissances 
qu’exige  l’administration  de  la  justice.  Mais  ce 


gravé  avec  injonction  au  juge  séculier  de  contrain* 
dre  le  débiteur  à mériter  son  absolution  en  payant , 
et  que.  s'il  arrivait  que  le  juge  laïque  n’ohélt  pas 
assez  promptement,  il  encourait  Ini-méme  l'excom- 
mnnication  dont  il  ne  pouvait  être  absous  qu’en  sa> 
tisfaisant  le  créancier,  au  lieu  du  débiteur  insolva- 
ble. Que  les  prélats,  poor  éteudre  la  juridiction 
ecclésiastique , prodiguaient  la  tonsure  indifférem» 
ment  i des  enfans , i des  serfs^  à des  bAtards , i des 
hommes  mariés,  incapablcf  et  sans  lettres,  qui 
avaient  recours  i eux  pour  éviter  la  prison  et  1a 
punition  de  leurs  crimes.  Que  lorsqu’on  voleur,  saisi 
de  son  larcin , était  au  pouvoir  du  j ugc  séculier , s’il 
se  trouvait  que  ce  voleur  fût  clerc,  le  prélat  ne 
manquait  pas  de  le  réclamer,  cl  contraignait , sous 
peine  d’cxcotnnmnicalion,  à remettre  au  juge  ecclé* 
siastique  la  chose  volée,  dont  la  restiluticm  avait  été 
ordonnée.  Que  lorsqu’un  malfaiteur  sans  tonsnre  et 
vêtu  en  séculier,  arrêté  et  détenn.  par  ordre  des  offi- 
ciera dit  roi,  dans  les  prisons  de  la  joridiclion  séen- 
lière,  se  disait  clerc,  aunitdt  l’official  le  revendi- 
quait en  vertu  du  privilège  de  la  cléricature,  et 
forçait  les  officiera  royaux  do  le  rendre  à la  justice 
ecclésiastique.  Que  de  pareils  criminels  , voleurs  ou 
hcmiictdes,  malgré  l’cvideDce  de  leurs  forfaits,  ne 
manquaiest  pas  d’étre  bientôt  délivrés  et  de  sc 
soustraire,  a la  faveur  de  ce  privilège  abusif,  à la 
sévérité  des  lois!  Que  les  officiaux  faisaient  arrêter 
les  clers  par  leurs  sergens,  en  tout  territoire  indls-- 
tinctement,  sans  appeler  la  justice  du  lieu;  et  que , 
s’il  se  trouvait  des  opposans,  on  les  menaçait  do 
l’excommunication  pour  les  obliger  de  sc  désister. 
Que  les  excommuniés  ne  pouvaient  obtenir  leur  ab- 
solution des  officiaux  qu'en  payant  nue  amende 
arbitraire,  ce  qui  faisait  que  plusieurs  demeuraient 
excommuniés.  Que  les  prélats,  en  instituant  dea 
clercs  juges  dans  leurs  bailliages  et  prévôtés , ces 
baillis  et  prévôts  ecclésiastiques  ne  pouvaient  être 
punis  de  leurs  prévarications.  Que  les  promoteurs 
des  justices  ecclésiastiques  faisaient  publier  des  mo- 
niioires  portant  défense  à toute  personne  indistincle- 
ment  de  travailler  pour  ceux  qui  étaient  excommn- 
ntés  à tort  on  à droit,  d'où  il  arrivait  souvent  que  les 
terres  demeuraient  incultes.  Que  les  officiaux  fai- 
saient citer  devant  eux  jusqu’à  trente  ou  quarante 
personnes,  dont  ils  exigeaient  des  amendes,  sons 
prétexte  de  fréquentation  avec  des  excommunié*. 
Qu’au  moyen  des  censures  et  sentences  d'interdit, 
souvent,  pour  le  différent  de  deux  particulier*, 
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n'était  pas  là  la  question.  Il  rappela  qne  Mel- 
chisédecli,  prêtre  et  roi|  avait  exerce  tout  à la 
fuis  les  deux  puissances;  il  prétendit  ensuite 
que  Jésus-Christ  avait  donné  à saint  Pierre  le 
droit  de  vie  et  do  mort , et  que  le  prince  des 
apôtres  avait  exercé  ce  droit  en  punissant 
Ananic  et  Saphir;  enfin  il  se  fondait  sur  ce 
passage  do  Saint  Paul  : « Ne  saver^-vous  pas 
U que  les  saints  jugeront  le  monde;  » et  il 
raisonnait  comme  si  la  dénomination  de  saint 
ap|iarlenait  exclusivement  su  clergé  (i). 

Cette  conférence  n'eut  pas  de  suite;  on  en 
a lait  un  reproche  à Philippe  de  Valois. 
Mais  la  politique  ne  lui  oonseillait>cllo  pas 
de  laisser  les  seigneurs  et  les  ecclésiastiques, 
ces  deux  ordres  alors  beaucoup  trop  puis- 
aans,  s'affaiblir  rcciprorjucmcnt  par  leurs 
divisions? 

Nous  disons  que  celle  conférence  n'eut  pas 
de  suite;  et  cependant  elle  ne  fut  pas  inutile. 
£lle  ouvrit  la  route  qui  conduit  à la  vérité  : 
elle  apprit  à douter.  A l'aide  de  beaucoup  d'é- 
tudes, cl  de  quelques  régies  de  critiques  que 
l'on  connaissait  déjà  , on  rechercha  les  fonde- 
mens  de  celte  paissance  colossale  qui  pesait 
sur  toute  la  chrétienté. 

Les  fruits  de  ces  recherches  ne  tardèrent 
pas  à éclore.  En  le  parlement  fît  dé> 
fense  aux  tribunaux  ecclésisstiqnes  de  connaî- 
tre des  actions  réelles  et  possessoires,  quand 
même  elles  senient  intentées  contre  des 
clercs,  ainsi  que  des  droits  féodaux  et  des 
rentes  assignées  sur  héritages  (‘2%  lls'cn  fai- 


loate  une  province  cUit  en  trouble  cl  demeurait 
sans  aarun  exercice  de  pieté.  L'orateur  6nit  l'énu- 
mération des  griefs  en  sc  plaignant  de  ce  que  lea 
officiaox  prétendaient  faire  les  inventaires,  même 
dans  les  domaines  et  justices  du  roi,  de  tous  ceux 
qni  mouraient  intestats } s'emparaient  des  biens 
meubles  fl  immcoblcs,  les  distribnaient  aux  héri- 
tiers ou  à ceux  qu'il  leur  plaisait  d'en  gratifier;  s’at- 
tribuaient rexéentioD  des  testamens,  avaient  des 
officiers  pour  cette  seule  fonction , et  refusaient  d'a- 
jouter fui  aux  tettamciu  passés  par  devant  los  ta- 
bellions , si  eux-mêmes  ne  les  avaient  approu- 
vés. Tojcx  V Histoire  de  France  » par  TiLurairT, 
tome  Tlll,  p.  s38,  sons  l'année  i3s9. 

(i)  Voyez  le  septième  Discours  de  l'abbé  Fleury 
sur  l'Histoire  ecclésiastique. 

(s)  FiivaxT,  dans  son  Traité  de  t Appel  comme 
dalrus,  liv.  lY,  cbap.  i,  n*^  9,  parle  de  cet  arrêt. 


lait  de  beaucoup  que  cet  arrêt  resserrât  la 
juridiction  ecclésia.slique  dans  ses  véritables 
limites;  cependant  il  produisit  un  bon  effet. 
11  fut  regardé  comme  une  garantie  contre  des 
entreprises  nouvelles,  et  les  tribunaux  laï- 
ques en  conçurent  l'espoir  qu'ils  pourraient 
un  jour  reconquérir  ce  qu'ila  avaient  perdu. 
Ils  agirent  en  conséquence;  et,  après  une 
lutte  dont  la  durée  fut  encore  de  plus  de  oent 
cinquante  ana , les  deux  juridictions  furent 
enfin  replacées  sur  leurs  véritables  bases, 
ou  du  moins  à très-peu  de  clioaes  près,  par 
l'ordonnance  de  iSJq. 

Je  trouve  dans  le  Traité  de  Tyibtu,Ae 
FÉVRET,  liv.  IV,  chap.  I , n°  1 1 , des  obaer- 
vations  sur  celte  ordonnance  i539,quî  dé- 
dommageront bien  de  celles  que  je  pourrais 
faire.  Voici  se.s  termes  : m Finalement,  après 
» la  révolution  de  plusieurs  années,  ce  nœud 
» gordien,  et  comme  indiasoinble , fut  pres- 
n que  tranché  par  un  ou  deux  articles  de 
» l'ordonnance  du  roi  François  Lf,  de  l'in 
» 1539,  qui  a restreint  la  juridiction  ecclé- 
» siastique  sur  les  laïques  aux  matières  de 
» aacremens,  et  autres  pures  apiritoelles 
n ecclésiastiques,  avec  défenses  aux  juges 
» d'églises  de  les  faire  citer  devant  eux,  eu 
» actions  pures  personnelles,  à peine  d’a- 
u mendes  arbitraires.  Encore  rroa.'i-t-on  pas 
D régler  l’offaire  nettement  et  sans  queue; 
>1  car  Ladite  défense  de  faire  citer  les  laïques 
» en  Cour  d'église,  en  matières  d'actions 
O pur^  personnelles,  ne  fut  laite  que  par 
U provision,  et  sans  préjudice  de  ceux  qui 
» auraient  titre  ou  possession  contraire.  Mais 
U celle  provision  a bien  eu  force  et  effet  dé- 


Y'oicile  compte  qn'it  en  rend:  u U j cul  arrêt  géac’- 
» ral  donné  en  1371 , au  mois  de  mars,  sous  le 
» même  roi  Cbarlcs  V , contre  rarchevéquo  de  Seoi 
» cl  les  évêqucB  do  Langres,  Auxerre,  Troje*. 
1)  Aotun,  cl  UUlons,  et  leort  officiaux,  qtu  fait 
t>  bien  voir  le  misérable  étal  auquel  on  avait  réduit 
U lea  juridictions  royales  ; car  ü cil  défendu  auxdits 
» prélats  de  connaître  à l'avenir  de  actionibes  rett- 
U Ubus , videlicct  de  rei  if’miica/ione,  petiticne 
J»  iuxreditatis,  interdictis  posseeeorii* , cousin 
w retractuum  hœreditarium , de  reditihes 
H nalibus  ajidatiê  et  petiti*  super  haredita- 
« riis,  etc.,  etc.  »>  Lequel  arrêt  est  rapporté  toui 
au  long  par  CnuriM,  liv.  11,  Polit.,  lit.  i , n® 
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B ûjûtif,  en  ce  que  les  parlemeiu  ont  depuis 
« casé»  comme  nullcs  et  abatives,  toutes  cils- 
M tioDi  et  procédures  faites  contre  les  laïques 
« en  Cour  ecclésiasUqaei  k la  réserve  des 
« mitières  de  sacremens,  et  autres  pures 
B spirituelles  et  ccctésiasliques,  quelques  ti- 
B très,  induits,  privilèges,  possessions  con- 
B traires,  que  les  juges  aient  po  alléguer.  » 

A régard  de  la  poursuite  des  crimes  corn- 
mis  par  des  ecclésiastiques,  après  bien  des  va« 
nations  et  des  incertitudes,  on  avait  enfin 
établi  des  règles  qui  conciliaient  très-bien  la 
dignité  de  l'Église  et  rintérét  de  la  société. 
L’inalruction  se  faisait  oonjointement  par  le 
juge  d'église  et  par  le  juge  séculier  ; ensuite 
chacun  d'eux  rendait  on  jugement  séparé  : 
le  premier  inOigeait  les  peines  canoniques, 
et  le  second  les  peines  criminelles  et  civiles. 

Notre  nouvel  ordre  jndiciaire,  et  singuliè- 
rement Is  procédure  par  jurés,  rend  aujour- 
d'hui impossible  ce  concours  du  juge  d'église 
arec  le  juge  séculier. 

Quant  aux  affaires  civiles , l'ordonnance  de 
1539  avait  réduit  la  juridiction  temporelle 
de  rÉglite  à la  connaissance  des  actions  per- 
sonnelles dirigées  contre  les  clercs;  mais  la 
jurisprudence  avait  encore  enlevé  à PÉgUse 
ce  faible  débris  de  rimmcnse  pouvoir  qu'elle 
arait  si  long-temps  exercé  sur  les  laïques: 
de  manière  qu'il  ne  lui  reste  plus  que  ce 
qu'elle  tient  de  son  divin  fondateur,  c'est- 
à-dire,  une  juridiction  purement  spirituelle. 
Cette  juridiction  fera  la  matière  du  chapitre 
suivant 


CHAPITRE  3CXVI1. 

De  la  juridiction  spirituelle  de  VÉglise. 

L'Églis«  forme  une  société;  et  il  n'y  a 
point  de  société  sans  one  puissance  régula- 
trice. 

Il  faut  donc  reconnaître  l'existence  d'un 
pouvoir  investi  du  droit  de  donner  des  lois 
à l'É^'ue. 

Ce  pouvoir,  d’abord  concentré  dans  la  per- 
wnnedii  divin  fondateur  de  la  religion,  et 
par  lui  transmis  à ses  apôtres,  est  aujourd’lmi 
dans  i<9  mains  des  successeurs  de  ces  mêmes 
apélrcs,  qui  l’exercent  collectivement  dans 


des  assemblées  délibérantes,  que  run  nomme 
conciles  (1). 

L'étendue  de  celte  puissance  est  détermi- 
née par  sa  nature,  et  Jésus-Christ  a dit  que 
son  royaume  n’était  pas  de  ce  inonde  (3).  Cé- 
leste comme  son  origine,  le  pouvoir  de  l'É- 
glise est  donc  purement  spirituel;  il  se  con- 
centre donc  nécessairement  sur  deux  objets, 
les  dogmes  de  la  foi  et  la  discipline  ecclésias- 
tique : et  comme  oes  deux  attributions  appar- 
tiennent à l'Église  de  droit  (Üvin,  et  qu'elle 
ne  les  a pas  reçues  des  hommes,  les  hommes 
ne  peuvent  les  lui  enlever. 

Cependant,  entre  le  dogme  et  la  discipline, 
il  y a des  différences  assez  importantes  pour 
mériter  d'être  remarquées. 

Les  dogmes  consignés  dans  l’Évangile  sont 
invariables,  comme  la  volonté  de  sou  auteur. 
A cet  égard,  raulorité  des  conciles  se  borne 
à fixer  le  sens  des  mots,  à déclarer  celui  que  le 
divin  législateur  a eu  l'intention  d'y  attacher, 
à développer  ce  qui  pourrait  paraître  obscur 
à des  intelligences  communes,  cnCn  à déter- 
miner les  formules  dans  lesquelles  les  articles 
de  fui  doivent  être  conçus. 

C'est  aussi  de  droit  divin  qu'il  appartient  à 
l'élise  de  régler  sa  discipline  : mais  on  sent 
que  des  réglemens  de  celte  espèce,  nécessai- 
rement subordonnés  aux  circonstances,  peu- 
vent et  doivent  varier  comme  elles. 

Il  y a encore,  entre  le  dogme  et  la  disci- 
pline, cette  différence  que  le  dogme  com- 
mande à tous  les  6dé]es,  et  que,  dans  chaque 
État,  la  puisBsnce  publique  et  les  conciles  na- 
tionaux peuvent  mudîBer  et  même  rejeter  les 
canons  réglementaires  des  conciles  universels. 
Enfin  une  troisième  différence  entre  le  dogme 
et  la  discipline  est  encore  à observer.  L’Église 
statue  sur  le  dogme  avec  l’indépendance  la 
plus  absolue;  mais  comme  la  discipline  a tou- 


(1)  Jésos-Cbrist  ne  révéla  pas  tootes  les  vérités  à 
scs  apêtres  ; mais,  en  les  qaitlaiit , il  leur  promit 
que  le  Saint-Esprit  leur  apprcnilrail  lucccssivemcnt 
tout  ce  qu'il  leur  importerait  de  savoir  pour  le  gon- 
vernement  de  l'Église:  Adhuc  mulUi  htdjeo  vohi^ 
diccre...  Cùm  nutem  venerit  iUe  Spiritus  tvrï- 
tatis , dncebit  iw  omnem  veritatem.  Josbniu, 
XVI,  T.  U. 

{i)  ReS'pondit  Jésus  : Hegnum  meum  non  est 
de  hoc  mundo.  JoassEs,  XYlll,  r.  36. 


Digitized  by  Google 


136 


DE  L’AUTORITÉ  JUDICIAIRE. 


jours  quelque  chose  d'extérieur,  quelques 
points  do  contact  avec  Tordre  public,  elle  ne 
peut,  sous  ce  rapport,  agir  que  de  concert 
avec  la  puissance  séculière. 

Mais  que  serait'ce  qu'un  pouvoir  dont  on 
pourrait  violer  les  lois  impunément?  Un  vain 
appareil,  un  objet  de  dérision  pour  les  mé* 
chans. 

Puisque  l'Église  a une  puissance  législative, 
elle  a donc  nécessairement  dû  avoir  une  juri> 
diction,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  le 
pouvoir  de  faire  respecter  ses  lois  par  des  ju- 
gemens,  et  d'infliger  des  peines  à ceux  qui 
les  enfreignent.  Ce  qui  nous  conduit  à l’exa- 
men des  points  suivans  : Quelle  est  la  nature 
de  la  juridiction  de  l'Église?  Quels  sont  les 
objets  qu’elle  embrasse?  Quelles  peines  peut- 
elle  infliger?  El  par  qui  doit-elle  être  exer- 
cée ? 

Si,  comme  nous  venons  de  le  dire , l'Église 
n'a  requ  de  son  divin  fondateur  le  droit  de 
statuer  législativement  que  sur  des  objets  pu- 
rement spirituels,  sa  juridiction,  nécessaire- 
ment de  ta  même  nature  que  le  pouvoir  dont 
elle  émane,  est  aussi  toute  spirituelle  j et  il  en 
doit  être  de  même  des  peines  qu'elle  peut  in- 
fliger. 

Cest  en  eflet  ce  que  nous  apprennent  les 
saints  Évangiles  : dit  Jésus-Christ  k ses 

disciples,  instruisez  toutes  Us  nations  : Eun- 
TES,  DOCETE  OMNES  GENTES;  apprerut-Uur 
à observer  toutes  Us  choses  que  je  vous  ai 
commandées  : Doce.ntes  eas  servarb  oaiNiA 

QUÆCÜMQUE  MANDA VI  VOIIIS  (l).  ^ 

Voilà  le  droit  d'enseigner  donné  aux  apô- 
tres. Jesus-ChrUt  leur  confère  celui  de  juger 
les  infraction^  aux  dogmes  de  la  foi  et  aux 
préceptes  de  la  morale  chrétienne,  lors<iu’il 
leur  dit  : Si  votre  frère  a péché  contre  vous, 
allez  lui  représenter  sa  faute  en  particulier; 
s*il  vous  écoute,  vous  aurez  gagné  votre 
frère  : LUCBATÜ»  ERU  FRATHEM  TUGM}  s* il 
ne  vous  écoute  point,  prenez  avec  vous  une 
ou  deux  personnes , afin  que  tout  soit  con- 
firmé par  U témoignage  de  deux  ou  trois 
témoins  : Ut  in  ORE  DCORüM  VEL  TRIUM 
TESTiüM  STET  VERRUM ne  Usécoute  pas, 
diteS’U  à VÉglUe ; et  s'il  n'écoute  pas  l'Jî^ 
gliscy  qu'il  soit  à votre  égard  comme  un 


(»)  Évang.  S.  Maxtu.,  cap.  xivm,  lo. 


païen  et  un  publicain  : Dic  EOCLESiÆ;  si 
AUTEU  FXXXESIAM  NO.S  AUDIERIT,  StT  TIBI 
8ICUT  ETHNICD8  ET  l'UBUCAIiUS. 

L'Église  tient  encore  de  Jésus-Christ  le 
droit  de  lier  et  de  délier  : Je  vous  U dis  en 
vérité , tout  ce  que  vous  aurez  lié  sur  la 
terre  sera  lié  aussi  dans  te  ciel;  et  tout  ce 
Mjue  vous  délierez  sur  la  terre  sera  aussi  dé- 
lié dans  le  ciel  : Quæcumque  aeugaveritis 
SUPER  TERBAM,  ERL'NT  UGATA  IN  COELO , ET 
QUÆCUMQUE  SOLVERtTlS  SUPER  TCBRAM  , 
ERÜNT  SOEUTA  LS  COELO  (ü). 

Tel  est  donc  le  maximum  des  peines  que 
l'Église  peut  infliger  à celui  qui  ne  l'écoute 
pas,  qui  est  sourd  à ta  voix,  qui  enfreint  et 
méprise  ses  préceptes  : elle  lui  refuse  le  par- 
don de  set  péchés,  elle  le  rejette  de  ton  sein, 
elle  le  retranche  de  sa  communion.  Là  finit  le 
pouvoir  qu'elle  a reçu  de  Jésus-Christ,  et  qui 
lui  appartient  de  droit  divin. 

Nat  rois  se  sont  fait  un  devoir  de  reconnaî- 
tre et  de  aanctionner  cette  juridiction  donnée 
par  Jésus-Christ  à son  Église.  L'édit  de  iGqS 
porte,  article  3.^  : Zàs  connaissance  des  causes 
concernant  les  sacremens,  les  vœux  de  re- 
ligion, l'office  divin,  la  discipline  ecclé- 
siastique, et  autres  PUREMENT  spirituelles, 
appartient  aux  Juges  d'église. 

D'Héricourt  ajoute  : « De  là  il  suit  que  la 
U juridiction  qui  appartient  à l’Église  de  droit 
» divin  no  consiste  que  dans  le  pouvoir  d’en- 
» seigner  les  nations,  de  remettre  les  péchés, 
n d’administrer  aux  fidèles  les  sacremens,  et 
N de  punir,  par  des  peines  pubesient  spiri- 
» TUELLEs,  ceux  qui  violent  les  lois  ccclcsias- 
M tiques  (3).  » 

Et  quel  besoin  l'Église  a-l-ellc  des  mesures 
répressives  employées  par  les  puissances  de 
1a  terre?  Elle  a,  pour  commander  l'obéissance, 
des  moyens  d’un  ordrebienaupérieur  : ses  pi-o- 
messes  sont  immenses,  et  scs  peines  éternelles. 

Mais  par  qui  celle  juridiction  doit-elle  être 
exerrée? 

A l’époque  où  le  gouvernement  de  l'Église 
prit  une  forme  régulière,  on  était  loin  encore 
de  sentir  la  nécessité^ de  séparer  les  pouvoirs. 


(i)  ÉtAng.  S.  Mattii.,  csp..  xrni,  i5,  i6.  17 

et  18. 

(3)  D ILsicoraT,  Loi$  eccl.,  lir.  1 , cbap.  1 , 
n"  3. 
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CHAPITRE 

\j»  grands  de  TÉlat,  c*es(*à>dire,  lea  comtes 
et  le*  seigneur*  de  fieCi,  appliquaient  eux- 
mêaiei,  dan*  leur*  gouverneroena  et  dans 
leurs  seigneuries,  les  loisauxqucllea  il*  avalent 
coQcoani  dan*  le*  assemblées  nationales. 

[)e  même  le*  évêques,  légialatcors  dans  le* 
concile*,  étaient  juges  dans  leurs  diocèses,  et 
statuaient  sur  toute*  les  infractions  aux  loi* 
de  la  discipline  et  du  dogme.  Mais  comme  la 
règle  de  ce*  temps- là  était  que  nul  ne  pouvait 
juger  seul,  toute*  le*  fois  qu'ils  avaient  un 
jugement  à rendre,  ou  un  point  de  disciplina 
à décider,  ils  en  délibéraient  avec  leur  clergé, 
formant  une  espèce  do  tribunal  que  l'on  ap- 
pelait  le  pm^//er<um  (i). 

Dans  la  suite,  soit  incapacité  dan*  la  plu- 
part de*  clercs,  soit  que  Pou  craignit  que  leur 
nombre,  considérablement  augmenté,  ne  je- 
tât de  1a  confusion  dans  les  délibérations  du 
prra6//eriu7n,  les  évêques  concentrèrent  dans 
les  clianoines  de  leurs  cathédrales  le  droit  de 
concourir  avec  eux  aux  jugemens  des  affaire* 
du  diocèse  : mais  ce  changement  n'altéra  pas 
1a  maxime  primitive;  et  il  était  toujours  vrai 
de  dire  que  Pévêque  ne  pouvait  rien  sans  le 
coDcours  de  son  clergé,  ou  au  moins  d'une 
partie  de  son  clergé. 

Tel  était  encore  l'état  des  chose*  au  dou- 
eiéroeafècle,  époqueà  laquelle  le  pape  Alexan* 
dre  III  écrivait  au  patriarche  de  Jéruulem; 
n Vous  savez  que  vous  et  vo«  frères  les  cba- 
U noines,  vous  ne  faites  qu'un  seul  corps, 

9 dout  vous  êtes  le  chef,  et  dont  ils  sont  les 
»>  membres.  » 

Mais  bientôt,  soit  que  les  chanoines  des  ca- 
thédrales fussent  eucore  trop  nombreux , soit 
que,  dans  ces  temps  d'ignorance,  ils  man- 
quassent en  général  de  capacité,  les  évêques 
négligèrent  de  prendre  leur  avis;  et,  au  mé- 


(i)  Dans  la  dispate  qni  s’éleva  aa  sujet  de  la  cir* 
ronrisioo  et  de  l'observation  de  la  loi  de  Moùe,  par 
rapport  aux  gentils  qui  avaient  embrassé  la  foi  de 
iésus*Qirist,  les  apôtres  s'assemblèrent . et  les  prê- 
tres avec  eus  : Com’eneruntqua  apostoii  «t  seniO' 
rej$  cidtrv  de  verho  hoci 
Le  quatrième  concile  de  Carthage  , tenu  en 
défend  aux  évêques  de  juger  aucune  cause  quen 
présence  de  leur  clergé  ; et  U déclare  nolles  les  sen* 
tences  qu’ils  rendent,  si  elles  ne  sont  confirmées  par 
le  soffrage  des  clercs- 


XXVII.  . Vi7 

pris  de  la  discipline  primitive , ils  s'arrogèrent 
le  droit  de  se  former  des  conseils,  qu'ils  com- 
posaient à leur  gré,  et  qu'ils  ne  consultaient 
que  lorsqu’ils  le  jugeaient  à propos. 

Cependant,  depuis  plus  de  deux  siècles, 
rÉglise  travaillait  à renverser  la  barrière  qui 
sépare  les  deux  puissances.  On  voulait  bien 
convenir  que  celle  de  l'Église  était  toute  spi- 
rituelle; mais  ce  spirituel,  on  le  voyait  par- 
tout. Les  juges  royaux,  lea  seigneurs  hauts 
justiciers  faisaient  entendre  les  plus  vives  ré- 
clama lions  : mata  le  système  d'envahissement 
était  si  habilement  combiné  qn'il  triomphait 
de  toutes  les  résistances;  et  chaque  jour  de 
nouvelles  conquête*  sur  le*  tribunaux  laïque* 
agrandissaient  la  sphère  des  juridictions  ecolé- 
siaitiques. 

Enfin  le*  évêques  se  trouvèrent  tellement 
surchargé*  d'affaire*  de  toute  nature  que  le 
concile  de  Latran,  tenu  en  iai5,  crut  devoir 
le*  exhorter  à se  donner  des  coopérateurs  dans 
l’exercice  de  leur  juridiction.  On  voit,  par 
différente*  décisions  do  texte , que,  sous  le 
pontificat  de  Boniface  VIII,  tous  les  évêques, 
ou  du  moins  la  très-majeure  partie,  s'étaient 
rendus  à rinvitalion  du  concile,  et  avaient 
délégué  lea  fonctions  judiciaires.  Boniface  VIH 
donne  à aes  délégués  la  dénomination 
ciaux } et  c’est  encore  sous  ce  seul  titre  qu'ils 
sont  connus  en  Italie. 

En  France,  les  évêques  avaient  jugé  à pro- 
pos de  diviser  leur  juridiction  en  deux  bran- 
ches, l'nne  volontaire , et  l'antre  contentieuse  : 
la  première  était  exercée  par  des  grands  vi- 
caires, l'autre  par  des  officiaux. 

Les  officiaux  connaissaient  de  toutes  lea  af- 
faires contentieuses,  c'est-à-dire  de  celles  qui 
donnaient  lieu  à une  procédure  régulière,  et 
qui  devaient  être  terminées  par  des  décisions 
en  forme  de  jugemens.  L'ordonnance  de  1667 
leur  imposait  l’obligation  de  suivre  les  formes 
établies  pour  les  tribunaux  civils. 

I.6S  officiaux  avaient  un  tribunal  et  des  of- 
ficiers ministériels;  et  près  de  chacun  d’eux 
était  un  promoteur. 

Les  promoteurs  étaient,  dans  le*  officiali- 
lès , ce  que  sont  les  gens  du  roi  dans  les  tribu- 
naux civils.  Leurs  fonctions  consistaient  à 
veiller  au  maintien  de  l'ordre,  à faire  infor- 
mer d’office  contre  les  clercs  infracteurs  des 
lois  et  de  la  discipline  eccléfiutique,  et  à 
18 
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luaintenir  le»  tlroilSf  les  liberté»,  et  lesimmu- 
nités  de  l'Égliser^ 

L'existence  des  olficialités  étant  incompa- 
tible avec  le  nouvel  ordre  judiciaire  établi 
par  la  loi  du  ce»  tribunaux  fu- 

rent abolis  par  une  disposition  formelle  de  la 
loi  desGet  9 septembre  1790,  titre  t,  art.  i3. 

Dans  ce  nouvel  ordre  de  clioses,  la  juridic- 
tion épiscopale,  ramenée  A son  principe,  se 
concentre  dans  les  aflaire»  purement  spiri- 
tuelles; et  cependant  les  évêques  conservent 
le  droit  d'en  déléguer  l’exercice  à leurs  vicai- 
res généraux. 

De  la  juridiction  des  églises  cathédrales 

pendant  la  vacance  du  siège  épiscopal. 

Nous  l'avons  dit  plus  haut  : dans  la  primi- 
tive Eglise,  les  évêques  ne  faissient  ancnn 
acte  do  juridiction  sans  le  concours  de  leur 
clergé.  Plus  tard,  les  chanoines  de  l'église  ca- 
thédrale participèrent  seuls  à Padministration 
du  diocèse.  Plus  tard  encore,  les  chanointis 
perdirent  cette  influence , et  les  évêques  s'ar- 
rogèrent le  droit  de  choisir  leuj^s  coopéra- 
teurs. 

Mais  la  spoliation  des  chapitres  n'a  jamais 
été  absolue  : au  décès  de  leur  évêque,  ils  ren- 
trent dans  Pexercice  de  leur  ancienne  préro- 
gative, par  droit  de  dévolution,  on  plutôt  par 
droit  de  non  décroissement. 

Cependant  le  retour  à l'ancien  état  n'a  rendu 
aux  cliapi très  que  leadroitsdont  ils  jonissaient 
primitivement;  et  les  actes  de  la  juridiction 
spiritnelle  élaieut  les  seuls  auxquels  ils  fus- 
sent appelés  à concourir.  Quant  aux  pouvoirs 
inhérens  au  carsctére  épiscopal,  comme  les 
évéqnes  le»  ont  toujours  exercés  privative- 
ment,  la  vacance  du  siège  ne  les  transmet  pas 
aux  chanoines. 

Ainsi  le  chapitre  ne  donne  ni  les  ordres 
Mcrés,  ni  le  sacrement  de  coolirinatioD.  De 
même,  si  un  induit  avait  conféré  à l'évêque 
quelques-uns  des  droits  réservés  au  siège  de 
Rome , tel , par  exemple , que  celui  de  donner 
des  dispenses  de  mariage  au  troisième  degré , 
cette  prérogative,  personnelle  A l'évcque,  ne 
pssserait  pis  au  chapitre. 

Quoique  les  chanoines  n'aient  pas  le  droit 
de  faire  de»  ordinations,  cependant  l'Église 
n'est  pas  exposée  A manquer  de  ministres  i le 


chapitre,  par  des  lettres diniissoriales , adresse 
ceux  qu'il  juge  dignes  du  sacerdoce  à des  évê- 
ques qui  leur  confèrent  l’ordre  pour  lequel  ils 
sont  présentés  (1). 

Le  chapitre  peut  de  même  révoquer  les  per- 
missions de  confesser,  en  accorder  de  nou- 
velles, les  limiter  suivant  les  temps,  les  lieux, 
et  les  cirœnslances,  approuver  les  prédica- 
teurs, permettre  les  quêtes,  et  autoriser  les 
religieuses  àsortir  momentanément  du  cloître. 

Le  chapitre  peut  aussi,  pendant  la  vacance 
du  siège,  présider  les  synodes  de  cnrés,  et 
faire  des  statuts  synodaux,  ainsi  que  des  ré* 
glemenssur  les  fêles  et  le^  jeûnes;  il  peut  de 
même  nommer  des  commissaires  à l'effet  de 
visiter  les  égliseset  les  monastères. 

Cependant  il  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que, 
n'étant  revêtu  que  d'une  autorité  transitoire, 
il  ne  doit  faire  aucune  innovation  dana  la  dis- 
cipline générale  du  diocèse,  si  ce  n'est  dans  le 
cas  d'une  évidente  nécessité. 

Il  est  encore  dans  les  attributions  du  cha- 
pitre de  dispenser  des  censure»  encourues 
pour  les  crimes  cachés,  excepté  pour  l’homi- 
cide volontaire.  Il  peut  également  absoudre 
de  riicrétie,  la  bulle  In  cœnd  domini , qui 
réserve  celte  absolution  au  pape  , n’étant  pas 
reçue  en  France. 

Si  Févéque  était  en  possession  immémoriale 
de  donUer  des  dispenses  dans  des  cas  réservés 
au  saint-siège,  le  chapitre  aurait  te  même 
droit.  II  nomme  également  aux  bénéflees  dont 
la  collation  appartient  A l’évêque. 

Et  comme  il  lui  serait  impossible  de  faire 
collectivement  tons  ces  actes  de  juridictioD, 
il  a le  droit  d’en  confier  l'exercice  A des  vicai- 
re» généraux;  et,  libre  dans  le  choix  de  ses 
mandataires,  il  est  le  maître  de  limiter,  de 
modifier  les  pouvoirs  qo'tl  leur  confère,  et  de 
les  révoquer  comme  il  le  juge  A propos. 

Des  formes  à suivre  dans  Vexercice  de  la 
Juridiction  spirituelle. 

La  juridiction  spirituelle  agit  de  deux  ma- 
nières, sur  le  for  intérieur  et  sur  le  for  exté- 


(1)  Le  coficile  de  Trente  défend  sax  chapitres  de 
donner  des  dimisaoire»  pendinl  la  preoiicre  année  de 
la  vscance  du  siège  épiscopal;  nsis  ce  concile  n'é- 
tant pas  reçu  en  France,  cette  défense  n'est  regar- 
dée que  comiae  un  simple  co&ieiL 
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rteor.  Daiit  le  |iretnier  cas,  on  lui  donne  la 
dênominalion  de  juridiction  pénilentielle,  et 
dans  le  second  celle  de  juridiction  volontaire. 

La  juridictinn  pénitentielleest  celle  qui  re- 
garde particulièrerneot  le  sacrement  de  péni- 
tence. Tout  confeasenr  approuvé  est  investi 
de  cette  juridiction  : les  curés,  et  en  général 
tous  ceux  qui  possèdent  des  bénéfices  é chaire 
d'âme,  la  reçoivent  par  rinsliliition  cano- 
nique. 

Les  actes  de  la  juridiction  volontaire  sont  de 
deux  sortes,  de  grâce  ou  de  justice. 

Les  actes  de  grâce  sont  ceux  que  l'évèqne 
peut  ne  pas  faire,  et  à Pégard  desquels  il  n'a 
d'autre  régulateur  quo  sa  volonté  : tels  que  la 
nomination  aux  bénéfices  dont  la  pleine  colla- 
tion lui  appartient,  raiitorisatinn  de  s'affilier 
à un  aul  re  diocèse , des  dimissoires  à des  clercs 
pour  se  faire  ordonner  par  un  évêque  étran- 
ger, des  pouvoirs  à conférer  â des  prêtres  sans 
fonctions  et  sans  bénéfice,  rétablissement  des 
chapelles  domestiques,  et  autres  de  la  même 
nature.  Ces  actes  ne  sont  assujettis  à aucune 
formalité. 

Dana  la  classe  des  actes  de  justice  se  placent 
les  réglemens  que  Vévêque  doit  faire  , les  or- 
donnances et  les  décisions  qu'il  est  obligé  de 
rendre  relativement  au  maintien  de  la  disci- 
pline, à la  correction  des  mœurs , à la  pureté 
de  renseignement,  à raduiinistration  des  sa- 
cretnens,  â la  régularilc  dans  la  célébration 
des  offices  , à la  décence  dans  les  édifices  des- 
tinésan  culte,  aux  institutions  canooiquesqui 
lui  sont  demandées}  en  un  mot,  à loulcequi 
peut  donner  lieu  soit  à l'appel  simple  devant  le 
supérieur  ecclésiastique,  soit  à l’appel  comme 
d'abus  devant  les  tribunaux  séculiers. 

Mais  si , dans  l’exercice  de  ce  tle  partie  dé  sa 
juridiction,  l’évêque  ne  dispose  que  comme 
juge  en  premier  ressort,  il  faut  nécessaire- 
ment que  ses  décisions  soient  revêtues  de  cer- 
taines formes  judiciaires,  et  surtout  qu’elles 
renferment  des  motifs  qui  puissent  éclairer 
l’anlorilé supérieure  qui  doit  les  apprécier  (i). 


(i)  Les  arckevéques  ot  évèqaes,  oa  leurs  vi- 
V caim  généraux,  qui  refosoront  de  donner  leur 
O rwa,  ou  «mnimi'ffff  canonique , ecront  teons  d'en 
» eiprtBMt  les  caoses  dans  les  actes  ^'ils  feront 
" déhrrer  à ceux  auxquels  ils  les  auront  refusés.  » 
de  169.5.  art.  5. 


Les  actes  de  la  juridiction  volontaire  tpii 
sont  snaceptiblea  d’être  allaqués  par  la  voie  de 
l'appel,  sont  indiqués  avec  beaucoup  de  pré- 
cision dans  le  célèbre  édit  de  1695.  On  en 
verra  les  principales  dispositions  dans  le  cha- 
pitre suivant 

Nous  venons  de  dire  que,  dans  l’exercice 
de  la  juridiction  volontaire,  les  évêques  sont 
obligés  de  motiver  les  actes  que  l’on  nomme 
de  justice.  Mais,  dans  un  grand  nombre  de 
circonstances,  Us  motifs  ne  peuvent  être  pui- 
sés que  dans  des  documens  qui  ne  s’obtien- 
nent que  par  des  vérifications  et  des  enquêtes  : 
par  exemple,  l'évêque  est  informé  qu'un  ec- 
clésiastique néglige  de  se  conformer  aux  rils 
de  l’Église,  dans  Padminislralion  des  socre- 
mens } mais  il  sait  aussi  qu’une  dénonciation 
n’est  souvent  qu'une  calomnie , et  que  la  jus- 
tice lui  défend  de  sévir  avant  que  le  fait  suit 
légalement  constaté.  Sous  le  régime  des  offi- 
cialités,  rien  n'élait  plus  simple  : le  promoteur 
rendait  plainte,  produisait  les  témoins,  et  ci- 
tait le  prévenu}  l'official  recevait  leurs  dépo- 
sitions et  ses  réponses}  le  greffier  en  dressait 
procès-verbal;  et,  sur  le  tout,  il  intervenait 
un  jugement.  Aujourd'hui  les  évêques  n’ont 
auprès  d’eux  ni  ministère  public,  ni  officiers 
ministériels;  et  cependant  ils  n’en  sont  pas 
moins  obligés  de  se  conformer  à ces  règles 
éternelles,  que  l’on  ne  peut  condamner  per- 
sonne sans  renteadrc;qu*aux  yeux  des  juges, 
un  fuit  n’est  réputé  constant  que  lorsqu'il  est 
établi  dam  les  formes  légales.  Comment  donc 
l’évéque  procédera- l-il  contre  recclésiastique 
dont  la  conduite  est  déférée  à sa  censure? 

Avant  de  censurer  un  occlésiaatique,  avant 
de  donner  une  ordonnanice  de  suspension  ou 
d’interdiction,  l’évêque,  ou  la  personne  qu’il 
commet  à cet  effet,  peut  et  doit  appeler  des 
témoins,  prendre  leur  serment,  recueillir  leur 
déposition , en  un  mot,  prendre  toutes  les  me- 
sures propres  à le  conduire  à la  découverte 
de  la  vérité,  il  le  doit,  parce  que  la  justice  lui 
en  fait  un  devoir,  parce  que  l’honneuret  l’état 
des  hommes  étant  sous  U protection  spéciale 
des  lois,  nulle  atteinte  ne  peut  leur  être  por- 
tée que  dans  des  formes  légales.  U le  peut, 
parce  qu’U  ne  fait  en  cela  que  ce  qui  s' est  con- 
stamment pratiqué  toutes  les  fuis  qu'il  s'est 
agi  de  l'aliénation  d’un  bien  d’égliso,  de  la 
suppression  d’un  litre  ecclésiastique,  de  la 
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réunion  d'nn  bénéfice  ■ im  aulre;  acte*  qui 
apparliennent  également  â U juridiction  to- 
Ion  taire. 

De  l'appel  simple. 

Il  y a deux  manières  de  ae  pour\otr  contre 
les  actes  de  la  puissance  spirituelle  : l'appel 
simple  et  l'appel  comme  d’abus.  Ce  dernier 
fera  lu  rantière  du  chapitre  suivant  ; l'appel 
simple  terminera  celui-ci. 

Dans  les  premiers  siècles  de  l'Église,  les  ap> 
pela  étaient  inconnus  : la  sainteté  des  évêques 
garantissait  la  bonté  de  leurs  jugemens  ; et  si 
l'évéque  lui-même  avait  à se  plaindre  d'une 
décision  de  son  métropolitain , il  portait  sa  ré- 
clamation devant  un  concile  provincial , et 
tout  finissait  là.  Le  recours  au  pape  était  in- 
connu. Les  fausses  décrétales  l’érigérent  en 
droit.  Malgré  la  nouveauté  de  cette  préten- 
tion, malgré  la  résistance  de  plusieurs  Égli- 
ses, notamment  de  l'Église  gallicane,  il  fut 
enfin  reçu  que  l'on  pouvait  appeler  à Rome 
de  toutes  les  Cours  ecclésiastiques;  et  dès  lors 
s'établit  la  jurisprudence  des  appels,  telle 
qu'elle  existe  aujourd'hui , c'est-à-dire  de  l'é- 
véque  au  métropolitain,  et  du  métropolitain 
au  pape. 

Cependant  nos  roia , toujours  occupés  de  la 
dignité  de  leur  couronne  et  des  intérêts  de 
leurs  sujets,  ont  exigé  que  des  commissaires 
nommés  par  le  pape  jugeassent  en  France  les 
appels  à Rome. 

D'Héricourt  ajoute  : » Et  en  cas  qu'aprèsle 
» jugement  des  commissaires  il  n'y  ait  pas  en- 
» core  trois  sentences  conformes,  la  partie  qui 
Il  se  trouve  lésée  peut  interjeter  appel  de  leur 
V jugement,  et  obtenir  du  pape  de  nouveaux 
U commissaires,  jusqu'à  ce  qu'il  y ait  (rois 
n sentences  conformeft  (i).  0 

L’appel  s'interjette  par  un  simple  acte, 
comme  dans  les  tribunaux  civils. 

Si  celui  qui  a interjeté  appel  néglige  de  le 
relever  devant  le  juge  supérieur,  la  partie  qui 
a gagné  sa  cause  peut  le  faire  anticiper,  et 
faire  déclarer  l'appel  Jcsert.  Les  délais  pour 
relever  ces  sortes  d'appels  sont  les  mêmes  que 
dans  les  matières  ordinaires. 


(1)  L<iis  cecl.^  châp,  a5,  n®  3. 


On  suit  de  même,  pour  la  péremption,  les 
règles  de  la  procédure  civile  (2]. 

CHAPITRE  XXVIII, 

Suite  du  chapitre  précédent.  De  Vappel 
comme  d'abus. 

On  vient  de  voir  le  développement  de  la 
puissance  temporelle  des  papes;  c'est  l'événe- 
ment le  plus  extraordinaire  des  temps  moder- 
nes. Mais  comme  cette  puissance  n'était  sortie 
de  ses  limites  naturelles  qu'à  l'aide  de  l'igno- 
rance et  de  la  superstition,  c'était  le  colosse 
aux  pieds  d’argile.  11  fut  ébranlé  sitôt  que  les 
esprits  commencèrent  à s'éclairer;  et  l'appel 
comme  d'abus  fut  la  pierre  détachée  de  la 
montagne. 

Il  y a lieu  à l'appel  comme  d'abus  toutes  les 


(9)  » Conune  on  ne  peot  prononcer  les  censures 
» que  contre  ceux  qui  refusent  d’obéir  aux  ordres 
Il  de  l'Eglise  qui  leur  sont  connus,  elles  doirent 
Il  être  précédées  des  monitions  canoniques,  qu'il 
n faut  faire  en  présence  des  témoins  . soit  que  le  su- 
» périeur  ecclésiastique  ordonne  de  faire  quelque 
Il  eboae,  aoit  qu’il  défende  quelque  mauTaiae  ac- 
II  tion-  Ces  monitions  doirent  ordinairement  être  au 
» nombre  de  troia . cotre  cbacune  desquelles  on 
Il  laiaie  on  iolenralle  an  moins  de  deux  jours , pour 
» donner  le  temps  de  se  reconnaître  à celui  qui  est 
Il  menacé  d'excommunication.  Cependant,  quand 
Il  l'affaire  est  extraordinairement  pressée,  on  peut 
» diminuer  le  temps  d'entre  les  monitions.  n'en 
Il  faire  que  deux,  ou  même  qu'une  seule,  en  arer- 
II  tissant  d«ns  l'acte  que  celte  et  unique  monition 
» tiendra  lien  des  trois  monitions  canoniques,  al- 
II  tendu  l'état  de  l’affaire,  qui  ne  permet  pu  qu’on 
» Buire  les  formalités  ordinaires,  n Lois  eccté~ 
siastiques , de  d’HCkicoost,  chapitre  aa,  arti- 
cle 3g. 

(i  Lca  Cours  séculières  jugent  que  l'obligalion 
Il  d'apporter  les  précautions  ordonnées  par  les  con- 
Il  eilca,  dans  les  excommunications,  est  de  rigueur. 
Il  particulièrement  les  monitions.  Elles  prononcent 
Il  qu’il  y a abus  dans  les  décrets  des  évêques  qui 
» ont  négligé  de  les  observer.  Cest  un  des  princi- 
» paux  motifs  de  l’arrêt  du  parlement  do  Paris,  du 
M 3o  septembre  1669,  contre  l'évêque  d'Amiens, 
U en  faveur  du  doyeu  de  l’égUie collégiale  do  Rojc, 
U que  ce  prélat  avait  excommunié , sans  observer 
I»  dans  les  monitions  les  intervalles  raisonnables,  n 
Mémoires  du  deryé , tome  VII.  p-  iii4,  ii»5. 
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foU  qae  la  jaridiclicMi  eccléaiastiqae  commet 
de*  entreprises  sur  les  dnûis  de  la  puissance 
temporelle , des  vexations  contre  les  sujets  du 
roi,  ou  des  infractions  aux  canons  des  con- 
ciles et  aux  libertés  de  rÉgltse  gallicane. 

Ce  point  de  notre  droit  public  est  irrévo* 
cablemeot  fixé  par  rarlicle  79  des  libertés  de 
l'Église  gallicane,  dont  voici  les  termes  : Nos 
père*  ont  dit  ; le*  appels  comiTie  d*abus  être, 
quand  il  y a entreprises  de  Juridiction , ou 
attentats  contre  Us  saints  décrets  et  canons 
reçus  en  ce  royaume,  droits,  franchises , 
libertés  et  privilèges  de  l’Eglise  gallicane, 
concordats,  édits  et  ordonnances  du  roi , 
arrêts  de  son  parlement } bref,  contre  ce 
qui  est  non-seulement  de  droit  commun, 
divin  ou  naturel,  mais  aussi  des  préro- 
gatives de  ce  royaume  et  de  l’Eglise  d’i- 
celui. 

On  remarque  dans  ce  texte  que  Pinfraclion 
anx  arrêts  de  réglement  des  Cours  souveraines 
donne  ouverture  à l'appel  comme  d’abus.  Pé- 
vret,  dans  son  Traité  de  l’appel  comme  d*a- 
bus,  liv.  1,  cliap.  9,  n^  5,  en  rend  la  raison 
en  ces  termes  : » Les  Cours  étant  protectrices 
1*  et  conservatrices  des  saints  décrets,  et  ayant 
>»  été  établies  pour  maintenir,  par  leur  au- 
» torité,  les  droits  de  supériorité  et  de  son- 
» verainelé  du  rot  sur  le  temporel  de  son 
n ÊtaL...,  et  pour  connaître  des  entreprises 
» non-seulement  préjudiciables  aux  droits 
» de  la  couronne,  mats  aux  immunités, 
s droits  et  libertés  ecclesiastiques,  il  est  cer- 
» Uin  que  les  arrêts  généraux  qu’elles  don- 
» nent,  soit  de  leur  ol!ice,soit  sur  les  ré- 

» quisitions  de*  procureurs  généraux et 

» que  les  réglemens  qu’elles  font  pour  con- 
u server  en  vigueur  la  discipline  extérieure 
■ de  l'Église,  ont  force  et  autorité  de  loi, 
» en  telle  sorte  qo’on  n’y  peut  déroger  sans 
» commettre  un  abus  notoire  et  manifeste....; 
U bref,  si,  en  quoi  que  ce  soit,  le  juge  d’é- 
> glise  entreprend  sur  les  défens^  à lui  fai- 
w tes  par  les  Cours  du  parlement,  ou  s'il 
n donne  jugement  sur  ce  qu’elles  auraient 
» déjà  décidé,  il  y a abus  formel  en  cela. 

Il  fondé  sur  la  contravention  aux  arrêts,  u 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  les  su- 
jeli  du  rui , ecclésiastiques  ou  laïques,  lésés 
par  des  actes  de  lu  puissance  ecclésiastique , 
^t  le  droit  de  les  attaquer  par  la  voie  de 


l'appel  comme  d'abus.  Celte  maxime  fut  pro- 
clamée par  M.  l'avocat-général  de  Saint-Far- 
geau , portant  la  parolp  à l’andience  de  la 
grand’ebambre,  le  il  janvier  176t.  » Il  y a 
w abus,  disait  ce  savant  magistrat,  quand  les 
» juges  ecclésiastiques  entreprennent  sur  la 
» puissance  séculière,  qu’ils  donnent  atteinte 
» à la  liberté  et  à la  franchise  des  sujets  du 
U roi|  qu'ils  conlreviennentaux  ordonnances 
U et  aux  lois  de  l’État,  ou  aux  canons  reçus 
» dans  le  royaume,  dont  le  roi  est  te  conserva- 
w leur  et  le  protecteur.  Enfin,  comme  réquité 
» est  la  première  de  toutes  les  lois,  lorsque 
9 le  jugement  d’un  supérieur  ecclésiastique 
» est  tellement  contraire  à l'équité,  et  blesse 
n si  évidemment  le  bon  droit , que  c'est  piu- 
» tôt  un  abus  qu'un  usage  légitime  du  puu- 
» voir,  que  c’est  moins  un  jugement  rai- 
» sonnable  qu’une  vexation  odieuse,  alors 
» les  sujets  opprimés  peuvent  avoir  recours 
» à l’autorité  du  prince  pour  arrêter  les  vexa- 
II  lions  dont  ils  sont  la  victime.  » 

Dans  le  même  plaidoyer,  M.  de  Saint-Far- 
geau  observe,  avec  sa  sagesse  ordinaire,  <iae 
l’appel  comme  d'abus  étant  fondé  sur  des  mo 
tifs  d’ordre  public , et  uniquement  dans  la 
vue  de  maintenir  l’autorité  do  rot  et  la  disci- 
pline de  l’Église,  doit  être  rejeté  toutes  les 
fois  qu’il  ne  s’agit  que  d'erreurs  légères  éclisj)- 
pées  aux  tribunaux  ecclésiastiques.  » Si  l’on 
» consulte,  disait-il,  les  notions  que  l'histoire, 
Il  la  connaissance  de  nos  maximes,  et  la  tra- 
» dition  de  nos  prédécesseurs , donnent  de 
H l'appel  comme  d'abos,  tout  enseigue  que 
Il  l'appel  comme  d’abus  n’est  pas  une  procé- 
i>  dure  ordinaire  établie  pour  faire  réformer 
n de  légères  erreurs  dans  les  décisions  des 
B Cours  ecclésiastiques , mais  un  recours  ex- 
u tniordinaire  à l’autorité  souveraine , établie 
>1  pour  réprimer  l’abus  du  pouvoir  dont  les 
B ecclésiastiques  jouissent  dans  l’État,  sous 
B l’autorité  et  avec  la  permission  du  roi.  » 
Ou  aurait  dû  qualifier  d'appel  ponr  ex- 
cès de  pouvoir  ces  sortes  de  recours  k la 
paissance  séculière  ; en  efiet  leur  objet  est,  le 
plus  souvent,  de  faire  déclarer  que  le  juge 
d'église  a franchi  les  bornes  l^les  de  sa  ju- 
ridiction; mais  le  clergé,  qui  avait  lui-même 
posé  celles  qui  existaient , les  aurait  ai  opiniâ- 
trement défendues , que  chaque  contestation 
de  cette  espèce  aurait  donné  lieu  k dos  débats 
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interminables.  Pour  les  éviter,  on  imagina 
cette  dénomination  d'appel  comme  d'abui. 
Ainsi  Ton  disait  au  juge  d'église  : Nous  n'exa* 
minons  pas  si  vous  étiez  autorisé  à connaître 
de  telle  aifuire;  nous  voulons  bien  supposer 
que  vous  en  aviez  le  droite  mais  vous  avez 
abusé  de  ce  droit;  vous  en  avez  fait  un  usage 
illégitime;  voire  décision  doit  donc  être  ré- 
formée. 

A de  semblables  inénagemens  envers  la 
puissance  ecclésisslique,  on  devine  aisément 
que  rinstilulion  de  l'appel  comme  d'abus  ap- 
partient à des  tempe  déjà  fort  reculés.  En  ef- 
fet , elle  remonte  au  quatorzième  aiècle  ; mais 
la  chose  était  plus  ancienne  que  le  nom.  A 
toutes  les  époques  de  la  monarchie,  l'auto- 
rité royale  s'est  déployée  contre  les  entre- 
prises du  clergé  : les  exemples  en  sont  très* 
fréquens  sous  les  deux  premières  races;  il  y 
en  a plusieurs  sous  les  premiers  rois  de  la 
troisième,  notamment  pendant  le  régne  de 
saint  Lx)uîs.  * 

Mais  nous  n'avions  encore  ni  ce  roinUtère 
public  si  vigilant  et  si  actif,  ni  ce  parlement, 
la  terreur  de»  ultramontains.  Les  ministres 
du  roi  luttaient  seuls  contre  la  Gourde  Rome, 
et  les  forces  n'étaient  pas  égales.  Que  pou- 
vaient, en  effet,  quelques  hommes  inveslia 
à la  vérité  d'un  grand  pouvoir,  mais  d'un 
pouvoir  précaire,  et  diilraita  d'ailleurs  par 
tant  d'autres  soins,  contre  un  grand  corps 
toujours  dana  la  vigueur  de  l'âge,  parce  qu'il 
se  régénérait  continuellement,  et  dont  les 
membres  inamovibles  étaient  tous  animés  du 
même  esprit,  et  marchaient  constamment  vers 
le  même  but. 

A une  puissance  ainsi  constituée,  il  fallait 
opposer  une  autorité  également  énergû}ue  et 
sage,  et  toujours  en  action. 

Cette  autorité,  1a  Franco  la  posséda  après 
que  Philippe-le*Bel  eut  rendu  le  parlement 
sédentaire  à Paris. 

Dès  cet  instant  les  ministres  n'eurent  plus 
à s'occuper  des  entreprises  du  clergé  ; leur  ré- 
pression devint  le  principal  objet  de  la  sollici- 
tude des  procureurs  généraux.  Rien  n'échappa 
désormais  au  zèle  infatigable  de  ces  magis- 
trats; par  lenr  organe,  tous  les  actes  de  la  ju 
ridiction  ecclésiastique  qui  pouvaient  com- 
promettre la  souveraineté  du  roi,  les  libertés 
de  l'Église,  les  droits  et  la  tranquillité  des 


citoyens,  furent  déférés  au  parlement,  et 
alors  s'introduisirent  ces  formes  de  procéder, 
auxquelles  on  donne  la  dénomination  d'appel 
comme  d'abus. 

Ces  formes  se  déployèrent  de  la  manière  U 
plus  solennelle  dès  les  premières  années  du 
quinzième  siècle. 

L'Eglise  avait  deux  chefs  : l'un  occupait  le 
siège  de  Rome;  l'autre,  Benoit  XIII,  que  la 
France  avait  reconnu  , résidait  à Avignon.  Ce 
dernier,  voulant  trouver  dans  les  pays  de  son 
obédience  la  compensation  de  ce  qu'il  perdait 
ailleurs,  désolait  le  royaume  par  les  vexatinns 
les  plus  intolérables.  Le  procureur  général  et 
l’Université  de  Paris  les  déférèrent  au  parle- 
ment. Leur  appel  fut  rev'u  , et  les  légats  que 
le  pape  avait  en  France  furent  cités  pour  y 
répondre. 

On  lit  dans  la  plainte  de  TUniversité  : » Bé* 
» nédicl,  susdit  pape,  ne  garde  ni  poids  ni 
i>  mesure  envers  les  gens  d'église,  ains  , an 
n contraire,  les  assujettit  à jougs  et  servages 
M insupportables,  emportant  les  dépouilles 
» et  successions  à plusieurs  successeurs  des 
» trépassés,  ravissant  les  vacances  des  pré- 
» latures  et  bénéfices,  contraignant  aucuns 
» à payer  des  arrérages  du  temps  passé  » 
w hors  de  la  mémoire  des  hommes,  exigeant 
M des  bénéficiers  la  première  année  de  leurs 
» bénéfices,  levant  les  procurations  qui  sont 
M dues  aux  prélats,  et  autres  ordinaires, 
U pour  leur  visitation,  etc....  Comment  souf* 
n frir  toutes  ces  choses  de  Bénédict,  lequel, 
H par  vérité  même  do  l’Kvangile,  n'est  autre 
M que  ministre  de  l'Église,  et  non  seigneur.., 
» Il  se  devait  raisonnablement  conduire, 
I»  sans  être  si  ardent  à la  tyrannique  exsc- 
» tiun  de  deniers,  et  se  tenir  content  de  ses 
» gages,  disant,  avec  l'apMre,  je  n*ai  con- 
M i/oité  ni  or  ni  argent.,..  11  est  donc  licite 
9 de  se  retirer  et  se  séparer  dudit  Bénédicte 

let{uel  se  serait  vilainement  débordé  en 
» avarice,  etc.  Enfin  l’Univeriilé  concluait 
« et  requérait,  substraction  être  faite  de 
» ^obéissance  duiUt  Bénédict;  à tout  le 
M tnoins , qu*il  lui  fût  fait  défense  de 
J»  plus,  à Vavenir,  exercer  de  pareilles  exac* 
n ■iions.  Il 

Après  l'Université,  M.  le  procureur  général 
prit  la  parole,  et,  dans  un  discours  très-savant, 
il  établit,  B Que  le  roi , seul  sonverain  dans  son 
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>»  myaume,  a seul  le  droit  d'y  impoeer  des 
>1  laxesj  t(oe  les  lois  de  l'Eglise  défendent  aux 
B arebevêques  de  faire  des  exactidos  et  levées 
» de  deniers  sur  leurs  suiTragatts;  que  l'Éori- 
B ttire  appelle  de  ce  nnm  d'arebevéque  l’évé- 
B que  de  la  ville  de  Rome;  que  les  églises 
B avaient  été  fondées  et  dotées  par  les  princes 
» séculiers;  qu’il  appartenait  au  rot  et  à sou 
B parlement  de  pourvoir  à l’oppression  de 
B l'Eglise,  etc.  » 

Ue  1a  part  dudit  Bénédict  et  de  sea  ofliciers 
fut,  au  contraire,  réjiondti  et  requis,  » Qu’at- 
» tendu  que  la  matière  était  grande  et  liaute, 
U et  concernait  les  droits  du  siège  de  Rome; 
M qu’il  n’avait  eu  la  Cour  aucun  procureur 
» par  conseil  duquel  la  présente  cause  pût 
«>  être  déduite....,  il  plût  à la  G)ur  surseoir,  b 

LXFniveraité  répliqua,  «t  Que  le  fonde- 
» meut  des  raisons  alléguées  pr  ledit  Bénédict 
» ne  pouvaitaubsister,  etc.  » 

M.  le  procureur  général  reprit  la  proie,  et 
demanda,  •*  Que  justice  fût  faite,  â l’instant, 
» des  vexations  du  pape;  car,  ajoula>t*il,  si, 
« en  la  police  awuliérc,  le  prince  s’elforçait 
» de  prendre  et  enlever  au  noble  ou  au  rolu- 
« rier  les  premières  annales  des  héritages  alié- 
» nés  à quelque  litre  que  ce  fût,  qui  est-ce 
I»  qui  ne  le  jugerait  un  tyran  et  destructeur 
w de  lit  république?  qui  est-ce  qui  voudrait 
» souflrir  uu  tel  gouvernement  ? » 

Sur  ces  délits,  et  les  parties  amplement 
ouï^s  de  part  et  d*autre,  et  fout  considéré 
avec  grande  et  mûre  délibération , intervint 
arrêt,  par  lequel  dit  a été,  qu'icelui  Béné- 
dict et  ses  officiers  cesseront  d'exiger  et  le- 
ver dans  le  royaume  les  premiers  fruits , 
annates  et  émolumens  des  prélatures  et  au- 
tres bénéfices  quelconques.,., j ensemble , 
n'exigeront  aucunes  procuration$  dues  pour 
les  visitations  ; cesseront  de  percevoir  au- 
cuns arrérages,  tels  qu’ils  soient  ,*  et  si  au- 
cune chose  de  ce  qui  a été  levé  était  encore 
entre  les  mains  des  collecteurs,  il  sera  ar- 
rêté et  mis  sous  la  main  du  roi. 

Ce  n'est  pas  tout.  Les  légats  avaient  osé  ex- 
^tioifflooier,  et  même  faire  emprisonner  ceux 
qai  leur  avaient  montré  de  L résistance.  Cet 
tllentat  i l'autorité  royale  fut  réprimé  pr 
oae disposition  de  l’arrêt,  qui  ordonne  Que 
ceux  qui  sont  détenus  et  excommuniés  pour 


raison  des  choses  susdites  seront  relâchés  et 
absous  {\). 

Cet  arrêt  est  du  1 1 septembre  1 4o6  (3). 

Nous  purrions  rapprter  beaucoup  d’ar- 
rêts semblables,  niais  pérsonne  n’ignore  que 
toutes  les  entreprises  de  la  Cour  de  Rome  ont 
constamment  trouvé  dans  les  parlement  des 
censeurs  inexorables;  c'est  une  justice  qu'il 
est  impoenble  de  leur  refuser. 

L’une  des  maximes  de  notre  droit  public 
est  que  nul,  dans  le  royaume,  ne  peut  soit 
publier,  soit  faire  exécuter  une  bulle,  un  bref, 
un  rescrit  du  pp,  avant  la  vérification  de 
ces  actes,  et  s;ins  U permission  du  roi.  Celte 
maxime  est  si  cerlaineque,  si  je  rapprte  l’ar- 
rêt que  l’on  va  lire,  c’est  moins  pur  l’établir 
que  pur  exposer  les  exceptions  dont  elle  est 
susceptible. 

Cet  arrêt  fait  inhibitions  et  défenses  à tous 
archevêques  et  évêques,  leurs  vicaires  et 
officiaux,  recteurs  et  suppôts  des  Universi- 
tés, de  recevoir,  faire  publier,  et  exécuter 
toutes  bulles  et  brefs  sans  permission  du  roi, 
vérifiée  en  la  Cour}  sans  néanmoins  que  les 
provisioru  des  bénéfices,  et  expéditions  or^ 
dinaires  concernant  les  affaires  des , parti* 
culiers  qui  s’obtiennent  en  Cour  de  Rome, 
suivant  les  ordonnances  du  royaume  et  lois 
de  VBtat,  soient  comprises  ès  susdites  dé- 
fenses. Cet  arrêt  est  du  i5  mai  1647. 

Les  clauses  dér<^atoires  aux  lois  de  l'élise 
et  de  l’Etat,  insérées  dans  les  balles  des  pps, 
donnent  ouverture  ê l’appl  comme  d'abus.  11 


(t)  U L'excommanié  ne  puTsot  ester  en  Joge- 
» ment,  soirant  les  décrétales,  on  lui  accorde, 
U dans  les  tribunaux  occléaiastiques,  une  absolution 
)i  à cautèle,  dont  l'effet  est  seulement  de  le  rendre 
)>  cspablc  de  procéder  en  justice.  En  France,  on 
» fi'admet  point,  dans  les  tribunaux  séculiers,  cette 
)i  exception  contre  les  excommuniés  : cependant,  si 
» le  parlement  estimait  néoessairo  que  ceux  qui 
t>  sont  excommuniés  obtinssent  une  absolution  d 
» cautèle , U faudrait  qu'tl  les  renroyât  pur  cet 
i>  effet  aux  archevêques  qui  ont  prononcé  Texcom- 
u municatioii.  ou,  en  cas  de  refus,  aux  sopéripurs 
» eecléiiastiques.  » D'HitatcooRT,  Lois  ecclés. , 
part. , I,  chap.  as , art.  7S. 

(s)  Cet  arrêt,  dont  nous  ne  donnons  que  l'analyse, 
est  rapporté  en  forme  dans  le  Commentaire  de  De- 
Moi'UH  iQr  l'Bdii  des  petites  dates,  seconde 
partie. 
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en  serait  de  même  d'une  biilte  par  Isquelie  le 
pape  statuerait  motu  proprio,  et  sans  avoir 
pris  l’avis  du  collège  des  cardinaux. 

Ces  deux  maximes  sont  consignées  dans  un 
mémoire  de  M.  l’avocat-général  Talon,  con- 
cernant une  bulle  datée  du  19  février  1646, 
bulle  qui  avait  pour  objet  de  forcer  tous  les 
cardinaux  de  résider  à Rome.  « La  bulle  du 
1)  |iape,  dit  notre  savant  magistrat,  pèche  en 
U la  forme  et  au  fond.  En  la  forme  : elle  est 
V faite  sans  l'avis  des  cardinaux,  du  propre 
M mouvement  du  pape  seul , et  avec  cette  dis- 
M position  pourtant  qu’elle  sera  de  même 
» force  et  autorité  que  si  elle  avait  été  faite 
M dans  la  congrégation  des  cardinaux;  ce  qui 
I*  justifie  que  celte  formalité  était  nécessaire 
» pour  rendre  le  décret  obligatoire. 

» Or,  ces  paroles,  motu  proprio,  sont  abu- 
n sives  en  France,  parce  que  nous  honorons 
M tout  ce  qui  est  émané  du  saint-siège,  lort- 
» qu’il  a été  fait  par  les  voies  ordinaires  et  lé- 
» gitimes 

» L’autre  défaut  qui  se  rencontre  en  la  for- 
» malité  de  celte  bulle  résulte  des  dérogations 
» y contenues  à tous  les  canons , à toutes  sor- 
t>  tes  de  constitutions  apostoliques  et  décrets 
» des  conciles  généraux  faits  et  à faire,  qui 
» sont  termes  extraordinaires  inconnus  en 
i>  France,  de  qui  la  souffrance  ruinerait  les 
» libertés  de  l’Eglise  gallicane,  qui  sonique 
» nous  ne  sommes  point  obligés  en  France  de 
» recevoir  des  ordres  nouveaux  et  des  établis- 
» semena  contraires  é l’ancienne  diKipline 
w de  l'Église  ; en  telle  sorte  que  nos  libertés 
» ne  sont  pas  des  privilèges  qui  nous  aient 
U été  accordés,  mais  plutôt  une  possession 
» de  ne  point  recevoir  de  privilèges,  de 
» grâces  ni  de  dispenses , quand  elles  sont 
w contraires  au  droit  commun,  si  ce  n*est 
n en  certains  cas , que  le  temps  et  le  besoin 
n de  VJiglise  ont  autorisés  : de  sorte  que  ces 
»i  dérogations  faites  au  droit  public,  et  spécia- 
>•  lemeot  aux  décrets  des  conciles,  sont  no* 
n toirement  abusives  en  France  (i).  » 

Dans  un  discours  prononcé  à la  grand'* 
chambre  du  parlement,  le  10  mai  1^4?  > 
M.  l’avocat-général  Talon  nous  apprend  en- 
core que  les  décrets  des  différentes  congréga* 


'.i)  Mémoires  Je  M.  T*w>»,  tome  IV,  page  9, 


lions  de  cardinaux  n'ont  aucune  espèce  d’au- 
torité en  France,  quand  même  ils  auraient 
été  délibérés  en  présence  du. pape. 

il  s’agissait,  dana  celle  affaire,  d’un  décret 
de  la  congrégation  dite  de  l'Inquisition  , qui 
censurait  un  livre  imprimé  à Paris,  ayant 
pour  objet  d’établir  que,  dans  l’Église,  le  pou- 
voir de  saint  Paul  était  égal  à celui  de  saint 
Pierre,  h Nous  ne  reconnaissons  point  en 
» France,  disait  ce  grand  magistrat,  ni  la 
» puissance  ni  la  juridiction  des  congréga- 
w lions  qui  se.  tiennent  à Rome,  lesquelles  le 
n pape  peut  établir  comme  bon  lui  semble  : 
» les  arrêts,  les  décrets  de  ces  congrégations, 
» n’ont  poiut  d’autorité  ni  d'exécution  dans  le 
n royaume;  et  lorsque,  dans  l’examen  d’une 
» affaire  contentieuse,  tels  décrets  se  sont 
» rencontrés,  comme  en  matière  de  dispense, 
i>  de  nullité  de  vœux,  de  translation  de  relî- 
n gieux,  la  Cour  a déclaré  les  brefs  émanés 
H de  ces  congrégations  nuis  et  abusifs,  sauf 
i>  aux  parties  à se  pourvoir  parles  voies  or- 
» diniires,  c'est-à-dire  dans  la  chancellerie  où 
i>  les  actes  sont  expédiés  et  portent  le  nom  et 
» le  titre  du  pape,  en  la  personne  duquel  ré- 
I»  stde  l'autorité  légitime. 

Il  Et  pour  ce  qui  regarde  la  matière  de  la 
Il  doctrine  et  de  la  foi,  elle  ne  peut  être  ter- 
II  minée  dans  ces  congrégations  sinon  par 
Il  forme  d’avis  et  de  conseil,  mais  non  d’au- 
» (orité  et  de  puissance  ordinaire.  Il  est  vrai 
» que,  dans  cea  congrégations,  se  censurent 
» les  livres  défendus,  et  dans  icelles  se  fait 
U Viruiex  expurgatorius,  lequel  s’augmente 
» tous  les  ans;  et  c’est  là  où  autrefois  ont  été 
» censurés  les  arrêts  de  celte  Cour  rendus 
n contre  Jean  Gbaslel,  les  Œuvres  de  M.  le 
» président  de  Thou,  les  libertés  de  l'Église 
» gallicane,  et  les  autres  livresqui  concernent 
)i  la  conservation  de  la  personne  de  nos  rois, 
» et  l’exercice  de  la  justice  royale  : de  sorte 
n que,  si  les  décrets  de  celte  qualité  étaient 
» facilement  publiés  et  autorisés  dans  le 
» royaume,  ce  serait  introduire  l'autorité  de 
» l’Inquisition , parce  que  cette  congrégation , 
» qui  se  tient  dans  Rome,  prend  ce  titre, 
M Generalis  et  universalis  Inquisitio  i/su/ii- 
u versd  republicd  christiandadversiu  hoere- 
» ticos ; dans  laquelle  ils  prétendraient,  par 
» ce  moyen,  pouvoir  faire  le  procès  aux  sii- 
» jets  du  roi,  comme  Us  le  pensent  pouvoir 
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• faire  anx  livres  qot  letir  déplaisent , lesquels 
U aonl  imprimés  dans  le  royaume.  >i 
Ce  n'est  pas  seulement  par  des  bulles  et 
des  brefs  qne  les  papes  pourvoient  au  régime 
de  l'Église;  ils  la  gouvernent  encore  par  des 
légats  et  des  nonces,  c'est-à*dire , perdes  mi> 
outres  qu'ils  envoient  dans  les  differens  pays 
de  la  chrétienté,  et  auxquels  ils  conrèrentdes 
pouvoirs  plus  ou  moins  étendus,  suivant  les 
circonstances. 

Ces  diplômes  pouvaient  n'étre  pas  toujours 
dams  une  parfaite  conformité  avec  les  lois  de 
rÉut  et  celles  de  l'Église  de  France;  en  con* 
séquence,  nos  Cours  souveraines  les  unt  con- 
stamment soumis  au  plus  sévère  examen. 
Leur  sollicitude  ne  s'est  pas  arrêtée  l:i.  Dans 
la  crainte  qu'aux  pouvoirs  ostensibles  ne 
/lissent  jointes  des  instructions  secrètes,  elles 
n'ont  cessé  de  porter  des  regards  inquiets  sur 
tous  les  actes  émanés  des  délégués  du  saint- 
aiége. 

Les  arrêts  de  ces  Cours  nous  enseignent  que 
lea  légats  et  les  nonces  résidans  en  France  ne 
doivent  être  considérés  que  comme  les  ambas- 
aadeurs  des  autres  princes  souverains;  que, 
eoos  le  rapport  du  temporel,  ils  n'ont  aucune 
espèce  de  juridiction;  que,  même  à l'égard  des 
fonctions  spirituelles  dont  iU  peuvent  être 
investis,  Us  n'en  doivent  exercer  aucune  avant 
que  leurs  pouvoirs  aient  été  vérifiés,  et  qu'ils 
aient  obtenu  du  roi  la  permission  de  lui  ren- 
dre leurs  hommages. 

a 11  est  véritable,  dîssil  M.  l'avocat'général 
*•  Bignon,  portant  la  parole  devant  la  grand’- 
H chambredu parlement, leaodécembre  1639, 
» il  est  véritable  que  la  condition  d'un  nonce 
» apostolique , résidant  proche  1a  personne  du 
» rot , doit  être  considérée  comme  l'ambassa- 
*•  deur  d'un  prince  temporel , qui  traite  et 
» négocie  les  affaires  de  son  nisllre;  et , quot- 
» que  notre  saint  père  le  pape  soit  père  com- 
n roun , et  qu'en  cette  qualité  il  prenne  soin 
» desaifaires  delà  chrétienté,  et  que  son  légat 
» ne  fasse  qne  ce  qu'il  pourrait  faire  lui- 
» même,  néanmoins  les  fondions  de  ce  légat 
» ne  peuvent  être  exercées  en  Franco  qu'avec 
9 certaines  cérémonies  et  formalités,  savoir: 
» /'approbation  du  roi,  témoignée  par  ses 
. lelires-patentes,  vérifiée»  en  la  Cour,  la- 
. qaille  ne  niamioe  janiaia  de  limiter  le  pou- 
» roir  et  le*  facalté*  de  légal  aiut  terme»  de 


w droit;  et  de  fait  nous  apprenons  par  nos 
M registres  que,  du  temps  de  François  Rr, 

» un  légat  venant  en  France,  et  ayant  envoyé 
n ton  pouvoir,  qui  fut  véri6é  au  parlement, 

» un  particulier  lui  ayant  demandé  on  béné- 
n bce  vacant  lorsqu'il  passait  i La  Charité^ 

H et  le  légat  le  loi  ayant  conféré,  parce  qne 
» lors  de  cette  collation  il  n'avait  pas  encore 
s salué  le  roi , et  que  sa  légation  ne  corn- 
» roence  et  ne  prend  force  que  par  la  licence 
n et  la  permission  que  le  roi  lui  doune,  ce 
n qui  est  présumé  être  accompli  lorsqu'il  fait 
U la  révérence  é 5a  Majesté,  la  Cour  jugea 
w qu'il  y avait  abus  en  sa  collation,  comme 
» étant  précipitée  et  faite  avant  le  temps 
» légitime.  » 

Ce  passage  est  remarquable,  en  ce  qu’il 
prouve  que  les  légats  et  les  nonces  ne  peuvent 
exercer  aucune  fonçlion  dans  le  royaume 
avant  d'avoir  obtenu  du  roi  l'honneur  de  lui 
être  présentés;  et  cela  quand  même  leurs  pou- 
voirs auraient  été  précédemment  vérifiés  dans 
les  Cours  souveraines.  v 

Celte  vérification  n'était  rien  moins  qu'une 
simple  formalité.  Les  parlemens  y apportaient 
l'attention  la  plus  sévère  : toute  clause  insolite 
était  rejetée;  toute  innovation,  soit  dans  la 
forme,  soit  dans  le  style,  était  proscrite,  queU 
que  indUTérente  qu'elle  pût  paraître,  tant 
était  grande  alors  la  défiance  qu'inspirait  la 
Cour  de  Rome.  <«  Ainsi,  c'est  encore  M.  l'a- 
» vocat-général  Bignon  qui  ptrle,  ainsi  la 
» Cour  trouva  à redire  aux  facultés  du  esr- 
>1  dinal  Uarberin,cn  l'année  i6a5,  et  ordonna 
» qu'elles  ne  pourraient  être  exécutées  jus- 
» qu'à  ce  qu'elles  eussent  été  réformé»  dans 
» l'eudroit  auquel  elles  n’avaient  donné  au 
U roi  autre  titre  que  celui  de  roi  de  France, 

» et  avaient  omis  celui  de  roi  de  Navarre.  » 

M.  l'avocal-général  Talon  parle  de  cet  arrêt 
dans  ses  Memuirea.  Ce  qu'il  en  dit  justifie  la 
sévérité  que  le  parlement  déploya  dans  cette 
circonstance.  On  y lit  : « 11  est  notoire  que,  de 
» nos  jours,  cette  qusUté  de  roi  de  Navarre  a 
» été  oubliée  dans  les  bulles  de  Rome  avec 
w dessein  et  afTeclalion.  » 

C'est  encore  une  des  maximes  de  notre  droi  t 
public,  qu'un  légat  ou  un  nonce  ne  peut, 
sans  la  permission  du  roi,  faire  imprimer  e^ 
distribuer  dans  le  royaume  aucun  décret,  au- 
cun mandement,  en  un  mot,  aucun  acte  de 

19 
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jurûÜctioQ,  même  purement  spirituelle.  En 
yuici  un  exemple  fort  remarquable. 

Une  bulle  avait  censuré  un  livre  publié  à 
Paris.  Le  nonce  résidant  en  France  avait  fait 
imprimer  celte  bulle,  et  y avait  joint  un  dé> 
crel  émané  de  lui.  11  avait  obtenu  une  per** 
mission  du  roi , niais  cette  permission  n^auto- 
risait  que  Timpression  de  la  bulle,  et  non 
celle  du  décret.  M.  Brouasel,  conseiller  de 
grand'chambre,  déféra  cette  infraction  au  par* 
lemeot  le  lo  mai  1647,  et  les  gens  du  roi,  en 
ayant  pris  connaissance,  demandèrent  que 
Fimpression  du  décret  ou  mandement  du 
nonce  fût  déclarée  abusive.  Ce  futM.  Pavocnt- 
général  Talon  qui  porta  U parole  dans  cette 
affaire.  Voici  ses  termes  : » Ce  qui  choque 
N d’alxjrd  dans  celte  affaire  est  le  mandement 
H du  nonce,  lequel  a été  imprimé  au  bas  de 
U cette  bulle,  dans  lequel  il  se  qualifie  nonce 
n proche  la  personne  du  roi  et  dans  tout  le 
U royaume  de  Prance,  qui  sont  termes  inso-> 
i>  iites,  parce  que  le  nonce  du  pape,  faisant 
U fonction  en  France  d'ambassadeur,  et  n'en 
I»  pouvant  faire  d'autre,  n'a  aucun  emploi 
»)  que  proche  la  personne  du  roi,  et  n'en  peut 
Il  avoir  dans  le  royaume....  En  second  lieu, 
H le  nonce  dit  qu'il  a reçu  ordre  de  sa  sainteté 
H de  faire  imprimer  ce  décret  :or,  l'iraprer* 
» sion  étant  chose  purement  temporelle,  et 

• qui  fait  partie  de  la  police,  ne  peut  ni  ne 
H doit  être  faite  dans  le  royaume  que  par 
I»  rautorilé  du  roi  ou  du  magistrat. 

» En  troisième  lieu,  le  nonce  dit  que  l'ori- 
B ginal  de  cette  bulle  est  demeuré  dans  les 
M archives  de  sa  nonciature,  laquelle  manière 
M de  parler  ne  convient  point  à nos  mœurs , 
n parce  que  le  nonce  du  pape,  non  plus  que 
U les  autres  ambassadeurs  de  princes  sonve- 
» raina,  n'ont  ni  greflé  ni  archives  dans  ce 

• royaume;  et  les  ambassadeurs  du  roi  n'en 
U ont  point  à Rome. 

» En  dernier  lieu,  le  nonce  ajoute,  par  cet 
» écrit,  qu'il  a envoyé  celte  bulle  aux  arche* 
U véquea  et  évêques  de  sa  nonciature,  comme 
» s'il  avait  quelque  territoire  certain  et  limité 
Il  dans  l'exercice  de  sa  fonction,  u 

Par  ces  difTérens  motifs,  M.  l'avocat'géné- 
ral  conclnait  é ce  qu'il  fût  fait  défense  à toutes 
sortes  de  personnes  de  publier,  imprimer, 
vendre  ou  débiter  aucunes  bulles  ou  brefs,  ni 
ordonnances  émanées  de  la  Cour  de  Rome, 


qu’elles  n'aient  été  vérifiées  par  letlres>pa> 
tentes  enregistrées  au  parlement  ; et  que  les 
exemplaires  csquels  se  trouve  inséré  le  décret 
on  mandement  fussent  apportés  au  greffe  de 
la  Cour,  pour  y être  aupprimés,  avec  défense 
à toutes  personnes  de  les  retenir,  etc. 

Le  i5  mai  1647  intervint  arrêt  conformeé 
ces  conclusions. 

C’était  dans  ces  circonstances,  c'était  lors* 
que  les  légats  et  les  nonces  se  permettaient 
des  actes  de  juridiction,  que  les  parlemens, 
effrayés  de  ces  attentats  é la  souveraineté  du 
roi  et  é l'indépendance  de  sa  couronne , dé- 
ployaient toute  l’autorité  des  lois.  En  voici  en* 
core  quelques  exemples. 

En  i58u,dGs  difficultés  divisaient  les  Cor- 
deliers du  monastère  de  Paria  : le  nonce  du 
pape  entreprit  de  les  régler;  et  quelques-uoi 
des  pères  ayant  décliné  sa  juridiction,  il  le* 
excommunia.  Ceux*ci  se  pourvurent  au  par- 
lement par  1s  voie  de  l'appel  comme  d'abus. 
Sur  leur  requête,  intervint  arrêtqui  ordonna 
que  le  nonce  serait  assigné  pour  répondre  aox 
oonoiusions  que  le  procureur  général  jugerait 
à propos  de  prendre  contre  lui  ; et  que  cepen- 
dant l'évêque  de  Paris  lèverait  l'excommuni- 
cation. 

En  i633,  fut  présentée  à la  vérification  une 
bulle  qui  rétablissait  dans  Paris  les  religieuses 
dilesdo  Saint-Sacrement.  Le  parlement  ayant 
aperçu  dans  cette  bulle  des  expressions  qui 
semblaient  donner  quelque  juridiction  au 
nonce,  inséra  dans  son  arrêt  d'enregistrement 
la  modification  suivante  : Sans  approbation  de 
ce  qui  regarde  Vautorité  et  le  pouvoir  dudit 
nonce,  lequel  ne  pourra  s'entremettre  d'eui- 
cune  visite  eu  réformation,  ni  de  fonctions 
quelconques  dans  ce  monastère. 

Acette  époque,  et  depuis  environ  cinquante  . 
ans,  la  Cour  de  Rome  méditait  une  nouvelle 
conquête  sur  la  prérogative  royale.  Enfin , 
croyant  son  projet  assez  mûr  pour  n'avoir  plus 
besoin  de  dissimuler,  elle  déchira  le  voile  dont 
jusqu'alors  elle  avait  couvert  ses  différentes 

tentatives.  On  va  voir  cette  entreprise  échouer 

contre  la  sagesse  et  l'énergie  du  parlement. 
Pour  donner  one  juste  idée  de  cette  impur- 
tanle  affaire , il  faut  reprendre  les  choses  d'ss* 
sez  loin. 

Le  concordat  entre  Léon  X et  François  P' 
dispose  que,  pour  remplir  les  évêchés  qui  vien* 
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dront  à v»qaer,  la  roi  prétaotera  au  pape  dea 
sujeta  idoinea.  Maia  par  qui  seruol  fiilea  lea 
inrormatiuDa  proprea  à conaUter  celte  ido« 
oéilé?  CTeat  ce  que  le  concordat  ne  dit  paa.  Il 
eat  naturel  de  voir  la  caoae  de  celle  lacune 
dam  Topinion  que  dea  informaliona  publiquea 
et  légalea  étant  dea  actea  de  jartdiclioii,  et  par 
conaéqueat  de  aouveraioeté)  ne  pouvaient  être 
faitea  dana  le  royaume  que  de  Pauloritéet  par 
dea  commiaaairea  du  roi.  El,  en  effet,  ce  fut 
aiuai  que  le  concordat  fut  exécuté  depoia  iSi^, 
date  de  aa  confection,  juaqu'en  i563,  époque 
de  la  clôture  du  concile  de  Trente. 

Ao  nombre  dea  actea  de  ce  concile  ae  trouve 
(aeaaion  34)  canon  qui  dit,  en  lermeagéué* 
raux,  que  la  capacité  dea  évéqnea  aéra  con- 
atatée  par  lea  légata , les  noncea  ou  Tordinaire, 
et,  à leur  défaut,  par  lea  évéquea  roiaina. 

Comme  la  France  n'était  paa  désignée  dana 
ce  canon,  et  que  d'ailleura  le  concile  n'était 
pas  reçu  dana  le  royaume,  on  y Ct  peu  d'allem 
lion^  et  lea  informations  continuèrent  d'èlre 
faites  par  dea  commissaires  du  roi. 

Cependant,  par  une  espèce  de  pressenti- 
ment, les  Etata-Géoéraux  réunis  à filuia  de- 
mandèrent que  cet  usage  fût  érigé  en  loi  du 
royaume}  et  ce  vœu  dea  États,  accueilli  par 
Je  rot,  forme  rarlicle  premier  de  l'ordonnance 
de  i5~g. 

Au  mépris  de  cette  loi,  lorsqu’erf  1694 
Henri  IV  demanda  son  absolution,  le  pape 
voulut  y mettre  pour  condition  que  les  infor- 
maüuDS  seraient  faîtes  par  les  légata.  Le  roi 
refuaa  de  souscrire  é cette  condition. 

Ce  refus  lit  sentir  à la  Cour  de  Rome  que  le 
temps  de  marcher  ouvertement  à son  but  u'é* 
tait  pas  encore  arrivé;  et,  prenant  une  voie 
plus  oblique,  elle  différa,  sous  les  prétextes  lea 
plus  fri«*oIea,  rexpédilion  dea  bulles,  et  de 
celte  manière  força  lea  impétrans  à consentir 
que  lea  commissaires  du  pape  informassent  de 
leur  vie  et  mœurs.  Mais  tout  cela  se  faisait 
clandestinement. 

Cependant  ces  informations,  malgré  le  soin 
que  l'on  prenait  pour  les  dérober  au  public, 
parvinrent  à la  connaissance  de  Henri  IV,  et 
il  ordonna  au  lieutenant  civil  du  Cbatelet  de 
faire  toutes  les  recherclies  propres  à constater 
cet  abus.  Cela  ae  passait  en  1G09.  La  6n  déplo- 
rable de  Henri  IV  »us|>endit  ces  recherclies  ; 
mais,  dana  les  Ll»l»-G«nérauxde  1614,  l'ordre 
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du  clergé  ae  lit  un  devoir  de  proclamer  qu'au 
roi  seul  appartenait  le  droit  d'ordonner  les  in- 
formations à l'effet  de  constater  l'idooéité  de 
ceux  qn'il  nommait  pour  remplir  les  évêchés 
vacant. 

Rien  de  tout  cela  ne  fut  capable  d'en  im- 
poser è la  Gourde  Rome,  U semble  même  que, 
plus  irritée  que  comprimée  par  tant  et  de 
ai  paiaaana  obstacles,  elle  redoubla  d'efforts 
pour  lea  renverser.  On  voit,  eu  effet,  qu'en 
1639  le  roi  ayant  conféré  un  évêché  vacant, 
le  légat  du  pape  nomma  publiquement  des 
commissaires  auxquels  il  donna  pouvoir  d'in- 
former de  la  capacité  du  pourvu. 

Il  en  fallait  bien  moins  pour  éveiller  la  sol- 
licitude du  parlement.  Cette  entreprise  ne  fut 
pas  plus  tôt  connue,  que  les  gens  du  roi  en  de- 
mandèrent la  répression , par  on  réquisitoire 
qui  fut  prononcé  par  M.  l'avocat-général  Bi- 
gnon. Sur  ce  réquisitoire  intervint  un  arrêt 
dont  voici  le  dispositif 

<(  Vu  par  la  Cour,  la  requête  présentée  par 
U le  procurourgénéral  du  roi,  portant  : Qu'en- 
n core  que  lea  informations  de  vie  et  mœurs, 
» bonne  renommée,  et  conversation  catlioli- 
I»  que  de  ceux  que  le  roi  nomme  a notre  saint 
» père  le  pape,  pour  être  pourvus  d’archevê- 
M chés,  évêchés,  abbayes,  prieurés,  et  autres 
M bénéticei,  étant  à sa  nomination,  dussent 
i>  être  faitea  par  les  évêques  diocésains  de 
>1  France,  suivant  l'article  premier  de  l'or- 
» donnance  de  Blois;  néanmoins  par  une  en** 
» treprise  sur  la  souveraineté  du  roi,  exécu- 
u tant  le  dessein  dès  long-temps  projeté,  les 
n nonces  de  sa  sainteté  ont  osé  faire  depuis 
» peu  lesdites  informations;  et  l'attentat  est 
» passés!  avant,  que  les  bulles  et  provisions 
n ne  sont  point  expédiées  â Rome,  si  les  in- 
u formations  sont  faites  par  d'autres  que  par 
n les  nonces  qui  résident  en  France  ; et , d'au- 
>»  tant  que  ces  ioformalions  ne  sont  que  pour 
» pourvoir  plus  mûrement  au  fait  des  nomi- 
I*  nations,  qui  appartiennent  au  roi,  et  ne 
» s'euvoient  à Rome  que  pour  faire  connaître 
Il  au  pape  que  la  personne  nommée  far  le  rot 
il  est  digne  de  bénétice,  qu'elle  a l'âge,  pru'- 
n dlioroie,  suffisance,  et  autres  qualités  re- 
ii^nises  par  les  saints  décrets,  constitutions 
t)  canoniques  et  concordats,  et  qu’avec  jus- 
» lice  on  ne  peut  Ini  refuser  les  provisions; 
« que  les  ordres  des  rois  et  leurs  ordonnances 
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U ne  doivent  être  exécutés  que  par  ceux  qui 
» oot  pouvoir  d'eux}  que,  par  les  droits  et  li- 
>1  bertés  de  l’Église  gallicane,  les  nonces  ré* 
» sidsos  en  Pranoe  n’y  peuvent  exercer  au* 
» cune  juridiction;  que  même  les  légats  à 
M latere  envoyés  par  le  pape  ne  peuvent  en* 
« trer  dans  le  royaume  sans  le  consentement 
» du  roi,  ni  exercer  leurs  facultés,  sinon 
t»  tant  et  si  longuement  qu’il  lui  plaira,  et 
» que  les  bulles  de  leur  légation  ne  soient 
» vues,  examinées,  vérifiées,  publiées,  et 
» registrées,  sous  les  modtficalionsque  la  Cour 
» croit  être  à faire  pour  le  bien  du  royaume; 
» et  qu’il  est  très>imporlant,  pour  conserver 
n la  dignité  de  la  couronne,  maintenir  en 
M son  entier  la  souveraineté  du  roi , et  défen* 
n dre  les  drmts  et  libertés  de  l’Eglise  galli- 
M cane,  de  faii-e  cesser  telle  entreprise,  requé- 
M rait  y être  pourvu. 

w Vu  aussi  ladite  ordonnance  de  Blois,  et 
s tout  considéré,  lidite  Cour,  ayant  égard  à 
s ladite  requête,  a ordonné  et  ordonne  que 
* )i  les  informations  de  l’êge,  vie,  mœurs,  et 
)•  conversation  catlioliqne  de  ceux  que  le  roi 
» veut  nommer  aux  arclievécliés,  évêchés, 
w abbayee,  prieurés,  et  autres  bénéfices,  se 
s feront  k l’avenir  par  les  évêques  diocésafns 
w des  lieux  où  ils  auront  fait  leur  demeure 
9 et  rétidence,  les  cinq  années  précédentes, 
» conformément  à l’ordonnance  de  Blois,  art.  i . 
9 Fait  défenses  à ceux  qui  auront  obtenu  du 
U roi  la  nomination , de  s’en  aider  d’antres 
n que  celles  faites  psr  lesdits  évêques  diocé* 
9 sams,  à peine  d’être  déchus  de  la  grâce  ; k 
w tonssnjels  diMoi  de  rendre  leurs  dépositions 
M et  témoignages  devant  autres;  à tous  nolai- 
9 rea  apostoliques  de  les  recevoir;  à tous  ban* 
» quiers  et  expéditionnaires  d’en  envoyer  à 
» Rome  d’autres,  k peine  de  privation  de 
M leurs  charges , et  d'être  punis  comme  per* 
9 turbateurs  du  repos  public.  Et  sera,  le  pré* 
9 sent  arrêt,  lu,  publié  et  envoyé  aux  bsil- 
» liages  et  sénéchaussées,  pour  y être  pareil* 
» lemeut  lu,  publié.  Enjoint  aux  substituts 
» du  procureur  général  certifier  Is  Cour  de 
» leurs  diligences.  Fait  au  pailcment,  ce  la 
9 décembre^iCJQ.  » 

Cet  arrêt,  comme  l’on  voit,  est  prin^pAe- 
ment  fondé  sur  l’ordonnance  de  Blois.  On  duît 
donedésirerd’en  connaître  lesdispositions.  Les 
voici,  m Ceux  que  nous  voudrons  nommer 


» auxdits  archevêchés  et  évêchés  seront  âgés 
n de  vingl4ept  ans  pour  le  moins;  et  encore, 
ti  avant  l’expétlilion  de  nos  lettres  de  nomina* 
M lion,  examinés  sur  leur  doctrine  aux  aaintea 
n lettres,  par  un  archevêque  ou  évêque  que 
» commettrons,  appelés  deux  docteurs  en 
9 théologie,  lesquels  nous  enverront  leur  cer^ 
9 tificat  de  la  capacité  ou  insufiBsance  deadils 
n nommés;  et  où,  tant  par  lesdites  informa- 
9 lions  qu’exsmen,  ils  ne  se  trouveraient 
9 être  de  vie,  mœurs,  âge,  doctrine,  et 
» suffisance  requit,  sera  par  nous  procédé  à 
» nouvelles  nominations  d’autres  personnes, 
n de  la  vie,  mœurs,  et  doctrine  desquelles 
» sera  informé  et  enquis  comme  dessus.  Dé* 
» fendons  a tous  nos  juges  d’avoiraucun  ^ard 
Il  aux  provisions  qui  auraient  été  obtenues 
» autrement  que  selon  la  forme  prescrite  ci* 
Il  dessus.  Vouions  que  nos  procureurs  géné* 
» faux  se  puissent  porter  pour  appeLins 
» comme  d’oêur  des  exécutions  desdites  pro* 
V visions,  lesquelles  nous  voulons  être  décla* 
» rées  nulles  et  abusives;  et  desdites  appel* 
n latioDS  nous  attribuons  la  connaissance  à 
9 nos  Cours  de  parlement,  pour,  icelles  ju* 
» gées,  être  par  nous  nommées  autres  per* 
» sonbes,  selon  la  forme  susdite.  >i  (Art.  a.) 

11  ‘est  impossible  de  ne  pas  s’arrêter  un  in* 
stant  sur  la  dernière  partie  de  cet  article.  On 
y voit  un  prince  qui  soumet  ses  propres  actes 
k la  censure  des  magistrats,  et  qui,  plaçant 
ainsi  leur  sagesse  entre  lui  et  tout  les  genres 
de  séduction  qui  n’environnent  que  trop  sou* 
vent  ceux  qui  gouvernent,  donneé  ses  peuples 
la  garantie  la  plus  sûre  que  les  pièges  de  l'in- 
trigue et  Iss  surprises  de  la  faveur  ne  prévau- 
dront jamais  sur  rauloritc  des  lois.  Et  com- 
ment ne  {>as  se  rappeler  que  la  plupart  de  nos 
anciennes  ordonnances  renferment  lu  même 
disposition!  Quel  motif  pour  aimer  nos  ruis(i)l 
Quelle  leçon  pour  tous  les  autres! 


(i)  Cot  ce  qai  fait  dire  à MschuTel  : i<  Dans  nne 
Il  Datioo.srcxceptiond  oapetit  nombre  qni  Tcolcnl 
Il  s’élever,  les  autres  ne  demsndcDt  qo’t  conserver; 
Il  et  on  les  contente  aisément  par  des  institutions  et 
Il  des  lois  qui  concilient  à la  fois  la  tranquillité  du 
Il  peuple  et  la  puissance  du  prince.  Cet  ordre  élabb, 
» si  le  peuple  s’aperçoit  que  rien  ne  peat  délerroi- 
U ner  le  prince  à s'en  écarter,  il  commencera  bieo- 
» têt  à vivre  heureux  ot  content.  Le  royaume  de 
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ReTmoos  à Tappel  comme  d*abiu.  Nous 
veoam  d'exposer  ce  qui  ooDceme  les  bulles, 
les  breCi,  les  décrets,  et  les  rescrits  des  papes, 
des  légats  et  des  nonces.  Nous  allons  nous  oc* 
coper  de  la  joridiciion  qui  appartient  aux 
érèqueset  à leurs  vicaires  généraux. 

Cette  juridiction  s'exerce  de  deux  manié* 
res  : par  voie  de  discipline  et  de  correction  sur 
les  membres  du  clergé  infracteurs  des  lois  de 
l’Église;  et  par  des  ordonnances  concernaut 
les  diCTérens  objets  relatifs  su  culte  , or- 
donnances que  les  supérieurs  ecclésiastiques 
ont  le  droit  de  faire  dans  le  cours  de  leurs  vi- 
sites. 

Quant  aux  mesures  de  discipline,  l'arlicle 
i8  de  l'ordonnance  d'Orléans  défend  aux 
préiatM,  gent  tPéglise,  et  officiaux,  d'user 
de  censures,  sinon  pour  crimes  et  scandales 
publics. 

L'ordonnance  de  iSSq,  s'occupant  des 
abus  que  les  supérieurs  ecclésiastiques  peu- 
vent cmnmettre  dans  l'exercice  de  cette 
branche  de  leur, juridiction,  porte,  article  i5  : 
Les  appellations  comme  d'abus,  interje- 
tées par  Us  prêtres,  et  autres  personnes  ec- 
cUsiastiques,  et  matières  de  discipline  en  cor- 
rection,  et  autres  purement  personnelUs 
et  non  dépendantes  de  réalité,  n*auront 
aucun  effet  suspensif;  nonobstant  lesdites 
appellations,  et  sans  y préjudicier , pour- 
ront Us  juges  d'église  passer  outre  contre 
lesdites  personnes  ecclésiastiques. 

On  voit,  par  cette  disposiliou , que  la  voie 
de  l'appel  comme  d'abus  est  ouverte  contre 
tootes  les  mesures  de  discipline  et  de  correc- 
tion que  peuvent  prendre  les  supérieurs  ec- 
clésiastiques. 

11  y a cependant  une  exception  à cette  ré- 
gie. Elle  est  consignée  dans  un  édit  du  mois 
de  décembre  i6oG,  dont  l'article  6 défend 
aux  Cours  de  recevoir  les  appela  comme  d'a- 
1ms  des  ordoooaoces  rendues  par  les  évêques 


* Fraaire  ro  est  ao  exemple.  Ce  peoplc  oc  vit  assuré 

* que  paire  que  Ica  rois  se  sont  liés  par  une  infioité 
" de  Jnis  qui  sont  le  fondement  de  sa  sûreté.  Ceux 
■ q«i  oal  organisé  cet  Éut , cet  ordre . ont  voulu 

* qse  les  rois  disposassent  à leur  gré  des  troupes  cl 

* des  finances , mais  qu’ils  ne  passent  ordonner  du 
« rnie  que  confonnénienf  oux  lois,  u Discours  sur 
^iU-lére^  b'v.  I,  cbsp.  i®* 


et  les  chefs  d'ordre,  touchant  la  décence 
des  habits  des  ecclésiastiques  séculiers  on  ré^ 
guliers. 

L’srlicle  5a  de  l’ordonnance  de  Blois  ren- 
ferme la  nomenclature  des  objets  sur  lesquels 
les  supérieurs  ecclésiastiques  ont  droit  de  sta- 
tuer par  des  ordonnances,  dans  le  cours  des 
visites  qu’ils  sont  tenus  de  faire.  Cette  no- 
menclature, la  voici  : Les  archepéques , évê- 
ques, et  autres  supérieurs  ecclésiastiques , 
Jaisant  leurs  visitations , pourvoiront  (ap- 
pelés LES  OFFICIERS  DES  UEUX  ) à ce  que 
les  églises  soient  fournies  de  livres,  croix, 
calices,  cloches,  et  omemens  nécessaires 
pour  la  célébration  du  service  divin;  pa- 
reillement à ta  restauration  et  entretène- 
ment  des  églises  parochiaUs , et  que  les 
curés  soient  convenabUment  logés;  aux- 
queU  officiers  enjoignons  tenir  la  main  à 
Vexécution  de  ce  qui  sera  ordonné  pour  ce 
regard  et  à ce  faire  ^ensemble  à la  contri- 
bution des  frais  reqiM  et  nécesscûres;  con- 
traindre Us  marguilliers  et  paroissiens,  par 
toutes  voies  dues  et  raisonnabUs,  même  Us 
curés,  par  sacrifice  de  leur  temporel,  d 
porter  telle  part  et  portion  desdites  répa- 
rations et  frais  qui  sera  arbitre'e  par  lesdits 
prélats,  selon  qu'iU  auront  trouvé  U re- 
venu  des  curés  le  pouvoir  commodément 
porter. 

Toutes  les  ordonnances  rendues  par  les 
évêques  on  leurs  vicaires  généraux,  en  vertu 
de  cetle  disposition,  peuvent  être  attaquées 
par  la  voie  de  l'appel  comme  d'abus,  toutes 
les  fois  qu'elles  vont  au-delà  de  ce  qu'exige  la 
décence  du  culte,  ou  qu'elles  prescrivent  des 
constructions  inutiles  et  des  réparations  qui 
ne  sont  pas  nécessaires.  Il  en  est  de  même  des 
mesures  de  correction  et  de  discipline  : ou 
peut  interjeter  appel  comme  d’abus  de  tou- 
tes celles  qui,  sous  le  prétexte  de  maintenir 
les  lois  de  la  religion  , choqueraient  les  pre- 
mières de  toutes,  la  justice  et  1a  charité  chré- 
tienne. 

Nous  avons  plusieurs  lois  sur  cette  matière. 
Indépendamment  des  ordonnances  de  i53<j, 
d'Orléans,  de  Bluis,  et  de  l'édit  de  iGoG,  dont 
nous  venons  de  parler , il  y a encore  l'édit  do 
Melun,  celui  du  mois  de  septembre  iGio,  et 
une  déclaration  du  mois  de  février  1657; 
mais  c'est  surtout  l'édit  de  iG«j5  qu'il  faut 
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connaUre,  parce  qu'U  Gxe  le  dernier  état  de 
notre  ancienne  légUIatioa.  Il  faut  surtout  en 
\oir  les  articles  ii,  i8,  19,  ao^SQ,  35,  36 
et  37.  Voici  les  termes  du  dernier  : 

U Nos  Giurs,  en  jugeant  les  appeilalioni 
» comme  d’abus,  prononceront  qu’il  n’y  a 
i>  abus,  et  condamneront,  en  ce  cas,  les  appe> 
» lana  en  76  livres  d’amende,  lesquelles  ne 
U pourront  être  modérées;  ou  diront  qu’il  a 
U été  mal,  nullement,  et  abusivement  pro- 
M cédé,  statué  et  ordonné;  et,  en  ce  cas,  si 
M la  cause  est  de  la  juridiction  ecclésiastique, 
M elles  renverront  à rarchevêque  ou  à l’évê* 
que  dont  l'onicial  aura  rendu  le  jugement 
U ou  l’ordonnance  qui  sera  déclarée  abusive, 
M afm  d'en  nommer  un  autre  ; ou  autre 
i>  supérieur  ecclésiastique,  si  ladite  ordon- 
» uance  ou  jugement  sont  émanés  de  l’ar- 
N cbevéque  ou  de  l’évéqua,  ou  s’il  y a des 
» raisons  d’une  suspicion  légitime  contre  lui: 
I)  ce  que  nous  chargeons  nos  officiers  en 
Il  Dosdites  Cours  d’examiner  avec  tout  le 
t*  soin  Qt  l’exactitude  nécessaires.  » 

L'appel,  en  général , est  toujours  suspensif  : 
l’article  36  de  ce  même  édit  de  1695  renferme 
de  nombreuses  exceptions  à cette  règle.  En 
voici  rénumération. 

K Les  appellations  comme  d'abus,  qui  se- 
» ront  interjetées  des  ordonnances  et  juge- 
» mena  rendus  par  les  archevêques,  évéques, 
» et  juges  d’église,  pour  la  célébration  du 
M service  divin,  réparation  des  églises,  acliat 
» d’ornemens,  subsistance  des  curés,  et  autres 
» ecclésiastiques  qui  desservent  les  cures,  ré- 
>»  tablissement  ou  conservation  de  la  clôture 
» des  religieuses,  correction  des  mœurs  des 
M personnes  ecclésiastiques;  etcellœ  qui  se- 
H root  interjetées  des  réglemens  faits,  et  or- 
» donnaiicea  rendues  par  lesdits  prélats,  dans 
» le  cours  de  leurs  visites,  n’auront  effet  sus* 
U pensif,  mais  seulement  dévolutif;  et  seront 
i>  les  ordonnances  et  jugemens  exécutés  n»n- 
» obstant  leadites  appellations,  et  sans  y pré- 
» judii’ier.  « 

CHAPITRE  XXIX. 

Suite  du  chapitre  précédent.  Des  appels 
comme  d*abus  sous  U régime  actuel. 

La  révolution  avait  emporte  l'autel  et  le 
trône,  et  par  cuméqueiil  les  appels  aunine 
d’abus. 


Le  gouvernement  qui  succéda  au  direcluire 
releva  le  trône  et  l'autel , et  le  besoin  de  l’ap- 
pel comme  d’abus  se  fil  sentir. 

Mais  ces  grands  corps  de  magistrats  qui , 
comme  des  barrières  inébranlables,  étaient 
placés  entre  les  deux  puissances , avaient  fait 
place  à des  tribunaux  que  rien  ne  recomman- 
dait encore  à l’opinion,  et  le  trône  était  oc- 
cupé par  un  nouveau  prince. 

Le  clergé  était,  pour  ce  Iràne  encore  chan- 
celant, un  objet  tout  à la  fois  d’espérance 
et  de  craihlo  : il  pouvait  beaucoup  pour 
l'afTermir,  il  pouvait  beaucoup  pour  l'é- 
branler. 

Le  prince  devait  donc  répandre  ses  faveurs 
sur  les  rainUlres  des  cultes  qui  s'attKlie- 
raient  à sa  fortune,  et  comprimer  les  autres, 
non  par  la  force,  car  1a  force  ne  peut  rien 
contre  les  opinions,  mais  par  des  mesures 
revêtues  des  formes  saintes  et  solennelles  de 
la  justice,  y 

À qui  confiera-t-il  l'application  de  ces  me- 
sures? aux  tribunaux;  mais  la  nouvelle  me- 
na rcliie  pourra  trouver  dea  résistances  dans 
les  temples  de  la  justice  comme  dans  las  tem- 
ples de  la  religion. 

La  prudence  lui  conseillait  donc  de  réunir 
sous  sa  main  tous  les  appels  comme  d’abus  ; de 
statuer  lui-même  sur  ceux  dont  la  décision 
pouvait  influer  sor  son  gouvernement,  et  de 
renvoyer  les  autres  aux  juges  ordinaires; 
c’est  ce  qu’il  a fait  par  la  loi  du  18  germi- 
nal an  X. 

Dans  l’idiome  de  cette  loi , il  y a abus  et 
recourt  à l’auterité  civile  : 

Si  l’autorité  ecclésiastique  se  permet  de 
faire  imprimer,  publier,  et  mettre  n exécution 
des  brefs,  des  mandats,  des  provisions  delà 
Cour  de  Rome , les  décrets  des  synodes  étran- 
gers, même  ceux  des  conciles  généraux,  avant 
que  le  gouvememeoten  aitexaminéla  forme, 
leur  conformité  avec  les  lois,  drmts,  et  fran- 
chises du  royaume , et  tout  ce  qui , dans  leur 
publication,  pourrait  altérer  ou  intéresser  la 
tranquillité  publique.  (Art.  t et  3.  ) 

Si  un  individu  se  disant  nonce,  légat,  vi- 
caire ou  commissaire  apostolique,  ou  se  pré- 
valant de  toute  autre  dénomination , exerce  en 
France  ou  ailleurs,  sans  la  même  autorisa- 
tion, des  fonctions  relatives  aux  affiûres  de 
l’Église  gallicane.  (.\rt.  2.) 
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Si)  Bvant  d^en  avoir  obtenu  la  permiiaion 
du  gooTernement , les  minittres  d’un  culte  se 
réunissent  en  synode,  en  concile,  eu  un  mot, 
en  assemblée  délibérante. 

Le  recours  à rautorité  civile  est  de  même 
ouvert  toutes  les  fois  que,  de  la  part  des  mi* 
oistresd’un  culte,  il  y a entreprise,  excès  de 
pouvoir,  contravention  BOX  lois  et  r^lemens 
do  roysome,  infraction  des  régies  consacrées 
par  les  canons  reçus  en  France,  attentat  aux 
libertés,  franchises,  et  coutumes  de  TÉgUse 
gallicane.  ( Art  6.  ) 

Enfin  toute  entreprise  ou  tout  procédé  qui , 
dans  l’exercice  du  culte,  peut  compromettre 
riionneur  des  citoyens,  troubler  arbitraire- 
ment leur  conscience,  dégénérer  contre  eux 
en  oppression  ou  iujare,  ou  en  scandale  pu- 
blic, toute  inculpatioD  directe  ou  indirecte 
que  des  curés  se  permettraient  dans  lenrs  io- 
stroctioQs,  soit  contre  les  personnes,  soit  con- 
tre les  autres  cultes  autorisés  dans  l’État, 
donnent  également  lieu  au  reconra  à l’auto- 
rité civile.  (Art.  6 et  5u.  ) 

Ces  dispositions  supposent  dans  le  législa- 
teur une  grande  connaissance  des  lois  et  du 
clergé.  Mais  ce  qui  suit  nous  révèle  un  esprit 
inquiet  que  les  soupçons  agitent,  et  qui,  sans 
c<ii)fisoce  dans  les  hommes,  croit  devoir  con- 
centrer tons  les  pouvoirs  dans  sa  personne , et 
ne  a’en  rapporter  qu’a  son  propre  jugement. 

En  effet,  la  loi  ajonte  : « Le  recours  com- 
» pétera  à toute  personne  intéressée.  A défaut 

• de  plainlea  parliculiérea , il  sera  exercé  d’of- 
o Cce  fKxr  lê4  préfeti» 

U Le  fonctionnaire  public , reccléaiaaliqae, 
» ou  la  personne  qui  voudra  exercer  ce  re* 
9 coura,  adressera  un  mémoire  détaillé  et  si- 
» gné  au  conseiller  d'Etat  chaîné  de  toutes  les 
» affaires  concernant  les  cultes,  lequel  sera 
s tenu  de  prendre,  dans  le  plus  court  délai, 

• tous  les  reosetgnemens  convenables;  et, 
» sur  son  rapport , rafiaire  sera  suivie  et 

• définitivement  terminée  dans  la  forme  sd- 
« ministratire,  ou  renvoyée,  selon  l'exi- 
■ geooe  des  cas,  aux  autorités  compétentes,  n 
(ArL  8.) 

Cet  article  renferme  quatre  dispositions 
bien  distiocles.  La  première  indique  les  per- 
•onoes  cliargées  de  la  poursuite  des  abus;  la 
•«coude  désigoe  le  fonctionnaire  auquel  les 
plaintes  doivent  être  adressées;  la  troisième 
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détermine  l’autorité  qui  doit  les  juger;  la  qua- 
trième règle  la  forme  de  l’irntruction. 

Ces  dispositions  sont  autant  d'innovations, 
et  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  ces  innovations 
ne  sont  pas  heureuses. 

D’abord,  comment  n’s-t-on  pas  reculé  de- 
vant l’idée  de  substituer  les  préfets,  la  plupart 
étrangers  à la  jurisprudence,  aux  procureurs 
généraux  , voués  par  état  à réiude  des  lois  ci- 
v-iles  et  canoniques,  et  qui,  è l’exemple  de 
ceux  qui  les  ont  précédés  dans  cette  belle 
carrière,  auraient  eu  les  yeux  constamment 
ouverts  sur  tous  les  mouvemens  du  clergé? 

Aussi  cette  disposition  qui  porte  : En  cas 
d*abus,  le  recours  au  conseil  d*£tat  sera 
exercé  <Toffiee  par  Us  préfets,  est-elle  tombée 
dans  le  pins  parfait  oubli.  Il  n’y  a pas  d’exem- 
ple qu’un  préfet  ait  rempli  les  devoirs  que 
cette  disposition  lui  impose.  Le  gouvernement 
lui-même  parait  l’avoir  complètement  ou- 
bliée; autrement  il  ne  donnerait  les  préfec- 
tures qu’à  des  hommes  versés  dans  la  connaît- 
sance  du  droit  canonique. 

Après  avoir  substitué  les  préfets  aux  prr- 
cureurs  généraux  , la  loi,  par  une  seconde  dé- 
rogation à l'ancien  ordre  de  choses , enlève  au  x 
tribunaux  la  connaissance  des  appels  comme 
d’abus,  et  en  investit  le  conseil  d’Etat  qui  doit 
les  juger  dans  les  formes  administratives. 

Noos  noos  empressons  de  le  reconnaître  ; 
cette  disposition,  exclusivement  appliqnéeanx 
abus  qui  choquent  directement  l’ordre  public, 
est  fort  raisonnable. 

En  effet,  le  gouvernement  occupe  le  som- 
met de  1a  pyramide  sociale , et  de  cette  hau- 
teur son  cril  embrasse  tous  les  ressorts  du 
corps  politique;  il  peut  donc , mieux  que  per- 
sonne, connaître  ce  qui  en  gênerait  les  mou- 
veroens. 

Cependant  si  l’on  uiterroge  les  siècles  pas- 
sés, on  est  conduit  à douter  que  cette  tliéo- 
rie,  tonte  vraie  qu’elle  est,  puisse  sansiocon- 
vénientètre  appliquée  aux  affaires  ecclésias- 
tiques. 

Les  appels  comme  d’abus,  aussi  anciens 
que  les  enlrèprises  du  clei^é,  datent  des  pre- 
miers temps  de  la  monarchie,  et  la  loi  d’alors, 
comme  celle  que  nous  examinons,  en  attri- 
buait 1a  connaissance  au  roi. 

Cet  ordre  de  choaes  a existé  jusqu’au  qua- 
torxiéroe  siècle.  A cette  époque,  le  parle- 


Digitized  by  Google 


152 


DE  L’AUTORITÉ  JUDICIAIRE. 


ment,  ccmalitue  en  Gourde  juatice»  et  rendu 
aédenlnire  à Paria,  ae  plaça  entre  lea  deux 
puiaaancea , et  le  soin  de  faire  reapecter  la  lU 
znite  qui  lea  aépare  fut  déaormaia  aon 'par- 
tage. 

Un  fait  inconteatable , c'eat  que,  avant  cette 
innovation,  la  puiaaance  eccléaiaatique  pre- 
nait cliaquo  jour  de  nouveaux  développe- 
mena,  et  que,  depuia,  elle  a’eat  vue  progreaai- 
vement  refoulée  dana  aea  limilea  naturellea. 

Il  en  devait  être  ainaî. 

Que  peuventdea  miniatrea  qui  n'unt  qu'une 
existence  cpliémère,  et  dont  loua  les  momens 
sont  abaorlïéa  par  lea  soins  que  réclame  le 
gouvernement  d'un  grand  empire,  contre  un 
corps  qui,  comme  le  clergé,  se  régénérant 
sans  cease,  réunit  l'énergie  et  l'activité  de  la 
jeunesse  à l'esprit  de  calcul , de  suite  et  de 
persévérance,  qui  appartient  aux  dernières 
époques  de  la  vie. 

U ne  faut  pas  beaucoup  de  réflexion  pour 
sentir  qu'un  corps  auui  fortement  organisé 
ne  peut  être  comprimé  que  par  dea  corpora- 
tions, comme  lui,  invariables  dans  leurs  doc- 
trines, et  comme  lui  marchant  constamment 
vers  le  même  but  ; que  par  des  corporations 
composées  d'hommes  qui , tranquilles  sous  l'é- 
gide  de  l’inamovibilité,  sans  crainte  comme 
•ans  ambition,  consacrent  leur  vie  à la  dé- 
fense des  libertés  publiques , et  mettent  leur 
bonheur  et  leur  gloire  à les  faire  triompher 
de  toutes  les  résistances.  Et  de  tels  hommes, 
on  ne  les  trouve  que  dans  les  Cours  judi- 
ciaires. 

Cependant,  et  j'aime  à le  répéter,  cette  at- 
tribution au  conseil  d'Etat,  exclusivement 
appliquée  aux  abus  qui  choquent  l'ordre  pu- 
blic, est  jusliflée  par  lea  plus  hautes  consi- 
dérations. Mais  il  est  impossible  de  voir  du 
mêmeccil  cette  autre  disposition  de  la  loi  qui , 
confondant  les  délits  publics  avec  ceux  qui  ne 
blessent  que  des  intérêts  privés,  impose  aux 
particuliers  l'obligation  d'adresser  leurs  plain- 
tes au  ministre  chargé  de  la  direction  des 
cultes. 

D'abord  si  ce  ministre  appartient  lai-même 
à l'ordre  ecclésiastique , .qui  peut  répondre 
que,  malgré  l'éclat  de  ses  vertus,  malgré  son 
intégrité  bien  connue,  des  hommes  inquiets 
ne  seront  pas  agités  de  la  crainte  que  l'esprit 
de  corps  n'exerce  sur  lui  une  influence  quel- 


conque? Cependant  la  confiance  dans  lea  ju- 
gea est  le  premier  besoin  des  jusüciablea. 

Au  surplus  ce  n’eat  là  qu'un  danger  éven- 
tuel. L'obligation  imposée  aux  particulière 
d'adresser  leurs  plaintes  an  ministre  a bien 
une  autre  gravité.  Cette  obligation  n'eat  pas 
en  harmonie  avee  la  charte,  poiaqn'elle  inter- 
pose le  pouvoir  administratif  entre  lea  cîloyena 
et  leurs  juges  naturels. 

A la  vérité  nous  lisons  dana  la  loi  que,  tur 
le  rapport  du  minittre,  Vaffaire  tera  suivie 
et  terminée  dans  la  forme  admirüstrative  , 
ou  renvoyée,  selon  l'exigence  des  cas , aux 
autorités  compétentes. 

On  ne  pouvait  s’y  méprendre.  L'esprit  de 
cette  disposition  est  que  le  roi  réprime  lui- 
même,  et  dans  la  forme  admioiitralive,  lea 
abus  qui  lui  sont  déférés  par  son  ministre,  s'il 
lea  juge  en  opposition  avec  sa  politique  et  les 
principes  de  son  gouvernement,  et  qu'il  doit 
les  renvoyer  aux  tribunaux  lorsqu'ils  n'ont 
sur  l'ordre  public  qu’une  influence  secondaire  ^ 
et  ne  choquent  directement  que  des  intérêts 
psrticuliers;  mais  comme  1a  loi  ne  désigne 
pas  nominativement  les  abus  qu'elle  place 
dans  la  classe  des  délits  privés , on  a aSecté 
de  n'y  voir  qu'un  principe  sans  application 
déterminée;  et,  de  tous  les  abus  déférés  aux 
ministres,  aucun,  jusqu'à  présent,  n'a  été 
renvoyé  aux  tribunaux  : du  moins  je  n'en 
connais  pas. 

Ainsi,  dans  l'état  actuel , le  gouvernement 
du  roi,  descendant  de  toute  sa  hauteur  et  se 
transformant  en  iiibunai  de  police,  retient 
la  connaissance  de  tous  les  attentats  contre 
l'exercice  et  la  dignité  dea  cultes,  de  toutes  lea 
plaintes  contre  les  ministres  de  ces  mêmes 
cultes,  qui  auraient  abusivement  et  scanda- 
leusement opprimé  des  citoyens , alarmé  leur 
conscience  on  compromis  leur  réputation. 

Mais  on  ne  peut  compromettre  l'honneur 
des  citoyens  que  par  dea  injures,  que  par  dea 
inculpations  diffamantes,  publiquement  pro- 
férées; et  les  citoyens  ne  peuvent  porter  at- 
teinte à l'exercice  public  d’un  culte  que  par 
des  violences  et  des  voies  de  fait.  Voilà  donc 
les  injures  et  les  voies  de  fait  dana  lea  attribu- 
tions du  conseil  d'État. 

Cependant  un  fait,  un  discours,  ne  peu- 
vent être  prouvés  que  par  la  déposition  de 
ceux  qui  les  ont  vus  ou  entendus,  en  un  mot 


Digitized  by  Goôgic 


CHAPITRE  XXIX. 


de  cenxqui  eo  oüt  été  tes  témoins.  L'offensé  » 
|)oar  établir  son  accusation,  et  le  prévenu, 
pour  la  repousser,  sont  donc  obligés  de  se  pré- 
senter au  conseil  d'Élat,  suivis  de  tous  leurs 
ténMins.  Mais  cela  est  impraticable,  quand 
même  le  délit  n'aurait  été  commis  qu'a  une 
distance  de  cinquante  lieues  de  la  capitale. 
Lemmislre,  car  il  n'y  a pas  de  ministère  pu- 
blic, le  ministre  en  est  donc  réduit  à prendre 
l’avis  d’un  maire  ou  d’un  préfet  ; et  cependant 
il  s'agit  de  la  dignité  d'un  culte  ou  de  l'bon- 
oeur  d'un  citoyen  : il  aérait  dilfîcile  de  con- 
cev(Mr  un  ordre  de  choses  plus  vicieux. 

Ajoutons  que  l'acte  do  i8  germinal  an  X 
n'est  pas  une  loi  proprement  dite,  puisqu'il 
ne  prononce  aucune  peine  contre  les  infrac- 
teurs; et  que,  sans  une  sanction  pénale,  la  loi 
la  pins  impérative  n'est,  dans  la  réalité,  qu'un 
simple  conseil. 

Frappés  de  cette  considération,  et  surtout 
de  la  double  circorutance  que  le  conseil  d'Élat 
n’est  pas  on  tribunal  i et  que  le  roi  ne  peut, 
sam  le  plus  grand  danger  pour  la  liberté  ci- 
vile, s'immiscer  dans  l’exercice  de  la  juridic- 
Uon  criinineUe,  les  rédacteurs  du  Code  pénal, 
dérogeant  à la  loi  du  i8  germinal , ont  rendu 
aux  tribunaux  la  répression  de  certains  délits, 
tels  que  des  provocations  à la  dcsobéissanca 
aux  lois  consignées  dans  des  instructions  pas- 
torales, des  correspondances  secrètes  avec  des 
poissancesétrangèrcs,  et  quelques  autres  éga- 
lement propres  à jeter  le  désordre  dans  la  so- 
ciété, et  dont  l'impunité  serait  tout  à la  fuis 
un  mallieur  et  un  scandale.  C'est  ce  que  fuit 
le  Code  par  les  articles  199,  200,  201 , 202, 
2o3,  204,  2o5,  206,  207  et  208. 

délits  signales  par  ces  articles  sont  de 
quatre  sortes  ; i<>  compromettre  l’état  civil  des 
citoyens;  2**  censurer  lee  actes  de  l'aulorilé 
civile;  3*  provoquer  les  citoyens  à la  révolte; 
4**  correspondre , sans  l'uuturisaliun  du  gou- 
vernement, avec  des  puissances  étrangères 
sur  des  matières  ecclesiastiques. 

La  IcM  inflige  i chacun  de  ces  délits  une 
peine  proportionnée  à sa  gravité.  En  voici  les 
termes  (1). 


CO  Art,  199.  Tout  miniiirc  d'nn  culte  qai  procé- 
^**2  au  céremonief  religieoses  d on  mariage  , sans 
îv'fl  lai  ail  été  jastifié  d on  acte  de  mariage  prétln- 
refu  par  les  officiers  de  I tlai  civil,  sera. 


Ainsi  la  loi  du  18  germinal  place  tous  ces  dé- 
lits dans  les  attributions  du  conseil  d’Éui;  et, 
comme  l'on  voit,  le  Code  pénsl  les  en  distrait 
pour  en  déférer  la  répression  aux  tribunaux. 


pour  1a  première  fois,  pool  d’une  amende  de  16  fr. 
à 100  fr. 

Art.  100.  En  c45  de  nouvelles  contrarentioDs  de 
l'eapèce  exprimée  en  l'artiole  précédent,  le  mi* 
nistre  du  culte  qui  les  aura  commises  sera  poni, 
savoir  : 

Pour  la  première  récidive,  d’un  etnpriaonncment 
de  deux  à cinq  ans; 

Et,  ponr  la  seconde,  de  la  déportation. 

Art.  SOI . Les  ministres  des  coites  qui  prononce- 
ront dans  l'exercice  de  leur  ministère,  et  en  assem- 
blée publique,  on  disconrs  conteoabt  la  critique  ou 
censure  du  gouvernement,  d’nne  loi,  d'one  ordon- 
nance royale , po  de  tout  autre  acte  de  l’autorité 
publique,  seront  punis  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  îk  deux  ans. 

Art.  los-  Si  le  disconrs  contient  une  provocation 
directe  à la  désobéissance  aux  lois  00  antres  actes  de 
riutorité  pobliqoe,  oa  s'il  tend  k soulever  on  armer 
nne  partie  des  citoyens  contre  les  antres , le  ministre 
du  culte  qui  l'anra  prononcé  sera  puni  d'un  empri- 
sonnoment  de  deux  à cinq  ans,  si  la  provocation 
n'a  été  suivie  d’aucun  effet,  et  du  bannissement, 
si  elle  a donné  lieu  à désobéissance , autre  toute- 
fois que  celle  qui  aorait  dégénéré  eu  sédition  on  ré- 
volte. 

Art.  so3.  Lorsque  la  provocation  aura  été  snivie 
d'une  sédition  ou  révolte  dont  la  nature  donnera  lieu 
contre  l'un  ou  plusieurs  des  coupables  à une  peine 
plus  forte  que  celle  du  binnisscmcnt , celte  peine, 
quelle  qu'cUe  soit,  sera  appliquée  au  ministre  cou- 
pable de  la  provocation. 

Art.  soi.  Tout  écrit  contenant  des  insiructionr 
pastorales,  en  qtielque  forme  que  ce  soit,  et  dans  le- 
quelun  ministre  de  culte  le  sera  ingéré  de  critiquer 
ou  censurer  soit  le  gouvernement,  soit  tout  acte  de 
l'autorité  publique,  emportera  la  peine  du  bannis- 
sement contre  le  ministre  qui  l'aora  publié. 

Art.  ao5.  Si  l'écrit  mentionné  en  l'article  précé- 
dent contient  une  provocation  directe  à la  désobéis- 
sance aux  lois  on  sntres  actes  de  l'autorité  publique, 
ou  s'ü  tend  à soulever  ou  armer  une  partie  des  ci- 
toyens contre  les  autres,  le  ministre  qtii  l'anra  pu- 
blié sera  puni  de  la  déportation. 

Art.  S06.  Lorsqne  la  provocation  conlenne  dans 
l'écrit  pastoral  aura  été  suivie  d'une  sédition  ou  ré- 
volte. dont  la  nature  donnera  lien  contre  l'un  ou 
plusieurs  des  coupables  à une  peine  pins  forte  que 
celle  de  la  déportation,  celte  ]««ine,  quelle  qu’elle 
20 
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On  iorail  dû  «lier  plo«  loin  ; m«i«  c’éUit  tou- 
joar»  un  premier  p««.  Un  «econd  ne  se  fil  p»s 
long-temps  «llendre. 

Noos  voyons  dans  le  bulletin  des  Ixiis  un 
décret  (i)  ÿar  lequel  le  chef  du  gouvernement 
inlermédisire,  écisiré  p»r  une  expérience  de 
dix  années,  se  dépouille  de  1«  connaissance 
des  appels  comme  d’abus,  et  les  renvoie  tous 
aux  tribunaux  ordinaires.  Depuis,  une  or- 
donnance royale  le.  a rendu,  à ce  même  con- 
seil d’Éui.  Quel  sera  le  résultat  de  celle  me- 
sure rélrograde?  U temps  nous  le  révélera. 

CHAPITRE  XXX. 

De  la  juridiction  de  la  Cour  des  paire,  et  det 
crimet  dont  il  convient  de  lui  attribuer  la 
connaissance. 

J’ai  déjà  parlé , et  même  Bstez  lonRueraenl , 
de  celle  espèce  de  juridiction  (a).  J'ai  fait  'oir 
qu'elle  oxisU  par  la  force  des  choses;  que  le 
droit  de  alaluer  sur  le.  acco.süon.  dirigées 
contre  le.  pair,  de  France  et  contre  le.  mini., 
très  do  roi  ne  peut  appartenir  qu’à  celle  Cour; 
et  que  celle  double  dérogation  à la  régie  qui 
veut  que  l’autorilé  judiciaire  ne  «oit  jamsis 


soit , «era  appliquée  su  minUtre  coupable  de  la  pro- 
TOcatioR. 

Art.  S07.  Tout  ministre  d’un  cube  qui  surs,  sur 
des  question,  on  mslières  religieuses,  entretenu  une 
corre.pond.nce  s»ec  nue  cour  ou  puussnco  étran- 
gère . sans  en  avoir  préalablement  informé  le  mims- 
tre  du  roi  chargé  de  la  surveillance  des  cultes,  et 
•4DS  iToir  obltnn  »on  tuiorUalion , 1er»  » pour  ce 

•enl  fâit.pnni d'une  amende  de  100  fr.  à 600  fr.,  et 
d’uB  empriioanementd'ao  moi»  edenx  an». 

An.  ao8.  Si  U correipondance  menüonnée  en 
l’article  précédent  a été  accompagnée  on  aairie 
d'aatre»  faiu  contraire»  aux  diaposition»  formelle» 
d'ane  loi  on  d’one  ordonnance  du  roi.  le  coupable 
aéra  poni  du  bannU«ement,  à moini  que  1a  peine 
réiultant  do  la  nature  de  ce»  fait»  ne  »oil  plui  forte , 
auquel  ca»  celte  peine  plni  forte  »er»  »eale  appli- 
quée. 

(i) Ce  décret  e»t  du  a5  mar»  tBi3. 

(»)  ^®jei  ci-dea»o»  le  chapitre  V,  intitulé  : Que 
dans  les  gouvememens  mixtes  il  y o des  circm- 
stances  où  la  branche  aristocratique  de  la  con- 
stitution peut,  et  même  doit  se  consiituer  en 
tribunal. 


unie  à la  puiioance  légîalalivc,  »ort  de  U na- 
lure  de  tou»  le»  gouvernemen»  ctwipooc», 
comme  le  nôtre,  de»  trois  gouvemeraene 
simple». 

Mai»  noire  cliarle  conslltulionnelle  ne  s’ar- 
rête pss  là.  A ce»  deux  altributions  elle  en 
joint  une  iroistèmcj  et  une  loi  nouvelle  vient 
encore  de  conférer  à la  chambre  des  pairs  te 
droit  de  réprimer  et  de  punir  les  offenses  à sa 
dignité. 

Ainsi,  dons  notre  régime  actuel,  la  juri- 
diction de  la  Cour  des  pairs  embrasse  quatre 
objets  bien  distincts  : i®  Les  crimes  que  le* 
pairs  de  France  peuvent  commettre;  le» 
accusations  intentées  par  la  chambre  des  dé- 
putés contre  les  ministres  du  roi;  3®  le»  crimes 
de  haulo  trahison  et  le»  attentat»  à la  sûreté 
de  l’État;  4"  le»  offense*  à la  dignité  de  la 
chambre. 

L)e  ce»  différente»  attributions,  les  deux 
premières  sont  conférées  a la  G>ur  de»  pairs 
l«ir  les  article»  34  et  55  de  la  charte  constitu- 
tionnelle. Ces  articles  portent  : 

jlucun  pair  ne  peut  être  arr^é  que  de  Vau- 
toriti  de  la  chambre,  et  jugé  que  par  elle  en 
matière  criminelle.  (Art.  34*) 

ha  chambre  des  députés  a le  droit  d'accu^ 
ter  les  et  de  les  traduire  douant 

la  chambre  des  pairs,  qui  seule  a celui  de 
les  juger.  (Art.  55.) 

Cet  article  55  dispose  d’une  manière  »i  al>- 
solue,  et  dans  de»  terme»  si  clairs,  qu’il  ' 
n’exige  aucun  développement. 

Mois  il  n'en  est  pas  de  même  de  l’article  34< 
Les  terme»  dan»  lesquels  il  est  conçu  donnent 
lieu  à une  question  qui  peut  paraître  pro- 
Llémallque  ; à la  question  de  savoir  ai  sa  dis- 
position embroA»e  le»  délit»  aussi  bien  que  le» 
crime».  Le  doute  résulte  de  la  circonstance 
qu'elle  ne  parle  que  de»  crimes. 

Dans  notre  ancienne  légialalion,  tous  les 
méfoî  ts , suivant  leur  pi  n»  ou  moins  de  gravité, 
se  divisaient  en  grand  et  en  petit  criminel , 
et  le  mot  crime  erobrsisait  indistinctement 
toutes  les  contraventions  aux  lois  pénales. 
Dans  cet  état  de  choses,  l'applicalion  de  notre 
article  aux  simples  délit»  n’aurait  été  suscep- 
tible d’aucune  difliculté. 

Mai»,  innovant  à cet  égard,  notre  Code 
pénal,  publié  quelque»  année»  avant  la  pro- 
mulgation de  la  charte,  partage  en  trois  classes 
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l«s  infractions  aux  lois  pénales;  il  donne  la 
dénomination  de  crime  aux  actions  qu^il  pu- 
nit de  peine»  afOictives  ou  infamantes,  et,  à 
toutes  les  autres,  celle  de  délits  ou  de  contra- 
ventions. 

L'auteur  de  la  charte  ne  pouvait  pas  igno- 
rer celte  distinction;  puisqu'il  n'a  placé  dans 
les  atlribations  de  la  Cour  des  pairs  que  les 
crimes,  que  les  crimes  seuls,  on  doit  croire 
que  son  intention  a été  de  conBer  aux  tribu- 
naux ordinaire»  la  répression  des  délits  que 
le»  pairs  de  France  pourraient  commettre. 

On  ne  peut  pas  se  le  dissimuler;  ce  raison- 
nement n'esl  pas  à beaucoup  prea  sans  consis- 
tance. Cependant  )e  pense  que  toute»  les  ac- 
cusations intentées  contre  les  pairs  de  France, 
lors  même  qu’elles  n'auraient  pour  objet  que 
de  simple»  dclits,  doivent  être  portées  devant 
la  Cour  de»  pairs.  Voici  mes  motifs  : 

L'organisation  sociale  veut  des  distinctions 
et  des  rangs  ; elle  veut  des  hommes  qui  com- 
mandent, et  des  hommes  qui  obéissent.  Par- 
tout il  y a donc  deux  classes  bien  distinctes  ; 
l’une,  investie  du  pouvoir,  qui  peut  en  abuser 
eldevenir  oppressive;  l'autre,  dans  un  état  de 
dépendance  habituelle,  que  la  jalousie  peut 
exaspérer,  et  qui  peut  devenir  ofTenaive  en- 
vers la  première.  La  puissance  publique  de- 
vait donc  s'interposer  entre  elle,  et,  tout  à la 
fois,  comprimer  se»  agens,  et  tes  environner 
d'une  protection  spéciale.  C'est  ce  qu'elle  a fait. 
Tous  sont  circonscrits  dans  des  limites  qu'il 
leur  «St  défendu  de  franchir;  d'un  antre  c6té, 
leur  traduction  devant  les  tribunaux  est  assu- 
jetUe  à de»  foririGS  telles  que  dea  procès  in- 
justes ne  peuvent  jamais  compromettre  leur 
sécurité.  Et  cette  garantie  leur  est  assurée, 
soit  qu'on  le»  ac<cuse  devant  les  Cours  crimi- 
nelles, soit  qu'il  ne  s'agisse  que  d'une  action 
purement  correctionnelle.  L’article  lo  de  la 
lot  du  20  avril  i8 1 u porte  : <i  Lorsque  de  grands 
»*  officiers  de  la  Légion-d'Honneur,  des  géné- 
u raux  commandant  une  division  ou  un  dé- 
b partement,  de»  archevêques,  des  évéques, 
> des  présidens  de  consistoires,  des  membres 
M de  la  Cour  de  cassation,  de  la  Cour  des 
n comptes  et  des  Cours  impériales,  et  des 
U préfets,  seront  prévenus  de  délits  de  police 
« correctionnelle,  le»  Cours  impériales  en 
• connaîtront  de  la  manière  prescrite  par  l’ar- 
» itcle  479  du  Code  cl'inslruclion criminelle.  » 


Aux  termes  de  celle  disposition  , les  fonc- 
tionnaires qu'elle  signale  doivent  être  jugés 
dans  la  forme  établie  par  l'article  479  du  Code 
d'instructioncriminelle.  U faut  donc  connaître 
cet  article  479-  On  y voit  que,  si  l'accusation 
est  dirigée  contre  un  juge  de  paix,  un  juge  de 
première  inilance,  ou  un  procureur  do  roi, 
et  qu’elle  ail  pour  objet , non  un  crime , mais 
un  simple  délit , la  partie  lésée  doit  dénoncer 
celui  dont  elle  le  plaint  au  procureur  général , 
qui  fera  citer  le  prévenu  devant  la  Cour  royale, 
laquelle  jugera  en  premier  et  dernier  ressort. 

L'article  483  du  meme  Code , portant  la  sol- 
licitude encore  plus  loin,  couvre  de  la  même 
garantie  les  officiera  de  police  judiciaire,  c'est- 
à-dire,  les  maires,  leurs  adjoints,  les  gardes 
champêtres  et  forestiers,  lorsqu'ils  sont  tra- 
duits en  jugement  pour  délits  commis  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Ou  voit  que  pour  ne  pas  exposer  ces  fonc- 
tionnaires au  danger  des  prévendons  locale», 
et  surtout  pour  les  signaler  à la  considération 
publique,  la  loi  déroge  en  leur  faveur  à l'ordre 
des  juridictions,  et  que,  le»  affranchissant  du 
premier  degré,  elle  les  place  sous  la  sauve- 
garde immédiate  des  Cours  royale». 

Mais  ces  lois  sont  étrangères  sux  pairs  de 
France,  et  nous  n'en  avons  aucune  qui  statue 
nominativement  sur  les  délits  qu’ils  peuvent 
commettre.  Ces  délits sersieutdonc  restés  sous 
l'empire  du  droit  commun,  si  la  charte  n'avait 
pas  entendu  les  comprendre  sous  la  dénomi- 
nation générique  de  crimes.  Dans  un  pareil 
état  de  choses,  quelle  inconséquence!  U loi 
aurait  moins  fait  pour  1a  plus  haute  dignité 
de  l’État  que  pour  un  simple  garde  cham- 
pêtre; et,  dans  les  affaires  correctionnelles, 
le  dernier  des  fonctionnaires  aurait  des  dis- 
tinctionsdont  les  pairs  de  France  ne  jouiraient 
pas?  L'entendement  le  plus  commun  repousse 
celte  idée.  Effectivement,  l'admettre  ce  se- 
rait calomnier  notre  législation,  ce  serait  l'ac- 
cuser de  la  contradiction  la  plus  choquante , 
et  de  l'oubli  des  convenances  le  plus  scanda- 
leux. 

Encore  un  mol.  L'emprisonneinent  est 
l’une  des  peines  correclionnelles,  et  presque 
toujours  cette  peine  est  jointe  à l'amende; 
mais,  aux  termes  de  1a  charte,  un  pair  ne 
peut  être  arrêté  que  de  l'autorité  de  la  cham- 
bre. Le  tribunal  qui  aurait  rendu  la  jugement 


Digilized  by  Google 


150 


DE  L'AUTORITÉ  JUDICIAIRE. 


nerait  donc  dan»  rimputaaance  de  le  faire  exé- 
cuter. Cette  im{)uis»ancey  qui  choquerait  la 
nature  de  ^autorité  judiciaire,  est  encore  un 
motif  pour  souilraire  à la  juridiction  ordinaire 
les  délits  cummi»  par  de»  pairs  de  France, 
puisque,  juges  de  Fexécnlion,  ils  seraient 
jusqu'à  un  certain  point  les  juges  du  jugement 
lui-même. 

On  trouvera  peut-être  que  j'en  ai  trop  dit 
sur  cette  question;  mais  je  n'ai  pas  cru  devoir 
passer  légèrement  sur  un  point  qui  tient  de  si 
près  à la  dignité  de  la  chambre  des  pairs.  Je 
viens  msintenant  à la  troisième  de  ses  attri- 
butions judiciaires,  k celle  qui  lui  est  confé- 
rée par  l'article  33  de  la  charte  constitution- 
nelle. Cet  article  porte  : La  chambre  des  pairs 
connatt  des  crimes  de  haute  trahison,  et  des 
attentats  à la  sûreté  de  VEtat , qui  seront 
définit  par  la  loi. 

Si  nous  avions  la  loi  que  cet  article  promet, 
je  m'inclinerais  devant  elle.  Mais,  n'étant  pas 
faite,  il  est  pennis  à chacun  de  rechercher  ce 
qu'elle  doit  être.  J'use  de  celte  liberté. 

Et  d'abord , à c6lé  de  cet  article  33 , je  re- 
marque celui  qui  porte  : Nul  ne  peut  être 
distrait  de  ses  juges  naturels. 

Ainsi  la  charte,  par  son  article  33,  ne  con- 
fère à la  chambre  des  pairs  qu'une  juridiction 
extraordinaire  et  d'exception;  cl  celle  juridic- 
tion, elle  la  concentre  sur  les  crimes  de  haute 
trahiaon,  et  sur  les  attentats  à la  sûreté  de 
l'Éut. 

Mais  la  sûreté  de  l'État  peut  être  compro- 
mise d'une  infioité  de  manières,  et  par  des 
individus  de  tous  les  rangs  et  de  toutes  les 
conditions.  Ton»  ces  cas  sont-ils  indistincte- 
ment dans  les  attributions  de  la  Cour  des  pairs? 
Non  : la  charte  n'y  place  que  ceux  qui  seront 
déterminés  par  une  loi;  et  celle  loi  n'est  pas 
encore  faite. 

Aujourd'hui  le  problème  à résoudre  est 
donc  de  savoir  quels  sont,  entre  les  crimes 
que  l'on  peut  regarder  comme  sltentatoires  à 
la  sûreté  de  l'État,  ceux  dont  la  loi  future 
doit  confier  la  répression  à la  Cour  des  pairs. 

Ce  qui  frappe  d'abord,  c'est  que  les  juri- 
dictions extraordinaire»,  dérogeant  à un  prin- 
cipe sans  lequel  il  n'y  a point  de  liberté  civile, 
ne  peuvent  être  juitiftécs  que  par  la  nécessite 
*.-«  plus  impérieuse,  et  doivent  é Ire  resserrée» 
dan»  le»  limite»  les  plus  étroites. 


A cette  considération  générale  s'en  joint 
une  particnliéreà  1a  chambre  des  pairs. 

Ce  n’est  jamiis  sans  danger  pour  la  liberté 
qu'un  corps  investi  de  la  puissance  législative 
se  constitue  en  tribunal , puisqu'il  peut  se 
donner,  comme  législateur,  toute  la  force  qu'il 
croit  lut  être  nécessaire  pour  opprimer  comme 
juge.  D'ailleurs  ce  corps,  auprès  duquel  les 
lois  n'ont  ni  gardien  ni  vengeur,  est  de  fait 
an-dessus  d'elles,  pais<|u'il  peut  ne  Le»  appli- 
quf'r  que  quand  et  comme  il  lui  plaît.  Ce  n'est 
pas  tout  : en  vertu  du  droit  d'empêcher,  qui 
lui  appartient  comme  législateur,  il  est  le 
maître  de  pralyser  toutes  les  mesures  que  les 
deux  autres  branches  de  la  législature  croi- 
raient devoir  prendre  pour  réprimer  ses  ex- 
cès, s'il  était  capable  d'en  commettre. 

Il  pourrait  donc  arriver  que,  dans  le  nom- 
bre des  prévenus  traduits  devant  un  tribunal 
placé  à une  si  grande  élévation , il  s'en  trou- 
vât d'un  esprit  assez  inquiet  pour  croire  leur 
sûreté  compromise;  et  la  liberté  civile  n'est 
autre  chose  que  l'opinion  que  chacun  a de  sa 
sûreté.  , 

Ces  considérations  peuvent  être  justes;  mais 
ce  ne  sont  que  des  vues  générales  qui  prou- 
vent, et  rien  de  plus,  qu'il  faut  resserrer  ta 
compétence  de  la  Cour  des  pairs  dans  des  li- 
mites fort  étroites;  et  nous  sommes  encore 
loin  du  but  que  nous  nous  proposons  d'attein- 
dre. Il  nous  reste  à rechercher  dans  la  nom- 
breuse nomenclature  des  crimes  qui  peuvent 
porter  atteinte  à U aûreté  de  l'État  quels  sont 
ceux  que  l'on  doit  placer  dans  les  attributions 
de  cette  Cour. 

Pour  arriver  à celte  précision,  je  me  fais  1a 
question  suivante  : Par  quels  motirs  l'auteur 
de  la  charte  a-t-il  cru  devoir  associer  des 
fonctions  judiciairesaux  fonctions  législatives, 
transformer  des  législateurs  en  juges,  et  ^ire 
descendre  le  premier  corps,  le  corps  le  plus  dis- 
tingué de  l’État,  de  toute  la  hauteur  de  la  lé- 
gislation, à des  discussions  particulières.  Se 
serait-il  persuadé  qu’il  trouverait  chez  oes 
hauts  fonctionnaires  plus  de  connaissance  des 
lois,  plus  de  promptitude  dans  les  jugemens, 
plus  de  régularilé  dans  les  formes?  Non  : telle 
ne  peut  pas  avoir  été  sa  pensée. 

Aujourd’hui  les  premiers  magistrats  du 
roysumo  éclairent  cette  illustre  compagnie; 
mai»  il  n’est  pas  dans  sa  nature  d'être  coin- 
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posée  de  msgislraU,  et  il  pourrait  arriver 
qu’elle  n’en  com^itàt  pas  un  seul  entre  ses 
membres.  Bien  certainement  alors,  à n’en* 
visager  la  question  que  sous  le  rapport  des 
connaissances  judiciaires,  la  préférence  serait 
doe  aux  tribunaox  de  la  loi.  En  effet,  il  est 
natarel  de  présumer  que  des  liommes  qui 
n’exercent  que  rarement,  et  à de  longs  inler- 
valles,  les  fonctions  judiciaires,  ne  porteront 
pas  dans  rinstruclinn  des  affaires  autant  de 
connaissances  des  lois,  de  la  jnrisprudence , 
et  des  formes,  que  des  juges  qui  font  du  Code 
criminel  l’objet  des  méditations  de  toute  leur 
\ie,  et  qu’nne  longue  expérience  s familiari- 
sés soit  avec  les  moyens  qu’un  criminel  peut 
employer  pour  échapper  à sa  condamnslion , 
soit  avec  les  manoeovres  dont  la  haine,  la  ven- 
geance, et  quelquefois  l’esprit  de  parti,  peu- 
vent faire  usage  pour  opprimer  et  perdre  un 
innocent. 

Mais  fi  rattribulioD  conférée  à la  Cour  des 
pairs  n’est  pas  fondée  sur  l’espoir  que  cette 
Conr  se  montrera  pins  intègre  et  plus  éclairée 
que  les  tribunaux  ordinaires,  où  trouverons- 
nous  un  autre  motif  assez  paissant  pour  jus- 
tiùer  la  violation  du  principe  proclamé  par  la 
charte  elle-même,  que  nul  ne  peut  être  dis- 
trait de  ses  Juget  naturels  ? 

J'interroge  les  deux  plus  grands  publicistes 
de  nos  temps  modernes,  Machiavel  et  I\Ion- 
tesquieu.  Le  premier  me  répond  : n Contre 
» des  citoyens  ambitieux,  contre  des  coupa- 
» blés  puiasans  , un  tribunal  de  huit  juges  ne 
» saurait  suffire.  11  faut  que  ceux-ci  soient 
n nombreux,  psree  que  dans  ces  circonstances 
n U réunion  de  très-peu  d’hommes  n’a  juste 
n que  la  force  du  nombre  » JJtscours  sur 
Tiie  Live,  liv.  1,  chap.  7. 

a 11  peut  arriver,  dit  Montesquieu,  que 
H quelques  citoyens,  dans  les  affaires  publi- 
s qnes,  violent  les  droits  do  penpie,  et  fassent 
Il  des  crimes  que  les  magistrats  établis  ne 

« pourraient  ou  ne  voudraient  pas  punir 

» Dans  ce  cas,  il  faut  que  la  partie  législative 
* da  peuple  accuse  devant  la  partie  législative 
H des  nobles.  » Esprit  des  Lois,  liv.  H, 
chap,  6. 

Ces  deux  publicistes  nous  disent,  comme 
la  charte  constitutionnelle,  que,  pour  U ré- 
pression des  crimes  qui  attaquent  la  sûreté 
de  l'État,  il  faut  des  tribunaux  extraordinai- 


res. Comme  la  cliarte,  ils  professent  que  ces 
tribunaux  ne  doivent  pas  connaître  indistinc- 
tement de  tous  les  crimes  de  cette  espèce; 
qu'il  y a nn  choix  à faire;  et,  ce  que  la  charte 
ne  fait  pas , ce  choix,  ils  nous  l’indiquent  : ce 
sont  les  attentats  commis  par  des  citoyens  am- 
bitieux, par  des  coupables  puissans  ; des 
attentats  que  les  juges  établis  n*oseraient  ou 
ne  voudraient  pas  punir» 

Lorstp’un  ambitieux , devenu  l’effroi  de  la 
dté  par  son  audace,  par  le  nombre  de  ses  cri- 
mes et  de  ses  complices,  brave  les  lois  et  leurs 
organes,  il  faut  bien  recourir  à des  moyens 
extraordinaires.  Dans  des  circonstances  aussi 
graves,  la  dérogation  au  principe  qui  veut 
que  nul  ne  puisse  cire  distrait  de  ses  juges 
naturels  est  nectaire,  absolument  néces- 
saire, par  conséquent  elle  est  justifiée. 

Aussi  voyons-nous  que , de  tous  les  corps 
politiques,  le  plus  sage,  du  moins  celui  qui  a 
fait  les  plus  grandes  choses,  le  sénat  de  Rome, 
évoquait  à lui  le  jogement  des  factieux  qui 
s’étaient  rendus  assez  pnissans  pour  préva- 
loir sar  les  autorités  secondaires. 

Fort  de  cet  exemple  et  de  ces  antnrités,  j'o- 
serai dire  que,  dans  ma  manière  de  voir,  l’ar- 
ticle 33  de  la  charte  constitutionnelle,  saine- 
ment entendu,  n’est  pas  applicable  à des  com- 
plota hasardés  par  des  hommes  obscurs  sans 
influence  sur  la  niasse  des  citoyens,  et  sur- 
tout sans  moyens  d'exécution  ; et  que,  de  toits 
les  crimes  qui  peuvent  compromettre  la  sû- 
reté de  l’État,  ceux-là  seuls  doivent  être  pla- 
cés dans  les  attributions  de  la  Cour  des  pairs, 
dont  les  auteurs,  joignant  l'ambition  à l’au- 
dace, les  ressources  de  la  politique  au  génie 
du  mal,  les  qualités  qui  font  les  grands  hom- 
mes aux  vices  qui  font  les  grands  criminels, 
se  sont  rendus  l’effroi  des  bons,  l’espoir  des 
médians,  et  menacent  la  société  d’nne  anb- 
version  entière. 

Je  dis  que  c’est  uniquement  à ces  grands 
coupables  que  l'on  doit  appliquer  l’article  33 
de  la  charte  cunstitnlionnelle.  Qui  ne  sent, 
en  effet,  que,  pour  comprimer  quelques  mi- 
sérables conspirateurs  plus  méchans  que  dan- 
gereux, et  plus  faits  pour  inspirer  le  mépris 
que  la  crainte,  un  changement  nu  cours  or- 
dinaire de  la  justice  n’est  rien  moins  que  né- 
cessaire; mais  qu’il  n'en  est  pu  de  même 
lors^tu’il  s’agit  d’atteindre  un  chef  de  c<injuré» 
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environné  de  nombreux  complices  dans  Pin* 
teneur,  et  qui»  au-deliors»  peut  avoir  pour 
auxiliaires  tous  les  ennemit'de  l'État? 

Dans  un  péril  aussi  imminent,  la  constitu- 
tion de  l'État  elle- même  se  lait  devant  la  pre- 
mière de  toutes  les  lois,  le  salut  du  peuple;  et 
celte  loi  suprême  autorise  le  pouvoir  judi- 
ciaire à déployer  ce  que  ses  formes  ont  de 
plus  solennel , et  à se  montrer  dans  son  appa- 
reil le  plus  imposant  et  le  plus  redoutable. 

Si  l'on  adoptait  cette  manière  de  voir,  on 
trouverait  le  type  de  la  loi  qui  est  à faire  dans 
un  statut  de  la  vingt-cinquième  année  du  rè- 
gne d'Édouard  111,  dont  David  Hume,  dans 
sa  belle  histoire  d'Angleterre,  parle  en  ces 
termes  : u L'une  des  luis  les  plus  agréables  au 
>1  peuple  qu’aucun  monarque  eût  jamais  faite, 
H fut  le  statut  qui  passa  dans  la  vingt-etn- 
» quième  année  du  règne  d’Edouard  111,  tt 
U qui  réduisit  les  crimes  de  haute  trahison , 
» jusqu'alors  vagues  et  incertains,  à troischofs 
» principaux  : celui  de  conspirer  la  mort  du 
U roi,  celui  de  lever  l’étendard  de  la  révolte 
» contré  lui,  enfin  celui  de  se  jeter  dans  le 
» parti  de  ses  ennemis.  11  fut  en  conséquence 
)»  défendu  aux  juges,  si  quelque  autre  cas  ar- 
)i  rivait,  d'infliger  la  peine  réservée  à la  luviite 
» trahison,  sans  l'aveu  du  parlement.  Depuis, 
» les  limites  posées  par  ce  statut  ont  été  si  re- 
» ligieusement  respectées  que  lesavocats  n'ont 

V pu  les  étendre  qu'en  soutenant  qu'une  con- 

V spiration  pour  prendre  les  armes  contre  le 
» roi  était  équivalente  à une  conspiration  con- 
N tresa  vie.  Cette  interprétation,  quoique  for- 
» cée  en  apparence, a été  adoptée  tacitement 
» par  la  nécessité  du  cas  (i).  » 


(t)  Nous  Usons  dons  l’Histoire  d'Angleterre  , de 
Bertrand  de  MolleviUe.tomoY,  page  ii3:  u Aupar- 
» lement  de  1695  il  fut  paué  on  bül  concernant  le 
n crime  de  bante  trahison.  Ce  bill  {jorle  en  sobstanec 
M que  tout  homme  accoié  de  haute  trahison  ou  do 
» n'en  avoir  pas  fait  la  révélation,  quoiqu’il  en  eût 
» eu  connaissance,  recevrait  une  copie  de  l'accusa- 
»i  lion  cinq  joura  avant  le  jugement,  et  pourrait  être 
» assisté  d'un  conseil;  qu’on  ne  pourrait  acc‘user 
>1  personne  que  sur  la  déposition  sous  serment  par 
n deux  témoins,  déclarant  que  l'accusation  était 
» fondée  ; que  dans  le  cas  où  il  y aurait  deux  on 
U plusieurs  chefs  d’accusation  réunis  dans  le  même 
» acte , un  seul  témoin  sur  un  chef  et  un  seul  té- 
i>  nioin  sur  on  autre  chef , ne  pourrait  jamais  équi- 


Au  surplus,  quelque  parti  que  prennent 
nos  législateurs  sur  cette  question,  ce  qui  im- 
porte le  plus  ù la  liberté,  c'est  qu'ils  ne  per- 
dent pas  de  vue  ces  belles  paroles  tle  Montes- 
quieu : C*est  assez  que  le  crime  de  îèse-majesté 
soit  vague,  pour  que  le  gouvernement  dégé- 
nère en  despotisme. 

il  ne  me  reste  plus  qu'à  parler  du  droit  qui 
appartient  à la  chambre  des  pairs  de  venger 
elle  rocme sa  dignité  outragée.  Ce  droit  lut  est 
assuré  par  l'article  i5  de  la  loi  du  35  mars  1833, 
dont  voici  la  teneur  ; 

(I  Dans  le  cas  d'offense  envers  les  chambres 
)>  ou  Tune  d'elles , par  l'un  des  moyens  énon- 
» cés  en  la  loi  du  1^  mai  1819,  la  chambre 
M offensée,  sur  la  simple  déclaration  d'un  de 
u ses  membres,  pourra,  si  mieux  elle  n'aime 
U autoriserles poursuites  par  la  voie  ordinaire, 
» ordonner  que  le  prévenu  sera  traduit  à sa 
» barre.  Après  qu'il  aura  été  entendu  ou  due- 
« ment  appelé,  elle  le  condamnera,  s'il  y a 
H lieu,  aux  peines  portées  par  les  lois.  I.,a  dé- 
B cision  sera  exécutée  sur  l’ordre  du  président 
» de  la  chambre.  » 

Ici  se  présente  la  question  de  savoir  s'il  faut 
un  procureur  général  prés  la  Cour  des  pairs? 

Je  réponds  négativement. 

Et  d'abord,  cela  est  de  toute  évidence  lors- 
qu'il s'agit  d’une  accusation  portée  contre  les 
ministres,  ou  d'un  écrit  qui  blesse  U dignité 
de  la  psirie,  puisque,  dans  le  premier  cas,  c'est 


H poUer  la  réunion  de  deux  témoins  sur  le  même 
» fait  ; que  l'scte  d'accussüon  no  poiirrsit  être  porté 
» après  l’expiration  de  trois  années  à dater  de  l’épo- 
» que  à Impiclle  l’offenic  aurait  été  commise  , ex- 
il cepté  dans  le  cas  d'assassinat  ou  d’empoisonne- 
U ment  projeté  contre  la  personne  du  roi;  que  les 
» accusés  auraient  communication  de  la  liste  des 
» jurés,  au  moins  deux  jours  avant  le  jugement; 
» que  les  accuses  pourraient  produire  des  témoins 
Il  à décharge;  qu'il  ne  serait  point  informé  de  faits 
» étrangers  a l’acte  d’accusation , et  qui  n’y  seraient 
n pas  compris  expressément  ; que  cet  acte  ne  s’é- 
I»  tendrait  à aucune  autre  accusation  ou  poursuite 
» au  parlement,  on  à toute  antre  dcnouciation  de 
H crimes  de  fausse  monnaie,  d’avoir  contrefait  le 
» sceau  du  roi  ou  sa  signature  privée.  Les  mem- 
I)  bref  de  la  chambre  haute  firent  insérer  une 
n clause  portant  qu'ils  ne  pourraient  être  jugés  que 
» par  les  pairs  assemblés  ; et  les  communes  consen- 
>1  tirent  à cet  ameademcni  >* 
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la  chambre  des  dépntéa  qui  remplit  les  fonc- 
tions du  ministère  public,  et  que,  dans  le  se- 
ccmd,  la  Cour,  sur  la  dénonciation  de  Pun  de 
ses  membres,  traduit  le  prévenu  à sa  barre, 
l^interroge,  et  le  juge  sans  l’intervention  d'au- 
cun autre  pouvinr. 

Ainsi,  des  quatre  sortes  de  délits  dont  la  ré- 
pression est  conhée  à la  Cour  des  pairs,  il  en 
«St  deux  dont  la  poursuite  a lieu  dans  des  for- 
mes incompatibles  avec  l’existence  d’uu  pro- 
cureur général. 

Restent  donc  les  attentats  sur  la  personne 
du  roi , ceux  contre  la  sûreté  de  l'État , et  les 
crimes  que  des  pairs  de  France  pourraient 
commettre. 

Quant  aux  attentats  à la  sûreté  de  l’État, 
rien  ne  sera  plus  rare,  si  Tonne  place  dans  les 
attributions  de  la  Cour  des  pairs  que  des  con- 
spirations telles  que  nous  les  avons  signalées 
plus  haut,  que  des  complots  qui  supposent 
dsns  ceux  qui  en  sont  les  auteurs  de  grands 
taleos  et  de  grands  moyens,  et  qui  mettent 
TÉtat  dans  an  danger  réel. 

Grâces  en  soient  rendues  à la  Providence! 
les  atlenUU  sur  la  personne  des  rots  sont  en- 
core infiniment  plus  rares.  Les  descendans  de 
Hugues-Capet  régnaient  depuis  sept  cents  ans, 
lorsque,  pour  la  première  fuis,  le  poignard  de 
Jacques-Ciément  ensanglanta  le  trône,  et  cou- 
vrit le  royaume  d’ctonnemenl  et  de  deuil. 

A Tégard  des  crimes  que  Ton  imputerait 
aux  pairs  de  France , uns  doute  ils  pourraient 
en  commettre  : ce  sont  des  hommes.  Mais  ces 
crimes  n’sppart  âendront  jtss  à U clssse  de  oeu  x 
que  conseille  la  bassesse  et  que  suit  Tinfa- 
mie.  Ce  seront  des  crimes  politiques;  je  veux 
dire  des  infracti  uns  plus  ou  moins  graves  aux 
lois  organiques  de  la  société;  et  le  plus  sou- 
vent dix  lustres  s'écouleront  sans  en  offrir  un 
seul  exemple. 

A côté  d'une  Conr  de  justice  ainsi  bornée 
dans  ses  attributions,  placez  un  magislrsl  di- 
gne du  beau  titre  de  procureur  général,  c’est- 
à-dire,  zélé,  intelligent,  laborieux,  et  actif; 
vous  le  verrez  bientôt  accablé  de  son  inertie, 
liomilié  de  son  peu  d’importance,  abnndon- 
n?r  sa  place , ou  fatiguer  les  citoyens  par  des 
recherches  indiscrètes , et  la  Cour  elle-méme 
par  des  accusations  frivoles. 

Cependant  je  préféi'erais  ces  inconvéniens, 
tout  graves  qu’ils  simt,  è Tétat  actuel. 


Aujourd’hui,  immobile  devant  le  crime  le 
plus  flagrant , le  plus  évidemment  de  sa  com- 
pétence, la  chambre  des  pairs  est  obligée  d’at- 
tendre que  Je  gouvernement  le  lai  défère,  et 
nomme  un  procureur  général  spécial  à Teflet 
de  diriger  ses  poursuites.  Ainsi  le  principe  qui 
la  fait  agir  n’est  pss  en  elle,  et  c’est  du  pou- 
voir exécutif  qu'elle  reçoit  Timpulsion. 

Cet  ordre  de  choses  n’est  plus  tolérable.  Il 
choque  également  et  la  dignité  de  1a  Cour  des 
pairs  qu’il  réduit  à n’ètre,  en  quelque  sorte, 
qu’une  simple  commission  du  conseil,  et  la 
disposition  de  In  charte  qui  proscrit  impérieu- 
sement toutes  les  commissions. 

Mais  si  Ton  écarte  le  ministère  public,  com- 
ment la  Cour  des  pairs  sera-t-elle  saisie  des  ac- 
tions qui  entrent  dans  sa  compétence?  Rien 
de  plus  simple.  Le  crime  lui  sera  dénoucé, 
soit  par  celui  dont  il  aura  compromis  Thun- 
iieur,  l’existence  ou  la  fortune,  soit  par  le 
gouvernement,  gardien  de  tous  les  interétset 
vengeur  de  toutes  les  offenses  faites  à la  so- 
ciété. Celte  dénonciation,  déposée  dans  les 
mains  du  président,  saisira  Ia  chambre  de  la 
conuaissance  de  l’affaire.  Le  président,  s’il 
trouve  ia  dénonciation  fondée,  nommera  deux 
commissions,  dont  une  remplira  les  fonctions 
du  ministère  public,  l’autre  celle  du  juge 
d'instruction;  et,  les  formalités  préparatoires 
remplies,  la  chambre  des  pairs,  constituée 
en  Cour  de  justice , rendra  un  jugement  dé- 
fluilif. 

Cette  manière  de  procéder  n’est  rien  moins 
qoe  nouvelle.  Elle  avait  lieu  chez  les  Rutnaina 
où  toutes  les  actions  criminelles  étaient  po- 
pulaires : elle  a existé  parmi  nous  jusqu’au 
commencement  du  quatorzième  siècle,  épo- 
que de  l’établissement  de  notre  ministère 
public  ; et  même,  encore  aujourd'liui , en  ma- 
tières correctionnelles,  la  partie  lésée  saisit 
le  tribunal  de  Taclion  publique  comme  de 
l’action  privée  par  le  seul  effet  de  sa  plainte  , 
et  sans  le  concours  du  procureur  du  roi. 

Les  rédacteurs  de  la  lui  auront  encore  à 
s'occuper  de  quelques  autres  points.  Par  exem- 
ple : la  prescription  aura-t-eile  Teflicacilé  d’é- 
teindre les  crimes  de  cette  oalure?  Par  quel 
laps  de  temps  sera-t-elle  acquise?  Pourra- 
t-elle  être  invoquée  par  celui  qui  aurait  at- 
tenté à la  vie  du  roi?  Les  pairs  de  France 
pourront-ils  être  récusés?  Dans  quelle  cir- 
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contlance?  en  quel  nombre , et  dans  quelles 
formes  se  feront  ces  récusations  ^ Do  combien 
de  voix  se  composera  la  majorité  nécessaire 
pour  former  un  jugement  de  condamnation? 
l«orsc}ue,  sur  la  poursuite  de  la  chambre  des 
communes,  celle  des  pairs  aura  condamné 
un  ministre  pour  concussion  ou  trahison , le 
rot  |x>urra-t-il  lui  donner  des  lettres  de  grâce? 
Peut-être  croira-t-on  devoir  aussi  examiner 
si  le  droit  de  statuer  sur  les  troisièmes  cas- 
sations ne  serait  pas  mieux  placé  dans  les 
attributions  de  la  Cour  des  pairs  que  dans 
celle  de  la  couronne  (i). 

Je  termine  ce  chapitre  par  le  passage  sui- 
vant d'un  discours  de  Al.  le  comte  l^anjui- 
nais  sur  la  compétence  de  la  chambre  des 
pairs  en  crimes  d*attentat  à la  sdreté  du 
roi  et  des  membres  de  sa  famille  : 

Hf  Depuis  181.^,  le  ministère  du  roi  a re- 
i>  tardé,  par  des  motifs  quelconques,  votre 
» organisation  judiciaire;  et  quand  il  y a eu 
» des  attentats  à la  sûreté  du  roi  ou  de  sa 
U famille,  il  a'est  constamment  arrogé  le  droit 
» de  décider  si  et  quand  vous  en  connaîtriez; 
» ceux  de  ces  attentats  qu’il  a voulu  faire 
M juger  par  vous,  il  vous  les  a déférés;  il 
» vous  a fait  enjoindre  d'en  connaître,  et  c'est 
» cela  qu'on  a plus  d'uno  fois,  ici  même, 
» appelé  des  ordonnances  d'investissement , 
» idée  sinistre,  expression  offensante,  qu'heu- 
II  reusement  vous  avez  rejetées  dans  vos  dis- 
n cassions  et  dans  vos  actes. 

» D'autre  part,  les  ministres  ont  fait  pour- 
II  suivre  à leur  discrétion,  dans  les  Cours 
» d'ordre  commun , ceux  des  crimes  en  qiies- 
a tion,  dont  il  leur  a plu  (|ue  vous  ne  pria- 
n siez  pas  cnnnaissauce.  Ainsi  raflsire  La- 
it valletto  et  la  amspiration  dite  des  patriotes 
a de  1'8q,  et  celle  qu'on  appela  de  l'épingle 
a noire,  et  ce  qu'on  nomme  la  conspiration 
w du  pétard,  et  ce  qu'on  appelle  1a  conspi- 
^ ration  du  mois  de  juin,  et  une  autre  af- 
a faire  dite  conspiration  de  Besançon,  c'est 
n dans  les  Cours  royales  qu'on  les  a fait  in- 
II  struire;  et  toutes,  sauf  la  dernière,  y ont 
Il  été  en  face  de  vous  jugées  dchnitivemenl, 
>1  à la  poursuile  d'officiers  du  ministère  pu- 


(1)  On  trooTc  les  raisons  de  dooicr  dans  le  chapi- 
tre 1 1 1 rinlcsaus.  Ce  qai  conrerne  les  troisièmes  cas- 
saiùms  est  traité  ci*aprcs,  chapitre  XXXI 1. 


Il  blic,  d'officiers  dirigés  par  les  ministres, 
U blâmables,  destîtuables  par  eux,  et  qui 
M n'ont  été  ni  destitués  ni  blâmés  pour  vous 
I*  avoir  compromis  de  la  sorte. 

» Tous  ces  olTiciers  et  ces  juges,  ceux  de  la 
I»  Cour  royale  de  Besançon  exceptés,  ont, 
M toujours  avec  succès,  contesté  nettement 
Il  le  principe  même  de  votre  compétence 
Il  actuelle  ou  provisoire,  et  ils  ont  soutenu 
» celle  des  Cours  locales,  en  exceptant  les 
» cas  d'investissement  spécial  delà  Gourdes 
Il  pairs,  ou  de  sa  mise  en  mouvement  par 
>1  ordonnances,  en  quoi  ils  se  sont  mis  en 
» contradiction  avec  eux-mêmes;  car  si  vous 
Il  n'avez  pas  de  compétence,  nul  ne  peut 
a vous  en  donner,  si  ce  n'est  ta  loi.  Il  est 
Il  donc  clair  que  les  dirigés  des  ministres,  les 
Il  desliluables  des  ministres,  se  sont  conslam- 
» ment  et  impunément  efforcés  de  vous  trans- 
Il  former  malgré  vous  en  cemmûiion  ex- 

II  traordinaire En  considérant  cette  di- 

n reclion,  même  dans  les  ministres,  j'y  vois 
» bien  pour  principe  et  pour  résultats  le  goût 
Il  de  l'arbitraire , les  fausses  douceurs  de  l*ar- 
II  bilraire;  j'y  vois  de  l'inconduite,  non  pas 
» un  mauvais  dessein.  » 

CHAPITRE  XXXI. 

De  la  rétractation  f de  la  cassation  ^ et  de 
l’annulation  des  Jugemens  en  dernier  res~ 
sort. 

SOMMAIRE. 

Section  1.  Des  circonstances  dans  les- 
quelles  on  peut  se  pourvoir  contre  les  Ju- 
gemens  en  dernier  ressort,  et  des  x'oies 
successivement  ouvertes  pour  en  obtenir  la 
réformation. 

Section  II.  Des  supplications  et  des  let- 
tres de  grâce  ds  dire  contre  les  arrêts.  Ces 
lettres  étaient  expédiées  en  chancellerie. 

Seotios  111.  Les  lettres  de  grâce  de  dire 
contre  les  arrêts  prennent,  vers  Van  i3^4  » 
là  dénotjiination  de  lettres  de  proposition 
d’erreur.  Ces  lettres  étaient  la  seule  ma- 
nière de  se  pourvoir  contre  les  Jugemens  en 
dernier  ressort,  pour  erreur  de  fait  et  pour 
erreur  de  droit  j elles  étaient  adressées  au 
parlement,  seul  réformateur  de  ses  arrêts, 
sous  la  présidence  du  roi  ou  de  ses  corn- 
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mitsaires.  Des  téances  rcyalet,  Qu*U  ne 
faut  pat  let  confondre  avec  les  lits  de  Jas* 
tice. 

Section  1V«  Influence  des  désordres  du 
régne  de  Charles  FI  sur  Vautorité  de  la 
chose  Jugée. 

Section  V.  Règne  de  Charles  Vil.  Re* 
tour  aux  prirteipes.  Louis  XI  les  mèconnait 
souvent,  et  cependant  assure  Vindépendance 
de  la  magistrature.  Création  de  plusieurs 
parlemens.  Influence  de  cette  innovation. 
Mauvaise  administration  des  charueliers 
Duprat  et  Poyet. 

Section  VI.  Résumé  de  ce  qui  vient  d'é- 
ire  dit.  Les  rois  ayant,  vers  la  fin  du  qua- 
torzième siècle,  abandonné  V usage  d* assister 
aux  Jugemens  des  'propositions  d'erreur,  la 
réformation  de  celles  de  droit , c*est'd~dire, 
des  contraventions  aux  lois,  rentrait  natu- 
rellement dans  le  domaine  du  conseil  d'E- 
tat, Cependant  les  ordonnances  antérieures 
au  seizième  siècle  sont  muettes  à cet  égard. 
Motifs  de  leur  silence. 

Section  VIL  État  de  cette  partie  de  la 
Jurisprudence,  depuis  la  fin  du  quinzième 
siècle  Jusqu'à  l'ordonnance  de  Blois,  Pre- 
mière innovation.  On  distingue  les  erreurs 
de  fait,  qui  inculpent  les  Juges,  des  erreurs 
qui  procèdent  du  dol  des  parties  ou  de  l'im- 
péritie de  leurs  défenseurs.  On  ouvre,  con- 
tre ces  dernières,  un  nouveau  recours  que 
l'on  appelle  lettres  en  forme  de  requête 
civile,  jdiasi,  à dater  de  cette  époque,  deux 
manières  d'attaquer  les  arrêts  pour  erreur 
de  fait  : la  proposition  d'erreur  et  la  re- 
quête civile.  Forme  des  lettres  de  proposi- 
tion d'erreur,  et  de  la  manière  de  les  obte- 
nir. Autre  innovation.  Lettres  pour  être 
reçu  à alléguer  griefs,  nullités,  et  contra- 
riétés. Ces  lettres  abolies  par  les  chanceliers 
Olivier  et  L'Hàpital.  Caractère  de  ces  deux 
grands  hommes.  Dispositions  des  ordonnan- 
ces  dOrlêans  ef  de  Moulins.  Edit  interpré- 
tatif de  la  seconde, 

SEcTïoS  Vni.  Dispositions  de  l'ordon- 
nance de  Blois.  Toutes  les  voies  ouvertes 
contre  les  arrêts  réduites  à trois  : la  pro- 
position d'erreur,  la  requête  civile,  et  la 
cessation. 


Section  DC.  Ordonnance  de  Abo- 
lition de  la  proposition  d^erreur  Plus  de 
ressottrees  contre  Us  erreurs  de  fait  que 
l'on  voudrait  imputer  aux  Juges.  La  requête 
civiU  et  la  casscüien  seules  conservées  : la 
première,  contre  les  erreurs  de  fait  que  l'on 
peut  attribuer  à la  mauvaise  foi  des  parties, 
à la  négligence  ou  à l'impéritie  de  leurs 
défenseurs;  et  la  seconde,  contre  la  viola- 
tion des  lois.  De  la  requête  civile. 

Section  X.  De  la  cassation  des  jugemens 
en  dernier  ressort. 

SECTION  I. 

Des  circonstances  dans  lesquelles  on  peut  se 
pourvoir  contre  Us  Jugemens  en  dernier 
ressort,  et  des  voies  successivement  ou- 
vertes pour  en  obtenir  la  réformation. 

Xxa  jugemens  en  dernier  ressort,  ainsi  qua- 
lifiés, parce  que  le  tribunal  qui  les  a rendus  ne 
reconnaissant  aucun  supérieur  dans  la  hiérar- 
chie judiciaire,  il  n*est  pas  possible  de  les  at- 
taquer par  la  voie  de  Tappel , peuvent  et 
doivent  néanmoins  être  réformés  dans  deux 
circonstances  : lorsqu'il  y a erreur  dans  leur 
dispositif  ou  vice  dans  leur  rédaction. 

Il  y a vice  dans  la  rédaction  d'un  arrêt 
toutes  les  fois  que  les  termes  dans  lesquels  U 
est  conçu  présentent  un  sens  équivoque,  et 
sont  susceptibles  de  deux  interprétations,  ou 
lorsque  le  rédacteur  s'est  mépris  dans  les  qua- 
lités des  parties,  en  ne  leur  donnant  pas  celles 
SOU5  lesquelles  elles  figuraient  au  procès. 

11  y a erreur  dans  le  dispositif,  toutes  les 
fois  qu'il  est  fondé  sur  des  raisonnemens,  des 
faits,  ou  des  actes  faux,  et  lorsqu'il  n'est  pas 
revêtu  des  formes  prescrites,  ou  qu'il  n'est  pas 
conforme  à la  loi  qui  statuait  sur  le  point  liti- 
gieux. 

Pour  parvenir  à faire  réformer  les  vices  de 
rédaction,  il  suffit  de  présenter  une  demande 
en  interprétation,  ou  en  correction  au  tribu- 
nal qui  a rendu  le  jugeaient.  11  faut  plus  de 
formalités  pour  obtenir  la  réforroalion  des 
vices  qui  peuvent  se  trouver  dans  te  dispositif. 

Ces  vices  résultent  ou  d'erreurs  de  droit, ou 
d'erreurs  défait.  Ces  dernières  peuvent  être 
de  deux  sortes  :Î1  en  est  que  l'on  peut  imputer 
aux  juges,  et  d'autres  qui  leur  sont  étrangères. 
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Aujourd’hui  il  n’y  a plua  de  remèdes  contre 
les  erreurs  de  fait  qui  émanent  des  juges  eux* 
memes.  Quant  à celles  qui  sont,  ou  qni  peu* 
vent  être  regardées  comme  étant  l'ouvrage 
des  parties  ou  de  leurs  défenseurs,  elles  se 
partagent  en  deux  classes.  Les  unes  sont  éga- 
lement sans  remède;  mais  il  en  est  un  pour 
les  autres  : c’est  une  demande  eu  rétractation 
d'arrêt,  demande  connue  dans  la  pratique 
sous  la  dénomination  de  requête  civile,  et  qui 
se  porte  devant  le  juge  duquel  l’arrêt  est  émané. 
Enfin,  quant  aux  erreurs  de  droit,  c'est-à-dire 
à la  violation  des  lois  qui  règlent  soit  le  fond 
des  affaires,  soit  la  forme  des  jugeroens,  il 
n'y  a qne  deux  moyens  de  se  pourvoir  : c'est 
la  voie  de  in  cassation,  ou  celle  de  l'annu- 
lation. 

Aluis  on  ii'csl  parvenu  à ce  point  de  préci- 
sion qu’après  bien  des  aberrations,  et  par  des 
mcdilalions  proloogcea  pendant  plusieurs  siè- 
cles. Avant  l’ordonnance  de  iGG^,  indépen- 
damment de  la  cassation  et  de  la  requête  ci- 
vile, on  pouvait  encore  attaquer  les  arrêts  en 
obtenant  des  lettres  de  propotition  (Terreur, 
des  lettres  pour  être  reçu  à alléguer  nullités, 
griefs  et  contrariétés,  dos  lettres  de  grâce  de 
dire  contre  les  arrêts,  et , plus  anciennement , 
par  la  voie  de  la  supplication. 

Toute  riiistoire  de  cette  partie  ai  intéres- 
sante de  noire  législation  est  dans  les  détails 
relatifs  à ces  cliangemens.  Nous  allons  les  ex- 
poser. 

SECnON  IL 

Des  supplications  ei  des  lettres  de  grâce  de 

dire  contre  les  arrêts.  Ces  lettres  étaient 

expédiées  en  chancellerie. 

On  voit , par  différens  textes  des  Établisse- 
raens  de  saint  Louis  (i),  qu’à  celle  époque 
les  Cours  le  roi,  c’est-à-dire  les  Cours  établies 
dans  les  domaines  de  la  couronne,  telles  que 
les  prévôtés  de  Psris  et  d'Orléans,  jugeaient 
en  dernier  ressort  ; que  cependant  on  pouvait 
attaquer  leurs  jugemens,  mais  uniquement 
par  la  voie  de  la  supplication;  que  ces  suppli- 
caliona s'adressaient  au  roi  lui-même,  lorsque 


(t)  Ces  textes  sont  les  clup.  i et  6o  da  liv.  I , et 
cbsp.  i5du  üv.  IL  Je  lésai  transcrits  dons  les  notes 
da  $ 5 de  l'Introdoclion. 


a partie  condamnée  se  plaignatt  d'une  erreur 
de  droit;  et  que,  toutea  les  fois  qu'elle  ne  re- 
prochait aux  jugea  que  des  erreurs  de  fait, 
c’était  devant  eux  qu'elle  devait  porter  sa  sup- 
plique. 

Le  commencement  du  quatorzième  siècle 
vit  éclore  un  nouvel  ordre  do  choses.  Les  jus- 
tices du  roi , qni  jouissaient  de  la  prérogative 
du  dernier  rêasort,  la  perdirent;  il  fut  libre 
d'appeler  de  leurs  aentenoes.  Le  parlement, 
rendu  aédentaireà  Paris  par  la  célèbre  ordon- 
nance du  mars  i3ou,eut  seul  le  droit  de 
juger  souverainement,  et  reçut  tous  lesappels. 

Quoique  dès  lors  cette  compagnie  fût  euvi- 
ronnée  de  la  considération  et  de  l’éclat  qu'elle 
a constamment  répandu  sur  la  magistrature, 
néanmoins  on  sentit  que,  trompée  par  les  par- 
ties, ou  entraînée  par  cette  invincible  fatalité 
qui  soumet  tous  les  hommes  à l'erreur,  elle 
pourrait  quelquefois  rendre  des  arrêts  dont  la 
jusliceexigerailla  correction,  la  rétractation, 
ou  même  l'annulation.  En  conséquence,  par 
l'article  la  de  l’ordonnance  du  mars  i3oa, 
il  fut  statué  que  jamais  l'appel  ne  pourrait  être 
admis  contre  les  arrêts  du  psrlemenl,  mata 
qne  cependant  s'ils  renfermaient  des  erreurs, 
ou  des  ambiguités  qni  en  provoquassent  l’in- 
terprétation on  la  révocation,  il  en  serait  ré- 
féré au  roi  ou  an  parlement  lui-même,  ce  qui 
néanmoins  ne  pourrait  jamais  se  faire  qu'en 
vertu  d'une  permission  spéciale  du  roi. 

Ou  donnait  au  diplôme  qui  contenait  cette 
permisaion  la  dénomination  de  lettres  de  grâce 
de  dire  contre  les  arrêts,  dénominalton  qui 
indique  bien  le  respect  que  l'on  portait  alors 
à l'autorité  de  la  chose  jugée. 

L'ordonnance  ne  dit  paa  si  ces  lettres  seront 
adressées  au  roi  et  à son  conseil , dans  cer- 
taines ci  rconsUnoes,  et, dam  d’autres,  au  par- 
lement , ou  ai , dans  toutes,  on  pourra  indiffé- 
remment renvoyer  Texamen  del’affaireà  l'tm 
ou  à l'autre-  La  manière  la  plus  naturelle  d'ex- 
pliquer le  silence  de  la  loi , sur  un  point  aussi 
important , était  de  dire  qu'elle  avait  entendu 
se  référer  à ce  qui  était  réglé  par  les  Établis- 
semens,  qui , comme  on  vient  de  le  voir,  sou- 
mettaient au  roi  et  à son  conseil  les  erreurs 
de  droit,  et  renvoyaient  la  correction  des  er- 
reurs de  fait  au  tribunal  duquel  le  jugement 
était  émané. 

Il  parait  cependant  que  tel  n’élail  pas  l'ei- 
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prit  de  l'ordonnance.  On  voit,  en  effet,  par 
celle*  qui  la  tuirirent , et  dont  nous  rendrons 
compte  dans  un  instant,  que,  dans  tous  lea 
cas,  les  lettres  de  grâce  de  dire  contre  les  ar- 
rets  s'adressaient  au  parlement , et  que  le  roi 
s'y  rendait  en  personne,  et  qu'ainsi,  placée 
sous  les  regards  du  prince,  cette  Cour  réfor* 
roait  elle^même  ses  propres  décisions. 

Cette-mnure,  qui  nous  révèle  la  haute  opi- 
nion que  l’on  avait  alors  des  magistrats,  con- 
ciliait tons  les  intérêts.  La  justice  était  rendue, 
et  l'autorité  judiciaire  n'était  point  ébranlée. 
La  loi  triomphait  sans  avoir  i gémir  sur  la  dé- 
considération de  ses  ministres , et  la  présence 
da  roi  avertissait  les  citoyens  que  le  chef  de 
l’empire  veillait  à ce  qu'aucun  d’eux  ne  fût 
opprimé  par  des  jugemens  arbitraire*  (i). 

Mai*  cet  ordre  de  cho*e*  était  à peine  éta- 
bli , qu'il  fut  sur  le  point  d’être  renversé  par 
un  abus  qui  t'introduisit  trés-peu  de  temps 
après  l'ordonnance  de  iSox 

Celte  ordonnance , comme  noos  l'avons  fait 
remarquer,  dit  vaguement  que  les  lettres  de 
grâce  de  dire  contre  les  arrêts  seront  adressées 
au  roi  ou  au  parlement  ; prohtant  de  ce  défaut 
de  précision,  les  maîtres  des  requêtes,  qui 
étaient  chargés  de  la  rédaction  de  ces  lettres, 
ne  lardèrent  pas  à s’arroger  le  droit  d’adreaser 
celle*  qu'il»  jugeaient  à propo*  au  conseil  qui 
révisait  le*  jugemens  qui  en  étaient  l’objet , 
comme  si  le  prince  leur  en  eût  donné  le  droit 
par  une  attribution  spéciale. 

Eclairé  par  les  remontrances  du  parlement, 
Philippe-le-Long  proscrivit  cet  abus  par  son 
ordonnance  de  i3ao,  par  laquelle,  après  avoir 
exposé,  «que  moult  de  re<{oête*  ont  été  faite* 
n à nos  prédéce**eurs  et  à nous  qui  passées  ont 
» fraudoleuseraent,  comme  de  moult  gens 


{1}  On  en  tuait  à peu  près  de  même  à l'égard  des 
jugemens  rendes  sor  le  fait  des  aides  et  gabelles, 
par  les  élus  généraux,  qoe  Von  a appelés  depoîf 
tunr  des  aides.  Noos  lisons  dans  les  Recherches  de 
Pu4|«tBa,  chap.  7 : U Quant  à ce  qni  était  de  la  dis* 
» triimtioo  de  la  jostice,  il  snffisoit  qv'iLy  en  eût 
U deux  senlement;  et  néanmoins  ce  qu'ils  jageoient 
B était  lenn  pour  arrêt , sans  qne  U Cour  de  parle* 
B neat  le  pdl  réformer  : ains  falloit  qne  ce  fussent 
» ceax  lè  même  qui  avoient  jugé,  et  leurs  compa- 
» gnons,  appelés  avecq’eux  trois  ou  quatre  des  sci- 
» gnears  do  grand  conseil.  «» 


n qui  requièrent....  grâce  de  dire  contre  les 
» arrêts,  où  moult  de  fraudes  et  déceptions 
» ont  été  faites  ce  prince  déclare  qu'il  veut 
et  ordonne  qne  les  leltrrs  de  grâce  de  dire 
contre  les  arrêts  soient  renvoyées  aux  Cours 
des<{uelles  les  jugemens  sont  émanés,  c'est-â- 
dire,  au  parlement  ou  â la  chambre  des 
comptes. 

SECTION  III. 

Les  lettres  de  grâce  de  dire  contre  Us  arrêts 
prennent,  vers  Van  i344#  ladênomination 
de  Uttres  de  proposition  d’erreur.  Ces  Ut^ 
très  étaient  la  seule  manière  de  se  pourvoir 
contre  les  jugemens  en  dernier  ressort, 
pour  erreur  de  fait  et  pour  erreur  de  droit, 
c’est-à-dire,  pour  contravention  aux  lois. 
Elles  étaient  adressées  auparUment,  seul 
réformateur  de  ses  arrêts,  sous  la  prési- 
dence du  roi  ou  de  ses  commistaifes.  Des 
séances  royales.  Qu’il  ru  faut  pas  Us  con- 
fondre avec  Us  lits  de  Justice. 

Peu  de  tem  ps  a près  celle  ordonnance  de  1 3ao, 
Us  Uttres  de  grdee  de  dire  contre  Us  arrêts 
perdirent  cette  dénomination,  on  no  sait  par 
quels  motifs,  et  prirent  celle  de  proposition 
d’erreur. 

A la  faveurde  cette  nouvqllequaliBcaÜon, 
l'abus  se  reproduisit  et  même  s'étendit  et  s'ag- 
grava , au  point  qoe  l’ordre  judiciaire  n'aurait 
pas  tardé  è éprouver  une  désorganisation  lô- 
tale,  si  Philippe  de  Valois,  par  une  ordon- 
nancedu  mois  de  décembre  1 3^4  > n'eût  promp* 
temeot  et  sévèrement  réprimé  les  enlreprisea 
de  son  conseil. 

L'ordonnance  qui  les  proscrit  en  présente 
le  tableau.  On  y voit  d'abord  qu'aux  termes 
des  lois  antérieures,  les  arrêts  du  parlement 
ne  pouvaient  être  attaqués  que  par  la  voie  de 
la  propnailion  d’erreur,  et  en  vertu  de  lettres 
expédiées  à cet  effeli  que  ces  lelires  devaient 
être  délibérées  dans  le  conseil,  et  contenir  les 
erreurs  que  l’on  reprochait  à l’arrêt  j qu'un  ne 
pouvait  les  obtenir  qu'après  avoir  donné  cau- 
tion de  payer  au  roi  une  double  amende,  et  A 
la  partie  des  dummages-inléréls ; que,  d'apres 
les  .anciennes  ordonnances  et  l’usage  des  temps 
antérieurs,  ces  lettres oe  pouvaient  être  adres- 
sées qu'au  parlement,  qui  seul  avait  le  droit 
de  réformer  ses  arrêts  j enfin  que  le  roi  cou- 
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courait  lui-même  â ces  grands  actes  de  jus* 
tice , CD  se  rendant  en  j-ersonne  au  parlement , 
ou  en  s'y  faisant  représenter  par  des  membres 
de  sou  conseil , qu'il  déléguait  à cet  effet  (i). 

Après  ce  résumé  des  anciennes  ordonnan- 
ces, celle  que  nous  analysons  expose  qu'au 
mépris  de  cet  ordre  de  choses,  dictd  ordino^ 
tione  7ton  obitante,  le  crédit  et  l'intrigne 
obtiennent  souvent  des  lettres  de  révision, 
sansalléguer  aucune  erreur;  que  l’on  parvient 
quelquefois  à tromper  la  religion  du  prince, 
au  point  d'en  obtenir  des  ordres  qui  suspen- 
dent, an  moins  pour  un  temps,  l'exécution 
des  arrêts;  enfin  que,  par  un  abus  encore  plus 
grave,  les  lettres  à l'efTet  de  réviser,  corriger 
ou  annuler  les  arrêts,  ne  sont  pas  toujours 
adressées  au  parlement  : Et  quod  est  graviut 
parti  quce  arrestum  obtinuit...  quod  partes 
super  Us  super  quibus  arrestum  fuit  latum 
coràm  aliis  quàm  coràm  gentibus  nostri pnr- 
lamenti,  et  nors  ipso  parlamento  adjornatas 
audiantur.  * 

La  législateur  continue  cl  dit  : Nul  ne 
pourra  se  pourvoir  directement  ou  indirecte- 
ment,expressémentou  tacitement,  ooalreun 
arrêt  de  notre  parlement,  sans  avoir  obtenn 
denousdes  lettres  de  proposition  d'erreur.  Ces 
lettres  ne  pourront  être  expédiées  que  sur  nne 
requête  expositive  des  erreurs  que  le  récla- 
msnt  entendra  opposer  é l'arrêt,  afin  que  les 
gens  de  notre  conseil  puissent  juger  du  mérite 
de  ses  griefs;  on  ne  pourra  en  articuler  d’au- 
tres que  ceux  consignésdanscette  requête,  et, 
à cet  effet , elle  sera  attachée  sous  le  contre- 
scel  de  nos  lettres;  enfin  ces  lettres  aemottou- 
joura  adressées  à notre  parlement,  qui  seul 
|K>urra  réformer  ses  arrêts  : et  il  n'en  sera  point 
donné  contre  les  jugemens  interlocutoires. 
Nec  errores  per  parlamentum  nostrum  non 


(i)  Cùm  per  pradecessores  nosins  Francia 
reges,  propter  auctoritatem  pariamenti  nostri, 
semper fuit  inviolnhiliter  obsetratum , ne  arresta 
curia  nostra,  aîiquatenùs,  nisi  per  ipsas  gentes 

parlamrnti  nostri  in  nostrtî  prasentid vel  no- 

bis  aitsentibus  peripsas  quœ  personam  nostram 
tmmediatè  reprasentant.  vclprr  ipsas  et  atiquot 
alioe  consiliarioê  nostros,  qunndo  ad  hoc  cnm 
ipsis  mittimus.  aiiqiumdo  modo  eorrigantur , 
vet  aiiàs  mutentur.  Ordonnance  dn  moû  de  décem- 
bre i34«,  art.  g. 


alibi,  nec  per  alias  personas  ut  prwdictam 
est,  vel  nisi  solùm  in  prœsentid  nostrd  si  hoc 
ordinaverimus  fieri,  ipsis  etiam  preesentibus 
corrigantur.  Statuimus  etiam  quàd  nulli  con- 
cedatur  gratia  proponendi  errores  contrà  ar~ 
resta  interlocutoria.  Enfin,  porte  la  loi,  la 
proposition  d'erreur  ne  sera  plus  un  motif 
d'ordonner  qu'il  sera  sursis  à l'exécution  des 
arrêts,  parce  qu'ils  sont  toujours  présumés 
conformes  d la  justice....  Quia  pro  arreslo, 
quod  débité  et  ahsque  intefpentu  errorum  la^ 
ium  et  factum  fuerit  est  verisimUiter  prœ^ 
sumendum. 

L'usage  où  étaient  les  rois  d'assister  su  ju- 
gement des  propositions  d'erreur  avait  pour 
motif  celte  présomption  que  tous  les  jugemens 
sont  conformes  d la  justice,  et  l'opinion  que 
l'ordre  social  repose  principalementsur  U sta- 
bilité des  décisions  judioisires. 

Cette  circonstance  n'était  pas  la  seule  où 
les  rots  présidaient  leurs  parlemens;  il  arri- 
vait assez  souvent  qu'ils  s'y  rendaient  eH  cas 
de  droits  du  domaine  des  pairies  ou  des  ba~ 
ronnies  (a). 

Le  roi  annonçait  son  intention  au  parle- 
ment par  des  lettres  qui  lui  ordonnaient  de 
suraeotr  au  jugement  de  l’affaire  jusqu'à  ce 
qu'il  fût  présent.  Le  cérémonial  qui  s'obser- 
vait alors  était  réglé  par  deux  ordonnances  : 
l’une  du  17  novembre  i3id;  l'autre  du  1 1 mai 
i344-  On  Ut  dans  cette  dernière,  entièrement 
conforme  à la  précédente  : 

«>  Art.  t4>  Quand  l’y  roi  viendra  au  pnrle- 
M ment,  que  le  parc  aoil  tout  vuide;  et  aussi 
» tout  vuide  la  place  qui  est  devant  son  siège, 
» si  que  U puisse  parler  secrètement  à ceux 
» que  il  appellera  pour  parler  à lui. 

» Art.  i5.  Que  nul  ne  Ae  porte  de  aon  siège, 
» ne  ne  vienne  seoir  devant  le  lict  du  roi , les 
» chambellans  exceptés,  ne  ne  vienne  consul- 
u ter  à lui  se  il  ne  l’apjielle  (3).  » 


(»}  Ordonnance  du  1 1 mars  i544,  art.  5.  Cet  ar- 
ticle ajoute  qae  le  roi  anaonrrra  sa  t«nue  par  one 
lettre  adressée  à soa  parlemeat , « et  que  la  cause 
w pour  quoi  il  voudroit  que  sa  vemuc.fùl  attendue 
n sera  écrite  dans  Is  lettre  par  laquelle  il  mandera 
» que  la  cause  fdt  atiendoe  à sa  venue;  autrement 
i>  qu'on  la  délivrera  sans  lai  attendre.  » 

(3)  On  lit  daiM  La  Rocsb-Flavim,  des  Parlemens 
de  France,  liv.  IV,  art.  5i  ; « 1-e  roi  louis  XII, 
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Qooiqtie  ce«  ordonnaocet  donnent  ladéoo- 
inimtion  de  lict  an  aiége  du  roi,  cependant  U 
ne  faut  pas  confondre  cea  séancea  royalea  avec 
lea  Jîta  de  joatlce,  dont  noua  ne  voyons  au- 
cune (race  avant  le  quinaiéme  aîècle  (i). 

Dana  lea  séances  royales,  tellea  qu'elles  ont 
eo  lieu  jnaqu'a  cea  derniers  temps,  la  majesté 
du  trùne  se  cachait,  en  quelque  aorte,  sous 
l'appareil  judiciaire;  le  prince  jugeait  moins 
comme  roi  que  comme  président  du  sénat  : la 
liberté  des  sulTragea  n'était  pas  gênée  par  sa 
présence,  et  lea  voix  ae  recueillaient  et  se 
comptaient  dans  la  forme  ordinaire. 


» pour  montrer  l’hooneor  et  la  réréreace  qu'U  aroit 
» & le  jasüce.  «vaut  quitté  son  palais  aux  joges , se 
» retira  aa  l>ailliage.  tout  contre  le  palais....  ; et 
» lorsqu'il  aroit  besoin  de  son  conseil,  il  mootoît 
n an  parlement,  demandoit  aria,  et  quelquefois 
tf  assistott  |az  plaidoiries  » jageoit  les  causes,  son 
M cbaaeelier  prononçant  en  sa  présence....  Cest  où 
» il  royoti  en  la  plaidotrie  les  excellenu  et  célébrés 
M esprits , et  oenx  qui  plus  dignement  faisoient 
U leurs  fonctions  en  la  justice,  le  nuiquantpour  s'en 
» servir,  m 

(t)  On  lit  dans  lesüecAcfvAeadePxsqaiss,  liv.  II. 
cbap.  4 : <«  L'on  des  premiers  qui,  à son  plaisir, 
H (oTÇ*  les  rolonlés  de  la  Cour , feignant  de  lui  gra> 
U tiBer  ea  tout  et  par  tout,  fut  Jean,  duc  de  Bour* 
» gogoe  ( flrau  ancien  de  La  France  ) , qui , voulant. 
H pour  gagner  le  cœur  du  pape,  faire  supprimer  les 
» ordonnances  qui  avoient  été  faites  cootre  les  abus 
H de  la  Cour  de  Home,  envoya  par  plusieurs  fois 
n édits  rérocatoires  d'icelles,  que  jamais  la  Cour  ne 
n voulut  homologuer,  au  moyen  de  quoi  messiro 
» Eastache  de  Laitre,  chancelier  fait  de  la  main  de 
» ce  duc  , le  coxDie  de  Saint-Pol,  lors  gouverneur  de 
» Psris,  le  seigneur  de  Mauteron,  vinrent  au  par> 
N leaaent  Is  5o  mars  i4i8,  et  firent  publier  ces 
» lettres  invocatoires , sans  ouïr  le  procureur  gé- 
« aérai,  et  en  son  absonce  commanda  le  chancelier 
» que  l'on  y mit  : lAicia,  pullictUa,  etc.;  et  après 
» son  parteoieot.  vinrent  plusieurs  conseillers  an 
B greffier  remontrer  que  , puisque  c’étoit  contre  la 
*•  delibcraLoodc  la  Cour,  U ne  devoit  mettre  Iccia... 
U El.  le  lendemain,  ceux  des  cnquclcs  vinrent  à 
» U grand  chambre  faire  pareilles  rcmuutraoccs. 
*>  iSsr  quoi  fut  dit  que,  nonobstant  celte  publica- 
» tien.  U Cour  n’cnlendoii  approuver  celle  révoca- 
V tioo.  •> 

Celle  première  entreprise  sur  rindcpcodsnce  du 
parlement  peut  avoir  conduit  à l'idée  des  lits  de  jus- 
*>«,  dont  le  premier  est  «lu  97  mars  i563. 


Dana  les  lits  de  justice,  le  prÎDcc  après 
avoir  annoncé  qu'il  venait  exercer  la  puis- 
sance législative  dans  toute  sa  plénitude,  dé- 
clarait, du  haut  du  trône,  qu'aprés  avoir  mû- 
rement examiné  les  représentations  de  ses 
Cours,  il  persistait  dans  sa  volonté;  qu'il  en- 
tendait qu'elle  fût  exécutée;  et  qu’il  regarde- 
rait toute  résistance  ultérieure  comme  atten- 
tatoire à son  autorité,  et  tendante  à détruire 
l'unité  de  pouvoir  qui  constitue  l'essence  des 
gouvernemens  monarchiques. 

Je  reviens  à 1a  proposition  d'erreur. 

Il  parait  que  l'ordonnance  de  i344*^ont 
je  viens  de  rappeler  les  dispositions,  fut  exé- 
ootée  pendant  tout  le  règne  de  Charles  V , et 
que  tous  les  efforts  de  l’intrigiie,  pour  faire 
revivre  les  abus  proscrits  par  cette  ordon- 
nance, échouèrent  contre  la  sagesse  de  ce 
monan|ue. 

SECTION  IV. 

Influence  des  désordres  du  régne  de  Charles 
yi  sur  Vautorîté  de  la  chose  jugée. 

Sous  Chartes  VI,  époque  non  moins  funeste 
à la  législation  qu'à  l'État,  la  faiblesse  du 
prince,  les  divi!<inns  des  grands,  les  guerres 
civiles  suscitées  et  fomentées  par  un  voisin 
puissant,  ouvrirent  on  champ  tellement  libre 
à l'intrigue,  n l'ambition,  à l'injustice,  et  à la 
mauvaise  foi,  que  les  principes  sur  lesquels 
reposait  l’organisation  judiciaire  furent  en- 
tièrement méconnus.  « Toutefois,  pour  en- 
>1  tendre  ceci,  il  faut  savoir  que  le  grand  con- 
» seil  du  roi,  du  commencement,  n'étoit  fondé 
» en  juridiction  contentieuse;  car  (elles  ma- 
» tiéres  étoient  réservées  pour  la  connoissance 
t*  de  la  Cour  de  parlement , ains  seulement 
n connoissoit  de  la  police  générale  de  France 
M concernant  ou  le  fuit  des  guerres,  ou  l’in- 
» stitutiun  des  édits  dont  la  vérification  appar- 
» tenoit  au  parlement.  Et  dura  longuement 
n tel  ordre,  c'est-à-dire  justices  sur  le  corn- 
11  mencement  des  factions  qui  intervinrent 
M entre  les  maisons  de  Bourgogne  et  d'Ür- 
» Icans,  auqtiel  temps  tout  ainsi  que  toutes  lea 
Il  choses  de  France  se  trouvèrent  étrangement 
Il  brouillées  et  en  grand  désarroi  ; nnssi  ceux 
M qui  avoient  la  force  et  puissance  par  devers 
I*  eux,  pour  gouverner  tonleb  clioses  à leur 
Il  Bpt»clit,  faisoient  évoquer  les  négoce*  qu’il 
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V leor  plaiioit  par  devers  le  conseil  du  rot,  qui 
it  étcMt  composé  ou  de  Bourguignons  ou  d'Or- 
1)  léanois,  selon  que  les  uns  ou  les  autres  des 
U deux  factions  avoient  le  crédit  en  la  G>ur  du 
» roi  Charles  VI,  qui  lors  étoit  mal  disposé  de 
it  son  bon  sens.  Et  par  cette  voie  frustroient 
D ceux  de  la  Cour  de  parlementdes  causesqui 

M leur  étoient  affectées Et  â peu  dire,  tou- 

» les  et  quantes  foisque  les  seigneursqui  gou* 
w vernoient  avoient  envie  dVgarer  quelques 
» matières  en  faveur  des  uns  ou  des  autres, 
» ils  en  usoient  en  celte  manière  (i). 

Par  ce  tableau  trop  fidèle  des  désordres  de 
ce  malheureux  règne,  on  voit  dans  quel  mé- 
pris étaient  tombées  la  majesté  des  lois  et  Tsu- 
torité  des  Cours.  U n'était  pas  question  alors 
de  lettres  de  proposition  d'erreur,  et  encore 
moins  d'examiner  si  un  arrêt  renfermait  des 
vices  tels  qu'ils  dussent  en  faire  prononcer  la 
rétractation.  De  pareils  détails  auraient  trop 
long-temps  retardé  la  marclie  du  pouvoir.  On 
prenait  une  voie  beaucoup  plus  courte.  La 
faction  dominante  évoquait  au  conseil  du  roi, 
c’est-à-dire,  devant  elle,  les  procès  de  ses  par- 
tisans, et  les  jugeait  elle-même;  ou  si,  faute 
d'une  évocation  assez  prompte,  le  parlement 
avait  prononcé  contre  ses  intérêts,  elle  cassait 
l'arrêt,  et  statuait  sur  le  fond  de  l'affaire. 

Cependant,  quoique  affaissés  sous  le  plus 
extravagant  despotisme,  les  magistrats  re- 
trouvaient leur  énergie,  lorsqu’il  s'agissait  de 
défendre  les  droits  de  la  couronne  et  la  ma- 
jesté du  tr6ne.  En  voici  un  exemple  : Un  ar- 
rêt rendu  le 9 août  1389,  entre  le  procureur 
général  du  roi  et  le  duc  de  Lorraine,  avait  or- 
donné que  1a  ville  de  Neufebâleau  serait  régie 
tout  la  touveraineté  du  roi.  Quelque  temps 
après,  un  huissier  ayant  fait  mettre  les  panon- 
ceaux royaux  sur  une  maison  de  celle  ville 
qu'il  avait  mise  en  saisie  réelle,  le  duc  de  Lor- 
raine Gt  arracher  les  panonceaux  et  incarcé* 
rer  l’huissier.  Informé  de  cct  attentat  à l’auto- 
rité du  roi,  le  parlement  fit  le  procès  au  duc 
de  Lorraine,  le  jugea  par  contumace , le  dé- 
clara coupable  du  crime  de  félonie,  le  bannit 
a perpétuité  du  royaume,  et  confîsqua  la  ville 
de  Neufchàteau. 

Fort  de  la  protection  du  duc  de  Bourgo- 
gne, le  duc  de  Lorraine  osa  se  rendre  à Paris, 


(1)  Pasqdier,  Rccfltrchct . lir.  11 , rbap.  6. 


et  demander  l’annulation  de  l’arrêt  rendu 
contre  lui.  Présenté  au  roi , et  appuyé  par  le 
duc  de  Bourgogne,  il  était  sur  le  point  d’obte- 
nir cette  annulation.  Le  parlement  averti  en- 
voya une  députation  au  roi,  présidée  par  l’a- 
vocat-général  Jean  Jtivénal  des  Ursins.  La 
députation  arriva  au  moment  où  U cassation 
allait  être  prononcée.  « Le  chancelier,  les 
i>  apercevant,  leur  demanda  qui  les  avoit 
D mandés  en  ce  lieu.  Sur  quoi  te  seigneur  des 
t)  Ursins,  sans  aucunement  marchander  ni  ré- 
» pondre,  se  jette  aux  pieds  du  roi,  lui  fait  le 
D récit  de  l’affaire,  le  supplie  de  ne  vouloir 
>1  faire  brèche  ni  à ta  majetté  ni  d Vautorité 
B Le  duo  de  Bourgogne,  auquel 

H riunn'étoit  difficile  près  du  roi,  commence 
>1  à se  courroucer,  disant  avec  paroles  d’ai- 
u greor  que  cen'étoit  la  voie  que  l’ony  devoit 
» observer;  à quoi  le  seigneur  des  Ursins  ré- 
n pondit  doucement  qu'il  était  tenu  d’obéir 
» aux  ordonnances  de  la  Cour,  aux  choses  mê- 
B mement  où  il  alloit  du  service  exprès  du  roi; 
B et  à l’instant  même,  haussant  sa  parole,  re- 
U quit  que  tous  bons  et  loyaux  serviteurs  du 
» roi  vinssent  se  joindre  de  son  cùté,  et  que 
» ceux  qui  étoient  contraires  au  bien  et  repos 
» do  royaume  se  tirassent  du  côté  du  duo  de 
B Lorraine.  Cette  parole,  prononcée  d’une 
Il  grande  hardiesse,  étonna  (ellemeot  le  duc 
H de  Bourgogne,  que  soudain  il  quitta  prise 
Il  (car  il  lenoit  le  duc  de'Lurraino  par  la  man- 
II  elle  pour  le  présenter  au  roi),  et  se  relira  du 
» cùlé  des  Ursins  avec  tous  les  autres  princes 
Il  et  seigneurs;  se  trouvant  le  duc  de  Lorraine 

Il  seul  et  abandonne  de  tous il  s'agenouille 

M devant  le  roi,el,  la  larme  à i'œil,  le  supplie 
Il  humblementde  lui  vouloir  pardonner,  qu’il 
I)  n’avuit  jamais  consenti  à tout  ce  qui  s’étoit 
U passé  dans  la  ville  de  Neufchàteau , et  qu'il 
B promelloitd'en  faire  une  punition  conveoa- 
II  ble.  Pour  faire  court , après  plusieurs  sou- 
II  missions  et  protestations,  il  obtint  du  roi  ce 
B qu’il  demandoit,  avec  le  consentement  du 
» parlement , sachant  que  les  choses  s'étoient 
n passées  devant  le  roi  sans  dissimulation  et 

» hypocrisie Combien  grand  est  l'effort  de 

a la  jusiiee  quand  il  tombe  en  un  brave  su- 
*1  jet  (a)î  II 

(s)  Pasqcibr,  Recherches , liv.  Tl,  cbap.  33. 
Yoyex  dans  le  même  chapitre  une  anecdote  dn  même 
genre  sous  Louis  Xi. 
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Ce»  actes  de  courage  étaient  autant  de  pro- 
testation» qui  conservaient  le»  traditions  des 
principes,  et  en  préparaient  le  retour  dan»  des 
tempe  plus  heureux. 

SECTION  V. 

Règne  de  Charle»  VII,  Retour  aux  princi- 
pes,  Louis  XI  les  méconnaît  souvent,  et 
cependant  affermit  Vindépendance  de  la 
magistrature.  Création  de  plusieurs  par^ 
lemens.  Influence  de  celte  innovation. 
Mauvaise  administration  des  chanceliers 
Duprat  et  Poyet. 

Ces  temps  reparurent  sous  le  beau  régne 
de  Charles  Vil.  Cependant  quelquefois  il  ar- 
rivait que  rifoportunité  des  grands  lui  sur- 
prenait des  ordres  pour  suspendre  la  décision 
des  affaire» , ou  arrêter  Pexécution  des  juge- 
roens.  Il  proscrivit  cet  abus;  et,  pour  en  em- 
pêcher le  retour,  il  prit  la  mesure  la  plus  pro- 
pre, peut-être  la  seule  propre  à déconcerter 
Tintrigue.  II  se  mît  dans  l'heureuse  impuis- 
sance d'interrompre  à l'avenir  le  cours  de  la 
iustice,  par  cette  belle  disposition  de  son  or- 
donnance de  1453  (1)  : U Voulant  obvier  à (el- 
M les  fraudes  et  malices,  nous  ordonnons  que 
dorénavant  telles  lettres  ne  soient  passées 
» en  nos  chancelleries;  et  en  outre  que  si,  par 
M iraportanilé,  telles  lettres  d'Etat  étaient 
» données  et  passées,  nous  ordonnons  et  com- 
n mandons  à tous  nus  baillifs  et  à tons  les  jus- 
i>  liciers  de  notre  royaumequ'il»  n'obéissent, 
9 ne  obtempèrent  en  aucune  manière,  et 
» leur  enjoignons  que,  nonobstant  icelles  let- 
» 1res,  ils  fassent  justice,  raison,  punition, 
m et  coVrection  des  crimes,  ainsi  qu'au  cas 
n appartient , sur  peine  d'en  être  corrigés  et 
»•  punis. 

Louis  XI,  par  une  inconséquence  qui  n'est 
pas  sans  exemple,  affermissait  l'indépendance 
de  Paatorilé  judiciaire  par  des  lois  générales , 
tandis  qu'il  l'ébranlait  par  des  actes  particu- 
lier». II  dépouillait  Jet  tribnnaux  par  des  évo 
cations  et  des  commissions;  mais  on  jie  voit 
pas  qo’il  ait  abusé  du  droit  de  casser  les  arrêts 
des  pariemens;  du  moins,  dans  le  cahier  des 
doléances  des  Etat- Généraux  tenus  à Tours, 
>0  j,{83,  n’est-ii  q ueslion  que  des  commissions 
ri  des  évocations. 


(ij  Art.  67. 
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Deux  innovations,  qui  eurent  lieu  à peu 
prés  à celte  époque,  ne  contribuèrent  pas  peu 
à familiariser  le  conseil  du  roi  avec  l'idée  de 
casser  les  arrêts  des  pariemens. 

Long-temps  le  parlement  de  Paris  fut  la 
seule  justice  capitale  et  souveraine  du 
royaume  (a).  Les  affaires  et  les  hommes  s'étant 
multipliés,  une  seule  Cour  souveraine  devint 
insuflissnte,  et  il  en  fut  successivement  érigé 
dans  les  principales  provinces  : ou  en  comp- 
tait sept  en  i5oi  (3).  Auparavant,  les  conflits 
de  juridiction  ne  pouvaient  s'élever  qu’entre 
des  tribunaux  secondaires.  Le  parlement  les 
jugeait,  et  tout  finissait  là.  Mais,  après  réu- 
blissement  de  plusieurs  Cours  souveraines,  on 
les  vit,  jalouses  de  conserver  l'intégrité  de 
leur  territoire,  figurer  elles-mêmes  dans  les 
conflits,  et  donner  respectivement  des  arrêts 
qui  faisaient  défenses  aux  partie»  de  procéder 
ailleur»  que  devant  elle».  Egale»  en  pouvoir, 
et  sam  autorité  les  unes  sur  les  autres,  ces 
Cours  éUient  dans  rimpossibililé  de  juger  la 
question  qui  les  divisait.  CeUe  question  éuit 
donc  nécessairement  dévolue  au  roi , et  le  roi 
ne  pouvait  y alatuer  lana  prononcer  la  ceaaa- 
tion  de  l'un  dea  deux  arrêta. 


(a)  Ce  lont  lea  lermea  dea  ancienaee  ordonuancea. 

(3)  Phiitppa-la*Bal  avait  êlakli  un  parlamaul  à 
Toolouae  vert  l'an  i3oa  ; maia  il  fut  anppriraê  quel- 
que tempa  aprêa.  Recréé  par  lallraidu  ao  man  i4au 
( voyer  Ordoimancea  du  Louvre  ^ tome  XI. 
page  59),  il  fut  Iranaféré  à Béaiers  en  léaS,  réuni 
eu  i4a8  à celui  que  Charlea  VII  avait  établi  l Poi- 
tiera  ( voyer  Ordomancee  du  Louvre,  tome  XIII. 
p.  ito).  Celte  union  lubaiaU  encore  quelque  temps 
après  le  retour  du  parlement  de  Poitiers  à Paria. 
EuEn  le  1 1 octobre  i444  . Cbarlei  Vil . lur  les  ré- 
eUfflationa  des  États  de  Languedoc . établit  un  par- 
lement à Tonlouae,  pour  le  Languedoc,  l'iquiteine. 
et  Ici  paya  au-delà  de  la  Dordogne.  Le  parlement 
de  Grenoble  fut  créé  eu  i453.  i la  place  do  coiueil 
delphinal.  Celui  de  Bordeaux  en  i46i.  Celui  du  dn- 
ebé  de  Bourgogne  eu  1476.  Celui  de  Rouen  en  149g. 
à la  place  de  la  cbambre  de  l'écbiqoier.  dont  il  con- 
•erva  le  nom  jnaqu’en  i5i5.  Celui  d'Aix  en  iSio. 
Celui  de  Breugne  en  i553.  i la  place  des  grande 
jonra  de  celle  province.  Celui  de  Pau  en  i6ao.  Celai 
de  Meu  en  i63r.  Celui  de  Francbc-Comté  eu  1674. 
Celui  de  Flandre  en  1686.  dont  1.  siège  fut  d'abord 
à Tourna/,  ensuite  à Cambrai, enfin  à Douai,  par  un 
édit  de  décembre  1713.  Celui  de  Nauci  en  1775,  à 
la  place  de  la  Cour  souveraine  de  Lorraine. 
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Le  chinrelier  Duprat,  qui  ne  voyait  pas 
que,  dépouiller  lea  tribunaux,  c’était  bien 
moins  ajouter  à Tautorité  du  roi  qu’agrandir, 
le  domaine  du  crédit  et  de  Tintrigue,  facilita 
lea  évocations  de  la  manière  la  plus  scanda- 
leuse. Pour  en  obtenir,  il  ne  fallait  que  des 
prétextes  : on  alla  plus  loin,  on  imagina  les  ré- 
cusations générales.  Le<parlement,  ainsi  ré- 
cuse, ne  pouvant  être  juge  dans  sa  propre 
cause,  s’abstenait}  et  l’affaire  était  portée  de- 
vant le  conseil  du  roi,  qui,  statuant  sur  la  ré- 
cusation, évo<iuait  le  fond  de  raffaire,  la  ju- 
geait ou  la  renvoyait  à une  Cour  souveraine 
établie  par  Charles  VIII,  sous  la  dénomina- 
tion de  grand-conseil  (i).  Les  parlemens  ré- 
clamaient au  nom  de  l’ordre  public}  et,  comme 
on  affectait  de  ne  pas  les  entendre,  il  arrivait 
quelquefois  que,  révoltés  de  la  fausseté  ou  de 
la  légèreté  des  motifs  de  ces  récusations,  ils 
continuaient  rinstruclion  des  procès,  et  le 
conseil  ne  manquait  pas  de  casser  les  arrêts 
ainsi  rendus , comme  attentatoires  k Paulorité 
du  roi. 

A la  même  époque  , les  lettres  d’Etat  four- 
nirent encore  au  conseil  de  fréquentes  occa- 
sions de  casser  des  arrêts.  On  appelle  lettrei 
d'État  des  ordres  adressés  aux  Cours  de  jus- 
tice, à l’effet  de  suspendre  les  procédures  diri- 
gées contre  des  personnes  absentes  pour  le  ser- 
vice du  roi.  Il  devait  y avoir  peu  d’exemples  de 
ces  lettres,  depuis  l’ordonnance  de  1 453  j mais 
elles  se  multiplièrent  avecles  évocations  et  les 
récusations.  La  conduite  des  parlemens  et  du 
conseil  fut  la  même.  Les  parlemens  jugeaient 
nonobsUnt  les  Icltread’État,  lorsque  leurs  mo- 
tifs étaient  d’une  fausseté  reconnue,  et  le  con- 
seil cassait  les  arrêts. 

Telle  était  la  situation  des  esprits,  lorsqu'en 
i538  Guillaume  Poyel  fut  élevé  à la  dignité 
de  chancelier  de  France.  « Ce  magistrat,  qui 


(i)  ▼dei  dans  qaela  termes  François  I**"  parle  de 
cet  abof , dans  le  préambule  de  son  édit  de  : 
<1  Informé  que  plusieurs  érocations,  et  jusqu’en 
U nombre  effréné , ont  été  ci-deraol  dépêchées  à 

» cause  des  récusations qui  est  grosses  vexa- 

» tions,  frais  et  mises  intolérables  aux  parties  lili- 
» gantes,  et  grand  retardement  de  la  justice.  •• 

On  serra  dans  an  instant  que  les  mesures  ré- 
pressives prises  contre  cet  abus  demeurèrent  sans 
exécution. 


>1  avoit  é(é  nourri , dèa  le  berceau , a façonner 
M lea  procèa,  apporta  tant  de  cbicaneriea,  qu'il 
» commença  do  prêter  l’oreille  aux  parties 
» privées  pour  malièrea  mémement  qui  ae  de- 
» voient  décider  d?ns  un  châtelet  de  Paria  ou 
U dans  une  cohue  de  Rouen  : laquelle  cou- 
» tume....  tellement  qu'icelle  a introduit  â 
U la  auito  de  la  Cour  gens  qui  font  acte  de 
U procureurs  et  avocats  en  ce  conseil,  tout 
» ainsi  qu’aux  simples  juridictions  subalter- 
M nea  : voire  et  y ont  été  quelquefois  taxes  les 
» dépens  par  les  maîtres  des  requêtes  : coo- 
w tume  véritablement  indigne  de  ce  grand  tri- 
» bunal  de  U France  (a),  u 

Au  milieu  d’un  pareil  désordre,  dans  un 
temps  ou  le  chancelier  lui-même  favorisait 
révocation  au  conseil  des  affaires  les  phis  mi- 
nutieuses, avec  quelle  facilité  ne  devait-on 
pas  casser  les  arrêts  des  parlemens?  ^’ecti- 
vement  il  ne  s’agissait  que  de  trouver  des  pré- 
textes : on  en  imagina  de  nouveaux.  Mais, 
pour  en  donner  une  juste  idée,  il  faut  que  je 
rappelle  la  manière  dont  les  choses  s’étaient 
passées  jusqu’alors,  et  surtout  l’état  de  cette 
partie  de  notre  législation  au  commencement 
du  seixièroe  siècle. 

SECTION  VI. 

Résumé  de  ce  gui  vient  d'être  dit.  Les  rois 
ayant  y vers  la  fin  du  quatorzième  siècle , 
abandonné  Vusage  d*assiSter  aux  juge- 
mens  de  proposition  d^erreur,  la  réforme 
des  erreurs  de  droit,  c’est-à-dire,  des  con- 
traventions aux  lois,  rentrait  naturelle- 
ment dans  le  domaine  du  conseil  d'Etat. 
Cependant  les  ordonnances  antérieures  au 
seizième  siècle  sont  muettes  sur  la  cassa- 
tion des  arrêts  pour  violation  des  lois.  Mo- 
tifs de  leur  silence  à cet  égard. 

On  voit,^par  les  Établissemena , que,  du 
temps  de  saint  Louis,  on  pouvait  attaquer  lea 
jugemens  en  dernier  ressort  pour  erreur  de 
fait,  et  pour  erreur  de  droit}  que,  dans  le  se- 
cond cas,  leroistatuait  lui-même,  et  que,  dana 
le  premier,  lo  jugement  était  soumis  à la  ré- 
vision du  bailiif  ou  du  prévôt  qui  Tavait 
rendu. 

La  manière  dont  les  choses  se  passèrent 


(a)  Pstijoixa,  Recherches,  üv.  Il , cbap.  6. 
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aprè«  l’ordoonance  de  i3oq  effaça  celte  ligne 
de  démarcation.  On  obtenait  du  conseil^  aur 
le  rapport  des  maitres  des  requêtes^  det  lettres 
de  grâce  de  dire  contre  les  arrêts.  Ces  lellree 
étaient  adressées  au  parlement.  Le  roi  s'y  ren- 
dait, accompagné  des  membres  de  son  conseil, 
et  là  étaient  jugées  les  erreurs  de  droit  comme 
les  erreurs  de  fait. 

Quelques  années  après,  U dénomination 
de  ces  lettres  changea  ; on  les  appela  lettres 
de  proposition  d'erreur  : mais  la  chose  resta 
la  même. 

La  Cn  du  quatorzième  siècle  fut  l’époque 
d’un  nouveau  changement,  et  beaucoup  plus 
considérable.  Les  rois  abandonnèrent  Tusage 
de  concourir,  avec  le  parlement,  aux  juge* 
mens  des  propositions  d’erreur.  La  force  des 
choses  ramena  à U distinction  entre  les  er> 
reurs  de  fait  et  les  erreurs  de  droit,  et  ces 
dernières  repassèrent  datu  le  domaine  exclu, 
sif  du  conseil. 

Mais,  dans  l’élat  où  était  alors  notre  légis- 
lation , il  était  presque  impossible  que  le 
parlement  commit  des  erreurs  de  droit,  c’est- 
à-dirc,  qu’il  rendit  des  Jugemens  contraires 
aux  lois  de  l’Etat. 

En  effet,  les  lois  saliques  et  ripnaires,  les 
capitulaires,  en  un  mot,  tous  les  actes  législa- 
tifs  des  deux  premières  races  étaient,  depuis 
long-temps , sans  autorité:  à peine  en  restait- 
il  un  léger  souvenir.  Les  premiers  rois  de  la 
troisième  race,  de  toutes  parts  pressés  par  la 
prérc^live  des  seigneurs,  n’exerçaient  la 
puissance  législative  que  dans  les  (erres  de 
leurs  domaines;  et  même  encore,  vers  la  fm 
dn  quinziéme  siècle , le  Code  des  Français , si 
l'on  en  retranche  les  Établissemens,  qui  n’eu- 
rent jamais  force  de  loi  que  dans  les  domaines 
patrimoniaux  de  saint  Louis,  les  chartes  de 
cmnmones  et  de  bourgeoisies,  les  privilèges 
accordés  aux  villes  et  aux  abbayes,  les  lettres 
portant  établissemens  de  foires  et  marchés, 
et  les  statuts  pour  les  communautés  d’arts  et 
métiers,  le  Code  des  Français,  disons-nous , se 
réduisait  à quelques  ordonnances  relatives  à 
la  police  (iJ,  au  commerce,  aux  monnaies,  à 
l'osore,  à la  manutention  des  forêts,  à l\id- 


(i)  Le  réglenienl  conci'TTumt  la  police  du  royau- 
me. Au  mois  de  férrier  »35o,  en  deux  ceni  Ireulc- 
Kof  articles,  mérite  encore  aujourd’hui  d fitro  lu  et 


mioistration  des  domaines  de  la  couronne,  à 
la  perception  des  droits  d’amortissement  et 
de  franc-fief,  à la  répartition  des  aides  et  sul>- 
sides  accordés  par  les  États-Généraux  , à l’or- 
ganisation du  parlement,  à celle  de  quelque» 
tribunaux  inférieurs,  aux  fonctions  des  avo- 
cats, au  nombre  des  officiers  ministériels,  et 
à différens  points  de  procédure  (a);  mais  point 
de  loi  générale  ni  sur  les  successions , ni  sur 
les  testameni,  ni  aur  les  donations,  ni  sur 
les  snbatitntions,  ni  sur  la  communauté  en- 
tre époux,  ni  sur  les  droits  des  femmes 
mariées,  ni  sur  le  régime  féodal.  Sur  tous 
ces  points,  les  Cour»  de  justice  n’avaient 
d’autres  régulateurs  que  les  principes  du  droit 
romain,  des  souvenirs,  et  leur  propre  juris- 
prudence. 4 

Dans  toutes  les  affaires,  les  parties  allé- 
guaient respectivement  l’u<age  du  pays,  et, 
pour  constater  cet  usage,  les  juges  ordon- 
naient des  enquêtes  (3),  Ainsi  les  tribunaux 

médité.  On  le  trouTcdans  le  recueil  des  OrdojUMOces 
du  Loorre  et  dans  celai  de  Funtanon. 

(»)  L ordonnance  d’arril  »455,  en  cent  vingt-cinq 
articles,  esi  surtout  remarquable.  Ceit  notre  premier 
Code  de  procedure. 

(3)  Des  nombreuses  couluraes  qui  depuis  ont  sur- 
charge U France,  aoconc  alors  u’éiait  écrite.  Char- 
les  VII,  par  larticio  is5  de  son  ordonnance  de 
i453,  ordonna  qu'elles  seraient  rédigées  et  rerê- 
tues  de  la  sanction  de  rautorité  publique;  mais  ce 
projet  ne  fut  exécuté  que  dans  le  siècle  suivant.  On 
trouve,  dans  ce  même  article  is5,  Ia  manière  dont 
les  procès  s’instroisaient  dans  ces  tempa-U;  on  y lit  : 
n Les  parties  en  jugement  tant  devant  notre  Cour  de 
U parlement  que  devant  tes  autres  juges  propo- 
» sent  et  allèguent  plusieurs  usages,  styles  et  cou- 
» tûmes  qui  sont  diverses , selon  la  diversité  des 
U pays  de  notre  royaume,  et  les  leur  couvient 
i>  prouver,  pour  quoi  les  procès  sont  moult  allon- 

» giés  et  les  parties  constituées  en  grand  frais 

n car  suuventes  fois  advient  que  les  parties  pren- 
n nent  coutume  contraire,  en  un  même  pays,  et  au- 
» cunes  fois  les  coutumes  muent  et  varient  à leur 
)>  appétit,  dont  grands  dommages  et  inconvénients 
» adviennenl  à nos  sujets.  t> 

Aussi  voit-on  dans  les  registres  du  parlement, 
connus  tous  la  dénomination  A'oUm,  que  la  plupart 
des  arrêts  de  ces  lemps-là  commençaient  par  ces 
mots  : Inquestd  factà,  et  que  la  formule  du  dispo- 
sitif de  ces  arrêts  était  : Proltalu^  est.  nnnproh*t- 
tum  est. 

'U 
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ne  pouvaient  errer  qu'en  fait,  c'est-à-dire, 
que  dans  la  manière  d'appliquer  les  anciens 
exemples,  ou  d'apprécier  et  d'interpréter  les 
actes  et  les  dépositions  des  témoins.  Ainsi  la 
violation  des  lois  de  l'Étal  devait  être  infi- 
niment rare  et  prcstjiie  impossible;  les  juge- 
ment en  dernier  ressort,  du  moins  pour  la 
trcs-majcure  partie,  ne  pouvaient  donc  étro 
attaqués  que  pour  erreur  de  fait. 

Dans  un  pareil  ordre  de  choses,  on  devait 
s'occu{ier  >fort  peu  de  la  cassation  des  arrêts 
pour  contravention  aux  lois,  et  beaucoup  de 
la  manière  de  les  attaquer  pour  erreur  défait; 
c'est  aussi  ce  que  nous  voyons.  Aucune  de  nos 
anciennes  ordonnances  ne  parle  des  formali- 
tés à observer  pour  se  pourvoir  en  cassation; 
et  il  est  beaucoup  question  de  la  proposition 
d'erreur  dans  colles  des  quatorzième  et  quin- 
ziéme siècles. 

SECTION  VII. 

Élat  de  cette  partie  de  la  Jurisprudence, 
depuis  la  fin  du  quinzième  siècle  Jusqu'à 
l'ordonnance  de  Blois.  Première  innova- 
tion. On  distingue  les  erreurs  de  fait,  qui 
inculpent  les  Juges,  des  erreurs  qui  pro- 
cèdent du  dol  des  parties  ou  de  l'impéri- 
tie de  leurs  défenseurs.  On  ouvre,  contre 
ces  dernières,  un  nouveau  recours  que  l'on 
appelle  lettres  en  forme  de  requête  civile. 
j4insi,  à dater  de  cette  époque,  deux 
manières  d'attaquer  les  arrêts  pour  erreur 
de  fait  : la  proposition  d'erreur  et  la  re- 
quête civile.  Forme  des  lettres  de  pro- 
position d'erreur,  et  de  la  manière  de  Us 
obtenir.  Autre  innovation.  Lettres  pour 
être  reçu  à alUguer  griefs , mdlités  xt 
contrariétés.  Ces  lettres  abolies  par  les 
chanceliers  Olivier  et  L'Hôpital.  Carac- 
tère de  ces  deux  grands  hommes.  Dis- 
positions des  ordonnances  d'Orléans  et 
de  Moulins,  Edit  interprétatif  de  la  se- 
conde. 

La  fîn  du  quinziéme  siècle  fut  l’époque 
d'une  innovation  notable  d.uis  cette  partie. 
Auparavant  un  confondait  toutes  les  erreurs 
de  fait;  alurs  on  distiogua  celles  qui  incul- 
paient le  juge  de  prévention  ou  d'ignorance, 
de  celles  qui  procédaient  du  dol  des  parties  et 
du  fait  des  ollicicrs  ministériels,  telles  que  les 


soustractiouj  de  pièces  et  les  nullités  de  pro- 
cédure. On  établit,  pour  ces  dernières,  de 
nouvelles  lettres  que  l'on  qualiOa  Uttres  en 
forme  de  requête  civile;  mais,  comme  U 
arrivait  rarement  c|ue  l'on  n'accusât  pas  les 
arrêts  tout  à la  fois  de  ces  deux  eapéoes  d'er- 
reur, la  chancellerie  continua , pendant  quel- 
que temps  encore,  d'employer  indistincte- 
ment la  dénomination  de  proposition  d'erreur, 
11  y a même  des  ordonnances  postérieures 
à i539,  dans  lesquelles  on  lit  que  la  propo- 
sition d'erreur  est  la  seuU  voie  ouverte  con- 
tre Us  arrêts  des  Cours  souveraines. 

Nous  n'avons  pas  encore  parlé  des  formes  à 
observer  pour  obtenir  les  lettres  de  proposi- 
tion d’erreur;  cependant  il  faut  les  connaî- 
tre : elles  sont  réglées  par  plusieurs  ordon- 
nances (i),  et  réunies  dans  le  texte  suivant 
de  l'ancien  style  de  procéder  en  la  Cour  de 
parlement  de  Normandie  (‘2),  que  Terien 
nous  a conservé.  « Il  est  loisible  de  proposer 
M erreur  contre  les  arrêts  de  la  Conr  en  toutes 
>1  matières,  fors  des  arrêts  interlocutoires  et 
» posseseoires,  en  consignant  au  greffe  de  la 
n Cour  lao  livres  pariais  pour  l'amende,  la- 
» quelle  erreur  proposée  doit  être  erreur  de 
Il  fait  ; car  aucun  n'est  recevable  à proposer 
» erreur  de  droit  (3).  Et  telle  est  la  forme 
Il  de  proposer  erreur,  que  la  partie  qni  en- 
» tend  la  proposer  doit  laisser  les  sacs  au 
» greffe,  car  en  les  retirant  paisiblement,  il 
M renoncerait  â l'erreur;  et,  dans  un  an  afu'éa 
n la  date  de  l’arrêt,  doit  bailler  lesditee  er- 
» reurs  pardevers  monseigneur  le  chancelier, 
Il  qui  les  envoie  clos,  sous  le  contre-scel  de 
i>  la  chancellerie,  aux  maîtres  des  requêtes. 
Il  pour  les  visiter,  et  voir  s'ils  sont  admissi- 
» blés  ou  non  : et  iceux  trouvés  admissibles , 
Il  lesdits  maîtres  des  requêtes  renvoient  â 


( I } NoUmmeot  par  celle  de  Louis  XI.  <le 
l'an  1474. 

(s)  Commentaire  du  Droit  civil  normand,  im- 
primé à Paria  en  1574. 

(S)  n Senlement  a lien  et  peut  être  reçue  la  propo* 
Il  atlion  d'erreur  de  fait , quand  il  le  trouve  clair  et 
Il  évident  que  la  Cour  n’a  pas  entendu,  pria  et  conçu 
Il  le  fait...  Proposition  d’erreur  n'est  reçue,  si  on 
i>  allègue  erreur  de  droit  11  Buucnatri.,  Bibliothè- 
que du  Droit  français,  verbo  Proposition  d er- 
reur. 
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Il  monseigneur  le  chancelier,  et  obtient  le 
n propoeant  lettres  de  la  chanceUerie  pour 
» faire  ajourner  la  partie  en  ladite  Cour  de 
M parlement,  pourvoir  prononcer  et  décia- 
» rer  ledit  arrêt  donné  par  erreur.  » 

On  voit  par  ce  texte,  qui,  comme  nous 
Favons  dit  plus  haut,  n’est  que  le  résumé 
des  anciennes  ordonnances  ; 

JO  Que  les  arrêts  interlocutoires  et  piAses- 
soires  ne  pouvaient  pas  être  attaqués  par  la 
voie  de  la  proposition  d’erreur  (i). 

Qu’alors  on  commençait  à distinguer  les 
erreurs  de  fait  des  erreurs  de  droit,  et  que 
l'erreur  de  fait  pouvait  seule  donner  lieu  à 
cette  espèce  de  recours. 

3”  Que  cette  voie  n’était  ouverte  que  pen- 
dant un  an , en  iuivant  la  prononciation  de 
tarrèt. 

40  Que  celui  qui  était  dans  rinlcnlion  de  se 
pourvoir  était  obligé  de  laisser  sa  production 
au  greffe;  que  cette  production  était  adressée 
aux  maîtres  des  requêtes,  qui  examinaieut  si 
l'erreur  alléguée  existait  réellement  (2). 

5»  Enfin  que  l’afifaire  était  renvoyée  au  par- 
lement qui  avait  rendu  l’arrêt. 

Ces  mesures,  et  quelques  autres  que  j’o- 
mets, comme  moins  importantes,  semblaient 
suffisantes  pour  garantir  la  stabilité  des  joge- 
ineos.  On  vil  en  effet  l'obstination  et  la  mau- 
vaise foi  reculer  devant  cette  barrière  succes- 
sivement affermie  par  plusieurs  ordonnances  : 
mais,  ne  pouvant  lafrancbir,  on  l'éluda.  Pour 
échapper  aux  formalitésdont  tes  lettres  de  pro- 
position d’erreur  étaient  environnées,  on  en 
imagina  de  nouvelles,  que  l’on  appela  lettres 
pour  être  reçu  à alléguer  nullités,  griefs,  et 
contrariétés. 

On  entendait  par  nullités,  les  vices  de  pro- 


(1)  SlatuimiLS  etiam  quod  nulli  concedaiur  yra~ 
Ua  prx>poneitdi  ermres  contrd  arresta  inierlocu^ 
tiiria.  ürJoonaDce  de  »344,  art.  9. 

Il  AiicuJu  que  les  parties  peuveat  avoir  leur  re- 
n ci>ars  au  p«^titoire....  orilunnoos  qu’en  matière 
n posaessoire  aucun  dorénavant  uc  sera  re(a 
U 4 proposer  erreur.  Lovia  XII,  Ordùttnojice 
de  lisS. 

(s)  i«  (^a’aaparavant  de  recevoir  lot  articles  d'er- 
M rcur  par  nos  «nés  et  féaux  les  maîtres  des  re- 
n quêtes  de  notre  hêiel , ils  verront  les  faits  avec 
n les  inventaires  et  les  prodnciicms  des  parties,  n 
Ordvnnancv  de  iS^9$  «*•  ‘55. 


cédure;  pstr  griefs,  le  mal  jugé;  par  contra- 
riétés,  l’opposition  ou  le  |)eu  de  concordance 
entre  les  différentes  parties  du  inême  arrêt. 
Ainsi  tout  ce  qu’il  était  possible  d’imaginer, 
pour  attenter  à l’autonté  de  la  chose  jugée, 
était  réuni  dans  ces  lettres  de  nouvelle  inven- 
tion (3),  cependant  postérieures  aux  lois  qui 
avaient  environné  de  tant  d'obstacles  l’obten- 
tion des  lettres  de  proposition  d’erreur,  elles 
n’étiieot  assujetties  à aucunes  formalités;  el, 
ce  qui  mettait  le  comble  a cette  espèce  d'a- 
narchie judiciaire,  ces  lettres  étaient  adres- 
sées, non  aux  Cours  qui  avaient  rendu  les  ar- 
rêts, mais  uu  tribunal  que  Charles  VIII  avait 
créé  sous  la  dénomination  de  grand-conseil. 
Souvent  même  le  conseil  d'Etat  évoquait  et 
s’attribuait  U connaissance  de  l’affaire. 

C’en  était  fait  de  l’ordre  judiciaire;  les 
troubles  qui  suivirent  le  règne  de  Henri  If  en 
auraient  consommé  la  désorganisation,  si  deux 
liommes,  gens  suÿisans  et  de  vertu  non 
commune  {^),  deux  hommes,  dont  l’un  ré- 
forma cet  abus,  et  l’autre  l’empêcha  de  re- 
naître, si  Olivier  et  L’Hêpital  n’eus-vent, 
dan.v  ces  temps  mallieurenx,  été  successive- 
ment appelés  à la  dignité  de  chancelier  de 
France.  D'un  caractère  également  élevé,  d’an 
savoir  également  profond,  ces  denx  grands 

(3)  Ceit  ainsi  qnr  cet  lettres  sont  qualifiées  dans 
U nibriqoe  de  l’édit  demné  à Chanteloap,  sa  mois  de 
mars  i545.  Le  préarnhale  de  cet  édit  expose  ce 
nouvel  abus  dans  les  termes  qui  soirent  : u Combien 
» qu’il  ne  soit  loisible  par  les  ordonnances  d'impu- 
I)  gner  les  arrêts  de  noa  Cours  souveraines,  aotre- 
>•  méat  qne  par  la  proposition  d errcar,  cl  en  gar- 
II  dant  les  formalités  requises , néanmoint,  depuis 
Il  quelque  temps,  aucuns  ont  trouvé  moyen  d'obte- 
II  nir  lettres  pour  être  reçut  à alléguer  nullités, 
» griefs  et  contrariétés  contre  plusieurs  arrêts  de 
Il  nosdites  Cours  ; à quoi  ont  été  reçus,  et,  par 
Il  cette  voie,  ont  tenu  l'exécution  de  plusieurs  ar- 
Il  rêts  en  suspens;  et,  sur  la  vérification  desdites 
» nullités  et  contrariétés  d'arrêts,  la  procédure  a été 
» quelquefois  plus  longue  el  de  plus  grande  mise 
H en  notre  grand-conseil  que  U principale  in- 
Il  stance  ; et , pour  faire  droit  sur  lesdites  nullités  et 
Il  contrariétés  d'arrêu,  font  apporter  toutes  les  pi»- 
I)  ces  et  productions  des  procès , et  iceux  font  re- 
» voir , comme  si  é était  une  voie  d appel  j ce  qui 
» est  rendre  tous  lesdiU  arrêts  illusoire*  cl  san* 
Il  vITet.  Il 

(4)  HoNrsioMS , lÎT.  Il , chap.  17. 
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hommes  étaient  egalement  dignes  de  la  ma- 
gistrature suprême,  mais  par  des  qualités 
ditTérentes  : Pun  possédait  à un  plus  haut  de- 
gré la  science  de  l'administrateur^  l'autre  était 
plus  éminemment  pourvu  du  génie  de  la  lé- 
gislation; et,  par  le  hasard  le  plus  heureux, 
ces  deux  qualités  étaient  précisément  celles 
qui  convenaient  le  mieux  aux  circonstances 
dans  lesquelles  chacun  d’eux  s'est  trouvé. 

Olivier,  né  avec  tous  les  talens,  toutes  les 
qualités  d’un  grand  administrateur,  était  fait 
pour  réparer,  dans  des  temps  calmes , tous  les 
maux  qui  auivent  le  tumulte  des  armes;  et 
lorsque,  fatigué  de  ces  longues  guerres,  et 
après  avoir  donné  la  paix  à ses  peuples,  Fran- 
çois le  plaça  i la  tête  de  la  magistrature,  le 
désordre  était  dans  toutes  les  parties  de  l’ad- 
ministration : les  soldats,  mal  disciplinés,  mal 
payés,  étaient  le  Héau  des  campagnes;  les 
routes  étaient  infestéea  de  brigands;  les  villes 
étaient  sans  police;  les  traitans  dévoraient  le 
patrimoine  de  l'État,  et  les  administrateurs  des 
hôpitaux  celui  des  pauvres.  Paris,  qui  s’agran- 
dissait tous  les  jours,  était  devenu  un  repaire 
de  brigànds  et  l’asile  de  tous  les  vices.  Un  luxe 
effréné  achevait  de  corrompre  les  mœurs,  et 
faisait  passer  chez  nos  voisina  le  peu  de  nu- 
méraire que  nous  avions  alors.  Enfin  les  be- 
soins de  l'État  avaient  fait  créer  une  roultilode 
d'oiHcea  de  judîcature  qui  surchargeaient  et 
dégradaient  les  tribunaux.  Chacun  de  ces  dés- 
oriires  sollicitait  un  réglement  : Olivier  les  fît 
tous,  et,  ce  qui  est  encore  plus  remarqua- 
ble, son  inflexible  fermeté  les  fît  tous  exé- 
cuter. 

L’Hôpital  était  un  de  ces  génies  que  le  ciel 
ne  montre  à la  terre  que  dansles  grandes  cri- 
ses, que  lorsqu’il  veut  arrêter  les  nations  sur 
le  bord  des  abîmes  dans  lesquels  elles  courent 
elles-mêmes  se  précipiter;  et  le  timon  des  af- 
faires fut  placé  dans  ses  mains,  à cette  épo- 
que, l'une  des  plus  désastreuses  de  la  monar- 
chie, à cet(o  epoquo  où  la  France,  déchirée 
par  une  guerre  tout  à la  fois  religieuse,  étran- 
gère et  civile,  fut  sur  le  point  de  perdre  ses 
lois  fondamentales,  qui  ne  consistaient  guère 
alors  qu'en  souvenirs  et  en  exemples.  L'Hô- 
pital réunit  ces  élémens  épars,  les  fixa  dans 
ces  ordonnances  qui  rendront  son  ministère  à 
jnmsis  célèbre,  et  parvint  ainsi  à les  sauver 
des  fiirenrs  de  la  ligue,  de  l’ambition  des 


grands,  et  de  l’esprit  de  sédition  qui  s’était 
emparé  de  tous  les  corps  de  l’État  (i). 

Les  premiers  regards  d'Olivier  se  portèrent 
sur  l'ordre  judiciaire , et  ce  qui  le  frappa  d’a- 
bord fut  Vinvention  nouvelle  dont  je  viens 
de  parler,  c’est-à-dire,  les  lettres  pour  être 
reçu  à alléguer  nullités,  griefs,  et  contra- 
riétés  contre  les  arrêts.  Le  chancelier  les 
abolit  par  un  édit  de  i545,  dans  lequel, 
après  avoir  judicieusement  observé  que  ces 
Icllres  ouvrent  la  voie  de  l’appel  contre  tous 
les  jugemeos  en  dernier  ressort,  le  roi  ajoute  : 
i*  Déclarons  qu’à  l’avenir  nul  ne  sera  reçu  à 
» contrevenir  aux  arrêts  de  nos  Cours  souve- 
» raines  par  voie  de  nullités  et  contrariétés 
» d’arrêts;  ainsse  pourvoiront  proposition 
V d'erreur,  avec  les  solennités  et  dans  les  ^ 
» délais  prescrits  par  nos  ordonnances.  » 

L’édit  va  plus  loin;  il  ordonne  que  tous  les 
procès  pendans  au  grand  conseil , en  consé- 
quence de  ces  lettres,  <t  soient  renvoyés  en 
» icelles  de  nos  dites  Cours  où  ils  auront  été 
» Jugés.  » 

On  n’a  pas  oublié  que,  sous  la  dénomina- 
tion de  proposition  d’erreur,  était  1k>uveDt 
comprise  la  requête  civile,  et  qu'alors  L’une 
et  l’autre  n'étaient,  à cette  époque,  admises 
que  pour  de  simples  erreurs  de  fait.  Ainsi 
voilà  les  parlemens  ressaisis  de  la  prérogative 
de  réviser  et  de  corriger  eux-mêmes  toutes 
les  erreurs  de  fait.  Nous  continuons  de  nous 
occuper  de  ce  qui  concerne  ces  sortes  d'er- 
reurs; nous  reviendrons  ensuite  à celles  de 
droit. 

L’intrigue  abattue  par  l’édit  de  i545  se  re- 
levait; L’Hôpital  la  comprima  de  nouveau 


(i)  Od  lai  doit  Tédil  de  Romoranlin,  qai  a épar- 
gné i U France  le  fléau  de  rinquiaition;  l'ordooDaoee 
d'OrléaDS,  qui  cal  à la  fois  un  Code  administratif, 
judiciaire  et  religieux;  l'édit  dca  acoondes  nocca, 
qui  a mis  un  terme  aux  scandaleuaca  libéralités  dca 
Tcuvcs  en  fiTCur  de  leurs  ooarcaux  époux  ; l'édit 
de  Roussillon,  qui  a fixé  au  ler  janvier  le  commen- 
cement de  l'année,  que  l’on  avait  jusqu'alors  datée 
du  jour  de  Pâques  ; 1 édit  de  Moulins  pour  la  réfor- 
matioD  de  la  justice;  rétabhssement  des  tribunaux 
de  commerce,  sous  le  titre  de  jugct-consub;  et  ces 
lois  somptuaires , en  apparence  ai  minutieuse.* , et  en 
effet  ai  sages  et  si  ulüei,  surtout  pour  le  temps  où 
elles  furent  portées. 
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par  ces  dispositions  des  ordonnances  d'Orlénns 
«t  de  Moulins  : <•  Les  prétendues  nullités  et 
» contrariétés  des  arrêts  de  nos  Gmrs  souTe^ 
» raines  seront  jugées  on  les  arrêts  auront  été 
* donnés,  suivant  tes  édits  sur  ce  faits.  > Or- 
UanSf  art.  38.  » Les  lettres  en  forme  do 
» requête  civile  seront  renvoyées  en  la  ctiam- 
» bre  où  le  procès  aura  été  jugé.  » Moulins, 
art.  6t. 

Deux  points  restaient  encore  à régler.  Le 
plus  souvent,  comme  nous  venons  de  te  dire , 
à la  requête  civile  était  jointe,  dans  les  mêmes 
lettres , la  proposition  d'erreur.  Adresser  ces 
lettres  k la  chambre  qui  avait  rendu  Parrêt, 
ainsi  que  le  prescrivait  Tordonnaoce  de  Mou- 
lins, c'était  mettre  les  juges  dans  1a  nécessité 
de  s'entendre  dire  à eu x*mêmes  qu*ii.<t  s'étaient 
trompés,  ce  qui  choquait  la  dignité  de  la  ma- 
gistrature. Le  parlement  fit  sentir  cette  in- 
convenance dans  des  remontrances  sur  didé* 
rentesdispusilionsdePordonnance  de  Moulins. 
En  conséquence,  par  le  premier  des  deux 
édita  qui  furent  rendus  en  interprétation  de 
celte  ordonnance  ,il  fut  statué  que,  toutes  les 
fois  que  la  partie  se  plaindrait  du  fait  et  faute 
du  Juge,  la  requête  civile  serait  renvoyée  à 
uns  autre  chambre. 

Le  second  point  é régler  était  relatif  aux 
contrariétés  d'arrêta.  L'article  38  de  l'ordon- 
nance d'Orléans  renvoyait,  sans  distinction, 
toutes  les  affaires  de  cette  espèce  aux  Cours 
qui  avaient  rendu  les  arrêts  contraires  ou  pré- 
tendus tels.  Rien  de  plus  sage  lorsque  les  deux 
arrêta  avaient  été  rendus  par  la  même  parle- 
ment; mais  cela  devenait  impraticable  toutes 
les  fois  que  ces  arrêts  étaient  émanés  de  deux 
Gnars  différentes.  Comme  ces  Cours  étaient 
indépendantes,  aucune  d'elles  ne  pouvait  ré- 
former ce  que  les  autres  avaient  jugé  : cela 
fut  senti,  et  des  rêglemens  postérieurs  attri- 
boérent  au  grand-conseil  les  demandes  en 
contrariétés  d’arrcls  rendus  par  deux  Cours 
différentes. 

SECTION  VIII. 

Dispositions  de  l’ordonnance  de  Blois.  Tou- 
tes les  voies  ouvertes  contre  les  arrêts 
fèduites  à trois  : la  proposition  d erreur, 
^requête  civile,  et  la  cassation. 

Peu  de  temps  après  fut  publiée  lordonnance 
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de  Blois,  qui  jette  un  nouveau  jour  sur  cette 
matière,  notamment  par  lesarticfes  qa  etao8, 
dont  voici  les  termes  : 

« Déclarons  que  les  arrêts  do  nos  Gmrs 
» souveraines  ne  pourront  être  cassés  ne  re- 
M tractés  que  par  les  voies  de  droit,  qui  sont 
» la  requête  civile  et  la  propositioa  d’erreur, 
» et  par  la  forme  prescrito  par  nos  ordonnan- 
B ces.  Voulons  que  les  ordonnances  faites, 
» Unt  par  nous  que  par  les  rois  nos  prédéces- 
n seurs,  soient  iuviolablement  gardées...  Dé* 
N clarons  les  jugemens,  sentences  et  arrêts 
U donnés  contre  la  forme  cl  la  teneur  d'icel- 
» les,  nuis  et  de  nul  effet  et  valeur.  » 

On  remarque  dans  ces  textes , i<*  qu'ils  éta- 
blissent deux  modes  de  réfurmation  des  arrêts  : 
la  rétractation  et  la  cassation,  précision  in- 
connue jus(]n'alors.  Qu'ils  ne  laissent  sub- 
sister que  trois  manières  d'obtenir  cette  réfor- 
mation  : la  rc<{uêlo  civile,  1a  proposition 
d'erreur,  et  la  forme  prescrite  par  les  ordon- 
nances. 3»  Qu’ils  ne  donnent  qu'aux  deux  pre- 
mières la  qualification  de  voies  de  droit,  et  la 
raison  en  est  fort  simple  : la  requête  civile  et 
la  proposition  d'erreur  remettant  la  question 
en  jugement,  et  la  soumettant  aux  mêmes  ju- 
ges, les  choses  restent  dans  la  sphère  do  l'au- 
torité judicisire.  Au  contraire,  la  troisième 
manière  de  se  pourvoir,  constituant  un  nou- 
veau procès,  bien  moins  entre  Ica  parties  qui 
avaient  Gguré  dans  le  premier  qu'entre  l'arrêt 
et  la  loi,  et  plaçant  le  di-oil  d'y  statuer  au- 
dessus  du  pouvoir  des  juges,  n'est  pas,  à pro- 
prement parler,  une  voie  de  droit,  mais  une 
voie  extraordinaire  que  le  législateur  a cru 
suQUamment  désigner  en  disant  : £t  par  la 
forme  prescrite  par  nos  ordonnances  (i}> 


(t)  Cehe  manière  d'entendre  rordonnancc  est 
d'autant  plus  uatorelle.  qu' alors  les  demandes  en 
cassation  étaient  déjà  trop  fréquentes  pour  que  le 
légiiUteor  négligeât  de  s’en  occuper.  On  le  voit 
par  ce  qui  so  passa  en  i648,  trente-un  ans  avaut 
rordonnance  de  Blois.  4 celte  époqtie,  les  maîtres 
des  requêtes  . informés  que  le  nombre  de  leurs  char- 
ges allait  être  augmenté,  ce  qui  en  aurait  dimiimé 
la  valeur,  se  présentèrent  au  parlement,  et  se  mi- 
rent tous  sa  protection.  Le  premier  président  leur 
répondit:  (t  Qu'ils  ne  se  souveuaient  quils  étaient  du 
M parlement  que  Lorsqu’ils  en  avaient  besoin , et 
» qu'ils  l'oubliaicfll  bientdt  quand  ü s'agissait  de 
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On  aurait  «Expliquer  plus  clairement, 
et  dire  quelle  était  cette  forme  preacrite  par 
les  ordonnances,  quelles  étaient  les  circon- 
stances dans  lesquelles  on  pouvait  y recourir. 

Mais  il  n'est  pas  possible  de  s'y  méprendre  : 
ces  mots,  />or  la  forme  prescrite  par  nos  or- 
donnances, nous  ramènent  nécessairement 
aux  erreurs  de  droit.  On  ne  peut  eu  elfet  leur 
donner  un  sens  déterminé  quVv.  les  appliquant 
à cet  aortes  d'erreurs,  put'  ^ue  la  requête  ci- 
vile et  la  proposilicD  d’erreur  avaient  pour 
objet  toutea  celles  de  fait,  quelle  qu'en  fût  la 
nature  et  la  cause.  Ainsi , par  ces  mots  de  l^or- 
donnance,  il  faut  entendre  ce  que  nous  ap- 
pelons aujourd'hui  la  cassation  ; et,  quant  à 
la  manière  de  se  pourvoir,  elle  ne  peut  pas 
avoir  varié.  Dans  tous  les  temps,  elle  a dû 
consister  dans  une  requête  tendante  à ce  que 
tel  acte,  quoique  revêtu  de  la  forme  des  juge- 
mena,  fût  néanmoins  déclaré  nul  et  de  nul 
effet,  comme  n'étant  pas  un  véritable  juge- 
ment, attendu  qu'il  est  contraire  aux  luis. 

Que  cea  requêtes  aient  été  présentées  au 
parlement  lorsque  les  rois  s’y  rendaient,  ou 
a’y  faisaient  représenter  pour  juger  ces  sortes 
d’affairet,  cela  devait  être  ainsi;  mais  lorsque 
cet  usage  a cessé,  les  demandes  en  cassation 
ont  été  nécessairement  portées  au  conseil  (i). 

Autrement,  et  si  la  répression  des  contra- 
ventions aux  lois  avait  été  confiée  aux  au- 
teurs de  ces  memes  infractions , les  magistrats, 
sans  régulateur,  auraient  pu  se  livrer  impu- 
nément aux  actes  les  plus  arbitraires.  11  y a 
plus;  la  paissance  législative  aurait,  de  fait, 


poorsoivre  la  eassatioo  de  ses  arrêts  ; mais  que  la 
M compagnie  était  bonne,  qu’elle  Toulait  bien  ou- 
i>  blier  leurs  procédés  peu  honnêtes,  et  qu'elle 
>1  prendrait  leur  défense.  » 

(i)  Cest  CD  effet  ce  qui  sc  pratiquait  : cela  est 
prouvé  par  un  réglement  donné  pour  le  conseil , 
en  i59â. 

Le  chapitre  intitulé  Règlement  pour  le  conseil 
d'État  et  privé  porte  t « Les  arrêts  donnés  par  les 
» Court  sourerainei  ne  pourront  être  cusés  et  sur- 
H sis . sînou  par  les  voies  do  droit,  u 

Dans  le  chapitre  suivant , intitulé  Réglement 
pour  U conseil  d Etat  et  fnances,  on  lit  : « (^’il 
» connaîtra  de»  contraventions  qui  seront  faites  aux 
n ordonnances,  en  ce  qui  concernera  l'Etat  et  re- 
n pos  public.  •>  Offices  de  ^France , par  GÉAjuto. 
tome  I. 


résidé  dans  les  Cours  souveraines,  et  les  rois, 
sous  ce  rapport , n'auraient  été  que  de  vains 
faulûmes;  eofin  quel  aurait  été  lesensde  cetle 
formule  qui , depuis  l'an  i3oa,  termine  toutes 
les  ordonnance»  : «t  Mandons  et  ordonnons  à 
V DOS  Cours  de  parlement  que  notre  présente  ' 
i>  ordonnance  ils  entretiennent,  gardent  et 
» observent,  et  fassent  entretenir,  garder  et 
Il  observer  inv  iulablement,  et  sans  les  enfrein- 
» dre  eu  quelque  manière  que  ce  soit.  » 
Depuis  l'ordonnance  de  Blois,  celle  partie 
de  notre  législation  resta  la  même , à quelques 
nuances  près,  pendant  environ  qualre-viugt- 
dix  ans;  en  conséquence,  je  franchis  l'espace 
qui  a'est  écoulé  de  jusqu’à  l'ordonnance 
de  1ÛG7,  et  je  m'arrête  à cette  époque. 

SECTION  IX. 

Ordonnance  de  1G67.  Abolition  de  la  propo- 
tion d*erreur.  Plus  de  ressources  contre  les 
erreurs  de  fait  dont  on  voudrait  inculper 
les  juges,  La  requête  civile  et  la  cassa- 
tion  sont  seules  conservées.  De  la  requête 
civile. 

Les  ordonnances  d'Orléans,  de  MouUns,  de 
Roussillon  et  de  Blois,  l'édit  des  présidiaux  , 
celui  portant  établissement  des  tribunaux  de 
commerce,  et  quelques  autres,  avaient  déter- 
miné la  nature,  la  compétence,  et  les  attri- 
butions des  différentes  juridictiona.  Pour  con- 
sommer le  grand  œuvre  de  l’organisation 
judiciaire,  il  ne  restait,  à très-peu  de  chose 
près,  que  deux  points  à régler  : les  formes  de 
la  procédure,  et  les  moyens  de  se  |M>urvotr 
C4»ntre  le»  jugemens  en  dernier  ressort. 

Les  plus  savans  magistrals,  réunis  en  iGfi^ 
aux  plus  savans  jurisconsultes,  furent  char- 
gés de  la  rédaction  d'une  loi  sur  celte  impor- 
tante matière. 

On  vient  de  voir  qu'il  y avait  alors  trois 
manières  d’attaquer  les  arrêts  : la  proposition 
d'erreur,  la  requête  civile,  et  la  cassation. 

La  proposition  d'erreur,  qui  au  fond  n'était 
autre  chose  que  la  voie  de  révision,  avait  deux 
grands  inconvénieus  : elle  dégradait  la  ma- 
gislralure,  en  inculpant  les  juges  d'ignorance 
ou  de  partialité,  et,  comme  elle  était  fundéo 
sur  le  motif  que  le  tribunal  avait  mal  iiiler- 
prétc  les  actes  ou  mal  apprécié  les  faits,  il  n'v 
avait  pis  d**  plaidnir  qui  u'attribuAt  la  |M?rtv 
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de  &on  procà  à l'une  ou  à l\iulre  de  ces  deux 
causes  : et  celui  qui,  après  les  longueurs  les 
plus  faiigantes  et  les  soins  les  plus  ruineux, 
était  parvenu  à faire  accueillir  sa  demande, 
en  voyait , dès  le  lendemain,  la  légitimité  re- 
mise en  problème.  D’ailleurs  où  était  ia  ga- 
rantie que  les  juges  verraient  mieux  la  se- 
conde fois  que  la  première? 

Cette  voie  désastreuse  (i\a  d'abord  l’atten- 
tion des  rédacteurs  de  la  loi , et  ce  mode  de 
révision  fut  aboli  par  une  disposition  for- 
nielle.  L'ordonnance  défend  aux  juges  de  la 
permettre,  à peine  de  nullité  et  de  tous  dom- 
mages et  intérêts.  La  lui  ajoute  : m Ne  seront 
I»  les  arrêts  et  jugemens  en  dernier  ressort  ré- 
•I  tractés  sous  prétexte  de  mal  juge  au  fond.  » 
Ce  prétexte  écarté,  et  toutes  les  voies  con- 
tre les  erreurs  de  fait  que  l’on  pouvait  attri- 
buer aux  juges  ainsi  fermées,  le  législateur 
s'occupe  des  erreurs  de  fait  auxquelles  le  dol 
des  parties,  la  négligence  et  l'impéritie  des 
ofRciers  ministériels  peuvent  donner  lieu. 

La  forme  à suivre,  pour  obtenir  la  réfor- 
maüon  de  ces  sortes  d'erreurs,  était  connue 
depuis  long-temps.  On  obtenait  en  cliauoelle- 
rie  des  lettres  que  Ton  appelait  lettres  en 
forme  de  requête  civile,  et  qui,  dérogeant  à 
la  règle  qui  veut  que  les  jugemens  en  dernier 
ressort  soienl  irrévocables,  autorisaient  la  Cour 
qui  avait  rendu  l'arrêt  attaqué  à le  rétracter 
et  à soumettre  l'afTaire  à une  nouvelle  diacus- 
siofi.  Mais  les  circonstances  dans  lesquelles 
cette  rétractation  pouvait  être  demandée  n'é- 
taient pas  déterminées  avec  précision  , et  le*s 
ouvertures  de  requête  dvile  variaient  uu  gré 
des  maîtres  des  requêtes  qui  expédiaient  ces 
lettres. 

C'est  ce  vague,  celle  indélerminstion , qu* 
faisaient  dire  à l'avocat-général  de  E^hrac, 
on  discours  au  parlement  de  Toulouse  * 
La  requête  civile  est  aujourd'hui  aussi  fré^ 
quente  que  les  appellations. 

Vivement  frappés  de  cet  abus,  les  magis- 
traU  rédacteurs  de  l'ordonnance  prirent  de 
toutes  les  mesures  la  plus  efficace  et  pour  le 
détruire  et  pour  rcmpêcher  de  renaître.  Ils 
•péd/iérent  toutes  les  erreurs,  tous  les  griefs 

qaipoumieni  à l’avenir  être  employés  comme 

wertures  de  requête  civile,  et  défendirent 
d’en  proposer  d’autres. 

D.n.  l’énnmér.lion  <l»e  U loi  fa.l  de  ce. 


erreurs,  il  n'en  est  aucune  qui  accuse  direc- 
tement les  intentions  des  juges  j il  n'en  est  su- 
ruue  qui  ne  doive  être  attribuée  ou  à la  mau- 
vaise foi  des  parties,  nu  à l’impérilie  de  leurs 
défenseurs,  ou  uu  peu  d’attention  des  gref- 
6ers  rédacteurs  des  jugemens;  enfin  il  n'en 
est  aucune  que  le  juge  ne  puisse  prompte- 
ment et  complètement  réparer,  sans  compro- 
mettre la  dignité  de  son  ministère  et  l’opinioD 
de  son  intégrité. 

L’ordonusnce  ne  place  pas  la  violation  des 
lois  dans  cette  énumération  ; cependant  on  y 
lit  : M Les  jugemens  en  dernier  ressort  ne 
» pourront  cire  rétractés  que  pir  lettres  en 
» forme  de  requête  civile,  à l'égard  de  ceux 
» qui  y auront  été  parties  ou  duementappe- 
II  lés,  de  leurs  successeurs  ou  ayant  cause.  » 

Mais  si  les  arrêts  ne  peuvent  être  rétractés 
que  par  la  voie  de  la  requête  civile,  et  si  la 
contravention  aux  lois  ne  forme  pas  une  ou- 
verture de  requête  civile,  il  faut  donc  tenir, 
comme  règle  certaine,  que  les  arrêts  les  plus 
contraires  aux  lois  ne  peuvent  jamais  être  ré- 
tractés. Cela  est  vrai,  mais  ils  peuvent  être 
cassés  et  annulés;  c'est  la  disposition  formelle 
de  ta  même  ordonnance.  Après  avoir  parlé 
des  erreurs  de  fait,  après  avoir  dit  que  celles 
dont  elle  fait  l'énumération  pourront  seules 
donner  lieu  à la  rétractation  des  arrêts  qui  les 
renferment,  et  que  cette  rétractation  ne  pourra 
être  prononcée  que  [>ar  le  tribunal  dont  l'ar- 
rêt est  émané,  elle  s'occupe  des  erreurs  de 
droit,  c'est-à-dire,  des  contraventions  aux 
lois,  et  voici  ses  termes  : •<  Déclarons  tous 
Il  arrêts  et  jugemens  qui  seront  donnés  con- 
w tre  la  dispusition  de  nos  ordonnances,  édits, 
» et  déclaratioDsnulseldenul effet  et  valeur. 
Il  et  les  juges  qui  les  auront  rendus  reiponss- 
II  blet  des  dommages  et  intérêts  des  parties, 
» ainsi  qu'il  sera  par  nous  avisé.  » 

On  voit,  par  le  proces-verbal  de  l'ordon- 
nance, que  les  magistrats  du  parlement  se 
contentèrent  de  demander  que  le  roi  voulut 
bien  retrancher  de  cet  article,  et  de  quelques 
autres,  les  peines  prononcées  contre  eux,  et 
qu'il  ne  leur  vint  pas  même  h l’esprit  d'élever 
la  plus  légère  critique  sur  la  disposition  par 
laquelle  le  roi  se  réserve  la  faculté  de  décla- 
rer nuis  cl  de  nul  effet  leurs  arrêts,  toutes  les 
fois  qu'ils  contreviendront  aux  ordonnances  , 
édits  et  déclarations. 
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Telle  e«l  donc,  à cet  égard,  réconoinie  de 
l'ordonnance  de  la  plus  aage,  la  plui 

profundément  méditée  de  celtea  (jui  réglaient 
noi  formes  judiciaires.  L’arrêt  renferrae-uil 
quel(|ucs>uns  de  ces  vicesqu’elic  inelau  nom- 
bre dt»  ouvertures  de  requête  civile:  on  doit 
en  demander  la  rétractation  au  tribunal  qui 
l'a  rendu.  Cuntrevient-il  aux  lois  : c'eet  par 
une  demande  en  déclaration  de  nullité,  pré- 
sentée à l’autorité  supérieure,  qu'on  doit  l'at- 
taquer. Dans  tous  les  autres  cas,  il  faut  l'exé- 
cuter. 

Les  cljc^es  réduites  à cette  décision,  il  est 
facile  et  de  détinir  la  cassation,  et  de  déter- 
miner les  circonstances  dans  lesquelles  elle 
doit  avoir  lieu. 

SECTION  X. 

Dt  la  cassation  des  jugemens  en  dernier 
ressort. 

L'action  de  la  puissance  législative  cesse  à 
l'instant  où  la  loi  est  délibérée.  Ce^iendant 
cette  loi , toute  revêtue  qu'elle  est  de  la  sanc- 
tion du  législateur,  ne  pourra  recevoir  son 
exéculionque  lorsqu'elle  sera  connue;  et  vai- 
nement aur.iit-elle  la  plus  grande  publicité, 
s'il  était  permis  de  lui  désobéir  impunément. 
11  faut  donc  une  autorité  chargée  de  publier 
les  lois  cl  de  les  faire  exécuter.  Celle  autorité 
existe;  c'est  le  jiouvoir  exécutif. 

Ix)rs  même  que  le  pouvoir  exécutif  et  la 
puissance  législalivesont  réunis  dans  la  même 
personne,  c'est  comme  investi  de  la  première 
do  ces  attributions  que  le  prince  est  chargé 
de  promulguer  les  lois,  de  les  appliquer  aux 
cas  particuliers,  et  de  faire  exécuter  les  arrêts 
rendus  en  conformité. 

Ces  (rois  obligations  pèsent  également  sur 
le  pouvoir  exécutif,  cependant  avec  une  dif- 
férence notable  dans  la  manière  dont  il  doit 
les  remplir. 

Le  |»oavoir  exéentif  est  personnellement 
chargé  de  la  promulgation  des  lois.  Il  est  en- 
core personnellement  tenu  d'employer  la  force 
publique  pour  écarter  tous  les  obstacles  de  fait 
que  les  parties  condamnées  pourraient  ojqio- 
sor  à l’exécution  des 'jugemens.  Mais  il  n'en 
est  pas  de  même  de  l'application  des  lois,  ou, 
ce  qui  est  la  même  cliast*,  de  raulorité  judi- 
ciaire. II  no  peut  i^na  l’exercer  lui-même;  il 


est  obligé  de  la  déléguer:  mais  cette  délation 
n'est  pas  tellement  sImoIuo,  qo'ellc  le  rende 
entièrement  étranger  aux  fonctions  judi- 
ciaires. 

Il  ne  peut,  à la  vérité,  ni  s'immiscer  dans 
la  connaissance  des  ail'aires  qui  sont  pendantes 
devant  les  tribunaux  , ni,  après  qu'elles  sont 
jugées,  les  évoquer  à lui,  pour  soumettre  à un 
nouvel  examen  soit  les  questions  de  fait  qui 
constituaient  le  procès , soit  les  actes  dont  l'in- 
telligence divisait  les  parties.  Mais,  comme 
gardien  du  dépôt  des  lois,  il  doit  s'assurer,  par 
la  surveillance  la  plus  sévère,  si  les  décisions 
des  tribunaux  sont  conformes  u leurs  disposi- 
tions, et  revêtues  des  formalités  qii'ellesexi- 
gent.  Mais  cette  surveillance,  dans  l'impossi- 
bilité de  l’exercer  lui-même,  le  prince  est 
encore  obligé  do  la  déléguer  à des  fonction- 
naires chargés,  en  son  nom,  de  venger  les  lois 
des  jugemens  qui  les  violent. 

On  peut  donc  définir  le  pourvoi  en  cassa- 
tion : le  recours  à une  autorité  constituée  â 
l'effet  de  casser  les  jugemens  qui  renferment 
des  contraventions  expresses  aux  dispositions 
des  lois.  Nous  ne  parlons  que  des  contraven- 
tions aux  lois,  parce  qu'il  n’est  pas  dans  les  at- 
tributions de  cette  autorité  de  réformer  tous 
les  jugemens  iniques,  de  corriger  toutes  les 
erreurs  judiciaires. 

Ces  erreurs  peuvent  résulter  de  diCTérentes 
causes  : 

i»  Parce  que  le  juge  a mal  apprécié  les  faits 
d'un  procès  nu  les  dépositions  d'une  enquête. 

Parce  qu'il  s'est  mépris  sur  le  sens  et  les 
effets  d'une  convention  ou  d'un  octe  quel- 
conque. 

3»  Parce  que,  ayant  à statuer  sur  une  diffi- 
culté qui  n'était  résolue  par  aucune  loi,  il 
s'est  écarté  des  règles  de  la  saine  doctrine. 

Force  que,  ayant  h appliquer  un  texte  de 
loi  susceptible  de  deux  interprétations,  ils'est 
arrêté  à colle  que  réprouvait  la  doctrine  des 
arrêts  et  des  jurisconsultes. 

5'*  Parce  que,  franchissant  les  limites  de  ses 
attributions,  il  s'est  permis  de  prononcer  dans 
des  affaires  dont  la  loi  lui  interdisait  la  con- 
naissance. 

6°  En6n  lorsque,  le  point  litigieux  étant 
réglé  par  une  lui  formelle  et  précise  , il  n'a 
pas  jugé  ainfonuément  à celte  loi. 

Tous  les  jugemens  iniprégnés  de  l'un  tb- 
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ces  vice*  ont  cela  de  commun , que  tous  ren- 
ferment e^lexnenl  un  mal  jugé  ; maia  iU  dif- 
fèrent  en  ce  qo'ils  ne  sont  paa  tous  également 
aoaceptiblea  d'étre  canée  ou  annulé».  La  raiaon 
de  cette  différence  eat  fbrt  simple :c'e»t  que 
le»  an»  choquent  Tordre  public,  et  que  le» 
autres  ne  blessent  que  des  intérêt»  privés. 

Les  gouvernemena,  dépositaire»  de  toute» 
le»  furces  comme  de  toutes  les  volonté»  indi« 
viduelles , doivent  à loua  une  justice  que 
chacun  d'eux  s’est  interdit  de  se  rendre  à soi- 
même.  De  là  l’instilulion  des  juges,  et  l’obli- 
gation imposée  a la  force  publique  d’inierveuir 
dans  rexécution  des  jugemens.  Mais  ce  double 
devoir  accompli,  Is  société,  sous  ce  rapport, 
est  quitte  envers  ses  membres.  Elle  ne  pou- 
vait pas  prendre  l'engagement  do  leur  donner 
des  juges  infaillibles,  puisque  ce»  juge»,  elle 
ne  pouvait  les  choisir  que  parmi  les  hommes. 
Tout-à-fait  étrangère  aux  méprise»  de»  tribu- 
naux , elle  ne  doit  donc  aucune  espèce  de 
dédommagement  à ceux  dont  ce»  méprise» 
pourraient  froisser  le»  intérêt». 

Mais,  dans  le  nombre  de»  mauvais  juge- 
mens,  il  en  est  qui , indépendamment  du  pré- 
judice qu'ila  causent  sox  partie»  condamnées, 
attaquent  et  ébranlent  l'édifice  social,  en  vio- 
Ismt  le»  loi»  qui  en  sont  les  base»  et  en  con- 
stituent les  fondemen»;  l'autorité  publique 
se  doit  è eJie-roéme  et  à la  tociélé  de  casser 
ou  annuler  ces  jugemens,  et  de  faire  dis- 
paraître de»  archive»  judiciaire»  ce»  monu- 
mens  de  scandale  et  en  quelque  sorte  de  ré- 
bellion. 

Toute  la  théorie  de  cette  matière  repose 
donc  sur  cette  double  base.  Le  jugement  ne 
cboque-t-il  que  de»  intérêts  privés  : quelque 
injuste  qu'il  soit , le  mal  est  sans  remede,  a 
moins  qu'il  ne  renferme  l'une  de  ce»  ouver- 
tures de  requête  civile  dont  nous  avons  parlé 
dan»  la  section  précédente.  Mai»  s'il  offense  la 
majesté  des  loi»  par  une  violation  ouverte  de 
leur»  disposition» , il  doit  être  cassé  ou  déclsre 
nul. 

Noos  disons,  carsd  ou  déclaré  nul;  ce»  deux 
fonzmles  ne  sont  en  effet  rien  moins  qu  iden- 
tique». 

Toute»  les  foi»  que  le  juge  ««e 

qui , P»*-  ” . 

a décision  c*l  un  jogcmenl.  Ce  |i.gement 
pe«l  rtre  ineon.p^'e'’*  o«  inique , m.i.  .1  n’en 


est  pas  moins  un  véritable  jugement  : Pretfur 
quoque  jus  reddere  dicitur,  etiam  cüm  iniqué 
decemit.  L.  XI,  ff.  dâ  Justitld  et  Jure. 

Au  coDtraire,  lorsque  le  juge  a franchi  le» 
bornes  de  l'autorité  judiciaire,  qn'il  a pro- 
noncé sur  un  point  dont  la  lot  attribuait  la 
connaissance  à un  autre  pouvoir,  en  un  mot, 
lorsqu'il  a commis  ce  que  l’on  appelle  un  excès 
de  pouvoir,  dans  ce  cas,  la  loi  ne  voit  et  ne 
peut  voir  en  lui  qu'un  homme  sans  caractère 
public,  et  dans  ses  décisions,  quelle  qu'en  soit 
laqualificulion  et  la  forme  , que  des  actes  pri- 
vés qu’elle  frappe  d'une  nullité  radicale. 

Mois,  puisque  ces  actes  ne  sont  pas  des  ju- 
gemens, puia(|u'il8  n'ont  aucune  existence 
légale,  il  est  clairque  l'aulorité  supérieure  ne 
peut  les  frap|*er  que  par  une  simple  déclara- 
tion de  nullité,  c'est-à-dire,  en  déclarant  qu’ils 
n'ont  jamais  en  le  caractère  et  l'autorité  d'un 
jugement.  Les  caaser,  ce  serait  leur  supposer 
une  consistance  qu'ila  n'ont  pas;  car,  pour 
qu’il  y ait  lieu  à casser  un  jugement,  il  faut 
qu’il  existe  un  jugement.  I«a  formule  de  la 
cassation  proprement  dite  ne  peut  donc  rigou- 
reusement s’appliquer  qu'aux  décisions  inter- 
venues sur  les  difficulté»  que  la  loi  place  dans 
les  attributions  de  l’autorité  judiciaire. 

Celte  distinction  nous  conduit  à traiter  sé- 
parément la  déclaration  de  nullité  pour  excès 
de  pouvoir,  et  la  cassation  pour  violation  de 
la  loi.  L'excès  de  pouvoir  fera  la  matière  du 
chapitre  XXXUI;  la  cassation  terminera  ce- 
lui-ci. 

On  a vu , dans  les  paragraphes  précédens, 
que  le  droit  de  statuer  sur  les  demandes  en 
cassation  a résidé , pendant  plusieurs  siècles, 
dans  le  conseil  du  roi.  Notre  assemblée  con- 
stituante a senti  qu'un  pouvoir  qui  forme  la 
clef  de  la  voôte  jodiciaire  ne  devait  pas  être 
placé  dans  le  gouvernement;  et,  par  une  loi 
du  !*»■  décembre  1790,  elle  en  a conféré  l'exer- 
cice à des  magistrats  dont  l’inamovibilité  ga- 
rantit l'indépendance. 

Après  avoir  organisé  une  Cour  de  cassation, 
cette  toi  ajoute  : La  violation  des  formes  de 
procédure  prescrites  à peine  de  nullité,  et 
la  contravention  expresse  au  texte  de  la  loi, 
donnent  ouverture  d la  cassation. 

Ce  texte  renferme  deux  disposition»  bien 
distinctes  : l’une  est  relative  à 1»  contravention 
aux  lois;  l'autre  concerne  la  violation  des  for- 
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mes  de  la  |>rocédure.  Noua  allons  d'abord  nous 
occuper  de  celte  dernière. 

La  lui  autorise,  comme  Ton  voit,  le  recours 
en  cassation , toutes  les  fois  que  des  formes  de 
procédure  prescrites  à peine  de  nullité  ont  été 
violées.  L'ordonnance  de  1667  en  disposait 
autrement  : elle  plaçait  dans  le  nombre  des 
ouvertures  de  requêtes  civiles  le  cas  où  les 
procédures  prescrites  par  les  ordonnances 
n'auraient  pas  été  suivies,  et  celui  où  le  mi- 
nistére  public  n’aurait  pas  été  entendu  dans 
les  affaires  où  la  loi  exigeait  son  intervention. 
Cette  disposition  était  fort  sage. 

Comme  les  procédures  proprement  dites 
sont  toujours  le  fait  des  ofliciers  ministériels, 
et  jamais  celui  du  juge,  et  qu’il  est  naturel 
d'attribuer  l’absence  du  ministère  public  è 
quelque  réticence,  ou  do  moins  à riuadver-^ 
tance  des  défenseurs  des  parties,  on  partageait 
en  deux  classes  les  lois  relatives  aux  formalités 
judiciaires,  et  l’on  distinguait  celles  qui  com- 
mandent aux  juges  de  celles  qui  s'adressent 
aux  ofliciers  ministériels,  et  règlent  la  forme 
des  actes.  I.a  violation  de  ces  dernières  don- 
nait ouverture  à la  requête  civile;  et  le  recours 
en  cassation  avait  lieu  toutes  les  fois  que  le 
juge  n’avait  pas  rempli  les  obligations  que  la 
loi  lui  imposait. 

Cette  distinction  sortait  de  la  nature  des 
choses.  Ne  donner,  aux  lois  régulatrices  des 
formes  que  les  juges  doivent  observer,  d'au- 
tres vengeurs  que  les  juges  eux-mêmes,  ce 
serait  en  quelque  sorte  conférer  aux  tribunaux 
la  puissance  législative. 

Mais  aucun  motif  raisonnable  ne  s'oppose 
à ce  que  la  loi  confie  aux  juges  le  pouvoir  de 
rétracter  des  jugemens  rendus  sur  des  procé- 
dures irrégulières,  et  dont  les  vices,  habile- 
ment dissimulés,  auraient  échappé  à leur  at- 
tention. 

Cependant  l'ordre  de  choses  établi  par  la 
loi  du  décembre  1790  a subsisté  pendant 
seize  ans  ; et , peodan  t ce  long  espace  de  tem  pa, 
combien  n*a-t-on  pas  vu  de  citoyens  traduits, 
des  extrémités  du  plus  vaste  empire  de  l'Eu- 
rope, à la  Cour  de  cassation,  pour  quelques 
vices  de  procédure,  ou  seulement  sur  le  motif 
que  l'arrêt  qu'ils  avaient  obtenu  n’avaît  pas 
été  rendu  sur  les  conclusions  du  ministère 
public' 

Enfin  , le  janvier  1B07  , fut  mis  à exé- 


cution le  Code  de  procédure  civile,  dont  l'ar- 
ticle 480,  conforme  à la  saine  doctrine  et  à la 
jurisprudence  suivie  jusqu’en  1790,  a fait 
rentrer  dans  la  classe  des  ouvertures  de  re- 
quêtes civiles  le  défaut  de  conclusions  du 
ministère  public,  et  les  irrégularités  que  les 
ofliciers  ministériels  peuvent  commettre  dans 
les  actes  de  la  procédure , pourvu  (ce  sont  les 
termes  du  Code),  pourvu  que  la  nullité  n*ait 
pas  été  couverte  par  les  parties. 

Cet  article  480  ne  dit  pas  explicitement  que 
c’est  à la  cassation  et  non  à la  requête  civile 
qu'il  faut  recourir  toutes  les  fois  que  le  juge  a 
violé  les  formes  dont  l’observation  lui  était 
directement  commandée  par  la  loi.  Mais  cette 
omission  est  réparée  par  la  loi  du  30  avril  1810, 
qui  porte,  article^  : Ce^arréts  qui  ne  sont 
pas  rendus  par  le  nombre  de  juges  prescrits, 
ou  qui  ont  été  rendus  par  des  Juges  qui  n'ont 
pas  assisté  d toutes  les  audiences  de  la  cause, 
ou  qui  n*ont  pas  été  rendus  publiquement, 
ou  qui  ne  contiennent  pas  les  motifs,  sont 
déclarés  nuis. 

Mais  ce  n’est  pas  seulement  pour  violation 
de  cea  formes  que  les  arrêts  peuvent  être  cas- 
sés, on  peut  également  en  demander  la  cassa- 
tion pour  contravention  aux  lois:  c'est,  comme 
on  vient  de  le  voir,  la  disposition  de  la  loi  du 
icr  décembre  1790,  qui,  après  avoir  réglé  ce 
qui  concerne  les  formes  de  la  procédure, 
ajoute  : La  contravention  expresse  au  texte 
de  la  loi  donne  ouverture  à la  cassation. 

Le  mot  expresse,  employé  dans  cette  disposi- 
tion, est  remarquable;  on  le  trouve  répété 
avec  une  sorte  d’alTectation  dans  In  loi  du 
ao  avril  1810,  dont  l’article  7 est  conçu  dans 
les  termes  qui  suivent  : La  justice  est  rendue 
souverainement  par  les  Cours  impériales; 
leursarréts,  quand  ils  sont  revêtus  des  formes 
prescrites  à peine  de  nullité,  ne  peuvent  être 
cassés  que  pour  une  contravention  expresse 
à la  loi. 

Ces  textes  ne  laissent  rien  à désirer;  un 
commentaire  ne  pourrait  qu'en  aflaiblir  l'é- 
nergie. Le  principe  est  donc  qu'une  contra- 
vention expresse  à U loi  peut  seule  donner 
ouverture  à la  cassation. 

Mais  à quel  caractère  reconnaltra-t-on  que 
la  contravention  est  expresse?  Cela  ne  peut 
jamais  faire  la  matière  d'un  doute  raisonna- 
ble. U*i  contravention  est  expresse  toutes  les 
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fois  que  le  jugement  et  la  loi  sont  en  oppo«i> 
tioD  dianaélrale  y et  se  détruisent  respective- 
ment j ce  qui  ne  peut  arriver  que  lorsque  le 
point  litigieux  était  réglé  par  une  loi  formelle, 
et  qu^aucune  circonstance  défait  n'en  pouvait 
détourner  Papplication. 

Deux  autorités  bien  graves  nous  garantis- 
sent la  certitude  de  ces  principes  : les  lois  ro- 
maines, et  la  jurisprudence  de  l'ancien  con- 
seil d'Éiat. 

Les  lois  romaines  distinguent,  avec  beau- 
coup de  soin,  le  cas  où  un  jugement  choque 
la  lui,  de  celui  où  il  ne  blesse  que  l'intérêt  des 
parties.  Dans  le  premier  cas,  elles  permettent 
de  se  refuser  à son  exécution,  et  d'en  deman- 
der la  nullité,  fùt-il  rendu  par  le  préteur  lui- 
même.  Dans  le  second,  si  la  sentence  était 
l’ouvrage  d'on  juge  inférieur,  on  pouvait  en 
appeler;  mais  si  elle  était  émanée  d’un  juge 
qui  ne  reconnût  aucun  supérieur,  il  ne  restait 
aucune  ressource  à la  partie  condamnée  : Cùm 
prœtor,  cogni  td  causd,  per  errorem,  vel  eiiam 
ambitioeè,  juberet  hæreditatem  ut  ex  Jîdei- 
commUso  restitui  : etiam,  si  non  sit  /îdei~ 
commitsum,  rei  publicœ  interest  resiitui, 
propter  rerum  Judicatarum  auctoritatem. 

il  pouvait  praitre  difficile  de  distinguer 
avec  précision  le  cas  où  le  jugement  choque 
la  loi,  de  celui  où  il  ne  blesse  que  l’intérêt  des 
prlies.  jurisconsulte  prévoit  cette  diffi- 
culté , et  nous  donne  à cet  égard  la  règle  que 
voici  : Contra  constitutiones  aufem  Judica- 
fur,  cùm  de  jure  corutitulionis,  non  de  jure 
litigatoris,  pronunciatur.  Nam  si  judex  vo- 
lenti  te  ex  curd  munerist  vel  tutelce,  béné- 
ficia liberorum,  vel  œtatis,  aut  priuilegii 
excusare,  dixerit  : Seque  filios,  neque  ata- 
tem,  aut  ullum  privilegium  ad  muneris,  vel 
tutelce  excutaiionem  prodesse  : de  jure  cons- 
tituto  pronuntiasse  inteWgitur»  Quod  si  de 
jure  suo  prohantem  admiserit , sed  idcirco 
centrà  eum  sententiam  dixerit,  quod  nega- 
rerit,  eumde  œtate  sud,  aut  de  numéro  libe- 
rorum probasse  : de  jure  litigatoris  pronun- 
tiasse intelligitur.  L.  I,  $ 2,  ff.  Qua  sententiœ 
sine  appellatione  rescinduntur. 

Nous  venons  de  prier  des  principes  do 
l'ancien  conseil  d'État;  ils  sont  consignés  dans 
deux  mémoires  que  nous  devons  aux  circon- 
>Unces  suivantes. 

En  i;6a,  le  parlement  de  Paris  fit  à 


Louis  XV  des  remontrances  très-fortement 
motivées,  sur  lafactlilé  avec  laquelle,  suivant 
lui , le  conseil  se  prêtait  è casser  les  arrêts  des 
Cours  souveraines.  Le  roi,  qui  sentit  toute 
l'influence  que  cette  lutte  pouvait  avoir  sur 
l'ordre  public,  voulut  juger  lui-même  les  re- 
montrances de  son  prlement;  et,  pour  le 
faire  en  grande  connaissance  de  cause,  il 
cliargea  deux  de  ses  conseillers  d’Etat,  des  |du8 
ssges  et  des  plus  éclairés  (M.  Joly  de  Fleury 
et  M.  Gilbert  de  Voisins),  de  lui  remettre  des 
mémoires  dans  lesquels  seraient  exposés  les 
principes  sur  lesquels  repose  la  théorie  de  la 
cassation  , et  la  pratique  suivie  dans  son  con- 
seil, Comme  ces  mémoires  ne  sont  pas  impri- 
més, nous  niions  en  transcrire  des  fraginens. 
Nous  commencerons  pr  celui  de  M.  Joly  de 
Fleury. 

Après  rexpositinn  des  principes  généraux , 
ce  mémoire  ajoute  : <•  Les  cassations  sont  as- 
» sujelties  à des  régies  si  rigoureuses  qu'il  en 
» est  très-pu  qui  puissent  réussir. 

n Dans  la  forme,  les  majeurs  n'ont  que  six 
n mois  pur  se  purvoir.  Le  demandeur  est 
» obligé  de  consigner  une  amende,  et  de  faire 
>1  signer  sa  requête  par  deux  ancien!  a vo- 
it cals,  qui  attestent  qu’il  y a lieu  à cassa- 
B lion;  enfin  la  moindre  preuve  qu'il  ait 
U exécuté  l'arrêt  le  rend  non  recevable  à a'en 
Il  plaindre. 

M Au  fond,  dans  l’examen  des  requêtes  en 
)>  cassation,  touts’interprétecontreledeman- 
n deur.  On  n’écoute  que  les  moyens  qui  sont 
Il  fondés  sur  une  contravention  claire  et  pré- 
II  cise  aux  ordonnances;  encore  faut-il  qu’il 
Il  soit  question  d'une  disposition  imprtante; 
n car  c’est  l’intérêt  public  et  le  respect  de  la 
» loi , plus  que  l'intérét  de  la  prlie,  que  l'on 
B consulte.  On  a toujours  tenu  pur  princip 
I»  au  conseil  que  la  cas>alion  a été  introduite 
Il  plutôt  pur  le  maintien  des  ordonnances  que 
Il  pur  l’intérêt  des  justiciables.  Si  la  conlra- 
II  vention  n’est  ps  claire  et  littérale,  si  l'on 
Il  put  croire  que  les  circonstances  du  fait  ont 
U influé  sur  le  jugement,  on  rejette  la  de- 
» mande  en  cassation,  parce  que  l'on  put 
» croire  que  le  juge  n'a  psa  méprisé  la  loi, 
Il  mais  qu'il  a pnsé  que  ce  n'éuit  pas  le  cas 
» d'en  faire  l'application.  >i 

Le  mémoire  de  M.  Gilbert  de  Voisins, 
moins  riche  en  vues  générales,  renferme  une 
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énumération  plua  détailléu  dea  différeutei 
ouvertures  de  caaMtiou.  On  y Ht  : 

« Si  f dans  U manière  de  procéder  aux  ar- 
» rets,  et  dans  leur  formation,  il  sW  trouvé 
I»  quelques  irrégularités  vicieuses  et  quelques 
» défauts  essentiels , comme  si  les  juges  ii'é* 
>»  taieut  pas  au  nombre  requis,  ou  que  entre 
» eux  il  y en  eût  qui  manquassent  de  carac- 
H tére  ou  de  pouvoir^  si  Tarrét  qui  avait  passé 
U souffrait , dans  sa  rédaction , quelques  chan- 
» gemena  sans  Paveu  de  tuusj  si,  lorsqu'il  y 
M avait  partage,  on  a donné  arrêt  : dans  ces 
» cas,  et  autres  du  même  genre,  il  faut  bien 
» que  le  roi  y pourvoie,  et  qu'il  casse  ce  qui 
» s'est  fait  irrégulièrement  par  des  juges  qui 
» ne  sauraient  le  réparer.  Car,  Parrét  une 
*•  fois  donné  et  revêtu  de  sa  forme,  il  ne  leur 
n est  plus  permis  d'y  touclier;  et  le  faire  de 
9 leur  propre  autorité  serait  le  cas  le  plus 
U marqué  de  la  rétractation  d’arrêt,  qui  leur 
n estai  sévèrement  interdite  par  les  ordon- 
9 nancea.  Cette  ouverture  de  cassation  est 
U sans  difficulté } il  faut  seulement  prendre 
I»  garde  de  ne  la  pas  admettre  trop  aisément 
n et  avec  trop  de  rigueur , et  de  ne  pas  tou- 
» jours  faire  dépendre  le  sort  d'un  arrêt  de 
’B  la  moindre  irrégularité  qui  pourrait  s'y 
>»  trouver,  surtout  lorsqu'on  n'y  voit  pas 
» d'intérét  pour  la  justice. 

» Lorsque  les  Cours  excédent  leurs  pou- 
U voirsysoit  en  entreprenant  sur  ce  qui  est 
» réservé  au  roi  par  la  législation,  pour  le 
» réglement  de  l'ordre  public,  la  dispensa- 
H tioD  des  gréoes  et  des  privilèges,  et  autres 
U choses  de  ce  genre)  soit  en  donnant  at- 
»>  teinte  aux  litres  émanés  de  sa  puissance, 
M et  revêtus  des  anleonitéa  légitimes)  soit  en 
>*  donusnt  à leur  juridiction  plus  d'étendue 
H qu'elle  n'en  doit  avoir,  en  entreprenant 
» sur  celle  des  autres , il  appartient  au  roi 
» d'y  mettre  ordre  par  la  cassation  de  leurs 
B arrêts. 

9 contravention  aux  ordonnances  fait 
» une  ouverture  à caséation , qui  est  regardée 
1»  comme  la  principale.  En  effet,  les  ordon- 
» nances  du  royaume,  publiées  et  enregis- 
» trées  dans  les  Cours,  sont  pour  elles  des 
» lois  inviolables.  Ainsi  la  contravention 
t>  aux  ordonnances,  pourvu  qu'elles  subsis- 
n tent  dans  l'osage,  et  qu'elles  ne  soient  pas 
N loinbéee  en  désuétude,  comme  il  arrivé, 


n faute  d'avoir  été  pourvu  é temps  â leur 
» maintien,  est  ordinairement  le  moyen  de 
» cassation  le  plus  clair  et  le  plus  précis,  et 
B a lieu  en  toutes  aortes  de  matières,  soit  du 
n fond,  soit  de  la  forme,  excepté  le  cas  où 
» s’applique  la  voie  de  droit  de  la  requête 
» civile. 

O 11  faut  avouer  cependant  que,  entre  l'ap- 
» plicàtiou  des  ordonnances  pleinement  con- 
B fîées  aux  Cours,  et  leur  interprétation,  la 
» différence  est  souvent  si  délicate,  que  ce 
» serait  souvent  confondre  les  Cours  aoove- 
M raines  avec  les  juges  de  l'ordre  le  plus  su- 
9 balleme,  et  gêner  leur  conduite  de  trop 
» près,  contre  le  bien  même  de  la  justice, 

B que  de  prendre,  a la  dernière  rigueur,  ce 
U moyen  de  cassation. 

M La  cassation  naturellement  ne  trouve  sa 
8 place  que  lorsque  l'ordre  des  juridictions 
M est  épuisé,  ainsi  que  les  vqiea  de  droit,  et 
B que  les  srréta  ont  reçu  le  dernier  sceau 
» de  l'autorité  publique.  On  le  remarque 
»i  d'abord  par  rapport  à la  voie  de  droit  de  U 
U requête  civile,  qui , lorsqu'elle  est  ouverte, 
» exclut  celle  de  la  cassation.  A plus  forte 
n raison,  il  en  est  de  même  lorsqu'il  y a 
» la  voie  d'opposition  contre  des  arrêta  par 
M défaut  ou  sur  requête,  ou  celle  de  la  tierce 
» opposition  contre  des  arrêta  qui  n'ont  pas 
» été  rendus  avec  celui  qui  veut  les  attaquer. 
M De  là  vient  que,  régulièrement , on  n'est 
» pas  reçu  à se  pourvoir  en  cassation  contre 
M un  arrêt,  si  on  n'en  a été  partie)  ce  qui  est 
U regardé  comme  un  principe  en  matière  do 
n cassation.  Il  n’y  a qu'un  cas  où  peut-être, 
» contre  des  arrêta  susceptibles  d'opposition, 
» l'usage  de  la  cassation  ne  paraîtrait  pas  dé- 
B placé,  ce  serait  celui  de  quelque  entre- 
n prisa  de  pouvoir  ou  de  juridiction  d'un 
n excès  ai  manifeste,  qu'elle  semblerait  ne 
n pouvoir  être  arrêtée  trop  tôU 

n Une  autre  consé<]uence  de  la  nature  de  la 
M cassation  est  que , n'èUnt  pas  une  voie  de 
B droit,  sa  demande'n'eo  doit  pas  être  admise 
n nu  hasard,  et  que  son  introduction  même 
H git  en  connaissance  de  cause. 

H A plus  forte  raison  elle  ne  doit  être  pro- 
)•  uoncéeque  sur  des  moyens  décisifs,  solide- 
» ment  établis,  et  avec  l'instruction  que  peut 
Il  demander  un  objet  aussi  sérieux. 

» Enfin  la  voie  do  cassation , n'élani 
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U uDe  voie  de  retêort,  n'eugage  le  juge- 
U ment  du  fond,  et  il  ne  doit  pae  être  cu- 
ti mule  avec  elle.  C'eat  en  quoi  la  caasation 
n dilfêre  de  Tappel;  différence  qu'il  importe 
ti  etaenlieliemeut  de  maintenir,  pour  ne  pas 
» conlbndre  tiiaensiblemeot  let  tribunaux  de 
w premier  ordre  avec  ceux  soumis  à l'appel. 
» JL'appel  remet  le  fond  en  question  ; la  cas- 
» satiun,  au  contraire,  attaque  un  arrêt  re- 
H vêtu  d'une  pleine  autorité , dont  il  ne  peut 
tt  être  dépouillé  qu'aulant  qu’il  se  trouve  en 
» excéder  les  bornes  légitimes.  De  là  vient 
U que,  lorsqu'il  y a lieu,  on  y distingue  en 
» particulier  ce  qui  donne  prise  à la  cassa- 
it tion,  piKir  ne  casser  qu’en  ce  point,  sans 
» toucher  au  reste.  » 

On  trouve  le  résumé  de  celte  doctrine 
dans  le  commentaire  sur  le  réglement  du 
conseil,  ouvrage  commencé  sous  les  yeux 
de  M.  le  chancelier  d'Aguesseau,  continué 
par  une  réunion  de  magistrats  très-éclairés , 
et  terminé  par  M.  de  iulosan,  c<m»eiller 
d'État  inliniment  recommandable  pur  ses  lu- 
mières et  sou  expérience.  Nous  lisons  dans 
cet  ouvrage  : 

« Un  moyen  de  cassation  ne  peut  être  to- 
it lide  qu'autant  qu'il  renferme  une  oontra- 
i»  veotiou  claire  et  précise  à une  loi  connue 
w des  juges,  c’est-à-dire,  qu'autant  qu'il  fait 
B voir  que  la  disposition  de  la  lui  et  celle  du 
n jugement  sont  tellement  opposées,  qu’elles 
» se  détruisent,  pour  ainsi  dire,  respective- 
» meut,  et  ne  peuvent  subsister  ensemble. 
» Car,  si  la  disposition  du  jugement  peut  être 
U exécutée  sans  que  la  loi  puisse  en  recevoir 
« d'atteinte,  il  serait  contre  toute  raison  de 
n présumer  que  les  juges  eussent  voulu  ren- 

■ dre  une  décision  contraire  à 1a  loi.  La  pré- 
« sornptioo  est,  au  contraire,  qu'ils o'onl  mis 
• dans  leur  jugement  la  disposition  dont  on 
» se  plaint  que  par  des  motifs  qui  peuvent 
» être  allies  avec  la  loi. 

■ Ainsi  trois  cmiditions  sont  principalement 
» requises  pour  qu'un  moyen  de  cassation 

■ poisse  réussir  : 

U I*  Qu'il  y ait  une  lui  vivante,  et  connue 

> des  juges  que  l'oo  accuse  d’y  avoir  contre- 

■ venu  J 

» Que  la  disposition  de  leur  jugement 

> uil  ciinlndictoire  avec  celle  de  celte  loi; 

» 3“  Qu'il  n’y  ait  rien,  duu  le  fait  parli- 
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i>  culter,  qui  puisse  faire  disparaître  cette  con- 
» Iradictiüo.  u 

Telle  était  la  doctrine  de  notre  ancien 
conseil  d'Etat}  telles  sont  encore  aujourd’hui 
les  bases  sur  lesquelles  repose  celte  partie  de 
notre  organisation  judiciaire.  On  se  rappelle, 
en  effet,  que  la  lui  du  i''  décembre  1790  n'au- 
torise U cauation  des  arrêts  que  dans  deux 
cas  seulement  : la  vîulalion  des  formes,  et  la 
Gonlravention  expresse  aux  lois. 

Mais  les  ouvertures  à cassation  aiosi  dé- 
terminées, l'édifice  n'était  pas  acheté;  il 
restait  à régler  un  point  d'une  haute  iinpir- 
Unce. 

Dans  l’impossibilité  de  conuailrc  du  fond 
du  procès,  la  Cour  de  cassation,  après  avoir 
cassé  un  arrêt,  est  obligée  de  renvoyer  l'af- 
faire  à une  autre  Cour  d'appel.  Celle  Cour 
peut  juger  comme  la  première;  et  le  second 
arrêt  est , ainsi  que  le  précédent , soumis  à la 
censure  de  la  Cour  de  cassation , qui  peut 
encore  le  déclarer  nul , et  doit  de  même  ren- 
voyer le  procès  à uue  Iroisièine  Cour  d’appel. 
El  comme  non-seulement  ce  troisième  arrêt, 
mais  un  quatrième,  un  cinquième,  etc.,  peu- 
veul  successivement  être  annulés;  que  ta 
Cour  de  cassation  est  toujours  obligée  de  ren- 
voyer l'affaire,  et  que  jamais  ses  décisions 
ne  commandent  aux  tribunaux,  celle  alter- 
native d'arrêts  annulés,  et  reproduits,  pou- 
vait se  prolonger  indéfiniment. 

Dans  notre  ancien  régime , un  moyen  fort 
simple  terminait  celte  lutte.  Comme  le  roi  ju- 
geait dans  son  conseil  les  demandes  en  cassa- 
tion, lorsque  les  parlemens  s’obstinaient  à 
donner  à la  toi  un  sens  qu'il  réprouvait,  U 
évoquait  l’affaire,  et  terminait  le  procès  par 
un  arrêt  qui  était  tout  à la  fois  un  acte  judi- 
ciaire et  législatif. 

Ce  procédé  n'avait  rien  d’ill^al , puisque  le 
roi,  investi  seul  du  droit  de  faire  la  loi,  en 
était  aussi  le  seul  interprète.  IVlais  il  n'en  est 
pas  de  même  de  la  Cour  que  l'on  a substituée 
au  conseil  d'État  : sans  aucune  participation  à 
l'exercice  de  la  puissance  législative,  cette 
Cour  est  sans  pouvoir  pour  statuer  sur  le»  af- 
faires dont  la  décision  serait  subordonnée  à 
l'inlerprétalion  d'une  loi.  Celledo  flécem- 
bre  1790  y avait  pourvu  par  la  disposition  sui- 
vante : » Lorsque  le  jugement  aura  été  cassé 
w deux  fuis,  et  qu'un  troisième  tribunal  aura 
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» jugé  en  dernier  ressort  de  la  meme  manière 
U que  les  deux  précedens,  la  question  ne 
m pourra  plus  être  agitée  au  tribunal  de  cas* 
w salion  quVlle  n*ait  «lé  soumise  au  corps  lé- 
I»  gislaliff  qui,  en  ce  cas,  portera  un  décret 
U déclaratoire  de  la  loij  et,  lorsque  ce  décret 
M aura  été  sanctionné  par  le  roi,  le  tribunal 
H de  cassation  s'y  conformera  dans  son  juge- 
M meut,  a 

La  constitution  do  l'an  8 ayant  conféré  au 
chef  du  gouvernement  l'initiative  des  lois,  et 
borné  à quatre  mois  1a  durée  des  séances  des 
députés  au  corps  législatif,  cette  disposition 
de  la  loi  du  i"  décembre  1790,  d’une  exécu- 
tion facile  avec  un  corps  législatif  permanent , 
ne  se  trouva  plus  en  harmonie  avec  le  nouvel 
ordre  de  clioses. 

11  fallait  donc  réorganiser  la  Cour  de  cas- 
sation en  cette  partie;  on  le  lit  par  une  loi  du 
37  ventôse  an  8,  mais  qui  dit,  et  rien  de  plus: 
<1  Lorsqu'aprés  une  cassation,  le  second  juge* 
M ment,  sur  le  fond,  sera  attaqué  par  les 
B memes  moyens  que  le  premier,  la  question 
U sera  portée  devant  toutes  les  sections  réu- 
M nies  du  tribunal  de  cassation.  » Le  législa- 
teur ne  va  pas  jusqu’à  porter  ses  vues  sur  une 
troisième  cassation,  sans  doute  par  le  motif 
que,  dans  t'inlervalle  qui  s'était  écoulé  depuis 
1790,  l’occasion  de  recourir  au  corps  législatif 
ne  s'était  pas  offerte. 

Cet  étal  decljosesse  maintint  jusqu'en  i8o6. 
Pendant  cet  intervalle,  lea  Cours  d'appel  ne 
firent  aucune  diSicnlté  de  se  conformer  aux 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation  rendus  par  les 
chambres  réunies,  sous  la  présidence  du  grand 
juge.  A cette  époque,  de  180G,  on  vit,  pour 
la  première  fois,  la  troisième  Cour  d’appel 
juger  comme  les  deux  premières. 

Alors  la  nécessité  d'une  mesure  propre  à 
terminer  une  lutte  aussi  fâcheuse  se  fit  sentir 
de  nouveau.  Mais,  avant  d'exposer  le  re- 
mède, je  crois  devoir  remonter  aux  causes 
du  mal. 

Dans  notre  ancien  régime,  une  partie  de  la 
France  était  régie  par  des  coutumes,  l'autre, 
par  le  Droit  romain.  Au-dessus  de  ces  deux 
espèces  de  législations  s'élevaient  les  ordon- 
nances générales  du  royaume;  mais  elles 
étaient  peu  nombreuses,  et  n'embrassaient 
qu'qne  très-petite  partie  de  la  sphère  législa- 
tive. Enfin  les  conventions,  cl  plusieursautres 


matières  de  cette  importance , n'avaient  d'au- 
tres régulateurs  que  quelques  principes  puisés 
dans  le  Droit  romain,  la  doctrine  des  juris- 
consultes, et  la  jurisprudence  des  arrêts. 

Toutes  les  dispositions  des  lois  romaines 
n'avaient  pas  indistinctement  force  de  loi  dans 
les  pays  de  droit  écrit;  les  parlemens  de  ces 
contrées  ne  se  croyaient  liés  que  par  celles 
qu'ils  jugeaient  à propos  d'adopter,  et  telles 
qu*ii  leur  plaisait  de  les  modifier:  ainsi,  de 
quelque  manière  qu'ils  les  appliquassent,  il 
ne  pouvait  pas  y avoir  ouverture  à cassalion. 
Il  en  était  de  même,  mais  {>ar  d'autres  motifs, 
à l'égard  des  coutumes;  arrêtées  par  les  trois 
Etals  de  chaque  province  ou  bailliage,  et  par 
conséquent  étrangères  à la  puissance  législa- 
tive, on  ne  les  regardait  que  comme  de  sim- 
ples conventions  particulières  ; et  de  là  la  con- 
séquence que  leur  infraction  ne  donnait  pas 
ouverture  à la  cauation. 

Celle  voie  était  encore  moins  praticable 
lorsqu'il  s'agissait  d'infraction  aux  principes 
régulateurs  des  conventions,  puisque  ces  prin- 
cipes n'avaient  d'autre  sanction  que  la  juns- 
prudence  des  arrêts. 

L'infraction  à ces  ordonnances  générales 
dont  nous  venons  de  parler  donnait  donc  seule 
ouverture  à la  cassation;  et  même  deux  r^les, 
que  l’on  suivait  alors  fort  religieusement,  res- 
serraient encore  le  cercle  dans  lequel  celte 
mesure  pouvait  être  appliquée. 

|0  La  demande  en  cassation  était  constam- 
ment rejetée  toutes  les  fois  que  les  circonstan- 
ces du  fait  pouvaient  avoir  inOué  sur  le  ju- 
gement, parce  que  l'on  regardait  comme 
déraisonnable  de  croire  que  le  juge  avait  eu 
l'intention  de  mépriser  la  loi. 

{.orsqu'une  loi  était  susceptible  de  deux 
ou  plusieurs  interprétations,  on  laissaitanx 
Cours  souveraines  la  faculté  d’adopter  relie 
qui  leur  paraissait  la  plus  raisonnable.  Il  pou- 
vait arriver  de  là  que  la  même  ordonnance 
reçût  autant  d’applications  différentes  qu'il  y 
avait  de  parlemens  dans  le  roysume  : c'était 
un  inconvénient;  maison  le  croyait  moins 
grave  que  celui  de  déconsidérer  les  tribu- 
naux, et  d'ébranler  la  stabilité  des  jugemens 
par  des  cassations  trop  fréquentes. 

Cependant  le  chef  de  la  magistrature  avait 
les  yeux  ouverts  sur  ces  divergences;  et  lors- 
qu'elles pouvaient  compromettre  l'autorité  du 
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législatear  et  U tranqaüütc  des  citoyens,  il 
proposait  une  loi  qui  ramenait  les  tribunaux 
à une  jurisprudence  uniforme. 

Aujourd'Jiui , comme  alors,  il  est  vrai  de 
dire  qu'il  n'y  a pas  lieu  à la  cassation  toutes 
les  fois  qu'il  parait  que  le  juge  s'est  déterminé 
par  les  circonstances  de  rnfTaire. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  faculté 
laissée  aux  Gmrs souveraines  d'interpréter  les 
lois  : les  idées,  à cet  egard,  ont  pris  une  autre 
direction. 

La  France  s'était  agrandie  par  la  réunion 
successive  de  différentes  provinces,  qui  toutes 
avaient  conservé  leurs  usages  et  leurs  lois. 
Au  milieu  des  innovations  de  ces  derniers 
temps,  un  système  d'uniformité  s’est  tout  à 
coup  emparé  des  esprits;  et  l'on  nous  a imposé 
les  mêmes  poids,  les  mêmes  mesures,  les  mê- 
mes lois  civiles,  criminelles,  rurales  et  com- 
merciales. 

Ces  nouveaux  Codes  ont,  comme  tout  ce  qui 
sort  de  la  main  dea  hommes , des  imperfections 
et  des  obscurités;  et  l'application  en  est  coo- 
6ée  à près  de  trente  Cours  souveraines,  et  i 
nne  multitude  de  petits  tribunaux , composés 
seulement  de  trois  juges , et  cependant  investis 
du  droit  de  statuer  souverainement  en  plu- 
sieurs circonstances. 

Chaque  Iribaoal,  interprète  naturel  de  ces 
lois,  les  appliquait  suivant  sa  manière  de  voir; 
et  les  nouveaux  Codes  étaient  à peine  en  acti- 
vité que  ce  beau  système  d'uniformité  n'était 
déjà  plus  qu'une  vaine  théorie. 

On  aurait  pu  se  référer  à ce  qui  se  prati- 
quait précédemment,  c'est-à-dire,  laiuer  aux 
tribunaux  la  faculté  de  donner  à ces  lois  l'in- 
terprélalion  que  l'on  nomme  de  doctrine , et 
proposer  successivement  des  lois  déclaratives 
du  véritable  sens  des  dispositions  reconnues 
pour  être  mal  ou  diversement  appliquées. 

Mais  ces  lois  déclaratives , ne  statuant  que 
pour  l'avenir,  laissaient  les  parties  sous  le 
poids  des  jugeraens  rendus  contre  elles.  Pour 
s'y  soustraire,  elles  imaginèrent  de  les  déférer 
à la  Cour  de  cassation. 

Il  était  difficile  de  qualifier  ce  genre  de 
pourvoi. 

On  ne  pouvait  pas  dire  que  le  juge  avait 
Œéprifé  la  loi,  qu'il  était  en  contradiction  ex- 
presse avec  elle  : au  contraire,  il  était  évident 
‘ïo’iJ  l'avait  respectée  autant  qu  il  était  en  lui, 


puisqu'il  n'avait  ainsi  jugé  que  dans  la  per- 
suasion que  tel  était  son  véritable  sens,  et  que 
le  tribunal  le  plus  intègre  et  le  plus  éclairé  ne 
pont  appliquer  les  actes  légisUUfs  que  de  la 
manière  dont  il  les  conçoit. 

On  sortit  de  cet  embarras,  on  du  moins  on 
crut  en  sortir  en  qualifiant  ces  sortes  de  pour- 
vois de  Jauises  interprétations. 

La  Cour  de  cassation,  subjuguée  par  l'opi- 
nion qu'il  fallait  maintenir  ce  système  d'uni- 
formité, auquel  on  mettait  un  si  grand  prix, 
accueillit  cette  innovation;  et  Ton  fut  admis 
à se  pourvoir  contre  les  arrêts,  sur  le  motif 
que,  des  différentes  interprétations  dont  la  loi 
était  susceptible,  la  Cour  qui  avait  rendu  l'nr- 
rêl  n'avait  pas  adopté  la  plus  conforme  à l'es- 
prit du  législateur. 

Cependant,  à la  même  époque,  et  lorsque 
cette  nouvelle  jurisprudence  s'établissait,  pa- 
rut la  loi  du  20  avril  1810,  qui  proclame  do 
nouveau,  et  avec  une  sorte  d'affectation , que 
lesarretsdes  Cours  souveraines,  lorsqu'ils  sont 
revêtus  des  formes  prescrites  à peine  de  nul- 
lité, ne  peuvent  être  cassés  que  pour  contra- 
vention expresse  aux  lois. 

Un  texte  aussi  formel  paraissait  devoir 
replacer  cette  partie  de  notre  organisation 
judiciaire  sur  son  ancienne  base.  Il  en  n été 
autrement;  et  la  fausse  interprétation  a con- 
tinué d'étro  mise  au  rang  des  ouvertures  do 
cassation. 

On  mettait  un  si  grand  prix  à l'uniformité 
de  la  jurisprudence,  que  l'on  ne  fit  peut-être 
pas  assez  d’attention  aux  inconvéniens  qui 
devaient  résulter  de  celte  dérogation  aux 
principes;  cependant  il  n'était  pas  difficile  de 
les  prévoir. 

CHAPITRE  XXXII. 

Des  troisièmes  cassations, 

La  loi  du  2^  ventôse  an  8 n'avait  pas  prévu 
Je  cas  où,  après  deux  cassations,  une  troi- 
sième Cour  jugerait  comme  les  deux  précé- 
dentes. Une  loi  du  16  septembre  180;  avait 
rempli  cette  lacune  en  statuant  que,  dans  ce 
cas,  la  loi  dont  l'intelligence  partageait  les 
tribunaux  serait  soumise  au  conseil  d'Etat  qui 
eu  donnerait  l’interprétation  parun  réglement 
en  forme  d'administration  publique. 

Comme  alors  le  conseil  était  l'un  des  grands 
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pouvuira  de  Tblat,  et  que  le  droit  de  faire  lee 
réglemene  d'administration  publique  faisait 
partie  de  ses  attributions  conslitulionneUeS) 
celte  loi  ne  ciioqua  personne.  Mois  la  cliarte 
ayant  fait  disparaitre  cet  ancien  conseil  sans 
lui  en  substituer  un  autre,  1a  chambre  des 
députés  sentit  la  nécessité  de  revenir  sur  les 
troisièmes  csssstions;  et,  dès  te  mois  de  no- 
vembre i8i4)  elle  prit  une  résolution  portant 
que,aprèedeux  cassations,  la  déclaration  inter- 
prétative de  la  loi  dont  le  sens  divisait  les  tri- 
bunaux aérait  rendue  par  les  deux  chambres, 
et  dans  les  formes  constitutionnelles. 

Celte  résolution  fut  adoptée  par  1a  chambre 
des  pairs;  mais,  présentée  à la  sanction  royale, 
le  roi  répondit  qu'il  en  délibérerait. 

On  ne  peut  pas  se  le  dissimuler:  la  déli- 
bération des  deux  chambres  était  fondée  sur 
un  principe  incontestable,  sur  le  principe  que 
celui  qui  a fait  la  loi  a seul  le  droit  do  Tinter- 
prêter. 

Mais  ce  principe  vrai  en  théorie  est-il  tou- 
jours applicable  aux  gouvernemens  mixtes? 

Que  da;is  notre  constitution,  le  roi  présente 
spontanément,  aux  deux  autres  fractions  de 
la  puissance  législative,  un  projet  de  déclara- 
tion tendant  ü interpréter  une  lot  qui  lui  pa- 
rait obscure,  celte  marche  est  sans  aucune 
espèce  d'inconvénient,  puisque,  la  déclsraliou 
qui  doit  intervenir  ne  devant  influer  que  sur 
les  jugemensé  rendre,  aucun  interet  particu- 
lier ne- peut  être  léae  par  la  lenteur  des  formes 
qui  doivent  précéder  sa  promulgation. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  la  dé- 
claration interprétative  est  tout  à la  fois  un 
jugement  et  une  loi , ou , ce  qui  est  la  même 
chose,  lorsqu'elle  intervient  sur  un  procès 
existant,  déjà  jugé  par  plusieurs  tribunaux,  et 
qu'elle  doit  déRnilivement  terminer. 

Il  est  bien  évident  que,  dans  ce  cas,  Tac- 
compliasement  rigoureux  des  formes  consti- 
tutionnelles  causerait,  aux  particuliers  dans 
les  affaires  civiles,  et  à la  société  dans  les 
affaires  criminelles,  des  dommages  incalcu- 
lables. 

En  effet,  si  le  projet  de  déclaration  pré- 
senté par  les  conseillers  de  la  couronne  était 
rejeté  par  Tune  des  deux  chambres;  qu'un  se- 
cond, qu'un  traisiéme,  éprouvassent  le  même 
sort,  Taiïuire  ne  serait  jamais  jugée.  Celui  que 
la  violence  aura  dépouillé  de  son  palriraoiiu? 


sera  ainsi  dans  Timpuissanoe  de  le  recouvrer, 
à moins  que  la  loi  ne  le  replace  dans  Tétat  de 
nature,  et  ne  Tautorise  à se  faire  à Ini-méme 
la  justice  qu'elle  ne  peut  pas  lui  rendre. 

Entre  ces  deux  extreases,  qui  tendraient 
également  à la  subversion  de  la  société,  se 
place  naturellement  l'idée  de  déroger,  pour 
ce  cas  extraordinaire , à Tarticle  de  la  charte 
qui  exige  que  les  trois  branches  de  la  législa- 
ture concourent  à la  confection  dea  lois. 

Toutefois,  lors  même  que  Ton  se  trouve 
dans  U nécessité  de  voiler  momentanément 
la  constitution,  le  respect  dùàcette  loi  fonda-' 
mentale  exige  que  Ton  s'en  écarte  le  moins 
possible;  et,  ici,  le  moins  possible  est  de 
conférer  le  droit  d’interpréter  la  lui  à Tune 
des  trois  branches  de  la  législature,  c'est-à- 
dire,  au  roi , à la  chambre  des  pairs  ou  à celle 
des  communes. 

Mais  la  couronne  et  les  communes  sont  déjà 
si  fortes , Tune  par  le  pouvoir  exécutif  qu'elle 
exerce,  Tsulre  par  la  popularité  qu'elle  peut 
se  donner,  qn'it  est  inutile  et  qu'il  pourrait 
être  dangereux  d'ajouter  à leurs  prérogatives. 
Üaos  les  cas  très-rares  où  le  jugement  d'une 
affaire  est  subordonné  à l'intelligence  d'une 
loi,  le  droit  d'interprétation  ne  peut  donc  être 
mieux  placé  que  dans  la  chambre  des  pairs. 
Là  du  moins  cette  attribution  est  sans  incon- 
vénient , et  même  on  peut  dire  que  la  consti- 
tution y gagne  plus  qu'elle  n'y  perd,  puisque 
cette  branche  de  la  puissance  législative  étant 
chargée  de  contenir  les  deux  autres  dans  leurs 
limites  constitutionnelles,  ajouter  à son  éclat, 
â sa  ounsidération  et  à sa  force,  c'est  augmen- 
ter ses  moyens  de  répression,  c’est  affermir 
les  bases  du  gouvernement. 

La  déclaration  interprétstive  serait  insérée 
au  Bulletin  dea  lois,  et  les  tribunaux  s'y  con- 
formeraient- 

Cette  manière  de  voir  n'a  pas  prévalu. 

Un  avis  dn  conseil  d'Élat,  approuvé  par  le 
roi  le  ag  novembre  i8a3,  place  dans  les  attri- 
butions de  la  couronne  le  droit  de  statuer  sur 
les  troisièmes  cassations  par  des  ordonnances 
royales  en  forme  de  jugement. 

Cet  avis  dispose  : « que  la  loi  du  i6  sep- 
>t  tembre  i8o^,  relative  à Tinterprélalion  dea 
» luis,  est  parfaitement  compatible  avec  le  ré- 
u gime  constitutionnel  établi  par  la  charte  ; 
» a^'qoe  le  roi  peut  et  doit,  dans  les  cas  prévus 
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« el  dui*  l€t  formes  déterminées,  exécuter  les 
U dispositions  de  cette  loi  -,  3^  quUl  n'est  besoin 
P d’aucune  mesure  réglémen taire  pour  assu- 
» rer  celte  exécution.  » 

Ce  dispositif  est  précédé  du  considérant  qui 
suit  : 

«t  Considérant  que  cette  décision  étant  ao 
P cordée  à l'occasion  d'un  procès,  et  pour  lever 
P l'obstacle  qui  en  empêchait  le  jugement,  et 
I»  étant  d’ailleurs  rendue  par  le  roi,  chef  su> 

» préme  de  l'Etat,  el  source  première  de  la 
D justice,  n'est  qu'une  interprétation  jadi> 
s ciaire  qui  n'a  ni  le  caractère  ni  les  efleis 
» d'une  interprétation  législative  que  Tinter* 

» rention  de  l'autorité  législative  pourrait 
» seule  lui  attribuer;  que  cette  interprétation, 

)>  légalement  bornée  an  eu  particulier  auquel 
» elle  a été  donnée,  n'esl  pas  la  régie  néces- 
U aaire  de  tous  les  eu  analogues,  en  quoi  elle 
•»  diffère  essentiellement  de  la  loi;  que  par 
n conséquent  la  disposition  qui  vient  d'élre 
U examinée  n'a  rien  de  contraire  aux  préru* 
s gatives  de  l'autorité  législative,  ni  à la 
I»  charte  qui  les  a réglées;  que  dès  lors  la  loi 
»>  du  if>  septembre  n'étant  abrogée  ni  en  to* 
n taillé  ni  en  partie,  rien  ne  s'oppose  à. ce 
n qu'elle  continue  de  recevoir  son  exécu* 

»>  tion.  U 

Ainsi , lorsque  le  roi  intervient  dans  ces 
sortes  de  débats,  il  ne  dispose  pas  législati- 
vement; ce  n'est  pu  une  déclaration  inter- 
prétative qu'il  rend,  c'est  un  jugement  qn'il 
prononce  cependant , comme  je  Tai  établi 
dans  le  chapitre  111.  Le  rui  ne  peut  jamais, 
sans  de  graves  inconvéniens,  sans  un  grand 
danger  ponr  la  liberté  civile,  s’immiacer  dans 
l'exercice  de  Tautorilé  judiciaire. 

CHAPITRE  XXXIII. 

De  ^annulation  des  Jugemens  pour  excès  de 
pouvoir.  En  quoi  consiste  Vexcès  de  pou- 
voir. Caractères  qui  le  distinguent  de 
bui  de  pouvoir  et  de  l’incompétence. 

Un  juge  peut  excéder  ses  pouvoirs,  en  abu- 
ser, 00  en  oser  incompélemroent. 

Lt  juge  excède  »e»  pouvoit*  lorujae,  fr«n- 
cbisiant  lex  limite*  de  l’sniorilé  judiciiire,  il 
«porte  dan.  le  domaine  d’un  aaire  pouvoir, 
n abuae  de  aon  pouvoir  lorsqu’il  viole  la 
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loi , ou  qn'il  prévarique  dans  Texercice  des 
fonctions  judiciaires. 

Il  use  incompétemment  de  son  pouvoir 
lorsqu'il  statue  sur  une  affaire  dont  la  con- 
naissance appartient  à un  autre  tribunal. 

Ainsi  point  d'excès  de  pouvoir  dans  le  ju- 
gement même  le  plus  inique,  le  plus  incom- 
pétent, en  un  mot , le  plus  illégal , toutes  les 
fois  qu'il  a statué  sur  une  question  qui , par 
aa  nature,  était  judiciaire. 

Celui-U  seul  commet  donc  un  excès  de 
pouvoir,  qui  usurpe  des  fonctions  étrangères 
à celui  dont  il  est  investi , et  que  la  constita- 
tion  de  TEtat  avait  placées  dans  les  attribu- 
tions de  Ton  des  autres  pouvoirs  de  la  société. 

Mais  qu'esl-ce  qu'un  pouvoir  qui  sort  de  sa 
sphère  d'activité?  Cela  se  conçoit  aisément. 

Notre  constitution  ne  reconnaît  que  trois 
pouvoirs  : la  puissance  législative,  le  pouvoir 
administratif  considéré  comme  formant  une 
brandie  du  pouvoir  exécutif,  et  l'autorité  ju- 
didaire. 

Ces  trois  pou\'oirt  ont  cela  de  commun  que 
chacun  d'eux , circonscrit  dans  le  domaine 
qui  lui  est  propre,  ne  peut  rien,  absolnment 
rien,  hors  de  ses  limites,  ils  diffèrent  en  ce  que 
la  puiaaance  législative,  soit  qu'elle  repose 
dans  1a  main  d'un  seul,  soit  qu'elle  appar- 
tienne à une  collection  d'individus,  est  essen- 
tiellement indivisible  dsns  aon  exercice;  et 
que,  relativement  à ce  même  exercice,  les 
pouvoirs  judiciaires  et  administratifs  sont  ré- 
partis entre  un  grand  nombre  de  fonction- 
naires qui,  dans  des  proportions  plus  ou  moins 
inégales,  et  des  arrondissemens  plus  ou  moins 
étendus,  jugent  et  administrent. 

11  ne  faut  pas  beaucoup  de  réflexion  pour 
sentir  que  ces  différens  fonetionnaires  ne 
sont  pea  autant  de  pouvoirs,  mais  que  chacun 
d'eux  n'est  qu'une  fraction  du  pouvoir,  soit 
judiciaire , soit  administratif. 

Ainsi,  lorsqu'un  tribunal  prononce,  par  tin 
acte  en  forme  de  jugement , sur  une  conteata- 
tion  judiciaire,  quand  même  la  connsissance 
de  l'affaire  appartiendrait  à un  autre  tribu- 
nal , il  n'entre  pas  dans  le  domaine  d'un  autre 
pouvoir,  puisqu'on  tribunal,  comme  noos  ve- 
nons de  le  dire,  n'est  pas  un  pouvoir,  mais, 
et  rien  de  plus,  une  fraction  du  pouvoir  judi- 
ciaire. 

Cependant  comme  le  juge  est  sorti  du  cer- 
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de  de  eei  attribuliofas  pertonoellee,  U a agi 
incompétemment  ; mais,  encore  une  fois, 
n*ayant  entrepris  ni  sur  la  domaine  de  la 
puissance  législative,  ni  sur  celui  du  pouvoir 
administratif,  il  ne  s'est  pas  rendu  coupable 
d'un  excès  de  pouvoir. 

Telle  est  donc  la  différence  entre  l’iDcom- 
pétence  et  l'excès  de  pouvoir. 

I^orsqo'un  fonctionnaire  fait  des  actes  étran* 
gers  à l'autorité  dont  il  est  investi  ; par  exem> 
pie,  lorsqu'un  corps  législatif  ou  un  adminis* 
trateur  rendent  des  jugemeiis,  il  y a excès 
de  pouvoir.  Il  en  serait  de  meme  si  un  tribu- 
nal statuait  par  voie  réglementaire,  ou  s'il  se 
permettait  des  actea  de  pure  administration. 

Au  contraire,  si,  investi  du  droit  d'admi- 
nistrer la  justice  dans  une  circonscription  dé- 
terminée, je  me  borne  à étendre  ma  juridic- 
tion an-dela  de  ses  limites,  mon  jugement, 
tout  irrégulier  qu'il  est , n’en  est  pss  moins  un 
acte  judiciaire,  et  l'exercice  de  cette  autorité 
m'appartient;  mais  il  est  incompétent,  par  1a 
raison  que  j'ai  donné  à mes  pouvoirs  une  ex- 
tension illégale,  en  me  permetlant  de  statuer 
sur  une  branche  de  l'autorité  judiciaire  que 
la  loi  n'avait  pas  placée  dana  mes  attributions. 

Cette  distinction  entre  l'incompétence,  l'a- 
bus de  pouvoir,  et  l’excès  de  pouvoir,  sort  tel- 
lement de  la  nature  des  choses,  qu'elle  n'est 
susceptible  d'aucune  modification. 

Nous  voyons  cependant  que  de  bons  esprits 
ont  pensé  que  l'on  devait  distinguer  les  tribu- 
naux ordinaires  des  tribunaux  extraordinai- 
res; que  les  premiers,  investis  de  la  plénitude 
de  l'anlorilé  judiciaire,  pouvaient,  siiu  excès 
de  pouvoir,  connaître  de  toutes  les  affaires 
portées  devant  eux,  quel  que  fût  le  domicile 
des  parties  et  la  nature  de  l’objet  contentieux  ; 
mais  qu'il  n'en  était  pas  de  même  des  tri- 
bunaux extraordinaires.  Par  exemple,  que, 
si  un  tribuns!  de  commerce  statuait  sur  une 
adaire  civile,  son  jugement  pouvait  être  at- 
taqué non-aeuloment  comme  incompétent, 
maia  comme  renfermant  un  excès  de  pou- 
voir. 

On  est  encore  allé  plus  loin  : on  a pensé 
assez  généralement  que  l’on  pourrait  de  même 
attaquer  comme  renfermant  un  excès  de  pou- 
voir un  jugement  qui , sans  l'autorisation  du 
conseil  d’Etat,  aurait  prononcé  une  condam- 
nation contre  l’un  des  fonctionnaires  aux- 


quels s'applique  l'article  ^5  de  la  constilulion 
de  l'an  8. 

Maintenant  que  noua  connaissons  l'excès 
de  pouvoir,  et  que  nous  savons  en  quoi  il  dif- 
fère de  l'abus  de  pouvoir  et  de  l'incompé- 
tence, il  nous  sera  facile  do  comprendre  la 
loi  du  Q7  ventôse  nn  8,  et  d’en  faire  une  juste 
application. 

Cette  loi , qui  ouvre  une  voie  nouvelle  pour 
se  pourvoir  contre  les  actes  judiciaires,  et 
qui,  sous  ce  rapport,  intéresse  éminemment 
l'ordre  public , parle  de  l'excès  de  pouvoir 
dans  ses  articles  77,  80  et  88.  Par  le  premier, 
elle  dispose  que  les  jugemens  des  juges  de 
paix,  lorsqu'ils  sont  en  dernier  ressort , ne 
peuvent  être  cassés  que  pour  excès  de  pouvoir 
ou  incompétence.  Quant  aux  articles  80  et  88, 
en  voici  le  texte  : 

n Le  gouvernement,  par  la  voie  de  son 
>1  commissaire,  et  sans  préjudice  du  droit  des 
w parties  intéressées,  dénoncera  au  tribunal 
» de  cassation,  section  des  requêtes , les  actes 
M par  lesquels  les  juges  auront  excédé  leurs 
» pouvoirs,  ou  les  délits  par  eux  commis  re- 
V lativemant  à leurs  fonctions.  La  section 
» des  requêtes  annulera  ces  actes,  s'il  y a 
U lieu , et  dénoncera  les  juges  à la  section  ci- 
M vile,  pour  faire,  k leur  égard,  les  fonctions 
» de  jury  d'accusation.  Dans  ce  cas,  le  prési- 
» dent  de  la  section  civile  remplira  toutes 
i>  celles  d'officier  de  police  judiciaire  et  de  di- 
>»  recteur  du  jury  : il  ne  votera  pas.  n (Arli- 
cle  80.)  * 

« Si  le  commissaire  du  gouvernement  ap- 
n prend  qu’il  ait  été  rendu  en  dernier  ressort 
U un  jugement  contraire  aux  lois  ou  aux  for- 
» mes  de  procéder,  ou  dans  lequel  un  juge 
» ait  excédé  ses  pouvoirs,  et  contre  lequel 
U cependant  aucune  partie  n'ait  réclamé  dans 
» le  délai  fixé,  après  ce  délai  expiré,  Il  en 
H donnera  connaissance  au  tribunal  de  cas- 
Il  sation;  et,  ai  les  formes  ou  les  lois  ont 
n été  violées,  le  jugement  sera  cassé.  » (Ar- 
ticle 88.) 

Ces  deux  dispositions  portent  l’empreinte 
d'une  haute  sageaso.  Un  juge  ignorant  ou  mal- 
intentionné, usurpant  la  puissance  législa- 
tive, ou  se  permettant  des  actes  de  pure  ad- 
ministration, donne  des  ordres,  iolime  des 
défenses,  qui  mettent  U chose  publique  en 
danger;  el  telle  est  la  nature  du  mal  que 
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le  remède  le  pitu  prompt  sera  seul  efficace; 
mais  on  ne  peut  attaquer  les  jugemeos  en 
dernier  ressort  que  par  le  pourvoi  en  oaasa- 
tien,  les  autres  que  par  la  voie  d'appel; 
et  les  formaliléa  judiciaires  entraînent  tant 
de  longueur!  il  fallait  donc  s'en  affranchir, 
et  par  conséquent  déroger  aux  lois  qui  les 
éUblissent;  c'est  ce  que  fait  l'article  8o. 

Des  lois  organiques  de  la  Cour  de  cassation 
résultent  les  règles  suivantes  : On  ne  peut 

déférer  à celte  Cour  que  les  jugemeos  rendus 
en  dernier  ressort,  a**  Le  droit  de  les  cas* 
ser  n'appartient  qu'à  la  chambre  civile; 
celle  des  requêtes  ne  peut  que  rejeter  les 
demandes  qui  lui  sont  préaentéee,  ou  les 
renvoyer  devant  la  chambre  civile.  3°  La 
cassation  pour  riolatioo  des  lois  ou  des  for- 
mas frappe  le  jugement  sans  atteindre  la  per- 
sonne du  juge. 

Mais  s'il  y a excès  de  ponvnir  dans  un  acte 
judiciaire  quelconque,  cette  organisation  si 
sagement  calculée,  et  qui  nous  révèle  si  bien 
le  respect  du  législateur  pour  la  chose  jugée, 
fait  place  à un  ordre  de  choses  tout  différent, 
il  n'eat  plus  vrai  qu’un  jugement  ne  peut 
être  cassé  que  par  le  suffrage  unanime  dea 
deux  chambres  civiles.  Comme  ce  concours 
occasiooerait  nécessairement  un  délai  qui, 
ne  fût-il  que  de  quelques  jours,  pourrait 
mettre  la  choae  publique  en  danger,  la  sec- 
tion dea  requétea  est  autorisée  a prononcer 
seule,  et  définitivement,  l'annulation  de  l'acte 
incriminé. 

Ce  n'est  pas  tout.  Les  jugement  dont  on 
poarrait  obtenir  la  réformatioo  par  la  voie 
ordinaire  de  l'appel , comme  ceux  rendus  sou- 
verainement et  en  dernier  ressort;  les  in- 
terloculoirea,  comme  leajugemens  définitifs; 
une  simple  ordonnance  apposée  au  bas  d'une 
requête,  comme  l'arrêt  le  plus  solennel; 
en  un  mot,  tous  les  actes  par  lesquels  an 
juge  a commis  dea  entreprises  sur  la  puis- 
sance législative  ou  sur  le  pouvoir  adminis- 
tratif, peuventélre  déclarés  nuis  parla  section 
des  requêtes. 

EoBq  la  loi  voit  d'üDvœil  beaucoup  plus  sé- 
'>ére  les  excès  de  pouvoir  que  les  simples  in- 
fractions de  lois.  Dans  le  dernier  cas,  elle  se 
borne  à frapper  le  jugement  ; dans  le  premier, 
elle  suspecte  Je  juge. 

Cependant  la  loi  ne  déploie  pas  la  même 


sévérité  contre  tous  les  juges  qui  ont  excédé 
leurs  pouvoirs,  elle  ne  prononce  pas  contre 
tous  le  décret  d'accusation;  elle  s'en  rapporte 
à la  sagesse  de  la  Cour  de  cassation  pour 
l'ordonner,  s’il  y a /i>u,  c'est-à-dire,  si  la 
nature  de  Pacte  et  les  circonstances  qui  Pont 
accompagné  font  présumer  dans  le  juge  un 
esprit  d'envahissement  et  d'insubordination. 

Mais  lo  remède  causerait  plus  de  désordre 
que  le  mal  qu'il  est  destiné  à guérir,  si  le 
droit  d'attaquer  indistinctement  tous  les  actes 
par  lesquels  les  juges  auraient  excédé  leurs 
pouvoirs  était  donné  aux  parties  : aussi  la  loi 
ne  le  confére-t-ellequ'au  gouvernement.  Seul, 
il  peut  ainsi  franchir  les  différens  degrés  de 
juridiction,  parce  que  seul  il  peut  bien  appré- 
cier PinQoence  de  ces  actes  sur  l'ordre  pu- 
blic. 

Cependant  il  7 a , sous  ce  rapport , nne  dis- 
tinction à faire.  Si  le  jugement  renferme  un 
excès  de  pouvoir,  et  que  le  gouvernement 
n'ait  pas  cru  devoir  en  demander  l'annulation, 
ou  qn'ilait  échappé  à sa  vigilance,  le  procu- 
reur général  peut,  d'office,  en  demander  Pan- 
nulation;  mais  alors  ce  n'est  pas,  comme 
dans  le  cas  où  il  agit  au  nom  du  gouverne- 
ment, à la  chambre  des  requêtes  qu'il  doit 
s'adresser,  c'est  devant  la  chambre  civile 
qu'il  doit  se  pourvoir. 

Il  peut  arriver  qu'après  avoir  décidé  le  point 
litigieux,  le  tribunal  statue  pour  l'avenir  et 
par  voie  de  disposition  générale.  Dans  ce  cas, 
il  y aurait  excès  de  pouvoir;  mais  il  y aurait 
ausai,  dans  le  même  contexte,  deux  actes 
bien  distincts  : un  jugement  et  un  réglement, 
et  c'est  dans  le  réglement  seul  que  résiderait 
Pezcès  de  pouvoir. 

Encore  une  observation.  Un  tribunal  ne 
peut  rendre  un  jngemenl  susceptible  d'être 
cassé  ou  annulé  que  de  quatre  manières  : en 
contrevenant  aux  lois  qui  statuent  sur  les  rap- 
ports des  citoyens  entre  eux  ; en  faisant  de  son 
autorité  nn  trafic  criminel;  en  se  portant 
dans  le  domaine  d'un  autre  tribunal;  en  cho- 
quant la  loi  politique  qui  sépare  l’autorité  ju- 
diciaire de  la  puissance  législative  et  du  pou- 
voir administratif.  Puisqu'il  est  établi  que 
l'on  doit  se  pourvoir  per  la  voie  de  caaaation, 
par  la  prise  à partie,  et  par  U demande  en 
réglement  de  juges  dans  les  trois  premiers  cas, 
le  quatrième , celui  où  la  loi  politique  est  vio- 
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lée , eut  donc  le  teal  qui  constitue  l’excès  de 
pouvoir,  le  seul,  par  conséquent,  auquel 
s’applique  l’article  8o  de  ta  loi  du  37  ventôse 
an  8. 

Je  ne  vois  plus  qu’un  point  â éclaircir.  Les 
lois  n’ont  pas  tout  réglé.  Tous  les  jours  on  dé> 
fère  aux  tribunaux  des  questions  de  droit  qui 
ont  échappé  a leur  prévoyance.  Le  juge  qui 
prononce  sur  ces  questious  fait  évidemment 
ce  que  le  l^slateur  aurait  dû  faire.  Peut-on 
dire  qu’il  entreprend  sur  1a  puissance  législa- 
tive, et  qu’il  se  rend  coupable  d’un  excès  de 
pouvoir? 

Le  doute  ne  serait  raisonnable  que  sous 
une  légisialion  jalouse,  qui  ferait  aux  juges 
un  devoir  de  suspendre  leur  jugement  et  d’at- 
tendre qu’elle  eût  statué.  Grâce  au  génie  qui 
a présidé  é Is  rédaction  de  nos  lois,  tel  n’est 
pas  le  Code  qu’il  nous  a donné.  Moins  occupé 
de  sa  prérogative  que  de  l’expédition  des  af- 
faires, non-seulement  il  autorise  les  juges  i 
prononcer  sur  les  questions  qui  ont  écliappé 
à sa  prévoyance,  mais  il  leur  en  impose  l’o- 
bligstion  j mais  il  veut  que  le  juge  qui  refuse- 
rait de  juger,  sous  prétexte  du  silence,  de 
robscurité  , ou  de  l’insuffisance  de  la  loi , soit 
poursuivi  comme  coupable  de  déni  de  justice. 
Certes  il  est  bien  impossible  d’socuser  d’excès 
de  pouvoir  le  juge  qui  a rempli  une  obligation 
auMÎ  formelle.  Si,  trompant  le  vœu  de  1a  loi, 
il  n’a  pas  suppléé  à son  silence  par  une  saine 
doctrine,  il  a mal  jugé,  mais  il  n’a  pas  fran- 
chi le  cercle  de  ses  attributions. 

CHAPITRE  XXXIV. 

Du  pourvoi  en  castation  en  matière  crimi-- 
nelUf  correctionnelle , et  de  police. 

En  matière  criminelle,  correctionnelle,  et 
de  police , le  pourvoi  en  casaation  est  soumis , 
quant  é la  formé  et  aux  délais,  a des  régies 
particulières.  Ces  règles  sont  consignées  dans 
le  Code  d’instruction  criminelle.  Nous  allons 
les  exposer. 

, n Le  ccmdamné  a trois  jours  francs,  après 
n celui  où  son  arrêt  lui  aura  été  pnmoncé, 
» pour  déclarer  au  greffe  qu’il  se  pourvoit 
n en  cassation. 

» Le  procureur  général  peut , dans  le  même 
» délai,  déclarer  au  greffe  qu’il  demande  la 
U cassation  de  l’arrêt. 


■ La  partie  civile  a aussi  le  roémedélsi^ 

» mais  elle  ne  peut  se  pourvoir  que  quant  aux 
» dispositions  relatives  è ses  intérêts  privés.  » 
(Article  373.) 

U La  déclaration  du  recours  sers  faîte  uu 
I)  greffe  par  U partie  condamnée,  et  signée 
)>  d’elle  et  du  greffier^  et,  si  le  déclarant  ne 
i>  peut  ou  ne  veut  signer , le  grellier  en  fera 
» mention. 

n Cette  déclaration  peut  être  faite  dans  la 
U même  forme  par  l’avoué  de  1a  partie  con- 
H damnée  ou  par  un  fondé  de  pouvoirs  spé- 
to  cial  ; dans  ce  dernier  cas , le  pouvoir  de- 
u meurera  anoexé  k la  déclaration. 

O Elle  sera  inscrite  sur  un  registre  à ce 
n destiné;  ce  registre  sera  public;  et  toute 
M personne  aura  le  droit  de  s’en  faire  délivrer 
M des  extraits.  » (Art.  417  } 

« fx)rsque  le  recours  en  cassation  contre 
Il  un  arrêt  ou  jugement  en  dernier  ressort, 
w rendu  en  matière  criminelle,  correclion- 
n nelle , ou  de  police,  sera  exercé , soit  par  la 
w partie  civile,  s’il  y en  a une,  soit  par  le 
U ministère  public,  ce  recours,  outre  l’in- 
■ scriptiou  dont  il  vient  d'être  parlé,  sera 
» uotitié  i 1a  partie  contre  laquelle  il  sera 

dirigé  dans  le  délai  de  trois  jours. 

» Lorsque  cette  partie  sera  actuellement 
» détenue,  l’acte  contenant  la  déclaration  de 
» recours  lui  sera  lu  par  le  greffier;  ellesi- 
M gnera,  et,  si  elle  ne  le  peut  ou  ne  le  veut, 
U le  greffier  en  fera  mention. 

» Lontqu’elle  sera  en  liberté,  le  deman- 
9 deur  en  cassation  lui  notifiera  son  recours 
n par  le  ministère  d'un  huissier,  soit  a sa 
» personne,  soit  au  domicile  par  elle  élu  : le 
n délai  sera  en  ce  cas  augmenté  d’nn  jour  par 
)i  chaque  distance  de  trois  myriamètres.  u 
(Art.  4*8.) 

Aux  termes  de  l’article  4 *9t  la  partie  civile 
est  tenue  de  joindre  aux  pièces  une  expédition 
de  l'arrêt,  et,  à peine  de  déchéance,  décon- 
signer l’amende  de  i5o  fr.,  ou  de  la  moitié, 
si  l’arrêt  est  rendu  par  contumace  ou  par  dé- 
faut. 

L'article  4^^»  relatif  aux  certificats  d’indi- 
gence, dispense  de  cette  consignation  ceux 
qui  paient  moins  de  6 fr.  de  contributions  , 
et  qui  produiront,  i**  uu  extrait  du  rûle  des 
contributions,  ou  un  certiboat  du  percepteur 
de  leur  commune,  portant  qu’ils  ne  sont 
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point  impo«é«;  2^  un  cerliBcat  d^iodigence, 
délivré  par  le  maire  de  la  commune  de  leur 
domicile,  ou  par  son  adjoint,  visé  par  le 
sous-préfet , et  approuvé  par  le  préfet  de  leur 
département. 

U Lee  condamnés,  même  en  matière  cor- 
» rectionneileou  depolice, à une  peineetnpor- 
» tant  privation  de  la  liberté,  ne  seront  pas 
9 admis  â se  pourvoir  en  cassation  lorsqu'ils 
M ne  seront  pas  actuellement  en  état,  ou 
n lorsqu'ils  n'auront  pas  été  mis  en  liberté 
U sous  caution.  L'acte  de  leur  écrou  ou  de 

• leur  mise  en  liberté  sous  caution  sera  an- 
» ne^é  à l'acte  de  recours  en  casaaticm.  Néan- 
» moins , lorsque  le  recours  en  cassation  sera 
w motivé  sur  l’incompétence,  il  suffira  au 
H demandeur,  pour  que  ton  recourssoit  reçu, 

• de  justifier  qu'il  s’est  actuellement  consti- 
U tué  dans  la  maison  de  justice  du  lieu  où 
M siège  la  Coar  de  cassation  ; le  gardien  de 
I»  cette  maison  pourra  l’y  recevoir,  sur  la 
w représentation  de  sa  demande  adressée  au 
U procureur  général  près  cette  Cour,  et  visée 
w par  ce  magistrat.  » (Art. 

U y a une  observation  à faire  sur  cet  arti- 
cle 4^1  : c'est  que  l’obligation,  imposée  aux 
condamnés,  de  se  constituer  prisonniers  pour 
être  admis  à se  pourvoir  en  cassation,  appli- 
quée aux  jagemena  de  simple  police,  peut 
paraître  trop  sévère^  mais  elle  est  adoucie  par 
la  faculté,  accordée  au  juge  de  paix,  de  mettre 
en  liberté  sous  caution. 

Il  en  est  des  jugemens  en  matière  de  po> 
lice  criminelle  comme  de  ceux  rendus  en 
matière  civile;  le  procureur  général  prés  la 
Cour  de  cassation  peut  les  déférer  à cette  Cour, 
soit  d'office,  soit  par  ordre  du  gouvernement, 
suivant  les  circonstances. 

Ces  circoDsUnces,  pour  les  jugemens  et 
arrêts  émanés  des  tribunaux  civils,  sont  dé* 
terminées  par  les  articles  80  et  88  de  la  loi  du 
37  ventôse  an  8,  dont  nous  avons  parlé  dans  le 
chapitre  précédent  Les  articles  44^  44^ 

Code  d'instruction  criminelle  règlent  les  cas 
où  le  procureur  général  près  la  Gourde  cassa- 
tion peut  déférer  à cette  Cour  les  jugemens 
et  les  actes  des  tribunaux  de  police  correc- 
liimneiJe  et  d'assises. 

Aoi  lerme.  de  l’arlicle  44a,  lonqu’il  «un 
^renda  par  ane  Cour  royaleou  00 

prun  Iribanal  correctionnel  on  de  police,  un 


arrêt  ou  jugement  en  dernier  ressort , sujet  k 
cassation,  et  contre  lequel  néanmoins  aucune 
dea  parties  n’aurait  réclamé  dans  le  délai  dé- 
terminé, le  procureur  général  prés  la  Cour  de 
casaatioD  pourra  auui  d'office,  et  nonobstant 
l'expiration  du  délai,  en  donner  connaissance 
a la  Cour  de  cassation  : l’arrêt  ou  jugement 
sera  cassé,  sans  que  les  parties  puissent  s'en 
prévaloir  pour  s'opposer  ê son  exécution. 

Celte  disposition  autorise  le  procureur  gé- 
néral pr^  la  Cour  de  cassation  à déférer  à 
cette  Cour  tous  les  jugemens  en  dernier  res- 
sort qu'il  juge  contraires  aux  lois,  et  qui  sont 
sujets  à cassation. 

A cet  égard  la  loi  s'en  rapporte  entièrement 
â sa  sagesse  ; mais  d'abord  il  ne  peut  agir  qu'a- 
prés  l'expiration  du  délai  accordé  aux  parties 
pour  se  pourvoir.  En  second  lieu  la  cassation 
n'a  d’autre  effet  que  de  venger  la  loi  violée. 
Enfin  cette  cassation  frappe  le  jugement  sans 
atteindre  le  juge,  parce  que  la  présomption 
est  tonjoars  en  faveur  des  juges,  et  que,  lors- 
qu'ils se  trompent,  on  doit  croire  que  c'est 
involontairement  et  par  inadvertance. 

Les  dispositions  de  cet  article  44^ 
treintes  aux  arrêts  ou  jugemens  définitifs  qui , 
d’après  les  attributions  de  la  Cour  de  cassation, 
eussent  été  susceptibles  d'annulation  sur  le 
pourvoi  des  parties  intéressées. 

Mais  l’intérêt  de  la  loi , celui  de  l'ordre  pu- 
blic, peuvent  exiger  dans  certains  cas  que  la 
juridiction  de  la  Cour  de  cassation  soit  éten- 
due, pour  la  conservation  des  principes  et  des 
régies,  aux  simples  actes  d'instruction,  aux 
jugemens  interlocutoires,  et  même  aux  arrêts 
et  jugemens  en  dernier  ressort  que  la  loi  a 
affranchis  du  recours  en  cassation  dans  l’in- 
térêt des  parties  : toutefois  celte  juridiction  ex- 
traordinaire de  la  Cour  de  cassation  a du  être 
restreinte  aux  circonstances  qui  paraîtraient 
■U  gouvernement  devoir  l’exiger.  Aussi  le 
procureur  général  ne  peut-il  en  provoquer 
l'exercice  que  lorsqu'il  en  reçoit  l’ordre  formel 
du  ministre  de  la  justice;  les  magistrats  dont 
sont  émanés  les  actes  judiciaires , les  arrêts  ou 
jugemens  ainsi  dénoucés,  cessent  d'être  dans 
la  présomption  d’une  simple  erreur,  et  il 
peut  yavoir  lieu  ê leur  poursuite. 

L'article  44*  **  formes  et  les  effets 

de  cette  attribution  extraordinaire  dont  est 
investie  la  Cour  de  cassation. 
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Entre  cet  article  44  ' l'arlicle  8o  de  U loi 
du  ventoaean  8 dont  nous  avons  parlé  dans 
le  chapitre  précédent,  oo  remarque  deux  dif- 
férences que  je  crois  devoir  signaler  ; Aux 
termes  du  Code , le  ministre  de  la  justice  peut 
donner  au  procureur  général  Tordre  de  pour- 
suivre, et  la  loi  de  ventôse  exige  que  cet  ordre 
émane  du  gouvernement.  La  loi  de  ventôse 
ne  parle  que  des  actes,  et  le  Code  embrasse 
non-seulement  les  actes,  mais  les  jugemens 
et  les  arrêts. 

CHAPITRE  XXXV. 

De  la  révUion  des  jugemens  en  matière 
criminelle. 

Les  témoins,  les  jurés,  et  les  juges,  sont  des 
hommesj  ils  sont  donc  sujets  4 des  erreurs. 
La  condamnation  de  Tinnocence  sera  le  dé- 
plorable résultat  de  cellesqu'its  pourront  com- 
mettre; et  il  est  au-dessus  de  la  sagesse  hu- 
maine de  constituer  un  ordre  de  choses  qui 
les  rende  impossibles.  Mais  si  telle  est  la 
triste  condition  des  hommes  réunis  eu  société , 
il  fallait  du  moins  que  le  législateur  plaçât  un 
remède  â côté  du  mal  quMl  n'avait  pas  su  pré- 
venir. La  justice  et  Thumanitc  l'exigeaient; 
et  c'ealce  qu'il  a fait  dans  le  Code  d'instruction 
criminelle,  dont  voici  les  dispositions  ; 

K Lorsqu'un  accusé  a été  condamné  pour  un 
n crime,  et  qu'un  autre  accusé  a aussi  étécon- 
n damné  par  un  arrêt  comme  auteur  du  même 
w crime,  si  les  deux  arrêts  ne  peuvent  se  cun- 
» ciller,  et  sont  la  preuve  de  l'innocence 
» de  l’un  ou  de  l'autre  condamné,  l'exécution 
» des  deux  arrêts  doit  être  suspendue , quand 
» même  la  demande  en  cassation  de  l'uii  ou 
» de  l'autre  aurait  été  rejetée;  il  y a lieu  à ré* 
» vision. 

» Leministrede  la  justice,  soit  d'ofÜce , soit 
» sur  la  réclamation  des  condamnés  ou  de  l'un 
n d'eux,  ou  du  procureur  général  près  la  Cour 
» de  cassation , dénonce  les  deux  arrêts  à celte 
» Cour;  et  la  section  criminelle,  après  avoir 
Il  vérifié  que  les  deux  condamnations  ne  peu- 
» vent  se  concilier,  casse  les  deux  arrêts,  et 
a renvoie  les  accusés  pour  être  procédé  , sur 
» les  actes  d'accusation  subsistans,  dans  une 
n autre  Cour  que  celles  qui  ont  rendu  les  deux 
n arrêts,  u (Article  44^*) 

<1  II  y a pareillement  lieu  à révision,  lors- 


M qu'sprès  une  condamnation  pour  homicide, 

U il  est,  de  Tordre  exprès  du  ministre  de  la 
n justice,  adressée  la  Cour  de  cassation, sec- 
u lion  criminelle,  des  pièces  représentées  pos- 
II  térieurement  à la  condamnation,  et  propres 
U â faire  natlre  de  suflisans  indices  sur  Texis- 
9 tence  de  la  personne  dont  la  mort  supposée 
9 aurait  donné  lieu  â cette  condamnation, 
n Celte  Cour  peut  préparatoirement  désigner 
Il  une  Cour  royale  pour  reconnaître  l'exis- 
II  tence  et  l'identité  de  la  personne  prétendue 
» iiomicidée,  et  le  constater  par  l'interroga- 
9 toiro  de  cette  personne,  par  audition  de 
Il  témoins,  et  par  tons  les  moyens  propres  à 
•I  mettre  en  évidence  le  fait  destructif  de  la 
Il  condamnation. 

Il  L'exéention  de  la  condamnation  est  de 
U plein  droit  suspendue  par  Tordre  du  rai- 
» nistre  de  la  justice,  jusqu'à  ce  que  la  Cour 
9 de  cassation  ait  prononcé,  et,  s'il  y a lieu 
Il  ensuite,  par  l'arrêt  préparatoire  de  cette 
Il  Cour. 

9 La  Cour  désignée  par  celle  de  cassation 
» prononce  simplement  sur  Tidenlité  ou  non 
w identité  de  la  personne;  et  après  que  cet 
Il  arrêt  a été,  avec  1a  procédure,  transmis  à 
9 la  Cour  de  cassation,  celle-ci  peut  casser 
» Tsrrêt  de  condamnation,  et  même  ren- 
II  voyer,  s'il  y a lieu,  TafTaire  à une  Cour 
Il  d'assises  autre  que  celle  qui  en  aurait  pré- 
9 cédemmenl  connu.  » (Article  444*) 

<t  Si  le  renvoi  à une  Cour  d'assises  est  pro- 
9 nonce,  et  que  l'individu  condamné  «oit 
9 mort,  la  Cour  de  cassation  crée  oncuralenr 
Il  âsamémoireaveclequelse  fait  l'instruction; 

9 et  si,  par  le  résultat  de  la  nouvelle  procé- 
9 dure,  la  condamnation  se  trouve  avoir  été 
Il  portée  injustement,  le  nouvel  arrêt  dé- 
» charge  la  mémoire  du  condamné  de  Taccu- 
» satioii  qui  avait  été  portée  contre  lui  » (Ar- 
ticle 447*) 

« 11  y a en6n  lieu  à révision,  lorsqu'aprés 
9 une  condamnation  contre  un  accusé,  l'un 
n ou  plusieurs  des  témoins  qui  avaient  déposé 
9 à charge  contre  lui,  sont  poursuivis  pour 
9 avoir  porté  uu  faux  témoignage  dans  le  pro- 
il  cés,  et  ai  l’accusation  en  faux  témoignage 
Il  est  admise  contre  eux , ou  même  s'il  est  dé- 
II  cerné  contre  eux  des  mandats  d'arrêts , il 
n doit  être  sursis  à l'exécution  de  l'arrêt  do 
n condamnation,  quand  même  la  Cour  de 
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CHAPITRE  XXXVI. 


VJI 


U caawalion  aurtit  rejeté  la  requête  du  ood« 
damné. 

> Si  les  témoins  sont  ensuite  condamnés 
M pour  faux  témoignage,  le  ministre  de  la  ju«< 
» tico,  soit  d'office,  soit  sur  la  réclamation  de 
t»  i'individu  condamné  par  le  premier  arrêt, 
K ou  du  procureur  général , charge  le  procu- 
n reur  général  près  la  Cour  de  cassation  de 
» lui  dénoncer  le  fait. 

> Cetto  Cour,  après  avoir  vériBé  la  décla> 
» ration  du  jury,  snr  laquelle  le  second  arrêt 
» aété rendu,  annuUe  le  premierarrêt,  si  par 
U celte  déclfiration  les  témoins  sont  convaiii- 
■ cos  de  faux  témoignage  à charge  contre  le 
s premier  condamné^  et,  pour  être  procédé 
w contre  l’accusé  sur  l’acte  d'accusation  sub- 
» sistant,  elle  renvoie  devant  une  Cour  d’as> 
Il  sises  autre  que  celles  qui  ont  rendu  soit  le 
U premier,  soit  le  second  arrêt. 

U Si  les  accusés  de  faux  témoignage  sont 
M acquittés,  le  sursis  est  levé  de  droit,  et 
U l’arrêt  doit  être  exécuté.  » ( Art.  44^*  ) 

CHAPITKE  XXXVl. 

Det  demandes  en  renvoi  d’un  tribunal  à un 
autre  pour  cause  de  suspicion  légitime. 

La  con/ianca  s’établit  si  difficilement  et  s’al- 
tère de  tant  de  manières,  que  l'on  ne  voit 
que  trop  souvent  des  plaideurs  en  manquer 
envers  leurs  jugen , et  même  élever  des  soup- 
çons sur  leur  impnrtialité.  Malheureusement, 
ces  soupçons  peuvent  n’êlre  pas  tunjours  in- 
justes : car  enfin  les  juges  sont  des  hommes. 

A ce  mal  possible  il  fallait  un  remède. 
loi  l'a  placé  dans  les  récusations. 

Il  y a deux  espèces  de  récusations;  les 
unes  générales,  et  les  autres  particulières. 

Les  réensations  particulières  ne  s'adres- 
sent qu’aux  individus,  et  n’ont  pour  objet 
que  d’ècsrter  do  tribunal  tel  oa  tel  juge. 

Une  rècusaliuii  générale  frappe  sur  le  tri- 
bunal entier , et  en  paralyse  tous  les  mem- 
bres. 

Les  réensations  générales  sont  de  deux  sor- 
tes : degrice,  et  de  justice. 

On  appelle  récusations  de  justice  celles  qui 
ont  lieu  pour  cause  de  parenté  et  d’alliance, 
otqne  la  loi  prononce  elle-même;  par  exem- 
ple, aux  termes  de  notre  Code  de  procédure 


civile  (i),  lorsqu’une  partie  a deux  parens 
ou  alliés  jusqu’au  degré  de  cousin  issu  de 
germain  inclusivement  parmi  les  juges  d’un 
tribunal  de  première  instance,  ou  trois  pa- 
rens  ou  alliés  au  même  degré  dans  une  G>ur 
royale;  ou  lorsrju’elle  a un  parent  audit  de- 
gré parmi  les  jugea  d’un  tribunal  de  première 
instance,  ou  deux  parens  daiislaG)ur  royale, 
et  qu’elle-même  est  membre  du  tribunal  ou 
de  cette  Cour,  l’antre  partie  peut  demander 
le  renvoi. 

Les  récusations  de  grâce  sont  celles  qui  ne 
sont  fondées  que  sur  des  motifs  d’équité,  que 
•nr  des  considérations  d’ordre  et  d'intérêt  pu- 
blic, et  dont  l'appréciation  est  abandonnée  à 
la  sagesse  de  l’autorité  sapérieure. 

Cette  autorité  supérieure,  lorsqu’elle  pro- 
nonce une  récusation  générale,  agit  par  la 
voie  de  l'évocation,  c’est  â-dire  qu’elle  re- 
tire l’aiTaire  du  tribunal  devant  lequel  elle 
est  pendante,  s’en  investit  fictivement,  et 
s’en  dessaisit  ensuite  par  le  renvoi  qu’elle  en 
fait  à un  antre  tribunal.  Aussi  voyons-nous 
que  DOS  anciennes  lois  sur  cette  matière  sont 
intitulées  ordonnances  concernant  Us  évo^ 
cations i les  deux  plus  remarquables  sont  des 
années  16G9  et  1737. 

Les  choses  sont  toujours  les  mêmes,  mais 
les  mots  sont  changés.  Ce  que  l’on  appelait 
récusation  de  justice,  réensatiun  de  grâce, 
on  l'appelle  aujourd’hai  renvoi  pour  cause 
de  parenté  et  {tlliance,-  renvoi  pour  cause  de 
suspicion  légitime. 

Les  demandes  en  renvoi  pour  cause  de  sus- 
picion légitime  vont  seules  nous  occuper, 
parce  que  ce  sont  les  seules  qni  se  portent 
directement  à U Cour  de  csssalion. 

Cette  attribution  lui  est  conférée  par  la 
constitution  de  l’an  8,  et  par  la  loi  du  37  ven- 
tôse de  la  même  année,  qui  dispose  : Le  tri- 
bunal de  cassation  prononce  sur  Us  deman- 
des en  renvoi  d*un  tribunal  à un  autre 
pour  cause  de  suspicion  légitime  ou  de  sû- 
reté publique. 

La  section  des  requêtes  statuera  défini- 
tivement sur  Us  demandes  en  renvoi  d’un 
tribunal  à un  autre. 

Tout  le  monde  comprend  ce  qui  concerne 
la  sûreté  publique.  Mais  on  se  demande  : 


(i)  Àrt.  Sti;. 
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DK  L*ADTORlTÉ  JUDICIAIRE. 


qu'est'ce  qu'une  suspicion  de  l'idiome  légis- 
latif? à quel  caractère  reconnaît-on  qu'une 
suspicion  est  légitime?  On  s'étonne  du  si- 
lence que  1a  loi  garde  à cet  égard,  et  l'on  en 
cherche  le»  mulifs.  Je  crois  les  apercevoir  : 
c'est  que  si  ces  expressions  ponvaient  être 
regardées  comme  nouvelles,  la  chose  ne  l’é- 
tait pas;  qu'elle  était  détinie  par  les  deux 
ordonnances  concernant  les  évocations  dont 
nous  avons  parlé  plus  haut,  et  que  l’inteolion 
du  législateur  a etc  de  nous  renvoyer  à ces 
ordonnances.  Voyons  donc  ce  qu'elles  por- 
tent Nous  y Usons  : 

« Aucune  évocation  générale  ne  sera  ac~ 
n cordée,  sinon  pour  trèi-grandes  et  impor- 
i>  tantes  occasions  jugées  par  nous  en  notre 
Il  conseil,  n 

Celte  disposition  forme  l’article  i^'des  deux 
ordonnances  de  i0(')9  et  1737;  cette  dernière 
ajoute  : Lorsque  l'aflsire  sera  pendante  dans 
un  tribunal  inferieur  : « N*entendone  ém- 
it pécher  que  le  renvoi  n*en  puisse  être  fait 
Il  par  nos  Cours  dans  d’autres  juridictions, 
V lorsque  par  le  nombre  de  parens  et  alliés 
n de  l’une  des  parties,  ou  par  d’autres 
» ciBCONSTANCsa  , U y aura  des  suspicions 
« qui  seront  jugées  suffisantes , ce  que 
U nous  laissons  à la  prudence  de  nosdites 
Il  Cours  ( I )>  n 

Si  l'on  joint  à ces  textes  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation,  on  verra  que,  pour 
obtenir  le  renvoi  d'un  tribunal  àuu  autre,  il 
ne  suffit  pas  de  proposer  <Ies  considérations 
générales;  par  exemple,  d’alléguer  vague- 
ment des  haines,  des  inimitiés  personnelles, 
qu'il  faut  articuler  des  faits  positifs,  des  faits 
légalement  conslalés,  et  qui  soient  tels  qu'ils 

(1)  Dédit  de  1695,  concernant  les  appels  comae 
d'ahos.  parle  aussi  de  1a  suspicion  légitime  : son 
article  3;  porte  qae  les  Cours  de  parlement . après 
avoir  déclaré  qu’il  ny  a abus,  ne  seront  pas  tenues 
de  renvoyer  l'affaire  à l’cvéqne  qui  a rendu  le  juge- 
ment. mais  qu'elles  pourront  en  attribuer  la  connais- 
taure  à une  autre  Cour  ecclésiastique  . s't7  y a des 
rmsoas  dune  suspicion  légitime  contre  téré- 
que  s ce  que  nous  cha*yeon.s  nos  oficiers  en  nnsdi- 
tes  Cours  <f  examiner  arec  tout  lesoin  et  texacti- 
tude  nécessaires. 


fassent  planer  sur  le  tribnnal  entier  le  soup- 
çon que  is  partie  plaignante  n'y  trouvera  pas 
une  entière  justice. 

Ainsi , Hans  l'exercice  de  cette  attribution, 
les  magistrats  de  la  Cour  de  cassation  ne  sont 
ni  investis  de  toute  1a  plénitude  du  pouvoir 
discrétionnaire,  ni  assujettis  à toutes  les  ri- 
gueurs des  formes  juridiques.  Mais,  modi- 
fiant les  principes  par  les  circonstances,  ils 
doivent  adopter  l'opinion  qui  leur  parait  la 
plus  conforme  au  maintien  de  la  sûreté  pu- 
blique et  à la  conservation  des  propriétés 
privées. 

Je  viens  de  parler  de  haine;  il  est  sans 
doute  inutile  d’observer  que  le  demandeur 
en  renvoi  ne  pourrait  pas  se  prévaloir  de 
celle  qu’il  déclarerait  avoir  constamment  et 
publiquement  manifestée  contre  les  membres 
du  tribnual  à la  juridiction  duquel  il  vou- 
drait se  soustraire.  Autrement  il  serait  libre 
aux  parties  de  se  créer  des  moyens  de  récu- 
sation. 

La  constitution  de  l'an  8 et  la  loi  du  ^7 
ventôse  de  la  même  année  placent,  comme 
00  vient  de  le  voir,  dans  les  attributions  de 
la  Cour  de  cassation  toutes  les  demandes  en 
renvoi.  Notre  Gode  de  procédure  civile  en  a 
distrait  celles  dirigées  contre  les  tribunaux 
de  première  instance.  Aujourd’hui , œs  de- 
mandes doivent  être  portées  devant  les  Cours 
d’appels. 

Mais  oette  distinction  entre  les  tribunaux 
de  première  instance  et  les  Cours  d’appels 
n'est  applicable  qu'aux  tribunaux  civils.  A 
l'égard  des  tribunaux  de  police,  rien  n'est 
changé  ; c'est  toujours  à la  Cour  de  cassation 
qu'il  faut  demander  le  renvoi  d'un  tribunal 
correctionoel  à un  autre  : la  raison  en  est 
que,  différanten  ce  point  du  Code  de  procé- 
dure civile,  le  Code  d'instruction  criminelle 
n’a  pas  innové  relativement  aux  demandes 
en  renvoi  d'un  tribunal  é un  autre  pour  cause 
de  suspicion  légitime. 

Ces  demandes  peuvent  être  formées  par  le 
gouvernement,  dans  l’intérêt  de  la  société; 
par  les  parties,  dans  leur  intérêt  particulier; 
par  les  procureurs  généraux,  dans  les  cas  où 
ils  ont  le  droit  d'^ir  en  action. 
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CHAPITRE  XXXVU. 


CHAPITRE  XXXTll. 

Dtf  adiénaiUmt  faites  aidant  l'expiration 
du  délai  pour  se  pourvoir,  et  pendant  la 
durée  de  Vinstance  en  cassation.  Ces  alié- 
nations  sont -elles  révoquées  par  la  cassa- 
tion de  l* arrêt? 

La  solution  do  problème  ne  paratt  sortir 
d'oo  raisonnement  bien  simple. 

Sur  une  demande  en  revendication  d’un 
immeuble  que  j'avais  formée  contre  Titios, 
j'ai  saccombé.  IVIais  en  cassation  l’arrêt  de  la 
Cour  royale  a été  annulé  ; et , comme  s'il  n’a- 
vait jamais  existé,  nous  avons  procédé  devant 
une  autre  Cour  sur  l’appel  do  premier  juge- 
ment. Plus  heureux  devant  cette  seconde 
Cour,  j’en  ai  obtenu  un  arrêt  qui  me  réintè- 
gre dans  la  propriété  de  riroraenble  litigieux, 
et  qui  enjoint  à Titius  de  m’en  délaisser  la 
possession.  Si  l’immeuble  était  encore  dans 
ses  mains , j’y  rentrerais  sans  aucune  espèce 
de  difficolié,  auenn  obstacle  ne  s’y  oppo- 
serait. 

ParqueU  motifs  l’aliénation  qn’il  en  a faite 
cbangerait-elle  ma  condition?  Ces  motifs,  on 
ne  pourrait  lea  trouver  que  dans  l’arrêt  qu’il 
avait  obtenu;  mais  cet  arrêt  est  anéanti,  et, 
Don-seolement  il  n’est  plus  permis  de  l’invo- 
quer; mais  un  jugement  postérieur,  un  juge- 
ment qui  est  la  vérité  même , puisqu'il  est  in- 
attaquable, a déBnitivement  décidé  que  1a 
propriété  de  cet  immeuble  n’avait  jamais 
cessé  de  reposer  dsns  mes  mains.  U est  donc 
clair  que  c’est  la  chose  d’autrui  que  mon  ad- 
versaire a vendue.  Or  la  vente  de  la  chose 
d’autrui  est  nulle. 

Les  règles  qni  concernent  ts  résolution  des 
actes  nous  conduisent  k la  mêmeconséquence. 
Ces  règles  sont  qn’un  acte  peut  être  résolu  de 
deu  X manières  : pour  une  caose  qui  loi  est  in- 
hérente, on  pour  une  cause  suWenue  depuis 
sa  confection , ex  causà  inhœrente  contrac- 
tai, ex  causd  superveniente ; et  que,  dans 
le  premier  cas,  la  résolution  a lieu  ab  initia, 
c’est-à-dire  que  l’acte  doit  être  considéré 
oomtoe  non  avenu , oommtf  n'ayant  jamais 
eziité,  et  qu’il  n’en  reste  aucune  trace.  Or , 
nn  togement  ne  pouvant  être  cassé  que  parce 
(ju’il  J Tiolé  les  lois  on  les  formes , il  est  bien 
rri<tenl  que  la  cause  de  la  cassation  est  dans 


ly.'? 

le  jugement  même,  et  ne  peut  jamais  être 
ailleurs. 

La  question  se  présente  encore  sous  un  au- 
tre point  de  vue. 

Les  juges  exercent  des  fonctions  déléguées; 
ce  sont  des  mandataires  : et  leurs  mandats 
leur  imposent  la  condition  qu’ils  ne  s’écarte- 
ront jamais  des  lois,  qu’ils  n’en  seront  que  les 
applicaleurs.  Il  est  tellement  vrai  que  l’aolo- 
rité  judiciaire  ne  leur  a été  déléguée  qu’à  cette 
condition,  que  le  législateur  a établi  une  Cour 
uniquement  chargée  du  soin  de  veiller  à ce 
qu’ils  la  remplissent. 

Cependant  tous  les  jugemens  sont  présu- 
més réguliers;  et  cette  présomption  est  telle 
que  l’exécution  n’en  est  pas  suspendue,  même 
par  le  recours  en  cassation.  C’est  un  juste 
hommage  rendu  à la  magistrature. 

Mais  si  la  Cour  réguistrice  déclare  que  tel 
jugement,  à raison  des  infractions  qu'il  ren- 
ferme, n'a  pas  les  caractères  auxquels  s’atta- 
che l’autorité  de  la  chose  jugée,  et  que  par 
conséquent  il  ne  peut  produire  aucun  effet , 
à l’instant  lea  présomptions  disparaissent; 
Pacte  que  la  loi  avait  jusqu’alors  protégé 
comme  nn  véritable  jugement,  n’csl  plus  rien 
à ses  yeux,  il  cesse  d’exister  pour  elle.  Ce 
n’est  pas  tout  : de  toutes  les  procédures  sur 
lesquelles  il  est  intervenu,  il  ne  reste  que 
Pacte  d’appel  et  le  jugement  de  première  in- 
stance. La  question  de  savoir  si  ce  jugement 
est  régulier  sera  la  seule  soumise  à la  seconde 
Cour  royale;  cette  seconde  Cour  subrogée  à la 
première  déclarera  que  le  premier  tribunal  a 
bien  ou  mal  jugé;  et  ce  second  arrêt  sera  dé- 
sormais la  seule  régie,  le  seul  titre  des  par- 
ties. 

Ainsi  pendant  le  délai  pour  se  pourvoir  cq 
cissalion,  et  lorsqu’il  y a pourvoi,  pendant  la 
durée  de  Pinslanco,  il  demeure  incertain  si 
les  dispositions  de  l’arrêt  sont  irrévocables  : 
non  qu’il  soit  permis  de  remettre  en  problème 
ce  qu’il  a jugé  ; c’est  une  autre  question  qui 
s'élève,  celle  de  savoirs!  Pacte,  dénoncé  sous 
la  dénomination  de  jugement,  est  un  véritable 
jugement! 

Lorsfiue  cet  acte  n’est  pas  revêtu  des  formes 
légales,  ou  que,  laissant  à l’écart  la  loi  qui 
était  applicable,  le  juge  a anbstiluésa  volonté 
k celle  du  législateur,  il  faut  nécessairement 
reconnaître  qu’un  tel  acte,  ne  remplissant 
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pan  lc<  coiulitiuiiii  exigées  par  la  lui,  n'est  p;)s 
un  véritable  jugement  j et  c'est  ce  que  fait  lu 
Cour  de  cassaliun,  lorsqu'elle  casse  et  anniille 
les  arrêts. 

Mais  s'il  en  est  ainsi , si  après  la  cassation 
la  vérité  légale  est  que  Tarrêt  déclaré  nul  n'a 
jamais  existé,  que  deviennent  les  droits  con> 
férés  par  ce  prétendu  jugement  ? Sans  doute 
ils  ont  disparu  comme  le  titre  dont  ils  éma- 
naient. Eu  sern-t'il  autrement  s'il  s'agit  d'un 
immeuble  qui  n'e^t  plus  dans  les  mains  de 
celui  que  l'arrêt  en  avait  déclaré  propriétaire? 
Notre  Gide  civil  répond  : Lé  vendeur  ne 
transmet  à l’acquéreur  que  la  propriété  et  les 
droits  qu’il  auait  lui~méme  sur  la  chose  ven- 
due (i). 

Ceux  qui  n’ont  sur  Vimmeuble,qu’un  droit 
suspendu  par  une  condition,  ou  résoluble 
dans  certains  cas,  ou  sujet  à rescision,  ne 
peuvent  consentir  qu’une  hypothèque  sou- 
mise aux  mêmes  conditions  ou  à la  même 
rescision  (a). 

Averti  par  ces  dispositions , qui  ne  sont 
d'ailleurs  que  l'expression  du  bon  sens,  l’ac- 
quéreur a dû  se  faire  représenter  les  tilres  de 
son  vendeur;  s'il  ne  l’n  pas  fait,  il  ne  peut 
imputer  qu'à  sa  négligence  l'éviction  qu'il 
éprouve. 

CHAPITRE  XXXVIII. 

Du  pouvoir  administratif,  envisagé  dans  ses 
rapports  avec  l’autorité  judiciaire. 

Qu’esl*ce  que  le  pouvoir  administratif  ? 

Quelle  est  sa  nature  ? 

Quelles  en  sont  les  bornes  ? 

Je  ne  connais  pas  de  réponse  bien  salisfai- 
sanie  à ces  questions  ; je  vais  en  hasarder  une. 

I«e  pouvoir  administratif  fait  partie  du 
pouvoir  exécutifi  cela  est  sans  diHicullé.  En 
décuinposanl  le  second  de  ces  deux  pouvoirs, 
on  doit  donc  trouver  en  quoi  consiste  le  pre- 
mier. 

Je  vois  dans  le  pouvoir  exécutif  trois  attri- 
butions principales  : 


(i)  An.  ai8a. 

(a)  Art.  aiaS.  Cctlc  théorie  est  sapettoonée  par 
on  arrêt  célèbre , rcudu  par  1a  chambre  cirilo  de  la 
Cour  de  cassaliun  le  a6  juillet  iâ«6. 


1**  Le  pouvoir  cxéculit’  des  citons  qui  dé- 
pendent du  droit  des  gens  ; 

30  Le  pouvoir  exécutif  des  choses  qui  dé- 
pendent du  droit  polirique; 

3°  Le  pouvoir  exécutif  des  choses  qui  dé- 
pendent du  droit  civil. 

J'appelle  droit  des  gens  celai  qui  établit  les 
relations  de  nation  à nation;  droit  politique, 
celui  qui  constitue  les  rapports  des  gouver- 
nans  aux  gouvernés;  droit  civil,  celui  qui 
règle  les  intérêts  respectifs  des  citoyens. 

Le  droit  des  gens  n'est  autre  cliose  que  ce- 
lui d’envoyer  et  de  recevoir  des  ambassa- 
deurs, de  déclarer  la  guerre,  de  conclure  des 
traités  de  paix,  d’alliance,  et  de  commerce, 
en  un  mot,  de  faire  tout  ce  qu’exige  Iqjuain- 
lien  ou  le  rét.iblisaemcnt  des  relations  d’un 
peuple  avec  ses  voisins,  il  est  clair  que  rien 
de  tout  cela  ne  constitue  le  pouvoir  adminis- 
tratif proprement  dit  : aussi  esl*il  bien  reçu 
qu'on  n’appelle  pas  actes  administratifs,  mais 
actes  de  gouvernement,  ce  que  fait  le  prince 
dans  l’exercice  de  celte  partie  de  ses  pouvoirs. 

Xle  n'est  donc  pas  dans  cette  première  bran- 
die du  pouvoir  exécutif  qu’il  faut  chercher  le 
pouvoir  administratif. 

On  ne  le  trouverait  pas  davantage  dans  la 
troisième.  Son  objet  étant , comme  noua  ve- 
nons de  le  dire,  de  régler  les  intérêts  privés 
par  l’application  des  lois  générales , c'est  elle 
qui  constitue  l’autorité  judiciaire  ; ordre  de 
choses  qui  n’a  rien  de  commun  avec  le  pou- 
voir adminiatratif.  Nous  ne  pouvons  donc 
trouver  ce  pouvoir  que  dans  la  partie  du  pou- 
voir exécutif  charçéede  régler  les  rapports  du 
gouvernant  avec  les  gouvernés. 

Je  dis  les  rapporta  du  gouvernant  aux  gou- 
vernes, et  non  du  souverain  aux  sujets.  Pour 
sentir  cette  précision , il  faut  se  rappeler  que, 
dans  lea  actes  relatifs  au  régime  intérieur  de 
l'Etat,  le  prince  agit  en  deux  qualités  bien 
distinctes  : celle  de  législateur,  qui  lui  donne 
le  droit  de  proposer  et  de  sanctionner  les  lois 
générales;  celle  d’adniinislrateor  suprême,  qui 
lui  impose  l’obligation  de  prendre  toutes  les 
mesures  d’ordre  public,  qui , plus  en  actions 
qu'en  délibérations , sont  hors  du  domaine  de 
la  puissance  législative. 

L’exercice  des  droits  et  i’accompliaaement 
des  deéoirs  attachés  à celte  obligation  forment 
l’ubjet.du  pouvoir  admiaialratif;  et  c'est  pour 
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remplir  cet  objet  que  le  prince  est  coiulitué 
Tageot  de  iu  puissance  législative,  le  déposi- 
taire des  forces  comtnunes,  l'arbitre  des  me- 
sures à prendre  pour  la  sûreté  de  l’Etat,  le 
gardien  et  le  monuteoleur  des  propriétés  pu- 
bliques, et  le  régulateur  de  tous  les  oiouve- 
mens  de  la  société.  Le  pouvoir  administratif  , 
embraase  tous  les  actes  qui  dérivent  de  cha- 
cune de  ces  attributions  : mais  quels  sont  oes 
actes?  La  réponse  se  présente  fort  naturelle- 
ment. 

Comme  agent  de  U puissance  législative,  le 
devoir  du  pi  ince  est  de  donner  aux  lois  la  pu- 
blicité nécessaire  poOr  qu'elles  soient  connues 
de  tous  ceux  qui  doivent  les  observer;  d’en 
choisir  les  organes , de  les  surveiller;  de  desti- 
tuer, en  cas  de  prévarication,  ceux  qui  sont 
révocables;  d'accuser  devant  leurs  juges  na- 
turels ceux  qui  ne  peuvent  être  destitués  que 
pour  cause  ée  forfaiture  jugée;  du  maintenir 
l'ordre  des  juridictions;  de  prévenir  la  oonfu- 
siufi  des  pouvoirs,  en  réprimant  avec  autant 
de  force  que  de  célérité  les  entreprises  des  tri- 
bunaux les  uns  sur  les  autres,  et  cellesque  les 
corps  judiciaires  et  administratifs  pourraient 
•e  permettre  réciproquement  : cc  qu'il  fera  , 
»oit  en  jugeant  lui-niéroe,  avec  son  conseil, 
les  rouflits  qui  peuvent  s'élever  entre  eux; 
soit  en  conférant  ce  pouvoir  à un  tribunal 
fiigne  de  celte  importante  fonction.  Enlîn,  si 
la  lot  de  l’Étal  le  dispense  de  Pobligation  d'an- 
nuler, sur  la  demande  des  parties  intéressées, 
les  jugemeos  en  dernier  ressort  dans  lesquels 
les  juges  aoraienl  substitué  leurs  volontés  A 
la  volonté  du  législateur,  il  n'en  est  pastnoins 
tenu  de  rechercher  ces  jugemens,  et  de  les 
déférer  au  corps  politique,  investi  de  cette 
haute  prérogative. 

Cqrarae  dépositaire  de  la  force  publique , 
le  prince  est  obligé  de  l’employer  tontes  les 
fois  qu'elle  est  nécessaire  pour  écarter  les  ob- 
stacles de  fait  qui  pourraient  s’opposer  à l'exé- 
cution des  jugemens;  et,  à cet  effet,  il  doit 
la  mettre  à la  disposition  de  tes  procureurs 
judidaires,  qui  sont,  dans  celle  partie,  non 
les  hommes  de  la  loi , mais  les  agent  cio  l’»d- 
miHjüratioD.  Celte  même  force,  il  doit  la  dis- 
poser de  manière  que,  toujoura  active,  ton- 
JOUI»  pr«ente  d*n»  tou.  le.  lieu*  dont  l>  loi 
ne  lui  interdit  pM  1’»“^.  elle  oit  .an.  cca»  le 
b,.,  levé  ...r  fous  ceux  menaceni.enl  la 
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Iranqiiillilé  publique  : et  comme  il  agit,  à cet 
égard,  en  vertu  du  |K>tivotT  exécutif,  il  est 
tout  à la  fois  l’arbitre  des  mesures  à prendre 
et  le  juge  de  leur  application.  Mais  ce 
peut  {tour  la  sûreté  publique  étant  liinilé  pr 
ce  ((u’il  doit  à la  liberté  individuelle,  maître 
d'ordonner  l’arrestation  des  prévenus,  il  nb 
l'est  pas  de  prolonger  arbitrairement  leur  dé- 
tention : après  un  temps  couri  ft  limité  il 


(i)  Esprit  des  Zoiét,  liv.  \1.  cbap.  6.  Moutea- 
quieu  ue  dit  pas  quelle  duil  hrv  la  durde  de  ce 
tentps  court  et  limité.  De  toutes  les  législatious , 
celle  d'Angli'lcrrc  est  la  seule  qui  ait  résolu  ce 
grand  problème  ; c’est  par  l'acte  à'habeas  corpus. 
M.  Hume,  daos  son  Histoire  des  Stuarts,  sous  l’an- 
née i6?g.  apres  avoir  exposé  les  circonstances  dans 
lesquelles  ce  fameux  bill  fut  rendu , ajoute  : 

(I  La  grande  charte  avait  jeté  les  fondemebs  de 
» cette  précieuse  branche  de  U liberté.  Elle  fut  re- 
II  oouvclée  . et  même  étendue  , par  la  pétition  de 
I»  droit , mais  U lui  manquait  encore  des  clauses 
» pour  U remlrc  complète,  c'est-à-dire,  pour  anéaii- 
II  lir  toutes  tes  évasions  et  tous  les  délais  de  la 
» part  des  ministres  et  des  juges  : l'acte  d'/utbeas 
>1  corpus,  passé  dans  ectie  session,  remplit  ces 
I)  utiles  vues.  Il  défend  qu'aucun  sujet  du  royaume 
•I  soit  envoyé  en  prison  au-delà  des  mers.  L'n  juge , 
Il  sous  de  rtgoarcoses  peines,  ne  peut  refuser  au 
Il  moindre  prisonnier  \ui  ordre  à’habeas  corpu.i 
Il  qui  oblige  le  geôlier  de  prodotre  le  corps  du 
n prisonnier  dans  la  Cour  dont  l'ordre  porte  le 
>1  nom,  et  de  certifier  la  cause  de  t’cmprisomic- 
n ment.  Si  1a  prison  esta  trente  milles  du  juge,  cet 
Il  ordre  doit  être  exécuté  dans  l'espace  de  trois 
>1  jours*,  et  de  même,  à proportion,  pour  de  plus 
Il  grandes  distances.  Chaque  prisonnier  dmt  être 
Il  accusé  dès  le  premier  terme  après  sa  détention. 
Il  son  procès  doit  être  jugé  au  terme  suivant.  S'il 
» cft  élargi  par  ordre  de  la  Cour  de  justice  , il  ne 
Il  peut  être  remis  en  prison  pour  la  même  offense. 
M Cette  loi  est  etsentiellemeni  nécessaire  pour  le 
U maintien  de  la  liberté,  dans  une  monarchie  mixte. 
Il  telle  que  l'Asgleurre;  et.  comme  elle  est  parti- 
U culière  aux  Anglais , cette  raison  suffit  seule , di- 
» sent-ils,  pour  leur  faire  préférer  leur  constitution 
Il  civile  à toutes  les  autres.  Cependant  il  est  assez 
n difficile  de  concilier  avec  celte  extrême  liberté  la 
I)  police  régulière  d'un  Etat,  surtout  celle  des  gmn- 

U des  villes.  » 

Dana  les  fameuses  réunions  des  quatre  Cours 
souveraines  de  Paris  , qui  eurent  lieu  en  i64fi,  au 
commencement  des  troubles  de  la  fronde,  il  fol  ar- 


Digitized  by  Google 


1U6 


UK  LAUTORITÉ  JUDICIAIRE. 


doit , uu  les  rendre  à la  liberté,  ce  qu'il  a ton* 
joura  le  pouvoir  défaire,  ou  lea  livrer  aux  tri- 
bunaux. U aérait  é déairerqne,  dana  toua  lea 
cas  et  dana  toutes  lea  circonatancea,  le  prince 
remplit  lui-même  des  fonctions  aussi  impor- 
tantes ; mais , ne  pouvant  ni  tout  voir  ni  tout 
faire,  il  est  obligé  de  lea  déléguer,  au  moins 
en  partie.  Des  difTérena  ministères , il  n'en  est 
pas  qui  exige  uu  esprit  plus  calme,  un  coup 
d'œil  plus  juste,  une  surveillance  plus  active, 
et  surtout  une  connaissance  plus  approfon- 
die du  cœur  humain  (i). 

Gomme  conservateur  du  domaine  public, 
et  ordonnateur  suprême  des  mesures  qu'exige 
la  sûreté  générale,  le  prince  fait  fortiBer  les 
places  ({u'il  juge  à propos,  et  dispose  des  era- 
placemens  nécessaires  pour  les  remparts,  fos- 
sés et  chemins  de  ronde.  Il  en  est  de  même  4 
l'égard  des  chemins  publics  (a),  de  ceux  qu'il 
juge  convenable  d'établir,  ou  dont  il  ordonne 
rélargissement,  des  fossés  et  des  plantations 
qui  les  bordent,  des  canaux  navigables,  de 
leurs  bords  et  chemins  de  halage  (3);  entin  do 


r^té  que  personne  ne  poarrait  être  constitaé  prison- 
nier par  voie  d'autorité  plas  de  viogl-qoatre  heures  ; 
et  que.  ce  temps  expiré , le  détenu  serait  mia  en  li- 
berté. OQ  renvojédans  les  tribunaux.  Mais  cette  d^ 
libération  n'eut  pas  de  suite. 

(i)  On  poutraii  donner  la  qualification  de  minis- 
tre de  la  sûreté  publique  au  fonctionnaire  honoré  de 
cette  haute  marque  de  confiance. 

(a)  (t  11  est  certain  que  la  vraie  propriété  des  che- 
u mi  ns  n'appartient  pas  au  roi;  car  on  ne  peut  pas 
i>  ^re  qu'ils  soient  de  son  domaine  ; mais  ils  sont  de 
» U catégorie  des  choses  qui  sont  hors  de  com- 
merce.  dont  partant  la  propriété  n'appartient  k 
» ancun,  mais  l'usage  est  à un  chacun,  qui,  pour 
i>  celte  cause , sont  appelées  puhUqoes  ; et , par  con- 
» séquent,  la  garde  d'icelles  appartient  au  prince 
U souverain,  non  comme  icelles  étant  de  son  do- 
u maine , mais  comme  lui  étant  gardien  et  conserva- 

» leur  du  bien  public Quant  à 1a  surintendance 

» d'iceux,  sans  doute  elle  appartient  au  roi  seul.  » 
lUs  Seigneuries , chtjf.  9,  n®  76  et  77. 

(3)  L’autorité  administrative  a le  droit  de  faire  des 
réglemens  relatifs  aux  marchepieds  et  chemins  de 
halage.  La  raison  en  est  que  les  bords , étant  néces- 
saires ila  navigation,  sont  censés,  comme  le  fleuve 
lui-même , destinés  a l'usage  du  public.  Tojei  Do- 
uât, Droit  fvhtie,  liv  1,  til.  8.  secl.  s . n®  8 
et  9. 


toua  les  édiGoea  destinés  an  service  public.  Le 
prince  détermine  les  emplacemens  que  doi- 
vent occuper  ces  édifices,  ces  routes,  ces  ca- 
naux, fait  les  marchés  avec  les  enlrepreoenrs 
et  constructeurs  ; quant  aux  indemnités  dues 
aux  propriétaires  dépouillés  par  ces  élabtisse- 
mens,  elles  sont  réglées  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  lois;  et  comme,  dans  tous  oes 
cas,  il  agit  en  vertu  do  pouvoir  exécutif,  il 
est  tout  à la  fois  l'ordonualeor  de  ces  travaux, 
le  régulateur  des  mesures  d’exécutioa,  et  le 
juge  des  différens  et  des  réclamalious  aux- 
quelles ils  peuvent  donner  lieu. 

Le  curage  des  rivières  et  le  dessèchement 
des  marais  sont  également  dans  les  attribu- 
tions du  pouvoir  administratif.  Il  arrête  le 
mode  de  ces  travaux , il  en  règle  la  dépense , 
et  la  répartit  entre  les  riverains,  dans  la  pro- 
portion des  avantages  qu'ils  en  retirent.  Il  en 
est  de  même  des  temples  dans  les  communes , 
et  des  ponts,  pourvu  toutefois  que  des  titres 
particuliers  ne  mettent  pas  ces  dépenses  à la 
charge  de  telle  personne  ou  de  telle  commune. 
Maia  s'il  s'élevait  des  difficultés  sur  rinlelH- 
gence  et  l'application  de  ces  titres , la  connais- 
sance en  appartiendrait  aux  tribunaux. 

De  même,  loroijua  le  mode  de  perception 
des  impûts  sur  les  denrées  et  mnrchsndises 
n'est  pas  r^Ié  par  des  lois  formelles,  c'est  au 
pouvoir  administratif  qu'il  appartient  de  le 
déterminer.  11  peut  les  faire  lever  par  ses  pré- 
posés, les  mettre  en  régie,  ou  les  donner  k 
ferme  ; et  s'il  s'élève  des  doutes  sur  le  sens  des 
traités  qu'il  a faita,  ou  des dilficullès  sur  leur 
exécution,  il  en  est  tout  k la  fois  rinlerpréte 
et  le  juge.  Domst  a consigné  cette  règle  dans 
son  Traité  du  Droit  public,  liv.  I,  tit.  5, 
sect.  5,  no  to.  Voici  ses  termes  : « Soit  que 
i>  les  impositions  sur  les  denrées  et  les  mar- 
» cbandises  aient  été  données  4 ferma,  ou 
U qu'il  en  ait  été  traité  4 forfait,  les  condi- 
» fions  des  fermiers  et  des  traitsns,  les  di- 
» minutions  qu'ils  pourraient  prétendre,  et 
» les  autres  suites  des  événemens,  se  règlent, 
» ou  par  leur  traité,  ou  par  tes  conditions  de 
M leur  bail , s'il  y a été  pourvu  ; et  s’il  surve- 
n nait  des  dilficultés  imprévues  qui  regar- 
» dassent  l'intérêt  du  prince , elles  seraient 
» réglées  par  son  conseil.  » 11  en  est  de  même 
des  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre 
les  diflërenles  administrations  et  leur»  prè- 
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poiéS|  relativement  à U comptabilité  de  ce« 
derniers  : la  connaissance  en  appartient  éga- 
lement an  conseil  d'Etat. 

Chargé  de  même,  et  au  meme  titre,  de  l'a- 
chat de  toutes  les  munitions  de  guerre,  de 
rapprovisionnement  des  places  fortes  et  des 
armées,  et  de  pourvoir  à la  subsistance  des 
prtiesde  l'empire  qui  peuvent  en  manquer, 
il  est  encore  l'ordonoatear,  l'interprète,  et  le 
juge  des  marchés  qu'il  fait  avec  les  fournis- 
seurs ; c'est  à lui  à déterminer  la  quotité  des 
sommes  qui  peuvent  être  respectivement 
dues  jet  si  le  gouvernement  a fait  lui-méme 
ses  achats  par  des  mandataires  ou  préposés, 
c'est  à loi,  et  non  à ceux  avec  lesquels  ils  ont 
traité  directement  (i),  que  ceux  qui  ont  vendu 
les  denrées  et  marchandises  doivent  en  de- 
mander le  prix. 

Le  pouvoir  administratif  étend  aussi  son 
influence  sur  les  mines  et  minières,  a La  nc- 
n cessitédes  métaux, ditDomat  (DroiVpuMic, 
» liv.  I,  lit  a , aect.  a , n<*  19),  non-seulement 
» pour  les  monnaies,  pour  l'usage  des  armes, 
• et  pour  celui  de  l'artillerie,  mais  pour  une 
» infinitéd'autresbesoinset  commodités, dont 
w plusieurs  regardent  l'intérét  public,  rend 
» ces  matières  et  celles  des  autres  métaux  si 
n ntiles  et  si  nécessaires  dans  un  État,  qu'il 
U est  de  l'ordre  de  la  police  que  le  souverain 
w ait  sur  les  mines  do  ces  matières  un  droit 
U indépendant  de  celui  des  propriétaires  des 
» lieux  OQ  elles  ae  trouvent  ; et  d'ailleurs  on 
n peut  dire  que  leur  droit,  dans  son  origine, 
I a été  bornéâ  l'usage  de  leurs  héritages,  pour 

» T semer,  planter,  et  bâtir et  que  leurs 

» titres  n'ont  pas  supposé  un  droit  sur  les 
B mines  qui  étaient  inconnues,  et  dont  la 

» nature  destine  l'usage  au  pnUic » 

ai  le  prince  a des  droits  incontestables 
•or  les  mines,  il  faut  reconnaître  que  les  pro- 


(1)  11  n'en  est  pas  de  même  des  difficoltés  aux- 
faellea  peovent  donner  lien  les  marcbvs  entre  les 
tuomissenrs  et  les  soos-traitans.  Ces  difficultés  doi- 
*eni  être  portées  devant  les  tribansux.  11  j a stxr  ce 
petit  plusieurs  antorités,  entre  autres  une  déclara- 
tàai  de  tSSg,  qui  porte  : « Conoattront  noadita  pre- 

* *Ats  et  chliclaios , en  première  instance , des  pro- 

" e«s,  diféreos qoi  seraient  mai  entre  nos 

<•  (rrmiers  et  autres  personnes,  |>oor  leurs  actions 

* pVlTfrt.  I) 


priétaires  en  ont  également  anr  le  aol  qui  les 
couvre.  Dans  le  nombre  des  difficultés  qui 
peuvent  s'élever  entre  ces  propriétaires  et  les 
concessionnaires  des  mines,  il  doit  donc  y en 
avoir  et  du  ressort  des  tribunaux  et  de  la  com- 
pétence administrative.  A cet  égard , voici  des 
distinctions  qui  paraissent  fort  raisonnables. 

Toutes  les  discussions  relatives  aux  iadera- 
nités  qui  peuvent  être  dues  psr  des  ezploitans 
aux  propriétaires  des  terrains  superficiels,  ou 
â d'autres  citoyens,  les  demandes  formées 
contre  eux  ou  leurs  agens,  pour  voies  de  fait 
ou  dommages  quelconques,  sont  du  ressort 
des  tribunaux}  mats  toutes  les  contestations 
relatives  â l'existence  des  concessions  ou  per- 
missions, an  maintien  des  droits  des  conces- 
sionnaires, â raison  du  titre  qui  leur  a été 
conféré  par  le  gouvernement , sont  du  ressort 
du  pouvoir  administratif,  qui  seul  a le  drent 
d'en  connaître  : il  en  est  de  même  des  diffi- 
cultés qui  peuvent  naître  entre  les  exploitsns, 
relsUvement  aux  limites  de  leurs  travaux,  â 
leur  mode  d’exploitation,  et  aux  dommages 
qu'ils  seraient  respectivement  dans  le  cas  d’eo 
éprouver.  11  est  évident  que  toute  détermina- 
tion relative  au  maintien  des  concessions  et 
permissions  doit  être  prise  par  le  gouverne- 
ment , qui  seul  a le  droit  de  les  accorder.  Si 
les  questions  de  celte  nature  étaient  soumises 
aux  tribunaux  , l'autorité  judiciaire  pourrait 
être,  â cet  égard,  la  réformatrice  des  actes  du 
gouvernement,  et  détruire  son  ouvrage,  sans 
connaissance  des  motifs  qui  l’auraient  déter- 
miné. 

Enfin,  comme  régnlaleur  de  tous  les  mou- 
vemens  de  la  société,  le  pouvoir  administratif 
eat  encore  chargé  de  la  police  de  l'État;  maia 
celte  matière,  exigeant  des  détails  trop  éten- 
dus pour  entrer  dans  ce  ciispitre,  sera  l'objet 
de  l’un  des  chapitres  soivans. 

Telles  sont,  du  moins  en  très-majeure  par- 
tie, les  attributions  du  pouvoir  administratif. 
Dans  toute  retendue  de  cette  sphère,  ce  pou- 
voir n'est  limité  que  psr  la  doulde  obligation 
de  se  conformer  aux  lois  en  vigueur  dans  les 
cas  prévus,  ou  d'en  suivre  l'esprit  dans  les  cir- 
constances ans  ligues.  Mais  lorsqu'il  n'en  existe 
pas  qui  soit  applicable,  et  que  cependant  il 
fautagif,  le  prince  n'a  d'autre  régulateur  que 
ses  lumières,  sa  sagesse,  son  amour  pour  le 
bien  public,  son  respect  pour  les  propriété^, 
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et  surtont  (K>ur  la  liberté  cirile;  et,  comme 
non»  l’avoiw  déjà  dit,  il  est  tout  à la  fois  le 
juge  de1*utililc  des  mesures  qu’il  prend,  et  des 
réclamations  auxquelles  leur  exécution  |»eut 
donner  lieu;  et,  s’il  en  est  le  juge,  il  peut  en 
déléguer  le  jugement. 

Sans  doute  cette  dél^alion  appartient  na- 
turellement aux  Bgens  administntirs,  salifie 
recours  au  prinre  et  à son  conseil. 

Néanmoins,  dans  le  nombre  des  diHicuités 
auxquelles  les  actes  de  celle  esp<>ce  peuvent 
donner  lieu,  il  en  est  dont  il  serait  peut-être 
de  In  sagesse  du  prince  d’attribuer  la  connais- 
sance aux  tribunaux,  non  que  l’on  puisse  dou- 
ter de  la  justice  de  son  conseil , mais  par  la 
raison  très-simple  qu'il  y a dor  circonstances 
où  les  formes  judiciaires  sont  plus  propres  à 
assurer  le  triomphe  de  la  vérité  que  les  pro- 
cédés administratifs. 

Celle  attribution  aux  tribunaux , dans  cer- 
tains cas,  c)>of]uerait  à la  vérité  b règle  qui 
sépare  les  fonctions  administratives,  et  qui 
défend  aux  juges  de  prendre  connaissance  des 
actes  de  l’administration)  r^le  qui,  plaçant 
les  dilf'erens  rouages  de  la  machine  politique  à 
des  distances  telles  qu'ils  ne  peuvent  jamais 
s’entrc-choquer,  contrilme  puissamment  au 
maintien  de  l'ordre  public,  mais  qui,  appli- 
quée à tous  les  cas,  et  sans  aucïine  restriction , 
a aussi  desinconvéniens.  Quelques  exceptions 
les  feraient  disparaître,  et  ne  détruiraient  pas 
la  rt^lc. 

Au  surplus,  il  faut  tenir  comme  maxime 
constante  que,  s'il  arrivait  que  des  adminis- 
trateurs se  permissent  de  statuer  sur  des  objets 
de  la  compétence  des  tribunaux,  les  juges  se- 
raient obligés  de  s’arrêter  devant  l’acte  de  l’ad- 
ministration, jusqu’à  ce  qu'il  eût  été  réformé 
par  le  pouvoir  administratif  supérieur. 

Cependant  ces  règles,  toutes  gcnémlcs 
qu’elles  sont,  reçoivent  une  modificAtion  qui 
sort  de  la  nature  des'  choses. 

Les  actes  émanés  des  administrations  se 
partagent  en  deux  classes  : ceux  qui  exigent 
la  connaissance  et  l'autorité,  c’esl-à-dire,  ceux 
qui  supposent  une  délibération  préaUble;  et 
ceux  dans  lesquels  l'agent  de  l’administration 
est  purement  passif,  et  n’exerce  qu’un  minis- 
tère forcé. 

Que  les  premiers,  qui  exigent  connaissance 
et  autorité,  n(‘  puissent  être  soumis  au  juge- 


ment des  tribunaux,  cela  doit  être  ainsi,  puis- 
qu’ils supposent  une  délibération  préalable, 
et  qu’il  n’est  pas  possible  de  concevoir  deux 
autorités  indépendaDtes  ayant  le  droit  de  dé- 
libérer sur  le  même  objet. 

Mais,  lorsque  l'agent  de  l’administration 
n'exerce  qu’un  ministère  passif,  que,  forcé  de 
faire  ce  qu’il  a fait,  il  n’avait  pas  le  droit  d’en 
délibérer,  quel  motif  pourrait  soustraire  des 
actes  de  celte  espèce  à la  juridiction  ordinaire? 

Il  n’en  est  aucun  de  raisonnable*,  aussi  voyons- 
nous  tous  les  jours  les  tribunaux  juger  les  bre- 
vets d'invention,  et  les  annuler'dans  la  main 
des  brevetés.  Quelle  en  est  la  raison  ? C’est 
que  le  ministre  accorde  des  brevets  à tous 
ceux  qui  en  demandent,  et  sans  délibération 
préalable. 

Les  lettres  de  chancellerie  s’oblenatent  de 
même,  sur  le  vu  d’une  simple  requête,  et  sans 
vérification  préalable  des  motifs  sur  lesquels 
la  demande  était  fondée)  et  les  ordonnances 
non-seulement  pennellaiont  , mais  enjoi- 
gnaient aux  juges  de  n’y  avoir  aucun  égard, 
et  de  les  déclarer  nulles  toutes  lés  fois  qu'ils 
reconnaissaient  qu'elles  avaient  été  obtenues 
sur  un  faux  exposé.  C’est  la  disposition  de  l’ar- 
ticle 66  de  la  grande  ordonnance  de  1 454,  dont 
voici  les  termes:  « Plusieurs,  soaveolesfois  ol> 
w tiennent  denouset  de  nos  chancelleries  pin* 
Il  sieurs  lettres,  mandements,  et  im{>étratinns, 

V par  importunité  des  réquérants,  et  atilre- 
n ment,  |»rquoi  les  partiessont  souventesfots 
» mises  en  grandes  invoUitions  de  procez,  et 
U souventesfois  en  sont  les  bons  droits  des  par- 
» lies  retardez  et  empêchez)  et  doublent  mki- 
M ventesfois  les  juges  de  juger  et  donner  ap- 
» pointement  contre  nos  lettres,  combien 
Il  qu’elles  soient  inciviles  et  déraisonnables  : 
Il  nous,  voulant  obvier  à tels  inconvénients, 
n avons  décerné  et  déclairé , décernons  et  dè- 
II  clairons  que  notre  intention  n’est  que  les 
Il  juges  de  notre  royaume  n’obeissent  et  n’ol>- 
u tem))êrent  à nos  lettres,  sinon  qu’elles 
» soient  civiles  et  raisonnables;  et  voulons 
U que  les  parties  les  puissent  débattre  et  ini- 
w piigner  de  sulirepttnn,  ohreplion,  et  incivili- 
Il  tc*Z)  et  qu’à  ce  les  juges,  tant  en  nuire 
» Cour  de  parlement  qu’autres,  les  oient  et 
ti  reçoivent;  et  que  si  les  juges  trouvent  Ics- 
» dites  lettres  être  subreptrices,  ubreptrices, 
» ou  inciviles,  que,  jwr  leurs  sentences,  fis 
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I»  lesdecliirent  Bubre|ilrice«,  obreptrict»,  et 
».  incivile»,  ou  telles  <|u’ils  les  trouveront 
»»  être  en  bonne  justice  : et  si  les  juges,  soit 
•»  en  noslredit  {parlement,  ou  autres^  trou* 
» vent  que,  (>ar  dol,  fraude  ou  malice,  ou 
» par  cautelle  des  parties,  lesdiles  lettres 
M syent  été  impétrees  pour  délayer  la  cause, 
» qu'ils  punissent  et  corrigent  les  impétrants, 
)>  selon  ce  qu'ils  verront  au  cas  appartenir,  a 

CHAPITRE  XXXIX. 

ûe  la  nature  des  pouvoirs  administratif  et 

judiciaire  f et  des  caractères  qui  Us  dis- 
tinguent, 

l..e  pouvoir  administratif  ordonne  et  dis» 
pose;  les  )ugeineiu  des  tribunaux  ne  sonique 
déclaratifs,  c'est-à-dire  que  l'aulurite  judi» 
cisire  se  borne  à déclarer  que  tel  fait  existe, 
que  tel  acte  renferme  telles  dispositions,  que 
tel  droit  appartient  à celui  qui  le  réclame  ou 
qui  le  conteste. 

Le  rapport  administralif  statue  sur  les  ra)>- 
ports  des  citoyens  avec  l'Êut , sur  les  dilTicul» 
tés  qui  se  décident  par  la  loi  politique,  et  qui 
intéressent  le  gouvernement  comme  gouver- 
nement. 

L'autorité  judiciaire,  sur  les  rapports  des 
citoyens  entre  eux, sur  les  aifaires qui  intéres- 
sent legouvemementcomme  propriétaire, sur 
toDlea  celle»  dont  la  solution  dépend  des  dis- 
positions du  droit  civil , des  conventions,  cl 
de  la  possession  des  parties. 

L'sutorité  judiciaire  ne  dispose  que  sur 
les  contestations  actuellement  existantes,  que 
«or  les  procès  qui  naissent  d'un  droit  en  li- 
tige, ou  d'un  fait  qui  (lorte  préjudice  à un 
iodividu  déterminé,  et  qui  n'inléresse  la 
société  que  secondairement , et  par  son  iii- 
tlueoce  sur  l'onlrc  public. 

Le  pouvoir  administratif  a une  sphère  d'ac- 
tivité plus  étendue  : il  peut  disposer  pour  i'a- 
reoir;  il  peut  agir  sans  être  provoque;  il  peut 
drjDQer  des  décisions  qui  ne  lui  sont  pas  de- 
mandées, et  prendre  des  mesures  de  conser- 
^stioD  et  de  prévoyance  sur  les  objets  qui,  par 
leur  nature,  par  leur  destination , et  par  l'Iia- 
bitade  et  le  besoin  d'en  user,  intéressent  Tuiii- 
vmaiilé  des  citoyens. 

Laatorilé  judiciaire  n’a  d’action  que  sur 
les  individus  qui  se  préseuteul  ou  qui  sont 


m 

traduits  devaul-elle  : elle  ne  jieut  que  rofuaer 
ou  accorder  ce  qui  lui  est  demandé;  cl  toute 
ordonnance  émanée  d'elle,  qui  serait  en  forme 
de  reglement,  c'est-à-dire,  qui  disposerait  pour 
l'avenir,  et  liors  du  cercle  de  la  contestation 
qui  lui  serait  soumise,  consliluerairde  sa  part 
un  véritable  excès  de  pouvoir. 

Tout  ce  qui  est  d'exécution  (à  l'exception 
de  l'exécution  des  jugemeus)  appartient  au 
pouvoir  administratif:  en  conséquence  il  or- 
donne les  travaux  qu’il  juge  être  indiqués  ou 
commandes  par  le  bien  public;  en  consé- 
quence, il  peut  agir  sur  les  ciUiyens  pris  col- 
lectivement, et  décréter  que,  vu  l'urgence  et 
le  defaut  absolu  d'autre»  moyens,  tel  ouvrage 
sera  confectionné  par  telle  commune,  ou  par 
plusieurs  réunies;  et,  par  une  suite  naturelle 
de  celle  altribulioii,  il  u encore  le  droit  d'é- 
carter tous  ^es  obstacles  qui  pourraient  s'op- 
poser à l'exécutioD  de  ses  ordonnances,  et 
de  statuer  sur  les  oppositions  et  sur  les  ré- 
clamations auxquelles  ces  travaux  (tourrmenl 
donner  lieu. 

CHAPITRE  XL. 

Suite  du  chapitre  précédent,  (^ue  U pouvoir 
administratif  sUxerce  de  deux  manières  : 
par  des  ordonnanças  et  par  des  décisions, 
ç 

Pourvoir,  par  des  ordonnances,  à l'exécu- 
tion des  lois,  à la  sûreté  de  l'Elat,  au  main- 
tien de  l’ordre  public,  aux  diflérens  besoins 
de  la  société,  c’est  administrer. 

Statuer,  par  des  décisions,  sur  les  récla- 
mations auxquelles  ces  ordonnances  peuvent 
donner  lieu,  et  sur  les  oppositions  que  des 
particuliers  se  croiraient  en  droit  de  formera 
leur  exécution,  c’est  encore  administrer. 

On  administre  donc  de  deux  manières  ; par 
de»  ordonnances  en  forme  de  loi»,  et  par  des 
décisions  en  forme  de  jugemens  (i). 


(i)  Nous  n'ignoroDs  pas  que  , par  un  usage  qui  ne 
remnutc  pas  au-delà  de  la  rcsiauration , ou  désigne 
aussi,  sous  le  nom  d'ordonnance,  les  decisions  par 
lesquelles  !e  roi  prouonce  sur  le  contentieux  admi- 
nistratif^ mais  nous  croyons  que  cette  dénominatiou 
n'est  pas  exacte.  Lorsqu'en  matière  administrative 
le  roi  statue . comme  jugo , sur  un  point  litigieux , il 
n'ordonoe  pas,  parce  qu'il  ne  dispose  pas,  et  que  sa 
dérision , semblable  eu  ce  point  à tous  les  jugemens, 
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Ainsi  radminisUatiou  se  compose  de  deux 
parties  distinctes  : Tune  réglémenlaire  : c'est 
Tadministration  proprement  dite;  Pautre  con* 
tenlieuse  : c'est  ce  que  Von  appelle  le  conten- 
tieux  administratif. 

Mais  si  Ton  ne  doit  voir  qu'une  branche  de 
l'administration  dans  le  contentieux  adminis- 
tratif, il  faut  reconnaître  que,  pour  exercer 
oette  espece  de  juridiction , il  n'est  pas  néces- 
saire d'être  revêtu  du  caractère  de  juge,  qu'il 
suffit  d'être  administrateur. 

En  disant  qu'il  faut  être  investi  de  U qua- 
lité d'administrateur  pour  avoir  le  droit  de 
statuer  sur  le  contentieux  administratif,  nous 
n'allons  pas  assex  loin  : nous  devons  ajouter 
que  ce  droit  n'appartient  qu'aux  seuls  admi- 
nistrateurs, qu'il  est  dans  leur  domaine  ex- 
clusif, et  que  le  juge  qui  se  permettrait  de 
prendre  connaissance  de  ces  sortes  d’afTaires 
franchirait  les  bornes  de  ses  attributions,  et 
se  rendrait  coupable  d'un  excèa  de  pouvoir. 

Mais,  si  la  connaisMnee  du  contentieux 
administratif  est  interdite  lux  juges,  il  est 
qpilement  défendu  aux  sdmioistrateurs  de 
a'immiscer  dans  l'exercice  du  contentieux  ju- 
diciaire. 

Où  donc  est  la  ligne  de  démarcation  entre 
ces  deux  sortes  de  contentieux?  Quel  sont  les 
caractères  qui  les  distinguent? 

CHAPITRE  XLI. 

Du  contentieux  adminUtratif,  et  des  objets 
quif  par  leur  nature,  entrent  dans  sa  co/n- 
pétence, 

L'orgsnisation  intérieure  de  toutes  les  so- 
ciétés politiques  repose  sur  deux  bases  prin- 
cipales : l’administration  et  la  justice.  Ordre 
public,  sûreté  intérieure,  liberté  civile,  pro- 
priété, tout  est  sous  l'égide  de  ces  deux  pou- 
voirs; et  ce  qui  n’est  pas  dans  les  attributions 


est  parement  dcclaratire  da  droit  des  parties.  Aa 
•arplus.  nous  ne  faisons  cette  remarque  qu'a6nqae 
l'on  sache  dans  quel  sens  noos  employons  les  mots 
ordonnance  et  décision.  Nous  appUqnons  le  premier 
aox  actes  par  lesqnela  le  roi.  comme  chef  soprème 
de  l'administration,  commande,  dispose,  et  ordonne; 
et  second , a ceux  par  lesquels  le  roi , toujours  en 
celte  qualité  de  suprême  sdminisiraienr , prononce 
sur  une  conieitation  adaüaistratire. 


de  l'un  se  place  nécessairement  dans  celles  de 
l'autre. 

Distincts  par  leur  nature,  ces  pouvoirs  doi- 
rent  toujours  être  séparés» 

Cette  séparstion , commandée  par  la  force 
des  choses,  existe,  à quelques  exceptions  près, 
dons  toutes  les  monarchies  tempérées;  mais 
elle  y est  plus  de  fsit  que  de  droit  : au  con- 
traire, elle  est  toujours  de  droit  dans  les  gou- 
vernemens  constitutionnels.  Aussi  la  voyons- 
nous  très^xpUcitement  établie  dans  la  charte 
que  noua  devons  k la  haute  aagesae  du  roi. 
Celte  charte  dit  : Au  roi  seul  appartient  la 

puisscuice  exécutive Le  roi  est  U chef 

suprême  de  l'État //  fait  les  réglemens 

et  ordonnances  nécessaires  pour  ^exécution 
des  loU  et  la  sdreté  de  VEtat,  Si  la  charte 
n'allait  pas  plus  loin,  la  justice  et  l’adminis- 
tration seraient  paiement  dans  les  mains  du 
roi  ; et  ses  agens  pourraient  k son  gré  cumuler 
les  fonctions  administratives  et  judiciaires. 

Mais,  détachant  la  distribution  de  la  justice 
des  nombreuses  attributions  qui  composent 
le  faisceau  auquel  on  donne  la  dénomination 
de  pouvoir  exécutif,  notre  acte  constitntion- 
nel  ajoute  : Toute  justice  émane  du  roi;  elle 
s'administre  en  son  nom,  et  par  des  juges 
qu'il  irsstitue.  Lee  juges  nommés  par  le  roi 
sont  inamovibles. 

Ainsi,  dans  ses  rapports  avec  ses  sujets,  et 
pour  tous  les  actes  du  régime  intérieur,  le  roi 
n'agit  seul,  et  avec  une  indépendance  absolue, 
qne  comme  administrateur  suprême  de  l'État; 
et,  quant  â la  justice,  qni  constitue  aussi  une 
partie  de  l'administration  générale,  après 
avoir  nommé  ceux  qui  doivent  la  distribuer 
en  son  nom,  il  ne  conserve  sur  eux  qu'un 
droit  de  censure  et  de  surveillance. 

Telle  est  donc  la  ligne  de  démarcation  en- 
tre le  contentieux  judiciaire  et  le  contentieux 
administratif  : le  premier  embrasse  toutes  les 
difficultés  dont  le  jugement  appartient  aux 
tribunaux;  le  second,  toutes  celles  sur  les- 
quelles le  roi  a le  droit  de  statuer. 

Mais  quelles  sont  les  contestations  qui , par 
leur  nature,  sont  soumises  À la  décision  du 
roi  ? 

Le  roi  a le  droit  de  prononcer,  par  des  dé- 
cisions en  forme  de  jugemens,  sur  toutes  les 
contestations  relatives  aux  ordonnances  qu'il 
a le  droit  de  faire  comme  chef  supKune  de 
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VÉUt,  comme  aupréme  adminUlntour;  et  li 
Ton  demande  quellea  font  let  ciroonsUncet 
dan*  leaquellea  le  roi  peut  ordonner  en  celte 
double  qualité,  la  réponse  se  présente  d'elle* 
même.  Comme  administrer,  c'est  régir,  c'est 
prendre  des  mesures  d'exécution,  en  un  mot, 
c'est  gouverner,  il  est  incontestable  que  le  roi 
a le  droit  de  faire  toutes  les  ordonnances, 
tous  les  régleoiens,  tons  les  actes  qu'exige 
Tsclion  du  gouvernement. 

Ce  droit  de  faire  tous  les  réglemens,  toutes 
les  ordonnances  nécessaires  pour  la  sûreté  de 
l’Élal  et  l'exécutioa  des  lois , ne  peut  pas  être 
contesté  au  chef  suprême  de  l'administration, 
puisque  c'est  Ia  constitution  elle-même  qui 
le  lui  confère.  Mais  il  peut  l'exercer  de  ma* 
niére  à donner  lieu  à une  di/Bcullé  fort  sé- 
rieuse. Je  vais  d'abord  m'enoccuper^  et  même 
avant  d'entrer  dans  le  détail  des  aifaires  qui 
appartiennent  au  contentieux  administratif, 
j'examinerai  une  autre  question  : celle  de  la- 
voir s'il  en  est  des  contraventions  aux  ordon- 
nances royales  comme  des  oppositions  à ces 
memes  ordonnances,  ou,  en  d'autres  termes, 
si  le  roi  peut  prononcer  sur  les  unes,  et  les 
punir,  ainsi  qu'il  peut  statuer  sur  les  autres, 
et  les  accueillir  ou  les  rejeter. 

Quoique  les  pouvoirs  législatif,  judiciaire, 
et  administratif,  soient  placés  sur  des  lignes 
différentes,  cependant,  obligés  d'agir  simul- 
tanément, et  de  marcher  vers  le  même  but, 
il  est  bien  difficile  qu'il  n'arrive  paa  quelque- 
foia  qu'iU  se  rapprochent  et  se  froissent  de 
manière  à ébranler  les  bornes  qui  les  séparent; 
il  est  surtout  presque  impossible  que  le  pou- 
voir administratif,  qui  doit  se  montrer  au 
même  instant  partout  où  l'appellent  les  be- 
soins de  la  société,  que  les  circonstances  en- 
traînent dans  toutes  les  directions,  et  dont 
l'action  doit  être  aussi  rapide  que  le  cours  des 
événemens,  ne  se  trouve  pas,  plus  ou  moins 
souvent,  transporté  malgré  lui,  et  même  à 
son  insu,  soit  dans  1a  sphère  législative,  soit 
dans  le  domaine  de  l'autorité  judiciaire. 

Si  le  gouvernement  tombe  dans  cette  mé- 
prise, ii  une  ordonnance  royale  attribue  au 
contentieux  administratif  une  affaire  qui,  par 
sa  nature,  appartient  au  contentieux  judiciai- 
re, devant  quelle  autorité  le  citoyen,  ainsi 
distrait  de  ses  juges  naturels,  porlera-t-il  sa  ré- 
clamalion?  S’«drewra-t-il  aux  tribunaux? 


Non.  La  présomption  est  tonjours  en  fa- 
veur de  l'autorité  royale  ; et  l'ordonnance  doit 
être  réputée  légale  par  cela  seul  qu'elle  existe. 
Le  réclamant  s'adressera  doue  au  roi , ou , ce 
qui  est  la  même  chose,  à ceux  de  ses  conseil- 
lers qu'il  a cbaigés  de  lui  rendre  compte  de 
l'affaire;  et,  après  avoir  proposé  son  déclina- 
toire , il  attendra  le  jugement  définitif,  et  s'y 
conformera.  Mais  dant  U cas,  ce  sont  les 
termes  de  la  loi  du  i4  octobre  1790,  nuù$ 
dans  h cas  où  Von  prétendrait  que  Us  mirds- 
ires  de  sa  majesté  auraient  fait  rendre  une 
décision  contraire  aux  lois,  Us  plaintes  se- 
ront adressées  au  corps  législatif. 

S'il  en  était  autrement,  s'il  était  donné  aux 
jugea  de  prononcer  aur  la  légalité  d'un  acte 
de  cette  espèce , ce  aérait  subordonner  la  pre- 
mière des  autorités  à une  autorité  secondaire, 
ce  serait  choquer  riudépendnnce  de  l'admi- 
nialralion  : et,  comme  ce  que  l'on  pourrait 
faire  dans  un  cas,  on  pourrait  le  faire  dans 
tous,  les  tribunaux  deviendraient  les  arbitres 
de  la  plupart  des  mesures  d'exécution,  et  l'ad- 
minislraüoji  passerait  dans  les  Court  de  jus- 
tice. 

La  certitude  que  ces  Cours  ne  manque- 
raient jamais  de  renvoyer  aux  corps  admints- 
Iratifs  toutes  les  affaires  qui  seraient  de  leur 
compétence,  atténuerait  ces  inconvénient, 
mais  ne  les  détruirait  pas  : resterait  toujours 
celui  résultant  de  la  lenteur  des  formes  judi- 
ciaires; de  manière  qu’il  arriverait  presque 
toujours  que  le  moment  d'agir  utilement  se- 
rait déjà  loin,  lorscjue  la  liberté  d'agir  serait 
rendue  à l'administration. 

J’ai  dit  plus  haut  qne  c'est  au  chef  de  l'ad- 
ministration qu'il  appartient  de  prononcer 
sur  les  oppositions  à ses  ordonnances;  mais  il 
n'en  est  pas  de  même  des  contraventions  a ces 
mêmes  ordonnances.  Je  m'explique. 

Le  roi,  comme  chef  de  l’Elat,  fait  Ut  or- 
donnances et  réglemens  nécessaires  ^ur 
Vexécution  des  lois  et  la  sdreté  de  VUiat; 
comme  tnprême  administraleor,  il  fait  aussi 
les  réglemens  de  police  générale,  par  exemple, 
dans  des  momeni  d'agitation,  ii  ordonne  la 
clôture  des  maisons  publiques,  ou  défend  les 
réunions  au  delà  d'uu  certain  nombre  de  per- 
sonnes. Si  un  particulier,  une  municipalité, 
un  conseil  général  de  département,  se  croient 
fondés  à s'opposer  à rcxéculion  de  ces  régle- 
20 
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mer»,  ou  du  moins  à demander  une  excep* 
lion  en  leur  faveur,  c'est  au  pied  du  trône 
qu'ils  doivent  porter  leurs  réclamations  (i)  : 
le  pouvoir  administratif  peut  seul  en  connaî- 
tre. Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  contra* 
Tentions  à oes  réglemens  : ce  n'est  pas  â l'ad- 
ministration, c'est  aux  tribunaux  qu'il  appar- 
tient de  les  réprimer. 

Dans  notre  système  judiciaire,  tous  les 
délits  sont  publics, et  1a  répression  n'en  peut 
être  poursuivie  que  par  le  ministère  public  : 
seul  il  peut  accuser,  seul  il  peut  provoquer 
l'application  des  peines,  et  il  n'en  existe  au- 
près d'aucune  administration;  il  no  peut  pas 
même  y en  avoir. 

En  effet,  ce  n'est  |«s  comme  délégués  du 
pouvoir  administratif  que  les  procureurs  gé- 
néraux sont  chargés  de  la  poursuite  des  délits 
et  des  crimes  : dans  cette  partie  de  leurs  attri- 
butions, ils  agissent  pour  tous,  et  dans  l'in- 
térêt de  tous;  et  ce  n'est  pas  du  roi,  comme 
suprême  administrateur,  qu’ils  tiennent  leur 
mandat,  mais  du  roi,  comme  représentant  la 
société,  que  tous  les  crimes  offensent,  et  dont 
les  moindres  délits  compromettent  la  tran- 
quillité. 

8i  on  corps  administratif  statuait  sur  des 
délits,  et  prononçait  des  peines,  ne  fussent- 
elles  que  correctionneiles,  dn  verrait  donc 
une  procédure  fort  extraordin.*iire,  une  pro- 
cédure suivie  au  nom  de  1a  aociété,  et  dans 
laquelle  la  société  ne  serait  représentée  par 
persoane;  on  verrait  un  accusé  et  point  d'ac- 
cusateur; et,  ce  qui  serait  encore  plus  cho- 
quant, on  verrait  l'administration  prononcer 
des  amendes  au  proGt  du  Gsc. 

Ajoutons  que  !a  sécurité  des  citoyens  est 
sous  la  garde  des  formes  judiciaires,  et  que 
ces  formes  lentes  et  solennelles  sont  incom- 
patibles a\  ec  l'organisation  des  corps  admini^ 
tralifs.  Enfin,  si  une  administration  pouvait 

(t)  (I  Lonqu'anfi  partie  se  croira  lésée  dans  ses 
i>  droits  ou  sa  propriété  par  l’effet  d’one  décisiou  de 
» notre  conseil  d'État  rendue  en  matière  non  conlcn- 
i>  lieuse,  elle  pourra  nous  présenter  une  requête 
» pour,  sur  le  rapport  qui  nous  en  sera  fait,  être 
» l'affaire  renvoyée , a'ii  y lieu , soit  à une  section 
U dn  conseil  d’État,  soit  à une  commission.  » Régle- 
ment du  Juillet  iSo6  sur  les  ajjraires  cftnten- 
tieuses  portées  au  conseil  d'État.  art.  4o.  I.rs 
mots  s'il  y a i/eu  sont  remarquables. 


flétrir  des  citoyens  par  des  amendes,  et  les 
priver  de  leur  liberté  par  des  emprisonoe- 
mens,  ce  serait  le  roi  qui  proooDcenit  oes 
peines;  et  psr-U  il  se  priversil  de  Is  plus  no- 
ble et  de  la  plus  flatteuse  de  ses  prérogatives, 
du  droit  de  faire  grâce. 

Je  reviens  su  contentieux  administratif. 

Je  viens  de  dire  qu'il  appartient  au  roi  seul 
de  statuer  sur  les  oppositions  aux  ordonnan- 
ces que,  dans  ss  sagesse,  il  croit  devoir  pren- 
dre, pour  la  sûreté  de  l'État,  l'exécution  des 
Ipis  et  le  maintien  de  l'ordre  public. 

Chaque  ministre  a de  même  le  droit  de  ré- 
gler, par  des  arrêtés,  tout  ce  qui  entre  dans 
les  attributions  de  son  ministère.  Les  particu- 
liers dont  ces  arrêtés  froissent  les  intérêts  sont 
également  autorisés  à réclamer  contre  leurs 
dispositions;  mais  c'est  par  la  voie  de  l’appel 
qu'ils  doivent  les  attaquer,  et  cet  appel  ne 
peut  être  porté  que  devant  le  roi,  puisque  Te 
roi,  seul  su|>érieur  de  ses  ministres  dans  l'or- 
dre administratif,  peut  seul  réformer  ou  mo- 
difier leurs  décisions. 

A cette  seconde  bronche  du  contentieux 
administratif  s'en  joint  une  troisième,  qui  em- 
brasse toutes  les  demandes  à fin  de  paiement 
de  salaires,  honoraires,  vacations,  indemnités, 
que  peuvent  faire  ceux  qui  ont  agi,  négocié, 
en  un  mot,  travaillé,  de  quelque  iiianicre  que 
ce  soit,  pour  le  gouvernement. 

Le  régfemenT'  de  ces  demandes  exige  un 
compte,  des  pièces  comptables,  en  un  mot, 
une  liquidation;  et  la  liquidation  de  toutes 
les  créances  qui  peuvent  être  exercées  contre 
le  gouvernement  est  dans  le  domaine  du  pou- 
voir administratif. 

S'il  n'en  était  pas  ainsi , si  res  liquidations 
étaient  portées  devant  les  tribunaux,  les  jugss 
pourraient,  à leur  gré,  constituer  le  trésor  pu- 
blic débiteur  de  sommes  plus  ou  moins  consi- 
dérables; et,  par  des  erreurs  qui  seraient  d'au- 
tant plus  fréquentes  que  ces  sortes  d'affaires 
leur  seraient  moins  familières,  démolir  suc- 
cessivement la  fortune  publique. 

Les  fournisseurs  des  armées,  iea  entrepre- 
neurs des  travaux  publics,  et  généralement 
tous  ceux  qui  ont  Imité  avec  le  gouvernement, 
doivent  de  même  se  pourvoir  devant  l'adnii- 
nistralion , sur  les  difTicullés  qui  peuvent  s'é- 
lever en  interprétation,  ou  sur  rexêcutioii 
des  danses  de  leur  marché. 
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C*e«(  encore  une  des  règles  de  ceUe  matière, 
que,  dans  la  classe  des  affaires  administrati- 
ves se  rangent  tous  les  travaux,  toutes  les 
opérations  qui  sVxécutent  par  les  ordres  du 
gouvernement,  par  ses  agens  immédiats,  sous 
sa  surveillance,  et  avec  les  fonds  fournis  par 
le  trésor  public. 

Si  les  demandes  en  paiement  auxquelles  ces 
opérations  peuvent  donner  lieu,  ou  les  autres 
contestations  qui  eu  peuvent  naître,  étaient 
portées  devant  les  tribunaux  ordinaires,  U en 
résulterait  d'abord  que  l’agent  du  gouverne- 
ment, qui  n’opère  que  par  ses  ordres, et  avec 
les  moyens  qu’il  en  reçoit,  pourrait  être  pour- 
sui%i  et  condamné  personnellement  à payer 
des  sommes  pour  lesquelles  il  n’a  contracté 
ni  réellement,  ni  fictivement,  aucune  obli- 
g.ition  personnelle. 

Ce  préposé  ponrrait,  à son  tour,  attaquer 
en  garantie  les  administrateurs  supérieurs  ; 
et,  en  vertu  des  condamnations  qu’il  obtien- 
drait contre  eux,  saisir  les  domaines  de  l'Etat, 
et  même  les  caisses  publiques. 

Cependant  il  ne  faut  pas  s’y  méprendre  : le 
gouvernement  n'est  juge  des  difficultés  qui 
peuvent  s'élever  sur  l'interprétation  on  l’exé* 
culion  de  ses  actes,  que  lorsqu’il  agit  comme 
gouvernement , et  dans  rinlérél  général  de  la 
société.  11  en  serait  autrement  si  la  contes- 
tation a%ait  pour  objet  des  droits  réels,  des 
prestations  foncières,  ou  des  immeubles  que 
des  actes  du  gouvernement  aaraicot  déclarés 
faire  partie  du  domaine  de  l'État,  et  que  des 
particuliers  réclameraient  comme  leur  appar- 
tenant k 'titre  patrimonial. 

A l'égard  de  ces  droits,  de  ces  prestations , 
et  de  ces  immeubles,  que  le  prince  attaque  ou 
qu'il  se  défende  , qu'il  agisse  pour  acquérir  ou 
pmr  conserver,  c’est  une  question  de  pro- 
priété qu’il  s’agit  de  résoudre  j et,  comme  les 
pruprietes  particulières  ne  sont  pas  moins  sous 
U sauvegarde  des  lois  que  les  propriétés  pu- 
bliques, les  cliances,  dans  une  lutte  de  cette 
espèce,  doivent  nécessairement  être  égales. 
O'silleura , le  prince  ne  peut  oppr>ser  à son  ad- 
verwireque  ses  titres  ou  sa  possession,  c’esl  i- 
dire,  que  les  droits  qu’il  lient  de  la  loi  civile. 
Or,  toutes  les  ■contestations  que  règle  la  loi  ci- 
vile sont  du  domaine  de  rBiitorilé  judiciaire  : 
c'&t  donc  aux  tribunaux  qu’il  appartient  de 
slatner  sur  les  f|ueslions  de  cette  nature. 


I Voici  un  exemple  dans  lequel  on  verra  le  ' 
suprême  administrateur  de  l'Éut  agir  succès 
sirement  comme  gouvernement  et  comme 
propriétaire.  Le  roi,  informé  qu’une  mai- 
aoD,  construite  à peu  de  distance  des  forti- 
fications d'une  ville,  compromet  la  sûreté 
de  la  place,  en  ordonne  la  démolition.  Si  le 
propriétaire  croit  que  la  religion  du  roi  a 
été  surprise,  al  peut,  par  des  remontrancai 
respectueuses,  s’opposer  à l'exécution  de  l’or- 
donnance, et  c’est  au  pied  du  Irène  qu’il 
doit  déposer  ces  reroontraiiees.  Si,  après  une 
nouvelle  vérification  des  distances,  sa  récla- 
mation est  rejetée,  cette  seconde  ordonnance 
l’exproprie  définitivement.  Msis  il  rosie  à ce 
propriétaire  une  action  en  indemnité,  fip  or- 
donnant la  démolition  de  l'édifice,  le  roi  avait 
agi  comme  gouvernement;  mais  sa  poaiüon 
est  changée  : désormais  il  agira  comme  pro- 
priétaire de  la  maison  dont  il  s’agit  de  déter- 
miner la  valeur.  Si  celte  évaluation  donne  lieu 
è des  difiicultés,  les  débats  s’élèveront  donc 
entre  deux  propriétaires , l’ancien  et  le  nou- 
veau. L’affaire  sera  donc  inoontestablepient  j 
du  domaine  des  tribunaux.  | « ^ 

Telles  sont,  du  moins  fort  approximative- 
ment, les  affaires  que  leur  nature  pisce  dans 
le  runlenlieux  administratif.  Je  n’ignore  pas 
que  cette  espèce  de  juridiction,  successive- 
ment sgrsndie  aux  dépens  de  l’auloritè  judi- 
ciaire, embrasse  encore  un  grand  nombre 
d’autres  objets  ; je  les  indiquerai  dans  le  cha- 
pitre suivant  : dans  celui-ci,  je  n’ai» voulu 
pirlcr  que  des  affaires  qui , par  leur  naturt, 
appartiennent  au  conleblieux  administratif. 
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Va  contenti€ax  aàminittratif  tou*  Ut^con- 
ttiiutiont  de  1791/  de  Van  et  de  Van  8. 
De  Vétat  actuel,  et  det  conteilt  de  pré- 
fecture. 

Le  temps  des  innovations  était  arriva;  on 
voulait  des  institutions  nouvelles,  et  l’on  pen- 
sait que,  pour  construire  un  édifice  régulier, 
il  fallait  bâtir  sur  un  sol  nu.  Telle  était,  en 
1789,  la  situation , ou,  si  l’on  veut,  la  maladie 
des  esprits.  En  conséquence  tout  fut  détroit  ; 
tous  les  tribunaux , tous  les  fonctionnaires  de 
l'ordre  adminlslratif  furent  supprimés  ; et  nos 
Étals-Généraux , transformée  en  assemblée 


Digitized  by  Google 


204 


DE  L’AUTORITÉ  JUDICIAIRE. 


oottititaante , noui  donnèrent  an  gouverne- 
ment  établi  dana  an  aystéme  et  sur  un  plan 
tout  Douvean.  On  Gt , ou  du  moins  on  eut 
Pintention  de  faire  une  monarchie  consti- 
tutionnelle. Nous  disons  l’intention , et  nous 
■joutons  qu’elle  ne  put  pas  se  réaliser,  par 
la  raison  principale  que  le  pouvoir  ezécu* 
tifne  fut  pas  assez  fortement  organisé  pour 
comprimer  les  germes  d’anarchie  que  renfer- 
mait la  nouvelle  constitution.  Mais  revenons 
à nos  modernes  Lycurgues,  et  voyons-les  agir 
dans  le  vide  qu’ils  viennent  de  former  autour 
d’eui. 

La  puissance  législative  est  conférée  aux 
repréaentans  du  peuple,  réunis  en  assemblée 
oatâoDale,  mais  avec  cette  roodifîcation  im- 
portante, que  les  actes  de  oes  assemblées  n’ont 
force  de  loi  qu’après  avoir  été  revêtus  de  la 
stoction  royale. 

Quant  au  pouvoir  exécutif,  on  distingue 
deux  choses  en  effet  très  différentes , la  pensée 
et  l’action,  c’est-è-dire,  le  gouvernement  et 
l’exécution.  . 

La  gouvernement  appartient  au  roi;  il  est 
le  chef  suprême  de  l'edministralion  générale 
dn  royaume;  le  soin  de  veiller  au  maintien 
de  l’ordre  et  de  1a  tranquillité  publique  lui 
«t  ccmGé;  il  nomme  ses  ministres,  il  déli- 
bère avec  eux  : dans  ce  conseil  réside  la  pen- 
sée dû  gouvernement,  U doivent  se  méditer 
les  régiemens  nécessaires  su  maintien  de  la 
sûreté , de  l’ordre , et  de  la  police  générale. 

Après  avoir  délibéré  collectivement,  cha- 
que ministre,  rentré  dans  le  cercle  des  attri- 
bulioDS  de  son  ministère,  fait  exécuter  les 
r^lemens  et  les  ordres  du  roi. 

Les  ministres  sont  responsables  de  tous  les 
délita  par  eux  commis  contre  la  sûreté  natio- 
nale et  la  coDstitotion , de  tout  attentat  à la 
propriété  et  à 1s  liberté  individuelle,  de  toute 
dissipation  des  deniers  destioés  aux  dépenses 
de  leur  ministère. 

La  haute  administration  ainsi  organisée , on 
s’occupe  de  radminislration  secondaire.  La 
France  est  divisée  en  quatre- vingt-trois  dé> 
psrtemens,  et  chaque  département  en  dis- 
tricts : dans  chacune  de  ces  divisions  on  place 
on  tribunal,  et  au-dessus  de  tous  ces  tribu- 
naux UD6  G>ur  de  cassation.  Oo  place  de 
même  on  corps  administratif  dans  le  chef-lieu 
de  chaque  département,  et  une  administra- 


tion inférieure  dans  le  chef-lien  de  chaque 
district  : les  administrations  de  district  sont 
subordonnées  aux  administrations  centrales, 
et  cellea-ci  aux  ministres. 

Il  restait  h régler  les  attributions  de  ces 
nouvelles  autorités. 

Comme,  jusque  vers  la  Gn  du  quatorzième 
siècle,  on  avait  généralement  confondu  les 
pouvoirs  administratif  et  judiciaire  (i),  il 
restait  presque  partout  des  traces  de  cette 
ancienne  aberration.  Indépendamment  de 
leur  coopération  è l’exercice  de  la  p<iissance 
législative,  les  parleraens  avaient  cette  haute 
police  qui  pourvoit  a la  sûreté  de  l’État, 
en  prévenant  les  désordres  qui  pourraient 
la  compromettre,  et  qui  est  un  des  attributs 
du  pouvoir  exécutif.  Plusieurs  bailliages, 
réunissant  la  police  administrative  et  U po- 
lice judiciaire,  faisaient  les  réglemens  locaux, 
et  jugeaient  les  infracteurs.  Les  élections  et 
les  Cours  des  aides,  instituées  pour  juger  du 
fait  des  tailles,  et,  par  suite,  des  exemptions 
prétendues  par  les  privilégiés,  statuaient  in- 
cidemment sur  des  questions  d’État  de  la 
plus  haute  importance.  Il  en  était  de  même 
des  chambres  des  comptes  : chargées  de  U 
réception  des  aveux  et  dénombremens  des 
fiefs  mouvant  de  la  couronne  et  du  roi , elles 
prononçaient  aur  les  questions  de  propriété 
auxquelles  la  vérification  de  ces  actes  pouvait 
donner  lieu.  Les  intendans,  que  l’on  nom- 
mait intendans  de  justice,  police,  et  finan- 
ces, étaient  juges  des  difficultés  qui  s’élevaient 
à l’occasion  du  vingtième,  împût  direct,  et 
des  contrôles,  impôts  indirects.  La  petite  voi- 
rie était  laissée  anx  justices  locales.  I.a  grande 
voirie,  tant  pour  la  partie  réglementaire  que 
pour  la  partie  contentieuse,  était  partagée 
entre  les  Étals,  dans  les  pays  d’États;  les  bu- 
reaux de  finances,  dans  quelques  généralités  ; 
et  les  intendans  des  provinces,  dsnt  les  au- 
tres. Les  intendans  et  les  bnreanx  des  finan- 
ces connaiwient  encore  des  difficultés  qui 
pouvaient  s’élever  entre  l'administration  et 
les  entrepreneurs  des  travaux  publias,  et  du 
réglement  des  indemnités  dues  aux  proprié- 
taires, à raison  des  terrains  pris  ou  fouillés 
pour  la  confection  des  chemins,  des  canaux 


(i)  Vtyez , ci-dessat,  le  $ g de  Tlotroduc- 
lion. 


CHAPITRE  XLII. 


205 


uaTÎgable*,  et  aotres  ouvrages  de  celte  espèce. 
EoBn  les  olTiciersdet  eaux  et  foréu  faisaient, 
comme  adminisi râleurs,  les  aménagemeiia  et 
les  adjudications  des  bois,  et,  comme  jugea, 
connaiasaient  de  tous  les  délita  de  chasse  et  de 
pêche,  et  de  toutes  les  infractions  aux  lois 
forestières. 

Le  législateur,  devenu,  par  la  suppression 
de  ces  differeos  ofljciers,  tnaitre  de  disposer 
des  affaires  dont  ils  étaient  en  possession  de 
connaître,  les  répartit  entre  les  administra- 
tions et  les  tribunaux  qn’il  venait  d'établir. 
Voici , sous  le  rapport  du  contentieux,  les  at- 
tributions conférées  aux  corps  administratifs 
par  U loi  des  6 et  ii  septembre  1790,  addi- 
tionnelle é celle  do  ^4  août,  sur  l'organisa- 
üon  de  l'ordre  judiciaire. 

• Aux  termes  de  cette  loi , « Les  cnntribua- 
M blés  qui,  en  matière  de  contributions  di- 
» rectes,  se  plaindront  du  taux  de  leur  cuti- 
» aalion,  s'adreaseront  d'abord  au  directoire 
H de  district,  lequel  prononcera,  sur  l'avis  de 

• la  municipalité  qui  aura  fait  la  répartition. 
M La  partie  qui  se  croira  lésée  pourra  se  pour- 
» voir  ensuite  au  directoire  de  département, 
» qui  décidera  en  dernier  reuori,  sur  simples 
n mémoires,  et  sans  forme  de  procédure,  sur 
« la  décision  do  directoire  de  district.  Tous 
M avis  et  décisions  en  cette  matière  seront 

• motivés. 

« Les  actions  civiles  relatives  à la  percep- 

• lion  des  impôts  indirects  seront  jugées  en 
« premier  et  dernier  ressort,  également  sur 
» sinoples  mémoires,  et  sans  frais  de  procé- 

• dore,  par  les  juges  de  district. 

» Les  entrepreneurs  des  travaux  publics 
» seront  tenus  de  se  pourvoir  snr  les  diffioul- 

> tés  qui  pourraient  s'élever  en  interprétation 

> ou  dans  IVxécution  des  clauses  de  leurs 

• marchés,  d'abord,  par  voie  de  conciliation, 

• devant  le  directoire  de  district;  et,  dans  le 

• cas  où  l'affaire  ne  pourrait  être  conciliée, 

• elle  sera  portée  au  directoire  de  départe- 

• ment,  et  décidée  par  lui , c/s  dernier  ressort, 
» apres  avoir  v'U  l’avis  motivé  du  directoire 

• de  district. 

■ Les  demandes  «t  contestations  sur  le  ré- 
“ «leiDcne  des  indemnités  dues  aux  parlicu- 
» lien,  i raison  des  terrains  pris  ou  fouillés 
• po«r  h confeclion  de*  chemins,  ensax, 
' 0.  .ulres  oavr.gr.  public,  «font  portée. 


U de  même,  par  voie  de  conciliation,  devant 
>•  le  directoire  de  district,  et  pourront  l'être 
n ensuileau  directuirededépartement,  lequel 
» les  terminera,  en  dernier  ressort,  confor- 
» mémenl  à l'estimation  qui  en  sera  faite  par 
» le  juge  de  paix  et  ses  assesseurs. 

n Les  particuliers  qui  se  plaindront  de  torts 
»i  et  dommages  procédant  du  fait  personnel 
M des  entrepreneurs,  et  non  du  fait  de  l’ad- 
n ministralion,  se  pourvoiront  contre  les  en- 
u trepreneurs,  d'abord  devant  la  municipalité 
» du  lieu  où  les  dommages  auront  élécum- 
0 mis,  et  ensuite  devant  le  directoire  du  dis- 
« trict,  qui  statuera  en  dernier  ressort, 
H lorsque  la  municipalité  n'aura  pu  concilier 
U l'affaire. 

» L'administration,  en  matière  de  grande 
0 voirie,  appartiendra  aux  corps  administra- 
» tifs,  et  la  police  de  conservation,  tant  pour 
i>  les  grandes  routes  que  pour  les  chemins  vi- 
0 cinaux,aux  jnges  de  district. 

0 En  matière  d'eaux  et  forêts,  la  conserva- 
i>  tion  et  les  adjudications  de  bois  appartien- 
0 nent  aux  corps  administratifs;  les  actions 
» pour  la  poursuite  et  la  réparation  des  délits 
0 seront  portées  devant  les  juges  de  district. 
Il  qui  auront  aussi  l'exécution  des  réglement 
I»  concernant  les  bois  des  particuliers  et  la  po- 
0 lice  de  la  pêche,  et  qui,  dans  tous  les  cas, 
0 entendront  le  commissaire  du  roi.  w 

La  juridiction  administrative, sortie  depuis 
si  long-temps  de  ses  limites  naturelles,  y est 
enfin  rentrée.  Ce  qu'elle  perd  en  étendue,  le 
conseil  d'Etat,  chef  de  la  hiérarchie  adminis- 
trative, le  perd  en  importance;  et  même  il 
devient  entièrement  étranger  à cette  espèce 
de  juridiction,  par  suite  du  droit  de  statuer 
en  dernier  ressort,  conféré  aux  administra- 
tions départementales. 

On  va  plus  loin.  Toutes  les  diflicultés  judi- 
ciaires dont  le  conseil  d’Etat  était  alors  saisi 
sont  renvoyéesdevanl  les  tribunaux  ; en  con- 
séquence, toutes  les  affaires  pendantes  aux 
conseils  des  finances,  des  dépêches,  à la  grande 
direction , à des  commissions  particulières,  et 
généralement  tonies  celles  qui  ne  sont  pat  de 
la  compétence  de  la  Gonr  de  cassation , et  qui 
existaient  aux  diverses  sections  du  conseil  et 
à des  commissions,  suit  parappel , soit  par  évo- 
cation, soit  par  aUribntion,  sont  renvoyées 
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aux  Iribuonux  à qui  la  coimaiasance  doit  ea 
appartenir  (t). 

l.e  conaeil  d’Étal,  ainai  dépouillé  de  toiilea 
sea  altributluDa,  devint  inutile,  et  disparuL 

Celte  cmutitulion  ne  fut  pas  aoumise  à ré> 
preuve  du  temps.  A peine  avait-elle  un  an 
d^exiRteiire  que  les  principes  de  dissolution 
qu'elle  renfermait  so  développèrent  toul  à 
coup,  et  firent  celle  terrible  explosion  dont 
les  suites  furent  si  funestes,  et  dont  la  France 
aura  si  long-lernps  à gémir  el  d rougir. 

Pendant  les  trois  années  qui  suivirent,  tous 
les  pouvoirs  furent  confondus.  Je  détourne 
nies  regards  do  ces  temps  malheureux,  et  je 
les  porte  sur  la  lin  de  l'an  3 

Acettcé|><K(ue,le8anarclnsteB,  prêts  à tmn- 
l>er  eux-mêmes  dans  les  abîmes  qu'ils  avaient 
creusés,  conçurent  le  projet  de  les  fermer,  et 
nous  donnèrent  une  nouvelle  constitution.  II 
faut  rendre  juslico  à ses  auteurs:  malgré  ses 
imperfections,  elle  nous  fit  faire  un  pas  vers 
un  meilleur  ordre  de  choses;  et,  dans  le  délire 
qui  égarait  encore  les  factions,  il  ét.'tit  dilTiciie 
de  faire  mieux.  Cependant  cotte  seconde  con- 
stitution devait  périr  comme  la  première,  et 
par  le  même  vice,  c’est-à-dire,  par  la  faiblesse 
du  pouvoir  exécutif,  qui , n'ayant  pas  le  veto 
sur  les  actes  du  corps  législatif,  se  trouvait  li- 
vré sans  défense  aux  attaques  des  démagogues. 
Mais  j'oublie  que  je  n'ai  .à  m'occuper  que  dn 
contentieux  administratif. 

Ce  contentieux  resta  dans  le  cercle  tracé 
par  la  constitution  de  1791.  Les  administra- 
tions départemeolaies  exécutaient  les  ordres 
des  ministres,  et  ceux-ci,  les  délibérations  du 
directoire,  qui  n'avait  à s'occuper  que  des 
grandes  mesures  de  gouvernement.  Dans  nne 
adminislnilion  ainsi  organisée,  un  ne  voit  pas 
quelle  place  aurait  pu  occuper  un  conseil 
d’État  ; aussi  ne  ful-ü  pas  question  de  le  réta- 
blir : l'idée  n’en  vint  à personne. 

Cependant  la  ligne  qui  séparait  les  conten- 
tieux administratif  el  judiciaire  ne  tarda  pas 
à être  déplacée;  des  difTicultés  qui  s'élevèrent 
sur  des  ventes  de  domaines  nationaux  en  fu- 
rent l'occBsioii. 

L'adjudication  d'un  domaine,  faite  par  un 


(i)  Décret  do  37  avril  1791,  sanctionné  le  6 juil- 
let suivant. 


corps  administratif,  peut  donner  lieu  à deux 
sortes  de  difiiciiUés. 

Le  débat  porte  sur  la  validité  de  l'adjudi- 
cation, ou  simplement  sur  l'interprétation, 
l'application,  ou  l'exécution  de  cet  acte. 

Le  débat  porte  sur  la  validité  de  l'adjudi- 
calion,  lorsqu'un  tiers  prétend  que  le  do- 
maine vendu  comme  national  lui  appartient, 
et  qu'il  en  jouissait,  avant  l'aliénation , à titre 
patrimonial. 

Comme  les  questions  de  propriété  sont  na- 
turellement du  domaine  des  tribunaux , les 
dilHcuUés  de  cette  espèce  furent  d'abord  por- 
tées devant  les  juges  ordinaires. 

Des  considérations  politiques  engagèrent  la 
Convention  à s'en  attribuer  la  connaissante 
exclusive;  et  elle  les  évoqua  à son  comité  des 
domaines,  par  un  décret  du  fructidor  an  3, 
qui  porte  : «1  Toutes  les  pétitions  et  questions 
n relatives  à la  validité  des  adjudications  des 
» domaines  nationaux,  ou  réputés  tels,  sont 
ti  exclusivement  renvoyées  au  comité  des 
U finances,  section  des  domaines,  u 

Cette  loi , toute  formelle  qu'elle  est,  ne  ré- 
solvait cependant  pas  la  difBcuUé.  La  conven- 
tion réunissant  tous  les  pouvoirs,  on  pouvait 
mettre  en  doute  si  son  comité  des  domaines 
jugeait  ces  aortes  d'affaires  comme  commission 
administrative,  ou  comme  commission  judi- 
ciaire. 

C'est  en  efl'et  ce  qui  arriva.  Après  la  tup> 
pression  du  comité  des  domaines,  et  dès 
l'an  4 1 Is  question  s'éleva  de  nouveau,  et  resta 
problématique  jusqu'en  l'an  6.  A cette  époque 
s'établit  sur  ce  point  une  discussion  tres-sê- 
rieuse  entre  le  ministre  de  U )Uitice  oi  celui 
des  hnsnces. 

Les  deux  ministres  pensaient  unanime- 
ment que  les  questions  de  propriété  étaient 
de  la  compétence  des  tribunaux  lorsqu'elles 
s'élevaient  avant  l'adjudication;  mais,  la 
vente  une  fois  consommée,  le  ministre  do  la 
justice  pensait  que  les  réclamations , les  reven- 
dications étaient  de  la  compétence  des  corps 
administratifs  ; le  ministre  des  finances  soute- 
nait au  contraireque,  même  après  l'adjudica- 
tion, les  questions  de  propriété  devaient  être 
portées  devant  les  tribunaux. 

Les  raisons  pour  et  contre  furent  présen- 
tées au  directoire  exécutif,  qui  adopta  l'opi- 
iiioo  du  ministre  de  la  justice,  par  un  arrêté 
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du  1 nivoae  an  (),  dont  il  ordonna  l’insertion 
au  Bulletin  des  Luis,  d l'effet  de  tervir  de 
proclamation  pour  l'exécution  des  loit. 

Cet  arrêlê,  ne  slatuanl  que  snr  les  reven- 
dications, c'est-à-dire,  sur  les  cas  où  des  tiers 
attaquent  une  adjudication  sur  le  motif  qu’ils 
kool  propriétaires  du  domaine  vendu  comme 
national,  restait  encore  indécis  le  piint  de 
savoir  à laquelle  des  deux  autorités  il  appar- 
tenait de  coonaitre  des  débats  relatifs  à l’in- 
terprétation, à l'appiication,  ou  à l’exécution 
de  ces  actes. 

Celte  question  ne  fut  résolue  qu’en  l’an  9. 
Noua  dirons  de  quelle  manière  las  choses  se 
passèrent,  lorsque  nous  noua  occuperons  de 
la  législation  de  cette  époque. 

Il  y eut  encore  quelques  autres  invasions 
dans  le  domaine  de  rautorité  judiciaire,  mais 
de  peu  d'importance.  Je  lesn^iige,  parce  que 
noos  en  allons  voir  de  plus  considérables. 

En  Tan  8,  une  troisième  constitution  nous 
fiU  donnée.  Les  deux  premières  avaient  ou- 
vert [a  boite  de  Pandore  : on  voulut  la  fermer^ 
il  en  était  bien  temps. 

Il  n’entre  pas  dans  mon  snjet  de  dérouler 
toutes  les  pages  de  celte  constitution;  mais, 
pour  arriver  à mon  but,  je  dois  m’arrêter  sur 
rorganisalion  do  pouvoir  exécutif. 

Trois  pouvoirs  bien  distincts,  desconsnls, 
des  conseillers  d’Etat,  et  des  ministres,  en 
partagent  les  attributions. 

Les  consuls  sont  au  nombre  de  trois.  En 
a>oformilé  du  principe  qui  veut  que  le  pou- 
voir exécutif  soit  toujours  concentré  dans  la 
main  d’un  seul , tonte  l’autorité  réside  dans  la 
penonoe  du  premier  consul;  les  deux  autres 
n'ont  que  voix  consultative. 

Les  consuls  disposent  des  forces  de  terre  et 
denier,  font  les  traités  de  paix,  d'alliance,  et 
de  coDiinerce;  ils  pourvoient  à Is  sûreté  inté- 
rieure et  extérieure  de  l’Etal.  S'ils  sont  infor- 
mes qu’il  se  trame  quelque  conspiration  con- 
tre l'Etat,  ils  peuvent  décerner  des  mandais 
d'amener  et  d'arrêt.  Ils  dirigent  les  recettes  et 
iei  dépenses,  conformément  aux  lois. 

Le  premier  consul  seul,  et  sans  le  concours 
des  deux  autres,  propose  les  lois  au  corps  )é- 
lulatif;  il  est  chargé  de  les  promulguer;  il  fait 
^règiemens  pfmr  assurer  leur  execution.  Il 
uatilne  les  juges  pour  toute  la  durée  de  leur 
il  nomme  et  révoque  lea  conseillers  d’K- 


tat,  les  ministres,  et  tous  les  fonclionnairi.'s 
de  l’ordre  administratif. 

80US  la  direction  des  consuls,  le  conseil 
d’Etat  est  chargé  de  rédiger  les  propositions  de 
loi  et  les  réglemens  d’administration  publi- 
que. Il  est  chargé  de  résoudre  les  dinicullés 
qui  s’élèvent  en  matière  administrative. 

C'est  parmi  les  membres  du  conseil  d’Élat 
que  sont  toujours  pris  les  orateurs  chargés  de 
porter  la  parole  devant  le  corps  législatif. 

Les  agens  du  gouvernement,  autres  que 
les  ministres,  ne  peuvent  être  jtoursuivis  pour 
faits  relatifs  à leurs  fonctions , qu'en  vertu 
d'une  décision  du  conseil  d’Élat. 

Ajtrès  avoir  constitué  les  pouvoirs  chargés 
de  délibérer,  c'est-à-dire,  après  avoir  établi  les 
consuls  et  le  conseil  d'Élat,  la  conftilutinii 
s’rtccupe  de  l'exécution.  Elle  est  confiée  aux 
ininislres. 

Les  ministres  procurent  l’exécution  des  hiis 
et  des  réglemens  d’administration  publique. 
Aucun  acte  du  gouvernement  ne  peut  avoir 
d’effet  s’il  n’est  contresigné  par  un  ministre. 

Les  administrations  locales  sont  subordon- 
nées aux  ministres. 

Voilà  les  autorités  auxquelles  la  constitu- 
tion de  l’au  8 confère  les  différentes  attribu- 
tions du  pouvoir  exécutif. 

Les  ministres  ne  sont  que  de  simples  agens 
d’exécution  : faire  respecter,  faire  exécuter  les 
lois  du  corps  législatif,  les  ordres  des  consuls, 
les  réglemens  d'administration  publique  éma- 
nés du  conseil  d’Etat,  là  se  bornent  leurs  fonc- 
tions. On  pensait  que,  chargés  de  faire  mou- 
voir les  ressorts  du  cor|«  social,  et  de  sou- 
mettre tous  ses  mouvemens  à l'action  des 
lois,  des  fonctions  d’une  aussi  haute  impor- 
tance exigeaient  l’application  de  toulM  leurs 
facultés,  et  devaient  absorber  tous  leurs  mu- 
roens.  En  effet,  si  les  lois  sont  mal  exécutées, 
elles  tombent  dans  le  mépris;  et  le  mépris  de 
set  lois  est  pour  une  nation  le  dernier  des 
malheurs. 

Ainsi  les  ministres  n’avaient  rien  à délibé- 
rer, rien  à juger;  ainsi  l’idée  de  s’imoiLtcer 
dans  l’exercice  du  contentieux  judiciaire  ne 
pouvait  pas  se  présenter  à leur  esprit. 

Ce  contentieux  était  eiic.ore  plus  étranger 
aux  attributions  des  trois  consuls,  altributioiis 
qui  toutes  étaient  concentrées  ü^ns  les  gran- 
des mesures  de  gouvernement. 
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Le  conseil  d'Élat,  associé  aux  plus  hautes 
funclioiis  du  pouvoir  exécutif,  et  placé  sous  la 
direction,  non  sous  la  dcpeodaoce  des  con* 
suis,  et  bien  moins  encore  sous  celle  des  mi- 
nistres, avait  des  pouvoirs  qui  lui  étaient  pro* 
près,  et  formait  Tune  des  grandes  autorités 
de  l'État. 

Les  fonctions  propres  an  conseil  d'État 
étaient,  comme  on  vient  de  le  voir,  au  nom- 
bre de  cinq  ; rédiger  les  projets  de  lot,  faire 
les  réglemens  d’administration  publique,  por- 
ter la  parole  au  nom  du  gouvernement  devant 
1e  corps  législatif,  autoriser  la  mise  en  juge- 
ment des  functiomiaires  publics,  résoudre  les 
dinicultés  qui  s’élèvent  en  matière  adminia- 
trative. 

La  constitution  no  dit  pas  quelles  sont  les 
difficultés  qu’elle  regarde  comme  administra- 
tives; elle  ne  nous  apprend  pas  à les  distin- 
guer des  difficultés  judiciaires  : et  la  raison  en 
est  fort  simple  : c’est  qu’elle  prenait  les  clioses 
dans  l’état  où  elle  les  trouvait,  c’est-à-dire, 
qu'elle  se  référait  aux  règles  que  nous  avons 
exposées  dans  le  chapitre  précédent,  et  à la 
loi  des  6 et  1 1 septembre  1790,  que  nous  ve- 
nons d’analyser  dans  celui-ci. 

Ce  contentieux  resta  donc  dans  ses  limites 
naturelles;  mais  l’attribution  au  conseil  d'Etat 
des  difficultés  en  matières  administratives 
donna  lieu  à une  innovation  importante  : on 
en  tira  U conséquence  que  la  loi  qui,  dans  ces 
matières,  donnait  le  dernier  ressort  aux  ad- 
ministrations secondaires , était  abrogée,  et  le 
conseil  d’État  devint  un  tribunal  d’appel  ; 
mais  il  ne  sortit  pas  encore  de  la  spiiére  ad- 
ministrative. 

La  constitution  ne  parle  pas  des  administra- 
tions départementales  qui  existaient  alors  : 
la  raison  en  est  que,  n’étant  pas  en  harmonie 
avec  le  nouveau  gouvernement,  elles  ne  pou- 
vaient pas  y trouver  place.  Elles  furent  donc 
supprimées;  et  la  loi  du  a8  pluviôse,  égale- 
ment de  l’an  8,  établit  un  préfet  dans  chaque 
département,  et  auprès  de  chaque  préfet  un 
conseil  de  préfecture. 

Le  préfet  fut  chargé  seul  de  l’administra- 
tion; et  tout  le  contentieux  administratif,  at- 
tribué aux  administrations  centrales,  devint 
leqiarlage  des  conseils  de  préfecture. 

Mais  la  loi  du  2S  pluviôse  ne  s’arrête  pas 
là;  elle  ajoute  : <«  Ij€  conseil  de  préfecture  pro- 


H noneera....  sur  les  difficultés  qui  pourront 
H s’élever  en  matière  de  grande  voirie;  sur 
B les  demandes  qui  seront  présentées  par  les 
» communautés  des  villes,  bourgs,  et  vilisges, 

)i  pour  être  autorisées  à plaider;  sur  le  con- 
» tentieux  des  domaines  nationaux.  » 

Jusqu’à  celte  époque  le  contentieux  admi- 
nistratif, clairement  défini,  ne  pouvait  que 
très-difficilement  franchir  la  barrière  qui  le 
séparait  de  l’autorité  judiciaire.  Les  trois  dis- 
positions de  la  lot  du  a8  pluviôse,  que  nous 
venons  de  transcrire,  reculèrent  cette  bar- 
rière; et  la  manière  dont  elles  sont  rédigées 
fait  assez  pressentir  que  l’inlention  était  de  la 
porter  encore  plus  loin. 

La  loi  des  6 et  1 1 septembre  1790  avait  dit  : 

« L’administration  en  matière  de  grande  voi- 
i>  rie  appartient  au  corps  administratif;  et  1a 
» police  de  conservation , tant  pour  les  gran- 
it des  routes  que  pour  les  chemins  vicinaux, 
Il  aux  tribunaux  de  district.  » 

Voilà  une  ligne  de  démarcation  tracée  d’a- 
près la  nature  dea  choses,  et  d’une  manière 
qui  la  rend  sensible  à tons  les  yeux. 

A cette  disposition,  si  clairement  énoncée, 
la  loi  du  a8  pluviôse  substitue  celle  autre  que 
l’on  vient  de  lire  : £«  conseil  de  préfecture 
prononce  sur  les  dinicultés  qui  peuvent  f’é- 
lever  en  matière  de  grande  voirie» 

Mais,  de  quelles  difficultés  entendait-on 
parler?  En  le  disant,  on  se  serait  mis  tropi 
découvert.  La  règle  ainsi  conçue  avait  besoin 
d’un  commentaire;  et  c’est  ce  que  l’on  vou- 
lait. 

Ce  commentaire  ne  se  fit  pas  long-temps 
attendre.  Une  Loi  du  39  floréal  an  10  donna  le 
mot  de  l’énigme  ; elle  porte,  article  i*'  : n Les 
» contraventions  en  matière  de  grande  voirie, 
» telles  qu’anticipalions,  dépôt  de  fumier  ou 
» d'autres  objets,  et  toutes  espèces  de  détério- 
n rations  commises  sur  les  grandes  routes,  sur 
U les  arbres  qui  les  bordent,  sur  les  fossés, 
i>  ouvrages  d’art  et  matériaux  destinés  à leur 
i>  entretien,  sur  les  canaux,  fleuves,  et  ri- 
B vières  navigables,  leurs  chemina  de  halage, 
n francs-bords,  fossés  et  ouvrages  d’urt,  se- 
» ront  constatées,  réprimées  et  poursuivies 
» par  voie  administrative.  » 

Aux  termes  de  l’article  a,  ces  délits  sont 
constatés  par  les  maires,  les  adjoints,  les  gen- 
darmes, etc.  Aux  termes  de  l’article  3 , le  sous- 
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préfelt  statae  par  provinon.  L'article  5 ajoute  * 
//  tera  statué  définitivement  en  conseil  de 
préfecture. 

Ou  pourrait  obaerrer  que,  dans  cette  loi, 
on  pirle  de  délita,  de  jog^mens,  à'individus 
condamnés  , et  qu'il  n'y  e»t  pas  question  du 
préreno;  qoe  la  loi  ne  dit  pas  s'il  sera  inter- 
rogé, si  les  procès-verbaux  dresses  contre  lui 
lui  seront  communiqués. 

Déjà  nous  Toyons  les  conseils  de  préfecture 
transformés  en  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle. Continuons. 

On  retrouve  le  meme  vague  dans  cette 
autre  disposition  de  la  loi  du  a8  pluviôse  : Le 
conseil  de  préfecture  prononce  sur  le  conten- 
freujr  des  domaines  nationaux. 

A peine  cette  loi  fut-elle  publiée,  que  cba- 
cnn  se  demanda  ce  qu'il  fallait  entendre  pir 
res  mots,  domaine  ruxtional.  Les  agens  de 
radministratioD  répondirent qu'ilsdésignaient 
tous  les  domaines  de  l'Etat;  et  voilà  les  con- 
seils de  préfecture  qui  se  croient  les  juges  de 
toutes  les  questions  domaniales. 

C'était , dès  le  premier  pas , se  porter  dans 
le  centre  du  domaine  judiciaire;  et  dès  lors  on 
pressentit  ce  que  l'ordre  public  avait  à redou- 
ter do  pouvoir  administratif.  Les  réclamations 
qui  s'élevèrent  avertirent  le  gouvernement 
que  celle  prétention  était  au  moins  prématu- 
rée , et  il  la  proscrivit  par  un  arreté  du  5 fruc- 
tidor an  9.  Cet  arrêté  porte  que,  par  ces 
expressions,  domaines  nationaux,  la  loi  n'en- 
tend designer  que  les  biens  confisqués,  soit  sur 
des  corporations,  soit  sur  des  particuliers, 
par  l'elTel  des  lois  nouvelles;  h Et  même, 
» ajoute  l'arrété,  les  conseils  de  préfecture 
n ne  sont  compétens  que  pour  connaître  des 
n difficultésqui  s'élèvent  sur  le  sens,  l’inter- 
m prétation,  l'étendue,  et  les  effets  de  l'adjii- 
» dication.  n 

Cette  attribution,  ainsi  restreinte  aux  seules 
dif&cultés  qui  peuvent  s'élever  sur  le  sens  et 
les  effets  des  premières  adjudications , ne  pré- 
sentait qu'une  mesure  transitoire,  que  la  poli- 
tique commandait  comme  la  plus  propre  à 
garaodr  les  ventes  nationales;  et  l'arrêté  fut 
géflcnlement  approuvé.  Mais  on  né  Urda  paa 
d’en  abuser. 

En  statuant  que  les  conseils  de  préfecture 

laraient  le  droit  exclusifd’interpréterles  actes 

iwhnladjudicalion  d’on  domaine  nalion.il, 
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il  était  échappé  au  rédacteur  de  l'arrêté  de  I 

donner  à ces  actes  la  ([ualification  d'actes  ad- 
ministratifs. C.elte  dénomination  était  im- 
propre: en  effet,  le  corps  administratif,  qui, 
adjuge  un  domaine  national  au  plus  offrant , 
ne  fait  que  ce  qui  se  pratique  toutes  les  fois 
que  la  chambre  des  notaires  procède  à la  vente 
d'un  immeuble.  On  feignit  de  ne  pas  s'aper- 
cevoir de  cette  méprise;  cl,  génémlisant  la 
disposition  de  l'arrété,  on  l'appliqua  indistinc- 
tement à tous  les  actes  administratifs.  ^ 

11  fut  donc  établi  en  principe  que,  toutes 
lesfoisqu'un  acte  administratif  serait  produit 
dans  uu  procès,  et  qu’il  plairait  a l'une  des 
parties  d'élever  des  doutes  sur  son  véritable 
sens  , quelque  déraisonnables  que  fussent  ces 
doutes,  et  quand  même  l'aclo  ne  présenterait 
ni  équivoque  ni  obscurité,  le  juge  serait  tenu 
de  s'arrêter,  de  renvoyer  l'affaire  à l'adminis- 
tration, et  d’attendre,  avant  de  statuer  défî- 
nilivemeot,  une  interprétation  souvent  aussi 
tardive  qu'inutile. 

Si,  du  moins,  le  gouvernement  avait  établi 
des  règles  propres  à faire  connaître  avec  cer- 
titude les  actes  dont  il  entendait  se  réserver 
l'interprétation!  Mais,  craignant  de  se  donner 
des  entraves,  il  laissa  les  choses  dans  ce  vngno 
qui  convient  si  bien  à l'arbitraire , et  les  plai- 
deurs, suivant  les  besoins  do  leur  cause,  ne 
mam|uent  pas  de  demander  leur  renvoi  à l'ad- 
ministration, tontes  les  fois  qu'il  existe  au 
procès  non-seulement  une  ordonnance  du  roi , 
un  arrêté  d'un  ministre  ou  d'un  préfet,  non- 
seulement  un  arrêt  de  l'ancien  conseil  d'Elat , 
ou  une  décision  d'un  ancien  intendant  de  pro- 
vince, mais  une  simple  lettre  signée  d'un  mi-  ' 
uislre,  ou  écrite  en  son  nom  par  l'un  de  scs 
subordonnés;  mais  une  autorisation  donnée 
par  une  administration  à un  caissier  public, 
à l’effet  de  recevoir  le  prix  d'une  vente-,  mais 
la  quittance  d'un  simple  receveurde  domaines; 
ennti  un  acte  quelconque  du  dernier  des  agens 
de  l'administration,  fait  en  sa  qualité  d'agent 
administratif. 

Que  ces  demandes  en  renvoi  soient  accueil- 
lies ou  rejetées,  c'est  toujours  un  incident  an 
procès , qui  en  prolonge  la  durée , et  qui  sert 
merveilleusement  la  chicane. 

Des  trois  dispositions  delà  loi  du  a8  pluviôse, 
que  nous  avons  signalées,  nous  n'avons  plus 
à nous  occuper  que  de  la  dernière  : c’est  cidle 
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qui  autorise  les  conseils  de  préfecture  à pro- 
noncer sur  les  demandes  des  communautés 
d* habitons  f d l^effet  d'étre  autorisées  â 
plaider. 

Celle  disposition  a jeté  Us  conseils  de  pré- 
fecture dans  une  étrange  méprise.  Perdant  de 
vue  que  le  roi  ne  donne  ces  autorisations  que 
comme  tuteur  légal  des  communes  de  son 
royaume,  et  que  ses  délégués  en  cette  partie 
ne  font  que  rolTice  de  conseil  de  famille,  ces 
conseils  procèdent  comme  juges,  et  par  des 
arrclésen  formede  jugemens.  Ce  qui  est  encore 
plus  étrange,  le  conseil  d'Étnt  reçoit  l'appel 
de  ces  prétendus  jugemens  ; et  l’on  voit  des 
liubiluns  venir,  des  extrémités  du  royaume, 
à Paris,  solliciter  la  permission  de  plaider 
devant  des  juges  qui  résident  au  milieu  d'eux. 
Certes,  il  serait  souvent  plus  avantageux  aux 
communes  de  perdre  leur  procès  sans  avoir 
été  autorisées  à l'entreprendre,  que  de  le 
gagner  après  une  autorisation  aussi  pénible- 
ment et  aussi  chèrement  obtenue. 

Autrefois  les  communes  consultaient  des 
avocats  de  leur  choix,  et,  pour  l'ordinaire, 
elles  s’adressaient  à des  hommes  à qui  l'étude 
des  lois  et  l'habitude  des  affaires  donnaient  ce 
t4cl  qui  trompe  rarement;  et,  sur  leur  avis, 
l'intendant  de  la  province  donnait  ion  autori* 
sation. 

Je  n’examine  pas  si  l'on  avait  le  droit  de 
priver  les  communes  de  1a  faculté  de  choisir 
leurs  conseils;  je  dirai  seulement  qu’il  fau- 
drait que  ceux  auxquels  on  les  force  de  don- 
ner leur  confîance  réunissent  tous  les  talens, 
toutes  les  lumières  qu’elles  pourraient  se  pro- 
curer ailleurs. 

Après  avoir  ainsi  constitué  les  conseils  de 
préfecture,  U restait  trois  points  ù régler  : le 
chois  de  ces  nouveaux  juges,  la  forme  de 
procéder  devant  eux  , et  l’exécution  de  leurs 
jugemens.  De  ces  trois  objets,  le  dernier  fut 
le  seul  dont  on  s’occupa.  U fut  réglé  par  une 
loi  du  ’2i)  floréal  an  lo,  relative  à la  voirie. 

Après  plusieurs  dispoeitions  pénales,  après 
avoir  réglé  la  manière  de  constater  les  cnnlra- 
venlions , cetlo  loi  ajoute  : « 11  sera  statué  en 
» conseil  de  préfecture;  les  arretés  seront  exé- 
n cutoires  sans  visa  ni  mandement  des  Iri- 
i>  bunaux,  nonobstant  et  sauf  tout  recours 
» au  conseil  d'Ctat;  les  individus  condamnés 
» seront  cuntruinU  par  la  voie  des  garnisaires 


U et  la  saisie  de  leurs  meubles,  en  vertu  des 
» dits  arrêtés , qui  seront  exécutoire , et  em- 
M porteront  hypothèque. 

Satisfait  d'avoir  ainsi  assuré  l’exécution  des 
jugemens  des  conseils  de  préfecture,  le  gou- 
vernement s'arrêta.  Mieux  intentionné,  il  au- 
rait pris  des  mesures  pour  se  prémunir  contre 
les  mauvais  choix  , en  déterminant  des  condi- 
tions d’éligibilité,  et,  pour  écarter  l’arbitraire 
des  jugemens,  en  les  assujettissant  à des  formes 
légales;  mais  il  voulait  pouvoir  disposer  et  des 
jugemens  et  des  juges  : c’était  l’estai  d’un  plan 
beaucoup  plus  vaste.  On  le  devina.  Les  illu- 
sions se  dissipèrent;  et  nous  vîmes  tout  le  des- 
potisme s’avancer  sur  nous.  Tour  à tour  au- 
dacieux et  souple,  caressant  et  terrible,  il 
entraîna  bientôt  tout  lea  corps  de  l'Etat  : tous , 
intimidés  ou  séduits,  devinrent  toccessive- 
ment  ses  auxiliaires;  le  conseil  ne  fut  pas  ce- 
lui qui  le  favoris.!  le  moins.  L’un  des  moyens 
qu’il  employa  le  plus  fréquemment  fut  de 
multiplier  ses  attributions,  et  d’agrandir  U 
compétence  des  conseils  de  préfecture.  Comme 
il  était  le  juge  d'appel  de  tous  leurs  jugemens, 
tout  ce  qu'il  leur  donnait,  tout  ce  qu’il  souf- 
frait qu’ils  usurpassent  sur  l’autorité  judiciaire 
tournait  à son  profit;  et  il  était  indulgent  et 
libéral  par  intérêt. 

Chargé,  pir  la  constitution,  de  rédiger 
les  lois  et  les  réglemens  d'administration  pu- 
blique, cette  attribution  lui  assurait  toutes 
celles  qu'il  jugerait  â propos  de  se  procurer, 
^'il  n'a  pas  abusé  de  cette  prérogative  autant 
qu'il  aurait  pu  le  faire,  du  moins  en  a-t-il  usé 
d'une  manière  assez  large.  Il  s'est  rendu  l'ar- 
bitre de  toiu  les  legs  pieux,  le  régulateur  de 
tous  les  échanges  entre  les  particuliers,  les 
communautés  d’hahitans,  et  les  élabliase- 
mens  publics.  11  s'est  substitué  au  conseil  des 
prises;  il  s'est  allriboé  1a  révision  de  tous  les 
arrêts  de  la  Cour  dos  coraptea;  il  a' est  consti- 
tué le  réformateur  de  toutes  les  juridictions 
ecclésiastiques;  et  tous  les  appels  comme  d'a- 
bur  doivent  être  portés  devant  lui.  U est  en- 
core allé  plus  loin.  Il  s’est  transformé  en  tri- 
bunal de  police  correctionnelle,  par  l'article  6 
de  In  loi  dn  i8  germinal  an  lo,  dont  voici  l'é- 
trange disposition  : « 11  y a recours  au  conseil 
» d’Élat  contre  toute  entreprise  ou  procédé 
•>  dans  l’exercice  du  culte,  qui  peut  cotiipro- 
» mettre  riionneur  des  citoyens,  et  dégénérer 
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» cuuire  eux  en  oppreaiuu , en  injure,  un  en 
>»  scandjle  public. 

Il  y a pareillement  recaura  au  conaeil 
» d’Etat,  a’il  eat  porté  atteinte  à l'exercice 
» public  du  culte,  et  à la  liberté  que  lea  luia 
» et  le»  réglemena  garantiaaent  à aea  minia- 
» très.  M 

Mais  on  ne  peut  compromettre  l’honneur 
des  citoyens  que  par  des  injures,  que  par  des 
inculpatioru  diffamantes,  publiquement  pro- 
férées j et  les  citoyens  ne  peuvent  porter  at- 
teinte à l’exercice  public  d’un  culte  que  par 
des  violences  et  des  voies  de  fait.  Voilé  donc 
les  injures  et  les  voies  de  fait  dans  les  atlri- 
butions  du  conaeil  d’État. 

Cependant  un  fait,  un  dtocuura,  ne  peuvent 
être  prouvés  que  pur  la  déposition  de  ceux  qui 
les  ont  Toa  ou  entendus,  en  un  mot,  de  ceux 
qui  en  ont  été  les  témoins.  L’offensé,  pour 
établir  son  accaoation , et  le  prévenu,  pour  la 
lepousser,  sont  dune  obligés  de  se  présenter 
au  conseil  d État,  soivi  de  tous  leurs  témoins.  • 
Mais  cela  est  impraticable,  quand  même  le 
délit  n’aurait  été  commis  qu’à  une  distance 
de  ciat(uanle  lieues  de  la  capitale.  Le  minis- 
tre, car  il  n’y  a pas  de  ministère  public,  le 
ministre  en  est  donc  réduit  à prendre  l’avis 
d'un  maire  ou  d’un  préfet;  et  cependant  il 
s’agit  de  la  dignité  d’un  culte,  ou  de  l’hon- 
neur d’un  citoyen! 

Tel  fut,  sous  le  rapport  du  contentieux  ad- 
minislratif,  l’état  des  choses  jusqu’à  l'hea- 
reuoe  époque  de  la  restauration. 

Le  roi,  pendant  sa  trop  longue  absence, 
avait  conçu  la  noble  idée  de  faire  asseoir  la 
su  pied  de  son  trône.  A peine  y fut-il 
nKmté,  que  des  commissaires  réunis  par  ses 
ordres,  rédigèrent,  sous  sa  direction,  notre 
charte  constitotionnelle.  Ces  hommes,  tous 
connos  par  de  rares  talent,  se  montrèrent  di- 
|D«s  de  la  haute  misaion  dont  ils  étaient  ho- 
sorà.  Cependant  on  cherche  les  motifs  qui 
^ool  déterminés  à ne  pas  placer  un  conseil 
d'£U(  dans  ie  gouvernement  qu’ils  organi- 
ttienl. 

£eor  silence  i cet  égard  étonne  d’autant 
90’j/a  avaient  sous  les  yeux  le  conseil 
^ existait  alors , ce  conseil  qui , pendant  les 
IMtorze  dernières  années,  avait  exercé  une 
«grande  infloenoe  sur  toute*  Iw  parties  de 
IWtnimsIralion  publique,  auquel  noua  de- 
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Tons  les  cinq  C*d^,  et  presque  toutes  le«  I«js, 
presque  tous  les  réglempris  qui  nous  régissent 
aujourd’hui. 

L’assemblée  constituante,  ayant  donné  la 
proposition  des  luis  aux  représentaus  de  la 
nation,  et  le  dernier  ressort  du  contentieux 
adiiiinistralir  aux  administrations  départe- 
mentales, pouvait  sans  inconvénient  suppri- 
mer le  conseil  d’Élat;  mais  comment  les  ré- 
dacteurs de  ta  charte  ii’ont-ils  pas  senti  que, 
donnant  au  roi  et  cette  initiative,  et  ce  der- 
nier ressort,  il  devenait  nécessaire  de  l’en- 
vironner d’un  conseil , et  même  d’un  conseil 
dont  les  membres  fussent  tellement  couverts 
de  la  considération  publique,  que  leur  répu- 
tation fût  aux  projets  de  lois  ce  que  le  nom 
d un  auteur  célèbre  est  à ses  ouvrages. 

En  l’an  8,  on  no  s’y  méprit  pas.  Après 
avoir  altribné  au  gouvernement  la  proposiliun 
des  lois  et  l’sppel  des  sentences  rendues  adnii- 
nislralivemeuty^n  rétablit  le  conseil  d’État, 
comme  une  conséquence  nécessaire  de  ces 
deux  innovations.  Puisque  la  charte  nous  pla- 
çait dans  le  même  système,  pourquoi  n’y 
voyons-nous  pas  un  conseil  d'Élst? 

Voilà  les  reproches  que  l’on  fait  aux  rédac- 
teurs de  la  charte  cooslitutionnelle.  Pour  en 
apprécier  le  mérite,  il  faut  se  rappeler  ce  que 
l’on  voulait  aux  trois  époques  que  nous  venons 
de  signaler,  c’est-à*<üre,  en  1791,  en  l’an  8,  et 
en  i8i4«  * 

<79'  * voulait  un  rui,  mais  un  roi 
Sans  pouvoir;  on  voulait  aussi  que  rien  ne  pût 
arrêter  ce  que  l’on  appelait  l’éiaii  jnational. 
Pour  remplir  ce  double  objet,  il  fsHaii  isoler 
le  roi,  et  le  conseil  d’État  fut  supprimé;  il 
fallait  enlever  à la  couronne  le  droit  de  pro- 
poser les  lois  , et  ce  droit  fut  donné  au  corps 
légistatif. 

Eu  l'and,  on  voulut  tout  le  contraire.  Telle 
élait  la  déplorable  situation  de  la  France,  que 
l’on  crut  ne  pouvoir  trouver  que  dans  le  des- 
potisme un  remède  à l’abus  que  l’on  avait  fait 
de  la  liberté;  et  l’on  fil  une  constitution  qui 
renfermait  tous  les  principes  des  gouverne-  • 
mens  absolus.  Cependant,  pour  faire  quelque 
illusion,  on  conserva  une  représenlalion  na- 
tionale; mais,  comme  on  ne  voulait  qu’un  vain 
fantôme,  on  lui  interdit  la  parole,  et  l’on  donna 
au  consul  la  propiisilion  des  lois:  avec  un  corps 
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législatif  rauet,  c'élait  lui  conférer  toute  U 
puissance  législative. 

Mais,  seul,  Ü ne  pouvait  pas  porter  un  aussi 
lisant  fardeau:  il  fallut  donc  lui  donner  des 
coopéraleurs;  et  le  conseil  d'Étal  fut  rétabli. 
Conune,  dans  Tesprit  de  la  constitution,  ce 
conseil  était  destiné  à faire  oublier  te  corps 
législatif,  il  fut  chargé  de  la  rédaction  et  des 
lois  et  des  réglemens  d'administration  publi- 
que; enfin  il  eut  des  attributions  propres,  il 
fut  un  pouvoir  constitué. 

En  1814  I de*  ^ten  différentes  ani- 

maient les  rédacteurs  de  la  charte.  On  voulait 
un  roi,  et  un  roi  assez  fort  pour  comprimer 
les  muuvemens  qui  agitaient  encore  certains 
esprits;  mais  on  voulait  aussi  que  les  diOérens 
pouvoirs  fussent  dans  un  équilibre  tel  qu'au- 
cun d'eux,  pas  meme  celui  du  roi,  ne  pût 
franchir  ses  limites  constitutionnelles  : voilà 
ce  que  l'on  voulait  ; et  aucune  arrière-peûsée 
ne  souillait  cette  grande  et  belle  conception. 

Ainsi,  après  avoir  partagé  l'exercice  de  la 
puissance  legislative  entre  le  roi,  la  chambre 
des  pairs  et  celle  des  députés;  après  avoir  con- 
stitué le  pouvoir  executif  ; après  avoir  orga- 
nisé l'administration  de  la  justice;  enfin,  après 
avoir  donné  au  roi  des  ministres  responsables, 
on  dut  s'arrêter.  Quelle  place,  en  effet,  pou- 
vait-on assigner  à un  conseil  d'Etat,  dans  un 
système  de  gouvernement  ainsi  combiné? 
Etabli  par  la  constitution,  ce  conseil  aurait 
formé  un  pouvoir;  et  ce  pouvoir  hétérogène 
n'aurait  pu  quegènerlesmouvemeua  du  corps 
politique.  Ajoutons  qu'un  conseil  d'Etat  qui 
devrait  son  existence  à la  constitution  serait 
indépendant  du  prince,  ce  qui  cluiquerait  la 
prérogative  royale. 

Mais  ce  que  l'on  n'avait  pas  fait,  ce  que 
l'on  n'uvail  pas  dû  faire  par  la  charte  cunsti- 
tulionnelle,  un  le  Bt  quel(|ue  temps  après. 
Une  ordonnance  royale,  du  ^29  juin  1814»  créa 
un  conseil  d'Etat. 

Bien  différent  de  celui  qu'il  remplace,  ce 
conseil  d’Etat,  malgré  sa  dénomination,  n'csl 
pas  une  autorité  dans  l'État;  par  conséquent 
son  institution  n'exigeait  pas  l'intervention 
de  la  puissance  législstive;  une  simple  or- 
donnance suflisait. 

Non-aeulcment  celte  nnlonnance  est  régu- 
lière, niais  elle  était  commandée  par  la  nc- 
cessilé. 


Indépendamment  du  dniit  de  propoaer  le» 
lois,  attaché  à sa  couronne,  le  roi  tient  encore, 
de  sa  qualité  de  chef  suprême  de  l'Etat  cl  de 
l'administration,  trois  attributions  fort  impor- 
tantes : il  juge  le  contentieux  administratif,  il 
prononce  sur  la  mise  en  jugement  des  admi- 
nistrateurs, il  règle  les  conflits  entre  les  auto- 
rités administratives  et  judiciaires. 

Ce  contentieux,  ces  conflits,  ces  mises  en 
jugement,  donnent  lieu  à des  difficultés  dont 
la  solution  est  lubordoouée  à des  faits  qu'il 
faut  vérifier,  à des  actes  et  à des  titres  dont 
l'appréciation  exige  souvent  plus  d'uue  lec- 
^ ture.  Le  conseil  que  la  constitution  donne  au 
roi,  le  conseil  des  ministres,  voudrait-il,  de 
ses  hantes  fonctions,  descendre  à ces  minu- 
tieux détails?  et,quandil  le  voudrait, lederrait- 
il?  Non.  Les  grandes  mesures  du  gouvernement 
ue  suffisent  que  trop  pour  absorber  tous  ses 
momens,  toutes  ses  méditations,  toutes  s« 
facultés.  Cependant  les  décisions  qui  inter- 
viennent sur  les  affaires  administratives  sont 
proclamées  sous  le  nom  du  roi  ; il  importe 
donc  à l'houiicur  du  trûne  qu’elles  portent 
l'empreinte  de  la  sagesse  et  du  savoir;  il  faut 
donc  qu'elles  soient  proposées  par  des  hommes 
recommandables  snus  le  double  rapport  de  la 
connaissance  des  lois  et  de  l'habitude  des  af- 
faires; et  voilà  ce  qu'a  voulu  faire  l'ordon- 
nance du  99  juin  1814. 

Cependant  cette  ordonnance,  toute  sage 
qu'olleest,  toute  nécesaaîre  qu'elle  était,  se 
ressent  peut-être  de  la  précipitation  avec  la- 
quelle elle  a été  rendue.  Avec  plus  de  temps 
et  de  réflexion , on  aurait  été  frappé  de  l^é- 
trangeabusque  le  conseil  d'Étal  impérial  avait 
fait  du  droit  de  rédiger  les  luis  et  de  faire  les 
réglemens  d'administration  publique;  et,  dans 
un  moment  aussi  solennel  que  celui  d'une 
restauration  depuis  si  long-temps  désirée,  on 
aurait  rendu  à l'autorité  judiciaire  tout  ce 
que  le  pouvoir  admiimlratif  avait  usurpé  snr 
elle.  On  ne  l'a  |ia8  fait;  on  a laissé  les  choses 
dans  l'état  où  on  les  trouvait.  Je  me  trompe; 
on  est  encore  allé  plus  loin  : on  vient  d'ajou- 
ter au  contentieux  administratif,  déjà  si  fort 
au-delà  de  ses  limites  naturelles,  le  droit  da 
statuer,  incidemment  à des  quealious  de  do- 
micile, sur  les  droits  les  plus  précieux  des 
citoyens.  L'article  6 de  la  loi  du  5 février 
18)^^  concernant  les  élections,  porte  ; « Les 
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S difficultés  relatives  à la  jouissance  des  droits 
M civils  et  politiques  du  réclamant  seront  dé> 
>1  finitiveinent  jogées  par  les  Giurs  royales; 
M celles  qui  concerneront  ses  contributions, 
n ou  son  domicile  politique,  le  seront  par  le 
n conseil  d'Ètat.  » 

Voilà  ce  que  l'on  appelle  aujourd'hui  le 
contentieux  administratif. 

Si  l'on  se  reporte  sur  ce  que  l'on  vient  de 
lire,  on  voit  que  les  pouvoirs  administratif  et 
judiciaire,  depuis  si  long* temps  confondus  et 
disséminés  entre  les  différens  fonctionnaires 
publics,  sont  enfin  séparés  par  des  lois  des 
mois  de  septembre  et  d'octobre  >790. 

Et,  quant  à la  ligne  qui  sépare  ces  deux 
pouvoirs,  il  résulte  de  la  loi  du  mois  de  sep- 
tembre, que  la  contestation  est  judiciaire 
tontes  les  fois  qu'il  est  question  de  statuer  sur 
les  rapports  des  citoyens  entre  eux;  et  qu'elle 
n'est  administrative  que  lorsqu'il  s'agit  de  pro- 
noncer entre  des  particuliers  et  le  gouverne- 
ment, agissant  non  comme  propriétaire,  mais 
comme  gouvernement  (1). 

Cet  ordre  de  choses  s'est  mainteou  jusqu'en 
l’an  8. 

A cette  époque,  le  conseil  d'Etat,  supprimé 
en  1790,  est  recréé;  mais,  à la  difiereuce  de 
l'ancien.  Je  nouveau,  ounslilutionnellement 
établi,  a des  atlribnlionsqui  lui  sont  propres, 
lien  abuse  pour  rendre  chaque  jour  moios 
sensible  Ia  ligne  séparative  des  pouvoirs  judi- 
ciaire et  administratif.  I«e  gouvernement  fa- 
vorise ces  entreprises,  parce  qu'il  tend  au  des- 
potisme, et  que,  pour  arriver  à ce  but,  on  ne 
voit  rien  de  mieux  que  de  faire  prévaloir 
l'administration  sur  les  tribunaux. 


(1)  Pour  se  convaincre  que  tel  est  rcs|irit  de  U loi 
do  11  septembre  1790,  il  ne  faut  que  se  reporter 
sar  la  oomcoclatare  des  difficallcs  dont  elle  altriboe 
U connaissance  aox  corps  administratifs.  On  voit 
que,  dans  toutes,  le  gooveroement  est  partie,  si  ce 
n'est  dans  le  cas  d'on  dommage  procédant  du  fait 
personnel  d'un  eolrepreoeor  de  travaux  publics; 
xoaia  on  ne  |ieut  regarder  celle  disposition  que 
comme  une  erreur  échappée  au  rédacteur  de  la  loi, 
à moios  que  Von  ne  veuille  dire  qu'étant  à présumer 
que  le  dommage,  quoique  du  fait  personnel  de  l'en- 
trepreneur , n tourné  au  profit  de  l'entreprise,  il 
pourrait  paraître  convenable  de  soumettre  la  plaùue 
do  réclamant  au  jugeoient  de  corps  administra- 
tifs. 


Ce  conseil  d'Élat  avait  à peine  six  ans  d’exis- 
tence qu'il  était  déjà  tellement  surchargé  d'af- 
faires contentieuses,  que,  pour  les  instroire, 
on  se  voit  dans  la  nécessité  de  placer  auprès 
de  lui  une  compagnie  d'avocats  (a). 

Au  mois  de  juin  iBi4i  création  d'un  nou- 
veau conseil  d’Etat.  Quoiqu'il  ne  succède  pas 
à celui  qu'il  remplace,  cependant  il  recueille, 
comme  à titre  d'Iièrilage,  non-seulement  ses 
attributions,  mais  tontes  ses  nsarpalious  sur 
l'autorité  judiciaire;  et  Von  augmente  encore 
le  nombre  des  avocats  au  conseil. 

Cela  nous  rappelle  ce  qui  se  passa  du  temps 
du  chancelier  Poyet.  Ce  magistrat,  dit  Pas- 
quier,  qui  avait  été,  dès  le  berceau,  élevé 
à façonner  des  procès,  commença  de  prêter 
Voreille  aux  parties  privées  , tellement  qu'il 
s*établit  gens  qui  font  actes  de  procureurs 
et  avocats  en  ce  conseil,  tout  ainsi  qu’aux 
simples  jurisdictions  subalternes}  voire,  et 
y ont  été  quelquefois  taxés  les  dépens  par 
des  maîtres  des  requêtes,  coutume  i>érita- 
blement  indigne  de  ce  grand  tribunal  de 
France» 

CHAPITRE  XLlll. 

Du  conseil  d’Etat  actuel , considéré  dans 
ses  rapports  avec  le  contentieux  adminis- 
tratif. 

Le  conseil  d'Etat  a des  panégyristes  et  des 
détracteurs.  Ceux-ci  en  demandent  la  sup- 
pression, conimeélant  inutile;  les  autres  pré- 
tendent qu'il  doit  être  maintenu  tel  qu'il  est. 
Celte  lutte  est  remarquable  en  ce  que , les  uns 
jugeant  le  conseil  d'Élat  d'après  ce  qu'il  est, 
et  les  autres,  comme  s'il  était  ce  qu'il  doit 
cire,  les  deux  opinions  sont  fondées  sur  des 
motifs  également  plausibles.  11  faut  donc 
commencer  par  établir  l'état  de  la  question. 

Le  conseil  d'État,  n'étant  pas  constitué  par 
la  charte,  n'est  pas  un  pouvoir  (3);  n'étant 


(3)  Elle  doit  son  existence  à un  décret  du  s3 
juin  1806.  L'article  33  porte:  Il  y aurades  at'ocats 
en  notre  conseil,  lesquels  auront  seuls  le  droit  de 
si^er  les  requêtes  et  mémoires  des  parties,  en 
matière  contentieuse. 

(3)  <1  Les  conseillers  du  roi,  à proprement  parler, 
ti  ne  sont  ni  officiers  ui  commissaires,  et  o’oot  au- 
>1  très  lettres  en  ce  royauoie  qu'un  simple  brevet 
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cUbli  par  auciirie  toi,  ce  n'est  pas  même  une 
curporalion.  Il  ne  s'agit  donc  pas  de  savoir  s'il 
est  un  corps  dans  l'Etaty  s'il  a une  existence 
politique,  et  encore  moins  s'il  a une  juri- 
diction. La  négative  n'est  pas  susceptible  du 
moindre  doute.  Mais  il  est  également  certain 
que  le  roi  a la  faculté  d'appeler  auprès  de  sa 
personne  des  hommes  dignes  de  sa  confiance, 
de  les  honorer  du  litre  de  ses  conseillers,  et 
de  les  charger  du  soin  de  préparer  ses  déci* 
sions  sur  les  points  litigieux  dont  le  jugement 
lui  appartient  (i). 

Ceux  qui  prétendent  qu'il  faut  supprimer 
le  conseil  d'Etat  comme  inutile  doivent  donc 


U signe  da  roi....  Kt  la  raison  péremptoire  pour  quoi 
Il  le  conseil  ne  doit  pas  avoir  commandement  est 
Il  que,  s'il  avait  puissance  de  commander  ce  qu'il 
Il  conseille,  la  souveraineté  serait  au  conseil,  et 
Il  les  conseillers  d'État,  an  lieu  d'étre  cooseiUers, 
Il  seraient  maîtres,  u Bodin,  République,  liv.  III, 
ckap.  1. 

Lojseau  parle  dans  les  mêmes  termes  dn  ctmseîl 
du  roi  : <t  Le  conseil  privé  du  roi  n'a  point  de  juri- 
Il  diction  ordinaire . et  les  conseillers  d’icelui  ne 
Il  sont  que  commissaires,  aussi  n'ordonnent-ils  rien 
Il  CD  leur  nom,  mais  font  toujours  parler  le  roi  en 
Il  font  ce  qu’ils  ordonnent  : comme , au  pareil,  fait 
Il  encore  le  parlement,  ensuite  de  ce  qu’il  faisait 
Il  lorsqu’il  était  le  conseil  du  roi.  n Des  Offices, 
liv.  I , chap.  3,  n**  87. 

(1)  Cest  non-seulement  un  droit,  mais  on  devoir 
)>our  les  rois,  de  s'environner  de  sages  conseillers. 
((  Car , dit  Bodin , dans  sa  République , il  n'j  a rien 
Il  qui  plus  autorise  les  mandemens  d’un  prince  que 
Il  de  les  faire  passer  par  au  conseil  sage.  11 

Cette  maxime  a été  soienneHcment  proclamée 
dans  les  circonstances  suivantes,  que  je  rapporte 
telles  qu’elles  sont  consignées  dans  la  Biblio- 
thèque du  Droit  /ronfofs  t/e  Bovcubviu  au  mot 
Arbitrage. 

(I  Le  roi  Louis  XII,  étant  nommé  arbitre  en  1 494 , 
Il  par  les  ducs  de  Gueldre  et  de  Jullicn,  manda  à 
Il  son  parlement  de  lui  donner  avis  s’il  pouvait  ap- 
i>  peler  en  jugement  tel  conseiller  qu’il  estimerait. 
Il  Le  parlement,  après  avoir  longuement  débbéré 
n sur  cette  matière,  fnt  d’avis  que  l’arbitrage  et 
Il  compromis,  dans  la  personne  du  roi,  avait  cet 
Il  effet,  et  ainsi  devait  être  entendu,  que  Sa  Majesté 
Il  pouvait  appeler  en  jugement  tel  conseiller  qu'elle 
Il  aviserait,  parce  que  e'est  enmme  le  vrai  office 
Il  (tun  vrai  prince,  et  lui  est  comme  devoir,de 
Il  ne  tien  ordonner  sans  conseil.  » 


aller  jusqu'à  soutenir  que  jamais  le  roi  ne 
peut  statuer  sur  des  points  litigieux;  ou,  ce 
qui  est  la  même  chose,  qu’il  n'y  a point  de 
contentieux  administratif,  et  que  toutes  les 
cunlestatioDs  qui  peuvent  s'élever  entre  le 
gouvernement  et  des  particuliers  doivent  être 
renvoyées  devant  les  tribunaux. 

Il  n'y  aurait  pas  de  contentieux  adminis- 
tratif! Ainsi,  lorsque,  en  vertu  du  pouvoir  que 
lui  donne  la  charte  de  faire  les  réglemens  né- 
ccssaircs  pour  la  sûreté  de  l'Eut,  le  roi  aurait 
pris  une  mesure  qui  froisserait  des  intérêts 
privés,  il  faudrait  interdire  toute  espèce  de 
réclamation  aux  prticuliers  lésés,  ce  qui  se- 
rait injuste;  ou,  ce  qui  pourrait  avoir  les  con- 
séquences les  plus  désastreuses,  soumettre  ces 
réglemens  aux  tribunaux;  mais  alors  des 
liommes  étrangers  à radministration,  qui  en 
connaissent  à peine  les  premiers  clémens,  et 
dont  souvent  les  vues  ne  s'étendent  guère  au- 
delà  dos  limites  de  leur  juridiction,  pourraient 
arrêter  l'exécution  d'une  mesure  à laquelle  le 
salut  de  l'État  serait  attaché. 

Ainsi  lorsque , dans  sa  sollicitude,  le  roi  au- 
rait jugé  que  la  sûreté  du  royaume  exige  que 
telle  ville  ouverte  soit  fortifiée,  et  qu'il  en 
aurait  donné  l'ordre,  si  les  propriétaires  des 
terrains  que  doivent  occuper  les  nouvelles 
fortifications  s'opposaient  à l'exécution  de 
l'ordonnance,  le  gouvernement  serait  forcé 
de  la  défendre  devant  les  tribunaux;  et  là , 
comme  personne  ne  peut  être  exproprie  que 
pour  cause  d’utilité  publique,  là  s'agitersit  (e 
point  de  savoir  si  les  relations  d’amitic  qui 
existent  entre  nous  et  les  puissances  voisines 
ne  rer^enl  pas  cette  précaution  superflue. 

Encore  un  exemple.  Les  forces  de  l’Étst 
sont  déployées;  une  compagnie  a pria  l’enga- 
gement de  fournir  à tous  les  besoins  de  l'ar- 
mée : mais  cet  engagement , elle  le  remplit  si 
mal  que  les  soldats  manquent  des  choses  les 
plus  nécessaires,  et  que  le  seul  moyen  de 
sauver  l'Etat  est  d'annuler  le  traité  fait  avec 
cette  compagnie. 

Mais  ce  traite  eat  une  convention  aynallag- 
matique;  et  toutes  les  conventions  sont  sous 
la  g.*irde  des  lois  et  des  magistrats  qui  en  sont 
les  organes.  Cependant,  si  l’afiaireest  soumise 
aux  tribunaux,  si  elle  est  assujettie  sux  lor- 
mes  d’une  procédure  régulière,  tout  sera 
perdu,  il  n'y  aura  plus  d’armée  long-tc«np* 
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avant  rubtenlion  du  jugement  définitif.  La 
loi  fuprême , celle  devant  laquelle  toutes  les 
autres  se  taisent,  le  salut  de  l'État,  talus po- 
pulif  autorise  dune  le  gouvernement  à se  cou- 
ttituer  juge  dans  sa  propre  cause,  à résilier 
lui -même  rengagement  qu'il  a contracté, 
et  à substituer,  sans  forme  de  procédure,  à 
cette  compagnie  infidèle  ou  négligente,  des 
foumisseors  plus  vigilans,  et  de  meilleure 
foi. 

Maintenant,  je  le  demande  à ceux  qui  re* 
poussent  jusqu'à  l'idée  d'un  contentieux  ad> 
ministralif  : Dans  les  circonstances  que  je 
viens  d'exposer,  serait>ii  raisonnable  de  forcer 
le  gouvernement  à s'adresser  aux  tribunaux  ? 
Pou rrai t'un , sans  le  plus  grand  danger  pour 
la  chose  publique,  l'assujettir  aux  formes  len- 
tes et  solennelles  des  juridictions  ordinaires? 
Non.  Dans  ces  circonstances,  dans  vingt  au- 
tres semblables,  il  faut,  pour  l'instruction  et 
Texamen  de  ces  sortes  d'afiaires,  un  mode 
spécial  et  particulier,  une  espèce  de  tribunal 
qui,  comme  le  conseil  d'Élat,  soit  dans  le 
gouvernement,  qui  en  ait  toujours  l'esprit, 
quelquefois  le  secret,  et  dont  la  marche  ra- 
pide soit  toujours  en  accord  avec  ce  qu'exi- 
gent la  sûreté  de  l'Etat  et  les  besoins  de  la 
société. 

Que  l’on  ne  dise  donc  plus  qu’il  faut  sup- 
primer le  conseil  d'État  comme  étant  inutile. 
Mai»  l'opinion  de  ceux  qui  prétendent  qu'il 
doit  être  maintenu  tel  qu’il  est  actuellement 
est>elle  mieux  fondée?  ou,  en  d'autres  ter- 
mes, est-il  vrai  que,  exclusivement  concentré 
dans  le  contentieux  adjuinislratif,  le  conseil 
d'État  n'eotre  jamais  dans  le  contentieux  ju- 
diciaire? 

Le  roi  est  le  chef  de  l'État  j il  en  est  le  su- 
prême  administrateur,  et  toute  justice  émane 
de  lui  : ainsi  l'aulorité  judiciaire  et  le  pouvoir 
administratif  résident  éminemment  dans  sa 
personne.  Mais,  quant  à l’exercice  de  ces  deux 
prérogatives,  il  y a une  difièrence  qui  doit 
être  remarquée,  et  sur  laquelle  je  vais  m'ar- 
rêter on  instant. 

Li  charte  conslituûonnelle  dit , à la  véritc, 
^oe  toute  juaüce  émao® 

pnued’jjoaterque  I»  )>■»•>«  eat  administrée 
)»r  de.  juges  que  le  roi  institue.  Elle  no  s’ar- 
rête pas  li  elle  imprime  i leur  institution  le 
«a»  de  l’irrévocabtliléi  «Ile  veut  qu’apres 


les  avoir  nommés  le  roi  ne  puisse  pas  les  ré- 
voquer. 

La  charte  s'exprime  bien  différemment 
lorsqu'elle  s'occupe  de  l'administration.  Le 
roi  en  est  le  chefj  toute  administration, 
comme  toute  justice , émane  de  lui  j mais,  à 
la  différence  de  la  justice, 4l  n'est  pas  obligé 
de  déléguer  l’administration.  La  charte  dit , et 
rien  de  plus  ; Le  roi  nomme  à tous  1m  emplois 
de  l'administration  publique  j disp«)4>ition  pu- 
rement facultative,  qui  laisse  au  roi  la  li- 
berté d'administrer  lui-même,  ou  par  des 
mandataires  de  son  choix,  de  rappeler  à lui 
les  branches  de  l'administration  qu'il  aurait 
pu  confier  à certains  administrateurs,  et  de  les 
révoquer  tous,  lorsqu'il  le  juge  à propos. 

Telle  est  donc  la  ligue  de  démarcation  en- 
tre le  coutentieux  admioialratif  et  le  conten- 
tieux judiciaire:  dans  le  domaine  du  premier 
se  placent  toutes  les  affaires  qui,  par  leur  na- 
ture, sont  soumises  à U décision  du  roi;  et 
dans  les  altribulions  du  contentieux  judi- 
ciaire , il  faut  ranger  toutes  celles  dont  le  roi 
est  obligé  de  déléguer  la  connaissance  à des 
fonctionnaires  qu’il  institue,  et  qu'il  ne  peut 
pas  révo(|uer. 

Mais  quelles  sont  les  affaires  qui,  par  leur 
nature,  sont  soumises  à la  décision  du  roi? 
On  ne  peut  pas  s'y  méprendre.  Puisque,  dans 
U personne  du  roi,  le  droit  de  juger  dérive 
du  droit  d administrer,  et  que  sa  qualité  de 
jugé  est  atUchée  à celle  d'administrateur,  il 
faut  nécessairement  reconnaître  que  sa  com- 
pétence comme  juge  se  concentre  dans  la 
sphère  J^miiiistrative. 

Le  conseil  d'État  agit-il  dans  celle  sphère  ? 
lui-méme  peut-il  croire  qu’il  s'y  renferme, 
lorsque,  par  des  délibérations  qui  doivent 
être  converties  en  jugement  sous  la  dénomi- 
nation d'ordonnances  royales,  il  applique  les 
dispositions  du  Code  pénal  à des  particuliers 
qui  ont  commis  des  dégradations  sur  les  rou- 
les; à ceux  qui,  par  des  voies  de  fait,  trou- 
blent l'exercice  des  cultes;  aux  ministres  de 
ces  mêmes  cultes,  qui,  duos  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  outrageraient  des  citoyens,  et  fe- 
raient d'un  ministère  de  paix  et  do  charité 
un  instrument  de  vengeance  et  d'oppression  ? 

Lorsque,  dans  iescasoû  il  y a abus,  il  ré- 
forme des  actes  émanés  de  la  juridiction  ec- 
clésiastique ? 


Digitized  by  Google 


CHAPITRE  XTJV. 


217 


ver  dans  noire  constitution.  Elle  y est  en 
effet. 

Aux  termes  de  Uclisrte,  la  paissance  lé- 
gî»lative  s'exerce  cnncurremnienl  par  le  roi , 
la  cljambre  des  pairs,  et  celle  des  députés; 
au  roi  seul  appartient  le  pouvoir  exécutif; 
l'autorité  judiciaire  est  déléguée  aux  tribo- 
naux;  le  roi  nomme  des  miniaires  qui  sont 
responsables,  et  qui  font  partie  de  l'organisa- 
tion constitutionnelle. 

Ils  en  font  partie,  comme  agens  nécessai- 
res dans  toutes  les  mesures  d'exécution, 
comme  membres  essentiels  des  conseils  du 
roi,  dont  les  résolutions  ne  peuvent  avoir 
d'effet  qne  lorsqu’elles  sont  revêtues  de  la 
signatnre  de  l'un  d'eux;  enfin,  comme  in- 
terposés entre  le  roi  et  la  loi , afin  de  concilier 
l'inviolabilité  de  la  personne  sacrée  du  roi 
a%*ec  ce  qu'il  doit  lui-méme  à l'autorité  des 
lois. 

Voilà  donc  la  poiisance  publique  répartie 
entre  quatre  grands  pouvoirs  : le  roi , ses 
tninistres,  les  deux  chambres,  et  les  tribu- 
naux. 

Mais  là  ne  s'arrête  pas  notre  constitution  : 
elle  pourvoit  à ce  qu'aucun  de  ces  pouvoirs 
r*e  sorte  du  cercle  qu'elle  trace  anlourde  lui; 
et  voici  de  quelle  manière. 

Elle  oppose  l'accusation  des  ministres  aux 
entreprises  du  pouvoir  exéentif;  et,  désor- 
mais tranquille  du  cAté  de  la  couronne,  elle 
constitue  le  roi  le  gardien  de  toutes  les  Iwr- 
nes  qu'elle  a posées,  le  défenseur  de  tous  les 
droits,  le  r^ulateur  de  tous  les  pouvoirs,  en 
un  mot,  le  chef  suprême  dé  VEtat. 

Cest  celte  qualité  de  chef  suprême  de 
l'Etat  qni  autorise  le  roi  à proroger  les  deux 
cliambrcs,  et  même  à dissoudre  celle  des  dé- 
putés. 

C'est  en  cette  même  qualité  qu'il  destitue 
ses  ministres  et  tous  les  administrateurs,  et 
que,  par  l'organe  de  ses  procureurs  généraux, 
il  met  les  juges  en  accusation. 

Enfin  le  pouvoir  qui  appartient  au  roi 
d'arrêter  les  invasions  de  l'autorité  judi- 
ciaire dans  le  domaine  du  pouvoir  admi- 
aistnlir,  en  élevant  Iw  cnnflit*,  dérive  en- 
œre  de  cette  même  qualité  de  chef  .upréme 
de  l’État. 

Telle,  aont  noa  geranties  cnnstitnlionnelles. 

e.  . contre  Jes  entreprises  du 

Ainsi  nous  avons,  r 


pouvoir  exécutif,  la  mise  en  acni«^alion  di  s 
ministres  ; contre  la  désobéissance  des  minis- 
tres, la  destitution  ; contre  les  excès  des  cham- 
bres, leur  prorogation;  contre  la  prévarics- 
tioii  des  juges,  l'aclion  en  furfaiturc;  enfin  le 
conflit,  contre  les  entreprises  des  tribunaux 
sur  l'administration. 

Ce  droit  d'arrêter  les  entreprises  des  tribu- 
naux sur  les  corps  administratifs  complète  le 
système  de  nos  garanties.  Sa  suppresaion  lais- 
serait un  vide  qui  eh  dérangerait  toute  l'éco- 
nomie. 

Cependant  les  conflits  sont  l'objet  de  fré- 
quentes déclamations. 

On  dit:  Les  préfets  sont  chargés  d'élever 
les  conflits  ; et  ce  droit  éminent,  ce  droit  atta- 
clié  à ta  qualité  de  chef  suprême  de  l'État , ils 
l'eiercent  arbitrairement,  et  aans  aucune  es- 
pèce de  responsabilité.  Cependant,  tel  ést 
l'effet  presque  magique  de  ce  mot  conjlit, 
que,  sitôt  qu'il  plail  au  préfet  de  le  pronon- 
cer, toutes  les  Cours  de  justice  sont  paraly- 
sées. Ce  n'est  pas  tout.  Gomme  aucune  loi  ne 
détermine  le  temps  pendant  lequel  il  doit 
être  statué  sur  le  conflit,  le  jugement  défi- 
nitif peut  être  indéfiniment  ajourné  : alors, 
au  mépris  des  plus  saintes  lois,  il  y aura  des 
citoyens  pour  qui  les  tribunaux  seront  fer- 
més, à qui  toute  justice  sera  déniée;  et  voilà 
de  l'anarchie. 

On  ajoute:  Cest  rétablir  les  anciennes  évo. 
cations  au  conseil  d'État,  qui  jetaient  tant  de 
désordre  dans  l'adminialration  de  ta  justice; 
et  dont  la  suppression  est  un  des  grands  bien- 
faits du  nouvel  ordre  de  choses. 

n faut  bien  en  convenir  : ces  critiques  ne 
sont  pas  sans  fondement;  il  n'est  que  trop 
vrai  que  les  abus  qu'elles  signalent  existent. 
Mais  pour  cela  faut-il  abolir  le  conflit?  Non. 
11  y aurait  encore  pins  d'inconvénieni  à livrer 
le  domaine  de  l'administration  aux  invaaîons 
des  tribunaux  : il  faut  donc  conserver  l'insti- 
tution, mais  en  corriger  les  abus  ; et  cela  n'est 
pas  difficile.  Il  n'est  question  que  de  rétablir 
les  choses  dans  l'état  où  elles  étaient  avant 
le  décret  qui  a investi  les  préfets  du  droit  d'é- 
lever les  conflits. 

Ce  décret  est  du  i3  brumaire  an  lo  (i8oa). 
Alors  on  organisait  le  desjiotieine  qui  ne  tarda 
pas  à peser  sur  la  France;  et,  pour  pouvoir 
agrandir  à volonté  le  domaine  de  l'arbitraire, 
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il  importait  d’avoir  sur  tout  Ict  |iointt  do  la 
Franco  det  agent  toujourt  prêta  à interdire 
aux  tribimaux  la  cunnaiatance  det  affairet 
que  l’on  voulait  touttmire  à riiiflexible  tévc> 
rite  des  lois. 

Avant  cette  époque,  et  dans  rinlervaile 
qui  s^éinit  écoulé  depuis  1790,  nous  n^aviont 
ni  préfets  pour  élever  les  conllits,  ni  conseil 
d'Élalpour  les  juger;  mais  il  ne  veimitâ  l'es* 
prit  de  |>ersoDno  que  des  administrateurs  ré* 
vocables,  qui  ne  présentent  à la  société  nu* 
cime  garantie  légale,  pussent  avoir  le  droit  de 
statuer  comme  juges  sur  des  questions  d’Etat, 
sur  des'^roits  de  propriété,  sur  des  intérêts 
purement  privés,  en  un  mot,  sur  des  difUcul* 
les  subordonnées  soit  aux  conventions  des 
parties,  suit  aux  dispositions  des  lois  civiles, 
de  commerce,  et  de  police;  enfin  le  conten- 
tieux administratif  n'élait  pas  encore  sorti  de 
ses  limites  naturelles,  et  les  ministres  sudi* 
saientàtuut.  ^ 

Ainsi,  proposer,  comme  remède  aux  abus 
qui  excitent  tant  et  de  si  justes  clameurs  con- 
tre les  confliU , de  nous  replacer  dans  l'étal  où 
nous  étions  avant  le  décret  du  t 'S  brumaire 
an  to,  c'est  dire,  en  d'autres  termes,  qu'il  faut 
faire  rentrer  le  contentieux  administratif 
dans  le  domaine  qui  lui  est  assigné  par  la  na- 
ture des  choses. 

Le  problème  ainsi  réduit,  la  dillicullé  se 
concentre  dans  le  point  de  savoir  quelles  sont 
les  bornes  naturelles  du  contentieux  adminis- 
tratif. Nous  l’avons  déjà  dit  ; mais  on  ne  peut 
trop  le  répéter. 

- Comme,  dans  U personne  du  roi,  le  droit 
de  juger  dérive  de  celui  d'administrer,  sa  com- 
pétence comme  juge  embrasse  toutes  les  didi- 
cultés  qui  peuvent  s'élever  en  matière  admi- 
nistrative, mais  elle  ne  s'étend  pis  au-delà. 

Ainsi,  par  exemple,  le  roi  peut  exiger  l'a- 
bandon de  r^^uciques  propriétés  particulières 
pour  Tutililé  publique. 

Ainsi,  par  mesure  de  haute  administration, 
le  roi  peut  faire  des  réglemeos  sur  l'usage  des 
propriélêi  publiques,  sur  l'exploitalion  des 
mines  et  des  carrières,  sur  la  lia  11  leur  des  eaux 
et  le  curage  des  rivières. 

Sa  qualité  cradmioislrateur  suprême  l'au- 
torise encore  à ordonner  tout  ce  qu’il  croit 
convenable  pour  donner  plus  d'extension  au 
commerce,  pour  favoriser  riiidusirio,  pour 


encourager  PngricuUure,  pour  faciliter  le  dé- 
bit des  denrées  par  rétablissement  de  nou- 
velles foires  et  de  nouveaux  marchés,  pour 
augmenter  la  facilité  des  oommuoications, 
pour  rendre  les  routes  plus  commodes  et  em- 
pêcher leur  d^rsdation. 

Enfin,  comme  dépositaire  des  deniers  pu- 
blics , et  chargé  d'en  surveiller  l'emploi , c’est 
encore  par  ses  ordres,  et  sous  sa  direction, 
que  toutes  les  créances  sur  l'Etat  doivent  être 
liquidées. 

Dans  tous  ces  cas,  dans  toutes  les  circons- 
lanccs  analogues,  les  particuliers  dont  ces 
réglcmens  froissent  les  intérêts  peuvent  s'op- 
poser à leur  exécution;  la  justicedu  roi  le  leur 
permet  : mais  c'est  à lui  qu'ils  doivent  adrsMer 
leurs  respectueuses  remontrances;  et  c'est  lui 
seul  qui  en  est  le  juge. 

De  même,  si  un  citoyen'  croit  avoir  à se 
plaindre  de  la  décision  d'un  ministère,  d'un 
acte  admftiistratif  quelconque,  c’est  devant 
le  roi  qu'il  doit  sc  pourvoir,  c'est  au  roi  seul 
qu'il  appartient  de  statuer  sur  sa  réclamation. 

Toutes  les  difljcultés  qui  peuvent  s'élever 
sur  riutelHgence,  l'interprétation,  et  l'exécu- 
tion des  traités  passés  entre  l'administration, 
les  fournisseurs  des  armées,  et  les  entrepre- 
neurs des  travaux  publics,  doivent  encore  êlru 
terminées  administrativement;  o'est  encore 
le  roi  qui  en  est  le  juge. 

Voilà,  du  moins  à peu  de  choses  près,  les 
difficultés  qui,  par  leur  nature,  entrent  dans 
le  contentieux  adminialratif. 

Que  l'administraiioD  se  renferme  dans  cette 
sphère,  elle  aura  certes  une  juridiction  encore 
assez  étendue,  et  la  société  ne  sera  plus  fati- 
guée par  ces  nombreux  conflits  qui,  quelque- 
fois sous  les  prétextes  les  plus  frivoles,  sus- 
pendent le  cours  de  la  justice,  et  forcent  un 
malheureux  plaideur  à venir  à grands  frais, 
des  extrémités  du  royaume,  défendre  devant 
le  conseil  d’Etat  le  droit  de  plaider  devant  son 
juge  naturel. 

On  voit  en  eflet,  par  la  nomeuclalure  des 
afiaircs  qui,  par  leur  nature,  appartiennent 
•U  contentieux  administratif,  que,  dans  tou- 
tes, le  gouvernement  est  nécessairement  par- 
tie; que,  dans  toutes,  il  est  demandeur  ou  dé- 
fendeur. Si  c'est  lui  qui  attaque,  il  connaît 
trop  bien  scs  attributions,  il  est  trop  jaloux 
de  les  conserver  jioiir  s'adresser  aux  tribn- 
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naiix;  el*i,  par  hasard,  il  a*y  trompait,  iln’al- 
tendrait  pas  qu'on  préfet  vint  l’avertir  de  m 
méprise. 

Il  n’y  a pas  plus  de  difficulté  dans  le  cas  ou 
l*adrnintslraUon  est  attaquée)  où  l’an  de  ses 
a«ens  est  traduit  devant  les  tribunaux  pour 
un  fait  ou  pour  un  acte  administratif. 

Cet  agent,  qui  sait  très-bien  que  ce  n’est 
pas  aux  tribunaux  qu’il  doit  compte  de  sa  ges* 
tion,  déclinera  la  juridiction  de  celui  devant 
lequel  il  sera  ciléj  et  cependant,  soit  par  lui- 
même,  a’ü  occupe  un  rang  assez  élevé;  soit 
par  l’intermédiaire  de  son  supérienr,  s’il  ne 
remplit  que  des  fonctions  subalternes,  il  in- 
formera le  ministre  de  l’atteinte  portée  au 
pouvoir  administratif.  Le  ministre  fera  ren- 
dre, sous  sa  responsabilité,  une  ordonnance, 
par  laquelle  Ü sera  fait  défense  au  tribunal  de 
connaître  de  l’affaire;  ou  bien,  incertain  sur 
la  question  de  compi'tcnce,  et  ne  voulant  pas 
la  décider  lui-méme,  il  en  abandonnera  le 
jugement  au  tribunal.  Dans  cea  derniers  cas, 
l’agent  administratif  suivra  sur  son  déclitta- 
toire;  s’il  est  accueilli,  s'il  est  renvoyé  devant 
les  corps  administratifs,  l’affaire  sera  termi- 
née; mais  si  le  déclinatoire  est  rejeté,  il  sera 
procédé  comme  nous  le  dirons  dans  le  chapi- 
tre suivant. 

Je  reviens  au  cas  où  le  ministre  a jugé  que 
l'afLire  était  administrative. 

Une  ordonnance  royale  a élevé  le  conflit, 
et  a fait  defenseaii  tribunal  de  continuer  les 
poursuites.  Néaninuiiia,  psr  un  excès  de  pou- 
voir qui  constitue  un  véritable  délit , le  tribu- 
nal se  sers  permis  de  statuer  üéftniliveroeot  ; 
ruais  celle  entreprise  est  sans  iofluence  sur  le 
conflit;  il  est  élevé,  et  il  doit  produire  tout 
son  effet.  Le  jugement  sera  donc  déclaré  nul, 
et  même  les  juges,  stiivaut  la  gravité  des  cir- 
constances, pourront  être  mis  en  accusation  ; 
mais  par  qui  ? 

L’ordonnance  de  conflit  ne  donno-t-elle 
pas  au  pouvoir  administratif,  par  une  sorte 
de  litispendance,  le  droit  d'annuler  le  juge- 
ment , et  d’infliger  aux  juges  les  peines  qu’ils 
peuvent  avoir  encourues?  Nullement.  Le  roi, 
qui,  par  une  disposition  formelle  de  la  charte, 
a renoncé  à l'exercice  de  l'aulorite  judiciaire, 
a'est,  h plus  forte  raison,  interdit  laf.iculléde 
)uger  les  jiigeuiens  et  les  actes  émanés  de 
celle  aulorité;  cl  quaul  aux  peines,  il  ne  ;>ciU 


provoquer  l’application  dos  luis  pénales  <|tie 
devant  les  tribunaux,  et  par  l’organe  de  ses 
procureurs  judiciaires. 

Cependant  l’ordonnance  de  conflit  n’aura 
pas  été  impunément  enfreinte;  l’auturitc  du 
roi  sera  vengée.  La  lui  du  Qn  ventôse  an  8 y a 
pourvu.  Celte  loi  prévoit  le  cas  où  un  juge  a 
commis  un  excès  de  pouvoir,  et  son  article  8o 
porte  : k Le  gouvernement , par  la  voie  de  son 
» commissaire,  et  sans  préjudice  du  droit  des 
>1  parties  intéressées,  dénoncera  au  tribunal 
n de  cassation,  section  des  requêtes,  tes  actes 
n par  lesquels  les  juges  auront  excédé  leurs 
n pouvoirs , ou  les  délits  par  eux  commis  te- 
» lativement àleurs  fonctions.  La  section  des 
n requêtes  anoullera  ces  actes,  s’il  y a lien, 
H et  dénoncera  les  juges  à la  section  civile, 
n pour  faire  à lenr  égard  les  funclions  de  jurv 
n d’accusation  ; dans  ce  cas,  le  président  de 
s la  section  civile  remplira  toutes  celles  d’nfB- 
*i  cier  de  police  judiciaire  et  de  directeur  de 
« jury;  il  ne  volera  pas.  n 

J’ai  dit  plus  haut  que  les  préfets  ne  tenaient 
le  droit  d’élever  les  conflits  que  d’un  simple 
décret,  que  do  décret  du  i3  hrumsire  mi  to. 
Avant  cette  épor|ue,  nous  avions  deux  lois  sur 
cette  matière  : 1a  première,  du  i4  octobre 
la  seconde,  du  *ji  fructidor  an  3.  La 
première  ne  parle  qne  do  roi  et  do  ses  minis- 
tres; dans  la  seconde,  un  directoire  et  le  corps 
législatif  sont  substitués  so  rm,  maUiia’y  est 
également  question  que  des  ministres.  Ainsi, 
telle  est  l’importance  que  ces  deux  lois  atta- 
chent au  droit  de  suspendre  le  cours  de  la  jus- 
tice, qu’elles  n’en  confient  l’exercice  qu’è  des 
Bgens  responsables. 

Je  vais  rapporter  les  dispositions  de  la  pre- 
mii're  de  œs  deux  lois,  parce  que  l’on  y voit 
très'bien  l'esprit  dans  lequel  cette  partie  de. 
notre  orgauisaliou  a été  constituée.  Elle  porte  : 
« Les  réclamations  d'incompétence  à l'egard 
n des  corps  administratifs  ne  seront,  en  aucun 
Il  cas,  du  ressort  des  tribunaux  : elles  seront 
n portées  au  roi,  chef  de  radmtimlralion  gé- 
» nérale  ; et,  dans  le  cas  où  l’on  prétendrait 
w que  les  ministres  de  Sa  Majesté  auraient  fait 
Il  rendre  une  décision  contraire  aux  lois,  le» 
» plaintes  seront  adressées  au  corps  l^is- 
Il  latif.  » 

Celte  loi  donne  lieu  à trois  observations. 

|o  Elle  ne  parle  que  des  réclamations  d’in- 
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compétence  à Végdrd  des  corps  administra- 
tifs , ou,  ce  qui  est  U même  choee,  de  la  ré- 
clamation d'un  citoyen  qui,  traduit  devant 
un  corpa  adminUtratif,  demanderait  son  ren- 
voi devant  Ica  tribunaux.  Là  s'arrête  la  pré- 
voyance du  législateur.  U ne  s'occupe  ni  du 
cas  où  un  administrateur  serait  cité  devant 
les  juges  ordinaires,  ni  de  celui  où  un  parti- 
culier, traduit  de  même  devant  son  juge  na- 
turel par  un  autre  particulier,  prétendrait  que 
l'affaire  est  administrative.  G>mment  expli- 
quer un  pareil  silence?  Cela  n'est  pas  diOi- 
cile. 

D'abord,  quant  au  dernier  cas,  il  ne  pou- 
vait pas  être  prévu  ; en  effet,  avant  l'an  8, 
c'esl*à-dire , avant  les  entreprises  du  conseil 
d'Elal  impérial  sur  Us  tribunaux,  il  n'était 
encore  tombé  dans  l'esprit  de  personne  que 
l'on  pùt  soumettre  des  affaires  privées  au  ju- 
gement d’un  corps  administratif  j et  des  par- 
ticuliers ne  peuvent  être  divisés  que  sur  des 
intérêts  privés,  que  sur  des  difficultés  dont  la 
solution  est  subordonnée  aux  dispositions  des 
lois  civiles. 

A l'égard  de  l'administrateur  qui  serait 
traduit  devant  un  tribunal  à raison  d'un  fait 
administratif,  le  législateur  devait  s'en  rap- 
porter à 1a  vigilance  de  raduiioistration  , qui, 
néceasaireuient  informée  par  son  agent  de 
l'atteinte  portée  à sa  juridiction,  ne  manque- 
rait pas  d'arrêter  les  poursuites  par  une  or- 
donnance royale. 

Cela  confirme  ce  que  j'ai  déjà  dit,  et  même 
plus  d'une  fois,  qu'à  l'époque  où  l'on  s'est  oc- 
cupé de  la  séparation  des  pouvoirs  ndoiinis- 
tratif  et  judiciaire,  on  était  loin  de  peuser 
que  des  délits  commis  par  des  particu- 
liers, que  des  démêlés  qui  s'élèveraient  en- 
tre eux  pussent  jamais  entrer  dans  le  con- 
tentieux administratif. 

C'est  au  rot,  et  au  roi  seul,  comme 
clief  suprême  de  l’administration  générale, 
qu'elle  confère  le  droit  de  statuer  sur  les  con- 
(lit>«.  Sous  le  régime  actuel , le  préfet  ne  pro- 
nonce pns  définitivement;  mais  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  qu'il  préjuge  rinoum|)étence 
des  tribunaux  , qu'il  ordonne  1a  disoontimia- 
tion  dos  poursuites,  en  un  mot,  qu'il  suspend 
le  cours  de  la  juslice;  et,  sous  ce  rapport, 
un  arrêté  qui  élève  le  conflit  est  Tun  des  ac- 
tes les  plus  éminensde  la  puissance  pnblique. 


11  y a bien  plus  : si,  comme  quelques-uns  le 
prétendent,  le  conflit  peut  être  élevé  même 
après  que  le  différent  est  terminé  par  un  ar- 
rêt de  Cour  souveraine,  il  faut  reconnaître 
àtns  les  préfets  un  droit  que  la  constitution 
refuse  au  roi  lui-même,  le  droit  d'arrêter 
l'exécution  des  arrêts. 

3"  Notre  loi  ajoute  : Dans  le  au  où  Von 
prétendrait  que  les  ministres  du  roi  ont  fait 
rendre  une  décision  contraire  aux  lois,  les 
plaintes  seront  adressées  au  corps  légis- 
latif. 

Apréa  avoir  conslitaé  la  couronne  juge 
entre  les  tribunaux  et  les  corpa  administra- 
tifs, une  législation  sage  et  prévoyante  devait 
prendre  lea  mesures  propres  à garantir  aux 
citoyens  qu'ils  ne  seront  pas  impunément  dis- 
traits de  leurs  juges  naturels.  C'est  ce  que  fait 
la  loi  en  disposant  que  le  particulier  qui  croira 
que  la  décision  qui  lui  ordonne  de  procéder 
devant  les  corps  administratifs  est  illégale, 
adr<t«sera  ses  plaintes  au  corps  législatif. 

Libres  de  toutes  entraves,  et  sans  aucone 
espèce  de  responsabilité , lea  préfets  exercent 
le  droit  d’élever  les  oonfltls  avec  l'indépen- 
dance la  plus  absolue;  ils  peuvent  révoquer 
un  premier  arrêté  par  un  second,  et  celui-ci 
par  un  troisième.  EnCn  lorsque,  après  de  lon- 
gues et  ruineuse»  procédure»,  l'affaire  est  ren- 
voyée devant  les  tribunaux,  il  ne  reste  à la 
partie,  pour  tout  dédommagement,  que  le 
droit  d'accuser  notre  législation. 

Cependant,  jamais  les  luis  ne  doivent  être 
offensées,  jam.iis  les  citoyens  ne  peuvent  être 
inquiété»  dans  la  jouiasanco  de  leurs  droits, 
sans  qu'il  puisse  y avoir  lieu  soit  à une  ac- 
cusation devant  les  chambres,  suituà  une  ac- 
tion devant  les  tribunaux. 

Je  déclare,  eu  terminant  ce  chapitre,  que, 
dans  tout  ce  que  j'ai  dit  sur  le  contentieux 
administratif,  je  n'si  pas  entendu  parler  de 
la  loi  qni  a placé  dans  ce  contentieux  les  dif- 
ficultés qui  naissent  des  ventes  nslionale». 
Celle  loi  ayant  été  comnundée  par  une  saine 
politique,  je  U reapecle.  Je  pense  que,  sous 
ce  rap|M>rt,  les  choses  doivent  demeurer  dans 
l'étal  où  elles  sont  actuellement.  El  quant  à 
l'époque  à laquelle  il  conviendra  de  rendre 
ces  sortes  d’affaires  aux  tribunaux,  époque 
qui  ne  peut  pas  être  éloignée,  je  m'en  rap- 
port;*, comme  je  crois  que  tous  les  gens  sag**s 
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duivent  l«  faire,  à la  prudence  «I  à 1a  aoUici- 
tude  du  gourernement  (i). 


(i)  Il  n «xUtait  aocun  réglement  *nr  la  manière 
d'instmire  les  conflita.  Cette  lacune  est  remplie,  du 
BMMns  à peu  près , par  une  ordonnance  rojale  data 
dcceabre  iSai  dont  rdei  les  dispositions  : 

« Art.  1.  Lorsque,  conformement  aux  artù'les  3 
et  4 de  1 arrêté  do  i5  brumaire  an  lo  (4  norembre 
i8oi),  le  préfet  aura  élevé  le  conflit.  U transmet^ 
tra.  dans  les  trois  jours,  expédition  de  son  arrêté  à 
notre  procureur  ]tfcs  le  tribonal  saisi  de  l'affaire,  et 
à notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d’Éui 
de  la  justice,  ainsi  qu's  notre  ministre  de  l'inté- 
ricnr. 

» Art  a.  Dans  les  trois  jours  de  la  réception  de 
1 arrêté  de  conflit,  notre  procureur  informem.  par 
lettre,  les  asonés  des  parties  ou  les  parties  elleS' 
mêmes,  lorsqu'il  ny  aura  pas  d’aroaé  constitué,  de 
l’exiMence  du  conflit,  en  les  avertissant  qu’elles 
peoveoi  prendre  connaissance  de  cct  arrêté  k la 
préffctnrc,  et  * en  faire  délivrer,  sans  frais,  ex* 
péditlOQ.  Il  fera  constater  la  remise  de  sa  lettre  par 
ceriificatdc  réception  des  avoués,  des  parties,  ou  du 
maire  de  leur  domicile. 

n Art.  3.  Dans  la  builaine,  notre  procureur  ren- 
dra compte  k notre  garde  des  sceaux,  et  lui  adres- 
sera le  jagemeot  inierrenu.  ou  la  citation,  s’il  n’a 
pas  été  rendu  de  jugement,  et  les  certificats  de 
réception  de  ces  lettres  d'avis  anx  parties. 

M Art.  4.  Les  parties  qui  croiraient  devoir  présen* 
ter  des  obserrationn  sur  le  conflit  les  adresseront, 
avec  les  pièces  k l'oppui,  au  secrétaire  général  de 
aotre  conseil  d-’Etat  » dans  les  délais  déterminés  par 
l'article  4 du  réglement  du  as  juillet  i flo6. 

B Art.  S.  Les  observations  seront  fournies  par  sim- 
ple mémoire,  signé  de  la  partie  ou  d’un  avocat  en 
aos  conseils  : lorsque  la  partie  signera  seule,  sa  si* 
Çnatore  sera  légalisée  par  le  maire  de  son  domi- 
cile. 

n Art.  6.  Faute  par  les  parties  d'avoir,  dans  lo 
^lai  fixé , remis  leurs  observations  et  les  documens 
«l'appui,  il|«rn  passé  outre  au  jugement  du  conflit, 
aaas  qu'il  y ait  lieu  k opposition  ai  k révisifm  des  or- 
dooaaaces  iaterveoues. 

**  An.  V.  il  ne  sera  prononcé  sur  ces  observations, 
qnelqQf  jogemcDtqoi  intervienne,  aucune condam* 
aation  de  dépens. 

■ Art.  8.  En  ce  qui  concerne  lesrégleniens  de  ju- 
cotre  rsdministration  et  les  tribunanx,  quslifiéa 
^ coaflitx  négatif»,  il  sera  procédé  comme  par  le 
|«mc.  M 
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Suite  du  chapitre  précédent.  Du  cat  ou  il  n*y 

a qu*un  eimple  déclinatoire,  sane  conflit. 

J ai  dil,  datu  le  cliapiire  précédent,  que  je 
m’occuperai»  dans  celui-ci  de  la  manière  de 
procéder  sur  les  déclinatoires,  dans  le  cas  oà 
le  conOit  ne  serait  pas  élove.  Je  remplis  cet 
engagement. 

Une  aüaire  est  portée  devant  le  juge  ordi- 
naire; le  defendeur  en  décline  la  juridiction, 
et  demande  son  renvoi  devant  un  corps  admi- 
nistratif; que  doit  faire  le  juge?  Prononcera- 
t-il  lut  •même  sur  sa  compétence,  et,  s’il  l’a 
croit  fondée,  retiendra-t-il  l’affaire } ou,  sur 
la  simple  prétention  qu’elle  est  administra- 
tive, suspendra-t-il  les  poursuites,  et  alleii- 
dra-t-il,  pour  les  reprendre,  qu’une  décision, 
émanée  du  conseil  d’État,  l’ait  déclaré  com- 
pétent ? 

Long-temps  ou  a pensé,  et  même  assez  gé- 
néralement, qu’une  demande  en  renvoi  au 
pouvoir  administratif  sufiisail  pour  suspen- 
dre l’action  de  l’auturilé  judiciaire,  et  que,  si 
le  juge  avait  prononcé,  ce  n'était  pas  par  U 
voie  de  l’appel  devant  un  tribunal  supérieur 
qu’il  fallait  se  pourvoir  contre  U sentence  qui 
aurait  rejeté  le  déclioaloire,  mais  par  le  re- 
cours au  conseil  de  préfecture,  qui  slataerait 
sur  la  compétence,  sauf  l’appel  au  conseil  d’É* 
lat.  En  conséciuence,  il  arrivait  assez  souvent 
que  les  Cours  d'appel,  et  celle  de  cassation 
elle-même,  saisies  de  ces  sortes  de  questions, 
ordonnaient,  avant  faire  droit,  que  les  par- 
ties se  retîrcraicol  devant  les  corps  adminis- 
tratifs. 

On  fondait  cette  opinion  sur  L’article  i’)  de 
la  loi  du  21  fructidor  an  3,  qui  veut  que  l’ad- 
ministration soit  seule  juge  des  conOits  qui 
s’éléveot  entre  elle  et  les  tribunaux.  C’était 
faire  une  bien  fausse  application  de  cet  arti- 
cle. Une  demande  en  renvoi  n'éléve  pas  un 
cunflit,  ce  ii’tsl  qu’un  simple  déclinatoire.  Il 
n’y  a un  véritable  confltt  entre  les  deux  pou- 
voirs que  lorsqu’il  existe  un  arrêté  du  préfet 
qui  réclame  l’aüaire  comme  adiuiuistrative^ 
ainsi , jusqu’à  ce  que  ce  conflit  soit  élevé,  et 
qu'il  en  ait  été  justifié  au  juge  saisi  de  l’af- 
faire, la  loi  du  21  fructidor  n'est  pas  un  ob- 
stacle à ce  qu'il  prononce,  même  sur  la  qius 
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lion  de  compélence,  unf  l’appel  elle  recoure 
en  caftfulioii. 

Mais  ce  n'étail  paa seulement  sur  1a  loi  du 
31  fructidor  que  l'on  se  fondait  pour  préten* 
dre  qu'une  simple  demande  eu  renvoi  devant 
les  corps  nrlnniitstralifi  sudîsait  pour  paraly- 
ser les  Cours  judiciaires;  on  était  principale- 
ment entraîné  vers  celte  opinion  par  la  ten- 
dance qne  l’on  croyait  apercevoir  dans  le 
cmisoil  d'Etat,  à donner  de  l’extension  au 
pouvoir  administratif;  et  l'on  ne  manquait 
pas  de  motif  pour  justifier  cette  manière  de 
voir. 

Enfin  les  saines  maximes  ont  prévalu , et 
l’on  a senti  que  c’est  précisément  parce  (}oo 
l’administration  est  scnie  juge  de  sa  compé- 
tence que  les  tribunaux  doivent  statuer  défi- 
nilivemenl  sur  toutes  les  affaires  qu’elle  ne 
réclame  pas  par  un  acte  positif  élevant  le  con- 
flit. 

En  consét|uence,  il  est  aujourd'hui  bien 
établi  (|iie,  toutes  les  fois  qu’il  n’y  a pas  de 
conflit,  un  simple  déclinatoire,  par  lequel 
une  partie  demanderait  son  renvm  devant 
one  administration , ne  suspend  pas  l’action 
des  tribunaux , et  qu’en  cas  d‘sppol  et  de 
pourvoi  en  cassation  l'affutre  doit  suivre  1a 
hiérarchie  judiciaire. 

Ce  point  est  définitiTeraent  réglé  par  un 
avis  du  conseil  d’Étsl  do  it  novembre  i8ii. 
Je  vais  le  rapporter  en  entier,  à raison  de  son 
importance. 

e Le  conseil  d’Élnt  qui,  d’après  le  renvoi 
H ordonné,  a entendu  le  rapport  de  la  com- 
i>  mission  du  contentieux,  sur  une  requête  de 
» la  commune  de  Brest,  tendante  à ce  qu’il 
» plût  : 

V i<*  Casser  et  annuler,  comme  incompé- 
n tent,  un  arrêt  rendu  par  la  G>ur  d’appel  de 
M Rennes,  le  4 juillet  i8oS,  dans  la  cause  en 
H instance  entre  ladite  commune  et  las  héri- 
n tiers  Thomas  Le  Mayer  de  La  Ville^ 
« neuve f 

n a®  En  conséquence,  ordonner  que  les  lel- 
n Ires-patontcs  des  i5  mare  et  lo  avril  iG85, 
» portant  réunion  du  domaine  de  TranjoU  i 
H la  commune  de  Brest , ainsi  que  l'arrctdu 
» conseil,  du  a4  mare  ifàq8,  qui  a réglé  l'in- 
n demnilédue,  pour  ladite  réunion,  à Tho- 
I»  ma*  Ije  Mayer  de  La  Villeneuve,  pro- 
M priétaire  originaire  dudit  domaîae,  seront 


«I  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  et 
Il  qu’en  exécution  desdites  lettres-patentes  et 
ti  arrêt  du  conseil,  la  commune  de  Brest  i^ra 
U maintenue  dans  la  possession  des  diverse» 

» parties  du  domaine  de  Tranjoli,  réuui  à 
» la  ville,  avec  défense  aux  héritiers  Le 
U Mayer,  et  é tous  autres,  de  l’y  troubler. 

i>  Vu  l’arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Rennes, 

U du  4 juillet  i8o8; 

» Vu  un  arrêt  de  la  Cour  de  caasatioD,  du 
U 34  octobre  1809,  portant  qu’il  sera  sursis  à 
» statuer  sur  le  pourvoi  de  la  commune  de 
» Brest  envers  i’arrét  de  la  Cour  de  Rennes, 

» josqu’à  ce  qu’il  ait  été  prononcé  par  le  con- 
» seil  d'Etat  sur  la  question  de  savoir  si  l’af- 
» faire  dont  il  s’agit  est  de  la  compétence  de 
» l’aotürilé  administrative; 

>1  Vu  les  mémoires  produits  par  les  héri- 
» tiers  Le  Mayer,  lesquels  soutiennent  que 
U la  Cour  de  Rennes  était  compétente  pour 
n statuer  sur  la  question  qui  lui  était  sou- 
» mise  : 

Il  Considérant  que  si,  par  les  disposilium 
U de  l’article  3 de  la  loi  du  ^ octobre  1790 , de 
Il  l’article  37  de  la  loi  du  ii  fructidor  an  3,  et 
» de  l’article  1 1 de  l’arrêté  du  5 nivôse  an  8, 
» c’est  au  gouvernement  qu'il  appartient  de 
Il  prononcer  sur  lu  compétence  des  tribunaux 
Il  ou  des  corps  administratifs,  cette  règle  n’est 
i>  applicable  néanmoins  qu’au  seul  cas  où  il 
U existe  un  conflit  positif,  résultant  de  la  re- 
» vendicalion  faite  par  l’autorité  adminislru- 
i>  tive,  ou  un  conflit  négatif,  résultant  de  la 
Il  déclaration  faite  par  les  autorités  judiciaire 
i>  et  administrative;  que  l'afiiiire  n’est  pas 
X dons  leurs  attributions  respectives; 

» Que,  hors  ce  cas,  l’a  U lori  lé  supérieure 
U dans  la  hiérarcliio,  soit  judiciaire,  soit  ad- 
» minislralive,  doit  prononcer  sur  les  excep* 
» lions  d'incompétence  qui  lui  sont  présen- 
w tées,  et  qu’aiiisi  la  Cour  de  cassation  a 
Il  le  droit  d’annuler  les  arrêts  et  jugemens 
» qui  auraient  viole  les  règles  sur  la  com- 
II  pétcn(^ , comme  les  autres  lois  dont  la 
Il  garde  et  la  conservation  sont  confiées  à celte 
P Cour; 

i>  Que,  dans  l’afTaire  do  la  commune  de 
U Ba-sl  contre  les  héritiers  Le  Mayer,  il  n’exis- 
II  Uil  aucun  conflit,  ni  positif,  ni  négatif; 
s mais  seulement  la  commune  avait  propose , 
»>  contre  rarret  de  la  Cour  d’appel  de  Reunes, 
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n de*  moyens  d'iiicomp>é(ence  sur  lesquels  la 
H Cour  de  cassation  est  autorisées  prononcer, 
P en  statuant  sur  l’adiniasiuD  on  sur  le  rejet 
» du  pourvut  ; 

» Que  l'arrêt  de  sDruis  prononcé  par  cette 
H Cour  n'a  pu  la  dépouiller  d'un  droit  de  juri* 
» diction  qui  lui  appartient  essentiellement, 
» puinpie,  en  pareille  circonstance,  le  gou> 
H reroement  lui-niême  lui  a renvoyé  la  con> 
» naissance  de  jugemensqui  paraissaient  con* 
» traires  aux  règles  de  coatpétence,  ainsi  que 
H cela  résulte  d'un  arrêté  du  a germinal  an  5, 
w inséré  an  Bulletin  des  Lois: 

» Est  d'avis  qu'il  n’y  a lieu  de  prononcer 
w sur  la  requête  do  1a  commune  de  Brest , et 
«I  de  faire  droit  à l'arrêt  de  renvoi  rendu  par 
U laCüur  de  cassation,  devant  laquelle  la  com- 
>>  innne  devra  se  retirer,  pour  faire  alatuersur 
» tous  les  moyens  présentés  à l'appui  de  son 
» pourvoi  COT3 Ire  l’arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
» Rennes,  dis  4 juillet  i8o8; 

» £t  que  le  présent  avis  soit  intéré  au  Bul* 
U letio  des  Lois.  » 

CHAPITRE  XLVI. 

Dts  conflits  négatifs,  et  du  cas  où  une  or- 
donnance royale  peut  déclarer  un  juge- 
ment, même  en  dernier  ressort , nul  et 
comme  non  avenu. 

On  donne  la  dénomination  de  conflit  néga- 
tif à la  déclaration  faite  par  deux  autorités. 
Tune  judiciaire,  l'autreadmînistrntive,  qu'une 
s/Taire,  successivement  soumise  à leur  déci- 
sion, n'est  pas  dans  leurs  attributions  respec- 
tives. 

Il  y a donc  conflit  négatif  toutes  les  fois 
qu'une  Cour  de  justice,  saisie  d'une  aiTaire,  la 
renvoie  devant  un  corps  administratif,  et  que 
celui^  se  déclare  incompétent  pour  en  con- 
naître. 

Cependant  ccs  deux  pouvoirs,  sans  supé- 
riorité l'un  sur  l'autre,  août  respectivement 
dans  une  indépendance  absolue  ; un  tribunal 
ne  peut  pas  annuler  un  acte  administraLif^  et 
radministration  est  dans  la  même  impuis- 
taiice  à r^ard  des  actes  judiciaires. 

Voilà  donc  un  procès  interminable,  puis- 
que toutes  les  avenues  de  la  justice  sont  fer- 
mées aux  parlies.il  n'en  est  pas  ainsi. 
Au-dessus  de  tous  les  pouvoirs  s’élève  un 


pouvoir  régulateur,  qui  plane  également  sur 
l'ordre  judiciaire  et  sur  l'ordre  administratif, 
et  qui  est  le  juge  de  toutes  les  compétences. 
Ce  droit  éminent  est  attaché  à la  qualité  de 
chef  suprême  de  l'Etat,  et  réside  dans  la  main 
du  roi. 

l.«8  parties  s'adresseront  donc  au  roi,  qui, 
d'après  la  nature  de  l'afiTaire,  les  renverra 
soit  au  tribunal  qui  s’en  est  dessaisi , soit  au 
corps  administratif  qui  a refusé  d'en  con- 
naître. 

Là  ne  doit  pas  s'arrêter  la  sollicitude*  du  ré- 
gulateur suprême.  Le  tribuiial  auquel  il  a 
renvoyé  l'affaire  s'en  était  dessaisi  par  un  ju- 
gement ; ce  jugement,  en  opposition  avec 
l’ordonnance  de  renvoi,  sera  un  obstacle  à 
son  exécution,  jusqu'à  ce  qn'it  soit  réforme; 
et  le  jugeqni  l'a  rendu  ne  peut  pas  lui-même 
eu  prononcer  la  réformation.  Le  roi  est  donc 
autorisé,  par  la  force  des  choses,  à déclarer 
qu’il  n'ÿ  a pas  lieu  à faire  droit  sur  ce  juge- 
ment, et  qu'il  doit  être  regardé  comme  non 
avenu. 

' CHAPITRE  XLVII. 

De  la  mise  en  jugement  des  agens 
du  gouvernement. 

Il  y a,  dans  l'exercice  du  commandement 
militaire  et  du  pouvoir  administratif,  un  cer- 
tain arbitraire,  que  les  circonstances  justifient 
toutes  les  fois  qu'elles  le  rendent  nécessaire  } 
mais  l'abus  est  si  voisin  de  l'usage  que  la  so- 
ciété serait  exposée  aux  plus  grands  dangers, 
si  ceux  qui , par  la  nature  de  leurs  fonctions, 
sont  autorisés  à s'écarter  quelquefois  des  rè- 
gles établies,  ne  voyaient  pas  continuelle- 
ment le  glaive  des  lois  suspendu  sur  leur  tête. 
Ce  qu'ils  auraient  fait  dans  une  occasion,  bien- 
tôt ils  le  feraient  dans  toutes  ^ et  ce  qui  ne 
doit  être  qu'une  exception  rare  deviendrait  le 
principe  habituel  de  leur  administration. 

Je  viens  de  parler  des  lois;  j'ajoute  que  la 
crainte  des  poursuites  judiciaires  peut  seule 
en  iinpoter  à des  hommes  que  l'habituile  du 
pouvoir  plonge  dans  une  sorte  d'ivresse  dont 
les  âmes  les  plus  furies  ont  peine  à sc  défen- 
dre. Il  n'y  en  a que  trop  d'exemples.  Les 
gouverneurs  et  les  lieulenans  pour  le  roi  dans 
les  provinces  avaient  abusé  des  pouvoirs  at- 
tachés au  commandement  militaire  avec  un 
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tel  excès  que,  vers  U fîn  du  quinziéme  siècle, 
ils  s'élaient  arrogé  le  droit  de  donner  des  let* 
très  de  noblesse,  de  grâce,  et  de  légitimation;^ 
de  pourvoir  aux  offices  de  notaires  et  d’huis- 
siers; d’él»blir  des  foires  et  des  marchés;  d'é- 
voquer à eux  les  affaires  pendantes  devant  les 
tribunaux  ; et  de  faire  ouvrir  les  prisons  à 
ceux  qu'ib  vouliient  soustraire  aux  pmnes 
qu'ils  avaient  encourues  (t). 

Le  gouvernement,  qui  n’avait  pas  su  pré- 
venir ces  abus,  entreprit  enfin  de  les  réfor- 
mer. 11  publia  des  lois  répressives;  mais  il  ctuit 
lmp  tord  : les  lois  furent  méprisées.  Un  pre- 
mier edil  de  imposa  si  peu  que  douze 

ans  après  on  se  vit  obligé  d'eii  donner  un  se- 
cond. Celui-ci  ne  fut  pas  plus  respecté;  et  les 
désordres  continucrenl.  L'autorité  du  roi, 
secondée  de  toute  la  puissance  des  Étals-Géné- 
ranx  do  royaume,  les  proscrivit  de  nouveau 
par  l'article  ^174  l'ordonnance  de  Blois. 
Tout  l'elfel  de  celle  ordonnance  fut  de  ratta- 
cher B U couronne  lea  droits  régaliens  usur- 
pés surelle;  mais  les  vexations  jKirticulières, 
les  arrestations  arbitraires,  et  les  cutreprises 
sur  les  tribunaux  continuèrent. 

L'urdonnacne  de  1G39  noua  apprend  que, 
même  encore  à cette  époque,  c'est-à-dire, 
cinquante  ans  après  l’ordonnance  de  Blois, 
U roi  recevait  dee  plaintes  de  divers  endroits 
des  fréquens  empéchemens  donnes  par  les 
gouverneurs  à l'exécution  des  sentences  et 
arrêts  de  nos  Cours  de  parlement. 

La  puissance  légialative  sentit  enfin  la  né- 
ceuilé  de  s'appuyer  sur  l’autorité  judiciaire; 
et  l’on  inséra  dans  cette  ordonnance  de  1639 
l'article  309,  dont  voici  les  termes  : » S’il  est 
» fait  plainte  contre  aucun  de  ceux  qui  com- 
» mandent  aux  places  fortes,  de  quelques 
n violences  commises  sur  nos  sujeU,  dnjoi- 
>1  gnons  à nos  juges  ordinaires  des  lieux,  à 
» peine  de  privation  de  leurs  charges,  de  re- 
u cevoir  lesdites  plaintes  de  ceux  qui  s’adres- 
>1  seront  à eux,  et  d’en  informer;  et,  les  in- 
II  formations  étant  faites,  les  envoyer  closes 
» et  scellées  aux  procureurs  généraux  de  nus 
M parlemena,  au  resaort  desquels  ils  aeront. 


(1)  CeU  est  plus  développé  dans  le  chapitre  der- 
nier, dans  lequel  je  traite  du  coromaadement  mili- 
taire, considéré  dans  ses  rapports  avec  l'autorité  ju- 
diciaire. 


U pour  être , par  nosdits  parleincns,  procède 
» contre  ceux  qui  se  trouveront  avoir  commis 
U lesdites  violences,  suivant  la  rigueur  des 
n ordunuances;  enjoignons,  à cette  fin,  à 
9 nosdits  procureurs  généraux,  de  faire  tou- 
Il  tes  les  poursuites  nécessaires,  à peine  d’en 
» répondre  en  leur  propre  et  privé  nom. 

Les  Cours  de  justice  répondirent  à i’sppel 
du  législateur;  et  même,  lorsque,  environ 
quarante  ans  après,  on  établit  les  intendans 
de  province,  les  parleiuens,  misonnani  à Jor^ 
, tiori,  jugèrent  qu’ils  élaient  compris  dans 
les  mesures  prescrites  par  l'ordonnance  de 
*639. 

Alors  toutes  les  plaintes  furent  écoulées, 
toutes  les  vexations,  toutes  les  entreprises, 
tous  les  actes  arbitraires  furent  signalés  et  dé- 
noncés par  les  procureurs  généraux.  Ce  re- 
dmitable  minislère  public,  U plus  belle  des 
institutions  modernes,  se  montra  parloat, 
inspira  partout  une  terreur  salutaire.  On  vit 
pâlir,  devant  les  jugemens,  des  hommes  qui 
naguère  bravaient  les  plus  saintes  lois;  et 
l'ordre  fut  rétabli,  bien  moins  par  des  con- 
damnations que  par  la  crainte  d’en  subir. 

Cependant  ces  administrateurs,  ces  com- 
mandons militaires  n’étaient  pas  livrés  a de 
vaines  recherches,  â de  frivoles  tracasseries: 
le  roi  veillait  sur  eux  ; et,  toutes  les  fois  qu'il 
le  jugeait  à propos,  il  évoquait  l’affaire  et 
toute  la  procédure  à lui  et  à son  conseil  privé; 
et,  d’après  l’exsmen  de  celle  procédure  et  de 
toutes  les  pièces  de  l’instruclion,  il  décidait 
dans  sa  sagesae  s'il  statuerait  Itri-mcme,  nu 
s’il  renverrait  l’affaire  devant  lea  tribunaux. 

C'est  ainsi  que  l’on  conciliait,  avec  la  pro- 
tection que  le  roi  doit  à ses  agens,  t’obiignlion 
ou  il  est  de  garantir  ses  sujets  de  tous  les  gen- 
res de  vexation. 

Mais  une  loi  de  1790  ayant  aboli  les  évo- 
cations, on  crut  devoir  abandonner  celle 
manière  de  régulariser  les  poursuites  des  tri- 
bunaux contre  les  agens  du  pouvoir  exé- 
cutif. 

Cependant  restaient  et  l'obligation  de  met- 
tre les  administrateurs  à l’abri  des  procès 
que  la  vengeance  et  la  haine  peuvent  leur 
susciter,  à raison  de  prétendus  délits  commis 
dans  l’exercice  de  leurs  fonctions;  et  le  prin- 
cipe consigné  dans  l’article  309  de  l’ordon- 
nance de  1639,  qui  veut  que  les  délits  des 
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adniinulniteurs  el  dot  comroanJans  railiUires 
soient  poursuivis  par  les  procureurs  généraux, 
jugés  et  punis  par  les  Cours  de  justice. 

Il  fallait  donc  remplacer  les  évocations  par 
des  mesures  équivalentes.  Voici  celles  qui  ont 
paru  les  plus  efücaces. 

On  a’est  d'abord  occupé  des  ofliciers  muni* 
cipaux.  Ils  sont  à une  si  grande  distance  du 
gouvernement  que  l’on  a cru  faire  assez  pour 
eux  en  les  plaçant  sous  la  sauvegarde  des  ad- 
ministrations départementales.  Bientàt  on  est 
allé  plus  loin.  L'article  de  la  constitution 
de  l'an  8 dispose  que  les  sgens  du  gouverne- 
ment, autres  que  les  ministres,  ne  peuvent 
être  traduits  en  jugement,  à raison  de  délits 
commis  dans  l’exercice  de  letirs  fonctions, 
sans  une  autorisation  préalable  du  conseil 
d'Eut.  Enfin  un  décret  du  9 août  1806  règle 
la  manière  dont  ces  sortes  de  poursuites  doi- 
vent être  dirigées.  Je  transcris  le  texte  des 
dilTérentes  lois  rendues  sur  cette  matière. 

» Les  officiers  municipaux  ne  peuvent  être 
» mis  en  jugement  pour  des  déliUadininUtra- 
w tifs,  sans  une  autorisation  préalable  des  ad* 
M ministrateurs  du  département.  « [Loi  du  14 
décembre  1789, art. (ii.) 

« Il  est  défendu  aux  juges,  sous  peine  de 
» forfailure,  de  citer  devant  eux  les  aduitnis- 
» trateurs,  pour  raison  de  leurs  fonctions.  » 
[Loi  du  24  août  1790,  art.  7.) 

U Les  agens  du  gouvernement,  autres  que 
» les  ministres,  ne  peuvent  être  poursuivis, 

» pour  des  faits  relatifs  à leurs  fonctions, 
U qu'en  vertu  d'une  décision  du  conseil  d'E- 
s (at  : en  ce  cas,  la  poursuite  a lieu  devant 
s les  tribunaux  ordinaires,  m (ConttHution 
de  Van  8,  art.  75.) 

•*  Les  directeurs  généraux  sont  autori>és  à 
» traduire  devant  tes  tribunaux  les  ageos  iu- 
» férieursde  leurs  administrations,  a [Décret 
du  ^pluyiose  an  10.) 

« L’autorisation  préalable  du  gouverne- 
• ment,  qui  est  nécessaire  pour  traduire  en 
« justice  scs  agens,  ne  fait  pas  obstacle  à ce 
» que  les  magistrats  chargés  de  la  poursuite 
M des  délits  informent  et  recueillent  tous  les 
R renseignemens  relatifs  aux  délits  commis 
»*  par  les  agens  du  gouvernement  ^ mais  il  ne 
« peut  être,  en  cocas,  décerné  aucun  man- 
» dat  ni  snbi  aucun  inlerrogaluire  juridique, 


» sans  une  autorisation  préalable  du  gouver- 
s nement.  » (Décret  du  9 août  1806.) 

(I  La  peine  sera  d’une  amende  de  100  francs 
U au  moins,  et  de  5oo  fr.  su  plus , contre  cba- 
» cnn  des  juges  qui,  après  une  réclamation 
» légale  des  parties  intéressées,  ou  de  l’aulo- 
» ri  lé  administrative,  auront,  sans  sutorisa- 
s tiun  do  gtnivemeroenl,  rendu  des  ordon- 
M nances,  ou  décerné  des  mandats  contre  ses 
» agens  ou  préposés,  prévenus  de  crimes  ou 
» délits  commis  dans  Texcrcice  de  leurs  fonc- 
» lions.  La  meme  peine  sera  appliquée  aux 
U officiers  du  ministère  public  qui  auront  re- 
» quis  lesdites  ordonnances  ou  mandats,  m 
Art.  129  du  Code  pénal.) 

Une  nuance  fort  remarquable  distingue  ces 
deux  législations. 

L’ancienne  laissait  un  libre  cours  à l’in- 
strurtinn  du  procès;  le  fonctinnnaird  inculpé 
était  abandonné,  au  moins  momentanément, 
k la  rigueur  des  poursuites  judiciaires;  et, 
pendant  que  l’intrigue  s’agitait  à la  Cour,  les 
formes  s'accomplissaient  dans  les  tribunaux. 
Enfin,  lorscjue  le  roi  se  déterminait  â év'o- 
quer  la  procédure,  il  y trouvait  tous  les  docu- 
mens  propres  à éclairer  sa  justice  ; et  l’arrêt 
du  conseil  qui  déclarait  qu’il  n’y  avait  lieu  à 
accusation  était  du  moins  rendu  en  parfaite 
connaissance  de  cause. 

Aujourd'hui,  après  une  prornicre  instruc- 
tion, le  juge  est  obligé  do  s'arrêter;  il  ne  lui 
est  pas  même  permis  d’interroger  le  prévenu. 
11  ne  pourra  continuer  les  poursuites  que 
lorsqu'il  y sera  autorisé  par  une  ordonnance 
royale  j et  celle  ordonnance  est  toujours  ren- 
due sur  une  procédure  nécessairement  très- 
incomplète.  Ajoutons  que , si  la  permission 
d'agir  se  fait  trop  long-temps  attendre,  les 
preuves  dépériront,  et  le  crimo  jouira  d’une 
impunité  scandaleuse. 

Enccre  un  mot.  Dans  l’ancien  régime,  il 
fallait  un  arrêt  du  propre  mouvement  pour 
arrêter  les  poursuites  ; aujourd’hui , le  silence 
du  rot  suffit  seul  pour  les  suspendre  indéfini- 
ment. Je  ne  me  permettrai  pas  de  décider 
auquel  de  ces  deux  régimes  est  due  la  pré- 
férence; mais  je  ferai  les  rénexions  sui- 
vantes. 

Nous  voyons,  par  nos  anciennes  ordonnan- 
ces, qu’il  fut  un  temps  où  cetta  garantie  n'a- 
vait pas  lieu.  Ccqiendaul  ce  n'est  pn^taux  luis 
2l> 
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nouvelles  que  les  ronclionnaires  de  l'ordre 
adminUlmlif  en  sont  redevables;  elle  existait 
bien  avant  ces  lois:  el  de  très-bons  esprits 
pensent  qu'elle  doit  être  maintenue.  11  n’est 
que  trop  vrai  que  l’on  peut  en  abuser  : et 
même  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître 
que  les  plaintes  qui  s’élèvent  si  fréquemment 
contre  cette  garantie  ne  sont  pas  toujours  in- 
justes. £h  bien!  il  faut  en  surveiller  l’exer- 
cice avec  une  vigilance  qui  en  impose  à la 
faveur,  et  qui  déconcerte  l’intrigue.  Cela  est 
facile  dons  un  gouvernement  représentatif; 
j'indiquerai  dans  le  chapitre  suivant  les  me- 
sures que  l’on  peut  prendre  ù cet  egard. 

En  second  lieu,  frappé  des  effets  que  pro- 
duisit l'ordonnance  de  iG’Jq,  je  m'arrête  sur 
la  âilTcrence  qui  existe  entre  les  moyens  de 
répression  qui  sont  propres  au  {louvoir  udmi- 
nistralif,  et  ceux  qui  appartiennent  à l'auto* 
rite  judiciaire. 

La  destitution  est  le  maximum  des  peines 
que  l'administration  peut  prononcer  ; et  celte 
destitution  est  arrêtée  dans  le  secret  d’un  mi- 
nistère : les  motifs  en  sont  inconnus  an  pu- 
blic, el  souvent  même  à celui  qu'elle  frappe. 
Quelque  juste  qu'elle  soit , on  peut  donc  tou- 
jours la  présenter  comme  provoquée  par  la 
délation,  comme  l’ouvrage  de  la  prévention 
on  de  1a  calomnie  ; et  c’est  ce  que  ne  manque 
jamais  de  faire  le  fonctionnaire  destitué.  Il 
se  rend  l’accusateur  du  ministre  qui  l’a  con- 
damné; et  ses  clameurs,  propagées  et  par  ses 
amis,  et  par  les  ennemis  du  gouvernement, 
finissent  par  lui  obtenir  l’intérêt  que  l’on 
refuse  rarement  à ceux  qne  l’on  croit  op- 
primés. f 

Les  procédés  jndiciaires  ont  bien  une  autre 
solennité  : l’accusation  est  publique;  c’est  pu- 
bliquement que  les  témoins  déposent  et  que 
les  débats  s’agitent  L’accusateur  et  l'accusé  so 
présentent  l'un  sous  l’égide  de  tontes  les  ga- 
ranties qui  peuvent  faire  triompher  son  inno- 
cence, l’autre  avec  toutes  les  armes  propres  à 
faire  éclater  la  vérité.  La  société  tout  entière 
concourt  en  quelque  sorte  ê ces  grands  actes 
de  la  puissance  publique  ; et  comme,  avant  le 
jugement,  rien  n'a  été  négligé  pour  en  as- 
..t.rer  la  justice,  il  ne  reste,  après  qu’il  e*t 
lendu,  aucun  moyen  d’échapper  à la  flétris- 
sure qu’il  imprime. 


CHAPITRE  XLVIll. 

Continuation  du  même  sujet.  Observation 
sur  l'article  ^5  de  la  constitution  de  Van  $. 

J’ai  transcrit  cet  article  ^5  dans  le  chapitre 
précédent.  Si  on  le  rapproche  des  lois  rendues 
sur  le  même  objet,  les  iq  décembre  1789  et 
'34  3oût  1790,  dont  j'ai  de  même  rapporté  les 
di.sposilions,  on  voit  qu’il  en  diffère  en  ce 
que  celles-ci  désignent  nominativement  les 
fonctionnaires  qu’elles  entendent  couvrir  de 
la  garantie  (ju’elles  établissent , et  que  l’ar- 
ticle 75  signale  ces  mêmes  fonctionnaires  sous 
la  dénomination  d'agens  du  gouvernement; 
expression  susceptible  d’une  extension  pres- 
que illimilco,  et  qui,  si  elle  ne  suppose  pas 
l’intention  d'abuser  el  d’agir  arbitrairement, 
en  donne  au  moins  la  facilité. 

On  n’usa  pas  d’abonl  de  cette  facilité.  Pen- 
dant quelque  temps  (a  qualification  tVagens 
du  gouvernement  fut  concentrée  sur  les  fonc- 
tionnaires qui,  comme  les  préfets,  sont  char- 
gés de  la  direction  de  quelques  branches  de 
l’administration  publique.  Bienlêl  on  alla 
plus  loin.  Confondant  la  force  publique  avec 
l’administration  publique,  on  assimila  aux 
préfets  les  commandans  militaires.  Enfin , 
comme  il  est  dans  la  nature  du  pouvoir  de 
travailler  conMammciil  à reculer  ses  liiniu>s, 
on  est  allé  jusqu’à  étendre  celte  garantie  aux 
receveurs  de  l’enregistrement,  aux  percep- 
teurs des  impositions,  aux  préposés  des  douanes 
et  des  droits  réunis,  aux  gardes  des  forêts 
nationales,  et,  par  voie  de  conséquence,  aux 
gardes  des  bois  communaux. 

11  faut  respecter  cet  étal  de  choses,  puisqvftl 
est  maintenu  par  des  ordonnances  royales  ; 
mais  il  est  permis  de  s’en  étonner  et  d’émet- 
tre le  vceu  de  voir  restreindre  une  mesure 
qui  assure  l’impunité  à une  multitude  de  pe- 
tits fonctionnaires,  en  opposant  à ceux  qui 
ont  à s’en  plaindre  un  obstacle  que  la  plu- 
part d’entre  eux  sont  dans  l’impoasibililé  de 
franchir.  EffoitivemeDt,  quel  est  l'habitant 
des  campagnes  qui  ne  recule  pas  devant  l'o- 
bligation d'aller,  à grands  frais  et  loin  de  sa 
demeure,  solliciter,  non  la  justice  qui  lui  est 
duc,  mais  la  permission  de  la  demander  à un 
tribunal  qui  siège  dans  le  lieu  mémo  de  son 
domicile? 

L'étonnement  redouble  quand  on  voit  que 
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ceUe  joriâprudence est  principalement  fondée 
sur  l'article  de  U constitution  de  l'an  8,  et, 
surtout,  lorsque  l’on  considère  que  c'est  le 
conseil  d'Etat  qui  exhume  cette  constitution 
que  l'auguste  auteur  de  la  charte  a fait  rentrer 
dans  le  nèent  d'où  elle  n'aurait  jamais  dù 
sortir. 

Encore  s'il  était  sûr  que  celle  junspru- 
dence  ne  s'étendra  pas  au-delà  des  gardes  fo- 
restiers; mais  <|ui  peut  prévoir  où  elle  s'ar- 
rêtera ? Combien  donc  ne  serait -il  pas  à 
désirer  que  le  gouvernement  indiquât  déBni- 
tiveinent  quels  sont,  dans  le  nombre  presque 
incalculable  des  agens  qui  concourent  à son 
action,  ceux  auxqnels  il  entend  appliquer  le 
privilège  de  l'article  de  la  constitution  de 
l'an  8? 

Que  les  fonctionnaires  qui,  par  des  decrets 
ou  des  ordonnances  royales,  sont  nominati- 
vement placés  aous  la  protection  de  cet  arti- 
cle 7$,  continuent  de  jouir  de  cet  avantage, 
je  ne  vois  rien  qui  puisse  s'y  opposer.  Mais  la 
question  reste  entière  à l'égard  d'une  foule 
d'employée  à des  services  publics,  qui,  à rai- 
son de  l'analogie  de  leurs'fonclions  avec  celles 
des  receveurs,  des  douaniers,  et  des  gardes, 
peuvent  se  croire  fondés  à réclamer  les  mêmes 
garaoties.  Si  celle  prétention  s'élève,  que  fe- 
ront les  tribunaux?  Ils  la  rejetteront  comme 
ils  l’ont  déjà  fait.  11$  jugeront  que  cet  arti- 
cle 7$,  bien  compris  et  sainement  enteodo, 
n'est  applicable  qu*aux  fonctionnaires  pu- 
blies  qui  sont  tellement  sous  la  dépendance 
du  gouvernement  qu'ils  ne  peuvent  jamais 
avoir,  dans  texercicé  de  leurs  fonctions 
habituelles  et  journalières,  d'autre  opinion 
que  la  tienne,  ni  tenir  une  conduite  oppo- 
sée à celle  qu'il  leur  trace,  soit  par  lui- 
méauf,  soit  par  des  agens  supérieurs  (i). 

Mais  si,  comme  je  le  crois,  celte  déCnilion 
est  juste;  s'il  est  dans  la  nature  des  choses 
que  les  administrateurs  secondaires  ne  soient 
que  les  organes  et  les  bras  de  l'administration 
générale,  qu'ils  ne  doivent  agir  que  dans  son 
intérêt  comme  ses  représentans , et  d'après 


(i)  Cette  dêBoition  est  consignée  dans  un  arrêt  de 
U Coar  de  cassation  du  a6  décembre  1 807 . qoi  casse 
l'arrêt  d'une  Goor  criminelle  qui  avait  jngé  que 
l’article  ?5  de  la  consdtnüoB  de  Van  8 était  applica- 
ble au  greffier  d'un  tribunal  civil. 


l'impulsion  qu'ils  reçoivent  des  mioistres, 
quelle  idée  peut-on  se  former  d’un  élat  social 
dans  lequel  le  droit  de  demander  aux  tribu- 
naux la  réparation  d'une  olTense  est  subor- 
donné à la  volonté  de  celui  que  l'on  pent  pré- 
sumer en  être  l’nuteurPOn  me  dira  peut^tre: 
Vous  change*  l'état  de  la  question.  Ce  droit 
d'autoriser  la  mise  en  acruialion  des  agens  du 
gouvernement,  que  vous  supposez  dans  la 
main  des  ministres,  les  lois  l'ont  placé  dans 
le  conseil  d'Élal. 

Telle  est  en  efiet  la  disposition  de  l’acte 
constitutionnel  de  l'an  8;  mais  à quel  conseil 
d'Etat  cet  acte  confie-t-il  l’exercice  d'une  pré- 
rogative ausai  importante  ? C'est  à celui  qu’il 
établiasait,  c’est-à-dire,  à une  autorité  consti- 
tutionnelle, à l'un  des  grands  pouvoirs  de  l’É- 
tat, à un  pouvoir  délibérant  sous  la  présidence 
du  chef  du  gouvernement,  jamais  sous  celle 
des  ministres,  et  toujours  dans  l’indépendance 
la  plus  absolue  de  l'influence  miuistérielle* 

Maintenant  qne  l’on  porte  ses  regards  sur 
le  conseil  d'Etat  actuel,  que  l'on  compare,  et 
que  l’on  juge. 

C'est  ainsi  que  l'on  tombe  dans  les  aberra- 
tions les  plus  graves , toutes  les  fois  que  l'on 
transporte  les  lois  dans  un  ordre  de  choses 
pour  lequel  elles  n'ont  pas  été  faites. 

Cependant,  puisque  les  juges,  à raison  des 
délits  par  eux  commis  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  sont  sous  l'égide  d’une  autorisation 
préalable,  il  faut  bien  reconnaître  que  les 
mêmes  garauUes  sont  dues  aux  agens  du  gou- 
Ternemenl.  Mais , et  c’est  ici  que  réside  la  dif- 
flcullc,  à qui  la  loi  doit-elle  confler  le  droit 
de  donner  ces  autorisations?  Aux  ministres? 
ce  serait,  comme  on  vient  de  le  voir,  risquer 
souvent  de  les  rendre  juges  dans  leur  propre 
cause.  Aux  tribunaux?  le  principesur  lequel 
repose  l’indépendance  de  l'administration  en 
serait  évidemment  sUéré. 

En  écartant  ainsi  les  ministres  elles  juges, 
on  se  trouve  naturellement,  et  même  néces- 
sairement conduit  à l'idée  de  créer  une  insti- 
tution cliaigée  d'autoriser  ta  mise  en  jugement 
des  fonctionnaires  de  l'ordre  adminialratif. 
Comme  ses  décisions  ne  seraient  pas  des  juge- 
mens,  son  existence  ne  choquerait  pas  la  dis- 
position de  la  charte  qui  proscrit  les  commis- 
sions judiciaires. 

Celle  nouvelle  institution)  placée  à une 
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dUUnce  égale  de  radniinislralion  et  dos  tri- 
bunaux, puurrait  être  encore  l'arbitre  des  coa- 
ilila;  de  ces  conflits  que  le  gouvernement  élève 
quand  bon  lui  semble,  qu'il  juge  comme  il  lui 
plaît , et  qui , tontes  les  fois  qu’ils  font  passer 
des  contestations  privées  dans  le  contentieux 
ndministratif,  enlèvent  les  citoyens  à leurs 
juges  naturels,  et  menacent  notre  ordre  ju- 
diciaire d'une  subversion  totale.  En  présence 
du  régulateur  que  nous  proposons  d’établir, 
ces  dangers  disparaitraient.  L’indépendance 
des  Cours  de  justice  serait  désormais  inviola- 
ble, et  notre  organisation  judiciaire  ne  laisse- 
rait plus  rien  à désirer. 

CHAPITRE  XLIX. 

De  la  police  et  det  objets  qu*eUe  embratse. 

Le  mot  police , dans  le  sens  le  plus  étendu, 
signifle  réglement  de  la  cité. 

Ainsi  envisagée,  on  pourrait  déGnir  la  po- 
lice, la  pratique  de  tous  les  moyens  d'ordre, 
de  sûretjé,  et  de  tranquillité  publique-,  et, 
sous  ce  pointde  vue,  elle  se  partagerait  en  po- 
lice civile,  police  criminelle,  police  militaire, 
police  religieuse,  et  police  économique. 

Dons  un  sens  moins  étendu,  et  suivant  l'ac- 
ception commune,  on  appelle  réglemens  de 
police  ceux  qui  sont  directement  relatifs  aux 
choses  qui  peuvent  être  regardées  comme 
communes  à tous,  soit  par  leur  nature,  smt 
par  leur  destination,  soit  enfin  parce  que  tous 
ont  le  droit  et  le  besoin  d'en  user. 

Les  choses  communes  par  leur  nature  sont 
Pair,  le  feu,  et  l’eau. 

A l’égard  de  l'air,  la  police  n’a  aucune  me. 
sure  à prendre  pour  en  procurer  la  jouissance } 
mais  elle  doit  écarter  les  obstacles  qui  pour- 
raient s’opposer  â son  libre  et  entier  usage. 
En  conséquence,  elle  prohibera  tout  ce  qui 
pourrait  en  intercepter  la  circulation,  comme 
des  édiflees  trop  élevés  dans  les  grandes  villes; 
ou  en  altérer  U salubrité,  comme  des  immon- 
dices, des  eaux  croupissantes  près  des  habita- 
tions, et  des  animaux  morts  laissés  gisans  sur 
la  terre. 

Il  en  est  de  même  de  l'eau;  U police  doit 
défendre  tout  ce  qui  pourrait  la  rendre  mal- 
saine, mais  son  devoir  s'étend  plus  loin  ; elle 
doit  empêcher  que  ceux  qui  ont  le  droit  d'en 
disjtoscr  ne  le  fassent  d'une  manière  qui  porto 


préjudice  aux  autres.  C'est  cette  obligation 
qu'elle  remplit  lorsqu'elle  règle  la  hauteur  des 
déversoirs  des  usines , celle  des  digues  et 
chaussées  des  étangs,  celle  enfin  des  batar- 
deaux sur  les  petites  rivières. 

il  appartient  également  à la  police  de  ré- 
gler l'usage  du  feu  de  manière  à prévenir  les 
accidens  qu’il  pourrait  occationer.  A cet  ef- 
fet, elle  a le  droit  d’inspecter  les  cheminées, 
dedéterroiner  U distance  des  forêts  o laquelle 
il  sera  permis  d’allumer  des  feux , et  de  dé- 
fendre aux  propriétaires  eux-mêmes  d'en- 
trer avec  de  la  lumière  dans  des  édiflees  qui 
renfermeraient  des  matières  faciles  à s'en- 
flammer. 

Les  objets  communs  par  leur  destination 
sont  les  temples,  les  places,  et  les  rues  des 
villes,  bourgs,  et  villages,  les  théâtres,  les 
maisons  de  jeu,  les  auberges,  les  cabarets,  et 
généralement  tous  les  jeux  publics  (i). 

La  police  doit  avoir  sans  cesse  les  yeux  ou- 
verts sur  tous  ces  objets. 

Dans  les  temples,  elle  doit  défendre  tout  ce 
qui  pourrait  causer  du  scandale  ou  troubler 
l'exercice  du  culte. 

Elle  assurera  U tranquillité,  la  sûreté,  la 
libre  circulation  dans  les  rues  et  les  places , 
en  prohibant  les  atlroupemens,  les  rixes,  le 
port  d’armes,  dans  certains  cas,  à certaines 
personnes;  la  divagation  des  animaux  nuisi- 
bles; les  encombremens,  les  dépèls  de  ms- 
tériaux,  l’exposition  sur  les  fenêtres  d’objets 
dont  la  chute 'pourrait  occasioner  des  acci- 
dens; enfm  en  ordonnent  le  redressement  de 
certaines  rues,  l’élargissement  d'autres,  et  la 
démolition  des  édifices  qui  raensceraieni 
ruine. 

Les  théâtres  présentent  quatre  objets  à la 
sollicitude  de  la  police:  les  spectateurs,  les 
acteurs,  les  pièces  représentées,  et  les  heures 
de  représentation.  Elle  doit  veiller  â ce  que 
rien  ne  trouble  la  tranquillité  des  spectateurs, 
à ce  que  les  acteurs  ne  choquent  ni  la  déceuoe 
ni  le  public,  à ce  que  les  auteurs  respectent 
les  mœurs  et  le  gouvernement,  enfin  à ce  que 
les  spectacles  ouvrent  et  ferment  aux  heures 


(i)  Noos  no  parlons  pas  des  palais  de  jostioe,  el 
aalres  édifices  consacrés  k lexercice  de  rsotoiilé 
publique , parce  que  U police  en  appartient  aux  ma- 
gistrats auxquels  ils  sont  destinés. 
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Ie«  pim  compatibles  avec  l’ordre  public  et  les 
liabilodes  des  citoyens. 

Ce  que  je  pourrais  dire  relativement  ans 
maisons  de  jeu,  aux  auberges,  et  aux  caba- 
rets, est  connu  de  tout  le  monde.  Je  rappelle- 
rai seulement  que  la  police  a lo  droit  d’en* 
joindre  aux  aubergistes  de  présenter  aux  ma- 
gistrats la  liste  des  étrangers  qu’ils  reçoivent, 
d’ordonner  (jue  les  maisons  de  jeu  et  les  caba- 
rets seront  fermés  à telle  ou  telle  heure,  et 
même  de  les  supprimer. 

Les  choses  communes,  parce  qu’elles  sont 
plut  ou  rooina  nécessaires  à l’existence  de 
niorome , et  que  tous  ont  le  droit  et  le  l>esoin 
d’en  user,  sont  les  comestibles  qui  les  nour- 
rissent, et  généralement  toutes  les  denrées 
qui  leur  sont  indispensablos;  les  manufactu- 
res et  métiers  qui  les  habillont  ; enfin  los  che- 
mins, les  rivières  navigables,  et  leurs  bords, 
envisagés  corarae  moyens  de  transport  des 
diiférens  objela  nécessaires  à la  vie  et  aux 
commodités  de  l’homme. 

droits  et  les  devoirs  de  la  police,  rela- 
livenient  anx  denrées  et  comestibles,  sont 
d’en  prévenir  la  pénurie,  de  régler  te  prix  de 
quelques-unes,  d'en  surv'eilter  la  qualité,  et 
d'en  déterminer  le  poids  et  in  mesure. 

De  l’obligation  de  prévenir  la  pénurie  des 
denrées  et  des  comestibles  dérive  le  droit  de 
régler  le  commerce  des  grains,  d’en  permettre 
ou  d’en  défendre  l'exportation,  et  d’en  ex- 
traire d’une  province  pour  les  faire  passer 
dans  une  antre;  de  diriger  également  le  cooi' 
merce  des  animaux  qui  se  débitent  dans  les 
boucheries  de  la  manière  la  pins  convenable 
à rapprovisionnemenl  des  grandes  villes,  et, 
i cet  effet,  d’établir  les  marchés  et  les  foires 
qo'ellecroit  propresà  remplir  cet  objet;  de  sur- 
veiller l'emploi  des  combustibles,  et,  en  con- 
séquence, de  permettre  ou  de  défendre,  sui- 
vant les  localités,  rétablUsemeiit  des  usines  à 
feu;  de  dxer,  d'après  la  nature  du  sol,  l’age 
au-dessous  duquel  le*  bois  ne  pourront  être 
coupés;  d’ordonner  que,  a telle  distance  de  la 
ci|sule  ou  de  telle  autre  grande  ville,  on  ne 
pourra  convertir  en  charbon  que  les  bois  de 
Unis  ou  quatre  pouces  de  diamètre,  et  que 
ceux  d’une  circonférence  plus  considérable  se- 
rontexploitcsen  bois  de  chaufljgs;  enfin  dVm- 
pêcUer  la  dépopulation  du  gibier  et  la  dévas- 
tation des  rivière»,  en  prohibant  la  chasse  et 
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U pèche  dans  certaines  saisons,  et  dans  toutes 
avec  tels  pîéges  ou  tels  instruinens. 

La  police  doit  aussi  surv*eiller,  avec  ralleii- 
tiun  la  plus  scrupuleuse  et  la  vigilance  la  plus 
active,  la  qualité  de  toutes  les  denrées  expi>- 
sées  en  vente,  et  qui  sont  nécessaires  à la  vie; 
ce  qui  comprend  les  drogues  médicinales  cl 
tout  ce  que  renferme  la  pharmacie. 

Relativement  à la  taxe,  l’influence  de  la 
police  ne  s’étend  pas,  à beaucoup  près,  aussi 
loin:  elle  sejiome  à régler  le  prix  dequeh^ues 
denrées,  telles  que  le  pain,  la  viande  de  bou- 
cherie, et  le  bois  à brûler. 

Mais  inutilement  taxerait-on  loa  denrées , 
inutilement  soumetlrait-un  leur  qualité  à 
l’examen  le  plus  attentif,  inutilement  enfin 
prendrait-on  les  voies  les  plus  sages  pour  as- 
surer la  bonne  foi  du  commerce,  si  les  poids 
et  les  mesures  n'étaient  pas  déterminés  d’une 
manière  invariable,  et  ai  leur  fidélité  n'était 
pas  garantie  par  une  empreinte  émanée  de 
l’autorité  publique.  C'est  encore  à la  police 
qu’il  appartient  de  donner  celle  garantie  (i). 


(i)  Aranl  la  loi  très-rèccDle  qui  établit  l oDifor- 
mité  des  poids  et  des  mesures  en  France , rien  u‘é- 
tail  |)tas  varié.  Les  mesures  de  capacité,  telles  que 
les  boisseaux;  celles  de  longueur,  telles  que  Icsar- 
pens,  les  porches,  les  toises,  différaient  dans  pres- 
que loQies  les  provinces.  11  y avait  moins  de  variété 
dans  les  poida.  En  voici  les  raisons. 

L«  droit  de  donner  mesure  et  de  nommer  des  ar- 
penteurs publics  était  attaché  k toutes  les  grandes 
aeignenries,  comme  fait  de  hante  police.  Les  hauts 
barons  ne  manquaient  pas  d’user  de  cette  préroga- 
tive; et.  pour  que  l'on  ne  pdt  pas  s’y  méprendre, 
ils  avaient  soin  d'adopter  une  mesure  differente  de 
celle  de  leur  voisin.  11  y avait  à la  vérité  un  office 
de  grand  arpenteur  du  royaume,  qui  nommait  des 
arpenteurs  jurés;  mais  d’abord  ils  ne  forent  établis 
que  pour  les  domaines  du  roi;  et,  lorsque  l’ordon- 
nance de  1 575  les  autorisa  à exercer  leurs  fonctions 
dans  les  terres  des  seigneurs , le  mal  était  fait. 
D'ailleurs  cette  ordonnance,  rendue  dans  des  temps 
de  trouble,  fut  mal  exécutée. 

Il  n'y  avait  pas  1a  môme  variété  dans  les  pobls, 
parce  que,  très-anciennemeDt,  U existait  dans  tou- 
tes les  provinces  des  mis  merciert.  que  l'on  appe- 
lait aussi  visilenn  de  poids  et  balauces,  qui  étaient 
Doram^  par  le  grand  chambellan . et  dont  les  fonc- 
tions étaient  de  visiter  et  vérifier,  même  dans  les 
lerres  des  seigneurs,  les  poids,  rrochets,  et  balances 
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On  pince  égniemont  dans  la  classe  des  cho- 
ses communes,  par  le  l>esoin  rjueles  hommes 
en  ont,  les  étolTes  pour  les  vélir,  el  une  mul- 
titude d’objets  quMIs  doivent  aux  travaux  et  à 
l'industrie  des  manufacturiers  et  des  artisans. 
En  conséquence,  les  nianufactiires  et  les  mé- 
tiers sont  encore  dans  les  attributions  de  la 
police  j son  devoir,  à cet  égard,  consiste  prin- 
cipalement à veiller  à la  bonne  qualité  des 
matières  premières,  à la  manière  do  les  em- 
ployer, à la  bonne  foi  dans  les  indications, 
enfin  k prendre  les  mesures  les  plus  convena- 
bles pour  que  tous  cenx  qui  exercent  une  pro- 
fession aient  non-seulement  les  connaissances 
qu'elle  exige,  mais  la  facilité  que  donnent 
l'expérience  et  l’habitiide,  afin  que  la  main- 
d'o^uvre  ne  soit  pas  portée  à un  prix  trop  haut. 

Mais  tont  cels  tient  à des  délai!»  aussi  mul- 
tipliés que  minutieux,  dont  la  plupart  échap- 
peront nécessairement  à la  vigilance  de  la 
police,  car  les  gouvernemens  ne  penvent  ni 
tout  voir  ni  tout  faire;  quelle  est  donc  la 
meilleure  manière  de  pourvoir  à cette  partie 
si  importante  de  l'adminislralion  publique? 

Les  législateurs  les  plus  sages  croyaient 
avoir  résolu  ce  problème  par  l'établissement 
des  apprentissages,  des  maflrises,  en  un  mot, 
des  corporations  d'arts  et  métiers. 

Alors  rien  de  plus  simple  que  la  police  des 
mcMtcrs.  H Elle  consistait  (dit  Loyseac,  des 
>»  Seigneuries,  chap,  9,  art.  et  5o)  dans  le 
» droit  de  réunir  en  corporations  ceux  qui  les 
t>  exerçaient,  leur  donner  des  statuts  on  l^r 
n permettre  d’en  faire,  leur  nommer  ou  leur 
» permettred’élire  des  chefs  ou  syndics  ; rece- 
II  voir  les  plaintes  des  membres  de  la  corpo- 
» ration,  et  y faire  droit;  enfin  recevoir  et 
n juger  les  rapports  el  procès-verbaux  des  vi- 
» sites  que  les  syndics  étaient  tenus  de  faire 
» cliez  chacun  d'eux.  » 

Cet  ordre  de  choses  n'existe  plus  en  France. 
Les  assemblées  nationales  n'ont  vu  dans  les 
jurandes  que  des  entraves  imaginées  par  le 


de  tous  les  marchaods.  François  ayant  supprimé, 
en  i545,  loffice  féodal  de  grand  chambellan,  et 
réoni  cet  office  à U couronne,  les  rois  des  merciers 
forent  nommés  par  le  roi  josqo'en  1597,  époque  à 
laquelle  ils  forent  sappriméa  à raison  des  monopoles 
qa'ils  commettaient,  c*t  sor  les  représentations  de 
rassemblée  tenoe  à Rooen  en  cette  même  année. 


despotisme  ; elles  ont  supprimé  les  corpora- 
tions d’arts  el  métiers.  La  surveillance  quel- 
quefois inquiète,  mais  toujours  active  et 
tonjours  éclairée  des  jurés  et  syndics  est  au- 
jourd'hui confiée  à des  fonctionnai resqut  n'ont 
ni  leur  pratique,  ni  leur  connaissance,  de  ma- 
nière que  le  public  n'a  guère  d'autre  garantie 
' de  la  perfection  et  de  la  bonne  qualité  des 
marchandises  que  la  concurrence  entre  les 
manufacturiers  et  marchands,  et  la  bonne  foi 
de  chacun  d'eux. 

Cependant  les  raisons  qui  avaient  fait  éta- 
blir les  corporations  n'ont  rien  perdu  de  leur 
force,  et  ll'expérience  peut  y ramener.  Il  ne 
sera  donc  pas  inutile  de  rappeler  les  prind- 
pales. 

Elles  sont  de  deux  sortes;  les  unes  relatives 
à la  prospérité  du  commerce;  les  autres  pui- 
sées dans  le  grand  intérêt  de  la  liberté  civile. 

On  trouve  les  premières  dans  le  Traité  du 
Droit  public  de  Domat  (i).  On  y lit  : 

« Il  importe  à l'Etalque  tous  ceux  quiexcr- 
» cent  une  profession  aient  les  connaissances 
»i  qu'elle  exige.  La  bonne  qualité  des  matières 
Il  premières,  la  manière  de  les  employer,  la 
« fidélité  dans  les  poids  et  mesures,  importent 
» également  au  commerce;  mais  tout  cela 
» tient  à une  foule  de  petits  détails,  et  sur* 
I»  tout  à une  surveillance  tellement  conli- 
w nuelle,  que  les  gouvernemens  ont  senti  que 
Il  le  mieux  était  de  confier  cette  surveillance 
»i  à des  hommes  du  même  art  et  de  la  racme 
M profession,  ayant  l’amour  de  leur  étal,  et 
U dont  la  probité,  depuis  long-temps  éprouvée, 
U ne  souffrirait  pas  dans  les  autres  ce  qu’ils 
>1  auraientrougideseperraeUreàeox-méme». 
» Pour  atteindre  ce  but  si  moral  et  si  utile  au 
U commerce,  on  permet  aux  maîtres  de  cha- 
u que  métier  de  former  un  corps,  el  de  faire 
Il  des  statuts  et  r^lemcns,  avec  l'approbaliuii 
» du  prince  ou  de  la  justice;  et  c'est  pour  l'ob- 
M servation  de  ces  réglemens  qu'on  nomme 
Il  dans  ces  corj»  quelques-uns  d’entre  eux , 
I*  sous  le  nom  de  gardai  et  de  syndics  jurés, 
» qui  sont  préposés  pour  faire  observer  les 
» réglemens,  visiter  les  ouvrages,  el  juger 
U s’ils  sont  tels  qu’ils  doivent  être  par  les 
» statuts. 

M Ces  corps  ont  leurs  officiers  commun», 


(i)  Lir.  I,  til.  i5  , sert.  i. 
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leurs  droits,  leors  privilèges,  et  leur  police 
» pour  l'observation  des  statuts  et  des  rt^le- 
n mens  qui  doivent  maintenir  le  bon  exercice 
» de  r»rt  et  de  métier;  et  ils  doivent  répondre 
n des  contraventions  à res  réglemens.  >• 

Un  de  nos  pablicistes,  a (}iii  Montesquieu 
doit  beaucx)tip,  et  ce  mot  renferme  un  grand 
éloge,  Bodiu,  s'élevant  h de  plus  hautes  con- 
sidérations, envisage  les  corporations  d'arts  et 
métiers  dans  leurs  rapports  avec  1a  liberté  des 
citoyens.  « Il  y en  a,  dit-il,  qui  ont  été  et  sont 
it  d'avis  que  tous  les  corps  de  communauté 
U soient  abolis;  ils  ne  regardent  pas  que  les 
» républiques  et  les  familles  même  ne  sont 
s que  des  communautés. 

» Pour  une  absurdité  qui  advient  d'nne 
V bonne  ordonnance,  ils  veulent  abolir  l'or- 
■ donnance  même.  Les  collèges  mal  rrçlésont 
s de  grands  ioconvéniens  ; il  faut  les  bien 
n régler.  La  répubüqae  peut  s'en  passer; 
* mais  il  est  bon  d'en  avoir,  parce  qu'il  n’y  a 
n rien  de  meillaur  pour  maintenir  les  Etats 
n p>pulaires  et  ruiner  les  tyrannies.  Les  justes 
» royautés  sont  inninlemies  par  la  médiocrité 
» de  certains  États,  corps,  et  communautés 
n bien  réglés;  aussi  le  tyran  s’efforce  de  les 
B abolir,  sachant  bien  qno  l’union  de  ses  sujets 
» entre  eux  est  sa  niineinévilable.  » (Liv.IlI, 
cliap.  'j'.J 

I/üistoire  est  d’accord  avec  ce  profond  pu- 
bliciste. sage  Numa  établit  des  corporations 
d'arts  et  métiers  (i)  ; Tarquin-Ie-Superbe  les 


(ijfi  Nama  distribua  tout  le  peuple  en  plosicors 
» corps , séparés  chacun  par  des  inlérÔH  partiea- 
U liers:  il  le  distrilma  donc  en  divers  rocliers,  de 
n DQsiciens,  d'orfevres,  de  charpentiers,  de  icin- 
» tariers,  de  cordonniers,  de  lannears,  de  forge- 
• rons,  et  de  potiers  de  terre;  il  réunit  en  un  seul 

■ corps  tous  les  artisans  d’un  même  métier,  et  in- 
B sbioa  des  asienablées  , des  fêtes,  et  des  cérémo- 
B aies  de  religion  convenables  à chacun  de  ces 

■ corps.  M Pi,irTA8QOK.  f'se  de  iVumu. 

Ces  corporations  , établies  par  les  Romains  dans 
les  Gaules,  s’y  étaient  maiotenues,  et  nous  les 
avions  encore  , arec  leurs  fêtes  religieuses , leurs 
uiettblées,  leurs  officiers,  et  leurs  statuts,  lors- 
<p>'ea  1790  notre  assemblée  dite  constituante, 
'“nyanl  faire  un  grand  pas  vers  1a  liberté,  en  brisant 
les  barrières  dont  le  temps  et  U sagesse  de 
iwi  pères  avaient  environné  Vauloriié  royale,  abolit 
ces  petites  républiques. 


abolit  telles  furent  recréées  immédiatement 
après  son  expulsion;  Néron  les  supprima  de 
nouveau. 

Je  reviens  à la  police. 

Comment  pourvoirait-elle  à l’approvision- 
nement des  marchés  et  des  foires;  comment 
parviendrait-elle  à verser  le  superflu  d’une 
province  dans  celles  qui  manquent  du  néces- 
saire; comment  eo6n  procurerait-elle  aux 
différentes  parties  de  l’Etat  les  citoses  indis- 
pensables à la  vie,  si  la  aurveillance  des  che- 
mins et  des  canaux  navigables  ne  lui  apparte- 
nait pas? 

Cette  partie  de  la  police  a six  objets  princi- 
paux : 

i«  La  largeur  des  chemins  (a); 

Leur  entretien  et  leur  réparation  ; 

S**  L’établissement  et  le  curement  des  fossés 
qui  les  bordent; 

4^  Leur  commodité,  ce  qui  emporte  le 
droit  de  défendre  de  les  encombrer  (3); 

5*^  Leur  conservation,  et  par  conséquent  le 


(3)  Même  des  chemios  vicinaux.  « L'administra- 
» lion  publique  fera  rechercher  et  reconnaître  les 
» anciennes  limites  des  chemios  viciaaux,  et  fixera, 
U d'après  cette  connaissance,  leur  largeur  saiTiDt 
M les  localités,  sans  {Movoir  cependant,  lorsqu’il 
n sera  nécessaire  de  l'augmenter,  la  porter  au-delà 
» de  six  mètres,  ni  faire  aucuns  cbangemens  aux 
n chemins  vicinaux  qui  excèdent  acincllement  cetic 
» dimension.  A l’avenir,  nul  ne  pourra  planter  sur 
» le  bord  des  chemins  vicinaux,  même  dans  sa  pro- 
n priété,  aans  leur  conserver  La  largeur  qui  leur 
» aura  été  fixée  en  exécution  de  l’article  précé- 
» dent.  H Loi  du  g veotoae  an  i3,  art.  6 et  7. 

(3)  Un  arrêt  du  conseil,  dn  17  juin  1731,  entre  à 
cet  égard  dans  les  détails  suivant  : u Le  roi,  en  son 
» conseil,  ordonne  que  les  fossés  faits  et  ceux  qui 
n sont  à faire  seront  entretenus  par  les  propriétaires 
» riverains,  chacun  en  droit  soi....  fait  Sa  Majesté 
n défense  à tous  particuliers  de  troubler  les  entre- 
>•  preneurs  dans  leurs  travaux  ; de  combler  lesdits 
n fossés , et  de  labourer  au-dedans  de  leur  largeur , 
i>  d'y  mettre  aucuns  fumiers,  décombres.ou  im- 
» mondices,  soit  en  plaines,  soit  dans  les  villes, 
n bourgs,  ou  villages  où  passent  Icsdiles  chaussées; 
n d’y  faire  aucune  fouille,  et  de  planter  des  arbres 
n OQ  haies  vives,  sioon  à six  pieds  de  distance  des 
n fossés  séparant  le  chemin  de  leurs  héritages , et 
» B cinq  toises  du  pavé  où  les  fossés  ne  seront  pas 
» faits.  )> 
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droit  de  r<^ler  le  poiiU  des  voiture»,  U bau« 
teur  et  la  largeur  de  leurs  roues,  et  U longueur 
de  leurs  essieux  (i); 

(w  i^ur  agrément,  tels  que  le  pavé  et  les 
plantations  d'arhres  (i). 

Tels  sont  les  objets  soumis  à rautorité  de 
la  police.  Cette  nomenclature  n'est  pas  tout» 
à-fait  exacte  ; mais  je  fatiguerais , si  je  voulais 
entrer  dans  tous  les  détails  de  cette  partie.  Je 
me  bornerai  donc  à rappeler  que  la  règle  gé- 
nérale est  qu'il  faut  placer  dans  les  attribu- 
tions de  la  police  toutes  ieschoses  communes, 
soit  par  la  nature,  soit  par  leur  destination, 
soit  paire  qu'elles  sont  tellement  nécessaires  â 


(i)  Un  réglement  du  4 mai  1634  fixe  à cinq  pieds 
dis  ponces  la  longueur  des  essieux. 

(s)  Ce  qui  concerne  la  plantation  des  roates  est 
réglé  par  une  loi  do  9 ventoso  an  i3,  dont  voici  les 
dispositnms  : <«  Les  grandes  roates  de  l’empire  non 
» plantées,  et  sosceptihlcs  d'ètro  plantées,  le  seront 
>1  en  arbres  forestiers  on  froiticri,  suivant  les  lues- 
» lilés,  par  les  proprietaires  riverains. 

» Les  plsntatious  seront  faites  dans  rintcrieur 
» de  U ronte,  et  sur  le  terrain  appartenant  a l'£tat, 
U avec  on  contre-fossé  qui  sera  fait  et  entretenu  par 
)>  l'admiiustratioa  des  ponts  et  chaussées. 

Il  Les  propriétaires  riverains  auront  1a  propriété 
Il  des  arbres  et  de  leurs  produits;  Us  ne  pourront 
U cependant  les  cou|ier,  abattre,  ou  arracher,  que 
» sur  une  autorisation  donnée  par  radministralion 
1)  préposée  s la  conscrvstioii  des  routes,  et  à la 
» charge  du  remplacement. 

•I  Dans  les  parties  de  routes  où  les  propriétaires 
i>  riverains  n'auront  point  osé,  dans  le  délai  de  deux 
H années,  s compter  de  répoc|ue  à laquelle  l'admi- 
u nisiraüon  surs  désigné  les  routes  qui  doivent  être 
Il  plantées,  de  la  faculté  qui  leur  est  donnée  par 
11  l'article  précédent,  le  gouvernement  donnera  dca 
» ordres  pour  faire  exécuter  les  plantations  aux 
Il  frais  de  ces  riverains;  et  la  propriété  des  arbres 
Il  plantés  leur  appartiendra  aux  mêmes  conditions 
I)  imposées  par  l'article  précédeut. 

Il  Dans  les  grandes  routes  dont  la  largeur  no 
)i  permettra  pas  de  planter  sur  le  terrain  apparie- 
>1  nant  à l’État,  lorsque  le  particulier  riverain  vou- 
>1  dra  planter  sur  son  terrain  à moins  de  six  mètres 
» de  la  roQtc . il  sera  teuu  de  demander  et  d'obtenir 
Il  l'alignement  à suivre,  de  la  préfecture  du  dépar. 

Il  tement.  Dans  ce  cas,  ce  propriétaire  n'anra  besoin 
I*  d'aucuuc  autorisation  particulière  ]Kiur  disposer 
Il  esticrcincDt  des  srbres  qu'il  aura  plantes,  u 


l'homme,  que  tous  ont  le  besoin , riiabilude, 
et  le  droit  d'en  user. 

La  police  de  PËlat  appartient  à l'autorité 
investie  du  droit  de  faire  sur  ces  diflerens 
objets  des  statuts,  décrets  ou  réglemens. 

Mais  quelle  est  celte  autorité?  Est-ce  la 
puissance  législative?  est*ce  le  pouvoir  admi- 
nistratif? est-ce  l'autorité  judiciaire? 

D'abord,  ce  n'est  pas  l'autontG  judiciaire, 
a Le  droit  de  police,  dit  Loyseau  (3) , consiste 
» proprement  à pouvoir  faire  des  réglemens 
Il  particuliers  pour  tous  les  citoyens  de  son 
» détroit  et  territoire;  ce  qui  excède  la  pois- 
» sance  d'un  simple  juge,  qui  n'a  pouvoir 
» que  de  prononcer  entre  le  demandeur  et  le 
» défendeur,  et  non  pas  de  faire  des  régle- 
II  mens  sans  postulation  d'aucun  demandeur, 
» ni  audition  d'aucun  défendeur,  et  qui  coii- 
u ceroeni  et  lient  tout  un  peuple.  Mais  ce 
Il  pouvoir  approche  et  participe  davantage  du 
U la  puissance  du  prince,  que  non  pas  celui 
M du  juge,  attendu  que  les  réglemens  sont 
I)  comme  lois  et  ordonnances  particulières.  » 

Dans  ce  passage,  Loyseau  ne  nous  parle 
que  de  la  puissance  du  prince.  Ecrivant  dans 
une  monarchie,  et  sous  des  rois  qui  réunis- 
saient la  puissance  législative  et  le  pouvoir 
exécutif,  il  devait  s'exprimer  ainsi;  mais, 
dans  les  gonvernemens  mixtes,  il  y a une  dis- 
tinction à faire. 

La  puissance  législative  règle  la  manière  de 
constater  les  contraventions,  détermine  le» 
peines,  crée  et  organise  les  autorités  qui  doi- 
vent les  appliquer.  La  puissance  U^ialntive 
s'arrête  là,  et  laisse  toute  la  partie  réglémen- 
tairc  au  pouvoir  administratif. 

Mais  les  réglemens  de  police  commandent 
à tous  les  citoyens;  tous  sont  obligés  de  leur 
obéir;  ce  sont  donc  de  véritables  loi.H  : leur 
confection  ne  peut  donc  appartenir  qu'à  la 
puissance  législative. 

Cette  manière  de  voir  ne  serait  pas  juste. 
11  y a une  différence  essentielle  entre  les 
lois  proprement  dites,  et  les  réglemens  de 
police. 

La  loi,  qui  doit  être  puisée  dans  la  nature 
des  choses,  dont  l'objetest  d'établir  le  meilleur 
«mire  possible,  est  |>crpé(uelle,  au  moins  dans 
l'intention  du  législateur.  Les  réglemens  de 


(3)  Truité  des  Seijneuhis»  chap.  9,  n'’  3. 
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|K>lic€,  fait»  pi>ui*  les  circonsUiices,  doivent 
clunger  avec  elles.  La  loi  est  la  même  pour 
lousj  les  peines  qu'elle  prononce  frappent 
egalement  tous  les  ciloyeiis.  Comme  Pobjet 
Je  la  police  est  moins  de  punir  <|uc  de  corri- 
i;er,  elle  peut  graduer  les  peines  suivant  Tétât 
des  personnes,  leurs  habitudes,  leurs  carac- 
tères, plus  ou  moins  disposés  à troubler  Tnr> 
dre  public,  et  même  suivant  les  localités,  tel 
délit  de  police  pouvant  avoir  des  conséquent 
ces  plus  graves  dans  les  villes  que  dans  les 
campagnes,  dans  les  grandes  cités  que  dans  les 
communes  moins  populeuses.  Enfin  la  police, 
ayant  pour  but  nan-seuleineat  de  punir  les 
délits,  mais  de  les  prévenir,  mais  de  paraly> 
ser  à Tinatant  même  tout  ce  qui  menacerait 
lasi\reté  ou  la  tranquillité  des  oitoyena,  doit 
agir  avec  une  activité  égale  é celle  du  cours 
des  événeitiens.  Au  contraire,  de  longues  et 
profondes  méditations  doivent  mûrir  les  dé- 
lihérstioos  de  la  puissance  législative  j et  sa 
marche,  déjà  nécessairement  si  lente,  est  en- 
core retardée  par  Tappareil  qui  doit  environ- 
ner ses  réaolations. 

Il  nous  reste  encore  trois  questions  à exa- 
miner : 

Le  prince  peut-il  et  doit-il  déléguer  le 
droit  de  faire  des  r^lernens  de  police? 

a”  A qui  doit-il  fairecetle  délégation?doit-il 
la  faire  au  poavcér  administratif  ou  à Tauto- 
nte  judictairer 

3*  Convient-il  qu'il  réunisse  In  partie  rcglé- 
'neolaire  à la  partie  contenlietise,  o'est-à-dire, 
jd'ü  confère  à (a  même  autorité  le  droit  de 
taire  des  r^lemens  et  celui  de  les  appliquer? 
• Sur  la  première  de  ces  trois  questions  il  y 
a une  distinction  à faire.  Les  réglemcns  de 
pilice  sont  de  deux  sortes  : les  uns  intéressent 
la  généralilé  des  citoyens;  les  autres  ne  dis- 
insont  que  pour  telle  commune  on  tel  terri- 
toire. A la  première  classe  appartiennent  ceux 
relatifs  aux  rivières  navigables,  aux  grandes 
roules,  aux  poids  et  mesures,  et  autres  objets 
semblables.  Ceux  qui  ne  sialnent  que  sur  des 
objets  d'un  intérêt  local  appartiennent  a la 
■seconde. 

Les  réglcmens  généraux  ne  doivent  et  ne 
peuvent  émaner  qne  du  |>nDce:  cela  tort  de 
la  nature  des  choses.  Mais  il  est  de  sa  sagesse 
de  déléguer  le  droit  de  faire  les  réglement  lo« 
eaux  et  particuliers.  I>es  otolifs  en  sont  lics- 


2.33 

bien  déduits  par  Loyseau  (i),  dans  le  texte 
que  nous  allons  transcrire. 

« Il  est  vrai  que  le  roi,  ne  pouvant  tout  sa- 
» voir,  ni  être  partout,  et  par  conséquent  ne  lui 
» élant  pas  possible  de  pourvoir  à toutes  les 
» menues  occurrences  qui  arrivent  en  *tous 
Il  les  endroits  de  son  royaume,  et  qui  requie- 
n rent  d'être  réglées  promptement , permet  à 
M ses  principaux  officiers,  soit  des  Cours sou- 
» veruines,  soit  des  villes,  de  faire  des  r^le- 
•>  mens  , chacun  au  fait  de  leurs  charges,  qui 
n ne  sont  pourtant  que  provisoires,  et  faits 
» sous  le  bon  plaisir  du  roi , auquel  seul  ap- 
» parlienl  faire  lois  al)solaes  et  immuables. 
M Mais  ces  K'glemens  n'ont  point  force,  sinon 
U jusques  à tant  qu'ils  soient  révoqués,  soit 
n par  le  roi , ou  par  les  tuccesseurs  des  ma- 
» gistrals  qui  les  ont  faits,  ou  encore  par  etix- 
n mêmes,  u 

Au  chapitre  9 du  même  traité,  ce  judicieux 
écrivain  continue  en  ces  termes  : 

« Ces  réglemens  doivent  être  fondés  sur 
•>  quelques  considérations  particulières  pour 
» les  lieux  où  ils  sont  faits.  Autrement  ils 
9 appartiennent  au  prince....  Dans  une  ville 
Il  où  l’autorité  est  divisée,  une  seule  doit  être 
w investie  de  la  police.  » 

Voyons  maintenant  à qui,  de  l'autorité  ju- 
diciaire ou  du  pouvoir  administratif,  le  prince 
doit  déléguer  le  droit  de  faire  ces  réglemens, 
qui,  s'ils  ne  sont  pas  de  véritables  Ims,  en 
ont  le principil  caractère,  puisqu'ils  comman- 
dent à tous,  et  que  personne  ne  peut  les  en- 
freindre sans  encourir  les  peines  qu'ils  pro- 
noncent. 

L'histoire  de  la  l^islation  des  difîérens 
peuples  présente  beaucoup  de  variétés  sur  ce 
point  (a). 

(1)  Des  Seigneuries,  ehap.  3 , n®  1 v. 

(3)  Les  lois  romaines  donnaient  la  police  locale 
aax  (‘Jiles,  officiers  de  l'ordre  administratif.  Comme 
aujoard’hui  les  maires  de  nos  communes  sont  sub- 
stitués à ces  édiles  . sous  allons  rap|iorteT  les  textes 
qui  les  concernent.  Cest  le  meilleur  eommeniaire  de 
nos  lois  nouvelles  sur  ce  point. 

Ædiles  stndeant  ut  tjuee  secundùm  civitates 
sunt  vite  adtequentur,  et  ^fflucUones  non  noceant 
domibus , et  pontes  fiant  ubicumque  oportet. 
L unie.,  lit.  10.  IF.  de  Vid  puUied  et  si  quid...,  etc. 

6'urrn/  autem  utnuUus  qfioJiat  vins,  neque 
subnuti,  neque  construat  in  viis  aliquid....  Ædi- 

30 
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Ed  France,  le  régime  «le  la  nVtait 

rien  moins  qirtinirorme.  Avant  ces  derniers 
temps,  le  droit  de  laire  les  réglenicns  de  po* 
lice  était  c«mfié,  dans  chaque  terri toiro,  à celle 
des  autorités  locales  qui , par  sa  composition 
et  ses  lumières,  paraissait  devoir  le  mieux 
remplir  cette  importante  fonction;  «lans  cer- 
taines villes,  ce  droit  était  annexé  au  pouvoir 
municipal;  dans  d'autres,  le  bailliage  ou  la 
sénéchaussée  en  était  investi.  Dans  quelques- 
unes,  il  était  confié  à un  officier  qualifié  lieu- 
lenant‘général  de  police;  ailleurs  les  munici- 
{faux  ne  |H>uvaicnt  l'exercer  que  conjointe- 
ment avec  les  juges.  Enfin , dans  toutes  les 
seigneuries  particulières,  et  notamment  dans 
les  villages  qui  n'avaient  pouradminislrateurs 
(|u'un  syndic,  la  police  appartenait  couaUm- 
ment  à 1a  justice  du  lieu. 

La  nouvelle  organisation  judiciaire  et  l'a- 
bolition des  justices  seigneuriales  ayant  néces- 
sité sur  tous  les  points  de  la  France  des  chan- 
geidens  dans  cette  partie,  on  a distingué  la 
police  locale  de  la  police  générale;  celte  <ler- 
nière  est  restée  dans  les  attributions  du  pou- 
voir administratif , et  le  droit  de  faire  des  ré- 
gleinens  de  police  locale  a été  confié  aux 
officiers  municipaux.  C'est  le  dernier  état. 

Des  trois  questions  que  nous  nous  sommes 
proposées,  il  ne  nous  en  resta  plus  qu'une  à 
examiner:  celle  de  savoir  s'il  convient  que  la 
police  réglementaire  et  la  police  èuntenlieuae 
soient  réunies  ou  divisées,  c'est-à-dire,  si  l'au- 
torilé  qui  a fait  les  réglcmens  doit  connaître 
des  infractions  et  appliquer  elle-même  les 
peines  qu'elle  a déterminées. 

Le  problème  était  résolu  depuis  long-temps  : 
i«  On  UC  donne  point  d'exemple, dit  Domal(i), 
» de  charges  qui  n'aicnl  que  des  fonctions  do 
Il  justice;  car  Fadministrationdc  la  police  ren- 
des auiemjmuletent Mtcundùm  leyem,  et  ifuod fac- 
/um  e«t  di*9oltHint.  Eod.  (in,  $ x. 

Studeant  auiem  ut  antè  officinas  nüu! yn^jec- 
htm  sit  vel  propositum , prœterquàm  si  fuUv 
vsslimenta  sicet,  aut  fuber  currus  exU’fiùs  po- 
rtât; ponant  autem  tt  h»,  ut  non  proHibeant 
i'ehiculum  ire.  Eod.  lil.,  $ 4. 

iVun  permitlant  autem  rt'xors  in  tvù- . netfue 

stercorti  projiccre neifue  pelles  jacere.  tod 

tu..  $ uU. 

(t)  Traité  du  Droit  public,  Iit.  Il,  tu.  i, 

•ecl.  I , B”  9u. 


Il  ferme  l'usage  de  raulorilède  la  putice;  aîiut 
H les  charges  même  municipales,  dont  une 
Il  des  fonctions  est  la  police  des  villes....,  mit 
» aussi  la  fonction  de  juger  les  différens  qui 
U naissent  entre  particuliers,  pour  le  fait  de  la 
» police,  et  de  faire,  avec  les  officiers  royaux, 

» les  réglemens  nécessaires,  et  en  maintenir 
•I  robaervaticm.  u 

Domat  ne  parleque  des  villes  royales,  c'est- 
à-dire,  de  celles  où  la  justice  ordinaire  s'exer- 
çait au  nom  du  roi.  Dans  la  majeure  partiede 
ces  villes  la  police  appartenait  aux  corps  raa- 
nicipaux  ; à la  vérité,  et  cela  était  très-sage, 
ilsétaient  obligésdese  réunir  aux  joges  royaux 
pour  la  confection  des  réglcmens,  maii  ils  , 
élaient  seuls  juges  des  délita.  Dans  les  jusiiees 
seigneuriales  ces  deux  fonctions  étaient  éga- 
Iftment  réunies,  et  presque  toujours  dau  la 
main  des  juges. 

Enfin  la  règle  que  la  partie  cimtentieuse  de 
la  police  ne  devait  jamais  être  séparée  de  la 
partie  réglementaire  «tait  si  généralement  re- 
çue, que  l'ordounanoe  de  Moulins  ayant,  dans 
chaque  ville  royale , confié  U police  à six  Do- 
ubles élus  chaque  six  mois,  dont  deux  offi- 
ciers de  justice  et  quatre  bourgeois,  leur 
confère  non-seulement  le  droit  de  faire  des 
réglemens , mais  celui  de  punir  les  délits. 

Cet  ordre  de  choses  n'existe  plus.  Voici  U 
série  d'idées  qui  a conduit  à l'éUt  actuel. 

. On  a d'abord  éUbli  qu'il  exisUit  deux  sor- 
tes de  police,  l'une  préventive,  et  l'autre  ju- 
diciaire; que  l'objet  «le  la  première  était  de 
prévenir  les  délits,  et,  par  suite,  de  faire  les 
réglemens  ; que  celui  de  la  seconde  était  de 
juger  les  prévenus  et  d'appliquer  les  peines. 
S'élevant  ensuite  à «le  plus  ijaules  consi«léra- 
lions,  on  a dit:  Foinl  de  liberté  civile,  si  les 
pouvoiis  ne  sont  disliocls  et  séparée,  il  serait 
«looo  également  dangereux  et  de  etmserver 
ans  tribunaux  te  droit  de  faire  les  réglemens 
de  police,  puisque  ce  sont  des  actes  adminis-  > 
tralifs,  et  d'autoriser  les  corps  administratifs 
à juger  les  infractions  à ces  mêmes  réglemens, 
parce  que  ce  serait  les  admettre  à l'exercice  du 
pouvoir  judicitiire. 

Celte  théorie  e^t  belle;  mais  est-elle  afqih- 
cableau  régime  de  la  police  Iticalo?  Un  peut 
en  douter  (a). 


(?)  Le  «loalc  csl  résolu,  su  msias  en  partie  . par 
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j I.  f^ués  de  VAttembléc  constituante  en 
établissant  les  Justices  de  Paix, 
hutiiutions  anciennes  et  modernes  qui 
ont  conduit  à cette  idée. 

$ 11.  Des  dèjenseixrs  de  la  cité  dans  certain 
nés  villes  romaines. 

§ lU.  Des  Justices  de  Paix  en  Angleterre. 
9 IV.  Anciens  tribuTiaux  français  analo^ 
guet  à rscs  Justices  de  Paix. 

$ V.  Nos  Justices  de  Paix  rapprochées  des 
institutioru  qui  forment  la  matière  des 
trois  paragraphes  précédens, 

J VI.  Pourquoi  nos  Juges  de  Paix  n*ont- 
ils  pas  d*abord  rempli  les  espérances  que 
V Assemblée  constituante  en  avait  conçues 
et  données. 

§ VU.  Objet  et  plan  de  cet  ouvrage i mo- 
tifs qui  m*ont  déterminé  à l'entreprendre^ 
et  à citer,  contre*  mon  usa^,  beaucoup 
d'auteurs,  et  surtout  les  anciens. 

à I. 

Vues  de  V Assemblée  constituante  en  éta- 
blissant les  Justices  de  Paix.  Institutions 
anciennes  et  modernes  qui  ont  conduit  à 
cette  idée. 

Les  législateurs  qui  nous  ont  donné  let  jas> 
lices  de  peix  sont  dignes  des  pins  grands 
éloges  : ils  ont  touIu  rétablir  parmi  nous 
cette  magistrature  des  premiers  Ages,  que  la 
conüaoce  décernait  à la  vertu,  qui  comman* 
dait  par  Texemple,  et  compnmait  par  la  seule 
aatorilé  de  la  raison. 

lu  ont  dit  : Dans  chaonn  des  arrondisse* 
mens  que  nous  allons  déterminer,  nous  éUn 
verons  un  tribunal  qui  sera  l'autel  de  la 
concorde}  le  peuple,  qui  ne  se  trompera  pns 
lUns  ica  choix,  y placera  le  plus  digne  de 
l'occuper.  Ce  magistrat  populaire  y fera  mon* 


ter  avec  lui  la  franchise,  la  candeur,  la 
Iwnne  foi,  l’intégrité,  et  surtout  la  pitié 
pour  le  mallietir,  et  l’indulgeace  pour  l’é- 
garement et  les  faiblesses.  Il  parlera,  et  les 
haines  s'éteindront,  et  les  passions  se  brise- 
ront à ses  pieds,  et  la  paix  r«*gnera  dans  les 
familles,  et  les  cœurs  pervers  abjureront  leurs 
cmip.nbles  desseins.  L'ami,  l’arbitre,  le  père 
bien  plus  que  le  juge  de  ses  concitoyens,  il 
préviendra  les  procès  par  ses  conseils,  les 
délits  par  sa  vigilance;  et  si  quelquefois  brille 
dans  ses  mains  le  glaive  de  la  justice,  bien 
plus  souvent  on  y verra  PoUve  de  la  paix. 
Dédale  obscur  de  la  cliicane  dans  lequel  s’é- 
garaient les  plaideurs,  les  juges,  et  la  justice 
elle-même,  disparaissez!  A ces  formes  lentes 
qui  éternisaient  tes  procédures  nous  allons  en 
siibstiliier  qui  seront  aussi  siires  que  rapides. 
El  vous,  jurisconsullcs,  éloignez-vous;  nos 
lois  n’auront  besoin  ni  d'iiilerpréles,  ni  do 
commentateurs;  et  telle  sera  leur  clarté,  (pie 
le  simple  et  droit  bon  sens  suffira  et  pour  les 
entendre  et  pour  les  appliquer. 

n 11  faut,  disait  M.  Tliouret  en  présentant 
» à l’Asaemblée  constituante  le  décret  orga- 
« nique  des  justices  de  paix,  il  faut  que  tout 
« homme  de  bien,  pour  peu  qu’il  ait  d’ex- 
n périence  et  d’usage,  puisse  être  juge  de 
« paix...  La  justice  de  paix  sera  dégagée  des 
» formes  qui  obscurcissent  Icllerocnl  les  pro- 
» oès,  que  le  juge  le  plus  expérimenté  ne 
» sait  pns  qui  a tort  ou  raison. 

a La  compétence  de  ces  juges  doit  être 
« bornée  aux  choses  de  convention  très-sim- 
» pie  et  de  1a  plus  petite  valeur,  et  aux  cho- 
M ses  de  fait  qui  ne  peuvent  être  bien  jugée» 
» que  par  l'homme  des  champs , qui  vérilie 
» sur  le  lieu  meme  l’objet  du  litige,  et  qui 
» trouve  dans  son  expérience  des  règles  de 
i>  décision  plus  sûres  que  la  science  des  for- 
» mes  et  des  lois  n’en  peut  fournir  aux 
» tribunaux...  L’agriculture  sera  désormais 
» plus  honorée,  le  séjour  des  chsmps  plus 
n recherché,  les  campagnes  seront  peuplées 
a d'hommes  de  mérite  dans  tous  les  genres.  » 
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Ces  officiers  sont  de  trois  sortes.  Les  uns 
ont  été  créés  par  des  actes  du  parlement, 
comme  l'arclievèque  de  Canturbéry,  Tévéque 
de  Durham,  etc.;  d'autres  doivent  leurcais* 
tence  à des  chartes  du  grand  sceau,  tels  que 
les  maires  et  les  principaux  officiers  do  dif< 
férentes  villes;  enfin  d'autres  soiitéublis  par 
des  commissions  particulières. 

La  principale  fonction  du  juge  de  paix  est 
de  maintenir  ce  que  l'on  appelle  fa  poix  du 
rof,  c'esl-à<dire,  la  tranquillité  publique  et 
celle  des  citoyens. 

Les  attributions  des  juges  de  paix  sont  de 
deux  sortes  et  très-distinctes  : les  unes  qu'ils 
excercent  seuls,  les  autres  qu'ils  ne  peuvent 
remplir  qu'en  l'assise,  c'est-à-dire,  coujoinle- 
roent  avec  deux  ou  plusieurs  juges  de  paix  du 
meme  comté. 

Ces  foDctious  leur  ont  été  successivement 
attribuées  par  diflérens  bills  et  statuts. 

Ces  statuts  épars  échappaient  souvent  aux 
recherches  des  juges  de  paix.  Sous  le  règne 
d'Élisabeth,  on  prit  un  parti  innniment  sage; 
ce  fut  de  réunir  leurs  principales  dispositions 
dans  les  brevets  de  ces  officiers.  Cetlo  formule 
fut  arrêtée  en  iSqo. 

C'est  le  roi  qui  nomme  les  juges  de  paix  , 
et  voici  de  quelle  manière  : 

Il  y a dans  chaque  comté  de  l'.\ugleterre 
une  association  que  l'on  nomme  la  Commis^ 
sion  de  la  paix  du  roi.  Tout  citoyen  bien 
famé,  qui  jouit  d'un  revenu  annuel  de  cent 
livres  sterling,  franc  de  toutes  charges,  et 
déduction  faite  de  l'impùt,  est  Jiabile  à être 
inscrit  sur  le  tableau  do  cetlo  commission. 
Celui  qui  le  désire  adresse  s.^  demande  au  lord 
chancelier,  par  l'intermédiaire  du  lord  lieu- 
tenant du  aiQité;  et  le  chancelier,  après  avoir 
vériûé  ses  titres,  lui  fait  expédier  un  brevet 
qui  l'aotoriseé  se  faire  inscrire  sur  le  tableau 
de  la  commission.  Comme  cette  inscription 
est  très-honorable,  et  donne  beaucoup  de  con- 
sidération, la  plupart  de  ceux  qui  l'oblien- 
neot  s'en  conlentcnt.  Celui  qui  veut  joindre 
à celte  considération  celle  que  donne  l'exer- 
cice des  fonctions  publiques,  se  fait  délivrer 
un  extrait  de  son  inscription  sur  le  tableau  de 
lâ  commission,  et,  snr  le  vu  de  cet  extrait, 
il  obtient  an  dipIAme  qui  le  nomme  juge  de 
paix  du  comté. 

l,fs  fonriions  des  juges  do  |nix  sont  de  per- 
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mettre  l'élablisscineiit  des  auberges  et  des 
cabarets;  de  nommer  les  administrateors  des 
pauvres,  et  les  marguilliira  des  paroisses; 
de  surveiller  l'exécution  des  réglemens  re- 
latifs à l'imprimerie;  d’insjKîcter  les  commis- 
asires  chargés  de  la  police  des  prisons  ; d'adiiii- 
uislrer  les  fonds  de  charité;  enfin  ils  Mjnt 
cltargét  de  statuer  sur  certaines  affaires  civi- 
les, c^irrectionnellos,  et  même  criminelles, 
dans  les  cas  où  le  crime  a peu  de  gravité. 

Les  juges  de  paix,  suivant  la  nature  des 
affaires,  opèrent  tantôt  seuls;  tantôt  en  petite 
session,  pcHy  session,  compilée  au  moins  de 
deux  juges;  t.-mlôt  en  grande  session,  general 
quarter  session.  Le  nombre  des  juges  n'en 
est  pas  limité;  tou.s  ceux  du  comté  qui  veu- 
lent s’y  rendre  y sont  admis. 

Les  petites  sessions  se  tiennent  ions  les 
quinze  jours  dans  les  villes  de  marché;  les 
grandes  se  tiennent  tous  les  trois  mois  dans 
les  villes  principales  du  comté. 

Les  juges  de  paix  'ne  prononcent  seuls  (|ue 
dans  certaines  affaires  de  police  peu  impor- 
tantes, et  lorsqu'il  s'agit  d'exiger  des  caution- 
nemens  de  ceux  dont  la  turbulence  menace 
la  tranquillité  publique. 

En  petite  session,  la  juridiction  des  juges 
de  paix  est  beaucoup  plus  etendue. 

Dans  ces  petites  sessions  ils  connaissent,  à la 
clia  rge  de  l 'a  ppel , au  x general  quarter  sessions , 
desdifféreits  des  mailres  avec  leurs  domesti- 
ques, des  maîtres  ouvriers  av’ec  leurs  ap- 
prentis, des  pauvres  avec  leurs  administra- 
leurs,  des  communes  entre  elles  relativement 
à leurs  pauvres,  et  de  la  quotité  dea  alimens 
dus  aux  enfaiis  naturels  par  ceux  qui  sont 
présumés  en  être  les  pères , enfin  de  quelques 
autres  objets,  mais  de  peu  d’importance,  qui 
leur  sont  attribués  par  des  statuts  particuliers. 

Les  juges  de  paix  réunis  en  gênerai  quar- 
ter sessions  reçoivent  l'appel  de  tous  les  juge- 
mens  rendus  tUms  les  petites  sessions.  Ils 
connaissent  en  outre,  avec  l'assistance  du 
grand  et  du  petit  jurys,  do  toutes  les  affaire:^ 
correcliounelles  du  comté,  et  même  des  af- 
faires criminelles  qui  n'offrent  pas  un  certain 
degré  de  gravité. 

M.  Collu,  conaeilicr  à la  Cour  royale  de 
Paris,  dans  son  excellent  ouvrage  intitule 
De  Vadministration  de  la  justice  criminelle 
en  jfngleterre,  oiwerve  que  cette  allrilnilinn 
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donnée  aux  jugea  de  paix  a dea  avantagea , et 
iréa-peu  d’inconvéniena,  « en  ce  quVlle  ne 
n a^exerco  jamaia  que  aur  dea  crimes  qui  ne 
» présentent  tucim  caractère  particulier  de 
ti  gravité,  et  qui,  s'ils  eussent  été  portés  aux 
» assises,  quoiqu’ils  y eussent  entraîné,  aux 
V termes  de  la  loi,  une  condamnation  capitale, 

M auraient  cependant  été  l’objet  d'une  in- 
M dulgence  certaine,  et  n’auraient  été  punis 
« que  de  la  même  peine  qui  leur  est  appU- 
» quée  aux  quarter  teuiont,  je  veux  dire 
n l’emprisonnement  ou  la  déportation.  » 

Le  shérif  doit  assister  à ces  assises  en  per> 
sonne'  ou  par  un  délégué  ; les  coroners , les 
eonslables,  les  baillis  sont  aussi  tenus  de  s’y 
rendre. 

A la  fin  de  chaque  seasîon,  les  juges  de 
paix  s’occupent  des  nominations  que  la  lui 
place  dans  leurs  atlribulions.  En  vertu  de  ces 
lois  ils  nomment  les  administrateurs  des  pau- 
vres et  les  margnilliers,  c’est-à-dire,  les  admi- 
nistrateurs des  paroisses,  Church~fV<urdent» 
C’est  encore  à cette  époque  qu’ils  délibèrent 

• entre  eux  sur  la  quotité  des  sommes  qui  doi- 
vent être  levées  sur  le  comté  pour  subvenir 
à des  dépenses  particulières,  et  qu’ils  les  ré- 
partissent entre  les  différentes  paroisses,  d’a- 
près l’état  de  leurs  revenus  respectifs  qui  leur 
est  adressé  par  les  marguilliers. 

Au  brevet  par  lequel  le  roi  nomme  un 
juge  de  paix  est  joint  un  ordre  de  la  chan- 
cellerie que  l’on  nomme  dedimu#  potettatentf 
par  lequel  un  des  {dus  anciens  juges  de  paix 
du  comté  est  délégué  pour  recevoir  le  ærment 
du  nouvel  officier. 

En  vertu  de  cet  ordre,  le  juge  de  paix  au- 
quel il  est  adressé  prononce  la  formule  sui- 
vante : 

Vous  jurez,  en  votre  qualité  de  juge  de 
U paix  du  canton  de....,  de  rendre  la  justice 
» aux  pauvres  comme  aux  riches,  d’après 
» votre  conscience  et  vos  lumières,  et  con- 
tt formémeot  aux  lois  et  statuts  de  l’Anglo- 
II  terre;  que  jamais  vous  ne  serez  le  conseil 
Il  de  ceux  qui  auront  des  contestations  de- 
» vant  vous;  que  vous  tiendrez  vos  sessions 
U dans  la  forme  déterminée  par  les  statuts  ; 
Il  que  vous  veillerez  à ce  qne  les  amendes 
H que  vous  aurez  prononcées  parviennent  et 

* Il  soient  remises  à Pcohiquier  du  roi,  sans 
w diminution  ni  divertissement  quelconque; 


I)  que  vous  ne  vous  laisserez  séduire  ni  par 
» présent,  ni  par  promesse;  que  dans  vos  ju- 
» gemens  vous  ne  prendrez  en  considération 
» que  la  justice  et  la  vérité;  que  vous  n’exi- 
» gerez  à titre  d’honoraire  pour  l’exercice  de 
Il  vus  fonctions  que  les  droits  accoutumés,  et 
Il  tels  qu’ils  sont  réglés  par  les  statuts. 

i>  Enfin,  que  vous  ne  délivrerez  point  les 
Il  décrets  de  prise  de  oorpa  anx  parties  sur  la 
I»  poursuite  desquelles  ils  auront  été  rendus, 
w mais  que  vous  les  adresserez  aux  baillis  de 
U votre  comté  ou  autres  officiers  chaînés  de 
Il  les  mettre  à exécution.  Ainsi,  Dieu  vous 
Il  soit  en  aide,  u 

Le  nouveau  juge  de  paix  déclare  qu’il  le 
jure,  et  signe  la  formule. 

Dans  les  six  mois  qui  suivent  la  prestation 
de  ce  serment , le  juge  de  paix  est  en  outre 
obligé  de  faire  celui  que  l’on  nomme  d*allé~ 
gtance,  de  iuprématie,  et  d'abjuration. 

Outre  ces  deux  sermens,  le  nouveau  juge 
de  paix,  avant  de  faire  aucun  acte  de  juridic- 
tion, est  encore  obligé  de  prêter  devant  les 
juges  de  paix  do  comté,'réaDis  en  assises, 
un  troisième  serment  dont  la  teneur  soit  : 

R Je  jure,  en  bonne  foi  et  en  vérité,  que  je 
M BUIS  propriétaire  d’un  revenu  dont  j’ai  la 
n libre  disposition,  et  qui  est  suffisant  pour 
Il  me  rendre  liabile  à exercer  les  fonctions  de 
Il  juge  de  paix,  conformément  aux  statuts 
I*  de  la  dix-huitième  année  du  règne  de 
N Georges  ii. 

Il  I^uel  revenu  consiste  en  rentes  qui  me 
n sont  dnea  à raison  de  tels  héritages , situés 
I»  dans  telle  paroisse,  ou  dans  le  produit  de 
n tel  domaine,  sis  a....  etc.  » 

Le  revenu  annuel  dont  il  est  ici  question 
doit,  aux  termes  du  statut  de  Georges  ii, 
être  de  cent  livres  sterling  assis  sur  des  do- 
maines situés  en  Angleterre , et  libre  de  toute 
charge  et  hypothèque.  Le  clerc  de  la  session 
inKiit  ce  serment  dans  les  registres.  Toute 
personne  est  autorisée  à s’en  faire  délivrer 
une  copie  moyennant  une  rétribution  de 
deux  sous:  et  quiconque  est  traduit  devant 
le  juge  est  admis  à prouver  sa  fausseté, |si  elle 
n’est  pas  exacte. 

Les  maires  de  certaines  villes,  (elles  que 
Oxford,  Cambridge,  etc.,  qui,  en  cettequa- 
lilé,  sont  juges  de  paix,  ne  sont  pas  tenus  do 
prêter  ce  troisième  serment. 
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Si  le  juge  ue  paix  excede  f>e$  pouvoirs  ou 
refuse  justice,  la  partie  lésée  n'en  est  pas  ré- 
duite é porter  à des  tribunaux  éloignés  soit  un 
appel  de  déni  de  justice,  soit  un  pourvoi  pour 
cause  d'incompétence.  Voici  dequelle  manière 
les  choses  se  passent. 

Dans  le  cas  d’on  déni  de  justice,  le  plai- 
gnant prend  à U chancellerie  du  ban  du  roi 
an  mandement  qui  ordonne  an  juge  de  rem- 
plir ses  fonctions;  ou,  plus  simplement,  il 
s'adresse  aux  juges  du  même  comté,  réunis 
en  assises;  et  si  le  juge  de  paix  refuse  de  dé- 
férer au  mandement  du  ban  du  roi , on  à 
Pavertiasement  de  Taaaiæ,  le  chancelier  le 
destitue. 

Quant  à Texcèa  de  pouvoir,  le  juge  commet 
cet  excès  dans  le  cercle  on  hors  du  cercle  de 
ses  fonctions  ; par  exemple,  dans  une  matière 
dont  la  connaisaance  lui  est  attribuée,  il  or- 
donne une  arrestation  que  la  loi  n'autoriae 
pis;  ou  bien,  franchissant  les  limites  de  sa 
juridiction,  U statue  sur  une  affaire  qui  n’est 
pas  de  sa  compétence,  telle  qu’une  plainte  en 
calomnie. 

Dans  ce  dernier  cas,  il  est  défendu  au  con- 
stable, ou  autre  officier  ministériel  auquel  le 
jugement  est  adressé,  de  le  mettre  à exécu- 
tion ; aussi  les  auteurs  disent-ils  que  ces  offi- 
ciers doivent  bien  connaître  la  compétence  des 
juges  de  paix. 

Il  n’en  est  pas  de  même  lorsque  le  juge  de 
paix  a ordonné  une  arreatation  arbitraire, 
mais  dans  une  affaire  dont  la  connaissance  lui 
appartient.  Le  constable  est  obligé  de  mettre 
l’ordre  à exécution;  mais  la  partie  lésée  est 
autorisée  à rendre  plainte  ; et , ai  la  déclara- 
tion du  jury  est  que  l’arrestation  est  ill^ale, 
le  juge  de  paix  c»i  condamné  n des  dommages 
et  intérêts  proportionnés  à l’offense. 

On  voit,  par  les  délsilsdans  lesquels  nous 
venons  d’entrer,  qu’en  Angleterre  le  nombre 
des  juges  de  paix  est  indéterminé;  que  le  roi 
les  nomme,  mais  qu’il  est  obligé  de  les  choisir 
dans  nn  ordre  de  citoyens  désignés  par  la  lot, 
et  qu’il  peut  les  multiplier  sans  inconveniens, 
parce  qu’îla  ne  sont  pas  salariés. 

Leurs  fonctions , comme  on  le  voit  encore , 
n’ont  d’antrea  limites  que  celles  du  comté 
dans  lequel  ils  sont  établis,  et  tous  les  jugea 
du  même  •comté  exercent  concurremment 
dans  toute  ton  étendue. 


Enfin  il  n’y  a pour  diaque  comté  qu’un 
seul  greffier  on  garde  des  rôles,  qui,  trouvant 
dans  une  place  aussi  importante  et  les  moyens 
desubfisteret  ceux  de  s’instruire,  doit  le  faire 
avec  beaucoup  d’honneur,  d’intelligence,  et 
d’exactitude. 

5 IV. 

Anciem  tribunaux  français  arudogues  à nos 
Justices  de  Paix. 

L’idée  d’établir  des  juges  spéciaux  pour  les 
affaires  de  très-peu  d'importance  n’est  rien 
moins  que  nouvelle;  dés  le  treixiéme  siècle 
elle  avsit  frappé  nos  pênes,  et  il  y avait  au 
Châtelet  de  Paris  des  ju(ea  que  l’on  nommait 
auditeura,  qui  jugeaient  jusi|u’à  la  somme  de 
soixante  sous  sommairement  et  sans  appel. 
Leurs  attributions  étaient  réglées  par  les  dis- 
positions suivantes  d’une  ordonnance  de 
l’an  i3i3  : 

« Noos  ordenona  que  U auditeurs dou  Clias- 
» telet  ne  jugeront  de  nule  came  de  héritage, 
M ne  qui  tonclie  estât,  ne  condition  de  per^ 
n sonne,  ne  de  autres  causes  fors  de  celles 
M qui  monteront  jusques  à sexante  sois,  et 
U et  au-desauuz. 

>t  Toux  procès  se  povront  faire  devant  les 
» auditeurs,  et  quant  ils  seront  en  point  de 
» jogier,  ils  envoyèrent  les  procès  devant  le 
M prevost,  pour  jugier. 

» Se  aucuns  frivoles  amendeTnenz  sont  de- 
n mandez  des  jugiez  des  otuii/surt,  le  prevost, 
» sitost  comme  il  verre,  que  ila  seront  fri- 
» voies,  il  renvoyera  la  cause  devant  Vaudi- 
u teur  de  qui  Vamendement  sera  demandé.  >» 

J’ai  dit  plus  liant  que  lea  auditeurs  jugeaient 
en  dernier  ressort  ; et  cependant  l’ordonoai^pe 
permet  de  demander  l’amendement  de  leurs 
sentences  aux  prévôts  de  Paris.  Je  dois  donc 
observer  que  l’amendement  et  l’appel  diffé- 
raient en  ce  que  l'exécntion  de  la  sentence 
était  suspendue  par  l’appel,  et  ne  l’était  pas 
par  la  supplication  à fin  d’amendement,  et 
que  cette  supplication,  semblable  à noe  re- 
quêtes civiles , devait  être  présentée  aux  juges 
qui  avaient  rendu  le  jugement  dont  un  de- 
mandait la  réforination,  au  lieu  que  l’appel 
aoumeltait  ce  jugement  à un  tribunal  supé- 
rieur; et  comme  c’était  la  juridiction  du  pré- 
vôt de  Paris  que  les  auditeurs  exerçaient, 
qu’ils  jugeaient  pour  lui  et  en  son  nom,  <‘t 
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que  la  lai  lea  iilcntifiait  &ous  beaucoup  de  rap- 
ports» lorsque  l'ordonnance  dit  que  l'on  pourra 
|)orter  devant  le  pi'ev6t  la  supplique  à iin 
d'arneodement,  et  quMl  sera  libre  à celui-ci 
de  la  renvoyer  à Tauditeur  pour  qu'il  se  ré* 
forme  lui-méme»  la  jurisprudence  des  amen* 
demens  n'était  pas  cl luquée  par  ces  dispositions, 
parce  que,  dans  les  deux  cas,  c'était  le  même 
lugequi  était  censé  prononcer. 

Cotte  ordonnance  renferme  encore  une  dis- 
position sur  laquelle  je  crois  devoir  appeler 
l'attention  : c'est  celle  qui  autorisait  les  au- 
diteurs à fsire  les  actes  de  simple  instruction 
dans  tes  afifairesqui  excédaient  leur  compé- 
tence. Cette  mesure,  appliquée  à nos  juges  de 
paix  avec  les  modifications  convenables,  don- 
nerait des  résultats  avantageux.  Par  exemple, 
la  compétence  des  juges  de  paix  est  bornée 
aux  sommes  qui  n'excèdent  pas  loo  francs, 
et  la  preuve  testimoniale  eit  reçue  jusqu'à 
i5o  francs.  Quelle  économie  d'argent  et  de 
temps  pour  les  parties  et  pour  les  témoins,  si 
les  demandes  n fin  de  paiement  de  sommes  de 
loo  à i5o  francs  étaient  portéesdevant  le  juge 
de  paix,  et  que  là  sc  tissent  les  enquêtes  et 
tous  les  actes  d'instruction  propres  à mettre 
le  tribunal  civil  en  état  de  statuer  délinitive- 
ment! 

On  voit,  parle  livre  intitulé  le  Grand  Cou^ 
tumier  de  France,  que,  sous  le  règne  de 
Charles  VI,  le  nombre  des  auditeurs  était  ré- 
duit à deux.  Voici  de  quelle  manière  en  parle 
l'auteur  de  cet  ouvrage  : o Audit  Châtelet  il  y 
Il  a deux  auditeurs  que  l'on  dit  être  suffra- 
» gants  dudit  prévôt  de  Parts,  lesquels  sont 
U sujets  dudit  prévôt*,  et  ont  lesdils  auditeurs 
U ^ogooissaoce  des  causes  en  matières  limitées, 
T)  car  ils  cogooissent  des  causes  personnelles 
Il  jiisques  à vingt  livres  pariais  et  au-dessous 
Il  tant  seulement;  et  de  leurs  jugements  ou 
I»  appointements  quand  on  se  sent  grevé,  on 
Il  peut  demander  l'amendement  dudit  prévôt; 
w et  si  le  jugement  par  eux  donné  est  con- 
M firme  par  ledit  prévôt,  celui  qui  demande 
Il  l'amendement  doit  être  condamné  en  qua- 
•I  rante  sols  parists  d'amende.  » 

Dans  ce  dernier  état,  il  n'y  avait  plus  qu'un 
auditeur  au  Châtelet  de  Paris.  Il  jugail  seul  et 
sommairement,  à l'audience,  lea  causes  et  les 
demandes  purement  personnelles  dont  l'objet 
nVxrédail  pas  la  valeur  de  5o  livr«*s.  Il  pou- 


vait ordonner  des  enquêtes,  mais  il  était 
obligé  de  les  entendre  à l’andience. 

11  connaissait  aussi,  dans  les  limites  de  sa 
compélenoe,  du  faux  incident,  et  de  l’entéri- 
nement  des  lettres  de  rescision. 

Jolly,  dans  son  livre  des  OiTices,  rapporte 
un  édit  du  mois  de  mars  i548,  qui  ordonne 
qne  les  sentences  du  juge  auditeur  s'exécute- 
ront nonobstant  l'appel. 

Ce  juge,  dans  aucun  cas,  ne  statuait  en 
dernier  ressort.  L'appel  de  set  sentences  se 
portait  au  Châtelet  ( i ). 

Nous  avions  une  autre  institution,  peut- 
être  encore  plus  aual<^ue  à nos  justices  do 
paix. 

Deux  édits,  l'un  du  mois  de  mars  i749i 
l'autre  du  mois  d'avril  1769,  autorisaient 
les  bailliages  d'Orléans  et  de  Tours  à juger,  au 
nombre  de  trois,  dans  one  audience  particu- 
lière, et  sans  ministère  de  procureur,  toutes 
les  causes  pures  personnelles,  non  procédintes 
de  contrats  passés  sous  le  teel  royal,  et  qui 
n'excédaient  pas  la  somme  de  4o  livres. 

Les  dispositions  do  cos  deux  édits  furent 
étendues  à tous  les  bailliages,  à toutes  les  sé- 
néchaussées, par  un  antre  édit  du  mois  de 
septembre  1769,  registre  au  parlement  le  4 
septembre  1770. 

Cet  édit  porte  : m Ordonnons  que  les  causes 
n pnres  personnelles,  non  procédantes  de 
Il  contrats  passés  sous  le  sccl  royal , et  qui 
«I  n'excédemnt  pas  la  somme  de  4u  livres, 
» soient  portées  devant  les  officiers  des  bail- 
» liages  et  sénéchaussées,  lesquels,  au  nom- 
•)  hrede  trois,  et  dans  une  audience  |iarlicti* 
Il  liére,  jugeront  sommairement  et  en  der- 


(1)  Dtusuadisooarsprononcéle  i4  frimaire  ao  g, 
par  le  tribun  Uuguct  (de  la  Seine),  je  lis:  » Il  y 
Il  avait  à Pans  un  juge  de  paix  pour  juger  les  pe- 
Il  litcs  canses  jusqu  a5o  livres.  Iltcuaitses  audicn- 
Il  CCS  quatre  fois  par  semaine . depuis  midi  jusqu'à 
Il  deux  bcurcs.  Il  était  seul , noa-scuiement  pour 
Il  Paris,  mais  {Hier  toute  U banlieue.  Gjmmcnl  se 
Il  fait-il  qa'aujourd'htti  les  quarante-huit  juges  de 
Il  paix,  qui  n'ont  qne  l'mtcrieur  de  Paris,  soient 
M occupés  deux  fois  par  décade  à juger  de  pareil- 
II  les  causes,  c'est-à-dire,  qu’ils  donnent  à eux  tous 
Il  trois  mille  quatre  cent  cinquante-six  andiences. 
Il  lorsque  ce  seul  juge  n’en  donnait  par  an  que  deux 
Il  cent  huit?  » 
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» mer  rcHMft  cau4Mi».  Vuulotu  que 

» le»  jügemem  qui  seront  par  eux  rendi»s 
» contiennent  ia  liquidation  de»  dépens,  sans 
U qu*ii  puisse  en  être  fait  une  taxe  séparée, 
11  et  qu’iU  ne  soient  sujets  qu'au  petit  scel. 
• N'enteodon»  néanmoins  rien  innover  ,k 
n l’égard  de  la  juridiction  du  juge  auditeur 
>1  de  notre  Cliàlclet  de  Paris,  lequel  oonli- 
I*  nuera  de  juger  le»  aÛ'aire»  de  »a  compétence, 
» sauf  l’appel  en  nolredit  Châtelet.  Et  jiareiU 
» lemcnt,  sans  qu  en  cas  où  il  y aurait  reii« 
•»  voi  requis  dans  une  autre  juridiction,  les- 
11  dits  juges  puissent  prononcer  sur  le  décli- 
» naloire  qu’a  la  clisrge  de  l'appel  eu  notre 
« Cour  de  parlement  de  Paris.  » 

ÿ V. 

Nos  justices  de  paix  rapprochées  de*  insti- 
tution* qui  forment  la  matière  de*  trois 
paragraphes  précédens. 

En  France,  les  juges  de  paix  sont  salariésj 
en  Angleterre,  U cupidité  ne  peut  entrer  pour 
rien  dans  la  recherche  de  ces  places;  leur 
exercice  est  parement  gratuit  (t). 

En  Angleterre,  le  roi  nomme  les  juges  de 
paix,  mais  il  ne  peut  les  prendre  que  dans  une 
classe  de  citoyens  désignés  par  la  loi.  Avant 
ca  derniers  temps,  le  peuple,  en  France, 
les  nommait  seul,  et  il  n’était  gêné  dans  ses 
choix  paraucuoe  condition  d’éligibilité.  Ainsi 
le  champ  le  plias  vaste  était  ouvert  à l'intri* 
goe. 

Noos  n’exigeons  pas  que  les  juges  de  paix 
aient  des  propriétés.  En  Angleterre  il  faut 
qa'iU  soient  proprietaires  d’un  domaine  libre 
de  toute  espèce  de  charge,  et  produisant  an* 
auellement  au  moins  cent  livres  sterling; 
circonstance  qui  peut  inOuer  sur  le  maintien 
de  Tordre,  et  surtout  de  la  |>olice  rurale. 

En  Angleterre,  comme  en  France,  on 
Qexigedes  juges  de  paix  aucune  étude  préli- 
nioaire}  ils  ne  sont  assujettis  à aucun  exa- 
men. Mais  «n  Angleterre,  bornés  aux  aifaires 
de  police,  ils  ne  statuent  que  sur  des  faits; 

psr  conséquent,  il  ne  leur  faut  qu’un  es- 
prit  sage,  un  cœur  droit,  et  Tamuurdu  bien. 


(0  Je  crois  qu’à  Londres  chaque  juge  de  paix 
* ino  gainées;  mais  celle  ituioTaUon  est  très-ré> 
eaie. 


Parmi  nous,  les  juges  de  paix  ne  sont  pas 
étranger»  à U police,  et  il»  connai»»ent  «n 
outre  de  toute»  le»  action»  personnelle»  dont 
l'objet  n’excéde  p<i»  la  somme  de  loo  francs, 
de  toutes  les  actions  possessoires , et  meme, 
dan»  beaucoup  de  circonstance»,  il»  sont  au- 
torisé» à prononcer  de»  dommages  et  inlércts 
dont  la  quotité  est  laissée  à leur  prudence. 

En  Angleterre,  les  juge»  de  paix  font  seuls 
le»  acte»  d’instruction,  mais  ils  ne  peuvent  ju- 
ger qu’en  assise»,  c’est-à-dire,  réunis  à leurs 
collègue»;  et  même,  si  l’ulfaire  est  de  nature  à 
exiger  de»  connaiosances  d’une  certaine  éten- 
due, iis  sont  obligé»  de  s’adjoindre  un  magis- 
trat d’une  Cour  supérieure.  Parmi  nous,  les 
juge»  de  paix  instruisent  toujours  seul»,  et 
jugent  toujours  seuls. 

Les  défenseurs  des  cités,  et  le  jugeauditeur 
du  Châtelet  de  Paris,  jugeaient  également 
seuls. 

Alai»,  d’abord,  leur  compétence  était  infi- 
niment plu»  bornée. 

En  second  lieu,  le»  défenseur»  de»  cités 
n’existaient  que  dans  les  villes  ; cl  il  iTy  a pas 
de  ville,  si  peu  considérable  qu’elle  soit,  qui 
ne  renferme  un  homme  versé  dans  la  science 
des  lois;  ce  qui  ne  se  trouve  pas  toujours  dans 
nos  cantons  rursux,  du  moins  tels  qu'il»  exis- 
taient avant  leur  réorganisalion. 

Enfin,  si  le  juge  auditeur  achetait  sa  charge, 
il  ne  pouvait  en  obtenir  les  provision»  que  de 
l’agrément  des  roagistraU  du  Châtelet,  et  cet 
agrément  ne  se  donnait  qu'à  des  homme»  d’une 
capacité  bien  connue;  c’étaient  pour  J’ordi- 
naire  d’ancien»  procureurs  éclairés  par  une 
longue  expérience,  ou  des  avocats  consom- 
més dans  le»  afliiire»,  qui,  après  avoir  vieilli 
dan»  l’étude  et  rapplicatioii  dos  lois,  cher- 
chaient dans  Texercice  de  cette  charge  un 
repos  utile  pour  le  public  et  honorable  pour 
eux  (a). 

Cependant  les  jugemens  des  défenseurs  des 
cités  et  du  juge  auditeur,  tous  sujet»  â Tapjiel, 
pouvaient  être  réformés  par  des  tribunaux 
supérieur»;  et  dans  beaucoup  d’affaires  nos 


(s)  M.  Picard  occupait  celle  place  à Tépoque  de 
sa  suppression;  avocat  an  parlcmcut  depuis  ircnlo 
années  lorsqu'il  en  fat  pourvu,  il  avait  constam' 
ment  mérité  Testiae  universelle  par  sa  moralité, 
et  ta  confiance  publique  par  scs  connaissances. 


Digiiized  by  Google 


248 


JUSTICES  DE  PAIX. 


juges  de  paix  statuent  en  dernier  ressort,  et 
même,  bien  plus  privilégiés  que  les  Cours 
d'appel,  la  loi  ne  permet  pas  que  l'on  sou- 
mette leurs  jogemens  à la  censure  de  la  Cour 
de  cassation,  si  ce  n'est  dans  deux  cas  assez 
rares,  pour  cause  d'incompétence,  et  pour 
excès  de  pouvoir;  de  manière  que,  dans  beau- 
coup do  circoQslances,  leurs  erreurs,  quelle 
qu'en  soit  la  gravité,  sont  absolument  irré- 
|iarables. 

A la  vérité,  l'édit  de  l'jGg  donnait  égale- 
ment aux  oHiciers  des  bailliages  le  droit  de 
juger  en  dernier  ressort;  mais  leur  compétence 
doit  bornée  à Usomme  de  livres.  Ajoutons 
que  la  loi  n'accordait  ce  haut  degré  de  con- 
fiance qu'è  la  réunion  de  troia  d'entre  eux. 
Enfin  on  pouvait,  dans  Ions  les  cas,  obtenir 
la  rcforraaüon  de  leurs  jugemens  par  la  voie 
de  la  cassation. 

Cependant  ces  magistrats,  d'abord  initiés 
dans  la  science  des  Ichs  par  des  études  prélimi- 
naires, faisaient  de  leur  état  l'occupation  de 
toute  leur  vie.  Une  longue  expérience  leur 
donnait  ce  qui  ferait  seul  un  juge  recomman- 
dable, 1a  connaissance  des  hommes,  l'habi- 
tudo  et  le  tact  des  alTaires.  Sans  moyens  d’ar- 
river à la  fortune,  presque  sans  espoir  de 
s'élever  à des  places  supérieures,  leur  ambi- 
tion ne  pouvait  avoir  qu'un  seol  objet:  iis  ne 
pouvaient  attendre,  de  leurs  veilles  qu'une 
seule  récompense,  la  considération  publique. 
Et  ce  prix  unique  d'une  vie  entière  consacrée 
au  travail,  on  faisait  tout  pour  le  mériter. 

5 V!. 

Pourquoi  nos  Juges  de  paix  n*ont-iU  pas 
d'abord  rempli  les  espérances  que  l'as- 
semblée consiituante  en  avait  conçues  et 
données  ? 

Ce  problème  n'est  pas  diiTicile  à résoudre. 
On  peut  attribuer  le  peu  de  succès  qu'ont 
eu  d'abord  nos  justices  de  paix  à quatre  caii- 
sca  principalea  ; 

Le  défaut  de  condition  d'éligibilité; 

Le  peu  de  durée  de  leurs  fondions; 
L'étendue  de  leur  compétence  ; 
L'insuffisance  et  l'obKurité  des  lois  qui  les 
concernent. 


§ VU. 

Objet  et  plan  de  cet  ouvrage;  motifs  qui 
m'ont  déterminé  à l'entreprendre,  et  à 
citer,  contre  mon  usage,  beaucoup  d'au- 
teurs, et  surtout  Us  anciens. 

Si  nous  étions  encore  au  tempe  où  les  juges 
de  paix  n'étaient  institués  que  pour  le  court 
espace  de  deux  ans,  où  le  peuple  les  nommait 
seul  et  sans  le  concours  du  gouvernement, 
où  la  |dupart  des  cantons  n'élaieot  formés 
que  de  la  réunion  de  six  ou  sept  commune» 
rurales,  certes  je  n'aurais  pas  entrepris  cet 
écrit. 

Comment,  en  efifet,  présenter  un  onvrage 
dont  l'intelligence  exige  plus  d'une  lectùre, 
et  une  application  suivie,  à un  juge  qui,  le 
jour  même  de  son  installation,  voit  autour 
de  lui  l'intrigue  s'agiter  pour  lut  donner  un 
successeur;  qui,  pour  être  l'homme  le  plus 
probe  et  le  plus  éclairé  de  son  canton,  n'en 
est  pas  moins  quelquefois  tellement  étranger 
aux  connaisssances  judiciaires,  qu'il  n'a  pas 
même  l'aptitude  nécessaire  pcMiren  acquérir? 

Cet  état  primitif  vient  de  faire  place  à jin 
nouvel  ordre  de  choses.  Aujourd'hui  les  ar- 
rondissement des  juges  de  paix  sont  beaucoup 
plus  étendus , et  le  peuple  est  plus  éclairé  sur 
l'impurtunce  de  leurs  fonctions.  11  présente 
deux  candidats  pour  chaque  place;  le  gouver- 
nement choisit;  et  son  choix,  uniquement 
dirigé  par  l'amour  du  bien,  tombe  toujours 
sur  le  plus  capable.  Il  est  institué  pour  dix 
ans , et  il  est  bien  sûr  de  conserver  cette  place 
tout  le  temps  qu'il  se  montrera  digne  de  l'oc- 
cuper. 

Sans  doute  ce  n'est  pas  trop  présumer  d'un 
tel  fonctionnaire,  que  de  croire  qu'en  entrant 
dans  une  carrière  aussi  honorable,  et  qui 
donne  des  jouissances  si  douces  et  si  multi- 
pliées, il  consacrera  quelques  années  à l'élude, 
et  no  sera  rebuté  ni  par  le  style  gothique  des 
anciens  auteurs,  ni  par  la  sécheresse  des  ou- 
vrages modernes  (t). 

Tels  sont  les  motifs  qui  m'ont  déterminé  à 
entreprendre  cet  ouvrage.  En  voici  le  pian;  il 


(i)  CeU  Cil  chasgé.  Aajoard'hoi  le  roi  nominc  les 
jugei  de  poix  pour  un  teoips  iUimiiê. 
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m'est  indiqué  par  la  loi  ui^uique  des  justices 
de  paix  (i). 

Celle  loi  fort  étendoe  sur  le  mode  d'élec* 
lion  des  juges  de  paix  et  de  leur»  sasesseurs, 
disposilionsqui  n'ont  plus  d'objet  aujourd'hui, 
n'a  que  deux  articles  sur  leur  ooropétence. 
Dix  fois,  et  dans  des  temps  qui  ne  sont  pas 
encore  éloignés,  on  est  revenu  sur  les  justi- 
ce» de  paix  \ dans  ces  difilérenles  lois,  les  dé- 
tails les  plus  minutieux  ont  été  réglés;  et  de 
la  compéleoce,  de  cet  objet  si  important,  pas 
un  mot. 

Nous  n'avons  donc  pour  régulateurs  dans  ce 
travail  que  les  deux  articles  doue  nous  venons 
de  parler. 

Le  premier  autorise  les  juges  de  paix  â con- 
naître de  toutes  les  causes  personnelles  et  mo- 
biliaires,  sans  appel,  jusqu’à  la  valeur  de  5o 
livres,  et  à la  charge  de  l'appel  jusqu’à  la  va- 
leur de  loo  livres. 

Le  second  leur  donne  la  connaissance , à 
quelque  valeur  que  1a  demaude  puisse  monter, 
de  toutes  les  actions  possessoires,  et  de  quel- 
qtses  autres  ditlicuUés  qu'il  désigne  nomina* 
tivement. 

Ainsi,  deux  parties  bien  distinctes  dans  la 
compétence  des  juges  de  paix  : objets  d'une 
valenr  déterminée,  objets  d'une  valeur  in- 
déterminée. 

Le  plan  de  cet  ouvrage  m'est  indiqué  par 
cette  distinction.  Je  dois  doue  m'occuper  d’a- 
bord des  actions  personnelles  et  mobiliaires, 
et  discuter  ensuite  ce  qui  concerne  les  actions 
poesesaoires. 

Des  lois  postérieures  donnMit  encore  aux 
juges  de  paix  quelque»  autres  allributions, 
telles  que  les  brevets  d'invention,  et  la  con- 
naissauce  en  premier  ressort  des  sfiaires  con- 
cernant les  douanes.  Mais  ces  attributions, 
ptircment  de  circonstance,  pouvant  d’un  in- 
stant à l'autre  être  rendues  aux  tribunaux  or- 
dinaires, je  n'en  parlerai  que  fort  sommaire- 
ment. 

Enfin,  les  justices  de  paix  étant  parmi  nous 
de  création  nouvelle , U est  possible  que  beau- 
coup de  personne»  n’aient  pas  encore  assez  ré- 
Béchi  ior  la  nature  de  «lie  juridiction , pour 
en  noir  une  idée  bien  nelle.  Jecommen«rai 
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par  m’en  t>ccuper,  et  ce  sera  la  matière  des 
chapitres  qui  suivent  immédiatement. 

Je  ne  dois  pas  finir  celni-ci  sans  me  justifier 
d'un  reproche  que  l’on  est  bien  en  droit  de 
me  faire;  o'est  d'avoir  mis  beaucoup  d'érudi- 
tion dans  cet  ouvrage. 

Je  prie  de  croire  que  ce  n’est  pas  per  la 
petite  vanité  d'en  montrer.  Voici  mes  raisons  : 
Indépendamment  des  anciens  jurisconsul- 
tes, que  l'on  ne  peut  trop  honorer,  le  barreau 
possède  des  hommes  doués  de  rares  talens,  no- 
tamment de  celui  de  la  parole.  Mais  les  grâ- 
ces du  débit,  une  élocution  facile  et  brillante, 
ne  forment  pas  seules  un  véritable  avocat. 
Aux  qualités  de  l'orateur  il  faut  joindre  la 
science  du  jurisconsulte;  et  celle  science,  d<*s 
analyses,  des  dictionnaires,  en  tin  mol,  des 
écrits  superficiels,  comme  presque  tous  ceux 
qui  ont  paru  dans  ces  derniers  temps,  ne  la 
donneront  jamais.  Pour  l’acquérir  U faut  pui- 
ser dans  les  sources } il  faut,  et  il  faut  nécet- 
sairemont  une  étude  approfondie  des  anciens 
auteurs.  Celle  élude  est  longue,  pénible,  fa- 
tigante; mais  elle  est  indispensable. 

Cependant , combien  d'aviKats , même 
parmi  ceux  qui  se  distinguent  dans  la  plai- 
doirie, à qui  ces  oracles  de  la  jurisprudence 
sont  presque  étrangers!  Aussi  leurs  ouvrages, 
en  général  bien  écrits,  sont-ils  vides  de  cho- 
ses : ils  plaisent,  mais  ils  n’éclairent  pas;  à 
l’audience  on  les  écoute  avec  plauîr,  dans  le 
cabinet  ou  les  lit  sans  intérêt. 

Ceux  qui  prendront  la  peine  de  parconrir 
ce  traité  verront  combien  les  jurisconsnites 
anciens  sont  au-dessus  des  écrivains  moder- 
nes; et  s'ils  86  pénètrent  assez  fortement  de 
cette  vérité  ponr  se  déterminer  enfin  à étudier 
dans  les  sources,  j'aurai  rempli  le  but  que  je 
me  suis  pniposé,  en  m'exposant  an  ridicule 
qne  l'on  se  plaît  communément  à répandre 
sur  les  ouvrages  d'érudition. 

CHAPITRE  II. 

Epoque  de  Vétahlissement  des  Justices  de 
paix.  Leur  ancien  état.  Leur  organisation 
actuelle. 

La  France  doit  rétablissement  des  justice» 
de  paix  à 1a,  loi  du  aoiit  1790,  dont  voici 
les  termes  : u 11  j aura  dan»  chaque  canton  on 
M juge  de  paix.  Ce  juge  de  paix  ne  pourra 
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Il  être  cliuifti  que  parmi  le«  citoyens  éligiblci 
I»  ùirx  admimstrations  de  départemens,  de 
» districts,  et  âgés  de  trente  ans  accomplis, 
H sans  autre  oondilioo  d’éligibilité.  Le  juge  de 
» paix  sera  élu  nu  scrutin  iiMÜTiduel  et  n la 
n pluralité  absolue  des  suffrages  par  les  ci- 
» toyens  actifs  du  canton,  réunis  en  asserabléc 
O primaire.  » 

Aux  termes  de  cette  loi , le  juge  de  paix  ne 
pouvait  juga**  seul»  il  fallait  qu'il  fût  assisté 
de  deux  pnid'hmnmos  mi  assesseurs.  Cet  ordre 
de  oliOBca  a été  changé  par  la  loi  du  9 ventôse 
an  9 ; en  voici  les  dispositions  : 

« Art.  I.  sssesseura  des  juges  de  paix 
» sont  supprimes. 

» II.  Chaque  juge  de  paix  remplira  seul  les 
n fonctions  soit  de  justice,  soit  de  concilia- 
I»  lion,  ou  autres  qui  sont  allrihuées  aux  ju- 
11  ges  de  paix  par  les  lois  actuelles. 

Il  111.  En  CBS  de  maladie , absence  ou  autre 
Il  empé'^hemenl  du  juge  de  i>aix,  ses  fonc- 
II  lions  sertmt  exercées  par  nn  suppléant  j à 
Il  cet  effet  chaque  juge  de  paix  aura  deux 
» auppléans. 

» IV.  Les soppléans, désignes  par  premier 
« et  second,  seront  les  deux  citoyens  qui  au* 
Il  ronl  réuni  le  plus  grand  nombre  de  suffra* 
•I  ges  après  les  juges  de  paix.  » 

Le  droit  de  choisir  le  juge  de  paix,  donné 
aux  citoyens  de  chaque  canton  par  la  loi  du 
a4.'ioûl  1790,  a été  réduit,  par  le  sénalus  con- 
sulte  du  16  thermidor  an  10,  à celui  de  pré- 
senter deux  candidats  à rempereiir,  qui  choi- 
sit celui  des  deux  qui  lui  parait  le  plus  digne. 

Une  loi  du  iG  venlose  an  10  prévoit  le  cas 
où  U juge  de  paix  et  ses  deux  auppléans  ne 
* pourraient  pas  connaître  d’une  affaire,  soit 
per  récusation  ou  autrement,  et  elle  y jiour- 
voil  par  les  dis^wsiliuns  suivantes  : 

<1  Art.  I.  En  cas  d’empêchement  légitime 
Il  d’un  juge  de  paix  et  de  ses  suppléaiis,  le 
B tribunal  de  première  instance,  dans  l’arron- 
Il  disaeroent  duquel  est  siluco  la  justice  de 
Il  paix , renverni  les  parties  devant  le  juge  de 
Il  paix  du  canton  le  plus  voisin. 

Il  U.  Ce  jugement  de  renvoi  sera  rendu  à la 
» demande  de  la  partie  la  plus  diligente,  sur 
U simple  requête , et  après  les  conclusions  du 
w ooinmisiisire  du  gouvernement,  |>aHieaprè* 
Il  sentes  ou  duement  ap|xrlèes.  » 


CHAPITRE  111. 

De  la  nature  de  la  Juridiction  de$  Juges  de 
paix,  Ett-elle  ordinaire  ou  extraordinaire? 

Dana  l’enfance  des  anoiétéa,  les  jngea  étaient 
peu  nombreux , et  chacun  d’eux  avait  la  plé- 
nitude de  la  juridiclion,  c’eat-à-dirc  qu'il 
connaissait  indistinctement  de  toutes  les  af- 
faires contentieuses. 

Les  relationssocialess’élant  multipliées  avec 
la  population;  la  navigation,  le  commerce,  et 
les  erU  ayant  créé  de  nouveaux  besoins  et  de 
nouvelles  jouissances , l’argent  est  devenu  le 
mobile  ooiveracl , et  l’art  de  s’en  procurer,  U 
grande  affaire  des  gouvernement  et  des  porti- 
ouliers;  alors  tous  les  germes  destructeurs,  qui 
reposaient  au  fond  du  rorur  de  l’homme,  se 
sont  développés  avec  une  explosion  épouvan- 
table. Pour  les  comprimer,  les  législateurs  se 
sont  vus  forcés  de  multiplier  les  lois.  Il  a fallu 
des  Codes  civil , criminel , de  police , de  6nan- 
ces , de  marine,  de  commerce , de  voirie.  Il 
en  a fallu  pour  régler  le  régime  des  douanes, 
celui  des  forêts,  et  celui  des  canaux  et  des 
rivières  navigables. 

Et  telle  a été  la  complication  de  ces  diffé- 
rena  Codes,  qu’il  est  devenu  nécessaire  d'éia- 
blir  des  hommes  etdea  tribunaux  spécialement 
chargés  de  l’application  de  chacun  d’eux. 

De  lâ  ces  différentes  juridictions  qui , avsnl 
le  régime  actuel,  partageaient  radministralion 
de  la  justks  avec  les  tribunaux  primitifs. 

Cea  juridictions,  successivement  et  même 
assez  récemment  établies,  étaient  connues 
sous  les  dénominations  de  bureaux  des  tréso- 
riers de  France,  élections,  grenier  à sel, 
traites  fortines,  amirauté,  connéUblie,  Cour 
de  monnaies,  tribunal  des  juges  de  comnieroe, 
table  de  marbre  des  eaux  et  forêts. 

Cependant  les  tribunaux  primitifs,  qui, 
après  avoir  existé  sous  différentes  modifi- 
cations, étaient  connus,  depuis  la  fin  du 
treizième  aiccte,  sous  les  qualifications  de 
bailliages,  sénéchaussées,  et  prévôtés,  n'en 
étaient  pas  moins  consideréa,  malgré  ces 
Dombreusea  distractions , comme  ayant  la  plé- 
nitude du  pouvoir  judiciaire.  On  disait  de  ces 
tribunaux  : Leur  compétence  embrasse  tout, 
à l’exception  des  cas  soustraits  A leur  juridic- 
tion ikir  une  loi  formelle;  on  disait  des  autres  : 
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Chacun  d'eux,  sévèrement  restreint  dans  le 
cercle  de  ses  attributions,  ne  peut  connaître 
qfue  des  aOaires  qui  lui  s«it  spécialement  et 
formellement  déléguées. 

De  là  deux  espèces  de  juridictions,  Tune 
ordinaire,  l’autre  extraordinaire { ou  autre- 
ment,  l’une  universelle,  l’autre  d'exception. 

C^tte  disiinotion  est  bien  marquée  dans  les 
deux  textes  que  l'oii  va  lire  : 

U Nous  tenons, 'en  France  (i),  qu’outre  les 
» officiers  des  Cours  souveraines  exlraordi- 
» noires  il  n’y  a d’ailleurs  que  ceux  de  la 
R justice  ordinaire  qui  soient  vrais  magistrats, 
n ayant  seuls  puissance  ordinaire,  juridiction 
n entière,  et  vrai  détroit  et  territoire,  qui  est 
w à nous  la  marque  de  la  juridiction  et  magis- 
i>  inilure;  et,  quant  aux  officiers  des  justices 
» extraordinaires,  ils  ont  plulùl  une  simple 
i>  notion  ou  puissance  de  juger,  qu’une  vraie 
I)  juridiction.  Les  élus  sont  juges  des  aides 
B cl  tailles;  les  groneliers,  juges  du  sel;  les 
O nuitres  des  eaux  et  forêts,  des  rivières  et 
U buis;  les  prévôts  des  maréchaux,  des  va- 
• gabonds;  les  juges  consuls,  du  fait  de  mar- 
H cliaodises;  mais  les  juges  ordinaires  sont 
M juges  des  lieux  et  du  terriluirc  : Ubi,  ian^ 
M quàm  magiitratut,  jus  terremU  habtnt; 
« et  ont  justice  régulièrement  et  universel- 
» leinent  sur  toute»  les  personnes  et  les  cliotes 
i>  qui  sout  dans  icclui , de  laquelle  justice  les 
» autres  justices  extraordinaires  et  extrava- 
R gantes  sont  démembrées,  etextrà  ordinem 
U utilitaiU  causé  corutituta. 

» La  première  distinction  (3)è  faire  est  celle 
» des  officiers  qni  connaissent  de  toutes  ma- 
u liéres  civiles,  criminelles  et  de  toutes  antres 
» indistinctement,  à l’exception  de  quelques* 
n unesqui  ont  été  attribuées  ri  d’autres  juges; 
» et  c’est  )>ar  cette  raison  que  l’on  appelle 
O cette  juridiction  ordinaire,  pour  la  distin- 
w guer  de  celle  des  autres  juges  que  l’on 
H appelle  pour  cette  raison  extraordinaire, 
M Ainsi  les  parlemens,  les  baillifs,  les  séné- 
» chaux,  et  tes  autres  oBiciers  senibUbles 
R exercent  la  juridiction  ordinaire  ; et  les 
U autres,  qui  connaissent  des  linances,  des 
B tailles,  des  aides,  des  gabelhs,  des  monnaies, 
« et  d'autres  matières  distraites  de  la  juridic- 


(i)  l>oTSE\n . des  Offices,  liv.  I,  cbtp.  6,  h'*  4P. 
(s)  Dumat,  pari.  11.  liv.  II.  lit.  I , sect.  i. 


» Ikm  ordinaire,  s<uit  oenséa  des  jaridtcUons 
U extraordinaires...  Ainsi  les  juges  ordiiuri res 
U sont  ceux  qui  ont  natnrellemeDt  la  con* 
» naissance  de  toutes  matières,  sans  antres 
» exeptions  que  celles  qui  ont  été  attribuées 
M expressément  à d’autres  joges.  » 

En  appliquant  ces  notions  au  régime  actuel , 
on  voit  que,  comme  dans  l’ancien,  nous  avons 
des  juridictions  ordinaires  et  des  juridictions 
ex  Iraordinaires. 

Les  tribunaux  d'arrondipsement  forment  la 
première  classe;  la  seconde  renferme  les  tri- 
bunaux de  paix,  de  police,  de  commerce, 
et  les  conseils  de  préfecture. 

Cette  distinction  est  bien  clairement  écrite 
dans  l'article  du  litre  IV  de  la  loi  du 
a4  ui>ùt  1790,  dent  voici  les  termes  : n Les 
» juges  de  district  connaîtront  on  première 
» instance  de  toutes  les  afi'aires  personnelles, 
• réelles,  et  mixtes,  en  toutes  matières,  ex- 
M copié  seulement  celles  qui  ont  été  déclarées 
» de  la  compétence  des  juges  de  paix , les 
H affaires  de  commerce  dans  les  districts  où 
w il  y aura  des  tribunaux  de  commerce  établis, 
D cl  lecontenlieux  de  la  police  municipale,  r 

Il  ne  faut  que  jeter  les  yeux  sur  cette  dis- 
position pour  sentir  que  les  tribunaux  d’ar- 
rondissement, subre^és  h ceux  de  districts, 
ont  seuls,  comme  le  dit  I^yaesu , puissance 
ordinaire.  Juridiction  entière,  et  vrai  détroit 
et  territoire,,..  Qu*ils  sont  Us  juges  ordt- 
noires  des  lieux  et  du  terriioire^  ayant 
justice  régulièrement  et  unirerselUment  sur 
les  personnes  et  Us  choses  qui  sont  en  iceiai. 
Ou,  pour  nous  servir  des  expressions  de 
Domat,  ço’rVs  ont  naturellement  la  connais» 
sance  de  toutes  matières  sans  autres  excep» 
tions  que  celles  qui  ont  été  attribuées  exprès» 
sèment  à éP autres  juges. 

Mais  si  telle  est  la  nature  des  tribdnaox 
d’arrondissement , les  justices  de  peix  ne  peu- 
vent être  et  ne  sont  en  effet  que  des  tribunaux 
extraordinaires  et  d'exception. 

Gela  n’est  susceptible  d’aucune  espèce  de 
difficulté,  puisque,  circonscrits  par  la  lot 
dans  un  petit  nombre  d'affaires  dont  Is  con- 
naissance leur  est  spécialement  déléguée,  les 
juges  de  paix  n’ont  pas  celle  paissance  ordi- 
naire, celte  juridiction  entière  et  universelle 
qui  caractérise  les  tribunaux  ordinsires. 

Ainsi  les  juges  do  poix  ont  plutàt.,  comme 
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toot  les  tribunaux  extraordinairea,  suirant 
l'expression  de  Loyseiu,  une  simple  notion 
ou  puissance  de  juger,  qu*une  véritable  ju- 
ridiction» 

On  verra  dans  le  cliapitre  anivant  les  con- 
séquences de  celte  décision. 

CHAPITRE  IV. 

Suite  du  chapitre  précédent.  Conséquences 
qui  en  résultent,  et  particulièrement  de 
la  question  de  savoir  si  les  affaires  at- 
tribuées à la  juridiction  extraordinaire 
des  juges  de  paix  peuvent  être  por- 
tées immédiatement  devant  les  juges  ordi- 
naires. 

Il  existe  une  dilTérence  très-notable  entre 
les  tribunaux  extraordinaires  et  les  juges 
ordinaires.  Les  premiers,  n'ayant  qu'une  au- 
torité partielle  et  d'exception,  et  sans  in- 
fluence directe  sur  les  personnes,  ne  peuvent 
statuer  que  sur  les  contestations  dont  la  con- 
naissance leur  est  déférée  nominativement  par 
une  loi  spécaile;  et  tontes  les  fois  que  l'objet 
litigieux  n'est  pas  dans  leurs  attributions,  ils 
doivent  se  déclarer  incompétens. 

Le  juge  ordinaire  et  territorial  a bien  une 
autre  sphère  d'activité.  Inveati  d’un  droit 
uoiverael,  tout,  dans  son  territoire,  est  sou- 
mis à sa  juridiction , et  son  autorité  pèse  éga- 
lement sur  les  personnes  et  sur  les  choses.  Un 
domicile  étranger  peut  seul  le  rendre  incom- 
pétent à raison  des  personnes.  Quant  aux 
choses,  son  pouvoir  n'a  d'autres  limites  que 
celles  de  l’autorité  judiciaire  elle-même;  et, 
s'il  n’a  pas  le  droit  de  connaître  des  aifairea 
administratives,  ce  n'est  pas  qu’à  cet  ^ard 
sa  compétence  soit  restreinte,  c’est  qu’elle 
ne  s’est  jamais  étendue  jusque-là.  En  un  mot, 
juge  naturel  et  universel  de  son  lerritoire,  il 
ne  connaît  pas  d’incompétence  ratione  ma- 
fericB,  et  il  connaîtrait  légalement  d’une  af- 
faire de  commerce,  et  de  toute  autre  attribuée 
aux  tribunaux  extraordinaires,  qui  seraient 
portées  devant  lui,  et  dont  le  renvoi  ne  loi 
serait  pas  demandé. 

Telle  est  la  théorie  de  cette  matière.  Nos 
anciennes  lois  l’avaient  modifiée,  et  les  nou- 
velles semblent  en  écarter  l'application. 

Dans  l'ancien  régime,  les  justices  des  sei- 
gneurs éuient  patrimoniales,  et,  dans  les 


sièges  royaux,  les  émolumens  de  la  justice 
étaient,  à raison  de  la  vénalité  des  oSices, 
considérés  comme  formant  pour  les  jugea  une 
espèce  de  propriété. 

Cet  ordre  dechoaes  avait  altéré  la  nature 
primitive  des  juridictions.  L'obligation  de 
recourir  an  juge  du  domicile,  qui  n’avait 
d'abord  été  imposée  qu'au  demandeur,  était 
devenue  commune  aux  deux  parties.  Il  n'é- 
tait plus  rigoureosement  vrai  que  les  jugea 
ne  sont  établis  que  pour  l'avantage  des  jus- 
ticiables, et  l'on  avait  modifié  ce  grand  prin- 
cipe par  la  règle  qui  dit  que,  les  juridictions 
appartenant  au  droit  public,  les  particuliers 
ne  peuvent  pas  y dérc^er. 

En  conséquence,  les  seigneurs  ayant  droit 
de  justice,  les  sièges  royaux  étaient  autorisés 
à revendiquer  leurs  justiciables,  lors  même 
que  le  tribunal,  auquel  ils  avaient  déféré  le 
jugement  de  leur  contestation,  habile  à con- 
naître de  l'objet  litigieux , n'était  incomp^ 
tent  qu'à  raiaon  du  domicile  des  parties. 

La  suppression  des  justices  seigneuriales  et 
de  la  vénalité  des  offices  royaux,  en  écartant 
l’obstacle  qui  s'opposait  à l'application  des 
principes  que  nous  venons  d’exposer,  devait 
naturellement  leur  rendre  l'autorité  qu’ils 
n’auraient  jamais  dû  perdre;  mais  une  nou- 
velle difficulté  s’élève;  elle  résulte  de  la 
manière  dont  noua  avons  réorganisé  notre 
ordre  judiciaire. 

La  France  était  couverte  de  tribunaux:  le 
nombre  en  était  excessif;  on  pouvait  le  di- 
minuer, on  pouvait  lea  réformer.  On  a pris 
une  méthode  plus  tranchante,  on  a tout  détruit; 
et,  travaillant  sur  une  table  rase,  les  réfor- 
mateurs ont,  d'un  seul  jet  et  par  la  même  loi , 
créé  toutes  les  juridictions  que  nous  voyons 
aujourd’hui.  A la  vérité,  les  innovations  ont 
plus  porté  sur  les  mots  et  sur  les  circonscrip- 
tions, que  sur  les  choses;  et  nous  avons, 
comme  auparavant,  des  tribunaux  ordinaires 
et  des  tribunaux  extraordinaires.  Mais  s’il  est 
toujours  vrai  de  dire  que  les  premiers  ont 
seuls  le  droit  de  territoire,  que  seuls  ils  ont 
un  litre  universel,  il  faut  au  moins  recon- 
naître que  celle  universalitc  n'est  plus  qu’une 
théorie  et  n'a  jamais  existé  de  fait,  puisqu'il 
n'y  a jamais  eu  d'époquo  où  cei  iiouveUes 
justices,  quoique  investies  de  la  juridiction 
ordinaire,  aient  eu,  dans  leurs  attributions. 
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les  affaires  dont  la  connaissance  est  déférée 
aux  juges  extraordinaires. 

Nous  venons  de  dire  que  les  nouvelles  ju> 
ridiclions  ont  toutes  été  créées  par  la  même 
loi  : c'est  celle  du 
d'en  connaître  les  termes. 

La  voici  : 

« Les  juges  de  district  connaîtront  en  pre- 
n mière  instance  de  toutes  les  affaires  pér- 
it sonnelles,  réelles,  et  mixtes,  en  toutes 
s matières,  excepté  seulement  celles  qui  ont 
U été  déclarées  de  la  compétence  des  juges 

• de  paix,  les  aff4Îres  de  commerce,  dans  les 

* districts  où  il  y aura  des  tribunaux  de 
tt  commerce  établis,  et  le  contentieux  de  la 
t*  police  municipale.  » 

Il  faut  en  convenir,  en  lisant  ce  texte,  on 
a peine  à se  défendre  de  l'idée  qu'il  a été 
dans  l'intention  du  législateur  d'élever  un 
mor  de  séparation  entre  les  tribunaux  or- 
dinaires, que  la  loi  appelle  tribunaux  de 
district,  et  les  juges  extraordinaires,  et  de 
rendre  les  premiers  incompéteiis , à raiaon  de 
U matière , pour  toutes  les  affaires  attribuées 
aux  autres. 

Enân , quelque  opinion  que  l'on  prenne 
sur  cette  question,  il  sera  toujours  vrai 
qu'aujourd'hui  le  juge  ordinaire  qui  statue- 
rait sur  une  contestation  déférée,  par  les 
lois  nouvelles,  anx  tribunaux  de  commerce 
00  aux  juges  de  paix,  ne  pourrait  pas  dire 
corume  autrefois  : J'avais  originairement  le 
droit  d’en  connaître,  et  le  retour  à l'étal  pri- 
mitif est  toujours  favorable. 

CHAPITRE  V. 

Le  principe  que  les  justices  de  paix  ne  sont 

que  des  juridictions  extraordiniires  appli- 
qué à Vexécution  de  leurs  jugement. 

Les  tribunaux  extraordinaires,  bornés, 
comme  on  vient  de  le  voir,  à un  certain 
genre  d'affaires,  ne  peuvent  connaître  que  de 
celles  dont  le  jugement  leur  est  délégué  par 
une  attribution  spéciale  j et  ce  jugement  une 
fois  rendu,  leur  pouvoir  est  consommé. 

5i  donc  l'exécution  de  leurs  sentences  ren- 
contre des  obstacles  de  fait  qui  exigent  l’em- 
ploi de  la  force  pulilique,  ou  si  elle  donne 
beu  4 des  saisies,  à des  conlraiiiles,  en  un 
not,  4 des  procédures  qui  appellent  de  nou- 


veau l'intervention  de  la  justice,  c'est  devant 
les  tribunaux  ordinaires  que  ces  diHicoltés 
doivent  être  portées. 

Celte  régie  sort  de  1a  nature  des  clioses. 
Tous  les  actes  relatifs  4 l'exécution  des  dé- 
crets de  la  justice  appartiennent  au  pur  com- 
mandement; et  les  tribunaux  extraordinai- 
res, réduits  4 la  simple  juridiction,  c'esttà-dire, 
À la  simple  faculté  de  juger,  n'ont  pas  le 
commandement,  4 moins  que,  par  une  ex- 
ception au  droit  commun,  il  ne  leur  soit 
conféré  par  une  loi  spéciale;  et  cette  excep- 
tion n'existe  pas  en  faveur  des  juges  de  paix. 

Âu  surplus,  Loyseau  a traité  ce  point  im- 
portant, et  l'autorité  de  ce  profond  juriscon- 
sulte est  si  grave,  que  nous  ne  pouvons  rien 
faire  de  mieux  que  de  le  laisser  parler  lul- 
uiéme.  Voici  ses  termes: 

U Les  sergens  de  la  justice  ordinaire  peu- 
» vent  exécuter  les  sentences  des  juges  ex- 
» traordinaircs;  même  il  n'y  a et  u'y  doit 
» avoir  que  les  sergens  de  l’ordinaire  qui 
U puissent  faire  vente  de  biens  4 l'encan  et 
n subliaslalion;  pour  ce  que  c'est  comme  un 
U acte  légitime  et  dépendant  de  l’action  de 
>•  la  loi , laquelle  n’appartient  qu'4  la  justice 
n ordinaire.  Et  est  vrai  en  bonne  écolo  quo 
» les  oppositions  formées  aux  exécutions  de 
n biens,  faites  en  vertu  des  sentences  des 
V juges  extraordinaires,  devraient  être  trai- 
» tées  en  la  justice  ordinaire,  parce  que  les 
» juges  qui  ont  ponvenr  limité,  ayant  donné 
» leurs  sentences  définitives,  ont  accompli 
» leur  pouvoir,  et  ce  qui  survient  par  après 
» est  de  l'ordinaire,  sauf  seulement  s'il  était 
» question  de  l'interprétation  de  leur  sen- 
II  tence,  parce  que  alors  c'est  la  même  no- 
I)  tioD,  et  que  c'est  toujours  à celui-là  4 
U s'interpréter,  qui  a parlé  obscurément. 

Il  Surtout  quant  aux  décrets,  baux,  et 
» ventes  judiciaires  des  héritages,  c'est  sans 
» doute  qu'ils  ne  peuvent  être  faits  que  par- 
ti devant  le  juge  ordinaire,  qui  seul  peut 
» prononcer  do,  dico  et  addico,  et  faire  les 
Il  actes  légitimes,  et  est  seul  le  juge,  des 
n lieux  et  territoire,  et  par  conséquent  des 
n héritages  y enclavés.  Et  outre  que  cela  est 
U clair  en  point  de  droit,  il  s’ensuivrait 
>1  autrementdeux  absurdités  fortapparenles  : 
» l’une  que  par  le  moyen  des  oppositions  et 
M autres  incidens  qui  surviennent  aux  dé- 
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n cr«)(8,  les  juges  exlraordinaires,  non  le(> 
»)  très  |iour  la  plupart,  auraient  la  connais- 
t>  sance  d'infinies  matières  les  plus  difficiles 
«I  do  la  justice  ordinaire,  étant  même  un 
U chef-d'œuvre  de  justice  de  bien  faire  un 
M décret.  L'autre,  que  les  créanciers  et  au- 
» très  ayant  intérêt  au  décret,  ne  se  défiant 
>1  pas  qu'on  vendit  les  biens  de  leur  débiteur 
n en  ces  justices  borgnes,  seraient  bien  sou- 
II  vent  surpris  et  privés  de  leurs  droits.  » 

L'article  ra  de  l'édit  de  i5C3  terminera 
ce  chapitre.  En  voici  les  tonnes  : « Les  sai- 
» sies,  établissement  de  commissaires,  etc., 
Il  seront  fsits  en  vertu  desdil'>s  sentences  et 
a jugement.  S’il  faut  passer  mitre,  les  criées 
*>  et  interpositions  de  décret  se  feront  psr 
a autorité  de  nus  juges  ordinaires  des  lieux 
Il  auxquels  nous  enjoigtiuns  expressément, 
n et  à chacun  d’eux  en  son  détroit,  de  tenir 
» la  main  à la  perfection  desdites criées,  ad* 
Il  judications  des  héritages  saisis,  et  à l'cn* 
Il  tière  exéculion  desdites  sentences  et  juge- 
» ment  qui  seront  donnés  jxir  lesdits  juges 
» t.‘l  cunsub.  » 

CHAPITRE  VI. 

Que  ta  juridiction  dei  juges  de  paix 

peut  etre  prorogée. 

Proroger  une  juridiction,  c’est  l’étendi'e 
au-delà  de  ses  homes  légales^  c'esl  autoriser 
un  tribunal  à statuer  sur  des  affaires  qui  ne 
•ont  pas  dans  ses  attributions. 

Qu'après  avoir  déterminé  la  compétence 
d'un  juge,  la  lui  lui  donne  la  faculté  d'en 
franchir  les  limites  dans  certaines  circonstan* 
ces , cela  se  conçoit  aisément  ; mais  il  n'est  pas 
si  facile  de  se  prêter  à l'idée  que  les  particu- 
liers, par  le  faitscul  de  leur  volonté,  puissent 
donner  à des  juges  un  droit  qui  ne  peut  éma- 
ner que  de  la  puissance  publique,  et  qu'ils 
n'ont  pas  eux  mênies.  Cependant  telle  était 
la  jurisprudence  des  Romains , c'est  encore 
aujourd'hui  la  nôtre;  et  ce  point  est  si  géné- 
ralement reconnu,  qu'il  n'est  susceptible 
d'aucune  espèce  de  dilficalté. 

Ainsi  la  juridiction  de  nos  juges  de  paix, 
comme  celle  de  tous  les  tribunaux,  )>eut  être 
prorogée,  et  cela  de  deux  manières;  l'une 
|Ktr  la  Volonté  des  parties,  rautrn  par  rntilu- 
rité  de  la  loi. 


Ces  deux  espèces  de  pron^ation  feroat  1a 
matière  des  deux  chapilres  suivans. 

CHAPITRE  Vil. 

Définition  de  la  prorogation  volontaire. 
Qu*en  génénd  U y en  a de  deux  sortes. 
Que  la  juridiction  des  juges  de  paix  ne 
peut  être  prorogée  que  d'une  seule  ma- 
nière. Différence  qui  existe  à cet  égard 
entre  les  juridictions  ortlinaires  et  les  ju- 
ridictions extraordinaires.  Que  celle  des 
juges  de  paix  leur  confère  deux  attribu- 
tions différentes  : Vune,  qui  leur  donne  le 
droit  de  juger  jusqu*à  une  certaine  somme; 
Vautre,  qui  les  autorise  à statuer  sur  un 
certain  genre  d'affaires.  Que  la  première 
de  ces  deux  attributions  peut  être  pro- 
rogée,  même  pour  le  dernier  ressort,  par 
la  seule  wlonté  des  parties.  Qu'il  ne  leur 
est  pas  libre  de  proroger  la  seconde. 

11  y a deux  espèces  de  prorogation  volon- 
taire : la  première,  lorsque  des  parties,  do- 
miciliées hors  du  territoire  d'un  tribunal  , 
soumettent  à son  jugcnieiil  des  dÜTicultés  dont 
il  pourrait  cunnallre,  si  elles  s'élevaient  entre 
ses  justiciables;  la  seconde,  lorsque  l'on  porte 
devant  un  juge  une  aOaire  qui  n'est  pas  dans 
le  cercle  de  scs  attributions,  cl  dont  la  lot  ne 
lui  confère  pas  la  connaissance.  ^ 

La  première  de  ces  deux  pnirogations  peut 
se  faire  de  deux  manières,  funnellemenl  ou 
tacitement  : formellement , ai  les  parties  en 
conviennent,  soit  dans  les  premiers  actes  de 
la  procédure,  soit  en  slipul.'tnt,  dans  un  con- 
trat, que  les  dinicnltés  auxquelles  il  pourra 
donner  lieu  seront  portées  devant  un  juge  dé- 
signé par  l'acte  même;  tacitement,  lorsqu'une 
partie,  assignée  devant  un  juge  qui  n’est  pas 
celui  de  son  domicile,  y procède  sans  rccla- 
matinn , sans  demander  son  renvoi,  pourvu 
néanmoins  que  son  silence  ne  soit  jtas  l'effet 
de  l'erreur  ou  de  la  crainte  ; autrement  point 
de  consentement,  et  par  conséquent  point  de 
prorr^ation. 

Dans  ces  difVércns  câs,  nous  supposons  que 
l'objet  litigieux  est  dans  tes  nttributions  du 
juge;  il  ne  pourrait  donc  être  empêché  d'en 
connaître  (|ue  par  le  seul  motif  que  les  deux 
parties  on  le  défeiuleur  n'étateiit  pas  domirî  - 
liés  dans  la  circonscription  de  sa  justice. 
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le  droit  de  ne  pouvoir  elre  contraint  de 
plaider  devant  un  autre  juge  que  celui  de  ton 
ilornicile  ne  conaliluo  qu’une  prérogative  per- 
•onnel  Icj  et  il  est  libreà  chacun  derenoncer  aux 
avantages  qui  ne  sont  établis  qu'en  sa  faveur. 
En  un  mot,  dans  cos  dÜTérentes  circonstan- 
ces,  le  juge  n'est  iiioouipétent  qu'à  raison  do 
la  personne,  ratione  personcef  et  il  est  de 
principe  que  cette  incouipéleoce  se  couvre 
par  le  conacntement  et  par  le  silence  des 
parties. 

Mais  de  ces  deui  espèces  de  prorogation 
volontaire,  la  première,  celle  par  consente- 
ment exprès,  a seule  lieu  dans  les  jiuUces  de 
paix;  l'aulre,  par  consentement  tacite,  n'y  est 
pas  admise.  Cela  est  formellement  décidé  par 
un  texte  du  Code  de  procédure  civile,  que  nous 
transcrirons  plus  bas. 

11  y a,  comme  nous  venons  de  le  dire, 
une  autre  prorogation,  qui  consiste  ù déférer 
à un  juge  la  connaissance  d’une  alîaire  que 
la  loi  ne  place  pas  dans  ses  ait ril)U lions. 

Cette  esjH>c«  de  prui*ogaliüu  présc-nle  deux 
pointa  de  V ue  : il  s'agit  de  proroger  une  juri- 
dicüon  ordinaire,  ou  une  juridiclion  eatranr- 
dinaire.  Nous  ne  parlerons  que  de  ces  derniè- 
res, pnreeque  nous  ii’exsminons  la  question 
que  dans  son  rapport  avec  les  justices  de  paix. 

Les  juges  extraordinoires  se  pnrlagent  en 
deux  classes  : les  uns  sont  délégués  pour  juger 
jusqu'à  une  certaine  somme,  usque  adeerteun 
tummam;  les  aulnes  d.-ms  leurs  altri- 

Imtions,  qu'un  certain  genre  d'affaires,  cer- 
tum  genêts  causarum. 

Les  juges  de  commerce  et  nos  conseils  de 
prèrecture  sppartiennent  à celte  dernière 
classe,  et  nos  juges  de  paix  à Tune  et  à l’au- 
tre. La  disposition  do  la  lui , qui  leur  attribue 
la  connaissanoe  des  actions  personnelles  et 
mobilisires  jusqu'à  la  somme  de  loo  francs, 
Im  place  dans  la  première;  et  le  texte  de  la 
même  loi,  qui  leur  confère  le  droit  de  pro- 
noncer sur  toutes  les  actions  possessoires,  les 
range  dans  la  seconde. 

Que  la  joridiction,  ooneenirée  dans  un 
genre  d’affaires  , ne  puisse  pas  être  prorogée, 
nia  oe  me  paraît  «uacrptible  d'aucune  diffi- 
cnlle:  loua  ceux  qui  ont  écrit  >iir  celle  ma- 
Uére  pmreaaenl  unanimement  qu’il  n’y  a paa 
de  prorogation  d.  « rem;  mai.  pcnl-elle 
troir  lien  de  quantitate  ad  quantitalem  / 


Oi  peut  dire  que  celte  grande  maxime  : à 
la  loi  seule  apparlient  de  conférer  l’aulorilé 
publique,  est  tellement  générale,  qu'il  est 
indifférent  pour  son  application  que  le  juge 
•oit  délégué  pour  juger  usque  ad  certam 
sitinmam,  on  bien  cerlum  genus  causarum. 

Je  réponds  que  la  diffcrencc  entre  ces 
deux  positions  est  Irés-grando. 

Lorsqu'un  juge  est  circonscrit  dans  un  cer- 
tain genre  d'affaires,  tonies  les  autres  lui  sont 
absolument  étrangères;  les  lui  soumettre,  ce 
ne  semil  pas  étendre  sa  juridiction , ce  serait 
bien  réellement  en  créer  une,  et  la  lui  con- 
férer. 

Au  contraire,  lorsque  le  tribunal  a droit  do 
connailre  usquead  certam  summam,  et  que 
l’on  porte  devant  lui  une  demande  à fin  de 
paiement  d'une  somme  double  ou  quadruple, 
déjà  investi  du  droit  de  juger  jusqu'à  concur- 
rence de  la  rooilié  de  la  somme  demandée,  il 
a,  par  le  litre  de  son  office,  le  germe,  le 
principe  de  l'nulorilé  qui  lui  est  nécessaire  à 
rell’et  de  «latucr  sur  le  tout.  Pour  le  rendre 
habile  à prononcer  légalement,  il  n’est  donc 
pas  necessaire,  comme  dana  le  cas  où  il  s'agit 
de  proroger  de  re  ad  rem^  de  lui  conférer  une 
juridiction  nouvelle;  il  suffit  de  développer 
un  germe  préexistant.  Enfin  il  sufiit  d’étendre 
une  juridiction  légalement  c-onslilnéo;  et  il 
est  tout  simple  que  1a  Im  se  pri>te  plus  faci- 
lement à l'extension  d’un  pouvoir  qui  est 
•nu  ouvrage,  qu'à  la  création  d’une  autorité 
à laquelle  elle  serait  absolument  étrangère. 

Aussi  lisons-nous  dans  les  lois  romaines: 
Judex  qui  usque  ad  certam  summam  judi- 
care  Jussus  est,  etiam  de  rt  majori  Judicarc 
potest,  si  inter  litigatores  conveniat. 

Un  autre  texte,  après  avoir  parlé  des  o0i- 
cters  municipaux  qui,  daps  certaines  villes 
de  l'empire,  avaient  le  droit  de  juger  jus({u'à 
une  certaine  somme,  ajoute  : et  de  re  majori 
inter  convenientes. 

A l’autorité  des  lois  se  joint  l’opinion  des 
jurisconsultes.  Voici  celle  deVoet  : Quod  si 
quantitatis  intuitu  Judicis  potestas  limitata 
sit , ex  prorogatione  jurisdictionis  factd 
inter  litigantes,  etiam  de  majori  quantitate 
Judicare  potest, 

U nous  reste  encore  un  pointu  examiner. 
La  prnn^atton  volontaire  peut-elle  avoir  lieu 
pour  le  dernier  comme  pour  le  premier  res- 


Digilized  by  Google 


256 


JUSTICES  DE  PAIX. 


sort?  Par  exemple,  lorsqu'un  juge  ne  tient 
de  la  loi  que  ie  pouvoir  de  prononcer  en  pre- 
mière instance,  ou  qu'il  n'est  autorisé  à sta- 
tuer en  dernier  ressort  que  jusqu’à  une  cer- 
taine somme,  les  parties  peuvent-elles,  en  se 
soumettant  à sa  décuion  pour  une  somme 
supérieure,  lui  conférer  le  droit  de  les  juger 
souverainement  et  sans  appel  ? 

Cette  seconde  espèce  de  prorogation  me 
parait  être  une  suite  très-naturelle  de  la  pre- 
mière. £n  effet,  après  m'avoir  permis  de  sub- 
stituer un  juge  de  mon  clioix  à celui  qu'elle 
me  donne,  (>ar  quel  motif  la  loi  me  défen- 
drait-elle de  renoncer  à l'appel  du  jugement 
qui  doit  intervenir?  Le  premier  pas  était 
plus  diflicile  à franchir  que  le  second.  D'ail - 
letirs,  l'appel  des  jugemens  n’est  qu'une  sim- 
ple faculté,  et  chacun  peut  faire  des  ses  fa- 
cultés l’usage  qui  lui  convient. 

Aussi  voyons-nous  que  les  auteurs  parlent 
de  la  prorogation  en  termes  indéfinis , et  qu'il 
n'en  est  aucun  qui  la  limite  au  premier  res- 
sort. 

Quant  aux  lois,  nous  en  avons  deux  très- 
explicites  sur  ce  point  : la  première  est  l’arti- 
cle 6 de  la  loi  du  34  '79^*  constitutive 

de  l'ordre  judiciaire,  au  titre  IV.  En  voici  les 
termes  : n En  toutes  matières  personnelles, 
n réelles,  ou  mixtes,  à quelque  somme  ou 
I)  valeur  que  l’objet  de  la  contestation  puisae 
w monter,  les  parties  seront  tenues  de  décla- 
I*  rer,  au  commencement  de  la  procédure,  si 
n elles  consentent  à être  jugées  sans  appel. 
M Elles  pourront  encore  en  convenir  pendant 
» tout  le  cours  de  l’instruction  j auquel  cas  les 
» juges  de  district  prononceront  en  dernier 
» ressort.  » 

La  seconde  de  ces  lois  est  consignée  dans  le 
titre  du  Code  de  procédure  civile.  Elle 
porte  : » Les  parties  pourront  toujours  se  pré- 
i>  senter  volonlairement  devant  un  juge  de 
» paix  J auquel  cas  il  jugera  leur  différent, 
>»  soit  en  dernier  ressort , si  les  lois  ou  les  par- 
M ties  l'y  antorisent,  soit  à la  charge  de  l’ap- 
n pel , encore  qu'il  ne  fût  pas  le  juge  naturel 
» des  parties,  ni  à raison  du  domicile  du  dé- 
» fendeur,  ni  à raison  de  l'objet  litigieux.  La 
H déclaration  des  parties  qui  demanderont  ju- 
» goroent  sera  signée  par  elles,  ou  mention  en 

sers  faite  si  elles  ne  peuvent  signer.  » 

Ce  texte  dit  bien  clairement  que,  si  l'objet 


Kligieux  » est  tel  que  la  loi  n'autorise  pas  le 
juge  à prononcer  en  dernier  ressort , les  par- 
ties peuvent  lai  conférer  ce  droit.  >i  Ces  mots, 
si  les  parties  l'y  autorisent,  sont  d'autant  plus 
remarquables,  qu'ils  ne  se  tK)urent  point 
dans  l’article  ii  da  titre  I"  de  1a  loi  du  36 
octobre  1790,  contenant  réglement  pour  la 
procédure,  dans  les  justices  de  paix,  article 
d'ailleurs  entièrement  conforme  à celui  que 
nous  venons  de  transcrire.  Une  addition  de 
celte  importance,  qui  ne  peut  être  que  l'ef- 
fet d'une  mûre  délibération,  ne  permet  pas 
de  douter  que  le  législateur  n'ait  eu  l'in- 
tenüoo  d'autoriser  la  prorogation  pour  le  der- 
nier comme  pour  le  premier  ressort. 

CHAPITRE  Tlll. 

De  la  prorogation  légale,  ou  de  la  récon- 
vention. 

Nous  venons  de  parler  de  la  prorogation 
qui  a lieu  par  le  seul  concours  de  la  volonté  des 
parties. 

11  y a une  autre  espèce  de  prorogation  que 
l’on  appelle  prorogation  légale,  parce  que, 
autorisée  par  la  loi,  elle  s'opc-re  par  le  fait 
seul  du  défeodeur,  c'est  la  réconvenlion. 

On  déBnitU  réconventron,  mutua  litigan- 
tium  coràm  eodem  Judice  petit io.  Ainsi  il  y 
a réconventioD  toutes  les  fois  que,  pour  dé- 
fense à une  demande  principale,  on  oppose 
une  demande  également  principale;  dans  ce 
cas,  il  y a deux  procès  bien  diclincis  : Du- 
plex negotiuniy  alterum  diversum  ab  altère; 
sunt  enim  in  mutuis  petitionibus  duce  hypo- 
thèses, vel  causæ,  duo  negotia,  vel  judiciaf 
par  exemple,  le  débiteur  et  le  créancier  sont 
domiciliés  dans  deux  juridictions  différentes; 
le  second  Ciil  assigner  le  premier  devant  le 
) uge  de  aun  domicile  ; celui-ci  répond  : Je  voua 
d<ns,  j’en  conviens;  mais  à raison  des  débour- 
sés que  j'ai  faits  pour  vous,  des  denrées  que 
je  vous  ai  fournies,  ou  d’argent  que  je  vous  ai 
moi-meme  prêté,  vans  êtes  mon  débiteur 
d’une  somme  au  moins  égale.  Si  cette  somme 
est  liquide,  il  y a compensation,  et  la  loi  opère 
simultanément  l’extinction  des  deux  créan- 
ces. Mais  si  les  avances  et  les  fournitures  que 
le  défendeur  prétend  avoir  faites  sont  de  na- 
ture à donner  lieu  à des  difficultés,  en  un 
mot,  s'il  y a un  compte  à faire,  c'est  le  cas 
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CHAPITRE  Vm. 


de  la  récoQTenlioD,  et  ledélendour  peut  dire 
à son  adversaire  : Ce  compte,  je  vous  le  pré- 
sente, et  je  demande  réconveutionnellenient 
qu'avant  toute  procédure  ultérieure  vous 
soyez  tenu  de  le  débattre. 

En  proposant  cette  exception,  le  débiteur 
se  constitue  demandenr,  reus  excipiendo  fit 
actor;  et  cette  demande,  distincte  de  la  pre- 
mîcre,  fondée  sur  des  moyens  qui  lui  sont 
particuliers,  et  susceptible  d'un  jugement  sé- 
paré, devrait,  en  c<Miformi té  de  la  règle,  cc- 
tor  tequUur  forum  rei,  être  portée  devant  le 
juge  du  demandeur  originaire,  devenu  défen- 
deur à celte  nouvelle  action.  Mais  vainement 
invoquerait-il  raotorité  de  cette  règle,  et  pro- 
poaerail-il  un  déclinatoire;  on  lui  répondrait  : 
Dana  celte  circeoitance,  la  lot  vous  soumet  à 
rautorité  que  vous  avez  invoquée  contre  votre 
adversaire;  elle  Ja  proroge,  et  Téteod  just^ue 
sur  vous. 

Cependant  si  la  demande  réconventionnelle 
présentait  des  difTienllés  sérieuses  et  de  nature 
é eutrainer  des  longueurs  considérables,  il  se- 
rait de  la  sagesse  du  tribunal  de  1a  renvoyer 
devant  son  juge  naturel , et  de  statuer  défini- 
tivement sur  Taction  originaire;  cette  impor- 
tante restriction  est  de  Dumoulin. 

Mais  si  c’est  par  l’effel  de  lu  prorogation  que 
la  réconvention  soumet  le  demandeur  au  juge 
du  défendeur,  il  ne  nous  reste,  pour  complé- 
ter la  tliéorie’ do  cetlo  matière,  que  peu  de 
chose  à ajouter  a ce  que  nous  venons  de  dire. 
En  effet,  que  la  prorogation  soit  volontaire 
ou  qo’elle  soit  légale,  les  règles  sont  les 
mêmes.  Conuentio  et  reconventio  pari  passa 
ambulant,  disent  les  jnrisconsaltes. 

Ainsi  la  réconvention  ne  peut  pas  être  pni- 
posée  devant  les  juges  délégués  pour  juger  un 
certain  genre  d’affaires,  certum  genut  causa- 
rum.  Ainsi  le  négociant  traduit  devant  un  tri- 
bunal de  commerce,  pour  une  dette  commer- 
ciale, ne  pourrait  {las  opposer,  reconvention- 
nellement, les  actions  civiles  qu’il  aurait  à 
exercer  contre  son  adversaire;  et  quand  meme 
Sun  exception  serait  fondée  sur  un  effet  de 
commerce  qui  le  constituerait  créancier  du 
demandeur,  il  ne  serait  pas  écouté,  à moins 
que  Jes  échéances  ne  fussent  identiquement 
mêmes;  mais  alors  ce  serait  la  lui  qui,  par 
l’effet  de  la  compensation,  éteindrait  elle- 
même  les  deux  creances,  et  non  le  juge  qui 
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statuerait  par  réconvention.  Il  en  serait  de 
même  dans  l’espèce  d’une  complainte  posaes- 
soire  portée  devant  un  juge  de  paix.  Le  dé- 
fendeur, quoique  également  troublé  dans  la 
possession  d’un  de  ses  immeubles  par  son  ad- 
versaire, ne  serait  pas  recevable  û demander 
réconvenlionncllemenl  que  le  tort  qu’il  a fait 
fût  compensé  avec  celui  qu’il  éprouve.  Il  se- 
rait du  devoir  du  juge  de  poix  de  statuer  sur 
les  deux  demandes  p«r  deux  jngemens  dis- 
tincts, si  les  deux  parties  étaient  domiciliées 
dans  son  arrondiisement;  cl,  dans  le  ras  con- 
traire, de  renvoyer  la  complainte  réconven- 
tionnelle  du  défendeur  devant  le  juge  naturel 
du  demandeur  originaire. 

En  un  mot,  la  réconvention  ne  peut  avoir 
lieu  que  dans  les  seuls  cas  où  la  juridiction  du 
tribunal  devant  lequel  elle  est  proposée  peut 
être  prorogée  conventionnellement  : Conven- 
tio  et  reconventio  pari  passa  ambulant  ; d’où 
il  auit  que,  pour  qu’un  juge  eitreordinaire 
soit  anloriH  i atatucr  sur  une  demande  réron- 
ventîonnetle,  il  Tant  la  réuntun  de  deux  cir- 
conalance.  ; la  première,  qu’il  «Ht  délégué 
|*Hir  juger  utipte  ad  cerlam  sammam/  el  la 
•econde,  qu’en  paiement  de  la  «imme  qni  lui 
eel  demandée  le  défendeur  oQre  une  autre 
•omraeqn’il  prétend  lui  être  due  par  «m  ad- 
Tenaire,  somme  qui  n’est  pas  encore  liquide, 
mais  dont  la  liquidation  est  tellement  facile, 
qu’elle  ne  peut  pat  retarder  le  jugement  de 
l’action  principale  d'une  manière  préjudicia- 
ble an  demandeur  originaire. 

11  nous  reste  encore  une  question  à exami- 
ner^  elle  est  relative  au  dernier  ressort. 

No»  tribnnaux  civils,  ceux  de  commerce, 
et  ceux  de  paix  , sont  autorisés  i juger,  sans 
appel,  jusqu’é  certaine  tomme.  Celte  tomme 
est  de  5o  francs  pour  Ica  jualices  de  paix.  Une 
partie  assignée  devant  un  juge  de  paix,  à fin 
de  paiement  d'une  tomme  de  5o  francs,  de- 
mande réconventionnellemeni  que  son  adver- 
saire toit  condamné  à lai  payer  nne  somme 
égale  on  supérieure.  Le  tribunal  est  légale- 
ment saisi  de  ces  demandes,  et  la  loi  l’autorise 
i sUtucr  sur  l’une  et  sur  l’autre  : cela  est  in- 
contestable. Mais  prononcera- t-il  en  dernier 
ressort , on  seulement  é la  charge  de  l’appel  ? 

La  demande  originaire  est  inférieure  aux 
taux  fixés  par  la  loi  pour  le  dernier  ressort  j 
mais,  réunie  a la  demande  réconventionnelle. 
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JUSTICES  DE  PAIX. 


elle  excède  ce  taux,  et  le  juge  etatue  par  un 
aeul  et  même  jugemeut.  Si  ce  jugeoient  eat 
en  première  instance,  il  préjudicie  au  deraan* 
deur,  en  ce  qu'il  le  soumet  à un  appel  dont  la 
loi  raffrancbissail;  mais  s'il  est  en  dernier 
ressort , on  dira  que  le  juge  a excédé  ses  pou* 
voirs,  et  qu'ayaut  à prononcer  sur  des  sommes 
supérieures,  par  leur  réunion  , à celle  de  5o 
francs,  il  ne  pouvait  juger  qu'à  la  charge  de 
l'appel  : voilà  lea  raiaooa  de  douter. 

Celte  diHiculté  se  résout  par  le  principe 
que  la  réeonveniion  opère  par  la  voie  de  la 
prorogation  i qu^elie  n'eat  autre  chose  qu'une 
prorogation  légale,  enBn  qu^elle  est  aoumtae 
aux  mêmes  règles  que  la  prorogation  conven* 
lionneJle. 

En  appliquant  ce  principe  à l'eapéce  que 
nous  venons  de  proposer,  on  voit  que,  à l'iiMlant 
où  le  tribunal  a été  saisi  de  la  demande  origi-* 
naire,  lu  loi  le  constitue  tribunal  souverain, 
puisqne  demande  n'a  pour  objet  qu'une 
somme  de  5o  francs.  Q'szi  canséquemmectda- 
vant  un  juge  en  dernier  ressort  qne  le  défen- 
deur a formé  sa  demande  réconvenlionnelle. 

Or,  quel  est  l’elfet  de  la  réoonvention?  C’est 
uniquement  de  proroger  la  juridiction.  Mail 
proroger  une  autorité,  ce  n'est  pas  la  dénatu- 
rer; c'est,  et  rien  de  pins,  l'étendre  au-delà 
de  ses  limites  naturelles.  A cette  extension 
près,  la  juridiction  prorogée  demeure  donc, 
après  la  prorogation,  ce  qu'elle  était  aupara- 
vant. Si  elle  était  en  dernier  ressort,  elle  con- 
serve cette  prérogative;  autrement  les  parti- 
culiers pourraient  détruire  l'ouvrage  de  la  loi, 
et  ac  jouer  acandaleusement  de  la  nature  des 
juridictions.  En  effet,  le  défendeur,  toujours 
maître  de  former  une  demande  réeonveniion- 
nelie,  de  a'en  désiater,  et  de  la  reprendre  en- 
suite, pourrait  alternativement  enlever  et 
rendre  à ses  juges  le  droit  éminent  de  statuer 
en  dernier  ressort. 

On  verrait  une  chose  encore  plus  bizarre: 
on  verrait  dans  la  même  affaire  des  jugemens 
en  premier  et  dernier  ressort;  cela  arriverait 
toutes  lea  fois  que  la  demande  réconvention- 
nelle serait  formée  postérieurement  à une^ 
sentence  interlocutoire:  cette  sentence  serait 
inattaquable,  et  la  partie  condamnée  aurait 
la  làculté  d'appeler  du  jugement  définitif. 


CHAPITRE  IX. 

Que  les  Jugemens  en  dernierressort  des  Juges 
de  paix  ne  peuvent  être  attaqués  que  pour 
cause  d'incompétence  ou  excès  de  pouvoir. 
De  Vexcès  de  pouvoir.  En  quoi  diffère- 
t-il  de  la  simple  violation  de  la  loi , du 
mal  jugé,  et  de  rincompèience?  De  la 
manière  dont  les  Juges  peuvent  excéder 
leur  pouvoir. 

La  loi,  qui  commande  à tous  d'une  maniera 
si  impérieuse  ; qni , plus  inexonible  envers 
ses  organes,  veut  que,  servilement  courbés 
sous  le  joug  qu'elle  leur  impose,  ils  ne  con- 
naissent d'autre  volonté  que  la  aienne;  et 
qui,  toutes  les  fois  qu'ils  s'en  écartent,  les 
punit  par  l'annulation  de  leur  jugement;  la 
loi  n'eat  plus  ce  despote  jaloux  qui  ne  souffre 
ni  désobéissance  ni  partage,  lorsque,  s'occu- 
pant des  affaires  qui , par  leur  nature,  leur 
peu  d'iniportaiice,  et  la  célérité  qu’elles  exi- 
gent, ne  comportent  ni  lea  formes  ni  les  frais 
des  procédures  ordinaires,  elle  confère  aux 
juges  de  paix  le  droit  de  les  juger  en  dernier 
ressort;  pleine  de  confiance  dans  leur  sagesse, 
elle  les  affranchit  de  toute  espèce  d'entraves 
dans  le  cercle  de  celle  attribution,  et  ne  se 
réserve  que  le  droit  de  les  empêcher  d'en 
sortir. 

C'est . en  effet , la  disposition  de  l'article  77 
de  la  loi  du  ^7  ventôse  an  8,  cenforme  en  ce 
point  aux  quatre  on  cinq  oonatitutions  qui 
l'ont  précédée.  Cet  article  porte  : Il  n'y  a 
point  d’ouverture  à cassation  contre  les 
Jugemens  en  dernier  ressort  des  Juges  de 
paix,  si  ce  n'est  pour  incompétence  ou  excès 
de  pouvoir. 

Ainsi|  l'autorité  de  la  Cour  de  caaaation, 
cette  autorité  réformatrice  et  vengeresse  qui 
pèse  indistinctement  sur  tous  les  Inbanaux, 
est  sans  action  sur  les  juges  de  paix  toutes  les 
fois  qu'ils  statuent  en  dernier  ressort.  La  loi 
les  en  affranchit,  sous  la  seule  condition  qu’ils 
n'excéderont  ni  les  bornes  de  lenr  pouvoir,  ni 
celles  de  leur  compétence.  En  un  mut , on  a 
pris  pour  base  de  rorganiaalioii  dea  justices  de 
paix  en  cette  partie  ce  dire  d'un  ancien  : Mitte 
sapientem,  et  nihil  dicas. 

On  ne  peut  pas  se  dissimuler  qu'une  indé- 
pendance aussi  absolue  des  lois  et  des  former 
peut  avoir  des  inconvéniens.  Cependant  il 
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faut  U r«spect«r,  noo-MuIement  parce  qu'elle 
Ml  Touvragedela  iiM,  maUencore  parcequ'elle 
est  fmdéesnr  des  molifi  Irès-raisonnablet.OD 
acot  en  effet  combien  U est  Mge  de  fermer  la 
voie  de  Pappet  et  celle  de  la  cassation  dans 
cette  multitude  de  petites  affaires  que  les 
juges  de  paix  sont  autorisés  à juger  en  dernier 
ressort,  et  qui  n'ont  guère  lieu  que  dans  les 
dernières  classes  de  la  société,  et  entre  des 
bommes  dont  robsliiiation,  comme  cela  ar- 
rive presque  toujours,  eat  égale  à l'ignorance. 
Dans  toutes  les  difficultés  de  celte  espèce, 
l'intérêt  de  l'affaire  est  si  mince  que,  quelque 
injuste  que  l'on  veuille  supposer  la  sentence, 
le  remède  serait  toujours  plus  fâcheux  que  le 
mal. 

11  était  donc  de  la  sagesse  du  législateur 
d'interdire,  contre  les  sentences  rendues  dans 
ces  sortes  d'affsires,  tout  recours  qui  ne  se- 
rait fondé  que  sur  des  motifs  personnels  4 la 
partie  condamnée,  et  de  n'ouvrir  la  vme  de 
l'annulation  que  dans  le  seul  cas  où  l’ordre 
public  est  compromis,  c'est-â*dire,  pour  in^ 
compétence  ou  excès  de  pouvoir. 

De  la  disjooctive  ou,  qui  sépare  cea  deux 
expreaaions,  il  résulte  qu'il  existe  une  diffé- 
rence bien  réelle  entre  l'incompétence  et 
l'excès  de  pouvoir.  Aussi  voyons-nous  que 
l’art.  8o  de  la  même  loi  déploie  une  grande 
sévérité  contre  le  juge  qui  commet  un  excès 
de  pouvmr,  et  qu'il  ne  prononce  aucune  peine 
contre  celai  qui  mécoonail  les  règles  de  sa 
compétence;  qu’il  n'en  parle  même  pas.  On 
y lit  : U Le  gouvernement,  par  la  voie  de 
» son  commissaire,  sans  préjudice  du  droit 
» des  parties  intéressées,  dénoncera  au  tribu- 
» nal  de  cassation,  section  des  requêtes,  les 
» actes  par  lesquels  les  juges  auront  excédé 

U leurs  pouvoirs La  section  des  requêtes 

U annullera  ces  actes,  s’il  y a lieu,  etdénon- 
» cera  les  juges  à la  section  civile,  etc.  » 
ülais  si  l'excès  de  pouvoir  a des  conséquen- 
ces aussi  graves;  si,  pour  en  accélérer  la  ré- 
pression, la  loi,  dérogeant  â l'ordre  établi 
pour  la  cassation  des  arrêts,  a cru  devoir  con- 
férera la  section  <les  requêtes  le  droit  d'annii- 
1er  Je.  acte»  par  lesquel.  le.  juge.  Vuraient 
fiancbi  les  Jiniiles  de  leur,  pouvoir.,  celle 
«prée  de  délit  doit  néce»airement avoir  de. 
caractère,  qui  lui  sont  propres,  et  qui  le  dis- 
lieguent  des  autres  infracüuiu  du  même 


genre.  Ces  caractères,  nous  allons  les  signa- 
ler. 

Du  juge  peut  excéder  ses  pouvoirs,  en  abu- 
ser, ou  en  user  incompéteniment. 

Le  juge  excède  ses  pouvoirs  lorsque,  fran- 
chissant les  limites  ds  l'autorité  jndiciaire,  i! 
se  porte  dans  le  domaine  d’un  autre  pouvoir. 

11  abuse  de  son  pouvoir  lorsqu'il  viole  la 
loi , ou  qu'il  prévarique  dans  i’exereios  des 
fonctions  judiciaires. 

11  use  incompétemment  de  son  pouvoir 
lorsqu’il  statue  sur  une  affaire  dont  la  oon- 
naissance  appartient  à un  autre  tribunal. 

Ainsi  point  d'excès  de  pouvoir  dans  le  ju- 
gement même  le  plus  inique,  le  plus  incom- 
pétent, en  un  mot,  le  plus  ill^al,  toutes  les 
fois  qu’il  a statué  sur  une  question  qui,  par 
sa  nature,  était  judiciaire. 

Celui-là  seul  commet  donc  un  excès  de 
pouvoir,  qui  usurpe  des  fonctions  étrangères  i 
celui  dont  il  est  investi,  et  que  la  constitu- 
tion de  l’Etat  avait  placéea  dans  les  attribu- 
tions de  l'un  des  autres  pouvoirs  de  la  so- 
ciété. 

Mais  qu’eshee  qu'un  pouvoir  qui  sort  de  sa 
sphère  d'activité?  Cela  se  conçoit  aiaémmt. 

Notre  constitution  ne  reconnaît  que  trois 
pouvoirs  : la  puissance  législative,  le  pouvoir 
administratif  considéré  comme  formant  une 
branche  du  pouvoir  exécutif,  et  l'autorité 
judiciaire. 

Ces  trois  pouvoirs  ont  cela  de  commun  que 
chacun  d'eux,  circonscrit  dans  le  domaine 
qui  lui  est  propre,  ne  peut  rien,  absolument 
rien,  hors  de  ses  limites.  Ils  diffèrent  en  es 
que  la  puisance  législative,  soit  qu'elle  repose 
dans  la  main  d’un  seul,  soit  qu'elle  appar- 
tienne à une  collection  d'individus,  est  essen- 
tiellement indivisible  dans  son  exercice;  et 
que,  relativement  à ce  même  exercice,  les 
pouvoirs  judiciaires  et  adroinistralifs  sont  ré- 
partis entre  on  grand  nombre  de  fonctionnai- 
res qui,  dans  des  proportions  plus  ou  moins 
inégales,  et  des  arrondissemens  plus  ou  moins 
étendus , jugent  et  administrent. 

Il  ne  faut  pas  beaucoup  de  réflexion  pour 
sentir  que  ces  différens  fonctionnaires  ne  sont 
pas  autant  de  pouvoirs,  mais  que  chncuii 
d'eux  n'est  qu’une  fraction  du  pouvoir,  soit 
judiciaire,  soit  administratif. 

Ainsi,  lorsqu'un  tribunal  prononce  par  un 
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acte  en  forme  de  jugement  sur  une  amtesla- 
tinn  judiciaire,  quand  même  la  connaissance 
de  l’aflaire  appartiendrait  à un  autre  lribu> 
nal,  il  neutre  pas  dans  le  domaine  d*un  au> 
tre  pouvoir,  puisqu'un  tribunal,  comme  nous 
venons  de  le  dire,  n'est  pas  un  pouvoir,  mais, 
et  rien  do  plus,  une  fraction  du  pouvoir  ju- 
diciaire. 

Cependant  comme  le  juge  est  sorti  dn  cer- 
cle de  ses  attributions  personnelles,  il  a agi 
incompétemment ; mais,  encore  une  fois, 
n'ayant  entrepris  ni  sur  le  domaine  de  la  puis- 
sance lêgiilative,  ni  sur  celui  du  pouvoir  ad- 
ministratif, il  ne  s'est  pas  rendu  coupable 
d'on  excès  de  pouvoir. 

Telle  est  donc  la  différence  entre  l'incom- 
pétence et  l'excéa  de  pouvoir. 

lorsqu'un  fonctionnaire  fait  des  actes  etran- 
gers à l'autorité  dont  U est  investi,  par  exem- 
ple, lorsqu'un  corps  législatif  ou  un  adminis- 
trateur rendent  des  jugemens,il  y a excès 
de  pouvoir.  Il  en  serait  de  même  si  un  tribu- 
nal statuait  par  voie  réglémeotaire,  ou  s'il  se 
permettait  des  actes  de  pure  administration. 

Au  contraire,  ai,  investi  du  droit  d’admi- 
nistrer la  justice  dans  une  ciroouacription 
déterminée,  je  me  borne  à étendre  ma  juri- 
diction au-delà  de  ses  limites,  mon  jugement, 
tout  irrégulier  qu'il  est,  n'en  est  pas  moins 
un  acte  judiciaire,  et  l'exercice  de  cette  auto- 
rité m'appartient;  mais  il  est  incompétent, 
par  ta  raison  que  j’ai  donné  à mes  pouvoirs  une 
extension  illégale,  en  me  permettant  de  sta- 
tuer sur  une  branche  de  l'autorité  judiciaire 
que  la  loi  n'avait  pas  placée  dans  mes  attri- 
butions. 

Celte  distinction  entre  l'incompétence,  l'a- 
bus de  pouvoir,  et  l'excès  de  pouvoir,  sort 
tellement  de  ta  nature  des  choses,  qu'elle 
n'est  susceptible  d'aucune  modihcalion. 

Nous  voyons  cependant  que  de  bons  esprits 
ont  pense  que  l'on  devait  distinguer  les  tri- 
bunaux ordinaires  des  tribunaux  extraordi- 
naires ; que  les  premiers,  investis  de  la  plé- 
nitude de  rautorilé  judiciaire,  pouvaient, 
sans  excès  de  pouvoir,  connaître  de  toutes  les 
affaires  portées  devant  eux,  quel  que  fût  le 
domicile  des  parties  et  la  nature  de  l'objet 
contentieux  ; mais  qu'il  n'en  était  pas  de 
même  des  tribunaux  extraordinaires.  Par 
cxtuiple,  que  si  un  tribtinal  de  commerce 


statuait  sur  une  affaire  civile,  son  jugemeat 
pouvait  être  attaqué  non-seulement  comme 
incompétent,  mais  comme  renfermant  un 
excès  de  pouvoir. 

On  est  encore  allé  plus  loin  : on  a pensé  ss- 
ses  généralement  que  l'on  pourrait  de  même 
attaquer,  comme  renfermant  un  excès  de  pou- 
voir, un  jugement  qui,  sans  l'autorisation 
du  conaeil  d'Etat , aurait  prononcé  une  con- 
damnation contre  l’un  des  fonctionnaires  aux- 
quels s’applique  l'article  ^5  de  la  conslilutinn 
de  l’an  B. 

Maintenant  que  nous  connaissons  l'excès 
de  ponvoir,  et  que  nous  savons  en  quoi  il  dif- 
fère de  l'abus  de  pouvoir  et  de  l'incompé- 
tence, il  nous  sera  facile  de  comprendre  la 
loi  du  ventôse  en  8,  et  d'en  faire  une  juste 
application. 

Cette  loi,  qui  ouvre  une  voie  nouvelle  pnnr 
ae  pourvoir  contre  les  actes  judiciaires,  et  qai, 
sous  ce  rapport,  intéresse  éminemment  l'ordre 
public,  parle  de  l’excès  de  pouvoir  dans  ses  ar- 
ticles 77,  80  et  88.  Par  le  premier  elle  dis- 
pose que  les  jugemens  des  juges  de  paix, 
lorsqu'ils  sont  en  dernier  ressort,  ne  peuvent 
être  cassés  que  pour  exett  de  pouvoir  ou  in- 
compétence. Quant  aux  articles  80  et  88 , en 
voici  le  texte  : 

n Le  gouvernement,  par  la  voie  de  son 
» commissaire , et  sans  préjudice  du  droit 
» des  parties  întéres»ée8,  dénoncera  au  Iri- 
» bunal  de  cassation,  seclion  des  requêtes, 
» les  actes  par  lesquels  les  juges  auront  cx- 
n cédé  leurs  pouvoirs,  ou  les  délits  par  eux 
n commis  relativement  à leurs  fonctions.  La 
w seclion  des  requêtes  annullera  ces  actes,  s’il 
U y a Heu , et  dénoncera  les  juges  à la  seclion 
» civile,  pour  faire, à leur  égard,  les  fonc- 
>t  lions  de  jury  d’accusations.  Dans  cc  cas,  le 
» président  de  la  section  civile  remplira  tnu- 
» tes  celles  d'ofHcier  de  police  judiciaire  et 
n de  directeur  du  jury  : il  ne  volera  pas.  « 
j^rt.  80. 

« Si  le  cmnmissaire  dn  gouvernement  ap- 
» prend  qu'il  ail  été  rendu  en  dernier  ressort 
» un  jugement  contraire  aux  lots  ou  aux  for- 
>1  mes  de  procéder,  ou  dans  lequel  un  Juge 
» ai7  excédé  ses  pouvoirs,  et  contre  lequel  ce- 
» pendant  aucune  partie  n’ait  réclamé  dans 
i>  le  délai  fixé,  après  ce  délai  expiré  il  en 
» donnera  connaissance  un  iribmia?  <1e  cas- 
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» Mtion;  et  si  les  formes  oa  les  lois  ont  été 
n TÎoIées,  le  jagetnent  sera  cassé.  » v/r/.  H8. 

Ces  deux  dispositions  portent  l'empreinte 
d*aoe  haute  sagesse.  Un  juge  ignorant  ou  mal- 
intentionné, usurpant  la  paissance  législa- 
tire,  ou  se  permettant  des  actes  de  pure  ad> 
ministralion,  donne  des  ordres,  intime  des 
défenses. qui  mettent  la  chose  publique  en 
danger;  et  telle  est  la  nature  du  mal , que  le 
remède  le  pins  prompt  sera  seul  efficace;  mais 
00  ne  peut  attaquer  les  jugemens  en  dernier 
ressort  que  par  le  pourvoi  en  cassation,  les 
autresqiie  par  la  voie  d'appel;  et  les  formalités 
jodiciaires  entraînent  tant  de  longueur!  il 
Ullsit  donc  s’en  affranchir,  et  par  conséquent 
dérc^eraux  lois  qui  les  établissent;  c'est  ce 
que  Ciit  l'article  8o. 

Des  lois  organiques  de  la  Cour  de  cassation 
résollentles  règles  suivantes:  On  ne  peut  dé- 

férer à celte  Cour  que  les  jugemens  rendus 
en  dernier  ressort.  2^  Le  droit  de  les  casser 
n'apparlieot  qu'à  la  chambre  civile;  celle  des 
requêtes  ne  peut  que  rejeter  les  demandes 
qui  lui  sont  présentées,  on  les  renvoyer  de- 
vant la  chambre  civile.  La  cassation  pour 
violation  des  lois  ou  des  formes  frappe  le  ju- 
gement sans  atteindre  la  perionne  du  juge. 

Mais  s'il  y a excès  de  punvoir  dans  un  acte 
judiciaire  quelconque,  cette  organisation  si 
ugement  calculée,  et  qui  nous  révèle  si  bien 
le  respect  du  législateur  pour  la  chose  jugée, 
fait  place  à un  ordre  de  choses  tout  différent. 
Ho'est  plus  vrai  qu'un  jugement  ne  peut  être 
cane  que  par  le  suffrage  unanime  des  deux 
chamores  civiles.  Comme  ce  concours  occa- 
aionerail  nécessairement  un  délai  qui,  ne  fût-il 
que  de  quelques  jours,  pourrait  metlrc  la 
chose  publique  en  danger,  la  section  des  re- 
qoétes  est  autorisèeà  prononcer  seule,  et  défi- 
nitivement, l'annulation  de  l'acte  incriminé. 

Ce  n’est  pas  tout.  Les  jugemens  dont  on 
pourrait  obtenir  la  réformation  par  la  voie 
ordinaire  de  l'appel , comme  ceux  rendus  sou- 
verainement et  en  dernier  ressort;  les  ioter- 
iocutoires  comme  les  jugemens  définilifb  ; une 
simple  ordonnance  apposée  au  bas  d'une  re- 
quête comme  l'arrêt  le  plus  solennel;  en  nn 
^1,  tous  les  actes  par  lesquels  un  jugea  com- 
>ois  des  entreprises  sur  la  puissance  legislative 

lur  le  pouvoir  adininislralif  peuvent  être 
^larésnuls  par  la  sectioD  des  rc<juc{cs. 


Enfin  la  loi  volt  d’un  œil  beaucoup  plus 
sévère  les  excès  de  pouvoir  que  les  simples 
infractions  aux  lois.  Dans  le  dernier  cas  elle 
se  borne  à frapper  le  jugement , dans  le  pre- 
mier elle  suspecte  le  juge. 

Cependant  elle  ne  déploie  pas  la  meme  sé- 
vérité contre  tous  les  juges  qui  ont  excédé 
leurs  pouvoirs,  et  ne  prononce  pas  contre  tous 
le  décret  d'accusation  ; elle  se  rapporte  à la 
sagesse  de  la  Cour  de  cassation  pour  l'ordon- 
ner, a lieu,  c'est-à-dire,  si  la  nature  de 
l'acte  et  les  circonstanccsqui  l’ont  accompagné 
font  présumer  dans  le  juge  un  esprit  d'enva- 
hissement et  d'insubordination. 

Mais  le  remède  causerait  plus  de  désordre 
que  le  mal  qu’il  est  destiné  à guérir,  si  le  droit 
d'attaquer  directement  les  actes  par  lesquels 
les  juges  auraient  excédé  leurs  pouvoirs  était 
donné  aux  parties  : aussi  la  loi  ne  le  confère- 
t-elle  qu'au  gouvernement.  Seul,  il  peut  ainsi 
franchir  les  différens  degrés  de  juridiction, 
parce  que  seul  U peut  bien  apprécier  l'iu- 
flaence  de  ces  actes  sur  l'ordre  public. 

Cependant  H y a,  sous  ce  rapport,  une  dis- 
tinction à faire.  Si  le  jugement  renferme  un 
excès  de  pouvoir,  et  que  le  gouvernement 
n'ait  pas  cru  devoir  en  demander  l'annulation, 
ou  qu'il  ait  échappé  à sa  vigilance,  le  procu- 
reur général  peut,  d'oflice,  en  demander 
l'annulation;  mais  alors  ce  n'est  pas  à la 
chambre  des  requêtes,  comme  dans  le  ess  où 
il  agit  au  nom  du  gouvernement,  qu'il  doit 
s'adresser,  c'est  devant  la  chambre  civile  qu'il 
doit  se  pourvoir. 

Il  peut  nrriverqu'après  avoirdécidc  le  point 
litigieux,  le  tribunal  statue  pour  l’avenir  et 
par  voie  de  disposition  générale.  Dans  ce  cas, 
il  y aurait  excès  de  pouvoir;  mais  il  y aurait 
aussi , dans  le  même  contexte,  deux  actes  bien 
dislincla:  un  jugement  et  un  réglement,  et 
c'est  dans  le  réglement  seul  qae  résiderait 
l'excès  de  pouvoir. 

Encore  une  olwervation.  Un  tribunal  ne 
peut  rendre  un  jugement  susceptible  d’être 
cassé  ou  annulé  que  de  quatre  manières: 
en  contrevenant  aux  lois  qui  statuent  sur  les 
rapports  des  citoyens  entre  eux;  en  faisant 
de  son  autorité  un  trafic  criminel;  en  le  por- 
tant dans  le  domaine  d'un  autre  tribunal;  en 
chm{uant  la  loi  politique  qui  sépare  l’autorité 
judiciaire  de  la  puissance  législative  et  du 
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pouvoir  administratif.  Puisqu'il  est  établi  que 
l'on  doit  se  pourvoir  par  la  voie  de  la  cassa- 
tion, par  la  prise  à partie,  et  par  la  demande 
en  réglement  de  juges  dans  les  trois  premiers 
cas,  le  quatrième,  celui  où  la  loi  politique  est 
violée,  est  donc  le  seul  qui  constitue  l'excès 
de  pouvoir,  le  seul,  par  conséquent,  auquel 
s’applique  l'article  8o  de  la  loi  du  38  ventôse 
an  8. 

Je  ne  vois  plus  qu'un  point  é éclaircir.  Les 
lois  n'ont  pas  tout  réglé.  Tous  les  jours  on 
défère  aux  tribunaux  des  questions  de  droit 
qui  ont  échappé  à leur  prévoyance.  Le  juge 
qui  prononce  sur  ces  questions  fait  évidem- 
ment ce  que  le  législateur  aurait  dû  faire. 
Peut-on  dire  qn'il  entreprend  sur  la  puissance 
législative,  et  qu'il  se  rend  coupable  d'un  ex- 
cès de  pouvoir? 

Le  doute  ne  serait  raisonnable  que  sous  une 
législation  jalouse,  qui  ferait  aux  juges  un 
devoir  de  suspendre  leur  jugement  et  d'atten- 
dre qu'elle  eût  statué.  Grâce  au  génie  qui  a 
présidé  à la  rédaction  de  nos  lois , tel  n’est  pas 
le  Code  qu’il  nous  a donné.  Moins  occupé  de 
sa  prérogative  que  de  l'expédition  des  affaires, 
non-seulement  il  autorise  les  juges  à pronon- 
cer sur  les  questions  qui  ont  échappé  à sa 
prévoyance,  mais  il  leur  en  impose  l'obliga- 
tion ; mais  il  veut  que  le  juge  qui  refuserait 
de  juger  sous  prétexte  du  silence,  de  l’obscu- 
rité, ou  de  l'insufllsance  delà  lui,  soit  pour- 
suivi comme  coupable  de  déni  de  justice. 
Certes  il  est  bien  impossible  d'accuser  d'excès 
de  pouvoir  le  juge  qui  a rempli  une  obligation 
aussi  formelle.  Si , trompant  le  vœu  de  la  loi , 
il  n'a  pas  suppléé  à son  silence  par  une  saine 
doctrine,  il  a mal  jugé,  mais  il  n'a  pas  franchi 
le  cercle  de  ses  attributions. 

Cette  disposition  de  la  loi  du  37  ventuse 
an  8,  il  n*Y  a foint  ouverture  à cassation 
contre  les  jugemsns  des  juges  de  paix,  si  ce 
n'est  pour  cause  d'incompétence  ou  d'excès 
de  pouvoir,  vient  d'étre  appliquée  par  la  Cour 
de  cassation , dans  l'espèce  suivante  ; 

Des  pigeons  s'étaient  abattu.^  sur  une  terre 
ensemencée.  Le  particulier  auquel  ccUc  terre 
appartenait  avait  traduit  le  propriétaire  des 
pigeons  devant  le  juge  de  paix,  non  en  police, 
mais  par  action  purement  civile.  Scs  conclu- 
sions tendaient  à ce  qu'il  fût  condamné  à une 
indemnité  proportionnée  au  dommage  qu'il 


avait  éprouvé;  indemnité  qu'il  fixait  à 1» 
somme  de  au  francs.  Le  juge  de  paix,  sta- 
tuant comme  juge  civil,  avait  accueilli  cette 
demande;  et,  allant  plus  loin,  il  avait,  d'office, 
fait  défense  au  propriétaire  des  pigeons  de  les 
laisser  sortir  à certaines  époques  de  l’année. 

Pourvoi  en  cassation , fondé  sur  la  loi  du 
4 août  1789.  Cette  loi,  disait  le  demandeur, 
a prévu  le  cas  où  des  pigeons  se  porteraient 
sur  des  terres  ensemencées;  et,  pour  tout  dé- 
dommagemeut,  elle  autorise  le  propriétaire  à 
les  tuer.  Â cette  indemnité  légale,  le  juge  de 
paix,  sulutituant  sa  volonté  k celle  du  légis- 
lateur, m*a  condamné  â desdommagee.intéréts 
pécuniaires.  Un  acte  aussi  arbitraire  ne  dœt 
pas  échapper  k la  cassation. 

Opposé  à un  jugement  rendu  par  un  tribu- 
nal civil  I ce  moyen  aurait  mérité  beaucoup 
d'attention;  mais,  s’agissaot  de  U sentence 
d'un  juge  de  paix,  la  Cour  de  cassation  a dû 
s'occuper  d'abord  de  la  compétence;  c'est  ce 
qu'elle  a fait  : et  reconnaissant  que  la  condam- 
nation à une  somme  de  30  francs,  é titre  de 
réparation  civile,  était  dans  les  limites  des 
justices  de^ix,  mats  que  oes  limites  avaient 
été  franchies  par  les  défenses  générales  de 
laisser  vaquer  les  |Hg6ons  k certaines  époques 
de  l’année,  elle  a maintenu,  par  fin  de  non 
recevoir,  la  première  disposition  du  jugement, 
et  cassé  la  seconde. 

Âu  surplus  voici  le  texte  de  cetsrrét;  il  est 
du  36  janvier  1834. 

Vu  l'article  77  de  la  loi  du  37  ventôse  an  8, 
portant  : « Il  n’y  a ouverture  k cassation  con- 
i>  les  jugeinens  en  dernier  ressort  des  juges 
U de  paix  et  des  tribunaux  militaires,  etc.  » 

V U aussi  l’article  3 de  la  loi  du  4 août  >789 , 
ainsi  conçu  : «i  Le  dmit  exclusif  de  fuies  et 
U colombiers  est  aboli  ; les  pigeons  seront  ren- 
n fermés  aux  époques  fixées  par  les  com- 
» munautés;  et,  durant  ce  temps,  ils  seront 
» regardés  couimo  gibier,  et  cliacun  aura  le 
i>  droit  de  les  tuer  sur  son  terrain.  >i 

En  ce  qui  louche  le  pourvoi  dirigé  par 
Chouzy  contre  la  disposition  du  jugement, 
qui , su  r la  demande  de  Mesnand , le  condamne 
à 30  francs  de  dommage^  et  intérêts  pour  ré- 
paration des  dégâts  commis  par  ses  pigeons; 

Attendu  que  le  juge  de  paix  n'a , en  statuant 
en  dernier  ressort  sur  celte  demande , excédé 
ni  sa  cnmpéleuce  ni  ses  pouvoirs,  la  G>ur  dé- 
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diire  le  sieur  Choozy  noD  recevable  dans 
son  pourvoi,  en  tant  qu^il  e«t  dirigé  coutre 
celle  dispoeilioD; 

Maie  vu  rarlicle  a de  la  loi  du  4 août  1789, 
qui  confère  aux  rounicipalitéa  le  droit  de  fixer 
les  époques  auxquellea  les  pigeons  seront  en- 
fermés; 

Attendu  que  le  juge  de  paix  a fait  des  dé- 
fenses indéfinies  à Chmizy  de  plus  à ^avenir 
laisser  sortir  ses  pigeons  dont  le  iempi  où  Us 
récoltes  pendent  par  racines  et  sont  dans 
leur  maturité,  sans  énoncer  que  ce  soit  par 
application  d'un  acte  administratif  qui  ail  fixé 
les  époques,  et  qu'il  a,  par  cette  disposition 
régléfuentairc,  entrepris  sur  l'autorité  admi- 
nistralire,  et  excédé  ses  pouvoirs, 

La  Cour  casse,  en  ce  chef,  le  jugement  du 
juge  de  paix. 

Ae/o.  Le  jugement  du  juge  de  paix  était 
ainsi  conçu  : 

n Disons,  par  jugement  en  dernier  ressort, 
» que  défenses  sont  faites  au  sieur  Cfiuuzy 
» de  [dus  à l'avenir  se  permettre  de  laisser 
» ses  pigeons  se  répandre  et  divaguer  sur  les 
» propriétés  d'autrui,  dans  le  temps  où  les 
a récoltes  pendent  par  racines  et  sont  dans 
I leur  maturité,  et  notamment  sur  celJésdu 
B sieur  Mesuaod. 

» El  pour  ce  fait  le  condamne  à ao  francs 
• de  dommages'^intéréts,  etc.  w 

On  voit  que  l'srrét  de  la  Cour  de  cassation 
a distingué,  dans  la  sentence  du  juge  de  paix, 
deux  cüoses  en  e0et  bien  distinctes,  un  ju- 
gement et  un  réglement;  qu'eilea  vu  l'excès 
de  pouvoir  dans  le  réglement  et  non  dans  le 
lugement;  et  que,  respectant  le  jugement, 
elle  n'a  frappé  que  le  réglement. 

Rien  de  plus  judicieux  que  cette  distinc- 
tion. 11  est  d'autant  plus  nécessaire  de  ne  la 
perdre  jamais  de  vue,  qn'il  parait  impossible 
d'usurper  1a  puissance  législative  par  des  ju« 
gemens. 

En«lTet,on  ne  peut  entreprendre  sur  la 
puissance  législative  qu'en  disposant  Icgis- 
Istivement,  qu'en  faisant,  des  lois;  et  com- 
ment voir  une  loi  dans  un  jugement  ? 

La  loi  détermine  les  droits  qui  apparlien- 
éroot  aux  citoyens,  les  jugçoiens  déclarent 
ceux  qui  leur  appartiennent;  la  loi  règle  les 
^ons  futures , les  jugemens  statuent  sur  les 
étions  intentées  et  portées  dans  les  tribu- 


naux. Enfin  la  loi  est  générale;  elle  com- 
mande à tous;  elle  est  1a  même  pour  tous; 
et  les  jugemens  ne  renferment  que  des  dé- 
cisions particulières,  qui  varient  comme  les 
circonstances,  et  qui  n'ont  d'efficacité  que 
pour  ceux  qui  les  obtiennent.  Ainsi,  par  la 
nature  même  des  choses,  une  loi  ne  peut  pas 
etre  un  jugement,  comme  un  jugement  ne 
peut  jamais  porter  le  caractère  des  lois. 

Si  l'on  aborde  la  difficnlté  encore  de  plus 
prés,  on  voit  que  les  affaires  litigieuses  ne 
peuvent  présenter  aux  tribunaux  que  des 
faits  à apprécier,  des  conventions  à interpré- 
ter, et  des  points  de  droit  é résoudre. 

Or , le  juge  qui  apprécie  un  acte  ou  qui 
résout  un  point  de  droit,  agit  bien  certai- 
nement dans  le  cercle  de  l'aulorilé  judi- 
ciaire. 

Les  juges  exercent  dee  fonctions  déléguées  : 
ce  sont  des  mandataires.  Lenrs  pouvoirs, 
comme  ceux  de  tous  les  mandslaires,  déri- 
vent de  leur  mandat  : ils  peuvent  tout  ce 
qu'il  leur  permet,  mais  ils  ne  peuvent  rien 
au-delà.  Or,  la  loi  ne  confère  aux  juges  que 
le  droit  d'exercer  l'antorité  judiciaire;  les 
bornes  de  celle  autorité  et  celles  du  ponvoir 
des  juges  sont  donc  les  mêmes. 

L'aulorilé  judiciaire  a deux  objets:  punir 
les  délits  et  les  crimes  qui  troublent  la  so- 
ciété, et  régler  les  difficultés  qui  s'élèvent 
entre  les  citoyens,  et  sont  portées  devant  les 
tribunaux.  Ainsi,  toutes  les  fois  que  le  juge 
absout  ou  condamne  un  prévenu  qui  lui  es^ 
légalement  dénoncé,  toutes  les  fcMs  qu'il  sta- 
tue sur  une  question  civile  régulièrement 
soumise  é sa  décision,  il  agit  dans  le  cercle 
de  ses  attributions,  et  per  conséquent  n'ex- 
cède pas  ses  pouvoirs. 

CHAPITRE  X. 

Attributions  primitives  des  juges  de  paix. 

Texte  de  la  loi  qui  les  leur  confère.  0b~ 

servations,  , 

Je  devais  présenter  d'abord  des  vues  géné- 
rales sur  les  juges  de  paix  et  sur  la  nature 
de  leurs  juridictions  : cette  téche  remplie, 
je  vais  m'occuper  des  matières  dont  la  con- 
naissance leur  est  attribuée  par  la  loi  qui 
les  a institues.  Cette  loi  est  du  a4  *79^* 

Elle  porte  : « Le  juge  de  paix.. 
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» naîtra  de  toutes  les  causes  (i)  purement 
» personnelles  et  mobiliaîres,  sans  appel  jns> 
w la  valeur  de  5o  livres,  et  à charge  de 
n l'appel  jusqu'à  la  valeur  de  loo  livres;  en 
>t  ce  dernier  cas,  ses  jugetncns  seront  exécu- 
Il  toires  par  provision,  nonobstant  l'appel, 
I»  en  donnant  caution. 

» Il  connaitra  de  même  sans  appel  jusqu'à 
I)  la  concurrence  de  5o  livres,  et,  à charge 
» d'appel,  à quelque  valeur  que  la  demande 
» puisse  monter  ; 

» t*  Des  actions  pour  dommages  faits , soit 
» par  les  hommes,  soit  par  les  animaux, 
U aux  champs,  fruits,  et  récoltes; 

» Des  déplacemens  de  bornes,  des  usur- 
» pations  de  terres,  arbres,  haies,  fetssés,  et 
•>  autres  clôtnres,  commis  dans  l'année; 

» Des  entreprises  sur  les  cours  d'eau  sor* 
» vant  à l'arrusement  des  prés,  c^iinmises 
Il  pareillement  dans  l'année,  et  de  toutes 
» autres  actions  poasessoires; 

» Des  réparations  locatives  des  maisons 
» et  fermes; 

Il  4"  1^^*  indemnités  prétendues  par  le 
w fermier  ou  locataire,  pour  non  jouissance, 
» lors(|ue  le  droit  de  l'indemnité  ne  sera  pas 
H contesté,  etdes  dégradations  alléguées  par  le 
» propriétaire; 

Il  5^  Du  paiement  des  salaires  des  gens  de 
U travail,  dea  gages  des  domestiques,  et  de 
n l’exécnliuti  des  eogagemciis  respectifs  des 
M maîtres  et  de  leurs  domestiques  ou  gens  de 
» trav.iil; 

» 6^  Des  actions  pour  injures  verbales , 
» rixes,  et  voies  de  fait,  pour  lesquelles  les 
n parties  ne  se  seront  pas  pourvues  par  la 
» voie  criminelle,  w 

La  meme  loi  porte  : a L’appel  des  juge* 
s mens  du  juge  de  paix,  lorsqu’ils  seront 
n sujets  à l'appel,  sera  porté  devant  les  juges 
>1  du  district,  et  jugé  par  eux  en  dernier 
Il  ressort  à l'audience,  et  sommairement,  sur 
t)  le  simple  exploit  d’appel.  » 


(i)  Dsnt  ce  texte,  lo  mot  cause  est  cmplojré 
comme  sjooojme  à'action,  et  cela  s'explique  très* 
naturellement  ; c'eit  que  la  loi  a été  rédigée  par 
un  avoirat  au  parlement  de  Rouen,  M.  Tbourel,  et 
que , dans  plusieurs  textes  de  la  Coutume  de  Nor> 
maiulic,  ces  denx  expressions  soat  employ  ées  indiffé- 
remmcul. 


Enfin  ce  qui  concerne  les  délais  pour  in- 
terjeter appel,  et  l'exécution  provisoire  des 
sentences  des  juges  de  paix , est  réglé  par  les 
articles  t6  et  17  du  Code  de  procédure  civile, 
dont  voici  les  termes  : 

« I,es  jiigemens  des  justices  de  paix,  jos- 
w qu'à  concurrence  de  3oo  francs,  seront 
» exécutoires  par  provision,  nonobstant  l’ap. 
» pel , et  sans  qu'il  soit  besoin  de  fournir 
» caution;  les  juges  de  paix  pourront,  dans 
•I  les  autres  cas,  ordonner  l'exécution  provi- 
» soire  de  leurs  jugemens,  mais  à la  charge 
» de  donner  caution. 

» L'appel  des  jugemens  de  la  justice  de  paix 
» ne  sera  pas  recevable  après  trois  mois,  à 
w dater  du  jour  de  la  signification  faite  par 
Il  l’huissier  de  la  justice  de  paix , on  tel  autre 
Il  commis  par  le  jiige.  » 

Voilà  tes  attributions  que  la  loi  confère  aux 
juges  de  pi  x ; tel  est  le  cercle  qu'elle  a formé 
autour  d'eux,  et  d;*ni  lequel  ils  doivent  stric- 
tement se  renfermer.  S’ils  se  permettaient 
d'en  sortir,  la  loi  les  dépouillerait  à l'instant 
du  caractère  de  juge,  et  frapperait  leurs  dé- 
cisions de  la  ntiililé  la  plus  radicale.  Leur 
premier  devoir  est  donc  de  bien  connaître  la 
circonscription  dans  laquelle  ils  ont  le  droit 
d'agir,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  leur 
compétence  ; et  celte  compétence  exige  beau- 
coup plus  d'aptitude  et  de  travail  qu’on  ne 
le  pnso  communément,  et  que  ne  le  sup- 
pose la  lot,  qui  dit  que,  pour  être  juge  de 
pix,  il  suffit  d’étre  âgé  de  trente  ans,  et 
citoyen  actif,  sans  autres  conditions  d*éli- 
gibilité. 

Nous  examinerons  successivement,  dans 
le  cours  de  cet  ouvrage,  les  difficultés  aux- 
quelles cette  compétence  peut  donner  lieu. 
Ici  nous  nous  bornons  aux  obaervations  sui- 
vantes : 

On  voit,  pr  les  textes  que  nous  venons 
de  transcrire,  que,  à la  différence  des  tribunaux 
de  commerce  et  des  conseils  de  préfecture  qui 
n'ont  droit  de  connaître  que  d'un  genre  d'af- 
faires déterminé,  les  juges  de  pix  ont  dans 
leurs  atlrihutioDs  et  des  choses  et  des  quantités, 
c'est4-dire,  des  sommes  liquides  et  des  objets 
que  la  loi  désigne  nominativement  : remarque 
imprlantc  sous  le  rapprt  de  la  prorogation 
de  la  juridiclion,  comme  nous  l'avons  observé 
ci'devant,  chapitres  VU  et  V'IIL 
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CHAPITRE  XI. 


3<*  Les  justices  de  paix  existent  sous  deux 
rapports  : comme  tribunaux  de  première  in- 
stance, et  comme  tribunaux  en  dernier 
ressort  ; de  même  la  lot  partage  en  deux  classes 
les  objets  qui  composent  leur  compétence  : 
ceux  d'une  valeur  déterminée , et  ceux  d'une 
valeur  indétermiuée.  La  demande  a-t-elle  pour 
objet  une  somme  de  deniers,  la  compétence 
* du  juge  de  paix  est  subordonnée  è la  quotité 
de  la  somme;  si  elle  est  au-dessus  de  loo  livres, 
il  lui  est  défendu  d'en  connaître.  Mais  s'sgit-il 
de  dommages  causés  par  les  hommes  ou  par 
animaux  aux  fruits  et  récoltes,  de  gages 
de  domestiques,  de  réparations  locatives, 
d'indemnités  prétendues  par  des  fermiers  ou 
locataires,  ou  pour  injures  verbales,  de  dé- 
placement de  borne,  d'anticipation  ou  usur- 
patioA  de  terre  commise  dans  l'année,  et 
autres  actions  possessoires,  le  juge  de  paix  en 
coonait,  quelle  qu'en  soit  U valeur  ; sa  com- 
pétence à cet  égard  n'a  pas  de  bornes  déter- 
minées; quant  au  point  de  savoir  si  la  sentence 
est  en  dernier  ressort  ou  sujette  à l'appel,  il 
iaut  encore  faire  la  même  distinction,  et  c'est 
à l'exploit  originaire  qu'il  faut  se  référer.  Le 
demandeur  y conclut-il  au  paiement  d'une 
somme  de  5<»  livres  et  au-dessous,  où  à pareille 
souiuie  pour  réparation  d'injure,  pour  indem- 
nité à raison  de  dégâts  commis  dans  les  fruits 
cl  récoltes,  en  un  mol,  à litre  de  dommages- 
intérêts?  le  jugement  est  souverain.  Mais  si 
la  demande  à fin  de  réparation,  d'indemnité, 
de  dommages-intérêts,  est  indéfinie,  c'est-à- 
dire,  si  la  quotité  n'eu  est  pas  fixée  par  l'ex- 
ploit, ou  si,  cette  quotité  étant  réglée  à une 
somme  de  5o  livres  ou  au-dessous,  on  conclut 
en  outre  à des  reconstructions,  démolitions, 
réparations,  ou  restitutions;  dans  ces  diiTérens 
cas,  le  jugement  est  en  premier  ressort,  et  la 
partie  condamnée  a le  droit  d'en  interjeter 
appel.  Ces  règles  seront  plus  amplement  dé- 
veloppées dans  les  chapitres  suivans;  nous  ne 
présentons  ici  que  des  notions  générales. 

3**  On  voit  dans  le  texte  que  nous  venons 
de  trsnscrire  que  la  loi  place  dans  la  compé- 
tence des  juges  de  paix  les  actions  pureiiienl 
personnelles  et  mobilières  : le  mot /7urernen/ 
est  reman^uable.  il  en  résulte  que  la  loi  n'at- 
tribue pas  aux  justices  de  paix  toutes  les  ac- 
tions persuuuelles  indistinctement,  lors  mémo 
qu'elles  n'auraieut  pour  objet  qu'une  somme 


de  100  livres  et  au-dessous,  nuris  seulement 
les  actions  purement  personnelles  : ce  qui 
exclut  les  setions  mixtes,  actions  qui,  quoique 
réelles  sous  un  rapport,  sont  essentiellement 
personnelles. 

Nous  exposerons  dans  le  chapitre  suivant 
les  caractères  qui  distinguent  les  actions  pu- 
rement |>ersonneUes  des  antres  actions,  no- 
tamment des  actions  mixtes. 

CHAPITRE  XI. 

Det  actioru  ^urtment  personnelles.  Carac- 
tère qui  les  distingue  des  actions  réelles 

et  mixtes. 

On  définit  les  actions,  le  droit  de  poursuivre 
en  justice  ce  qui  nous  est  dù  (t). 

Les  actions  se  partagent  en  deux  classes 
générales,  les  personnelles  et  les  réelles.  On 
appelle  mixtes  celles  qui  tiennent  de  l’une  et 
de  l'autre  (a). 

'J'oule  action  dirigée  contre  la  personne, 
in  personam,  est  personnelle,  comme  toute 
action  dirigée  contre  la  chose,  in  rem,  est 
réelle. 

Les  ac  lions  personnelles  sont  de  deu  x sortes  : 
pures  personnelles,  ou  mixtes. 

Les  premières,  nées  d'une  convention  ou 
d’un  fait  (3),  sont  celles  par  lesquelles  nous 
agissons  contre  quelqu'un  pour  le  forcer  à 
exécuter  les  engagemens  qu’il  a pris  avec 
nous,  ou  pour  obtenir  de  lui  la  réparation 
des  dommages  qu'il  nous  a causés  (4). 

On  ap{jelle  actions  mixtes  celles  qui  sont 
tout  à la  fois  personnelles  et  réelles,  c'est-à- 


(i)  Actio  nihil alitid est  quàm jus  persequeisdi 
injudicio  quod  sihidebetur.  losL,  UÊ  IV,  ut.  vi. 

(s)  Summa  divisio....  ouf  tn  rem  suntaut  in 
personam...  Queedam  actioncs  mixtam  causam 
ohtinere  videntur  tàm  in  rem  quàm  inpersbnom. 
Inst.,  lib.  IV,  tit.  ri. 

(5)  Actiones personales  duabusex  cousis  oriun- 
iur;  alim  ex  consensu  et  promissione,  aliœ  ex 
facto  ctjusquam  d lege  inducuntur.  D’Argenlré, 
•or  l'art.  i33  de  U Coat.  de  Bretagne. 

(4)  Agit  unusquisque  cum  eo  qui  et  t^ligatus 
est  rel  ex  contraetu,  vel  ex  malejicio  : quo  casu 
prodita  sunt  actiones  in  personam  t prr  quas 
intendit adeersarium  eidareautfaeere  o^orfere, 
et  rdiis  quihusdam  modis.  last.,  lib.  IV.  ht.  n. 
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dire,  qui  sont  dirigées  contre  la  personne  et 
contre  la  chose. 

Une  action  est  dirigée  contre  la  personne 
et  contre  la  chose  lorsque,  par  le  même  ex- 
ploit, je  demande  que  mon  débiteur  soit  tenu 
de  me  payer  la  somme  ou  la  rente  qu'il  me 
doit,  et  que  tel  immeuble  qui  lui  appartient 
soit  déclaré  hypothéqué  au  paiement  de  cette 
créance. 

Dans  le  cas  même  où  Pimmeuble  qui  m'est 
hypothéqué  ne  serait  plus  dans  les  mains  de 
mon  débiteur,  l'aclion  serait  également  mixte 
ai  je  formais,  contre  le  tiers  possesseur,  une 
demande  tendante  à ce  qu’il  fût  tenu  de  me 
payer  telle  somme  ou  d’abandonner  l'hé- 
ritage. 

L'action  est  toujours  mixte  lorsque  l’im- 
meuble hypothéqué  est  entre  les  mains  du 
débiteur  ou  de  ses  bériliers.  Elle  serait  pu- 
rement réelle  si  l’on  ne  concluait  contre  le 
fiera  possesseur  qu'au  délaissement  de  l’im- 
meuble. 

11  faut  également  placer  dans  la  classe  des 
actions  mixtes  les  demandes  à fin  de  partage 
d’immeubles  et  droits  immobiliers,  entre  les 
cohéritiers,  associés  ou  autres  propriétaires 
par  indivis , et  les  actions  à fin  de  plantation 
de  bornes  entre  des  héritages  voi^ns.  Ces 
actions  sont  réelles,  en  ce  qu'elles  ont  pour 
objet  un  immeuble  ou  un  droit  immobilier; 
elles  sont  personnelles,  parce  que  l’on  ne 
manque  jamais  d'y  joindre  des  demandes  à 
fin  de  rapport,  de  remboursement  d’impenses, 
et  de  restitution  de  fruits  (i). 

De  cette  espèce  sont  encore  toutes  les  resti- 
tutions en  entier,  les  actions  resetsoirea,  les 
révoc;Uoire8,  et  la  plupart  des  interdits,  quœ 
danturcontrâ  quemlibet possessorem,  comme 
les  actions  réetlea  ; et  dans  lesquels  on  conclut 
comme  aux  actions  personnelles , advertarium 
dore  vel  facere  oportere. 


il)  Quadam  actûmes  mixtam  causam  obti- 
nerv  videnUiTj  tant  in  rem  quam  in  personamj 
qtuUis  est  fumiliœ  erciscundtx  actio.  quœ  cem* 
petit  cofiœredibus  de  dividendd  hœredilate. 
Item  communi  dividende ^ quœ  inter  eos  reddi- 
tur,  inter  quos  aliquid  commune  est,  ut  id  divi^ 
datur.  Item ^nium  rcqundorum  actio,  qaœ  inter 
eos  agitur,  qui  conjines  agros  hahent.  Inst.,  lib. 
IV,  ht.  VI. 


De  tous  les  auteurs  français,  Loyseau  me 
parait  être  celui  qui  a distinguéles  dilTérentes 
espèces  d’actions  avec  le  plus  de  précision  et 
de  netteté.  Voici  comment  il  les  définit  (a). 

(I  Lee  actions  personnelles  se  distinguent 
» par  deux  marques  infaillibles  et  diSerencee 
I)  spécifiques,  l'une  concernant  leur  sujet  et 
U matière,  l'autre  leur  forme  et  conclusion; 
» car  je  n'ai  pas  entrepris  de  cumuler  ici  les 
» autres  difl'érences  moins  certaines,  remar- 
u quéea  parles interprélea  du  Droit.  Quant  au 

• sujet  où  résident  les  actions,  les  personnelles 
V suivent  entièrement  la  personne  obligée, 
» ejusque  ossibiu  adhœrent,  ut  îepra  cuti, 
» disent  les  anciensinterprètes  ; encore  même 
w que  la  chose,  à l'occasion  de  laquelle  elles 
w viennent,  ait  changé  de  main;  et  après  la 
» mort  delà  personne  elles  passent  en  son  hé- 
M ritier,  en  tant  qu'il  est  lièritier.  Mais  les 
M actions  suivent  entièrement  la  chose  en 
I»  quelques  mains  qu'elle  passe  : de  sorte 
» qu’étant  aliénée  par  celui  qui  a fait  le  con- 
» trat,  elles  laissent  U la  personne,  et  s’al* 
» tachent  à la  chose;  et  pareillement  le  con- 
» tractant  étant  mort,  elles  ne  passent  point 
» en  son  héritier,  en  tant  qu’hértUer,  mais 
w Maternent  tout  ainsi  qu’en  un  étranger, 
» en  tant  qn’il  est  détenteur  de  ia  choM. 

I)  Pour  la  forme  et  conclusion,  ces  actions 
H sont  aussi  fort  difierentes  : car  aux  person- 

II  nellesoD  conclut  directement  contre  U pér- 
il sonne  obligée,  à ce  qu'elle  soit  condamnée 
Il  ad  dandum  vel  faciendum  quod  petitur; 
U aux  actions  réelles  la  vraie  conclusion  est 
» contre  la  chose,  à ce  qu'elle  soit  déclarée 
n appartenir,  ou  bien  être  aflectée  et  hypo» 
U Ihéquée  au  demandeur,  qu’on  dit,  en  for- 
u mule  de  droit,  hune  fundum  ex  Jure  Qui- 
II  ritum  meum  esse  oio,  vel  mihi  hypothecw 
» nomine  obligaium  esse  aio.  Et  encore 
Il  qu’on  ajoute  volontiers  aux  actions  réelles 

• une  conclusion  seconde  qui  se  dirige  contre 
n la  personne.  Et  en  ce  faisant,  que  le  dd- 
» ferueur  soit  condamné  à se  désister  et  dé- 
M partir  de  V héritage,  ou  U délaisser  par 
Il  hypothèque , qu’ou  dit  en  droit,  et  ideô 
Il  reum,  nisi  restituât , condemnato  : cette 
Il  partie  de  la  conclusion  est  l’exécution  accu- 


la) Du  Déguerpissement,  lir.  Il,chap.  i,  n*  3 et 
sair. 
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>1  mulée  d«  U première  demsnda,  el  non  la 
» vraie  conclusion.  Et  bien  qu'en  France  (où 
» l'on  ne  regarde  guère  è U formalité  do  li> 
» belle)  un  omette  bien  aoovent  cette  pre- 
» mière  partie,  si  eaUce  que  toujours  elle  y 
» est  sous-entendue. 

n Ces  marques  et  différences  ainsi  posées, 

• il  est  aisé  de  discerner  les  actions  pures  per» 

■ sonncltes  d'avec  les  pures  réelles,  disant 
» que  les  personnelles  sont  celles  où  se  retrou- 
» vent  les  deux  marques  personnelles;  et 
H réelles,  où  se  voient  les  deux  marques  réel» 
» les.  Que  si  en  qnelqne  action  il  ae  trouve 
U une  marque  personnelle  et  une  marque 

■ réelle,  il  faut  conclure  que  telle  action  est 
U mis  te.  Telles  sont  les  actions  qui  dans  le 
» droit  sont  appelées  <utiones  personaUt  in 

• rem  script œ,  qui,  quant  au  sujet  où  elles 

■ résident,  semblent  être  réelles,  pour  ce 
» quVIles  suivent  la  chose,  et  non  la  per> 

■ fcione  ; et , quant  è la  forme  et  conclusion  , 
H semblent  être  personnelles,  pourcequ'elles 
» sont  dirigées  contre  la  personne  et  non  con- 
» Ire  la  chose  : Et  (juia  forma  dat  esse  reî, 
U elles  sont  plus  communément  mises  au  rang 
» des  acüona  personnelles;  mais  d'un  aotru 
a c6ié,  respecta  materice,  elle»  sont  appelées 
U actiones  in  rem  scriptes,  quia  rem  sequun- 
» tuTf  comme  en  semblable  cas  on  dit,  en 
U droit,  paetum  in  rem,  mora  in  rem,  ex- 
H ceptio  in  rem , quando  paetum,  mora,  ex- 
H ceptio  rei,  non  personæ  colsœret. 

• De  cette  espèce  sont  toutes  les  restitu- 
a lions  en  entier,  les  actions  rescisoires,  les 
n révocatoires , et  la  plupart  des  interdits, 
s quadantur  contrà  quemlibel  possessorem, 

• comme  les  actions  réelles;  et  néanmoins 
a on  y conclut  adversarium  dore  aut facere 
a opor/rre^  comme  aux  actions  personnelles, 
a De  cette  même  espèce  est  aussi  l'action  qui 
U a lieu  de  droit  pro  oneribus  et  tribut is, 
a qui  n'est  pas  absfilument  personnelle,  quia 
a sequitur  quemlihet  possessorem,  el  n'e&t 

■ pas  purement  réelle , quia  in  eâ  intenditur 
a reum  dore  aut  facere  oportere.  » 

CHAPITRE  Xll. 

Que  la  compétence  sa  détermine  par  la 
somme  demandée,  et  non  par  celle  ad- 
Jugée. 

J'ai  traduit  mon  débiteur  devant  le  juge  de 


paix  pour  se  voir  condaiiiné  à me  payer  luo 
livres.  Le  juge  rejette  partie  de  ma  demande , 
et  ne  m'adjuge  que  5o  livres.  Peut-il,  sur  le 
motif  que  la  condamnation  n'excède  pas  5o  li- 
vres, statuer  en  dernier  ressort? 

Non;  il  commettrait  on  excès  de  pouvoir. 
A cet  égard,  la  règle  est  que,  toutes  les  fois 
que  la  compétence  du  juge  est  bornée  à une 
certaine  quotité,  cette  compétence  se  déter- 
mine par  la  somme  demandée,  et  non  par 
celle  qu'il  adjuge. 

Celte  règle  est  écrite  dans  Ue  lois  romaines 
en  ces  termes  : Quoties  de  quantitate  ad  ju- 
dicem  pertinente  queeritur,  semper  quantum 
petatur  queerendum  est,  non  quantum  dèbea- 
fur.  L-  19,  5 I.  , tit.  de  Jurisd. 

En  conformité  de  ce  principe,  la  Cour  de 
cassation  a plusieurs  fois  cassé  des  sentences 
de  tribunaux  de  première  instance  el  de  jus- 
tice de  paix,  |)our  avoir  statué  en  dernier  res- 
sort sur  des  demandes  qui  excédaient  leur 
pouvoir  à cet  égard,  quoique  p>ar  leur  juge- 
ment ils  eussent  réduit  ces  demandes  au  taux 
déterminé  par  la  lui. 

Voici  l'e-spècc  de  Tun  de  ces  articles;  il  est 
du  7 tlierniîdor  an  ii. 

Bckson  avait,  en  vertu  de  deux  jugemens 
qui  lui  avaient  adjugé  des  dommages  et  inté- 
rêts à donner  par  déclaration,  traduit  Sollîer 
devant  le  tribunal  de  première  instance  de 
Thionville,  pour  se  voir  condamné  h lui 
payer  nne  somme  de  3ooo  francs,  à laquelle 
il  évaluait  ses  dommages  et  intérêts. 

Ce  tribunal  avait  réduit  celle  somme  de 
3ooo  francs  u celle  de  800  francs,  et  avait,  en 
conséquence,  prononcé  en  dernier  ressort. 

La  Cour  de  cassation  a vu,  dans  cette  attri- 
bution du  dernier  ressort,  un  excès  de  pou- 
voir, qu'elle  a réprimé  en  ces  termes  ; 

■ Vil  l'article  5 du  litre  111  de  la  loi  du 
» août  1790,  portant  : Les  juges  de  district 
■ connaissent  en  premier  et  dernier  ressort 
Il  de  toutes  les  affaires  personnelles  et  mobi- 
b liaires,  jusqu*à  la  valeur  de  1000  francs 
M de  principal; 

n Attendu  que  les  conclusions  de  Besson 
B tendaient  à ce  que  Sollier  fût  condamné  à 
r*  une  somme  de  3ooo  francs  A son  profit; 

B Attendu  que  c'est  la  somme  demandée  et 
» non  la  somme  adjugée  qui  détermine  la 
n compétence  du  dernier  ressort  ; qu'ainsi 
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» cette  compétence  eit  tubordonnée  aux  con- 
n clnsioni  du  demandeur;  que  couiéquem* 
M ment,  toutes  )e$  fois  qu'elles  tendent  à une 
» somme  qui  excède  looo  francs,  les  tiibu- 
p naux  de  première  instance  ne  peuvent  ju* 
» ger  qu'à  la  charge  de  l'appel , 

U Le  tribunal  casse,  etc.  » 

CHAPITRE  Xlll. 

Du  cas  où  U demandeur  conclut  au  paiement 
de  plusieurs  somines  dont  chacune  est  in- 
férieure à looo  francs,  mais  qui  réunies 
excèdent  cette  quotité. 

Lorsque  le  demandeur  conclut  au  paiement 
de  plusieurs  sommes,  dont  chacune  est  infé' 
ricure  à loo  fr. , mais  qui  réunies  excèdent 
cette  quotité,  le  juge  de  paix  peut-il  en  con- 
naître? N'excèderait-il  pas  les  bornes  de  son 
pouvoir,  quand  mémo  il  statuerait,  par  autant 
de  dispositions  distinctes,  sur  diacun  des  chefs 
de  1a  demande?  Telle  est  la  question  que  nous 
noua  proposons  d'examiner. 

Je  ne  connais  ni  auteur  ni  jugement  qui 
l'ait  résolue  depuis  rétablissement  des  justices 
de  paix.  Mais  bien  auparavant  elle  s'était  pré- 
sentée dans  léi  tribunaux,  et  même  elle  avait 
partagé  des  auteurs  d'un  très-grand  poids. 

11  s'agissait  alors  du  droit  accordé  aux  prési- 
diaux de  juger,  en  dernier  ressort,  jusqu'à  la 
somme  de  a5o  francs,  et  l’on  demandait, 
comme  nous  faisons  aujourd’hui,  si  ces  tribu- 
naux pouvaient  slatner  en  dernier  ressort  lors- 
que l'exploit  de  demande  renfermait  plusieurs 
sommes  distinctes,  dont  chacune  était  infé- 
rieure à 3$o  livres,  mais  qui  réunies  excé- 
daient cette  quotité. 

Kébufle,  dans  son  excellent  Commentaire 
sur  nos  anciennes  ordonnances,  faisait  cette 
distinction  : ou  l’on  a lait  demande  d'une 
somme  totale  composée  de  divers  chefs,  mais 
confusément  et  sans  les  avoir  distingués;  en 
ce  cas  ce  n'est  qu'une  somme,  et  il  n'y  a 
qu'une  action,  qu’une  sentence,  et  par  con- 
séquent excès  de  pouvoir  dans  le  jugemenlqui 
statue  en  dernier  ressort;  si  au  contraire  on 
demande  diverses  sommes,  que  les  chefs  de  la 
demande  soient  séparés  et  distincts,  et  que  de 
même  la  sentence  ait  distingué  les  articles, 
en  un  mot,  si  sententia  contineat  plura  ca- 
pita,  il  n'y  a pas  excès  de  |iouvoir.  UcimfTe 


rapporte  ensuite  deux  anciens  arrêts  qui  ont 
consacré  cette  distinction,  et  Henrys  (i),  qui 
l'adopte,  cite  un  troisième  jugement  conforme, 
du  17  août  1648. 

Mais  Boutaric,  sur  ce  passage  d'Henrys,  a 
mis  la  note  suivante  : » L'opinion  contraire 
n a prévalu  : les  présidiaux  ne  peuvent  juger 
» en  dernier  ressort  une  demande  qui  excède 
I)  aSo  livres,  composée  de  diverses  sommes  et 
» pour  différentes  causes.  Il  suffit  que  la 
» somme  portée  par  l'exploit  de  demande 
n excède  aSo  livres,  sans  rien  examiner  da- 
» vantage.  L’argument  que  l'on  tire  de  l'or- 
M donnance  de  Moulins  n'est  plus  de  saison; 
n car,  par  l’ordonnance  de  1667,  titre  XX, 
» article  5 , il  est  dit  : Que  si , dans  une  même 
» instance,  la  partie  fait  plusieurs  demandes 
» dont  il  n'y  ait  point  de  preuve  par  écrit , et 
» que  jointes  ensemble  elles  sment  au-deosus 
» de  100  livres,  elles  ne  peuvent  être  véri- 
» fiées  par  témoins,  encore  que  ce  soient  di- 
s verses  sommes  provenantes  de  différentes 
» causes,  s 

Le  Code  civil  a la  même  disposition.  Après 
avoir  déclaré  inadmissible  1a  preuve  testimo- 
niale de  toutes  choses  excédant  la  somme 
ou  valeur  dé  i5o  francs,  l'artide  s34n 
ajoute;  La  règle  ci-dessus  s*applique  au  cas 
ou  Vaction  contient,  outre  la  demande  du 
capital,  une  demande  d*intéréts  qui,  réu- 
nis à ce  capital,  excèdent  la  somme  ffe  1 5o 
francs. 

De  ces  autorités  ne  résulte-t-il  pas  que  tou- 
tes les  fois  que  le  demandeur  conclut  au  paie- 
ment de  plusieurs  sommes  qui,  réunies, 
excèdent  celle  de  100  francs,  te  jnge  de  paix 
doit  renvoyer  les  parties  à se  pourvoir  dans 
les  tribunaux  ordinaires? 

CHAPITRE  XIV. 

De  la  réunion,  dans  le  même  exploit,  de 
plusieurs  demandes  faites  par  différentes 
personnes  qui  onf  chacune  un  intérêt  dis- 
tinct. 

Plusieurs  ouvriers  ont  travaillé  pour  la 
même  personne.  Ce  qui  est  dû  à chacun  d'eux 
est  fort  modique,  et  fort  aunieasoas  de  5o 
francs;  mais  ces  différentes  sommes  réunies 

(i)  l.ir.  Il,  chap-  IV,  queit.  i5. 
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excèdent  celle  de  loo  frimce.  Le  juge  de  paix 
eat-il  compétent  pour  aUtuer?  Pourra-t-il  ju- 
ger en  dernier  reaaort  ? 

Celte  quealion  a été  jugée  aŒrroatiTemeiit 
par  la  Cour  de  casaalion,  le  ii  fructidor  an 
1 1.  Dana  Teapèce  jugée  par  cet  arrêt,  diflerena 
particuliers,  aérant  des  inlérêta  distincts, 
avaient  formé  leurs  demandes  par  un  même 
exploit.  Les  sommes  réunies  excédaient  looo 
livres,  mais  chacune  d’elles  élail  inférieure  à 
celle  quotité.  Le  tribunal  de  première  in- 
stance, juge  de  celte  affaire,  avait  prononcé 
en  dernier  ressort,  et  la  partie  condamnée 
s'éuil  pourvue  eu  cassation,  sur  le  motif  que, 
les  sommes  réunies  excédant  looo  francs, 
le  tribunal  n’avait  pas  pu  statuer  en  dernier 
ressort.  L'arrêt  a rejeté  cette  demande.  Voici 
lea  détails  de  celte  affaire. 

Des  employés  aux  vivres  de  la  marine, 
résidant  à Toulon,  réclamaient  du  sieur  Col- 
lot,  muoitionnaire  général,  une  indemnité 
pour  cause  de  leur  suppression,  et  la  restitu- 
tion de  la  retenue  à eux  faite  sur  les  appoiute- 
cjens  des  premiers  mois  de  l’an  iq. 

Le  tribunal  d’arrondissement  accueillit  leur 
demande.  — Et  sa  decision,  plus  ou  moins 
équitable,  ne  pouvait  guère  être  querellée 
devant  le  tribunal  de  cassation. 

Mais  aon  jugement  avait  été  rendu  en  der- 
nier ressort.  — Et  à cet  égard  il  s’est  élevé 
une  diûjculté  sérieuse. 

Ces  employés  avaient  introduit  leur  action 
de  diverses  manières. 

Le  sieur  Metgé  avait  procédé  seul  : il  de- 
mandait 800  et  quelques  livres. 

Il  s’agissait,  quant  é lui,  de  savoir  si  le 
tribunal  de  Toulon  avait  du  considérer,  dans 
l'attaque  de  Metgé,  l’intérêt  et  le  plan  de 
tous  les  employés;  s’il  avait  di\  voir,  dans  la 
cause  à juger,  un  intérêt  de  ptnsieurs  millions, 
au  lieu  du  modique  intérêt  de  800  et  quelques 
livres. 

Les  autres  employés, Barrai,  Jourdan,  Al- 
bert, Vernier,  Peylrat,  Granet,  Punlrel,  et 
Durand,  avaient  procédé  deux  à deux. 

Eu  sorte  que  les  demandes  réunies  en  cha- 
cune de  leur  aMignstion  dépassaient  1000 
francs. 

A leur  ^ard  , question  a donc  été  de  savoir 
si  les  juges  avaient  pu  diviser  les  intérêts  de 
pluaieiirs,  réunis  dans  mi  même  lilwlle,  et 


régler  leur  compétence,  non  d’après  les  deux 
sommes  réunies  dans  le  même  exploit,  mais 
bien  d’après  l'intérêt  que  chacun  des  deux 
demandeurs  pouvait  avoir  dans  l’action  intro- 
duite. 

Le  jugement  est  ainsi  conçu  : 

Il  En  ce  qni  concerne  Metgé.  — Attendu 
U que  c’est  le  montant  de  la  demande,  et 
s uniquement  ce  montant  qui  doit  servir 
> de  régie  pour  fixer  la  compétence;  que  la 
n loi  n’a  dit,  ni  pu  dire,  qu’on  dût  avoir 
» égard  a la  possibilité  plus  ou  moins  grande 
U que  la  même  demande  puisse  être  faite  par 
V plusieurs; 

» Attendu,  en  ce  qui  touche  Bsrrat,  etc., — 

» que  leur  réunion  n's  pu  avoir  pour  objet 
w que  de  diminuer  les  frais,  et  n’a  pas  dû 
H conséquemment  tourner  contre  eux , à l’ef- 
» fet  de  leur  faire  perdre  l’avantage  du  der- 
M nier  ressort,  qui  leur  était  acquis  de  plein 
s droit  par  la  modicité  de  leurs  demandes  par* 

M ticuliéres,  parfaitement  indépendantes  et 
r>  bien  distinguées  dans  leurs  exploits,  ainsi  | 
M qu’elles  l’ont  été  avec  raison  dans  les 
H jugemens  attaqués: 

» Par  ces  motifs,  la  Cour  rejette,  etc.  » 

CHAPITRE  XV. 

De  la  compensation.  î^otions  générales.  Du 
cas  oU  la  somme  demandée  et  celle  offerte 
en  compensation,  étant  cumuUes , excè- 
dent  la  compétence  du  Juge  de  paix,  peut- 
il  Juger  en  dernier  ressort  lorsque  la  de- 
mande originaire  n’a  pour  objet  qu’uns 
somme  au-dessous  de  5o francs,  si  les  deux 
réunies  sont  supérieures  à cette  quotité? 

Oo  dé6nit  la  compensation  : « Une  libéra- 
it lion  réciproque  entre  deux  personnes  qui 
» se  trouvent  créancières  et  débitrices  l’une 
w de  l'autre,  laquelle  libération  lient  lieu 
» de  paiement,  et  en  évite  le  circuit.  » 

Plus  brièvement  : Compensatio  est  débits 
et  crédits  inter  se  contributio.  L.  i , ff.  de 
Compent. 

L'équité,  l’ntilité,  et  même  la  nécessité  de 
U compenMtion  sont  palpables.  En  effet,  elle 
abrège  les  procès,  en  mettant  les  tribunaux  à 
même  de  statuer  par  un  seul  jugement  sur  deux 
actions  distinctes;  et,  d’un  autre  côté,  il  est 
bien  plus  avantageux  de  ne  pas  payer  que 
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d^être  dans  l'obligation  de  répéter  ensuite  ce 
([ue  l'on  a paye.  Ideo  comperuatio  necestaria 
est,  ^uià  interest  nostra  potiàs  non  solvere, 
quàm  solutum  repetere.  L.  3,  ff.  de  Corn- 
pens. 

Pour  que  la  compensation  ait  lieu,  il  faut  : 

i”  Que  U chose  oQerte  en  compensation 
soit  du  même  genre  que  celle  demandée. 
Compensatio  debiti  ex  pari  specie,  iicèt  ex 
causé  dispari,  admitiifur.  Paul,  sent,  it, 
lit.  II,  111. 

a*»  Que  la  dette  opposée  en  compensation 
soit  exigible.  Quod  in  diem  dehetur,  non 
compensatur  antequàm  dies  veniat.  L.  IT. 
de  Comp. 

Que  la  dette  dont  on  propose  la  cumpen' 
sation  soit  certaine  et  liquide  (i).  Une  dette 
est  liquide,  cUm  certum  est  quid  et  quan- 
tum debeaiur. 

4°  Que  la  cbpse  soit  due  à la  personne  même 
qui  prétend  la  compenser  avec  ce  qui  lui  est 
demandé.  Ejus,  qmod  non  ei  dehetur,  sed 
tUii , compensatio  fieri  non  potest.  L.  9»  c. 
tit.  cte  Comp. 

La  compensation , notant  autre  choseqn'nne 
exception  contre  la  demande  originaire,  doit 
être  proposée  devant  le  tribunal  saisi  de  cette 
demande. 

La  chose  est  sans  diificulté,  lorsque  le  tri- 
bunal a le  droit  de  connaître  indéliniment  de 
toutes  les  actions.  Mais  en  sera*t*il  de  même 
si  sa  compétence  est  bornée  à une  certaine 
somme?  Par  exemple,  le  demandeur  s'est 
ptmrvu  devant  le  juge  de  paix  , et  y a conclu 
au  paiement  d’une  somme  de  5o  francs  : le 
défendeur  reconnaît  devoir  cette  somme  ; 
mais  il  se  prétend  lui-même  créancier  de  son 
créancier  de  100  francs,  ou,  ai  l’on  veut, 
d’une  somme  pUu  considérable,  et  demande 
la  compensation  jusciu'à  due  concurrence.  Le 
demandeur  originaire  s’y  refuse;  le  juge  de 
paix  statuera-t-il  sur  ce  diSérent,  ou  ren- 
verra-t'il  les  parties  devant  les  jugea  ordi- 
naires? 

Ces  deux  sommes  réunies  excédant  de 
beaucoup  la  compétence  des  juges  de  paix,  il 
semblerait  que  l’on  doit  s’arrêter  à la  seconde 


(t)  Extenditur  etiam  ad  ea  quœfaeiU  et  intrà 
hreve  tempus  liquidari  possunt.  Dumooba.  im 
titul.  de  Compens. 


de  ces  alternatives.  Cependant  il  faut  décider 
que  le  juge  de  |mîx,  compétent  pour  connaî- 
tre de  la  demande,  l’est  également  pour  sta- 
tuer sur  la  coijipensalion. 

Indépendamment  de  la  raison  principale, 
que  le  juge  de  Paclion  est  naturellement  le 
juge  de  l'exception,  il  y a sur  ce  point  deux 
grandes  autorités;  celle  des  lois  romaines,  et 
celle  de  de  Lauricre,  dans  ses  notes  si  savantes 
sur  la  Coutume  de  Paris. 

Mais,  pour  rintelligence  des  textes  que 
nous  allons  transcrire,  il  est  nécessaire  de 
rappeler  que  dans  certaines  villes  romaines, 
particulièrement  connues  sons  le  nom  de  villes 
préfectoriales,  parce  qu'ellesétaient  sous  la  dé- 
pendance du  préfet  de  la  province,  Padminis- 
Iraliun  des  affaires  de  la  commuDeétall  conGée 
à un  citoyen  que  la  loi  appelait  le  défenseur 
delà  cité,  defensor  civitatisj  et  que,  indé- 
pendamment de  ses  autres  attributions,  cet 
olBcier  jugeait  tous  les  différens  qui  avaient 
pour  objet  une  somme  de  3oo  livres,  et  au- 
dessous. 

Il  était  donc,  ê cet  égard,  dans  In  même 
position  que  nos  jugea  de  paix  ; aussi  la  na- 
ture de  sa  compétence  avait-elle  donné  lieu 
à la  question  qui  nous  occupe  ; et  voici  de 
quelle  manière  elle  est  décidée  par  les  lois 
romaines;  c’est  de  Lsurière  qui  va  parler.  Nous 
ne  pouvons  rien  faire  de  mieux  que  de  rappor- 
ter les  termes  mêmes  de  ce  profond  juris- 
consulte. 

i>  Les  choses  ne  souffraient  pas  de  difficulté 
» quand  le  juge  était  compétent  pour  con- 
i>  naître  de  chacune  des  sommes  demandées, 
n Mais  si  celui  à qui  la  plus  petite  somme 
n était  due  faisait  assigner  son  adversaire  de- 
u vant  les  officiers  municipaux  qui  pouvaient 
n en  connaître;  et  si  ensuite  son  adversaire 
V le  faisait  ajourner  pour  une  plua  grosse 
tt  somme  par-devant  le  gouverneur  de  la  pro- 
u vince,  qui  en  était  seul  juge  compétent, 
n l'usage  était  que  celui  qui  demandait  U 
U plus  grosso  somme  devait  plaider  au  tribu- 
» nal  du  jogo  par-devant  qui  la  moindre 
U somme  était  demandée,  et  où  le  procès 
■ était  commencé.  C’est  la  disposition  de  la 
» loi  II,  G.  de Juridict. , <[üi  en  rend  la  nii- 
» son  en  ces  termes  : Ne  in  potestate  catum 
» niosâ  adversarii  mei  sit,  an  apud  eumdem 
» litigare  potsim.  » 


Digilized  by  Google 


CHAPITRE  XV. 


Aprè«  avoir  rapporté  ce  texte,  de  Lau- 
rière  continue  : «•  De  soi  te  qu'après  la  com* 

• pensalion  ordonnée,  le  juge  coodainoait 
U celui  qui  se  trouvait  débiteur  à payer  le 

• surplus;  et,  si  celui  qui  avait  voulu  décli* 
B ner  la  juridiction  des  officiers  munioipaux 
H avait  frauduleusement  demandé,  il  per- 
M dait  et  sa  somme  et  sa  cause  : comme  on 

• ]«  voit  au  $ XXUI  des  Inslitutes,  fit.  de 
B Actionibut.  u 

• Si  le  demandeur  en  compensation  (c^est 
n toujours  de  Laurière  qui  parle)  était  obligé 
» de  comparaître  à la  justice  devant  laquelle 
B il  était  assigné  en  paiement  d’une  somme 
U moindre,  lors  même  qu’il  avait  assigné  son 
B adversaire  devant  un  tribunal  supérieur,  à 
M plus  forte  raison  était-il  obligé  de  recon- 
« naître  la  juridiction  de  ce  tribunal,  lorsqu’il 
B demandait  devant  lui  la  compensation;  c’est 
» la  disposition  de  la  loi  uq,  ffi.  (ü  Judicih, 
» dont  les  termes  sont  : Qui  non  cogitur  in 
M aliquo  loco  fudicium  pati,  si  ipge  ibi  agat, 
» cogitur  excipere  actionet,  et  ad  eunxdem 
I»  judicem  mitti.  m 

11  reste  encore  une  difficulté,  celle  de  sa- 
voir si  le  juge  de  paix  peut  juger  en  dernier 
ressort  lorsque  la  somme  qui  fait  l’objet  de 
la  demande  originaire  est  de  5o  francs  ou 
au-dessous,  mais  que,  réunie  ù celle  pro* 
puaée  en  compensation,  elle  excède  cette 
quotité. 

Nous  avons  traité  cette  question  dans  le 
chapitre  VIH,  pageaSn.Pournc  riendisBimu- 
1er,  nous  allons  rapporter  deux  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation  qui,  contre  l'opinion  que 
nous  avons  adoptée,  annulent  deux  jngemens 
de  deux  tribunaux  de  première  instance  qui 
avaient  statué  «n  dernier  ressort  sur  des  de- 
mandes bien  au-dessous  de  looo  francs,  mais 
que  les  défendeurs  prétendaient  devoir  être 
compensées  avec  des  sommes  dont  ils  se  di- 
saient créanciers  des  demandeurs,  sommes 
qui,  réunies  aux  premières,  étaient  supérieu- 
res à looü  francs. 

11  s^agiseait,  comme  nous  vencms  de  le  dire, 
de  jugemens  rendus  par  des  tribunaux  de 
première  instance;  mais  la  compétence  de  ces 
tribunaux  pour  le  dernier  ressort  est  bornée 
a looo  francs,  comme  celle  des  juges  de  paix 
à 5o  francs;  ainsi,  dans  les  deux  cas,  le  prin- 
cipe et  les  motifs  de  décider  sont  Us  mêmes. 
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Revenons  donc  aux  arrêu  de  la  Cour  de  cas- 
sation. 

I.e  premier,  du  i8  vendémiaire  an  ja, 
casse  une  sentence  rendue  en  dernier  ressort 
par  le  tribunal  de  première  insUnce  de  Guin- 
gamp,  sur  le  motif  ; h Que  la  compétence  du 
« dernier  ressort  ne  s’établit  pas  seulement 
M sur  la  demande,  mais  se  compose  encore 
» de  la  défense,  quand  elle  est  accompagnée 
w de  conclusion  réconventionnelle  dérivant 
Il  naturellement  de  la  demande,  et  qu’il  faut 
» par  conséquent  que  ta  valeur  de  l’une  et  de 

* l’autre  n’excède  pas  cette  compétence  pour 
H qu’elles  puissent  être  jugées  en  dernier  res- 
» sort.  » 

Voici  Tespèce  du  second  arrêt  tel  qu’il  est 
coniigoé  dan.  le  Bulletin  dei  jugemeoa  de  la 
Cour  de  cassation  ; 

•I  Le  i3  vendémiaire  an  g,  Beauvais  fait 
» citer  Vigneras  au  tribunal  d’arrondissement 
» de  Périgueux.en  paiement  d’une  somme 
n de  3I>7  francs  83  cenlimes,  pour  marchan* 

• dises  fournies. 

1.  De  son  côté,  Vigneras  fait  citer  Beauvais 
» au  même  tribunal,  en  paiement  d’une 
» somme  de  4.»  francs  restant  de  plus  grande 
» somme  par  lui  prétendue  prêtée  audit  Beau- 
Il  vais. 

■I  I..es  deux  demandes  sont  jointes. 

» Vigneras  ne  nie  point  la  foumiliire  de 
» marebandisea;  mais  il  prétend  ne  devoir 
n pour  ce  que  5o  fr.  ou  environ. 

■1  Beauvais  nie  rien  devoir  à Vigneras  pour 
U prétendues  avances;  au  contraire,  il  prétend 
.1  que  sur  cet  article  Vigneras  lui  serait  re- 
a devable  d’une  somme  de  400  francs,  pour 
» restsnt  d’un  mandat  de  5oo  fr.,  qui  lui  avait 
» élédélivréiur  Vigneras;  de  laquelle  somme 
» Beauvsis  se  constitue  incidemment  deman- 
« deur.  Enfin,  il  se  réserve  tous  ses  droits  et 
11  actions  résiillant  d’un  bon  de  1200  francs 
» qu’il  prétend  svoir  été  louché  psr  Vigneras 
n à son  préjudice. 

» Sur  quoi , le  tribnnsl  de  Périgueux,  sta- 
i>  tuant  en  dernier  ressort,  condsmne  Vigneras 
» à psyer  à Beauvais  la  somme  de  36;  frsncs 
•>  83  centimes,  svec  intérêls  el  dépens;  et, 
>1  qusnt  aux  antres  demsndes  que  les  parties 
» s’étaient  respectivement  formées,  les  met 
)i  hors  d’insLsnce,  sauf  à Beauvais  é se  pour- 
» voir  pour  les  réserves  par  lui  faites. 
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JUSTICES  DE  PAIX. 


Il  Vignçras  t'est  pourvu  en  caitation  contre 
M ce  jugement  ^ et  lui  a reproclié  l’excèt  de 
M pouvoir  et  la  contravention  à l'article  5, 
» titre  IV  de  la  loi  du  a4 
n qu'il  a alatué  en  dernier  reaaurt  sur  des 
«I  demandes  dont  l'objet  excédait  la  somme 
U de  louo  livres. 

» Sur  quoi,  ouï  le  rapport  de  M.  Laasau* 
» dade,ruiidcs  jugea  du  tribunal,  les  obser- 
H valions  des  dérenscurs  des  parties,  et  les 
» conclusions  de  M.  Lecoutour,  substitut  du 
» commissaire  du  gouvernement; 

Il  Vu  l'article  5 du  titre  IV  de  1a  loi 
n du  a4  août  1790: 

M Attendu  que  les  demandes  principale 
» et  incidente  de  Beauvais,  et  celle  principale 
» de  Vigneras  joinles,  excédaient  ensemble  la 
n somme  de  1000  livres;  que  toutes  ces  de- 
B mandes  étaient  contestées,  et  qu'ainsi  l'objet 
P de  la  contestation  ne  permettait  pas  au  tri- 
>1  buiial  qui  en  était  saisi  d'y  statuer  en  pre- 
» mier  et  dernier  ressort; 

n Le  tribunal  casse  et  annuité  le  jugement  du 
B tribunal  civil  de  l'arrondissement  de  Pé- 
» rigueux,  département  de  la  Dordogne,  du 
» 4 Huréal  an  10,  pour  excès  de  pouvoir  et 
» contravention  à l'article  5,  titre  IV  de  la 
U loi  du  a4  eoût  i79o>  » 

CHAPITRE  XTI. 

Des  actions  mobiliaires. 

l>a  loi  dit  : he  Juge  de  paix  connaîtra  de 
toutes  les  causes  purement  mublliaires, 
sans  appel  Jusqu  à la  valeur  de  5o  livres, 
et  à la  charge  de  Vappel  Jusqu'à  la  valeur 
de  100  livres. 

Voyons  d'abord  ce  que  la  loi  entend  par 
cette  dénomination  cause  ou  action  mofrt- 
iiaire. 

Nous  lisons  dans  U troisième  consoltation 
de  Cujas  : Actio  aut  mobilis  aut  immobilis 
est,  secundiim  qualitatem  rei  quœ  in  ctc- 
tionem,  vel  in  Judicium  deducitur. 

Aiuki , pour  nous  servir  des  expressions 
de  Brodesu  (1):  u L'action  comme  la  puis- 
» sance  se  détermine  et  qualifie  par  la  nature 
B de  l'uhjet  auquel  elle  s'attache,  et  de  la 
B fin  où  elle  tend  et  ul>outit.  b 

(1)  Sur  louct^  liluR,  somm*  3e. 


En  conséquence  toute  action  qui  a un 
meuble  pour  objet  est  regardée  comme  nun 
biliaire.  Actio  ad  mobile  censetur  mobilis. 

Celte  définition  est  très-exacte,  mais  elle 
a besoin  de  développemens  ; et  je  ne  connais 
pas  d'ouvrage  qui  renferme  plus  de  détails  à 
cet  égard  que  l'ancien  coutumier  de  Norman- 
die, et  le  commentaire  de  Rouillé. 

On  lit  dans  l'ancien  coutumier  (a)  : n De 
U querelles  de  meubles,  les  unes  sont  des 
B dettes,  les  autres  de  choses  adirées,  les 
B autres  de  choses  tollnes,  les  autres  de  Isr- 
» cin,  les  antres  de  nantissement. 

B Querelle  de  dette  est  faite,  quand  au- 
» cun  se  plaint  de  meubles  de  quoi  un  antre 
Il  est  obligé  à lui.  Toutefois  les  querelles  sont 
B de  dettes,  en  quoi  y a une  cause  pourquoi 
B l'un  est  obligé  k l'autre. 

Il  I>es  unes  de  ces  querelles  naissent  de  prêt. 
Il  les  autres  de  convenance,  les  autres  de 
U choses  reçues. 

B Querelle  vient  de  prêt,  toutefois  qu'il  y 
B a contens  entre  aucun  pour  chose  prêtée; 
» de  convenance,  si  comme  tu  me  dots  10 
Il  sols  pour  une  maison  que  je  te  fis. 

U De  chose  reçue,  si  comme  jp  dis  ; Tu 
» me  dots  10  sols  que  tu  as  reçus  de  moi, 
» ou  pour  moi;  que  tu  me  dois,  parce  que 
» tu  les  a reçus,  et  me  les  as  convenance  à 
B rendre. 

Il  Si  aucun  a perdu  son  bceuf,  son  âne, 
» ou  autre  chose,  qu'aucun  ait  trouvé  comme 
H chose  gayve,  et  la  détient,  et  l'affirme 
» être  sienne,  il  doit  amener  son  garant 
» certain  jour,  si  le  plaintif  offre  à prouver 
B par  témoins  que  la  chose  contentieuse  soit 
B sienne,  et  celui  qui  en  est  accusé  ou  son 
Il  garant  propose  le  contraire,  celui  même 
B en  la  possession  duquel  la  chose  fut  arrê- 
II  tée,  ou  son  garant,  s'il  veut  la  chose 
Il  avoir,  la  prouvera  sienne  par  le  témot- 
B gnage  de  loyaux  hommes  voisins.  » 

Sur  ce  texte  Rouillé  a mis  le  commentaire 
que  l'on  va  lire. 

Il  Ce  texte  comprend  la  division  sommaire 
Il  des  actions  mobiliaires;  c'est  à savoir  que 
w les  unes  procèdent  de  dettes,  c'est-à-dire 
U de  toutes  obligations  causées  par  contrat  ; 

B quœ  sunt  actiones  in  personam.  Les  au- 

(a)  Lir.  Ylll,  ckap,  x. 
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1»  très  de  cliose»  adirées,  c'esl>à>dire  des  clic^ 
M ses  dont  on  avsit  perdu  la  possession,  et 
» qu'on  veut  vendiquer  comme  à soi  appsr» 
» tenantes;  qua  sont  actiones  in  rem.  Les 
a antres  de  nantissement,  qu'on  poursuit 
a comme  obligées  à sa  dette,  ou  qu'on  a 
M pour  gage  et  assurance  de  sa  dette;  quce 
a 9unt  pignoraiitiœ  actione».  Les  autres 
H procèdent  ex  délie to  vel  quasi  délie to, 
a c'est  à ssToir,  de  damno  data,  de  vi  6o* 
a norum  rapiorum  et  de  furto. 

a Par  ce  texte  appert  qu'on  peut  suivre 
n son  meuble,  non  pas  seulement  comme 
U chose  emblée,  mais  aussi  comme  cliose 
••  adirée,  qui  est  contre  l'opinion  de  plusieurs 
O praticiens,  qui  disent  que  meuble  n'a  de 
» mite,  fi  un  ne  le  suit  comme  chose  em- 
» blée  (volée),  laquelle  règle  n'est  écrite  en 
O la  coutume  de  Normandie,  mais  est  prise 
U des  autres  coutumes  de  France,  et  est  en- 
» tendue  que  meuble  n'a  point  de  suite  par 
» ItypoÜjèquc.  Mais  je  ne  puis  bien  poursui- 
» vre  le  meuble  et  le  vendiquer  comme  à 
s moi  appartenant,  et  comme  chose  adirée; 
0 qui  est  à entendre  que  j'en  ai  été  dessaisi 
s sans  mon  fait  et  mon  consentement;  quia 
B quod  nostrum  est,  sine  facto  nostro,  ad 
B alUsm  traruferri  non  potest.  Et  partant 
» si  j’avais  prêté  ma  robe,  ou  baillée  en 
» garde,  on  perdue,  laquelle  on  eût  depuis 
» vendue  a un  autre,  je  la  pourrais  veudi- 
u quer  de  celui  que  j’en  trouverais  saisi, 
» combien  qu'il  en  fût  possesseur  a juste 
n titre.  » 

Enfin,  sur  ces  derniers  mots  du  texte  ; «Si 
le  possesseur  veut  la  ehose  avoir,  il  la  prou- 
vera sienne.  Rouillé  observe  a que  l'usu- 
N capion  des  choses  mobiles  n'a  lieu  en 
» France  (i).  » 


(i)  Nodestioas  défiait  l’osacapion,  cio* 

minii  per  continuationem  possessionis  tempo- 
ris  leqe  dejiniti.  L.  3 , ff.  de  Usocap. 

Notis  U définissons  le  droit  qai  nous  fait  acquérir 
le  domaine  de  propriété  d'une  chose,  par  la  posses* 
lion  paisible  et  non  interrompue  que  nous  en  a?ons 
eoe  pendant  le  temps  réglé  par  la  loi. 

Par  l'ancien  Droit  romain . il  n’j  avait  que  cer- 
taines choses,  qu’on  appelait  res  mancipi,  qui  fus- 
sent susceptibles  du  droit  d’usocapion;  et  le  temps 
p<nr  t'usocaoion  de  cea  choses  était  d’un  an  si  elles 


La  définiliun  et  l'objet  d«  l'action  mo- 
biliaire  ainsi  connus,  voyons  quelle  est  sa 
nature. 

La  complainte  n'ayant  pas  lien  pour  meu- 
bles, cette  action  est  toujours  pétitoire.  On  la 
nomme  action  en  revendication  , et  sa  durée 
est  de  trois  ans. 

Cela  est  très-bien  établi  par  les  textes  sui- 
vans  du  Code  civil. 

Article  279.  « En  fait  de  meubles  la  p«- 
M session  vnut  titre. 

» Néanmoins  celui  qui  a perdu,  ou  auquel 
M ila  été  volé  une  chose,  peut  la  revendi> 
H quer  pendant  trois  ans  (a) , k compter  du 
» jour  de  la  perte  ou  du  vol,  contre  celui 
H dans  les  mains  duquel  il  1a  trouve,  sauf  à 
» celui-ci  son  recours  contre  celui  duquel  il 
» Is  tient.  » 

Article  280.  « Si  le  possesseur  actuel  de 
» la  chose  volée  l’a  achetée  dans  une  foire 
n OU  msKhé,  ou  dans  une  vente  publique, 
» ou  d'un  marchand  vendant  des  choses  pa- 
» reilles,  le  propriétaire  originaire  ne  peut 
n se  la  faire  rendre  qu'en  remboursant  au 
H ixMsesseor  le  prix  qu’elle  lui  a coûté.  » 

Du  rapprochement  de  ces  différens  textes 
résnltent  les  conséquences  suivantes  : 

1°  La  complainte  n'a  pas  lieu  pour  choses 
mobiliatres  proprement  dites. 

3°  Celui  qui  a perdu,  ou  auquel  il  a été  volé 
un  meuble  ou  une  chose  mobiliaire,  n'a  pour 
la  recouvrer  que  l'action  pétitoire,  que  Fon 
nomme  action  en  revendication,  et  qui  dore 
trois  ans. 

Cette  action  se  porte  devant  les  jnges  de 
paix,  mais  seulement  lorsque  la  valeur  de 
la  chose  revendiquée  n'excède  pas  100  francs. 

Voilé  des  idées  nettes  ; mais  leur  applica- 
tion donne  lieu  é une  difficulté  qui  s'élève 
très-fréquemment,  et  qoe  l'autenr  de  la  loi 
ne  parait  pas  avoir  prévue. 


«laient  meubles , et  de  deux  ans  seulement  si  elles 
étaient  immeubles.  C’est  ce  qui  était  porté  par  cette 
disposition  de  U loi  des  douze  Tables  : C^sue  au- 
thoritas  fundi  hiennittm,  caterarum  renim  rrn- 
nuus  usua  eat. 

(1)  Cest  la  disposition  de  1a  loi  nniqne  C.  de 


coulâmes,  telles  que  Melun,  Amiens.  Pémnne , 
Sédtu,  eto- 

35 
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La  loi,  comme  on  Tient  de  le  voir,  n'aa- 
toriae  le  jage  de  paix  ü connaître  des  causes 
mobiliaires,  c'est-à-dire,  des  actions  en  reven- 
dication de  meubles  ou  choses  mobiliaires, 
que  dans  le  cas  où  la  valeur  de  ces  objets 
n'excède  pas  la  somme  de  loo  livres. 

Mais  l’argent  seul  a une  valeur  absolue, 
les  meubles,  les  immeubles  n’ont  -qu’ane 
valeur  relative  et  subordonnée  à des  motifs 
de  convenance  ou  d'affection,  à des  circon- 
stances particulières  ou  même  politiques.  Le 
prix  des  chevaux,  par  exemple,  varie  d’un 
jour  à l’autre;  et  combien  n’y  en  a-t-il  pas 
qui  sont,  pour  celui  qui  les  poMède,d’un  prix 
bien  supérieur  à leur  valeur  commerciale? 

Pour  noos  renfermer  dans  cet  exemple, 
supposons  un  cheval  revendiqué,  et  l’action 
portée  devant  un  juge  de  paix. 

La  loi  lui  dit,  et  il  le  sait,  que  sa  compé* 
tence  ne  s’élève  pas  au-dessus  de  loo  francs. 

Mais  il  ignore  si  le  cheval  vaut  plus  ou 
moins;  et  la  loi  ne  loi  dit  pas,  ne  lui  laisse  pas 
même  entrevoir  ce  qu’il  doit  faire. 

Il  n’a  que  trois  partis  à prendre  : arbitrer 
lui-même  la  valeur  du  cheval,  le  faire  estimer 
par  des  experts,  ou  renvoyer  les  parties  au 
tribunal  d’arrondissement. 

Arbitrer  lui-même  la  valeur  du  cheval,  il 
ne  le  peut  pas.  La  loi  l'a  constitué  juge  et  non 
arbitrateor.  D’ailleurs  il  se  rendrait  lui-même 
le  juge  et  le  régulateur  de  sa  compétence,  et 
ses  pouvoirs  ne  s’étendent  pas  à beaucoup  près 
jusque-U. 

Nommera-t-il  des  experts?  Pas  davantsge. 
Ce  serait  enter  un  procès  sur  un  procès.  Si 
les  experts  étaient  discordans,  il  en  faudrait 
un  troisième.  La  partie  lésée  pourrait  encore 
demander  un  amendement  de  rapport.  Com- 
bien de  frais!  et  cela  uniquement  pour  savoir 
si  l’on  plaidera  devant  un  juge  dont  l’institu- 
tion est  de  terminer  tous  les  procès  sans  frais! 
On  sent  que  cela  ne  peut  pas  être  dans  les  vues 
du  législateur.  Ajoutons  que  la  loi  n’autorise 
pas  cette  procédure,  et  que  le  juge  de  paix 
commet  un  excès  de  pouvoir  toutes  les  fois 
qu’il  sort  du  cercle  dans  lequel  la  loi  a ren- 
fermé ses  fonctions. 

Reste  donc  le  dernier  des  trois  partis,  celui 
de  renvoyer  sans  examen  au  tribunal  d'arron- 
dissement; et  c’est  ce  que  doit  faire  le  juge  de 
paix. 


A cet  ^rd,  U r^le  est  que  le  juge  de  paix 
est  incompétent  toutes  les  fois  qu’il  s'agit 
d’un  objet  dont  la  valeur  est  indéterminée. 

Cette  règle  a été  vingt  fois  proclamée  par 
1a  Cour  de  cassation.  Ses  bulletins  renferment 
plusieurs  arrêts  qui  U consacrent.  On  peut 
voir  notamment  ceux  des  ai  pluviôse  an  lo, 
Il  brumaire  an  ii,  4 ventôse  an  ii,  4 
viose  et  3i  prairial  an  la.  A la  vérité,  plu- 
sieurs de  ces  arrêts  sont  relatifs  à des  juge- 
mens  de  tribunaux  d’arrondissement;  mais  le 
principe  est  le  même.  Voici  les  circonstances 
dans  lesquelles  deux  ootété  rendus: 

Des  chevaux  avaient  été  trouvés  pâturant 
dans  les  prés  d’un  particulier  nommé  Patin. 
Il  s’était  pourvu  à la  justice  de  paix,  et  y avait 
ooncio  à ce  qu'il  fût  fait  défenses  an  proprié- 
taire des  chevaux  de  récidiver,  et  à ce  qu’il 
fût  condamné  à des  dommages  et  intérêts. 

Le  juge  de  paix  était  compétent  pour  con- 
naître de  cette  demande  aux  termes  de  U loi , 
qui  porte  : « Il  connaîtra,  sans  appel , jusqu’à 
» la  valeur  de  5o  liv.,  et,  à la  charge  de  l’ap- 
» pel , à quelque  valeur  que  la  demande  puisse 
» monter,  des  actions  pour  dommages  faits, 
» soit  par  les  liommes,  suit  par  les  animaux  , 
» aux  champs,  fruits,  et  récoltes.  » 

Le  juge  de  paix  était,  comme  l’on  voit,  bien 
autorisé  à statuer  snr  celte  demande.  Mais  il 
y avait  deux  manières  de  prononcer:  en  der- 
nier ressort,  ai  l'indemnité  réclamée  n’excé- 
dait pas  la  somme  de  5o  francs  ; à la  charge  de 
l'appel,  si  elle  s’élevait  au-dessus  de  ceUtt 
somme  ; et  le  demandeur  u’en  avait  pas  déter- 
miné la  quotité. 

Le  juge  de  paix,  connaiiaant  assex  les  lieux 
pour  la  fixer  lui-même,  crut  pouvoir  le  faire; 
il  l’arbitra  à 5o  francs,  et  en  conséquence  il 
jugea  en  dernier  ressort. 

Sur  le  pourvoi  en  cassation,  arrêt  do  ai  plu- 
viôse an  10,  qui  casse  le  jugement  : « Attendu 
s (ce  sont  les  motifs  de  l’arrêt)  que  l’action 
s pour  dommage  causé  par  les  bestiaux  dont 
» U s’agit  ne  pouvait  être  jugée  qu’à  la  charge 
>•  de  l'appel,  puisque,  la  quotité  de  la  demande 
» n’étant  pas  déterminée,  il  était  impossible 
• de  la  placer  dans  la  classe  do  celles  qui 
» n’excèdent  pas  la  valeur  de  5o  francs,  et 
U sont  suKeptibles  d'être  jugées  en  dernier 
» ressort;  d'où  il  suit  qu’il  y a excès  de  pou- 
w voir  dans  le  jugement  du  juge  de  paix.  •> 
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Dans  resp«c«  sur  laquelle  est  intervenu 
Tarrét  du  ii  bromure  an  ii,  U s’aginait  de 
rexéoQtion  d'une  convention  par  laquelle 
l'one  des  parliea  s'était  engagée  é rétablir  une 
petite  boutique  qu'elle  avait  détruite,  ou  à en 
procurer  une  antre  dans  la  même  rue. 

L'objet  élaitsi  modique,  si  évidemment  au- 
deaaous  de  la  valeur  de  looo  francs,  que  le 
tribunal  d'arrondissement  devant  lequel  fut 
portée  cette  aflaire  crut  pouvoir  la  juger  en 
dernier  ressort. 

Sur  le  pourvoi  en  cassation,  le  jugement 
fat  annule  : n Attendu,  porte  l’arrêt,  que  la 
» valeur  du  rétablissement  de  la  boutique, 
» ni  celle  de  ^obligation  alternative  d'en  pro< 
» curer  une  autre  dans  la  meme  rue,  n'étaient 
a pas  fixées  dona  l'instance^ 

• Attendu,  d'un  antre  côté,  que  les  parties 
a n'ont  pas  consenti  à être  jugées  ssns  appel  ; 
» d’où  il  suit  qu'il  y a contravention  aux  ar* 
b ticles  5 et  6 de  1a  loi  du  a4  *79^i 
» n'autorise  les  juges  de  première  instance  à 
» prononcer  en  dernier  ressort  sans  leconsen- 
B tement  des  parties , que  lorsqu'il  est  constant 
s que  le  principal  n'excède  pas  la  somme  de 
» looo  francs.  » 

J'ai  lu  dans  des  notes  recueillies  par  nn  ma- 
gistral de  la  Cour  de  cassation  que,  dans  cette 
affaire,  il  paraissait  bien  évident  que  la  valeur 
de  l'objet  litigieux  était  bien  au-dasaous  de 
1000  francs,  mais  que,  malgré  son  regret  bien 
exprimé  dans  le  coure  des  opinions,  la  section 
civile  a cédé  à ^autorité  du  principe,  et  a 
cassé. 

Dans  quelles  circonstances  se  fera  dmio  l'ap- 
plication delà  loi,  qui  autorise  le  juge  de  paix 
à connaître  des  actions  mobiliaires? 

Ce  sera  lorsque  le  demandeur  revendiquera 
un  effet  mobilier  qu'il  aura  perdu , ou  qui  lui 
aara  été  volé,  et  qui  aura  été  vendu  en  foire 
ou  dans  un  nnarclié  pour  une  somme  de 
ICO  francs  ou  au-deasous.  Comme  le  Code  civil 
obligeracheteor  i rendre  la  chose  pour  le  prix 
qu'il  en  a donné,  aa  valeur  se  trouve  légale* 
ment  déterminée  ; ainsi  l'action  est  de  la  com- 
pétence du  juge  de  paix , et  U a le  droit  d'en 
omnaltre. 

Ce  sera , dn  moinsjs'esl  mon  opinion , lors* 
qu'il  a'agira  de  quelques  mesures  de  blé  ou 
autres  grains  qui  se  vendent  snr  les  marchés 
publica,  et  du  prix  deaqueU  les  municipalitéc 


sont  obligées  de  tenir  registre.  S'il  résulte  de 
l’extrait  de  ces  registres,  joint  è la  citation, 
que  la  valeur  de  l'cbjet  litigieux  est  de 
100  francs  ou  au«dessoas,  le  juge  de  paix  pourra 
en  connaître. 

11  aura  le  même  droit , mais  ce  n'eat  encore 
que  mon  opinion,  lorsque  le  demandeur  ju- 
gera à propos  de  déterminer  par  ses  conclu- 
sions la  valeur  du  meuble  qu'il  revendique; 
par  exemple,  s'il  dit  à son  adversaire  : J'avais 
réuni  des  matériaux  pour  construire  un  bâti- 
ment; vous  vous  en  êtes  emparé,  rendez-les- 
moi  on  donnex-moi  une  somme  de  5o  francs, 
une  somme  de  loo  francs.  Dans  les  deux  cas, 
le  juge  de  paix  peut  prononcer:  dans  le  pre- 
mier, en  dernier  ressort;  dans  le  second,  i 1a 
charge  de  l'appel. 

Inutilement  le  défendeur  mettrait-il  un 
prix  â la  chose,  et  ferait-il  des  offres  d'une 
somme  de  loo  francs  ou  au-dessous.  Ce  n’eat 
pas  à lui  à déterminer  la  valeur  de  l'objet  ré- 
clamé; ce  droit  n’appartient  qu’au  demandeur 
en  revendication. 

Noua  disons  que  l’action  entre  dans  le  do- 
maine du  juge  de  paix,  lorsque  le  demandeur 
évalue  l'objet  mobilier  qu'il  revendique  â une 
somme  de  loo  francs  ou  au-dessous,  c'est-à- 
0ire,  lorsque  ses  conclnsioos  tendent  â la  resti- 
tntion  de  cet  objet  ou  au  paiement  d’une 
somme  de  loo  francs  au  choix  du  défendeur. 
Nous  devons  ajouter  qu'il  parait  y avoir  con- 
tre cette  opinion  une  autorité  grave,  celle 
d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  prai- 
rial an  la. 

Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  il  s'agissait  du 
point  de  savoir  si  une  cour  était  commnne 
entre  deux  voisins,  Lapotre  et  Riclier. 

Le  premier  avait  fermé  cette  cour;  le  se- 
cond demandait  la  démolition  de  la  clôture, 
si  mieux  n'aîmait  Lspotre  lui  donner  une 
somme  de  looo  francs,  somme  â laquelle  U 
déclarait  restreindre  la  valeur  Se  la  portion 
qu'il  réclamait  dans  la  cour  en  litige. 

Lspotre  n'adopta  point  cette  évaluation  ; au 
contraire,  il  soutint  que  Ricber  ne  l'avait 
imaginé  que  pour  obtenir  un  jugementen  der- 
nier ressort.  Néanmoins  le  tribunal  d'arron- 
dissement de  Vitry,  voyant  qu'en  définitif 
l'intérêt  de  l'affaire  se  réduisait  à looo  franca, 
'statua  en  dernier  ressort. 

Sur  le  ppurvoi  de  Lapotre,  ce  jugement  a 
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été  càMé,  et  dans  les  considérans  on  lit  : A la 
vérité,  Richer  avait  restrtint  ta  demande  à 
la  valeur  de  i ooo  fran^ti  mais  cette  rettric- 
tion  ne  pouvait  autoriser  un  jugement  en 
dernier  ressort  qu*autant  que  Lapotre  y au* 
rait  consenti. 

Ne  peut-on  pas  dire  qn’en  sVapriaiBut  ainsi 
la  Cour  de  cassation  a établi  en  pnncipe  géné* 
ral  que,  pour  rendre  le  juge  habile  à statuer, 
il  faut  que  la  volonté  du  défendeur  concoure 
avec  celle  do  demandeur  ^ et  qu'ainsi  Pévalua* 
tion  faite  par  ce  dernier  seul  doit  être  comptée 
pour  rien  ? 

C'est  en  effet  la  première  idée  qui  se  pré* 
sente;  mais  il  faut  observer  que,  dans  l'espèce 
de  celte  affaire,  il  s'agissait,  non  d'un  effet 
mobilier,  mais  d'un  immeuble  , et  que  la  loi 
qui  autorise  les  tribunaux  de  première  in- 
stance à juger,  dans  certains  cas,  en  dernier 
ressort,  est  bien  différente  de  celle  qui  place 
les  actions  mobiliairea  dans  les  attributionsdes 
juges  de  paix. 

Celte  dernière  dit  : Le  juge  de  paix  con- 
naîtra des  causes  mobiliairet  jusqu* à la  va- 
leur de,  etc.  ; elle  ne  porte  pas  la  précision  plus 
loin , elle  ne  va  pas  jusqu'é  dire  de  quelle 
manière  cette  valeur  doit  être  déterminée. 

Au  contraire,  l'article  5 du  titre  IV  do  la 
loi  du  a4  ‘79°  porte  : » Les  juges  de 
» district  connaîtront  en  premier  et  dernier 
M ressort  de  toutes  affaires  personnelles  et 
H tnobiliaires,  jusqu'à  la  valeur  de  looo  livres 
» de  principal , et  des  affaires  réelles  dont 
Il  Vohjet  principal  sera  de  5o  livret  de  revenu 
» déterminé,  soit  en  rente,  toit  par  prix  de 
I»  bail,  it 

Celte  disposition , comme  l'on  voit,  ne 
laisse  ni  aux  juges,  ni  au  demandeur  lubméme, 
U faculté  de  6xer  la  valeur  de  l'immeuble 
litigieux.  Celte  valeur  ne  peut  être  détermi- 
née que  do  deux  manières  : en  rentes  ou  par 
prix  de  bail.  Dans  ces  deux  cas  seulement  le 
tribunal  de  première  instance  est  autorisé  à 
prononcer  en  dernier  ressort  ; et , dans  l'espèce 
que  nous  examinons,  il  n'y  avait  ni  bail  ni 
rente. 

Aussi  la  Cour  de  cassation  a-t-elle  fait  de 
cette  circcMutance  le  premier,  et  par  consé- 
quent le  principal  motif  de  sa  décision.  Le 
premier  considérant  de  l'arrêt  porte  : « Vu 
» 1 article  5 du  titre  IV  de  la  loi  du  a4 


• 1^90)  attendu  que,  dans  les  matières  réel- 
» les,  la  lui  n'admet  point  d'autre  ra<xle  d'é* 
M valuation,  relativement  au  premier  et  der- 
n nier  ressort,  que  celui  résultant  ou  d'un 
» bail  on  d'un  arrentement;  que,  dans  l’espèce, 
M il  s'agissait  d'une  maticre  dont  le  revenu 
n'était  déterminé  ni  en  rente,  ni  par 
n prix  de  bail.  » 

Lorsqu'ensuite , dans  le  considérant  que 
nous  avons  transcrit  plus  haut,  le  rédacteur 
de  l'arrêt  observe  que  le  défendeur  n'a  pas 
adr>pté  l'évaluation  du  demandeur,  ne  peut- 
on  pas  dire  que  cette  considération  est  sora- 
bondante,  ou  du  moins  qu'elle  ne  tire  sa  force 
que  de  la  précision  de  l'article  5 du  titre  IV  de 
la  loi  du  u4  loût  1790? 

Si  ces  réflexions  sont  justes,  l'arrêt,  sans 
application  au  cas  où  il  s'agit  de  déterminer  la 
valeur  d’un  effet  mobilier,  ne  contrarie  point 
noire  opinion. 

CHAPITRE  XVll. 

Objets  tPune  valeur  indéterminée,  dont  la  loi 
attribue  la  conntûstance  aux  juges  de  paix. 
Dispositions  de  cette  loi.  Changement  sur- 
venus depuis.  Distinction.  Observation. 

Ici  commence  un  nouvel  ordre  de  choaea; 
nous  allons  vdr  las  juges  de  paix  investis  du 
droit  de  statuer  sur  différentes  demandes,  à 
quelque  valeur  qu* elles  puissent  monter. 
Voici  le  texte  qui  leur  confère  cette  attri- 
bution : 

f<  n connaîtra  de  même  sans  appel  jusqu'à 
» la  ooncurreuoe  de  5o  livres,  et,  d charge 
w d'appel,  à quelque  valeur  que  la  demande 
» puisse  mouler, 

» 10  Des  actions  pour  dommages  faits,  soit 
» par  les  hommes,  soit  per  les  animaux,  aux 
» champs,  fruits,  et  récoltes; 

M ao  Des  déplacemens  de  bornes,  des  usur- 
II  patioDs  de  terres,  arbres,  fossés,  haies,  et 
Il  autres  clôtures,  commises  dans  Vannée; 

U 3**  Des  entreprises  sur  les  cours  d'eau 
» servant  à l'arrosement  des  prés,  commises 
Il  pareillement  dans  Vannée,  et  de  toutes 
U autres  actions  possessoires; 

» 4*^  Des  réparations  locatives  des  maisons 
B et  fermes; 

Il  5»  Des  indemnités  prétendues  par  les  fer- 
» miers  ou  locataires,  pour  non  jnniasanco, 
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» lorsque  le  droit  de  rindemnité  ne  sera  pas 
■ cootesté;  et  des  dégradations  alléguées  par 
» les  propriétaires } 

» Du  paiefuent  des  salaires  des  gens  de 
n travail , des  gages  des  domestiques , et  de 
» l’esécuüon  des  engagemeos  respectifs  des 
» maîtres  et  de  leurs  domestiques , ou  gens  de 
» travail; 

1)  Des  actions  ou  injures  verbales,  rixes, 
» et  voies  de  fait,  pour  lesquelles  les  parties 
» ne  se  seront  pas  pourvues  par  Ja  voie  cri* 
» mineile.  w 

Tels  sont  les  objets  dont  la  connaissance  est 
attribuée  aux  juges  de  paix  , à quelque  valeur 
que  la  demande  puisse  monter. 

Oo  voit  au  premier  coup  d'œil  que  cette 
altribotion  nous  entraînera  nécessairement 
dans  beaucoup  de  détails , et  même  qu'elle 
présente  des  difficultés  assex  sérieuses.  Nous 
les  exposerons,  et  nous  lâchen)ns  de  les 
réiotidre.  Ce  sera  la  roatièro  des  chapitres 
suivans;  quelques  déveioppemens  sur  le  texte 
que  Pon  vient  de  lire  termineront  Alui-ci. 

Noos  observerons  d'abord  que  les  actions 
dont  ce  texte  renferme  Ténumération  se  par- 
tagent en  deux  classes;  que  les  unes  sont  an- 
nales , et  qne  les  autres  peuvent  être  intentées 
pendant  la  dorée  ordinaire  des  actions,  c'est- 
à-dire,  pendant  trente  ans. 

Quant  aux  demandes  qui  doivent  être  for- 
mées dans  l'aimée,  la  loi  en  désigne  trois 
nominativement , et  ajoute  : et  toutes  autres 
actions  possessaires. 

Ce  mot  autres  indiquant  des  choses  sem- 
blables, il  faut  tenir  que,  relativement  aux 
trois  objets  qui  précédent,  celui  qui  se  plaint 
ne  peut  agir  devant  le  juge  de  paix  que  pos- 
Mismrement,  c'est-à-dire  qu’il  ne  peut  lui 
demander  que  la  maintenue  ou  la  réintégrande 
dans  sa  pooocsvinn • et  que,  si  ses  conclusions 
tendaient  à ce  qu'il  fût  déclaré  propriétaire  du 
terrain  ou  du  droit  litigieux  , ce  que  les  pra- 
ticiens appellent  conclure  au  pétiloire,  le  juge 
de  paix  ne  pourrait  en  connaître. 

Et,  s'il  en  est  ainsi,  comment  ne  pu  re- 
marquer que  celte  disposition  renferme  une 
surabondance  de  moU  qui  peut  fatiguer  et 
même  égarer?  En  effet,  comme  toutes  les  ac^ 
lions  qui,  sans  touclier  le  fond  du  droit,  ne 
tendentqu'à  la  mainlenue  ou  à la  réintégrande 
dans  la  posaeuion  ee  nomment  actions  posses- 


soires,  et  que  toutes  sont  annales,  il  était  inu- 
tile de  parler  de  déplacemens  de  bornes  et 
d'usurpations  ; paiement  inutile  de  dire  et  de 
répéter  commises  dans  Vannéej  il  ne  fallait 
que  ces  mots  : Le  Juge  de  paix  cannait  de 
toutes  Us  actions  possessoiresf  et  même  on  se 
serait  encore  expliqué  plus  clairement  en  di- 
sant : Toutes  Us  complaintes  en  cas  de  sai- 
sine et  de  nouvelUtè  ou  en  réintégrande, 
sont  de  la  compétence  des  Juges  de  paix. 

Cependant,  puisque  la  loi  a cru  devoir  parler 
nominativement  des  déplacemens  de  bornes, 
des  usurpations  de  terres , etc. , et  des  cours 
.d'eau,  nous  en  ferons  la  matière  d’autant  de 
chapitres  séparés;  nous  viendrons  ensuite  à 
ces  mots  qui  terminent  sa  disposition,  et 
toutes  autres  actions  possessoires. 

Ces  expressions,  comme  nous  venons  do 
l’observer,  comprenant  toutes  les  demandes 
en  complainte,  nous  nous  trouverons  forcés 
de  traiter  cette  importante  matière  dans  toute 
son  étendue. 

CHAPITRE  XVlll. 

Que,  dans  U nombre  des  actions  que  la  loi 
du  a4  uout  1790  place  dans  la  compétence 
des  Juges  de  paix,  U en  est  dont  ils  peu- 
vent également  connaître  comme  Juges 
civils  et  comme  Juges  de  police.  Observa- 
tions SUT  Us  attributions  que  la  loi  leur 
confère  en  cette  qualité  de  Juges  de  police,  ^ 

Jusqu'à  présent  je  n'ai  vu  dans  les  juges 
de  paix  que  des  juges  civils.  Obligé  de  suivre 
l'ordre  dans  lequel  la  loi  a rangé  leurs  attri- 
butions , c'est-à-dire,  de  parler  des  injures  ver- 
bales, des  rixes,  des  voies  de  fait,  des  dépla- 
cemens de  bornes , des  dégâts  dans  les  champs  , 
fruits  et  récoltes,  des  entreprises  sur  les  ar- 
bres, fossés,  et  clùlures,  des  cours  d'eau,  des 
chemins,  rues,  et  voies  publiques,  je  me 
trouve  naturellement  conduit  à envisager  les 
juges  de  paix  sous  un  nouveau  rapport,  sous 
celui  de  juges  de  |K)Uce.  Voici  d'abord  quel- 
ques vues  générales  sur  la  nature  et  l'étendue 
des  attributions  que  la  lui  leur  confère  en  cette 
qualité;  on  en  verra  l'application  dans  les 
huit  chapitres  suivans. 

L'objet  des  lois  criminelles  est  de  punir;  ' 
l'objet  des  réglemens  de  police  est  de  corriger  : 
ainsi,  par  la  nature  des  choses,  il  n'y  a qu'une 


Digilized  by  Google 


JUSTICES  D£  PAIX. 


278 

forte  de  police,  et  cette  polioe  est  effentielle* 
ment  correctionnelle. 

Ceux  qui  nous  ont  donné  nos  nourelles  lois 
et  notre  organisation  octnelle  ont  pensé  que 
la  police  remplirait  mieux  son  objet  si  l’on  en 
partageait  l’exercice,  et  ils  ont  établi  deux 
espèces  de  police,  qu’ils  ont  appelées  police 
correctionnelle,  et  police  simple.  De  même 
ils  ont  divisé  en  deux  classes  les  faits  et  les  ac* 
tes  qu’ils  ont  jugé  à propos  de  placer  dans  le 
domaine  de  la  police,  et  ils  ont  donné  aux 
uns  la  qualification  délits,  et  aux  autres 
celle  de  contraventions.  Enfin  ils  ont  donné 
l’exercice  de  ces  deux  polices  à deux  tribu* 
naux  difierens,  savoir  : la  répression  des  dé- 
lits aux  tribunaux  de  première  instance  ju- 
geant correctionnellement,  et  celle  des  con- 
traventions aux  juges  de  paix  jugeant  en 
•impie  police. 

Tout  cela  était  facile  à faire;  mais  une  in- 
novation en  exigeait  une  seconde.  Il  fallait 
déterminer  la  compétence  respective  de  ces 
deux  tribunaux,  et  i cet  effet  signaler  par 
des  définitions  justes  et  précises  les  délits  de 
police  qui  conserveraient  cette  dénomination, 
et  ceux  que  Ton  appellerait  contraventions. 
Mais  comme  cette  dénomination  n’est  pas  dans 
la  nature  des  choses,  on  s’est  vu  forcé  de  re- 
courir à une  mesure  arbitraire,  et  l’on  a dit: 
Tous  les  faits  dont  le  troisième  livre  du  Code 
pénal  renferme  l'énumération,  et  qu’il  punit 
d’une  amende  au-dessus  de  i5  francs,  ou  d’un 
emprisonnement  au-dessus  de  cinq  jours,  se- 
ront considérés  comme  délits,  et  on  appel- 
lera contraventions  tous  ceux  dont  la  no- 
menclature est  renfermée  dans  le  quatrième 
livre  du  même  Code,  et  dont  la  peine  est  bor- 
née à une  amende  depuis  i franc  jusqu’à  i5, 
ou  à un  emprisonnement  depuis  un  jour  jus- 
qu’à cinq.  (I  Sont  considérés,  porte  l’article 
n i37  du  Code  d’instruction  criminelle, 
n comme  contraventions  de  police  simple  les 
» faits  qui,  d’après  les  dispositions  du  qua- 
9 trième  livre  du  Code  pénal,  peuvent don- 
» ner  lieu  soit  à i5  francs  d’amende  ou  au- 
II  deuus,  soit  à cinq  jours  d’emprisonnement 
n ou  au-dessous,  qu’il  y ait  ou  non  confisca- 
M tion  des  choses  saisies,  et  quelle  qu’en  soit 
U la  valeur.  » 

Tel  est  donc  le  cercle  dans  lequel  le  juge  de 
paix  peut  agir  comme  juge  de  police;  trouve- 


t-il  dans  le  quatrième  livre  du  Code  pénal  le 
fait  qui  lui  est  dénoncé  comme  contraven- 
tion, ou  quelque  loi  antérieure  et  non  abrogée 
lui  en  imprimerait-elle  le  caractère?  il  doit 
statuer  et  appliquer  la  peine  écrite  dans  le 
Gode  ou  dans  la  loi.  Si  oe  fait  est  tm  crime 
ou  on  délit,  il  le  renverra  devant  les  tribu- 
naux criminels  ou  correctionnels;  et,  s’il  ne 
voit  ni  crime,  ni  délit , ni  contravention  dans 
la  plainte , dans  la  citation,  ou  dans  le  rapport , 
il  annollera  la  citation  et  tout  ce  qui  aura 
suivi , et  cependant  il  prononcera  parle  même 
jugement  sur  les  demandes  à fin  de  domma- 
ges-intérêts. Cest  la  disposition  de  l'article 
i59  du  Code  d’instruction  criminelle,  dont 
voici  lee  termes  : « Si  le  fait  ne  présente  ni 
Il  délit  ni  contravention  de  police,  le  tri- 
I)  bunal  annullera  la  citation  et  tout  ce  qui 
Il  aura  suivi,  et  statuera  par  le  même  ju- 
II  gement  sur  les  demandes  en  dommages- 
II  intérêls.  » 

Ces  dommages-intérêts  ne  peuvent  pas  être 
relatifs  au  fait  qui  est  l’objet  de  la  citation, 
puisque  la  loi  suppose  que  le  juge  n’y  voit  ni 
crime,  ni  délit,  ni  contravention.  Ils  ne  peu- 
vent donc  être  prononcés  qu’en  faveur  de  la 
partie  assignée,  et  à raison  du  préjudice  qu'elle 
aurait  souffert  par  l’effet  d'une  poursuite  vexa- 
tnire  et  sans  objet. 

Les  contraventions  sont  de  deux  sortes  : il 
en  est  dont  celui  qui  a souffert  le  dommage 
peut  demander  la  réparation  par  actipn  civile 
ou  par  voie  de  police,  indifféremment  et  4 
son  choix , et  d'autres  que  la  police  a seule  le 
droit  de  réprimer,  cl  qui  ne  peuvent  être 
poursuivies  que  par  suite  d'un  rapport , d'une 
plainte,  ou  d’une  citation  devant  le  tribunal 
de  police.  A l’égard  des  premières,  il  y a oel» 
de  remarquable,  que  le  juge  de  paix  , compé- 
tent pour  connaître  de  lontea  comme  juge  ci- 
vil, n’a  pas  la  même  latitude  comme  juge  de 
police,  et  que  plusieurs  de  ces  contraventions 
dmvent  être  portées  devant  les  tribunaux  cor- 
rectionnels. 

Les  actions  que  l’on  peut  indifféremment 
suivre  par  voie  de  police,  ou  porter  devant  le 
juge  de  paix  comme  juge  civil,  sont  celles 
pour  injure  verbale,  rixe,  et  voie  de  fait; 
pour  dommage  fait , soit  par  les  hommes,  soit 
par  les  animaux  , aux  fruits  et  récoltes;  pour 
déplacement  de  bornes,  pour  usurpation  de 
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t«rre«y  irbre*,  faatét»  et  autres  cldlures,  com- 
mises dans  Tannée. 

Le  juge  de  paix  a,  comme  on  vient  de  le 
dire,  le  droit  de  statuer  sur  toutes  ces  actions, 
lorsqu'elles  sont  portées  devant  lui  comme 
joge  civil  ; mais  si  Taffaire  est  suivie  par  voie 
de  police , sa  compétence  est  beaucoup  plus 
restreinte.  (Test  devant  le  tribunal  correc« 
üonnel  qu'il  faut  traduire  quiconque  adéplacé 
ou  supprimé  les  bornes  ou  pieds-cormiers,  ou 
autres  arbres  servant  de  limites;  quiconque  a, 
en  tout  ou  en  partie,  comblé  des  fossés,  dé- 
truit des  clôtures,  de  quelques  matériaux 
quVles  soient  faites,  coupé  ou  arraché  des 
haies  vives  ou  sèches,  dévasté  des  récoltes  sur 
pied,  ou  des  plans  venus  niturellement  ou 
faits  de  main  d'hommes,  abattu  des  arbres, 
détroit  des  greffes,  coupé  des  grains  ou  des 
fourrages. 

Dans  ces  différent  cas , si  la  partie  lésée  se 
poorvoit  par  action  civile,  le  juge  de  paix 
peut  statuer,  parce  que  la  demande  n'o  pour 
objet  que  dM dommages-intérêts.  Mais  lorsque 
l'affaire  est  portée  devant  lui  comme  juge  de 
police,  il  doit  la  renvoyer  au  tribunal  correc- 
tionnel, par  la  raison  que,  jugeant  en  police, 
il  serait  obligé  de  condamner  à une  amende 
les  auteurs  de  ces  délits,  et  qu'il  n'a  pas  le 
droit  de  prononcer  celle  que  la  loi  leur  inflige. 

Je  dis  que  le  juge  de  paix , statuant  en  tri- 
bunal de  police,  doit  prononcer  une  amende, 
indépendamment  des  réparations  civiles,  au 
profit  de  la  partie  lésée:  en  effet,  de  toutes  les 
contraventions  aux  réglemens  de  police, 
comme  de  tons  les  crimes  et  de  tous  les  délits, 
résultent  deux  actions  : Tune  publique,  Tau- 
tre  privée.  L'objet  de  la  première  est  de  punir 
l'atteinte  portée  à Tordre  social  ; la  seconde  ne 
tend  qu'à  la  réparation  do  dommage  que  le 
délit  peut  avoir  causé.  11  y a toujours  lieu  à la 
première,  parce  qu^il  n'y  a pas  de  contraven- 
tions aux  réglemens  de  police  qui  n'offen- 
sent la  société;  la  seconde  ne  peut  être  inten- 
tée que  dans  le  cas  où  la  contravention  porte 
préjudice  é quelques  individus.  Comme  une 
amende  Mt  une  peine,  et  que  le  ministère 
public  peut  seul  conclure  à TappUcalion  des 
lois  pénalee,  lui  seul  peut  exercer  la  première 
êe  ces  deux  actions,  et  requérir  que  Tau- 
teur  de  hi  contravention  soit  condamné  h Ta- 
nende. 


Cependant  la  partie  lésée  n'est  pas  obligée 
d’attendre  que  le  ministère  public  rende 
plainte  et  agisse  par  action  directe  : elle  peut, 
par  une  simple  citation , déférer  au  juge  de 
paix  les  griefs  dont  elle  se  plaint,  sauf  au 
ministère  public,  qui  doit  toujours  être  pré- 
sent anx  audiences  de  police , à requérir  l'ap- 
plicatiou  de  la  peine. 

Au  grand  criminel,  Taction  civile  ne  peut 
être  exercée  qu'accessoirement  k Taction  pu- 
blique ; mais  il  n'en  est  pas  de  même  en  ma- 
tière de  police  simple  et  de  police  correction- 
nelle. Ces  juridictions  sont  saisies  directement 
par  la  citation  des  parliez  civiles  ; le  ministère 
public  doit  toujours  conclure;  mais,  quelles 
que  soient  ses  conclusions,  il  doit  être  pro- 
noncé sur  l'action  privée.  Si  le  ministère  pu- 
blic agit  principalement,  c'est-à-dire,  si  la 
citation  est  donnée  à sa  requête,  il  agit  par  ao 
tionf  s’il  n'agi  l qu'accessoirement , c'est-à- 
dire,  si  U citation  a été  donnée  à la  requête 
de  la  partie  civile,  il  agit  dans  ce  cas  par  voie 
de  réquisition,  et  son  action  est  dans  ses  con- 
clusions. 

Une  demande  judiciaire  à iin  de  réparation 
du  dommage  réaultant  d’un  délit  ou  d'une 
contravention  ne  suppose  donc  pas  toujours 
une  poursuite  de  Is  part  du  ministère  public. 
En  police  simple  et  en  police  correctionnelle, 
il  y a,  en  faveur  des  parties  lésées,  faculté  et 
droit  de  poursuite  directe  et  principale. 

Le  prévenu,  cité  pour  propoaer  sa  défense, 
comparait  ou  fait  defaut.  Dans  Tun  comme 
dans  Tautre  cas,  le  greffier  lit  le  rapport,  ou 
la  plainte,  ou  la  citation;  ensuite  le  commis- 
saire, ou  le  maire  de  la  commune,  qui  rem- 
plit auprès  du  tribunal  les  fonctions  du  mi- 
nistère public,  expose  l'affaire  et  requiert 
l’application  de  la  peine.  Si  la  partie  lésée  n’a 
pss  elle-même  cité  l'auteur  de  l'offense,  et 
qu'elle  veuille  obtenir  des  dommages-intérêts, 
elle  intervient,  en  forme  la  demande,  et  le 
juge  de  paix  statue  sur  le  tout  par  le  même  ju- 
gement. Enfin,  s'il  y a lieu  à une  information, 
la  partie  publique,  la  partie  civile,  et  le  pré- 
venu sont  également  autorises  à produire 
leurs  témoins,  et  à les  faire  citer  à leur  re- 
quête. 

Ces  règles,  et  celles  de  la  procédure  devant 
les  tribunaux  de  simple  police,  sont  consignées 
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dans  les  articles  suivansdu  Code  d’instruction 
criminelle. 

et  L’nction  pour  Papplica  tion  des  peines  n'ap- 
» partient qu'aux  fonctionnairesauxquelselle 
M est  confiée  par  la  loi. 

» L'action  pour  réparation  du  dommage 
I)  causé  par  un  crimor  par  un  délit,  ou  par 
w une  contravention,  peut  être  intentée  par 
U tous  ceux  qui  ont  souflfert  de  ce  dommage, 
tt  Art.  1. 

U L'action  publique  pour  l'application  de  la 
» peine  s'éleiut  par  la  mort  du  prévenu. 

»>  L'action  civile  pour  réparation  du  dom> 
M mage  peut  être  exercée  contre  le  prévenu 
w et  contre  ses  représentans. 

» L’une  et  l'autre  action  s'éteignent  par  la 
» prescription.  Art.  i. 

» Les  citations  pour  contravention  de  po- 
it  lice  seront  faites  à la  requête  du  ministère 
U public  ou  de  la  partie  qui  réclame. 

U Elles  seront  notifiées  par  un  huissier.  11 
H en  sera  laissé  copie  au  prévenu  ou  k la 
U personne  civilement  responsable.  Article. 

» IqS  ((}■ 

»i  La  citation  ne  pourra  être  donnée  à un 
ti  délai  moindre  que  vingt-quatre  heures, 

M outre  un  jour  par  six  myriamètres,  à 
» peine  de  nullité,  tant  de  la  citation  que  du 
» jugement  qui  serait  rendu  pardéfaut.Ncan- 
>*  moins  celte  nullité  ne  pourra  être  proposée 
U qu’à  la  première  audience,  avant  toute 
» exception  et  défense. 

» Dans  les  ess  iirgens,  les  déliis  pourront 
M être  abrégés,  et  les  parties  citées  à com|>a- 
II  raltre  dans  les  jour  et  heure  indiqués,  en 
Il  vertu  d'une  cédule  délivrée  par  le  juge  de 
» paix.  Art.  i4^. 

U Les  parties  pourront  comparaître  volon- 
u tairement  sur  un  simple  avertissement, 

Il  sansqu'il  soit  besoin  de  citations.  Art.  t47- 

U Avant  le  jour  de  l'audience,  le  juge  de 
Il  paix,  sur  la  réquisition  du  ministère  public 
Il  ou  de  la  partie  civile,  pourra  estimer  ou 
Il  faire  estimer  les  dommages,  dresser  ou 


(i)  Ua  arrêt  de  U Cour  de  cassatioa , de  S décem- 
bre 183a,  juge  que  les  huissiers  des  jages  de  paix 
oot  le  droit  exclusif  de  donner  des  citations,  tant  en 
matière  civile  qu’en  matière  de  police,  et  que  les 
huissiers  étrangers  qui  se  permettraient  de  donner 
CCS  citations  seraient  passibles  d'une  amende. 


n faire  dresser  les  procès-verbaux , faire  on 
» ordonner  tous  ictes  requérant  célérité.  Art. 
Il  148. 

n Si  la  personne  citée  ne  comparaît  pas  au 
R jour  et  à l’iieure  indiqués,  elle  sera  jugée 
» par  défaut.  Art.  149.^ 

Il  La  personne  condamnée  par  défaut  ne 
Il  sera  pins  recevable  à s'opposer  à l'exécq- 
» tion  du  jugement,  si  elle  ne  se  présente  à 
» l’audience  indiquée  par  l'article  suivant,. 
» sauf  ce  qui  sera  ci-après  réglé  sur  l'appel 
Il  et  le  recours  en  cassation.  Art.  i5o. 

•>  L'opposition  au  jugement  par  défaut 
Il  pourra  être  faite  par  déclaration  en  réponse 
» au  bas  de  l'acte  de  signification,  on  par 
» acte  notifié  dans  les  trois  jours  de  la  signi- 
M Heation,  outre  un  jour  par  trois  myriamé- 
» très. 

» L’opposition  emportera  de  droit  citation 
s à la  première  audience,  après  l'expiration 
Il  des  délais,  et  sera  réputée  non  avenue  si 
Il  l'opposant  ne  comparaît  pas.  Art.  i5i. 

La  personne  citée  comparait  par  elle- 
u même  ou  par  un  fondé  de  procuration  spé* 
U ciale.  Art.  i5a. 

» L'instruction  de  chaque  aflaire  sera  pn- 
» blique,  à peine  de  nullité. 

» Elle  se  fera  dans  l’ordre  suivant  : 

I»  Les  procès-verbaux,  s'il  y en  a,  seront 
a lus  par  le  greffier^ 

n Les  témoins,  s'il  en  a été  appelé  par  le 
Il  ministère  public  ou  par  la  partie  civile, 
» seront  entendus,  s'il  y a Heu; 

Il  La  partie  civile  prendra  ses  conclusions; 

a La  personne  citée  proposera  sa  défense  et 
Il  fera  entendre  ses  témoins,  si  elle  en  a 
Il  amené  ou  fait  citer,  et  si,  aux  termes  de 
Il  l'article  suivant,  elle  est  recevable  à les 
a produire; 

» Le  ministère  public  résumera  l’affaire  et 
» donnera  ses  conclusions;  la  partie  civile 
n pourra  proposer  scs  observations; 

Il  Le  tribunal  de  police  prononcera  le  ju- 
I»  gement  dans  l'audience  où  l'instruction 
» aura  été  commencée,  ou,  au  plus  tard. 

Il  dans  l'audience  suivante.  Art.  i53. 

Il  Les  contraventions  seront  prouvées,  soit 
» par  procès-verbaux  ou  rapports,  soit  par 
» témoins,  à défaut  de  procès-verbaux  ou 
» rap|)orU,  ou  à leur  appui. 

H Nul  ne  sera  admis,  à peine  de  nullité,  à 
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» faire  preuve  par  témoins  outre  ou  contre 
Il  le  contenu  aux  procès-verbaux  ou  rapports 
• des  ofHciers  de  police  ayant  reçu  de  la  loi 
n le  pouvoir  de  constater  les  délits  ou  les 
» contraventions  jusqu'à  inscription  de  faux. 
H Quant  aux  procès-verbaux  et  aux  rapports 
» faits  par  des  agenSi  préposés,  ou  officiers 
M auxquels  la  loi  n'a  pas  accordé  te  droit  d'en 
U être  crus  jusqu'à  inscription  de  faux,  ils 
> pourront  être  débattus  par  des  preuves 
» contraires,  soit  écrites,  soit  testimoniales, 
n si  le  tribunal  juge  à propos  de  les  admet- 
" tre.  jirt,  i54.  » 

Il  y a donc  des  rapports  que  l'on  ne  peut 
attaquer  que  par  l'inscription  de  faux,  et 
d'aolres  qui  peuvent  être  débattus  par  des 
preuvea  contraires,  écrites  ou  testimoniales. 
Mais  quels  sont  ceux  qui  appartiennent  à la 
première  classe,  ou  qu'il  faut  ranger  dans  U 
seconde?  La  loi  ne  le  dit  pas. 

A cet  égard  la  règle  est  que  les  procès- 
verbaux  ne  font  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux  que  lorsque  la  lui  leur  a expressément 
accordé  cet  effet. 

Les  ronctionnaires  dont  les  procès-verbaux 
font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  sont  : 

Les  préposés  des  douanes.  j4rt.  1 1 du  tiire 
l y de  la  loi  du  ^floréal  an  7. 

Les  préposés  de  l’octroi.  Art.  ^ de  la  loi  du 

frimaire  art  8. 

Les  préposés  des  droits  réunis.  Art.  u6  du 
décret  du  germinal  an  i3. 

Les  gardes  «les  forêts  domaniales,  s'il  n'est 
pu  proposé  de  caosa  valable  de  récusation, 
dans  tous  les  cas  où  L'indemnité  et  l’amende 
n'excèdent  pas  la  somme  de  100  francs. 

Si  le  délit  est  de  nature  à emporter  une  plus 
forte  condamnation,  lo  procès-verbal  devra 
être  soutenu  d'un  autre  témoignage,  comme 
de  la  signature  d’un  autre  garde  ou  de  la  dé- 
pusilion  d'un  témoin.  Art.  i3  et  14  du  tit. 
IF  de  la  loi  du  uq  septembre  1791 , sur  l*ad^ 
ministration  forestière. 

Les  gardes  forestiers  des  communes  et  éta- 
bliisemens  publics,  nommés  et  commissionnés 
par  l'administration  forestière,  sous  les  mo- 
diûcalions  des  articles  i3  et  14  dv  titre  IV  de 
bloi  du  uç)  septembre  1791. 

Quant  aux  fonctionnaires  dont  les  procès- 
verbaux  ne  font  foi  que  jusqu'à  preuve  con- 
traire, ce  sont  : 


Les  gardes  champêtres  des  communes  et 
des  particuliers.  Art.  8 de  la  loi  du  avril 
1790]  art,  6 du  Code  rural  du  6 octobre 
>79'- 

Les  gardes  forestiers  des  particuliers.  Ré^ 
pertoire  de  M.  Merlin,  V«  Garde  des  bois, 
psg.  3i3. 

Tous  officiers  de  police  judiciaire,  com- 
missaires de  police,  gendarmes,  adjoints,  et 
maires. 

Puisque  j'ai  parlé  de  l'inscription  de  faux, 
j'ajouterai  qu'une  loi  formelle  défend  aux 
juges  de  paix  d'en  connaître.  Voici  le  texte 
de  cette  loi  : « Les  juges  de  paix  ne  pourront 
» oonuaitre  de  l’inscription  de  faux  ou  déné- 
» gation  d'écriture}  et  lorsqu'une  des  parties 
» déclarera  vouloir  s'inscrire  en  faux,  ils  lui 
» en  donneront  acte,  et  renverront  la  cause 
» au  tribunal  de  district.  Art.  de  la  loi 
M du  i5  mars  1791.  » 

Aux  termes  des  articles  aSg  et  suivans  du 
CoJe  de  procédure  civile,  toute  inscription 
de  faux  doit  se  poursuivre,  par  action  prin- 
cipale, devant  les  tribunaux  criminels,  à 
moins  que  l'auteur  du  faux  ne  soit  mort  ou 
inconnu. 

Ce  qui  cmiceme  l’appel  des  sentences  ren- 
dues par  lea  juges  de  paix  en  matière  de  sim- 
ple police  est  réglé  par  les  articles  suivans  du 
Code  d'instruction  criminelle. 

U Les  jogemens  rendus  en  matière  de  po.. 
M lice  pourront  être  attaquée  par  la  voie  de 
» l'appel,  lorsqu’ils  prononceront  unempri- 
u sonnement , ou  lorsque  les  amenda , res- 
» liiuUoDs,  et  autres  réparations  civiles, 
» excéderont  1s  somme  de  5 francs,  outre  les 
n dépens.  [Art.  173.) 

» L'appel  des  jugemens  rendus  par  les  tri - 
» bunaux  de  police  sera  porté  au  tribunal 
I'  correctionnel.  Cet  appel  sera  interjeté  dans 
» les  dix  jours  de  la  signifîcalion  de  la  sen- 
«I  tenceà personneou  doraicilejilserasuiviet 
Il  jugé  dans  la  même  forme  que  les  appels  des 
Il  sentences  des  justices  de  psix.  {Art,  174O 

» Lorsque,  sur  l'appel,  le  proeureur  du 
Il  r<M  ou  l'une  des  parties  le  requerra,  les 
» témoins  ponrront  être  entendus  de  nou- 
I»  veau , et  il  pourra  même  en  être  entendu 
Il  d'autres.  [Art.  175.) 

U Les  disposiltona  des  articles  précédent 
» sur  la  solennité  de  l’instruction,  la  nature 
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» des  preuves,  la  forme,  l'aullienlicité,  et  la 
N signature  du  jugement  dêCiiilif,  la  con- 
» damnation  aux  frais,  ainsi  que  les  peines 
V que  ces  articles  prononcent,  seront  corn- 
n munes  aux  jugemens  rendus  sur  l'appel 
» par  les  tribunaux  correctionnels.  » [Ar- 
ticle 176.) 

Ces  textes  donnent  lieu  à une  observation 
qui  ne  doit  pas  nous  échapper,  c'est  que,  par 
dérogation  à la  régie  générale,  ce  n'est  pas 
par  la  quotité  de  la  demande,  mais  par  celle 
de  la  condamnation,  qu'il  faut  décider  si 
le  jugement  est  ou  n'est  pas  sujet  à l'appel. 
Cette  exception  est  fondée  sur  une  disposition 
du  Code  d'instruction  criminelle;  et  la  Cour 
de  cassation  l'a  ainsi  jugé  par  l’arrêt  que  l'on 
va  lire. 

Le  tribunal  de  police  de  Magny  avait  con- 
damné, le  10  mai  181 1,  une  femme  convain- 
cue de  contravention  à l’article  4?*  Code 
pénal,  en  2 francs  d'amende,  et  en  3 franca  de 
dora  m âges- i n t éré  t s . 

Les  demandes  de  la  partie  civile  en  dom- 
mages>itilérüts  étaient  plus  considérables;  mais 
ce  taux  de  la  condamnation  n'excédait  pas 
celui  fixé  par  l'art.  17a  du  Code  d’instruction 
criminelle,  pour  déterminer  le  caractère  du 
jugement  en  dernier  ressort  de  la  part  du  juge 
de  police. 

Cependant  la  condamnée  interjette  appel , 
et  le  tribunal  correctionnel  de  Parrondisse- 
ment  de  Mantes,  statuant  sur  la  fin  de  non 
recevoir  élevée  contre  ccl  appel,  la  rejeta  par 
un  jugement  du  16  juillet  181 1,  qui  ne  fut 
attaqué  par  aucune  des  parties. 

Le  procureur  général  près  1a  Cour  de  cas- 
sation s'est  pourvu  contre  ce  jugement  dans 
l'inlérct  de  la  lui  : il  a établi  dans  son  réqui- 
sitoire que  c’est  par  le  prononcé  des  Jugemeru 
de  police,  et  non  par  les  conclusions  des  par- 
ties, (}ue  l'on  doit  juger  s’ils  sont  ou  non  sus- 
ceptibles de  l’appel.  Cette  opinion  a été  adoptée 
par  l’arrêt  de  la  section  criminelle,  rendu  le 
5 septembre  161 1 , qui  prononce  ; 

« Vu  les  articles  407  et  408  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  qui  donnent  à la  Cour 
de  cassation  le  pouvoir  d’annuler,  en  cas  d'in- 
compétence, les  arrêts  et  jugemens  rendus 
en  dernier  ressort; 

i>  Vu  pareillement  Parlicle  173  du  même 
Code,  ainsi  conçu  : u Les  jugemens  rendus 


>*  en  matière  de  police  pourront  êire  attaques 
» par  ta  voie  de  l’appel , lorsqu'ils  pronun- 
B ceront  un  emprisonnement,  ou  lors<[ue  les 
» amendes,  restitutions,  et  autres  réparations 
» civiles,  excéderont  la  somme  de  5 francs, 
U outre  les  dépens. 

» Attendu  que  l'article  qui  vient  d'être 
transcrit  ne  donne  la  faculté  d’appeler,  à 
l’égard  des  jugemens  de  police,  qu’autant 
qu'ils  prononcent  l'emprisonnement,  ou  des 
condamnations  qui  excèdent  la  somme  de 
5 fr. , outre  les  dépens; 

» Que  la  disposition  de  cet  article  ne  peut 
pas  être  changée  j>ar  son  rapprochement  avec 
l'article  166  qui  précède,  soit  parce  que  celui- 
ci  a pour  but  de  régler  la  compétence  entre 
les  juges  de  paix  et  les  maires,  et  non  pas 
les  cas  où  ils  jugent  en  dernier  ressort,  s<Ht 
parce  qu’il  n’esl  pas  permis  de  recourir  à des 
rappruchemeiis  lu.ules  les  fuis  que  la  loi  con- 
tient une  disposition  claire  et  complète  ; 

U D'où  il  suit  qu'en  recevant  l'appel  d'un 
jugement  de  police  dont  les  condamnations 
ne  s'élevaient  en  total  qu’à  la  somme  de 
5 francs,  outre  If'S  déjieus,  le  tribunal  de 
police  curreclionoeile  de  Plantes  a viulé  les 
règles  de  sa  compétence  et  l'article  lyi  ci- 
dessus  cité  ; 

*1  La  Cour,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire 
du  procureur  général,  casse,  dans  l'intérct 
de  la  loi,  le  jugement  rendu  le  a5  juillet  der- 
nier par  le  tribunal  correctionnel  de  Mantes, 
et  ordonne  qu'à  la  diligence  du  procureur 
général  le  présent  arrêt  sera  imprimé,  pu- 
blié, et  transcrit  sur  Iç  registre  du  tribunal 
correctionnel  de  Mantes. 

<.  B Fait  et  prononcé  à l'audience  de  1a  Cour, 
section  criminelle,  le  5 septembre  1811.  u 

Avant  notre  dernier  Code  pénal,  la  réci- 
dive dépouillait  le  juge  de  paix,  et  faisait 
passer  l’uifaire  dans  le  domaine  de  la  police 
correctionnelle.  Âujunrd'liui,  par  une  dispo- 
sition beaucoup  plus  sage,  ce  n'est  jias  le  tri- 
bunal qui  change,  c'est  U peine.  La  contra- 
vention, qui  n'est  susceptible  que  d'uiio 
amende,  est  toujours  punie  par  l'empriMm- 
nemenl  toutes  les  fuis  qu'il  y a récidive. 

Mais  qu’est-ce  que  la  récidive?  n 11  y a, 
n dit  l'art.  du  Code  pénal,  récidive  dans 
B tous  les  cas  prévus  p;ir  le  présent  titre 
B lurs(|u’il  a été  rendu  contre  la  contreve- 
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n nan(,  dans  les  doute  mois  précédens,  un 
B premier  )agemeot  pour  contravention  de 
ti  police  commise  dans  le  ressort  du  même 
» tribunal.  i> 

Il  résulte  de  ce  texte  que,  pour  qu'il  y ait 
lieu  à la  peine  de  récidivct  ü faut  qu'il  y soit 
intervenu  un  jugement  sur  la  première  con- 
travention , et  que  la  seconde  ait  été  commise 
dans  les  douze  mois  de  la  date  de  ce  jugement 
et  dans  le  ressort  du  même  tribunal. 

Avant  cette  disposition  du  Code  pénal,  on 
jugeait  de  même  que,  pour  qu'il  y eut  réci- 
dive, il  fallait  que  le  second  délit  fût  pos- 
térieur à la  sentence  rendue  sur  le  précédent. 

Un  particulier  de  Vimoutier,  département 
de  l'Orne , en  avait  insulté  deux  autres  le  si 
vendémiaire  an  Tous  deux  portent  leur 
plainte  au  jnge  de  paix  du  canton.  Le  i5 
brumaire,  premier  jugement,  qui,  statuant 
sur  l'une  des  deu  x plaintes,  condamne  l'accusc 
ideox  jours  de  prison.  Le  ao  janvier  iSoC, 
second  jugement  sur  l'antre  plainte , qui , at- 
tendu qu’il  y a récidive,  renvoie  l'affaire  an 
tribunal  de  police  correctionnelle.  Ordon- 
nance de  ce  tribunal,  qui,  attendu  que  le 
délit  renvoyé  a été  commis  avant  le  jugement 
de  condamnation,  délaisse  les  partiesàse  pour- 
voir. Pourvoi  en  réglement  de  juges.  Enfin 
arrêt  qui  renvoie  l'affaire  devant  le  jnge  de 
paix  du  cantonde  Vimoutier,  pour  y être  sta- 
tué d'après  les  derniers  erremens.  Cet  arrêt 
est  du  ai  mai  iBo(3. 

Ce  qui  concerne  la  prescription  des  contra- 
ventions aux  réglemens  de  simple  police  ter- 
minera ce  cbnpitre. 

Ces  conlrarenlions  se  prescrivent,  c'est-à- 
dire  qu'après  un  certain  laps  de  temps  il  n'est 
plus  permis  d'en  poursuivre  les  auteurs.  Ce 
temps  est  dclenniné  par  l'article  (>4o  du  Code 
d’instruction  criminelle,  qui  porte  : **  L'ac- 
s tion  publique  et  l'action  civile  pour  unecon- 
travention  de  police  seront  prescrites  après 
H une  année  révolue,  à compter  du  jour  où  elle 
* aura  été  commise,  même  lorsqu’il  y anra 
» eu  procès-verbal,  saisie,  instruction  ou  pour- 
» suite,  si,  dans  cet  intervalle,  il  n'est  point 
H intervenn  de  condamnation;  s'il  y a eu  un 
jugement  définitif  de  première  instance  de 
» nature  à être  all.nqiié  par  la  voie  de  l'ap- 
” pel,  l'action  publique  et  l'action  civile  se 
»•  prescriront  après  une  année  révolue,  à 
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B compter  de  U notification  de  l'appel  qui  en 
U aura  été  interjeté,  n 
Telle  est  donc  la  règle  : apri‘s  une  aniiee 
révolue,  à compter  du  jour  où  la  contraven- 
tion a été  commise,  celui  qui  en  est  l'auteur 
eat  à l’abri  de  toutes  poursuites.  Mais  celte 
règle  reçoit  une  exception,  elle  est  écrite  dans 
l'articia  643  du  même  Code,  dont  voici  les 
termes  : <«  Les  dispositions  du  préient  clu- 
B pitre  ne  dérogent  point  aux  lois  parliculiè- 
» res  relatives  à la  prescription  des  actions 
t)  résultant  de  certains  délits  ou  de  certaines 
» contraventions.  » 

Celte  exception  s'applique  , 

|o  Aux  délits  de  chasse,  qui  se  prescrivent 
par  le  délai  d'un  mois,  à compter  du  jour  où 
ils  ont  été  commis,  suivant  la  loi  du  j2  avril 
i^Qo,  article  12. 

3**  Aux  délits  forestiers,  qui  se  prescrivent 
par  (rois  mois,  lorsque  les  contrevenans  sont 
connus,  et  par  le  délai  d'un  an,  lorsqu’ils  sont 
inconnus.  (Z«oi  forestière  du  i5  septembre 
1791,  tit.  IX,  art,  8.)  L'ordonnance  de 
1669,  tit.  XXXII,  art.  a5,  admet  aussi  la 
prescription  de  dix  ans  pour  les  amendes 
forestières  adjugées  par  jtigeinensou  arrêts. 

3*  Aux  délits  ruraux,  qui  se  prescrivent 
dans  le  mois.  Suivant  la  disposition  de  la  loi 
du  38  septembre  1791,  tit.  1,  sect.  vu,  art.  8, 
une  plainte  formée  dans  l'intervalle  ne 
suffirait  pas  même  pour  interrompre  cette 
prescription;  U faut,  pour  qu’elle  soit  inter- 
rompue, que  le  prévenu  soit  cité  avant  l'ox- 
piration  du  mois.  C'est  ce  que  la  Cour  do  cas- 
sation a jugé  par  un  arrêt  du  3 messidor  an 
1 3 , au  rap|)ort  de  M.  Seignelle.  ( K oyez  le 
Répertoire,  au  mot  Délit  rural,  § 3,  n<>  1.) 

Aux  douanes  et  aux  dl^its  réunis,  qui 
sont  aussi  r^lés  par  dea  lois  spéciales,  même 
en  ce  qui  concerne  la  prescription.  ( Voyez 
l'art.  5o,  tit.  111;  l'art.  u5,  tit.  XIII,  de  la 
loi  du  23  août  1791 , et  l’art.  3,  fit.  VII,  de 
la  loi  du  4 germinal  an  3,  sur  les  douanes, 
ainsi  que  le  décret  du  i"  germinal  an  i3, 
art.  5o,  sur  les  droits  réunis.  ) 

Je  viens  de  dire  que  les  délits  ruraux  sont 
prescrits  par  le  laps  d’un  mois  sans  poursuite  ; 
je  dois  rappeler  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation, du  8 vendémiaire  an  G,  les  avait  sou- 
mis à une  prescription  plus  longue,  sur  le 
motif  que  le  Code  des  délits  et  des  peines, 
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décrété  le  9 bramiire  an  4 » avait  abrogé  Tar- 
ticle  8 du  titre  U de  U loi  du  a8  septembre 
>79*- 

Mais  Ia  question  s'étant  présentée  depuis  la 
nouvelle  organisation  de  la  Cour  de  cassation, 
la  section  criminelle,  après  l'avoir  mûrie 
dans  un  délibéré  trés*spprofondi , s'est  déter* 
minée  à rendre  le  iG  floréal  an  11,  au  rap> 
port  de  M.  Qauciiau , un  jugement  qui  l'a  dé* 
cidée  dans  un  sens  absolument  opposé  à la 
jurispnidence  de  Pancien  tribunal.  En  voici 
le  prononcé. 

n Vu  l'nrtide  8 de  la  septième  section  de 
la  loi  des  a8  septembre  et  6 octobre  1791, 
qui  porte:  u La  poursuite  des  délits  ruraux 
M sera  faite  au  plus  tard  dans  le  délai  d'un 
n mois;  faute  de  quoi  il  n'y  aura  plus  lieu  é 
t>  la  poursuite.  » 

» Vu  l'article  4^6  du  Gode  des  délits  et  des 
peines,  du  3 brumaire  an  4t  portant  : o Le 
» tribunal  de  cassation  ne  peut  annuler  les 
» jugemens  des  tribunaux  criminels  que  dans 
w les  cas  suivans....  Lorsqu'il  y a eu,  de 
» quelque  manière  que  ce  soit,  usurpation 
M de  pouvoir.  •> 

n Considérant  que  le  Code  des  délits  et  des 
peines  du  3 brumaire  an  4 » établissant  des 
prescriptions  générales  pour  les  délits,  n'a  pas 
dérogé  aux  lois  qui  en  établissent  de  particu* 
liéres} 

» Considérant  que,  dans  l'espèce,  il  s'agit  de 
délits  ruraux  commis  les  1*''  et  5 thermidor 
an  9;  que  la  poursuite  à laquelle  ils  ont  donné 
lieu  n'a  commencé  que  quinxe  mois  aprée, 
conséquemment  à une  époque  où  il  n'était 
plus  permis  de  l'intenter,'  d'après  le  texto 
formçl  de  l'article  8 précité; 

M Par  ces  moTifs,  le  tribunal  casse  et  annulle 
le  jugement  rendu  le  ao  frimaire  dernier  par 
le  tribunal  de  police  du  canton  d* Aigre.  i> 

CHAPITRE  XIX. 

Des  rixet  et  voies  de  fait. 

La  loi  du  a4  août  1790  porte,  comme  on  l'a 
vu  ci-deasus,  chapitre  XVü  : n Le  juge  de 
» paix  connaît,  sans  appel,  jusqu'à  la  con- 
»*  currencede  5o  livres,  et,  à la  charge  de  l’ap- 
n pel,  à quelque  valeur  que  la  demande 
U puisse  monter  : 

» Des  actions  pour  injures  verbales,  rixes 


et  voies  de  fait,  pour  lesquelles  les  parties 
s ne  se  seront  pes  pourvues  par  la  voie  cri- 
u mineüe.  » 

Cette  disposition  semble  ne  donner  aux 
juges  de  paix  le  droit  de  statuer  sur  les  inju- 
res, les  rixes,  et  les  voies  de  fait,  que  dans 
les  cas  où  la  partie  lésée  se  pourvoit  paracticm 
civile:  c'est  qu'à  l'époque  du  a4 
la  simple  police,  ou,  ce  qui  est  la  même 
chose , la  police  municipale  n'était  pas  encore 
confiée  aux  jugesda  paix;  mais  celte  attributicm 
leur  a été  conférée  par  le  Code  des  délits  et 
des  peines  décrété  le  3 brumaire  an  4< 

' Ainsi,  dans  l'état  actuel,  soit  que  la  partie 
lésée  agisse  par  action  civile,  soit  qn'elle 
prenne  1a  voie  criminelle,  comme  porta  le 
texte  que  nous  venons  de  transcrire,  elle 
doit  également  se  pourvoir  devant  le  juge  de 
paix,  qui,  dans  le  premier  cas,  statue  comme 
juge  civil,  et,  dans  le  second , comme  juge  do 
police.. 

Noos  disons  que  la  simple  police,  et  par 
snite  la  répression  des  injures  verbales,  des 
rixes,  et  des  voies  de  fait,  confiée  par  les  lois 
aniérienres  aux  corps  municipaux,  a été  pla*> 
oée  dans  les  attributions  des  juges  de  paix  par 
le  Code  des  délits  et  des  peines.  Voici  les 
termes  dans  lesquels  il  s'exprime  relative- 
ment aux  rixes  et  voies  de  fait  : m Sont 
» punis  des  peines  de  simple  police...  les 
it  auteurs  de  rixes  et  attroupemens  injurieox 
n 011  nocturnes,  voies  de  fait  ou  violences  lé- 
» gères,  pourvu  qu'ils  n'aient  blessé  ou  f rappé 
13  personne,  et  qu'ils  ne  soient  pas  notés  d'a- 
s prés  les  dispositions  de  la  loi  du  19  juillet 
n 1791 , comme  gens  sans  aveu,  suspecta  ou 
M malintentionnés;  auquel  cas  ils  ne  peuvent 
33  être  jugés  que  par  le  tribunal  correctiun- 
» nel.  13  (jirt.  6o5.) 

Cette  disposition  Iai:«satt  beaucoup  à désirer; 
mais  l’usage  et  les  arrêta  de  la  Cour  de  cassa- 
tion en  avaient  à peu  près  déterminé  Je  sens; 
et,  dans  la  pratique,  son>pplication  ofTratl 
peu  de  difficulté. 

Le  Gode  pénal  a innové  à cet  égard.  Cet 
article  du  Code  des  délits  et  des  peines  ne  s'y 
trouve  pas;  voici  ceux  qui  le  remplacent  re- 
Islivement  aux  rixes  et  voies  de  fait 

La  sect.  Il,  ch.  i,  lit.  H du  liv.  111,  intitu- 
lée Blessures  et  coups  volontaires  non 
lifi^s  meurtres,  porte  : 
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U Sera  pani  de  la  peine  de  la  récluaion  tout 
» individu  qui  aura  fait  des  blessures  ou 
>1  porté  des  coups,  s'il  est  résulté  de  ces  actes 
» de  violence  une  maladie  ou  incapacité  de 
» travail  personnel  pendant  plus  de  vingt 
» jours.  [Art.  Soq.) 

I)  Si  le  crime  mentionné  au  précédent  ar- 
u licle  a été  commis  avec  préméditation  ou 
U guet-apens,  la  peine  sera  celte  des  travaux 
» forcés  à temps,  [Art.  3io.) 

> Lorsque  les  blessures  ou  les  coups  n'au- 
» ront  occasioné  aucune  maladie  ni  inca{>acité 
» de  travail  personnel,  de  l'espèce  mcntion- 
» née  en  rarlicle  3o9,  le  coupable  sera  puni 
» d'uii  emprisonnement  d'un  mois  à deux 
)•  ans,  et  d’une  amende  de  i6  à aoo  francs. 

n S'il  y a eu  préméditation  ou  guet-apens, 
X l'emprisonnement  sera  de  deux  à cinq  ans, 
U et  l'amende  de  5o  francs  à 5oo  francs,  u 
[Art.  3ii.) 

Le  livre  IV  ne  renferme  sur  l'objet  qui 
nous  occupe  que  trois  dispnsi lions  ^ les  voici  : 

H Seront  puais  d'une  amende  depuis  i franc 
Il  jusqu’à  5 francs, 

■ Ceux  qui,  imprudemment,  auront  jeté 
U des  immondices  sur  quelques  personnes, 
n [Art.  47*»  n®  iq.) 

• Seront  punis  d'amende  depuis  6 frsncs 
9 josqu'à  lo  francs  ioclnsiv'ement  ceux  qui, 
s volontairement,  auraient  jeté  des  corps 
» durs  on  des  immondices  sur  quelqu'un. 
» [Art.  4^5  , n®  8.) 

• Seront  punis  d'une  amende  depuis  ii 
» francs  jusqu’à  1 5 francs  inclusivement  les 
9 auteurs  ou  complices  de  bruits , ou  tapages 
» injurieux  ou  nocturnes,  troublant  la  trsn- 
X quillité  des  babitans.  » [Art.  479»  n®  8.  ) 

En  rapprochant  ces  différons  textes,  on  voit 
que  le  Code  du  3 brumajre  an  4 1 et  celui  de 
i8io,  se  ressemblent  en  deux  points,  et  dif> 
fèrenten  plusieurs. 

Ils  ont  cela  de  commun,  que  l'un  et  l’autre 
placent  les  coups  donnés  dans  la  compétence 
des  tribunaux  correctionnels,  lors  même  qu'il 
n'en  est  résulté  aucune  blessure;  et  qu'ils  at- 
tribuent de  même  à la  simple  police  les  bruits 
ou  atlroupeineDS  injurieux  ou  nocturnes,  et 
qui  sont  propres  à troubler  la  tranquillité  des 
cilüveos. 

Les  deux  Codes  diffèrent  dans  les  points  siii- 
'ans  : 


1®  A l'égard  des  bruits  et  allroupemens,  le 
Code  de  brumaire  ne  parle  pas  des  complices, 
et  le  Code  de  i8to  les  soumet  aux  mêmes  pei- 
nes que  les  auteurs  du  délit. 

a®  Le  Gode  de  brumaire  parle  des  violencet 
légères,  et  les  soumet  à l'action  de  la  simple 
police.  Dana  le  Code  pénal,  il  n'est  question 
que  de  celles  exercées  par  les  mendians  et  les 
vagabonds  : « Tout  mendiant  ou  vagabond, 
a porte  l’article  0^9,  qui  aura  exercé  quel- 
» que  acte  de  violence  que  ce  suit  envers  les 
i>  personnes,  sera  puni  de  la  réclusion,  sans 
» préjudice  de  peines  plus  fortes,  s'il  y a lieu, 
» à raison  du  genre  et  des  circonstances  de  1a 
n violence.  » 

Même  différence  entre  les  deux  Codes  rela- 
tivement aux  rixes  et  voies  de  fait.  Le  pre- 
mier les  soumet  aux  peines  de  simple  police, 
et  le  second  n'en  parle  pas. 

Certes,  ce  n'est  pas  qu'il  permette  ou  même 
qu'il  tolère  les  violences,  les  excès  et  les  voies 
de  fait  : cette  idée  ne  peut  pas  se  présenter  à 
l’esprit.  Quel  peut  donc  être  le  motif  de  son 
silence?  Cela  se  conçoit  aisément.  La  loi  s'oc- 
cupe du  cas  où  un  individu  en  a frappé  un 
autre,  et  a porté  sur  lui  une  main  violente, 
ou,  dans  le  dessein  de  l'onlmger,  lui  a jeté 
dea  immondices  et  des  corps  durs , ou  a trou- 
blé la  paix  des  cités  et  la  tranquillité  des  ci- 
toyens par  des  bruits  et  des  allroupemens  in- 
jurieux ou  nocturnes;  et,  à chacun  de  ces 
délits,  le  Code  inflige  une  peine  proportionnée 
à sa  gravité.  Il  porte  sa  lollicitude  encore  plus 
loin  ; il  s'occupe  des  simples  injures  verbales, 
et  les  punit  par  des  amendes,  et,  en  cas  de  ré- 
cidive, par  l'emprisonnement. 

Mais  oesdifférens  excès  prévus  et  frappés, 
que  resUit-ii  i punir?  Et  qu'est-ce  qu'une  rixe 
dans  laquelle  il  n’y  a ni  coups  portés  ni  injures 
proférées?  Cela  se  réduit  nécessairement  4 
quelques  violences  tellement  légères,  qu'elles 
ne  peuvent  compromettre  ni  la  sûreté  des  in- 
dividus, ni  la  tranquillité  publique. 

Maisalors  quelle  peine  pourrait-on  infliger? 
Aucune,  pas  même  une  amende;  car  l'amende 
la  moins  considérable  est  une  peine,  et  la  loi 
ne  peut  soumettre  à des  peines  que  les  actions 
qui  offensent  la  société,  soit  en  troublant  l'or- 
dre sur  lequel  elle  repose , soit  en  l’attaquant , 
d'tinc  manière  quelconque,  dans  (a  personne 
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JUSTICES  DE  PAIX. 


de  son  chef,  ou  dans  celle  de  ses  mem> 
bres  (i). 

Cependant  un  fait  peut  nuire,  peut  causer 
du  dommage,  quoique  la  loi  ne  le  place  ni 

(i)  -La  femme,  en  matière  de  police,  &'a  besoin 
d être  aniorisèe  soit  par  son  mari,  soit  par  1a  jostice , 
ni  pour  l aclioD  publique,  ni  pour  ce  qui  concerne 
les  réparations  cirilct. 

En  matière  de  police,  le  tribunal  est  saisi  et  de 
l'sclion  cirile  et  de  laclion  publique  par  la  simple 
citation  donnée  par  la  partie  cirîle.  Ces  deux  pro- 
positions sont  élaldies  par  l’arrêt  que  l'on  va  lire  : 

Les  époux  Marie  avaient  cité  par-devant  le  tri- 
faonal  correctionnel  de  Dreux  la  femme  Lambert, 
pour  injures  et  voies  de  fait  par  elle  commises  en- 
vers la  femme  Marie.  Le  mari  de  la  femme  Lambert 
n'a  point  été  appelé  dans  l’instance;  le  procureur 
du  roi  de  Dreux  a déclaré  s'en  rapporter  à la  pru- 
dence du  irilmnal.  En  cet  état,  le  tribunal  de  Drenx 
a condamné  la  femme  Lambert  à différentes  pei- 
nes. 

SorTippel  interjeté  par  la  femme  lambert,  au- 
torisée par  son  mari,  le  tribunal  de  Chartres,  saisi 
de  cet  appel,  sous  le  prétexte  que  le  tribunal  de 
Dreux  n’avait  été  saisi  que  de  l’action  civile . et  que 
la  femme  I.ambert  n'avait  point  été  autorisée  par 
son  mari,  a annulé  le  jugement  de  Dreux , ce  qui 
constituait  une  violation  des  articles  i8s  et  191  du 
Code  d’instruction  criminelle  , et  a fait  prononcer  la 
cassation  de  son  jugement  par  l'arrél  dont  la  teneur 
suit. 

Aiuièt  : 

H Ouf  le  rapport  de  M.  Louvol  conseiller,  et 
M.  l'avocat  général  de  Marcbaogj.  en  ses  conclu- 
sions ; 

» Tu  les  art.  18a  et  igi  du  Code  d'instruction 
criminelle  ; 

» Attendu  que,  par  le  premier  de  ces  articles, 
le  tribunal  correctionnel  est  saisi  par  la  citation  di- 
recte de  la  partie  civile;  que  par  cette  citation  il 
est  saisi  soit  de  l'action  publique,  soit  de  l'action 
civile;  que,  des  lors,  le  tribunal  oorrcctionnel  do 
Dreux , saisi  par  la  citation  donnée,  à la  requête  des 
époux  Marie,  à la  femme  Lambert,  pour  injures  et 
voies  de  fait  par  elle  commises  sor  la  femme  Marie, 
devait  examiner  si  les  faits  résultant  de  la  citation 
ou  de  l'instruction  avaient  le  caractère  de  délit  ; 
que  si  ces  faits  ne  présentaient  pas  ce  caractère  il 
devait  annuler  la  citation  et  l’instruction,  adjuger  à 
la  défenderesse  les  dommages  et  intérêts  qui  jmu- 
vaient  lui  être  dus,  et  renvojer  les  parties  à fins 
civiles,  suivant  le  prescrit  de  l'article  191. 

O Mais  que  si  le  tribunal,  appréciant  les  faits  ré- 


dan» la  classe  des  crimes,  ni  dans  celle  des 
délits  ou  des  contraventions,  cl  j>ersouDO  ne 
peut  nuire  impunément  à un  autre  jet  il  est 
dû  une  réparation  h quiconquo  a soulTert  un 
dommage;  mais  celte  réparation,  les  tribu- 
naux de  police  ne  sont  pas  les  seuls  qui  puis- 
sent la  procurer;  on  peut  roblenirpar  la  voie 
civile  aussi  promptement  et  d’une  manière 
aussi  complète.  En  effet,  il  n’y  a,  sons  ce 
rapport,  qu’une  seule  différence  entre  les  tri- 
bunaux de  police  et  les  (ribunattx  cri  ils;  c’est 
que,  indépendamment  de  Pindemnitéen  faveur 

de  la  partie  lésée,  le»  premier»  prononcent  en- 
core une  amende  au  profil  du  fisc,  et  que  les 
seconds,  étranger»  ê la  vindicte  publique,  ne 
peuvent  s’occuper  que  du  dédommagement 
auquel  le  demandeur  a droit  de  prétendre  ; 
mai»  dans  les  deux  cas,  ce  dédommagement 
est  le  même,  car  il  n’y  a pas  de  raison  pour 
que  le  juge  civil  et  le  juge  de  police  voient  la 
chose  différemment. 

II  ne  reste  plus  qu’à  indiquer  le  juge  civil 
auquel  la  partie  qui  se  croit  offensée  par  quel- 
ques voies  de  fait  doit  demander  une  répara- 
tion; cela  est  réglé  par  la  disposition  de  1a  loi 


tultaotde  la  ciutioa  cl  de  l'iaslrucUOD,  leur  trou- 
vait le  caractère  de  délit,  il  devait,  indépendam- 
mcDt  des  réparations  civiles,  prononcer  les  peines 
délerminéos  par  la  loi,  quelques  conclusions  qu'eût 
prises  le  ministère  public,  parce  que  ses  conclusions 
ne  pouvaient  effacer  le  caraeicre  du  fait  reconnu 
par  le  tribunal; 

» Que  le  tribunal  de  Chartres,  saisi  de  l'appel 
interjeté  par  la  femme  Lambert  du  tribunal  de 
Dreux,  ne  pouvait  donc,  sans  s’expliquer  sur  le 
caractère  des  faits,  annuler  le  jugement  du  tribunal 
de  Dreux,  sous  le  seul  prétexte  que  le  ministère 
public  n'avait  requis  aucune  peine,  et  qne  1a  femme 
Lambert  n'avait  pas  été  autorisée  par  son  mari  ou 
par  la  justice , puisque,  si  les  faits  dont  elle  était 
prévenue  avaient  le  caractère  do  défit  ou  do  con- 
travention, la  peine  devait  être  prononcée  d'après  la 
disposition  de  la  loi;  et  que,  pour  la  poursuite  de  la 
prévenue , l'aulorisalion  de  son  mari  n’avait  pas  été 
nécessaire, suivant  l'art.  316  du  Code  civil;  d'où  il 
résulte  que  le  tribunal  de  Chartres  a violé  les  art. 
183  et  191  dn  Code  d'instruction  criminelle,  et 
faussement  appliqué  ledit  art.  316  du  Code  civil. 

:>  Par  ces  motifs , U Cour  casse  et  annullc  le  jq. 
gement  du  tribunal  correctionnel  de  Chartres,  etc. 

>1  Du  i5  janvier  1835  .section  criminelle.  »» 
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du  auùl  1^90,  qui  porte  que  lejugedepaix 
connaît  des  sctiuns  pour  rixes  et  voies  de  fait 
pour  loMpielles  les  parties  n'ont  pas  pris  la 
voie  crioiinelie. 

Dans  ce  texte,  le  moi  criminelle  est  em* 
ployé  comme  synonyme  de  policeplen  ré- 
sulte que  tout  ce  que  Ton  appelle  communé- 
ment rixe  et  voie  de  fait  peut  être  porté 
devant  la  justice  de  paix  par  la  voie  civile, 
lorsque  la  partie  lésée  ne  juge  pas  à propos  de 
se  pourvoir  en  police,  ou,  ce  qui  revient  au 
même,  lorsqu'elle  ne  le  peut  pas.  Conséquem- 
ment, celui  qui  se  plaint  d'une  rixe  ou  d'une 
voie  de  fait  que  le  Code  pénal  n'a  rangée  ni 
dans  la  classe  des  délits,  ni  dans  celle  des  con- 
traventions, peut  demander  aux  juges  de  paix, 
comme  juges  civils,  des  dommages-intérêts 
auxquels  il  croit  avoir  droit  de  prétendre. 

CHAPITRE  XX. 

Des  injures  verbales.  Définition.  Division. 
Trois  sortes  d*injures  : Vimputation  d'un 
fait  ou  la  calomnie}  le  reproche  d'un  vice 
, déterminé,  que  la  loi  appelle  injure  grave; 
enfin  Vinjure  légère,  qui  ne  consiste  que 
dans  des  paroles  outrageantes.  La  calom- 
nie et  Vinjure  grave  sont  hors  des  attribu- 
tions des  juges  de  paix.  L'injure  est  plus 
grave,  et  rentre  dans  les  attributions  des 
tribunaux  correctionnels,  lorsqu*elle  est 
proférée  contre  un  fonctionnaire  public, 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  ou  à l'oc- 
casion de  ces  mêmes  fonctions.  De  la  ré- 
paration d'honneur,  soit  par  acte  déposé 
au  greffe,  toit  publiquement  et  à l'au- 
dience. 

Il  y a injure  toutes  les  fois  qu'il  a été  dit  ou 
fait  quelque  chose  dont  l'objet  est  d'offenser 
quelqu'un,  el  de  porter  atteinte  à sa  réputa- 
tion. Ait  prœtor  ne  quid  infaniandi  causd 
fiat.,,,  proinde,  quodeunque  quis  fecerit  vel 
dixerit,  ut  alium  infamet,  erit  actio  inju- 
riarum{i).  La  loi  scserl  ici  du  mol  infamet, 
qui  ne  peut  s'appliquer  qu'à  une  injure  irt-s- 
gravçj  mais  plus  bas  elle  ajoute  qu’il  y a pa- 
reillement injure , si  carmen  conscribat,  vel 
proponat,  vel  cantet  aliquod,  quod  pudorem 
alivujus  Ictdat.  Enfin  une  autre  loi  noos 

(i)  L.^7,  tu.  A,  5 et  v;  de  injuriis. 


donne  de  l'injure  une  définition  plus  générale  ^ 
c'est,  dit-elle,  tout  ce  qui  peut  diminuer  1a 
réputation  d'un  autre.  AdversUs  eos  qui  mi- 
nuendœ  opinionis  tuœ  causd  aliquid  confe- 
cuse  comperientur,  more  solito  injuriarum 
judicio  experiri  potes  (9). 

Domat,  développant  l'esprit  de  ces  textes, 
s'exprime  dans  les  termes  qui  suivent  : * On 
n appelle  injure  tout  ce  qu'on  dit,  ce  qu'on 
■ écrit,  ce  qu'un  fait  de  dessein  prémédité, 

H dans  la  vue  d'offenser  quelqu'un  et  de  lui 
V)  faire  un  affront.  Âiuai  il  y a des  injures 
» verbales  qui  se  font  par  des  paroles  ou  par 
» des  chansons,  des  injures  par  écrit  el  d’au- 
» très  réelles,  quand  on  frappe  une  personne, 
w ou  qu'on  fait  quelque  chose  pour  l'insulter. 

M Droit  public,  lit.  XI,  u"  i.  » 

H résulte  de  ces  autorités  i»  qu'une  injure 
peut  se  faire  de  trois  manières  : par  des  ac- 
tions , par  des  écrits,  et  par  des  paroles;  que 
les  chansons  satiriques  appartiennent  à la 
classe  des  injures  verbales;  3*  que,  pour  qu'il 
y ail  une  véritable  injure , il  faut,  dans  l'au- 
teurde  l'écrit  ou  des  paroles,  l'intention  d'of- 
fenser celui  qvii  en  est  l'objet;  et,  pour  juger 
si  les  paroles  ont  été  proférées  dans  l'intention 
d'offenser,  ou  si  elles  ne  sont  que  l'eflel  de 
rindiKrétiuu  et  de  la  légèreté,  il  faut  beau- 
coup d'atleulion  el  de  sagacité.  En  effet , 
comme  le  dit  un  auteur  célèbre,  les  discours 
sont  si  sujets  à interprétation,  il  y a tant  de 
différence  entre  l'indiscrétion  et  la  malice,  et 
il  y en  a si  peu  entre  les  expressions  qu'elles 
emploient,  que  l’un  ne  peut  que  difficilement 
soumettre  de  simples  paroles  à des  peines.  Les 
paroles  ne  forment  pas  un  corps  de  délit,  elles 
ne  restent  que  dans  l’idée;  la  plupart  du  temps 
elles  ne  signifient  rien  par  elles-mêmes,  mais 
par  le  ton  dont  on  les  dit;  souvent  en  redisant 
les  mêmes  parole.s,  un  110  rend  pas  le  même 
sens  : ce  sens  dépend  de  la  liaison  qu'elles  ont 
avec  d'autres  clioses.  Quelquefois  le  silence  ex- 
prime plus  (}ue  tous  les  discours;  il  n'y  a rien 
de  si  équivoque  que  tout  cela. 

Ces  réfiexions,  qui,  même  ô l’égard  des  in- 
jures légères,  ne  sont  pas  sans  intérêt,  acquié- 
rent beaucoup  d'importance  lorsqu'il  s'sgil  de 
statuer  sur  des  calomnies  et  sur  des  injures 
graves  dont  nous  parlerons  dans  un  instant, 

L.  Sinon,  Vod.  de  injuriiè. 
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et  que  la  loi  punit  avec  une  grande  et  juste  aé- 
vérité.  Mais  revenons  à la  loi  qui  place  la  ré* 
pression  des  injures  verbales  dans  les  attribu- 
tions des  juges  de  paix. 

Celte  loi  porte:  « Le  juge  de  paix  connaît 
H des  actions  pour  injures  verbales,  rixes  et 
U voies  de  fait,  pour  lesquelles  les  parties  ne 
U se  sont  pas  pourvues  par  la  voie  crimî- 
» nelle.  » 

De  ce  texte  il  résulte  que  celui  qui  se  croit 
offensé  par  des  injures  verbales  est  le  maître 
d'en  poursuivre  la  réparation  par  la  voie  ci- 
vile ou  par  la  voie  criniinelie,  c'est-à-dire, 
par  une  demande  à fin  de  réparation  civile 
portée  devrnt  le  tribunal  de  simple  police. 

Ces  deux  manières  de  se  pourvoir  ont  cela 
de  commun  que,  dans  les  deux  cas,  le  juge 
de  paix  peut  également  condamner  à des  dom- 
rnsget-inlérels,  ou  prononcer  U compensa- 
tion, conformement  à cette  disposition  de  la 
coutume  de  Bretagne,  qui  formait  le  droit 
commun  : En  injures  verbales,  il  y a com- 
pensation, pourvu  que  Vune  injure  soit 
aussi  grande  que  Vautre. 

L'action  civile  et  la  citation  au  tribunal  de 
police  diffèrent  de  deux  manières  ; 

Le  juge  de  paix  saisi  par  la  première  de 
ces  deux  voies  ne  peut  prononcer  que  des 
dommages-intérêts;  et  il  peut  condamner  à 
l'amende,  ou,  en  caa  de  récidivé,  à l'empri- 
sonnement, lorsqu'il  statue  comme  juge  de 
police. 

On  peut  poursuivre  par  action  civile  la 
réparation  de  toutes  les  injures,  quelle  qu'en 
soit  la  gravité,  et  le  juge  de  paix  ne  peut  sta- 
tuer en  tribunal  de  police  que  sur  celles  que 
la  loi  ne  punit  que  des  peiues  de  simple  police. 

Je  devrais  m'arrêter  ici , puisque  la  compé- 
tence des  juges  de  paix  en  matière  civile  est  le 
seul  objet  de  cet  ouvrage*,  mais  les  deux  voies 
que  la  loi  indique  pour  obtenir  la  répression 
des  injures  verbales,  parlant  du  même  point 
pour  arriver  au  même  but,  Ve  rapprochent 
tellement  que,  pourne  pas  s'égarer  dans  l'une, 
il  est  bon  de  connaître  l'autre.  On  me  par- 
donnera donc  une  courte  digression  sur  la  ma- 
nière de  se  pourvoir  au  tribunal  de  simple 
police. 

La  loi , comme  noua  venons  de  le  dire,  cen- 
fèro  aux  juges  de  paix,  lorsqu’ils  statuent 
comme  juges  civils,  la  répression  de  toutes  les 


injures,  quelle  qu’en  soit  la  gravité  j mais 
lorsqu'il  s'agit  d'infliger  des  peines  de  police, 
elle  dispose  avec  moins  d’abandon.  Elle  par- 
tage ces  mêmes  injures  en  trois  cKisscs,  sa- 
voir : les  calomnies,  les  injures  graves,  les 
simples  injures;  et  elle  ne  place  que  ces  der- 
nières dans  la  compétence  des  juges  de  p.iix. 
Voici  les  textes  du  Code  pénal  qui  établissent 
ces  distinctions  : 

Art.  3O7.  V Sera  coupable  du  délit  de  ca- 
» lomnie  celui  qui,  soit  dans  des  lieux  ou 
1»  réunions  publics,  soit  dans  un  acte  aullien- 
n tique  et  public,  soit  dans  un  écrit  imprimé 
U ou  non,  qui  aura  été  affiché,  vendu  ou  dis- 
I)  tribué,  aura  imputé  à un  individu  quel- 
n conque  des  faits  qui»  s'ils  Gxi»Uiient,  ex- 
» poseraient  celui  contre  lequel  ils  soûl  arti- 
» ticulés  à des  poursuites  criminelles  ou 
» correctionnelles,  ou  même  l’exposeraient 
» seulement  au  mépris  et  ù lu  haine  des  ci- 
» toyens. 

» La  présente  disposition  n'est  point  appti- 
» cable  aux  faits  dont  la  loi  autorise  la  publi- 
i>  cité,  ni  à ceux  que  l'auteur  de  rirapnta- 
» lion  était,  par  la  nature  de  ses  fonctions 
» et  de  scs  devoirs,  obligé  de  révéler  ou  de 
i>  réprimer.'  » 

Art.  368.  U Est  réputée  fausse  toute  impn- 
» talion  à l'appui  de  laquelle  la  preuve  légale 
» n'est  pointrapportée.  En  conséquence,  l'au- 
» leur  de  l'imputation  ne  sera  pas  admis, 
s pour  sa  défense»  à demander  que  la  preare 
» en  suit  faite;  il  ne  pourra  pas  non  plus  al- 
» léguer»  comme  moyen  d’excuse,  que  les 
Il  pièces  nu  les  faits  sont  notoires,  ou  que  lea 
w imputations  qui  donnent  lieu  à la  piiursuilc 
Il  sont  copiées  ou  extraites  de  papiers  étnm- 
H gers  ou  d'autres  écrits  imprimés,  u 

Art.  373.  Cl  Quant  aux  injures  ou  aux  ex- 
II  pressions  outrageantes  qni  ne  renferme- 
II  raient  rimpulalion  d’auenns  faits  précis, 
» mais  celle  d’un  vice  déterminé,  si  elles  ont 
» été  proférées  dans  des  lieux  ou  réunions  pu- 
« blics,  ou  insérées  dans  des  écrits  imprimée 
» ou  non , qui  auraient  été  répandus  et  dislri- 
» bués,  la  peine  sera  une  amende  de  16  francs 
» à 5oo  francs.  » 

Art.  376.  « Toutes  autres  injures  ou  ex- 
« pressions  oulrsgeuiilcs  qui  n'auront  jww  eu 
» ce  double  caractère  de  gravité  et  de  publi- 
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U cité , ne  clunoeront  liAi  qu’à  de*  peines  de 
n simple  police.  » 

Telles  sont  les  dilTérentes  espèces  d’injures 
qae  U loi  rend  pessibles  des  peines  de  police. 
£lle  en  partage  la  répression  entre  les  tribu- 
DiDx  correctionnels  et  les  tribonaux  de  sim- 
ple police  f et  voici  la  ligne  de  démarcation. 
Les  paroles  qui  fout  l’objet  de  la  plainte  ren- 
ferment l’imputation  d’un  fait  ou  le  reproche 
d’on  vice.  Si  le  fait,  en  le  supposant  légale- 
ment constaté,  devait  exposer  celui  contre 
lequel  il  est  articulé  à des  poursuites  crimi- 
nelles ou  correctionnelles,  ou  seulement  au 
mépris,  eu  à Vindignation  des  citoyens, 
c’est  devant  le  tribunal  correctionnel  que  la 
plainte  doit  être  portée.  Ainsi,  dans  le  sys- 
tème de  la  loi,  le  juge  de  paix  ne  peut  jamais, 
en  tribunal  de  police,  connaître  <U  Vimputa- 
tien  itun  fait}  le  fait  imputé  n’eût-il  en  ef- 
fet d'autres  résultats  vraisemblables  que  d’ex- 
poser celui  qui  en  est  l’objet  su  mépris  des 
citoyens,  ou,  ce  qui  est  1a  même  chose,  de 
nuire  à sa  réputation , c’est  une  calomnie  dont 
U moindre  peine  est,  aux  termes  de  l’article 
$7 1 du  Code  pénal , un  emprisonnement  d’un 
mois  et  une  amende  de  5o  francs}  ce  qui  ex- 
cède de  beaucoup  la  compétence  des  juges  de 

{ÛX  (l). 

Dans  le  cas  contraire,  c’est-à-dire,  si  le  fait 
imputé  est  trop  insigniHant  pour  qu’il  puisse 
porter  à celui  qui  s’eu  plaint  aucun  préjudice, 
soit  dans  sa  personne,  soit  dans  sa  réputation, 
alors  ni  délit,  ni  contravention;  par  consé- 
quent ni  plainte  à former,  ni  tribunal  qui 
puiise  en  être  saisi* 

Quant  aux  injures  proprement  dites,  qui, 
comme  un  vient  de  le  voir,  consistent,  non 
dans  l’imputation  d’un  fait,  mais  dans  le  re- 
proche d’un  vice,  la  compétence  respective 
des  tribunaux  correctionnels  et  de  simple 
police  est  encore  subordonnée  à une  distinc- 
tion. Si  les  expressions  outrageantes  renfer- 
ment le  reproche  d’un  vice  déterminé,  et 
qu'elles  aient  été  proférées  dans  une  réunion 
ou  dans  un  lieu  public,  la  répression  en  ap- 


(i)  Les  ÉtsblisscmeDS  de  saint  Louis,  tiv.  If, 
chap.  xxsr,  réduisentaUraoiliérameode  prescrite 
pour  les  injures,  quand  ceat  nne  femme  qui  tes  a 
dites,  ou  bien  quand  il  s’agit  d’os  coup  donné  sans 
Uesscr. 
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psrlient  exclusivement  su  tribunal  correc- 
tionnel ; mais  c’est  devant  le  juge  de  paix , 
comme  juge  de  simple  police,  «pie  la  plainte 
doit  être  portée  tontes  les  fois  que  l’injure 
manque  de  ce  double  caractère  de  publicité  et 
de  gravité,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose, 
lorsque,  faite  dans  un  lieu  public , elle  de  ren- 
ferme pas  l'imputation  d’un  vice  déterminé, 
ou  si  le  vice  est  déterminé,  mais  que  le  re- 
proche n’en  ait  été  fait  ni  dans  un  lieu  ni 
dans  une  réunion  publics.  En  dernière  ana- 
lyse, le  juge  de  paix,  statuant  en  tribunal 
de  police,  n’est  compétent  pour  connaître  des 
injures  verbales  que  dans  deux  cas  : i»  lors- 
qu’elles ne  consistent  que  dans  des  expres- 
sions vagues  qui  ne  renferment  aucune  incul- 
pation précise;  lorsqu’elles  n’ont  été  pro- 
férées ni  dans  une  réunion , ni  dans  un  lieu 
public,  quoiqu’elles  renferment  le  reproche 
d’un  vice  déterminé. 

Ces  injures,  aux  termes  de  l’article  471  du 
Code  pénal , sont  punies  d’une  amende  de^ 
puis  I franc  jusqu’à  5 francs,  pourvu  néan- 
moins qu’elles  aient  été  proférées  sans  pro- 
vocation. 

Comme  les  juges , dans  Tezercice  de  leurs 
fonctions  représentent  la  personne  du  prince^ 
et  participent  à son  inviolabilité,  les  moindres 
injures  proférées  contre  eux  prennent  un  ca- 
ractère de  gravité  qui  les  élève  beaucoup  au- 
dessus  de  la  compétence  des  juges  de  paix.  Et 
que  l’on  ne  croie  pM  que  ce  respect  n’est  dû 
au  juge  que  lorsque,  couvert  des  insignes  de 
la  magistrature,  il  distribue  Is  justice,  ou  que, 
descendu  de  son  tAbunsl,  il  remplit  néanmoins 
quelques  fonction*  publiques.  L’injure  serait 
la  mémo,  et  appellerait  la  même  peine  sur  son 
auteur,  si  elle  avait  pour  cause  quelques  actes 
émauca  du  juge  dans  l'exeirice  de  son  niinis- 
Icre.  Car  alors,  dit  Loyseau,  rapportant  Veffet 
à sa  cause,  il  est  vrai  de  dire  qu^il  est  outragé 
en  tant  qu'ojjicier;  et,  par  tant, c*  est  le  prince 
qui  est  outragé  en  sa  personne  (a). 

Le  a8  décembre  1807,  la  Cour  de  cassation 
a sanctionné  1a  décision  de  Loyseau  par  un 
arrêt  dont  voici  le  dispositif  : 

n Oui  le  rapport  de  M.  Porüquet,  l'uo  des 
juges,  ensemble  le  procureur  général  en  ses 
réquisitions; 

{*)  Des  Off.,  Uv.  I,  chap.  ti,  n® 
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H Vu  Tarlide  65  de  Pacte  conatituUonnel 
du  22  frimaire  an  7,  l'articU  19  du  titre  II  de 
la  lui  du  aa  juillet  1791,  et  Farticle  iGS  du 
Code  dea  délits  et  des  peines,  du  3 brumaire 
an  4 « 

» Considérant  en  droit  que  cea  lois  veulent 
<ine  le  fonctionnaire  public  soit  également 
respecté  dans  Texercice  de  toutes  ses  fonc* 
tions,  soit  dans  les  rapports  qu'elles  lui  don- 
nent avec  le  public,  lorsque,  revêtu  de 
riiabil  ou  du  signe  distinctif  de  son  état,  il 
assiste  aux  audiences  des  tribunaux  ou  n toute 
autre  assemblée  publique,  soit  dans  les  raj>> 
ports  que  ccs  mêmes  fonctions  lui  donnent 
avec  les  individus  dans  l'intérieur  de  son  do- 
micile ou  partout  ailleurs; 

n Considérant  que  c’est  surtout  dans  cette 
seconde  partie  de  l’exercice  de  ses  fonctions 
que  le  fonctiounnire  public  a besoin  de  la 
protection  plus  particulière  de  la  loi,  parce 
que  ne  se  trouvant  alors  envinmné  ni  de  la 
force  publique,  ni  de  cette  pompe  extérieure 
qui  commande  le  respect,  il  est  plus  exposé 
aux  insultes  et  violences  de  ceux  avec  lesquels 
les  devoirs  de  sa  place  l’obligent  à corres- 
pondre; 

H Considérant  en  fait  que  c’eat  comme  fonc- 
tionnaire public,  comme ofBcier  do  ministère 
public  prés  la  jualice  de  paix,  que  le  sieur 
Guillemet,  adjoint  du  maire  de  Saint-BenoU- 
du-Sault,  a fait  donner  è Barthélemi  Per- 
driget  la  citation  dont  celui-ci  crut  avoir 
à se  plaindre; 

i>  Que  c’est  encore  en  sa  qualité  de  fono- 
tioimaire  public  que  Barthélemy  lui  a fait  les 
interpellations  qu’on  prétend  avoirélé  suivies 
d’insultes  et  de  menaces  : qu’aiosi  ces  insultes 
et  menaces,  quoique  faites  au  sieur  Guillemet 
dans  l’intérieur  de  son  domicile,  ne  lui  au- 
raient pas  moins  été  faites  dans  l’exercice  de 
l’une  des  parties  de  ses  fonctions; 

» Qu'il  y aurait  lieu  {»r  conséquent  de  dé- 
noncer ce  délit  au  tribunal  cnrreclionoel , au- 
quel les  lois  ci-dessus  citées  attribuent  <1  la 
M connaissance  des  outrages  ou  menaces  par 
w paroles  ou  par  gestes,  faits  aux  fonction- 
» naircs  publics  dans  l’exercice  de  leurs  fonc- 
n lions.  » 

n Par  cea  motifs,  1a  G)ur,  faisant  droit  sur 
le  réquisitoire  de  M.  le  procureur  général,  et* 
procédant  par  réglement  de  juge,  sans  avoir 


^ard  au  jugement  du  tribunal  correctionnel 
de  l’arrondissement  dn  Blanc,  du  ti9  avril  1807, 
lequel  est  déclaré  nul , ordonne  que  Barthé- 
lemi Perdriget  sera,  pour  les  faits  dont  il  est 
prévenu  par  le  prorès-verbal  de  l'adjoint  du 
maire  de  Saint-Benolt-du-Sault,  du  6 décem- 
bre 1806,  traduit  devant  le  susdit  tribunal 
correctionnel  de  l’arrondisaemenl  do  Blanc, 
pour  y être  jugé  conformément  à la  loi , sauf 
l’appel,  a’il  y a lien,  n 

Le  juge  de  paix  peut-il  condamner  Paoleur 
d’une  injure  à déclarer,  soit  publiquement, 
et  à l’audience,  soit  par  un  acte  déposé  au 
greffe,  qu'il  tient  l’offensé  pour  un  homme 
d’honneur  et  de  probité , que  les  propos  qu’il 
a tenus  contre  lui  sont  calomnieux , etc.?  La 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  a varié 
sur  ce  point;  mais  elle  vient  d'être  fixée  par 
un  arrêt  du  o8  mars  iSix,  dont  voici  l’espèce 
et  les  motifs  : 

Sur  une  plainte  rendue  par  un  particulier 
contre  uii  autre  particulier  à raison  de  propos 
diffaroans  tenus  par  ce  dernier,  un  jugement 
du  tribunal  correctionnel  d’Amsterdam,  con- 
firmatif d’une  sentence  du  juge  de  paix  de 
la  même  ville,  avait  condamné  l'auteur  des 
injures  à les  rétracter  en  justice  dans  le  délai 
de  quinzaine,  et  à déclarer,  etc.  Ce  jugement 
a été  cassé  ; « Attendu,  porte  l’arrêt,  que 
» dans  les  art.  226  et  22-)  du  Code  pénal , qui 
i>  sont  relatifs  aux  outrages  fiiila  par  paroles 
U ou  par  gestes  aux  d^potitaireê  de  tautorité 
• ou  de  la  force  publique,  le  législateur  a 
Il  autorisé  les  tribunaux  à ajouter  aux  peines 
a d'emprisonnement  ou  d'amende  ordonnées 
>1  par  les  art.  uQi,  aa3  et  aa5,  la  condam- 
II  nation  è faire  réparation  i l’offensé,  soit  A 
Il  l’audience,  soit  par  écrit;  que  cette  coa- 
ti damnation  est  autorisée  par  ces  articles 
n comme  ajouUmé  la  peine;  qu’elle  est  donc 
Il  considérée  comme  ayant  elle-roéme  un  ca- 
» ractère  pénal; 

••  Attendu  que,  relativement  aux  injures 
M vie-d~vir  de* particuliers,  Code  pétiM]  ne 
» contient  aucune  disposition  qui  puiaseautcv 
Il  riser  la  condamnation  à ces  sortes  de  répara- 
it lions  envers  l'oiTensé,  et  que  les  juges  ne 
» peuvent  infliger  d’autrrs  peines  que  celles 
Il  prononcées  par  la  lot,  la  Cour  casse...,  etc.  m 

Mais,  sur  la  demande  du  plaignant,  il 
pourrait  être  ordonné  que  le  jugement  sera 
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imprimé  et  affiché,  11  fut  même  jugé, 
le  i5  mars  i8i3(  qae»  sur  la  demande  de  la 
partie  lésée,  le  juge  de  paix  pourrait  ordonner 
qoe  le  jugement  serait  lu  à l’audience,  pourvu 
toulefois  qu’il  ne  condamnât  pas  l’auteur  de 
riojure  k être  présent  k cette  lecture.  Cet 
arrêt  est  rapporté  par  Carnot,  dans  son 
Commentaire  du  Code  pénal,  tom.  II, 
pjg.  507. 

Une  observation  qui  ne  doit  pas  échapper 
aux  juges  de  paix,  c’est  que  l’impression, 
l’affiche,  et  la  lecture  n’étaot  considérées  ni 
comme  peine,  ni  comme  aggravation  de  peine, 
mais  comme  de  simples  dommages-inlérêts, 
la  partie  lésée  peut  seule  les  requérir,  et  que 
le  juge  ne  peut  les  ordonner,  ni  d'office,  ni 
sor  le  réquisitoire  du  ministère  public. 

CHAPITRE  ZXl. 

Dh  action»  pour  dommage»  fait» , toit  par 
U»  homme»,  toit  par  le»  animaux,  aux 
champs,  fruits,  et  récoltes,  et  des  repri' 
te»  de  terre.  No»  loi»,  sur  cette  matière, 
rapprochée»  de  celle»  des  ancien»  peuples 
du  Nord. 

Voici  d’abord  le  texte  de  la  loi  : u Le  juge 
* de  paix  connaîtra  sans  appel  jusqu'à  la  con- 
a correnoc  de  5o  francs,  et,  à la  charge  de 
O l’appel,  à quelque  valeur  que  la  demande 
a puisse  monter,  des  actions  pour  dommages 
U faits,  stiit  par  les  hommes,  soit  par  les 
» animaux,  aax  champs,  fruits,  et  récoltes.  » 
Ces  voies  do  fait,  ces  dégâts,  comme  les 
ininres  qui  font  la  matière  du  chapitre  pré- 
cédent, peuvent  donner  lieu  à deux  sortes 
d’actions,  l’urie  civile,  l’autre  de  police; 
c’est'à-dire  qu’il  est  libre  à la  partie  lésée 
de  demander  au  juge  de  paix  la  réparation  du 
dommage  qu’elle  éprouve,  soit  en  sa  qualité  de 
juge  civil,  soit  en  sa  qualité  de  juge  de  police. 

Lorsque  la  partie  lésée  forme  sa  demande 
en  indemnité  par  action  civile,  elle  ne  peut 
conclure  et  le  juge  de  paix  ne  peut  condam- 
ner qu’à  des  restilutiona  et  à des  indemnités 
pécuniaires.  Si  la  conclusion  du  demandeur 
ne  tendait  qu’à  une  somme  de  5o  francs  ou 
eo- dessous,  le  jugement  sera  en  dernier 
fcstori  ; il  sera  sujet  à l’appel  si  le  demandeur 
avait  conclu  à une  somme  indéterminéo  ou 
supérieure  à 5o  francs. 
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Si  la  partie  lésée  prend  la  voie  de  la  plainte , 
le  juge  de  paix  se  constitue  en  tribunal  de 
police;  l’inslruclion  se  fait  dans  U forme 
réglée  par  le  G>de  d'instruction  criminelle  » 
le  foncLionnaire  chargé  de  remplacer  le  pro- 
cureur du  roi  auprèa  des  tribunaux  de  police 
se  joint  au  plaignant;  celui-ci,  _en  son  nom 
personnel , conclut  à une  indemnité  propor- 
tionnée au  préjudice  qu'il  éprouve;  et  le 
procureur  du  roi,  au  nom  de  la  société,  et 
pour  la  vindicte  publique,  demande  l’appli- 
cation do  la  peine.  Les  peines  que  la  loi 
inflige  à ces  sortes  de  contraventions  sont 
r^lées  et  graduées  par  les  articles  suivans  du 
Code  pénal. 

ÂrL  471.  » Seront  punis  d’amende  depuis 
» 1 franc  jusqu'à  5 francs  inclusivement 
w ceux  qui,  n’étant  ni  propriétaires,  ni  usu- 
» fruitiers,  ni  locataires,  ni  fermiers,  ni 
U jouissant  d'un  terrain  ou  d’un  droit  de 
» passage,  ou  qui  n’étant  agens  ni  préposés 
« d’aucune  de  ces  personnes , seront  entrés  et 
M auront  passé  sor  ce  terrain,  ou  sur  partie 
» de  ce  terrain , s'il  est  préparé  ou  ense* 

M mencé; 

0 Ceux  qui  auront  IsLSté  passer  leurs  bes- 
u tiaux  ou  leurs  bêtes  de  trait , de  charge  ou 
N de  mmiture,  sur  le  terrain  d’autrui , avant 
V l'enlèvement  de  la  récolte. 

Art.  474*  * La  peine  d’emprisonnement 
B contre  toutes  les  personnes  mentionnées 
0 eu  l’article  471  aura  toujours  lieu  en  cas 
» de  récidive,  pour  trois  jours  au  pins. 

Art.  47^<  •*  Seront  punis  d’amende  depuis 
U C francs  jusqu’à  10  francs  inclusivement 
0 ceux  qui,  n’étant  propriélairea , usufroi- 
0 tiers,  ni  jouissant  d’un  terrain,  nu  d’un 
» droit  de  passage,  y sont  entrés  et  y ont 
v passe  dans  le  temps  où  ce  terrain  était 
0 chargé  de  grains  en  tuyau,  do  raisins  ou 
» autres  fruits  mûrs,  ou  voisins  de  la  ma- 
u turilé; 

n Ceux  qui  auraient  fait  ou  laissé  passer 
» des  bestiaux,  animaux  de  trait,  de  charge 
0 ou  de  monture,  sur  le  terrain  d’autrui, 

B ensemencé,  ou  chargé  d’une  récolte,  en 
B quelque  saison  que  ce  soit,  ou  dans  un 
» bois  taillis  appartenant  à autrui. 

Art.  U La  peine  de  remprisounemeot 
n pendant  cinq  jours  au  pins  sera  toujours 
M prouoncco,  en  cas  de  récidive,  contre  ton- 
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w tei  lei  personnef  menlionnées  dans  Parti- 
U de  47^‘  ” 

L*artide  4&3  déGnit  la  récidive^  noos  l*a- 
Tons  transcrit  dans  le  chapitre  XVllI. 

Quelque  exacte  que  paraisse  cette  nomen- 
clature, cependant  il  est  un  genre  de  dégât 
dans  les  champs,  fruits,  et  récoltes,  qu'elle 
ne  renferme  pas,  et  c'est  peut-être  celui  de 
tous  qui  trouble  le  plus  fréquemment  la  paix 
des  campagnes  : on  le  nomme,  dans  l'idiome 
rural,  reprise  de  terre.  Voici  de  quelle  ma- 
nière les  choses  se  passent.  Dans  le  temps 
des  semailles,  un  laboureur  déplace  le  sillon 
qui  borne  sa  (erre,  et  le  trace  dans  celle  de 
son  Toisin  à la  distance  de  quelques  pieds, 
se  flattant  que  cette  légère  anticipation  ne  sera 
pas  remarquée.  Cependant  le  voisin  s'en  aper- 
çoit. La  voie  légale  était  de  former  devant  le 
juge  de  paix  une  demande  en  complainte 
pour  anticipation  de  terre  commise  dans  l'an- 
née^ mais  il  préfère  de  se  faire  justice  à lui- 
même,  et  il  reprend  la  terre  usurpée  sur  lui. 
Celui  qui  a commis  l'anticipation  se  plaint: 
ou  les  gardes  champêtres  font  un  rapport,  ou 
le  juge  de  paix  sc  transporte  lui-même  sur 
les  terres  ensemencées  pour  découvrir  ces 
sortes  de  contraventions;  enfin  la  voie  de  fait 
est.  connue  et  constatée.  L'ordre  public  de- 
mande qu'elle  soit  punie;  mais  quelle  sera  la 
peine? 

Appliquera-t-on  celle  établie  par  les  dis- 
positions du  Code  pénal  que  nous  venons  de 
transcrire?  Mais  il  ne  faut  que  les  lire  pour 
voir  une  différence  bien  marquée  entre  les 
contraventions  qui  en  sont  l'objet  et  celle 
que  nous  ap^lons  reprise  de  terre.  En  effet, 
U c'est  un  voyageur  qui , pour  abréger , ou 
â raison  de  la  difficulté  des  chemins,  ou  for- 
tuitement peut-être,  traverse  un  héritage 
cultivé.  lia  nui  sans  doute  au  propriétaire, 
mais  il  n'est  pas  possible  de  lui  supposer  l'es- 
poir que  le  dégât  qu'il  a causé  pourra  jamais 
tourner  à son  profit. 

Au  contraire,  dans  l'espèce  que  nous  exa- 
minons, c'est  un  laboureur  qui  transporte 
sa  charrue  sur  un  champ  ensemencé,  qui 
détruit  une  partie  de  la  semence  psr  le  nou- 
veiia  sillon  qu'il  trace,  et  dont  l'objet  bien 
évident  est  de  recueillir  où  il  n'a  pas  semé. 
Cependant  ce  n'est  pas  uii  voleur,  puisqu'il 
n'a  d'aut*e  intention  que  de  reprendre  ce 


dont  il  se  croit  injustement  dépouillé.  On 
ne  peut  donc  pas  lui  appliquer  la  peine  du 
vol;  mais  il  est  plus  coupable  que  le  voya- 
geur dont  nous  venons  de  parler.  Il  faut  donc 
loi  infliger  une  punition  plus  grave,  ou  du 
moins  différente. 

Cette  peine,  on  la  cherche  vainement  dans 
le  Code  pénal  (i);  mais  on  la  trouve  dans  le 
Code  rural , décrété  par  l'assemblée  consti- 
tuante le  a8  septembre  1791.  On  y lit,  ar- 
ticle aS  du  titre  U : « Si  quelqu'un,  avant 
1)  leur  maturité,  coupe  ou  détruit  de  petites 
» parties  de  blé  en  vert,  ou  d'autres  produc- 
u tioDS  de  la  terre,  sans  intention  manifesto 

de  les  voler,  il  paiera  en  dédommagement 
)i  au  propriétaire  une  somme  égale  â la  valeur 
i>  que  l'ohjet  aurait  eue  dans  sa  maturité.  Il 
» sera  condamné  à une  amende  égale  à la 
» somme  du  dédommagement,  et  il  pourra 
» l'être  à 1a  détention  de  police  mnnici- 
» paie.  N 

Celte  disposilion  s'applique  bien  évidem- 
ment aux  reprises  de  terre,  puisque  les  au- 
teurs de  cette  espèce  de  contravention  dé- 
truisent de  petites  parties  de  blé  en  vert,  ou , 
ce  qui  est  la  même  chose,  déjà  confiées  an 
sein  de  la  terre,  et  qu'ils  n'ont  pas  l'inten- 
tion de  voler. 

Une  amende  égale  â la  somme  du  dédom- 
magement, telle  est  donc  la  peine  de  celui 
qui  reprend  une  petite  partie  de  terre  ense- 
mencée , qu'il  prétend  avoir  été  usurpée  sur 
lui.  Mais  â qui  apparlient-il  d'ippUquer  cette 
peine?  Est-ce  au  juge  de  paix?  est-ce  an  tri- 
bunal correctionnel? 

11  y a un  motif  pour  écarter  les  juges  de 
paix  : ce  motif  sort  de  la  loi  qui  leur  défend 
de  prononcer  des  amendes  au-dessus  de  i5 
francs,  combinée  avec  le  principe  qui  place 
hors  de  leurs  attributions  toutes  les  deman- 
des dont  l'exploit  introductif  de  l'instance  ne 
détermine  pas  la  valeur.  De  là  résulte,  en 
effet,  que,  si  le  cultivateur  qui  se  plaint  de 
la  reprise  conclut  simplement  â une  indem- 


(i)  Je  ne  crois  pas  que  l'on  doivesppliquer  a ce  cas 
U disposition  de  l'irt.  449  du  Code  pénal , (pai  porte  : 
(I  Quiconque  aura  coupé  des  grains  ou  des  four- 
n rages  qu’il  savait  appartenir  à autrui  sera  puni 
» d’un  emprisonnement  qui  ne  sera  paa  au-dessous 
n des»  jours,  ni  au-dessus  de  deux  mois.  >1 
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nilé  telle  qu'elle  sera  réglée  par  des  experts 
ou  arbitrée  par  le  juge,  rafiaire  doit  être 
portée  au  tribunal  correctionnel.  En  effet, 
jusqu'à  ce  que  le  juge  ou  les  experts  aient 
prononcé,  il  sera  incertain  si  l'amende  n'ez- 
cédera  pas  i5  francs. 

Mais  il  y a deux  moyens  d'éviter  le  tri* 
bonal  correctionnel.  Je  les  indique,  parce 
qu'en  général  le  dédommagement  pour  ces 
sortes  de  délits  est  si  peu  considérable,  qu'il 
importe  beaucoup  au  repoa  des  campagnes 
qu'ils  waent  jugés  par  les  tribunaux  de  sim* 
pie  police.  Ces  moyens  sont  fort  simples.  , 
C'est  d’abord  que,  par  son  exploit  originaire, 
la  partie  civile  demande,  à titre  d'indemnité, 
une  somme  déterminée,  et  que  cette  somme 
n'excède  pas  celle  de  i5  francs;  ou , s'il  n'y 
a pas  de  partie  civile,  et  que,  sur  le  réqui* 
fitoire  du  ministère  public,  ou  sur  la  pro* 
vocation  du  maire  ou  des  gardes  champêtres 
le  juge  de  paix  fasse  ou  fasse  faire  la  visite 
des  terres  ensemencé»,  il  faut  que  des  ex- 
perts l'accompagnent , ou  les  officiers  de  pc^ 
lice  judiciaire,  tels  que  le  maire  ou  les  gardes, 
et  que  les  procri-verbaux  dressés  à l’effet 
de  constater  le  délit  contiennent  la  bxalion 
des  dommsg»-intéréU  de  la  partie  lésée.  Si 
cette  fixation  n’excède  pas  i5  francs,  le  juge 
de  paix  aUatuera.  L'article  148  du  Code  d'in- 
slmction  ciiioinelie  l'autorise  à prendre  cette 
mesure;  en  roici  les  termes  : « Avant  le  jour 
» de  l'audience,  le  juge  de  paix  pourra,  sur 
« la  réquiaition  du  ministère  publie  on  de 
n la  partie  civile,  estimer  ou  faire  estimer 
B les  diMnmages,  dresser  ou  faire  dreaser  des 
B procès-verbaux,  fsire  on  ordonner  tous 
B actes  requérant  célérité.  » 

Une  circulaire  du  ministre  de  la  jiulice 
terminera  ce  qui  concerne  la  reprise  de  terre; 
celle  circulaire  est  sous  la  date  du  r>'  fri- 
maire an  5. 

• Les  reprises  de  terre,  par  cela  seul  qu'el- 
» les  sont  des  voies  de  fsit,  sont  soumises  à la 
H disposition  du  B de  l'art.  Go5*  du  Gode 
B des  délits  et  des  peines. 

B Mais  si,  pour  ces  reprises  de  terrains, 

» celui  qui  se  les  est  permises  a détruit  du 
B blé  en  vert,  ou  d'autres  productions  de  Is 
B terre,  il  doit  être  puni  conformément  à 
B l’srticle  q8  dn  titre  II  de  la  loi  du  a8  sep- 
B (embre  1791  » et  alors  il  ne  peut  être  tra- 


» doit  devant  le  tribunal  de  police  qu'autant 
» que  la  valeur  du  dédommagement  dû  au 
»>  propriétaire  n'excéderait  pas  celle  de  trois 
B journées  de  travail;  hors  ce  cas,  le  délit  est 
» do  ressort  du  tribunal  correctionnel.  » 

Je  reviens  à l'article  38  de  la  loi  du  38  sep- 
tembre 1791,  pour  faire  une  observation  qui 
ne  doit  pas  échapper  aux  juges  de  paix.  Cet 
article,  comme  on  vient  de  le  voir,  les  auto- 
rise à condamner  à l’amende  ou  à l'empri- 
sonnement, à leur  choix.  Cette  alternative 
n'existe  plus;  l'emprisonnement  ne  peut  plus 
être  prononcé,  pour  contravention  de  sim- 
ple police,  que  dans  les  cas  spécifiés  par  les 
articles  473,  474»  4y®  4®^  *1“  Code  pénal. 

Les  dégâts  dans  les  fruits  et  récoltes,  lors- 
qu'ils sont  commis  par  des  animaux  confiés 
à la  garde  du  pâtre  commun,  sont  à la  charge 
de  ce  pâtre;  et  c'est  contre  lui,  et  non  contre 
le  propriétaire  des  animaux,  que  le  plaignant 
doit  diriger  son  action.  Ainsi  jugé  par  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation,  du  i4  frimaire  an  1^, 
dans  l'espèce  suivante  : 

Deux  poulains  avaient  dévasté  une  terre 
ensemencée  en  blé;  le  propriétaire  avait  tra- 
duit devant  le  juge  de  paix  et  celui  auquel 
les  poulains  appartenaient,  et  le  pâtre  à la 
garde  duquel  ils  avaient  été  confiés.  Le  pre- 
mier avait  demandé  son  renvoi  de  la  cause; 
le  juge  de  paix  l'avait  ordonné,  et  avait  con- 
damné le  pâtre  seul. 

Le  propriétaire  du  champ  d^radé,  qui 
voyait  plus  de  solvabilité  dans  le  maître  des 
ponlains  que  dans  le  pâtre,  s'était  pourvu  en 
cassation;  sa  requête  a été  rejetée  par  les  mo- 
tifs suivans  : 

tt  Attendu  que  les  poulains  qui  ont  fait 
n lesdégâts  ayant  été  confiés  par  Richy,  leur 
1»  propriétaire,  à la  garde  dn  pâtre  établi 
* pour  les  bestiaux  de  la  commune,  le  juge- 
w ment  attaqué  a dû  le  condamner,  et  non 
B le  propriétaire,  qui  naturellement  a dû 
t)  a'en  reposer  sur  les  soins  du  pâtre,  et  qu*en 
U procédant  ainsi  U n'est  point  contrevenu 
n à l’article  1 3 de  la  loi  citée;  et  que  l'ar- 
n ticle  i385  du  Code  civil  rendant  responsa- 
B ble  du  dommage  causé  par  un  animal  celui 
« sous  la  garde  duquel  il  était,  le  jugement 
» n'a  pas  fait  une  fausse  application  de  cet 
»»  article^  en  condamnant  le  pâtre  à l'amende 
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* encourue  pour  le  dommage  causé  par  sa 
M uégUgence.  » 

Mais  les  pâlroa  étant  presque  tous  insol- 
vables, s'il  est  toujours  facile  de  les  coudam- 
ner,  il  est  rarement  possible  de  mettre  le  ju- 
gement à exécution  : celui  qui  aura  souiferl 
le  dégél  sera  donc  le  plus  souvent  sans  in- 
demnité ? Non.  La  loi  dn  a8  septembre  17911 
sur  la  police  rurale,  y a pourvu  par  son  ar- 
ticle 7 du  titre  II,  qui  rend  les  maîtres  res- 
ponsables des  délits  ruraux  commis  par  leurs 
voituriers,  ouvriers,  serviteurs,  et  domesti- 
ques. Les  pâtres  clioiais  par  les  Iiabilans, 
chargés  par  eux  de  la  garde  du  troupeau 
commun,  sont  incontestablement  les  servi, 
teurs  des  communes;  les  communes  sont  donc 
responsables  des  délits  ruraux  occasionés  par 
leur  défaut  de  vigilance. 

En  conformité  de  ce  principe,  le  aa  fé- 
vrier 1811,  la  section  criminelle  de  la  Cour 
de  cassation  a rejeté  le  pourvoi  du  maire  de 
Rollingen  contre  un  arrêt  qui  le  condamnait, 
en  sa  qualité  de  maire,  à payer  les  amendes 
et  indemnités  auxquelles  avait  donné  lieu  le 
pitre  de  la  commune,  pour  dégâts  commis 
par  le  troupeau  commun.  Voici  le  motif  de 
cet  arrêt: 

a Ont  M.  Baxire,  conseiller,  et  M.  Daniels, 
avocat-général  | 

M Attendu  que,  d'après  les  actes  produits 
an  procès,  et  les  faits  déclarés  co  ns  tans  par 
l’arrêt  attaqué,  Sebmitt  a dû  être  considéré 
comme  pâtre  du  troupeau  communal  de  Roi- 
lingeo;  d’où  il  suit  que  la  commune  do  Rol- 
lingen  a pu  et  dû  être  condamnée  au  paie- 
ment des  amendes  applicables  au  délit , 
légalement  constaté,  commis  par  ce  pâtre, 
Muf  â être  fait  administrativement,  etcoufor- 
mément  à la  loi  du  11  frimaire  an  7,  une 
réparation  ultérieure  desdites  amendes  en- 
tre les  propriétaires  des  bestiaux  trouvés  en 
délit; 

V La  Cour  rejette  le  pourvoi  dudit  maire 
contre  l’arrêt  rendu  le  5 dérembro  dernier 
par  la  Cour  de  justice  crirainello  du  départe- 
maut  des  Forêts,  entre  lui  et  l’administration 
forestière,  n 

Comme  l’ordre  public  repose  easentiélle- 
ment  sur  l’ordre  des  juridictions,  et  que  les 
tribunaux  ne  peuvent,  sans  des  inoonvéniens 
très-graves,  francliir  les  bornes  de  leur 


compétence,  au  risque  de  dire  des  choses 
inutiles,  j'observerai  que  tous  les  délits  cham- 
pêtres, tous  les  dégâts  dans  les  champs,  fruits, 
et  récoltes,  ne  sont  pas  dans  les  attributions 
des  juges  de  paix  comme  jugea  de  police,  et 
que  le  Code  pénal  conGe  aux  tribunaux  cor- 
recliminels  iotu  ceux  qu*U  $ignaU  dans  les 
articles  suivaos  : 

M Quiconque  aura  dévasté  des  récoltes  sur 
s pied,  ou  des  plants  venus  natarellement 
a ou  faits  de  main  d’homme,  sera  puni  d'un 
» emprisonnement  de  deux  ans  au  moins, 
» de  cinq  ans  au  plus. 

I)  Les  coupables  pourront,  de  plus,  être 
a mis  par  l’arrêt  ou  le  jugement  sous  la  sur- 
ti  vaillance  de  la  haute  police,  pendant  cinq 
Il  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus.  {Ar- 
* ticle  4440 

n Quiconque  aura  obettu  un  ou  plusieurs 
V arbres  qu'il  savait  appartenir  à autrui  sera 
U puni  d’un  emprisonnement  qui  ne  sera  pas 
M au-dessous  de  six  jours  ni  au-desens  de  six 
» mois,  à raison  de  chaque  arbre;  sans  que 
» la  totalité  puisse  excéder  cinq  ans.  {Ar- 
n ticle  44^0 

n Les  peines  seront  les  mêmes  à raison  de 
I*  chaque  arbre  mutilé,  coupé  ou  écorce  de 
» manière  à le  faire  périr.  {Art.  44^0 
» S'il  y a eu  destruction  d’une  ou  de  plu- 
u sieurs  greffes,  l’emprisuoneoaent  sera  de 
w six  jours  à deux  mois,  à raison  de  chaque 
» greffe;  sans  que  la  totalité  puisse  excéder 
Il  deux  ans.  {Art,  447*) 

» Le  minimum  de  1a  peine  sera  de  vingt 
» jours,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles 
» 44^  ^1  44^1  jours  dans  le  cas 

» prévu  par  l'article  447»  les  arbres  étaient 
H plantés  sur  les  roules,  chemins,  rues  ou 
U voies  publiques  ou  vicînsles,  ou  de  tra- 
H verse.  {Art.  44^-) 

» Quiconque  aura  coupé  des  grains  ou  des 
I»  fourrages  qu’il  savait  appartenir  â autrui 
» sera  puni  d'un  emprisonnement  qui  ne 
a sera  pas  au-dessous  de  six  jours,  ni  au-deuus 
» de  deux  mois.  {Art,  449*) 
n L'emprisonnement  sera  de  vingt  jours 
Il  au  moins,  et  de  quatre  mois  au  plus,  s'il  a 
)i  été  coupé  du  grain  en  vert.  {Art,  45o.)  » 
Cet  article  4^  ajoute  : « Dana  le  cas  prévu 
U par  cet  article  et  les  six  précédens,  si  le 
» fait  a été  commis  en  haine  d'un  fonction- 
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w naire  public,  et  à raison  de  ses  foncUoiis, 
w le  coupable  sera  puni  du  maximum  de  la 
U peine  établie  par  Tarlicle  auquel  le  cas  se 
» réfère.  » 

Celle  disposition  est  Irèe-sage;  mais,  con- 
signée dans  le  livre  lll  du  Code  pénal,  nni- 
quement  relatif  aux  délits  de  police  correc- 
tionnelle, on  la  cherche  Taineraent  dans  le 
livre  IV,  qui  a pour  objet  les  contraventions 
de  simple  police.  Cependant  la  raison  est  la 
même  dans  les  deux  cas  : dans  l’un  comme 
dans  Tsutre,  il  est  également  vrai  de  dire  que 
la  loi  doit  aux  juges  une  protection  toute 
spéciale. 

Si  donc  il  a été  commis  en  haine  d"un  fono 
doonaire  public,  et  à raison  de  ses  fonctions, 
une  de  ces  contraventions  que  l’article  471 
punit  <fane  amende  depuis  1 franc  jusqu’à 

5 francs,  toit  une  de  celles  dont,  aux  termes 
des  articles  4?^  ^1  479i  l'smende  est  depuis 

6 francs  jusqu'à  10  , ou  depuis  1 1 francs  jus- 

i5,  dans  ces  difTérens  cas  il  sera  de  la  sa- 
gesse du  juge  de  paix  de  prononcer  le  moxi- 
nufli  de  1a  peine,  c’est-à-dire,  l’amende  de  5, 
de  10,  ou  de  1 5 francs , et , en  cas  de  récidive, 
un  emprisonnement  de  trois  ou  de  cinq  jours, 
suivant  la  nature  de  la  contravention.  A la 
vérité  la  loi  ne  lui  en  impose  pas  l'obligition, 
comme  aux  tribunaux  correctionnels,  et,  s’il 
logeait  autrement,  ce  ne  serait  pas  un  motif 
pour  réformer  sa  sentence  ^ mais  U choquerait 
l’esprit  de  1a  loi,  et  se  manquerait  à lui-même. 

Ces  mots  de  notre  article,  par  U fait  da 
Vhomrtu,  ont  donné  lieu  à la  question  de  sa- 
voir si  la  loi  n’entend  parler  que  des  dommages 
ctosés  par  la  main  de  l’homme  et  par  son  fait 
immédiat  9 ou  si  celui  donties  récoltes  auraient 
souffert,  soit  par  la  négligence  d’un  voisin, 
soit  par  des  conalmctions  vicieuses,  soit  par 
des  établissemens  nuisibles  à la  végétation, 
pourrait,  e/s  $e  pourvoyant  devant  U juge  de 
paix  par  la  voie  civile,  demander  une  in- 
demnité proportionnée  au  dommage  qu'il  a 
souffert. 

Cette  question  a été  jugée  par  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation , dont  voici  l’espèce  : . 

Les  sieurs  Vignat  avaient  établi,  dans  une 
petite  rivière , an  barrage  ou  écluse,  qui,  éle- 
vant les  eanx  aa-dessns  de  leur  niveau  ordi- 
naire, les  faisait  refluer  sur  un  pré  qui  leur 
appartenait. 


Dans  les  grandes  eaux , des  péels  pratiqués 
dans  l'écluse  empêchaient  les  débordemens. 
Les  sieurs  Vignat  ayant  n^ligé  de  lever  ces 
pcels  après  uue  pluie  extraordinaire , les  eaux 
sa  portèrent  sur  une  prairie  appartenant  au 
sieur  Dolorme,  avec  une  telle  abondance 
qu'elle  en  fut  eudommagée. 

Les  sieurs  Vignat,  cités  devant  le  juge  de 
paix  à fîn  de  réparation  du  dommage,  préten- 
dirent que  le  juge  de  paix  n’était  pas  compé- 
tent pour  prononcer  sur  un  fait  de  cet  te  nature, 
et  déclinèrent  sa  juridiction.  Après  s'être  dé- 
claré compétent,  et  avoir  fait  vérifier  le  dégât 
par  des  experts,  le  juge  de  paix  condamna  les 
sieurs  Vignat  en  5^5  fr.  d’indemnité  au  profit 
du  sieur  Delorme. 

Sur  l'appel  porté  au  tribunal  de  Trévoux, 
les  sieurs  Vignat  reproduisirent  leur  moyen 
d’incompétence,  et  le  tribunal  l’adopta,  par 
le  double  motif,  u t°  Qu’aux  termes  de  l’ar- 
» licle  10,  t.  lil  de  la  loi  du  a4  *79"> 
» les  juges  de  paix  ne  pouvaient  connaître  des 
<1  dommages  dans  les  champs  et  aux  récoltes, 
» que  lorsqu’ils  étaient  faits  par  Us  hommes 
n et  les  animaux;  qne,  dans  l’espèce,  le 
ti  dommage  dont  on  demandait  U réparation 
» n’avait  été  fait  ni  par  les  hommes  ni  par 
I)  les  animaux , puisqn^il  provenait  d’une  crue 
n d'eau  extraordinaire,  et dece que  les  Vignat 
U avaient  tenu  leur  écluse  Laissée  dans  un 
n temps  de  pluie; 

N Que  l'on  ne  pouvait  prononcer  sur 
n cette  affaire  sans  examiner  quels  étaient  les 
H droits  de  propriété  des  Vignat  relativement 
U à leur  écluse,  ce  qui  engageait  une  contes- 
u tationau  pétitoire  dont  le  juge  de  paix  ue 
» pouvait  counaitre.  » 

Pourvoi  en  cassation;  airêt  de  la  section 
civile  du  18  novembre  1817,  ainsi  conçu  : 

H Vu  l'article  10,  titre  111  de  la  Loi  du 
I)  a4  aoiU  1790; 

U Considérant  qu’il  résulte  de  l'article 
» ci-dessus  que  le  juge  de  paix  est  compétent 
n pour  connaître  des  dommages  causés  dans 
U les  champs,  lorsqu’ils  proviennent  du  fait 
H de  l’homme; 

» Que  le  jugement  attaqué  reconnaît  lui- 
» même  que  le  dommage  commis  dans  les 
» champs  de  Delorme  provient  du  fait  des  Vi- 
n goat,  puisqu’il  en  attribue  la  cause  à ce  que 
» ceux-ci  n'unt  pas  baissé  leur  écluse  dans  un 
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» tem{«  d'urage^  d’où  lu  conséquence  que  le 
I»  juge  de  paix  pouvait  prononcer  «ur  Paclion 
»>  qui  lui  était  aoumiae; 

» 2°  Que  celte  affaire,  dons  Pétât  où  elle 
I»  était  devant  le  tribunal  de  Trévoux,  ne 
M donnait  lieu  à aucune  conteatatiou  sur  le 
V pétiloire,  puisqu’on  ne  contestait  aux  Vi- 
» gnat  aucun  des  droits  qu’ils  prétendaient 
» avoir  sur  leur  écluse,  puisqu’on  n’excipait 
n de  part  ni  d’autre  d’aucun  litre  de  pro- 
» priété,  puisque  les  parties  en  cause  agis- 
» saient,  non  en  qualité  de  propriétaires,  mais 
M en  celle  de  fermiers  ; 

>1  D’où  il  soit  qu’en  déclarant  que  le  juge 
» de  paix  était  incompétent  pour  prononcer 
» sur  cette  affaire , le  jugement  attaqué  a con- 
n (revenu  à la  loi  ci*dessus  citée  : 

» La  Cour  casse  et  annulle  le  jugement 
Il  rendu  par  le  tribunal  de  Trévoux  le  9 mars 
» i8i5.  I» 

Je  devrais  m’arrêter  ici^  mais  j’ai  pensé  que 
peut-être  on  me  saurait  gré  de  rapprocher  de 
nos  dernières  lois  sur  1a  police  rurale  tes  pre- 
mières que  donnèrent  è nus  aïeux,  sur  le 
même  objet,  les  peuples  du  Nord , après  qu’ils 
eurent  conquis  les  Gaules.  On  y verra  que  ces 
peuples,  que  nous  regardons  comme  â demi* 
bsrbares, avaient  cependant  une  police  très- 
Mge,  et  qu’ils  veillaient  sur  1a  conservation 
des  propriétés  avec  autant  de  soin  et  même 
avec  plus  de  sévérité  que  les  nations  qui  se 
flattent  d’avoir  atteint  le  plus  haut  degré  de 
la  civilisation.  Ils  ne  croyaient  pas , à la  vérité, 
que  les  hommes  dussent  être  privés  de  leur 
liberté  pour  de  simples  délits  champêtres; 
mais  les  peines  pécuniaires  étaient  beaucoup 
plus  fortes  que  celles  que  nos  juges  de  psix 
ont  le  droit  de  prononcer.  Pour  faire  ressortir 
cette  différence,  je  dois  remartjucr  que,  sous 
la  première  race  de  nos  rws , époque  à laquelle 
ces  lois  ont  été  publiées,  le  sou  était  la  ving- 
tième partie  d'une  livre  d’argent,  et  le  denier 
la  quarantième  partie  du  sou;  de  manière  que 
le  sou  d'alors  valait  environ  6 francs,  et  le 
denier  environ  3 sous  de  notre  monnaie  d'au- 
jourd’hur.  Si  l’on  fait  attention  à l’extrême 
rareté  de  l’argent  dans  ces  temps-là,  on  sen- 
tira encore  mieux  combien  les  amendes  dont 
nous  allons  parler  étaient  considérables.  Elles 
le  furent  encore  davantage  après  le  capitulaire 


de  Cbarlenugne  qui  éleva  le  denier  à la  deu- 
xième partie  du  sou. 

Voici  d’abord  quelques  textes  du  Gode  des 
Boui^uignons,  communément  appelé  1a  loi 
Gomlwtte* 

Si  on  propriétaire  a saisi  et  enfermé  un 
animal  faisant  du  dégât  dans  Pua  de  ses  béri- 
tages,  et  que  le  maître  de  l’animal  s’en  soit 
ressaisi  par  force  avant  resümation  du  dom- 
mage, il  paiera,  à raison  de  la  violence  par 
lui  commise,  six  sons  d’amende,  et  les  dom- 
mages-intérêts à dire  d’experts.  Tit»  I,  loi 
u3  $ 1. 

Si  un  animsl  chassé  d’une  terre,  d’une  vi- 
gne, ou  d’un  pré  dans  lequel  il  causait  du 
dommage , se  blesse  et  même  se  donne  la  mort, 
il  n’est  dû  aucun  dédommagement  â son  maî- 
tre. Idem,  § 3. 

Si,  après  deux  averlissemena , le  proprié- 
taire d’un  troupeau  de  porta  le  laisse  une  trw- 
sième  fois  aller  dans  le  même  champ,  le  même 
pré,  U même  vigne,  00  le  même  bois, dans  le 
temps  de  la  glandée,  le  propriétaire  de  l’héri- 
tage a le  droit  de  tuer  le  meilleur  porc,  et  de 
l’employer  à son  nsage.  Idem,  $ 4- 

Si  quelqu’un , sans  nécessité  et  dans  la  seule 
intention  de  nuire,  a rompu  une  baie,  il  doit 
payer  au  propriétaire  de  l’héritage  4 denien 
pnurchacundes  pieux  qu’il  a arrachés.  TitJ, 
loi  37,  $ 1. 

Si  quelqu’un  a clos  et  cultivé  une  partie  de 
chemin  public  et  vicinal , il  paiera  une  amende 
de  13  sous,  et  tout  voyageur  pourra  impuné- 
ment détruire  la  clôture  et  fouler  aux  pieds  la 
récolte.  Idem,  § 4* 

Si  quelqu’un,  pendant  le  jour,  e’est  intro- 
duit dans  une  vigne,  furtivement  ou  par  vio- 
lence, et  avec  l'intention  d'y  faire  du  dom- 
mage, il  paiera  une  amende  de  3 aous.  Idem, 

57* 

Si  c’est  pendant  la  nuit,  et  à l’époque  de  U 
roaturilé  du  raisin,  le  garde  de  la  vigne  peut 
le  tuer  impunément.  Idem,  $ 9. 

Celui  qui  tend  des  pièges  pour  prendre  des 
loups,  doit,  dans  le  jour  même,  eu  prévenir 
tout  le  voisinage,  et,  à cet  effet,  signaler  le 
lieu  où  est  le  piège,  par  des  poteaux  établis 
sur  trois  pieds  de  hauteur.  S’il  ne  le  fait  pas, 
et  qu’un  homme,  rencontrant  le  piège,  y pé- 
risse, U est  poursuivi  comme  meurtrier  ; maix, 
s’il  a pris  les  précautions  indiquées  par  la  lui, 
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le  même  accident  arrivnni,  il  ne  doit  à la  fa* 
mille  do  mort  qu'one  rooiposiiioii  de  ao  aoua. 
Idtm,  loi  46. 

maître  d*un  animal  tué  dans  un  cliamp 
eniemencédciît  payer  le  dommage,  et  enauite 
le  propriétaire  du  cliamp  lui  rendra  l*animal. 
loi  6^. 

Si  quelqu'un  coupe  la  perche  qui , en  con- 
tenant la  haie,  la  rend  pl  us  solide , i I doit  1 aou 
décomposition,  parce quecette  haie,étantde* 
venue  moina  forte,  résistera  moins  à l'eflbrt 
des  animaux.  Loi  de»  Bavaroi»,  fit.  IX,  or- 
ticU  II,  $ a. 

Celui  qui  passe  avec  un  char  nu  une  char- 
rette dans  la  rooisaon  d’autrui  paiera  une 
aisendede  i5  sous.  Loi  de»  Ripuaire»,  art  44* 

Celui  qui  pratiquera  un  trou  dans  une 
haie,  à TelTet  d’y  passer,  paiera  une  amende 
de  i5  sous.  LéOi  idenf,  art,  43- 

Si  un  ripuaire  cause  du  dommage  à lamoia- 
•on  de  quelqu’un,  ou  à une  clôture  quelcon- 
que, il  sera  condamué  au  montant  de  Teati- 
matioQ  du  dommage;  s’il  nie  qu'il  ait  fuit  le 
dommage,  et  qu'il  soit  convaincu  du  fait,  il 
Mrs  puni  coinme  voieur.  Loi  id»m,  art.  Sa, 

J 1. 

Si  un  ripuaire  s'oppose  à la  saisie  d'un  trou- 
peau qui  lui  eat  étranger,  et  qui  serait  prit 
demi  une  terre  ensemencée , il  paiera  une 
amende  de  iS  aous,  à moins  qu’il  ne  se  justi- 
ûe  de  celte  accusation  par  serment  et  par  celui 
de  six  personnes.  Loi  et  art.  idem , a. 

Si  quelqu’un , par  inimitié  ou  par  ven- 
geance, pratique  une  ouverture  dans  une  haie, 
00  introduit  dea  animaux  dans  des  champs, 
des  prés,  ou  des  vignes,  et  en  général  dans 
toute  espèce  de  propriété,  et  qu'il  en  soit  con- 
vaincu, outre  l'indemnilé  du  dommage  qu'il 
sera  tenu  de  payer  au  propriétaire,  il  sera 
condamné  à une  amende  de  3o  sous.  Loi  ao/i- 
tfite,  fit.  X,  art.  11. 

Si  quelqu'un  coupe  trois  des  liens  ou  trois 
des  perches  qui  assurent  la  solidité  d'une  haie, 

H paiera  une  amende  de  i5  soua.  Loi  »ali~ 
que,  fit.  xxxri,  art.  i. 

Si  quelqu'un  fait  passer  un  char  ou  une 
herse  a*ir  un  champ  ensemencé,  et  dont  la 
semence  est  levée,  i)  paiera  une  amende  de  3 
fous.  Idem,  art.  a. 

Dana  le  meme  cas,  l’amenée  sera  de  i5 
fous  si  le  blé  est  en  tuyaux,  idem , art,  3. 
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SOM.MAIRE. 

I.  Xotion»  générales,  i®  sur  les  différente» 
espèce»  de  chemin»  ; a®  sur  les  pouvoirs 
auxquels  est  confiée  la  répression  des  délits 
qui  peuvent  s*y  commettre. 

§ H.  Des  grandes  routes. 

$ 111.  Des  chemins  publics  ou  vicinaux. 

5 Des  rues  et  places  publique». 

M- 

Notions  générales,  1®  sur  les  différentes 
espèces  de  chemins  ; a®  sur  les  pouvoirs 
auxquels  est  confiée  la  répression  des  dé- 
lits  qui  peuvent  s*y  commettre. 

Suivant  qnelquei  coutumo,  les  chemina 
se  partagent  en  cinq  claases;  mais,  en  géné- 
ral, nous  n'en  connaissons  que  do  trois  sortes  : 
les  grands  chemins  ou  grandes  ruulea,  les 
chemins  vicinaux,  que  l'on  nomme  aiusi  che- 
mins publics,  et  les  chemins  privés. 

Les  Romains  avaient  de  mêmetroîa  espè- 
ces de  chemins  : via»  publicat,  qua»  alii 
prœtoria» , alii  consulare»  e^pellabani  ; 
privata»,  quas  agraria»  quidam  dicebant  ; 
vicinale»,  quœ  in  vico»  ducebant. 

Les  grands  chemins  sont  cenx  qui  condui- 
sent de  ville  marchande  à ville  marchande, 
qui  sont  faits  et  entretenus  aux  dépens  de  l'É* 
tat,  et  sur  lesquels  il  y a postes^  messageries, 
on  voilures  publiques.  On  appelle  chemins 
privés  ceux  qui  n’ont  d'autre  objet  que  l'ex- 
ploitation de  tels  ou  tels  héritages.  Ceux  qui  ne 
sont  ni  grandes  routes  ni  chemins  privésappar- 
tiennent  à la  cloase  dea  chemins  publics. 

Je  ne  parlerai  pas  des  chemins  privés,  par 
le  motif  que,  ne  conduisant  qu'à  de  certains 
héritages,  et  n'étant  établis  que  pour  leur 
exploitation,  les  enlreprisea  qui  s'y  commet- 
tent sont  des  atteintes  aux  droits  de  propriété, 
et  non  des  contraventions  aux  réglemens  de 
la  voirie.  Je  yais  donc  m'occuper  des  pou- 
voirs constitués  pour  constater  las  délits  pre- 
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vus  par  re«  ré|l«meoa , et  appliquer  lea  peioea 
qu’ÜA  prononcent. 

pouvoir*  sont  au  nombre  de  trois:  le 
tribunal  de  simple  police,  le  tribunal  correc- 
tionnel , et  les  conseils  de  préfecture.  La  quo- 
tité de  l'amende  et  la  durée  de  l’emprisonne- 
ment  forment  la  ligne  de  démarcation  entre 
les  deux  premiers. 

Les  peines  de  simple  police  sont  l'empri- 
iKinnement,  l’amende,  et  la  confiscation  de 
certains  objets,  saisie  dans  les  cas  prévus  par 
l’article  47<^  du  Code  pénal. 

I/cmprisoniiemcnl  pour  contravention  de 
simple  police  ne  peut  être  moindre  d'un 
jour,  ni  excéder  ciiu|  jours,  et  VamenJe  peut 
être  depuis  i franc  jusr|u’â  i5  f/ancs  inclusi- 
vement, suivant  les  gradations  établies  par  le 
Code  pénal.  Toutes  les  fuis  qu’il  ne  s’Sgit  que 
d'appliquer  l’tine  ou  l'autre  de  ces  deux  pei- 
nes, c’est  au  juge  de  paix  à slatiierj  mais  ai  le 
délit  appartient  à la  classe  de  ceux  que  la 
loi  ptuiil  d'un  empriaonnement  de  plus  de 
cinq  jours,  ou  d’une  amende  de  plus  de  i5 
francs,  e’ast  devant  le  tribunal  de  police  cor** 
ractionnelle  on  le  conseil  de  préfecture , dans 
lee  CM  indiquée  ci*eprès,  que  l'afiaire  doit 
être  portée. 

Ce  ne  serait  pas  an  tribunal  de  police, 
mais  au  trilNinal  civil  de  l’arrondîseement, 
qn’il  faudrait  renvoyer  l'afTaire,  ri  celui  que 
l’on  prétend  avoir  embarrassé,  dégradé,  dé* 
terioré,  ou  usurpé  la  voie  publique,  se  défen- 
dait en  disant  que  le  cliemin  que  l'on  qunliBe 
de  voie  publique  est  établi  sur  ta  prâpriété, 
et  qu’il  n’exiate  que  par  simple  tolérance  de 
sa  part{  nu  bien  que  le  local  sur  lequel  il  a 
dépuaé  les  objetaque  Ton  prétend  embarrasser 
la  voie  publique,  ne  fait  pas  {mrtie  du  clierain', 
maie  lui  appartient. 

Ainsi  jugé  par  deux  arrêts  de  la  Cour  de 
casuliun  : 

Le  rieur  Cocagne  a été  cité  devant  le  tribu- 
nal de  police  du  canton  de  Goumai  (i)  pour 
a’êtrc  perroia  de  clore  un  sentier  pratiqué  à 
travers  une  prairie  dont  il  est  propriétaire. 

11  a’eat  présenté  sur  celte  citation , et  a pré- 
tendu que  CO  sentier  n’était  pas  une  voie  pu- 
blique; qu’il  n’existait  sur  sa  propriété  que 


(i)  Arrêt  du  4 brumaire  an  i3. 


par  simple  tolérance,  et  que  par  conséquent  il 
loi  avait  été  permis  de  le  clore. 

Ne  sortait-il  pas  de  cette  défense  une  ques- 
tion préjudicielle? 

L’article  6o5  du  Code  du  3 brumaire  an  4 
punit  bien  des  peines  de  simple  police  ceux 
qui  embarrassent  on  dégradent  les  voies  pu- 
bliques; 

Mais  si  celui  qui  s clos  un  passage  soutient 
que  ce  passage  n’est  ps  une  voie  publique, 
qu’il  n’est  qu’une  servitude  priieuliére,  ü 
faut  décider  préalablement  si  te  pssage  em- 
barrassé ou  dégradé  est  ou  n'est  pa  une  voie 
publique;  et,  s’il  est  décidé  pr  l’autorité  com- 
pétente qii’en  effet  le  pi-évenu  n’a  closqu'im 
passage  de  tolérance  sur  sa  propriété,  il  n’y 
a pint  de  délit,  pr  conséquent  pinl  de  peine 
à lui  appliquer.  C’est  donc  lé  une  queslicm 
préjudicielle,  dont  l’ex'amen  et  la  décision 
apprtiennenl  aux  tribunaux  oydinaires. 

Le  tribunal  de  plîœ  de  Gournai  devait 
donc,  dans  l'espèce,  surseoira  prononcer. 

Mais,  pr  jugement  du  4 messidor  an  la, 
ce  tribunal  a décidé  qu’il  s’agissait  d’une  voie 
publique;  et,  appliquant  a G»cagne  l’article 
6o5  du  Code  du  3 brumaire  an  4 i 1'^  con- 
damné à une  amende  de  la  valeur  de  trois 
journées  de  travail. 

Pourvoi  en  cassation  pour  excès  de  pii- 
voir. 

La  Cour,  de  l'avis  de  M.  Jourdc,  sobsiitnt 
du  procureur  général,  vu  l’article  4^^  <1^ 
Gode  des  délits  et  des  pines  : — s et  attendu 
n que  les  tribunaux  de  police  ne  piivent 
n connsitre  que  des  délits  spécifiés  par  les 
I»  lois;  qu’en  matière  de  voirie,  l’exception 
» de  propiété  élève  mie  question  préjudi- 
» eielle  qui  sort  de  la  compétence  des  Iribu- 
* naux  de  pHoe,  puisqu’il  ne  peut  exister 
n de  délit  qu’alors  qu’il  s été  jugé,  pr  les  su- 
it (orilés  compétentes,  que  cette  exception  est 
I*  mal  fondée,  et  qn’il  s’agit  d'une  voie  pu- 
n blique,  etc.  n . ^ 

Sur  un  terrain,  apprtensnt  à Pierre  Jouan, 
était  établi  un  chemin  uu  droit  de  passage  en 
faveur  des  linbitans  du  village  de  Gardian. 

Le  nommé  Jean  Chanteau  , prétendant  que 
Jouan  avait  embarrassé  ce  chemin  pr  un  dé- 
pôt de  fumiers,  le  fil  citer  devant  le  tribunal 
de  plice  du  canton  de  Pujola,  pur  le  faire 
condamner  è l'enlever. 
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Jooan  ne  conleata  pas  le  droit  de  passage, 
miU  il  soutint  qu'il  y a«’ait  largeur  suQi- 
santé. 

Ue  plus,  et  principalement , U soutint  que** 
le  terrain  litigieux  était  sa  propriété,  que  le 
cliemin  n'était  pas  une  voie  publique,  consé* 
quemment  que  le  tribunal  de  police  n'était 
pis  compétent 'pour  connaître  de  la  contesta* 
tion. 

Néanmoins,  par  jugement  du  26  prairial 
an  12,  Jouan  fut  condamné  â enlever  les  fu- 
miers , et  à une  amende. 

Il  s'est  pourvu  en  cassation,  et  a rappelé 
que  l'article  6o5  du  Gide  des  délits  et  des  pei- 
nes borne  la  compétence  des  tribunaux  de 
police  à la  connaissance  de  l'embarraa  00  dé- 
gradation des  voies  publiques^  que,  dans  l’es- 
pèce, le  chemin  sur  lequel  on  prétendait  y 
avoir  embarras,  n'était  pas  une  voie  publique } 
que  c'était  une  servitude  établie  sur  une  pro- 
priété particulière  J qu'il  s'agissait  donc  de 
statuer  sur  une  question  de  propriété,  ou  sur 
l'étendue  d'une  ser>itude;  que,  sous  l'un  et 
l'autre  rapport,  le  tribunal  de  police  était  in- 
compétent. 

Le  moyen  était  tranchant.  — Et  la  Cour  a 
cassé,  par  arrêt  du  10  frimaire  an  i3. 

§ II. 

Des  grandes  routes. 

La  règle,  à Tégard  des  grandea  routes,  est 
qae  tout  le  contentieux  qui  les  concerne 
doit  être  porté  devant  les  conseils  de  pré- 
fecture. 

Gtte  règle  est  établie  par  la  loi  du  29  flo- 
réal an  10,  dont  voici  les  dispositions. 

Art.  <•  Les  contraventions  en  matière 
M de  grande  voirie,  telles  qu’anticipation  , dé- 
s pôt  de  fumiers  ou  d’sulret  objets,  et  toutes 

* espèce  de  détériorations  commises  sur  les 
» srlires  qui  les  bordent,  sur  les  fossés,  ou- 
ït vraget  d'art  et  matériaux  destinés  é leur  en- 

* tretien  , snr  les  canaux,  fleuves,  et  rivières 
» navigables,  leurs  chemins  de  haisge,  francs* 

w bords,  fossés,  et  ouvrages  d'art,  seront  con-^ 
M slalées,  réprimées,  et  poursuivies  par  voie 

K administrative. 

Art.  a.  n Les  contraventions  seront  consla- 
» lées  concurremment  par  les  maires  nu  ad- 
> pânU,  les  ingénieurs  des  pontset  chaussées, 

* leurs  conducteurs,  les  agens  de  Ja  naviga- 


M lion , les  commissaires  de  police , et  par  la 
I)  gendarmerie.  A cet  effet,  ceux  des  fono- 
» tionnaires  publics  ci-dessus  désignés  qui 
I»  n'ont  pas  prêté  serment  en  joatice,  le  pré- 
u terunl  devant  le  préfet. 

Art.  3.  Il  Lea  procès*verbaux  aur  conlra- 
I)  ventions  seront  adressés  au  sous-préfet,  qui 
» ordonnera , par  provision,  et  sauf  le  recours 
U au  préfet,  ce  que  de  droit,  pour  faire  cesser 
w les  dommages. 

Art.  4-  **  11  statué  dehnitivement  en 
» conseil  de  préfecture.  Les  arretés  seront 
U exécutés  sans  vû<a  ni  mandement  des  tri- 
» bunaux,  nonobstant  et  sauf  tout  reconra, 
s el  les  individuscondamnésseront  contraints 
B par  l'envoi  de  garnisairea  et  saisie  de  meu- 
» blés,  en  vertu  desdits  arrêtés,  qui  seront 
» exécutoires,  et  emporteront  hypothèqne.  » 

Cette  loi  plaçant  hors  des  altribulions  des 
jugea  de  paix  tous  lea  délits,,  toutes  les  contra- 
ventions que  l'on  peut  commettre  sur  les 
grandes  routes,  pour  en  confier  la  répression 
uu  conseil  de  préfecture , je  me  borne  è faire 
reman|uer  cette  exception  au  droit  commun; 
et,  sans  m'occuper  des  difiicuUés  auxquelles 
son  application  peut  donner  lieu,  je  passe  à ce 
qui  concerne  les  chemins  publics. 

5.  III. 

Des  chemins  publics. 

On  donne,  comme  je  viens  de  le  dire,  ls 
dénomination  de  chemins  publics  ou  vicinaux 
â ceux  qui  communiquent  d'une  ville,  bourg 
ou  village,  i une  autre  ville,  bourg,  ou  vil- 
lage, que  le  gouvernement  n'entretient  pas  a 
ses  frais,  et  qui  ne  sont  pas  destinés  au  roulage 
des  postes,  messageries,  et  voilures  publi- 
ques. 

La  lot  du 9 ventôse  an  i3  renferme,  relati- 
vement aux  chemins  publics  ou  vicinaux, 
lea  dispositions  suivantes  : 

Art.  6.  « L'administration  publique  fera 
>1  rechercher  et  reconnaître  les  anciennes  li- 
M mites  des  chemins  vicinaux  el  fixera,  d'a- 
Il  près  celte  reconnaissance,  leur  largeur  sui- 
M vant  les  localités,  sans  pouvoir  cependant, 
Il  lorsqu'il  sera  nécessaire  de  l'augmenter,  1a 
» porter  au  delà  de  six  mètres,  ni  faire  aucun 
Il  changement  aux  chemins  vicinaux  qui  ex- 

■I  cède  acluelleinenl  celte  dimension. 

Art.  7.  Il  A l’avenir  nul  ne  pourra  planter 
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n Bur  le  bord  deê  clieminB  TÎciaaax , nième 
w dent  M propriété,  saiiB  leur  conserrer  U 
Il  largeur  qui  leur  aura  été  fixée  en  exécu- 
V tioa  de  Particle  précédent. 

Art.  8.  B Lea  pouraiiilea  en  contravention 
M aux  dupoailiona  de  la  présente  loi  seront 
» p(M’(ées  devant  les  conseils  de  préfecture, 
>1  sauf  le  recours  au  conseil  d'Etat.  » 

En  rapprochant  ces  dispositions  de  celles  de 
la  loi  du  39  floréal  an  10,  rapportée  dans  le 
paragraphe  précédent,  on  voit  une  très-grande 
différence  entre  le  régime  des  grandes  routes 
et  celui  des  chemins  publics.  S'agit*il  d'une 
grande  route,  U répression  de  toutes  les  in- 
fractions sux  réglemens  de  la  voirie,  quels 
qu’en  soient  la  nature  et  l'objet,  est  dans  les 
attributions  des  conseils  de  préfecture  ; mats  il 
n'en  est  pat  de  même  des  chemins  publics  ou 
vicinaux.  Aux  termes  de  la  loi  du  9 ventôse 
an  i3,  la  compétance  des  conseils  de  préfec- 
ture est  beaucoup  plus  restreinte. 

En  effet,  le  dernier  des  trois  articles  de 
cette  loi  que  nous  venons  de  transcrire  dit , et 
rien  d«  plus,  que  les  conseils  de  préfecture 
connaîtront  des  contraventions  aux  articles 
précédens  ; et  les  deux  articles  qui  ptécédefit 
ne  parlent  que  du  réglement  de  la  largeur  des 
chemina  vicinaux,  de  leur  alignement,  et  des 
arbres  plantés  ou  à planter  sur  leurs  bords. 

Ainsi  le  préfet , chargé  de  la  partie  réglé- 
mentaire,  déclare  que  (elles  étaient  les  an- 
ciennes limites  de  (el  chemin^  que  tel  autre 
aéra  élargi  de  tant  de  mètres,  et  que  le  terrain 
nécessaire  sera  pris,  non  sur  les  deux  cAtés  du 
chemin , mais  sur  un  seul  ; qu'un  troisième 
coDsorvera  ta  largeur  actuelle,  quoiqu'elle 
excède  celle  déterminée  par  la  loi;  qu'un  qua- 
trième sera  redressé,  ou  que  sa  direction  sera 
changée;  enfin  il  ordonne  que  tels  arbres  se- 
ront abattus,  comme  éUnt  plantés  sur  le 
chemin. 

Dans  tous  ces  cas  le  préfet  agit  dans  le  cer- 
cle de  ses  attributions. 

Si  les  propriétaires  riverains  se  croient  fon- 
dés à former  opposition  é ces  différens  arrêts , 
c'est  au  ministre  de  l'intérieur  qu'ils  doivent 
adresser  leurs  réclamations.  Mais  é l'égard  des 
contraventions  é ces  mêmes  arrêts,  c'est  au 
coDseil  de  préfecture  que  la  réprosaion  en  ap- 
partient. 

Dans  ces  différentes  circonstances,  la  coin- 


pélenoedn  conseil  de  préfecture  est  fondée  sur 
la  diapoaition  de  la  loi  qui  lui  attribue  la  con- 
naiasance  de  toutes  les  difficultés  que  peut 
faire  naître  l’exécution  des  réglemena  du  pré- 
fet sur  la  largeur  des  chemins  vicinaux , leur 
direction,  et  les  arbres  qui  les  bordent.  Mais 
en  lersit-il  de  même  si  l'antidpation  est  faite 
sur  un  chemin  dont  le  préfet  n'a  pas  encore 
déterminé  la  largeur,  et  relativement  auquel 
il  n’existe  aucun  acte  administratif?  On  peut 
en  douter.  Dans  ce  cas , en  effet,  il  est  impos- 
sible de  dire  qu’il  y a contravention  à un  ré- 
glement émané  du  préfet,  puisque  rien  encore 
n'a  été  réglé  par  lui.  Je  crois  néanmoins  que 
c'est  le  contraire  qu’il  faut  décider,  et  cela, 
par  la  raison  très-simple  que , le  pouvoir  pré- 
fectorial  ayant  seul  le  droit  de  déterminer  la 
largeur  des  chemins , ü est  naturel  qu’il  soit 
pareillement  chargé  de  maintenir  celle  qui 
existe.  On  peut  ajouter  que  le  silence  du  pré- 
fet, relativement  à ce  chemin , est  de  sa  part 
une  reconnaissancequ'il  est  tel  qu’il  doit  être; 
que  celte  reconnaissance  peut  être  regardée 
comme  un  réglement  implicite  sur  sa  largeur, 
et  tient  lieu  provisoirement  de  l'acte  qui  la 
déterminerait. 

Rien  de  plus  simple  que  la  manière  de 
constater  ces  sortes  de  contraventions.  Le 
maire,  l’adjoint,  ou  le  garde  champêtre,  en 
dressent  procès-verbal  ; le  maire  le  notifie  au 
prévenu , avec  sommation  de  réparer  le  dom- 
mage qu'il  a causé  dans  le  délai  de  huitaine. 
Ce  temps  écoulé,  si  le  prévenu  n'a  pas  sa- 
tisfait à l'injonction,  le  maire  envoie  le  pro- 
cès-verbal au  sous-préfet  chargé  de  l'adresser 
an  préfet,  qui  le  transmet  au  conseil  de  pré- 
fecture. Quant  é la  manière  de  procéder  de- 
vant ce  tribunal,  la  loi  garda  lo  silence;  et 
même  les  Csrmalités  que  je  viens  d'indiquer 
ne  sont  élabliesque  par  des  décitions  minis- 
térielles. 

Notre  loi  du  9 ventoso  an  i3  ne  place, 
comme  on  vient  de  le  voir,  dans  les  Atlri- 
buUotis  des  conseils  de  préfecture,  que  les 
contraventions  aux  régleroens  des  préfets  re- 
latifs à la  largeur  des  chemins,  é leur  direc- 
tion, et  aux  arbres  plantés  sur  leur  bord. 
Mais  ces  objets  ne  sont  pas  les  seuls  qti’em- 
braise  la  police  des  chemins  : on  y contre- 
vient encore  en  les  détériorant,  en  les  dé- 
gradant, en  les  encombrent,  c’est-à  dire,  en 
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les  emharrassaDt  par  des  fumiers,  par  des  dé- 
pôts de  terres,  par  des  matériaux,  de  ma- 
nière que  leur  sûreté  et  leur  viabilité  en 
soient  diminaées.  Ces  contraventions  n'éunt 
pas  rangées,  par  une  lui  formelle,  dans  le 
domaine  des  conseils  de  préfecture,  c^esl  aux 
tribonanx  de  police  qu'appartient  le  droit  d'en 
connaître. 

Mais  nos  tribunaux  de  police  sont  de  deux 
sortes  : tribunal  correctionnel,  tribunal  de 
simple  police.  Auquel  des  deux  les  contra- 
ventions que  nous  venons  de  signaler  seront- 
elles  déférées?  A l'un  et  à l'siitre,  suivant  1a 
nature  du  deüL 

Gomme,  à cet  égard,  la  ligne  séparative  de 
ces  deux  juridictions  a été  plusieurs  fuis  dé- 
placée, et  cela  daoa  un  espace  de  temps  peu 
considérable,  pour  éviter  la  confusion  que  ces 
ciisngemens  pourraient  Istsser  dans  les  esprits, 
nous  croyons  qu'il  convient  de  les  rappeler. 

La  première  des  lois  sur  cette  matière  eat 
l'art.  4o  de  la  loi  du  q8  septembre  1791» 
dont  voici  les  termes  : » Les  cultivateurs, 
« ou  autres,  qui  auront  dégradé  ou  détérioré, 
H de  quelque  manière  que  ce  soit,  les  che- 
• mins  publics,  ou  anticipé  sur  leur  lar- 
» geor,  seront  condamnés  ô la  réparation  ou 
*•  à la  restitution,  et  à une  amende  qui  ne 
B pourra  être  moindre  de  3 livres,  ni  excéder 
» livres.  » 

Comme  la  compétence  des  tribunaux  de 
justice  répressive  se  détermine  par  le  maxi- 
mum de  la  peine,  et  qu'alors  les  juges  de 
simple  police  ne  pouvaient  prononcer  des 
amendes  au*deasus  de  la  valeur  de  trois  jour* 
nées  de  travail , c'est-à-dire,  de  3 livres,  la 
conséquence  de  cet  article  est  que  les  juges 
de  simple  police  devaient  renvoyer  à la  po- 
lice correctionnelle  toutes  les  plaintes  contra 
ceux  qui  auraient  dégradé  ou  détérioré^  de 
qutlque  manière  que  ce  fut,  let  chemins  pu- 
hlicSf  ou  usurpé  sur  leur  largeur. 

Ainsi,  des  trois  manières  dont  on  peut 
contrevenir  aux  réglemens  de  police  sur  les 
chemins,  savoir,  en  les  détériorant  ou  en  les 
dégradant,  en  anticipant  sur  leur  largeur,  et 
en  les  encombrant,  celte  dernière  était  seule 
dans  les  attributions  des  juges  de  paix , puis- 
que la  loi  du  aB  septembre  1791  conférait, 
comme  on  vient  de  le  voir,  la  répression  des 
deux  antres  à la  police  correctionnelle. 
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Le  Code  des  délits  et  des  peines,  décrété  le 
3 brumaire  an  4>  avait  innové  à cet  egard  , 
et  agrandi  la  compétence  des  jugA  de  paix, 
en  leur  donnant  la  connaissance  des  dégrada- 
tions comme  des  encombremens.  « Seront 
Il  punis,  dit  l'arljcle  6o5  de  celte  loi,  des pei- 
» nés  de  simple  police  ceux  qui  ernharrasit- 
••  ront  ou  dégraderont  la  vote  publique.  » 

Enfin,  notre  loi  actuelle,  le  Code  pénal, 
conforme  en  ce  point  à la  loi  du  3 brumaire 
an  4i  maintient  les  juges  de  paix  dans  le  droit 
de  statuer  sur  les  encombremens  et  sur  les  dé- 
gradations. Le  n*  4 47*1  relatif  aux 

encombremens,  porte:  Seront  punis  d*une 
amende  depuis  1 franc  jusqu'à  5 francs.,,, 
ceux  qui  auront  embarrassé  la  voie  publi- 
que, en  y déposant  ou  y laissant  sans  né- 
cessité des  matériaux  ou  des  choses  quelcon- 
ques, qui  empêchent  ou  diminuent  la  liberté 
du  passage. 

Quant  aux  dégradations,  on  peut  dégrader 
un  chemin  de  deux  manières  : en  y prati- 
quant des  excavations , ou  par  l'enlèvement 
des  terres  qui  le  couvrent,  et  des  pierres  qui 
contribuent  à sa  solidité. 

11  est  clair  que  ces  entreprises  sont  autant 
de  contraventions  aux  réglemens  de  la  petite 
voirie,  et  le  n'*  5 du  même  article  471  punit 
d'une  amende  depuis  1 franc  jusqu'à  5 francs, 
et  par  conséquent  soumet  aux  tribunaux  de 
simple  police  ceux  qui  auront  négligé  ou 
refusé  d'exécuter  les  réglemens  concernant 
la  petite^  voirie. 

Là  no  s'arrête  pas  la  sollicitud^  du  légis- 
lateur. L'auteur  de  ces  contravenlioos  peut 
être  tradoit  devant  le  juge,  dans  deux  cir- 
constances différentes  : avant  que  les  encom- 
bremens Ota  les  excavations  sient  ocessioné 
aucun  accident , ou  après  qu'il  en  sera  résulté 
Il  mort  ou  la  blessure  d'un  animal  circulant 
sur  le  chemin.  L'amende  depuis  i franc  jus- 
qu'à 5 francs  n'est  applicable  qu'au  premier 
cas;  dans  le  second,  le  délit  ne  sort  pas  à la 
vérité  des  attributions  de  la  simple  police, 
mais  l'amende  est  plus  considérable.  Sa  quo- 
tité est  déterminée  par  les  n***  3 et4  del'arlicle 
479»  qui  porte  ; Seront  punis  d'une  amende 
depuis  11  francs  jusqu'à  francs....  ceux 
qui  auront  occasioné  la  mort  ou  la  blessure 
des  animaux  ou  bestiaux  appartenons  à au- 
trui, par  l'encombrement  ou  l'excavation. 
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JUSTICES  DE  PAIX. 


OU  telles  autres  œuvres  dans  ou  près  Us  nuL, 
chemins,  places,  ou  voies  publiques , sans 
les  précatTtions  ordonnées  ou  d*usage. 

Oo  vuit^el  c'est  une  observation  qui  ne 
doit  pas  échapper,  que  Iti  lui  ne  défend  pas 
seulement  les  encombremens  et  les  excava» 
lions  sur  les  chemins,  mais  qu'elle  punit  de 
la  même  peine  les  auteurs  de  ceux  qui, 
pour  être  trop  près  de  la  voie  publique,  occa» 
sioneraient  les  mêmes  accidens. 

Ce  qui  roncemo  les  chemins  publics  et  vi- 
cinaux donne  encore  lieu  à une  observation  : 
c'est  que  leur  entretien  étant  à la  charge  des 
communes,  si,  par  suite  de  leur  mauvais  état, 
un  voyageur  est  obligé  de  passer  dans  une 
terre  ensemencée,  ce  n|^t  pas  lui,  mais  la 
cumœune  qui  doit  indemniser  le  proprié- 
taire. U Tuut  voyageur,  dit  1a  loi  du  a8« 
n septembre  iG^t , tit.  II,  article  qui  dé» 

M clora  un  champ  pour  se  faire  un  passage 
» dans  sa  route,  paiera  le  dommage  fait  <'iu 
» propriétaire,  et  de  plus,  une  amende  de 
tt  la  valeur  de  trois  journées  de  travail,.! 

» moins  que  le  juge  de  paix  du  canton  ne 
n décide  que  le  chemin  public  était  impra*  * 
i>  ticable;  et  alors  les  dommages  et  les  frais 
i>  de  clôture  seront  à la  charge  de  la  corn- 
n munauté.  » * 

Mais,  si  la  commune  mise  en  ea use  sou- 
tient que  le  chemin  est  une  grande  route  dont 
Peulrelien  est  à la  charge  de  PÉtat,  le  juge 
de  paix  doit  renvoyer  PalTaire  au  conseil  de 
préfecture,  seul  compétent  pour  statuer  sur 
une  question  de  celle  espèce.  Ainsi  jugé  par 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  dans  Tespèce 
suivante  ; 

Des  particuliers  s'étaient  ouvert  un  passage 
sur  une  pièce  de  terre  contiguë  à un  che- 
min public,  dans  la  commune  de  Saint-Hip- 
|X)Iyte.  Traduits  devant  le  tribunal  de  police 
du  canton  de  Rivesalte,  ils  répondirent  qu'ils 
n'avaient  passé  sur  celte  pièce  de  terre  que 
piirccque  le  chemin  [lublic  était  impraticable; 
qn'ainsi  ils  n'étaient  passibles  d’aucune  con- 
damnation, et  que  le  dommage,  s'il  y en 
avait,  (levait,  d’après  l'article  4i  du  litre  II 
de  la  loi  du  u8  aeplembre  1791,  être  supporté 
par  U commune  de  Saint-Hippolyte,  faute 
par  elle  d'avoir  tenu  le  chemin  en  bon  étal. 
La  couiimine,  appelée  en  cause  dans  U per- 
M»nne  de  l’adjoint  de  son  maire,  soutint  que 


le  chemin  n'éUit  pas  vicinal,  que  c'était  une 
grande  route,  et  que,  par  conséquent,  l’en- 
tretien n'en  était  pas  à sa  charge.  Par  juge- 
ment du  5 mesttidur  an  i3,  le  tribunal  re- 
connut qu'en  effet  le  chemin  était  impratica- 
ble, et  acquitta  les  prévenus;  mais  en  même 
temps  il  décida  que  le  chemin  était  vicinal, 
et  en  conséquence  il  condamna  U commune 
Â réparer  le  dommage,  qu'il  évalua  â lo  francs, 
et  aux  frais  envers  toutes  les  parties.  L'ad- 
joint du  maire  s’étant  pourvu  en  cassation 
contre  ce  jugement,  arrêt  du  i4  thermidor 
suivant,  au  rapport  de  M.  Cassaigne,  qui, 

M Vu  l’article  4^6  du  Code  dea  délits  et 
des  peines  : attendu,  en  ce  qui  concerne  la 
disputition  du  jugement  relatif  à commune 
de  Saint-Hippolyte,  que  la  question  élevée 
dans  la  cause,  si  le  chemin  était  dans  la  classe 
de  ceux  qui  doivent  être  enlrelenos  aux  frais 
du  trésor  public , ou  bien  de  Js  classe  de  ceux 
dont  l’entretien  esta  1a  charge  des  communes, 
était  de  la  compétence  de  l’autorité  adminis- 
trative, et  essentiellement  préjudicielle  à celle 
de  savoir  si  la  commune  de  Saint-Hippolyte 
était  responsable  du  dommage  fait  par  les 
voyageurs  sur  le  fonds  contigu  é ce  chemin, 
en  s’y  ouvrant  un  passage  è cause  de  l'impra- 
tkabililé  de  ce  même  chemin;  que  néanmoins 
le  tribunal  de  police  s’en  est  arrogé  la  connai»- 
aance,  et  a condamné  la  commune  au  paie- 
ment du  dommage,  aana  que  la  question  pré- 
judicielle eût  été  préalablement  résolue  par 
l’aiitorité  administrative;  d'où  il  résulte  qu’il 
a commis  un  excès  de  pouvoir  qui  vicie  son 
jugement  relativement  à cette  commune;  casse 
et  annulle....,  sauf  aux  parties  k se  pourvoir 
ainsi  que  de  droit,  u 

§ IV. 

Des  rues  et  places  publiques. 

Les  rues  des  villes,  bourgs,  et  village» 
sont  de  deux  sortes  : celles  qui  forment  la 
continuation  des  grandes  routes,  dans  les- 
quelles passent  les  postes  et  messageries,  et 
dont  le  payé  est  entretenu  aux  frais  de  l’État, 
et  celles  qui  ne  sont  que  la  prolongation  ou 
des  einbranchemens  des  chemins  vicinaux  , 
qui  ne  servent  qu'â  l’uaage  des  habîtans , 
et  dont  l’entretien  est  à la  charge  «les  com- 
munes. 
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CHAPITRE  XXII,  § IV. 


Cetle  double  deelioation,  qui  conatilue  la 
différence  entre  la  grande  et  la  petite  voirie, 
en  met  nne  lrè»-nolable,  quant  à la  police, 
entre  c«e  deux  eapèces  de  rues  : les  premières 
sont  régies  par  les  lois  relatives  aux  grandes 
routes,  et  les  secondes  obéissent  aux  lois  et 
aux  régleroens  dont  se  compose  la  police  mu* 
nicipsie  (i). 


(i)  Dans  llnténear  des  conmanes,  celle  police 
étend  son  action  sar  les  propriétés  pHrées  comme  sar 
les  lieux  publics. 

En  conséqiiCDce,  un  particulier  qui  aurait  déposé 
^ dans  une  me  des  matériaux  qui  en  géaeraieat  la 
eirnilaiion.  ou  des  matières  produisant  des  exbalai* 
séns  incommodes  ou  malsaines,  D'écbspperait  pas 
sQi  peines  de  simple  police,  en  offrant  de  prouver 
qu'il  est  propriétaire  du  local  occupé  par  ce  dépôt.* 
Le  juge  de  paix  qui , prenant  cette  défense  pour 
une  exception  préjudiuieUc,  renverrait  l'affaire 
devant  les  tribunaux  civils  pour  statuer  sur  la  ques* 
Uoa  de  la  propriété,  méconnaîtrait  les  règles  de  sa 
compétence,  et  son  jugement  serait  annulé  par  la 
Cour  de  cassation  : c'est  re  qu'elle  a fait  par  un 
arrêt  du  6 février  i8s3. 

Dans  l’espèce  jugée  par  cct  arrêt,  il  s'agÊssait 
d'ao  dépôt  de  fumier  dans  une  rue.  Le  particulier 
luquel  ce  fumier  appartenait , traduit  devant  le  juge 
de  paix  par  le  maire  de  la  commune,  s’était  défendu 
ea  duant  et  en  offrant  de  prouver  qu’il  était  pro* 
priéuure  du  local  occupé  par  son  fumier.  Sur  cette 
défense  le  juge  de  paix  avait  sursis  à prononcer,  et 
avait  renvoyé  les  parties  à se  pourvuirsor  la  qnes* 
tion  de  propriété.  Son  jugement  a été  cassé  : <i  kl- 
» tendu,  ce  soùt  les  tenues  de  l'arrêt,  qu'on  cbar* 
w géant  le  pouvoir  municipal  de  faire  jouir  les 
M babitans  d'une  bonne  police,  1a  loi  de  1789  l'a 
H nécessairement  autorisé  à cmplo^'er  tous  les 
B innjeos  propres  • produire  cct  effet;  que  les  mots 
•>  de  l'article  5o  de  cette  loi.  notamment....  de  la 
B salubrité....  dans  les  mes . lieux , et  édifices  po- 
M blics.  sont  démonstratifs  et  ne  sauraient  être  limi- 
u tatifs,  puisqu'il  serait  impossible  que  la  salubrité 
n fût  mainiraoe  si  le  police  était  obligée  de  souffrir 
B que  des  amas  de  matières  produisant  des  exbalai* 
" sons  infectes  fussent  conservées  dans  des  pro- 
« priétés  particulières  situées  le  long  des  rues  et 
• autres  lieux  publics; 

» Que  si  l’on  pouvait  supposer  que  la  loi  de  1789 
B laiiait  des  doutes  sur  l'éteodue  du  pouvoir  des 
» corps  municipsux  reUtivement  aux  mesures  de 
« salobnlé  publique,  ils  seraient  dissipés  par  la  dis- 
» position  du  $ 5 de  l'srt.  3 , lit  XI , de  la  lui  du  » 4 


Aiosi  les  dispositions  de  la  loi  du  flo* 
réal  an  ,10,  relatives  aux  grandes  routes, 
sont  applicables  aux  rues  qui  en  forment  le 
prolongement.  Lorsqu’il  s’y  commet  une  con> 
travenlion  prevue,  et  spécifiée  par  cette  loi, 
ce  n’est  donc  ni  au  juge  de  paix , ni  aux  tri* 
buoaux  correctionnels,  mais  au  conseil  de 
préfecture  que  la  répression  en  appartient. 

Nous  disons  une  contravention  prévue  et 
spécifiée  par  la  loi  du  39  llorcat  an  10,  parce 
que  les  conseils  de  préfecture  appartenant  à 
la  classe  des  tribunaux  d'exception,  leur  ju- 
ridiction n’embrsssc  que  les  objets  dont  la  loi 
leur  délègue  la  connaissance  par  une  dispo- 
sition spéciale  et  formelle. 

Or,  dans  la  nunienclniure  des  contraven- 
tions que  renferme  la  loi  du  *29  floréal,  il 
n’est  question  que  d'anticipations,  de  dépôts 
de  fumiers  ou  autres  objets,  et  de  détério- 
rations. Ces  contraventions  sont  donc  les  seu- 
les qui  soient  soumises  au  conseil  de  préfec- 
ture; et  toutes  les  autres  infractions  aux 
réglemens  de  police,  lors  uiêine  qu’elles 
sont  commises  dans  les  rues  assimilées  aux 
grandes  roules,  sont  dans  les  attribuliems 
soit  des  juges  de  paix  , soit  des  trÜmnaux  cor- 
rectionnels, suivant  leur  nature  et  la  gravité 
de  la  peine. 

Ce  sera  donc  au  Irüiunsl  de  simple  police 
qu’il  appartiendra  d’appliquer  les  peines  in- 
fligées par  les  articles  471  et  du  livre  IV 
du  Code  pénal  à ceux  qui,  en  contravention 
aux  loU  et  réglemens , auront  négligé  d'é- 
clairer les  matériaux  par  eux  entreposés f ou 
les  excavations  par  eux  faites  dans  les  rues 
et  places  publiques  ; à ceux  qui  auront  fait 
ou  laissé  courir  des  chevaux ^ des  bétes  de 
trait,  de  charge  ou  de  monture  dans  les 


» août  1790;  qtic  col  article  confie  à la  vigilance 
» et  a l'aotorilé  de  ces  corps  le  soin  de  prévenir,  par 
il  les  précaoiions  convenables,  les  accidens  cl 
M fléaux  calamiteux,  tels  que  les  incendies,  les 
» é^tcfémies..../ qu’une  des  précautions  convena* 
» btcB  pour  prévenir  tes  épidémies  est  évidemment 
I)  le  maintien  de  la  salubrité,  et  que  . pour  cela  , il 
>•  néit  pas  moins  nécessaire  d'éloigner  des  pro- 
n priétés  privées  que  des  lieux  publics,  dans  les 
n V illes . bourgs , et  vilUges , tout  ce  qui  peut  cor- 
» rompre  l'air,  en  y répandant  des  exhalaisons  pu* 
Il  iridcs  et  malfaisantes.  11 
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JUSTICES  DE  PAIX. 


TueSf  ou  viole  les  rtglemens  concernant  la 
rapidité  des  voitures;  à ceux  qui  auront  jeté 
des  pierres  ou  d'autres  corps  durSf  ou  des 
immondices  contre  les  maisons,  édifices  ou 
clôtures  d'autrui,  ou  dans  Us  jardins  ou 
enclos;  et  à ceux  qui  auraient  volontaire^ 
ment  jeté  des  corps  durs  sur  quelqu'un;  en- 
fin, à ceux  qui  se  seraient  rendus  coupables 
d^infractiori  aux  dîfTérens  articles  du  même 
Code  , relatifs  à la  simple  police,  non  prévus 
par  la  loi  du  Q9  floréal  an  to. 

En  résumé  : Tune  des  contraventions  si* 
gnalces  par  la  loi  du  aq  floréal  an  to  a-t-elle 
etc  commise  dans  une  rue  formant  le  pro- 
longement d'une  grande  route,  c’est  au  con- 
seil de  préfecture  que  la  répression  doit  en 
être  demandée.  Dans  tous  les  antres  cas,  et 
dans  toutes  les  autres  rues,  même  dans  celles 
que  l'on  peut  regarder  comme  la  prolonga- 
tion des  chemins  vicinaux , la  police  régle- 
mentaire appartient  aux  maires,  et  la  police 
contentieuse  aux  juges  de  paix  [1). 

Je  ne  dois  pas  Hnir  ce  clmpitre  sans  obser- 
ver que  deux  décrets,  ajoutant  à la  toi  du 
uq  floréal,  placent  encore  dans  le  domaine  des 
conseils  de  préfecture  la  violation  des  régie- 
mena  sur  le  poids  des  voitures  et  sur  U lar- 
geur de  leurs  roues. 

CHAPITRE  XXIll. 

De  la  police  des  grandes  routes.  Décret  du  ^4 
janvier  i8iu , contenant  son  organisation 
définitive;  que  l’exercice  en  est  confié 
aux  conseils  de  préfecture;  que  cependant 
il  faut  recourir  aux  tribunaux  correc- 
tionnels pour  certains  délits , mais  qu'il 
n'en  est  aucun  dont  la  répression  soit  at- 
tribuée aux  juges  de  paix. 

J'ai  déjà  parlé  des  grandes  routes;  j'ai  rap- 
porté la  loi  do  ^9  floréal  an  10,  qui  signale 
les  dîfTérens  délits  de  police  qui  peuvent  s'y 
commettre,  et  qui  en  attribue  la  répression 
aux  conseils  de  préfecture.  Cette  loi  laissait 
beaucoup  de  choses  à désirer  : on  voit  en  effet 
qu'elle  est  insuffisante  sur  la  manière  de  pour- 
suivre  les  délits,  et  muette  sur  les  peines 


(1)  On  avait  d'abord  pensé  différemnent.  Voir  à 
cet  égard  la  sixième  édition  de  cel  ouvrage,  à la 
fin  du  cbap.  XXII. 


encourues  |»sr  leurs  auteurs.  Un  décret  im- 
périal du  a4  janvier  i8ia  remplit  ces  lacu- 
nes, et  complète  notre  législation  à cet  égard. 
Voici  les  dispositions  de  ce  décret  relatives  à 
la  police  des  grandes  routes  : 

Art.  9^.  Tous  particuliers  ou  communes 
au  lieu  et  place  desquels  il  aura  été  ef- 
fectué des  plantations,  eu  vertu  des  deux 
articles  précédens , seront  condamnés  à l'a- 
mende d'un  franc  par  pied  d'arbre  que  l’ad- 
ministration aura  planté  à leur  défaut , et  ce, 
indépendamment  du  remboursement  de  tous 
les  frais  de  plantation. 

Art.  101 . Tout  propriétaire  qui  aéra  reconna 
avoir  coupé,  sansaulurisalion,  arraché  ou  fait 
périr  les  arbres  plantés  sur  son  terrain,  sera 
condamné  à une  amende  égaie  à la  triple  va- 
leur de  l'arbre  détruit. 

Art.  io5.  Les  particuliers  ne  pourront  pro- 
céder à l'élagage  des  arbres  qui  leur  app.*irlien- 
draient  sur  les  grandes  routes,  qu'aux  époques 
et  suivant  les  indications  contenues  dans  l’ar- 
rêté du  préfet,  et  tonjoura  sous  la  surveil- 
lance des  agens  des  ponts  et  chaussées,  sous 
peine  de  poursuites,  comme  coupables  de  dom- 
mages causés  aux  plantations  dea  routes. 

Art.  106.  La  conservation  des  plantations 
des  routes  est  confiée  à la  surveillance  et  à 1a 
garde  spéciale  des  cantonniers,  gardes  cham- 
pêtres, gendarmes,  agens,  et  commissaires  de 
police,  et  des  maires,  chargés  par  les  lois  de 
veiller  à l'exécution  des  réglement  de  grande 
voirie. 

Art.  107.  Un  tiers  des  amendes  qui  seront 
prononcées  pour  peine  des  dégâts  et  dom- 
mages cstisés  aux  plantations  des  grandes 
mutes  appartiendra  aux  agens  qui  auront 
constaté  le  dommage;  un  deuxième  tiers  ap- 
partiendra à la  commune  du  Heu  des  planta- 
tions, et  l'autre  tiers  sera  veraé  comme  fonds 
spécial  à notre  trésor  impérial,  et  afléclé  au 
service  des  ponts  et  chaussées. 

Art.  108.  Toutes  condamnations,  aux  ter- 
mes des  articles  9^,  101  et  io5  du  présent, 
seront  poursuivies  et  prononcées , et  les 
amendes  recouvrées  comme  en  matière  de 
grande  voirie. 

Nous  observons  que  ces  mots,  comme  en 
matière  de  grande  indiquent  la  forme 

établie  par  1a  loi  du  aq  floréal  an  10. 

Art.  1 to.  Tous  travaux  de  curement  ou 
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CHAPITRE  XXIII. 


«Teolretien  de  feuée  qui  n'auraient  pma  été 
exécutés  par  les  propriétaires  ou  locataire* 
riverains  aux  époques  indiquées,  le  seront, 
à leurs  frais,  par  le*  soins  des  agens  des  ponts 
et  chaussée*,  et  payés  sur  des  états  approuvé* 
et  rendus  exécutoires  par  les  préfets. 

Art.  111.  Toute  contestation  qui  s'élèverait 
entre  les  ingénieurs  et  les  particuliera  sur 
l'exécution  des  deux  articles  précédons  sera 
jugée  par  le  préfet. 

Art.  1 13.  A dater  de  la  publication  du  pré* 
sent  décret,  les  cantonniers,  gendarmes, 
gardes  champêtres,  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées,  et  autres  agens  appelés  à la  sur* 
veülance  de  la  police  des  routes,  pourront 
affirmer  leurs  procés*verbaux  de  contraven* 
lion*  ou  de  délits  devant  le  maire  ou  l’adjoint 
du  lieu. 

Art.  ii3.  Ces  procès-verbaux  seront  adres- 
sés au  sous-préfet,  qui  ordonnera  sur-le^hamp, 
aux  terme*  des  articles  3 et  4 de  la  loi 
du  39  floréal  an  10,  la  réparation  des  délit* 
ptr  le*  déiinqusns,  ou  à leur  charge,  s'il 
s'agit  de  dégradations,  dépôts  de  fumiers, 
immondices,  ou  autres  substances,  et  en  ren- 
dra compte  au  préfet  en  lui  adressant  le*  procès- 
verbaux. 

Art.  1 14<  11  sera  statué  sans  délai,  par  le* 
conseils  de  préfecture,  tant  sur  les  oppositions 
qui  auraient  été  formées  psr  les  déiinqusns, 
que  sur  les  amendes  encourues  par  eux, 
nonobstant  la  réparation  du  dommage. 

Seront  en  outre  renvoyé*  à la  connaissance 
des  tribunaux  les  violences,  vols  de  maté- 
riaux , voies  de  fait,  ou  réparations  de  dom- 
mages réclamés  par  de*  particuliera. 

Art.  ii5.  Un  tiers  des  amendes  de  grande 
voirie  appartiendra  à l'agent  qui  aura  constaté 
le  délit;  le  deuxième  tiers,  à la  commune  du 
délit  ; et  le  troisième  tiers  sera  versé , comme 
fonds  spécial,  è notre  trésor  impérial,  et 
aflecté  au  service  des  ponts  et  chaussées. 

Art.  1 16.  La  rentrée  des  amendes  pronon- 
cée* par  le*  conseils  de  préfecture  en  matière 
de  grande  voirie  sera  poursuivie  à la  diligence 
du  receveur-général  du  dépirtement , et  dans 
la  forme  établie  pour  la  rentrée  des  contri- 
butions publiques. 

Art.  117.  Toute*  dispositions  contraires  au 
présent  décret  sont  abrogées. 

lecture  de  ces  diflérens  article*  conduit 
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naturellement  à deux  question*.  On  se  de- 
mande : 

I**  Quel  motif  a pu  déterminer  le  législateur 
à ne  pas  régler  la  quotité  de  l'amende  qu'il 
autorise  les  conseils  de  préfecture  à prononcer 
contre  ceux  qui  ont  encombré  une  grande 
roule  par  des  dépôts  de  fumiers  ou  d'autres 
matériaux  ; 

3**  Par  quelle  raison,  après  avoir  iufligé  une 
amende  au  propriétaire  riverain  qpi  détruit 
un  arbre  planté  sur  son  liéritage,  le  décret 
gardc-t-il  le  silence  sur  un  délit  beaucoup  plu* 
grave,  sur  le  délit  de  celui  qui , étranger  aux 
propriétés  qui  bordent  la  route,  se  permettrait 
d'en  abattre  les  arbres. 

La  réponse  à la  première  de  ces  deux  ques- 
tions ne  parait  pas  difficile.  Si  le  décret  est 
muet  sur  la  quotité  de  l'amende  qu'il  autorise 
les  conseils  de  préfecture  â infliger  à ceux 
qui  embarrassent  une  grande  route  par  des 
dépôts  de  fumiers  ou  d'autres  matériaux,  c'est 
sans  doute  parce  que  cette  quotité  est  réglée 
parle  n"  4 l'article  47 > du  Code  pénal, 
qui  porte  : Seront  punis  d'une  amende, 
depuis  I franc  Jusqu'à  5 francs,  ceux  qui 
auront  embarrassé  la  voie  publique,  en  y 
déposant' ou  y laissant,  sans  nécessité,  des 
matériaux  ou  des  choses  quelconques  qui 
empéchentou  diminuent  la  liberté  dupauage. 
Il  faut  croire  que  le  législateur  a voulu  se 
référer  à cette  disposition  du  Code  pénal,  ou 
supposer,  ce  qui  ne  serait  pas  raisonnable, 
qu'il  a entendu  soumettre  ces  légères  contra- 
ventionsà  des  amendes  parement  arbitraires. 

La  seconde  question  se  résout  également 
par  les  dispositions  du  Code  pénal. 

Dans  le  cas  prévu  par  le*  article*  97  et  101 
du  décret  du  34  janvier,  c'eit  un  propriétaire 
qi^  n'a  pas  obéi  k l’ordre  de  planter,  ou  qui 
a détruit  un  arbre  qu'il  avait  planté  sur  son 
terrain,  ou  que  l'administration  y avait  fait 
planter  à ses  frais.  Sans  doute  il  a commis 
une  contravention;  mais,  ai  00  ne  peut  pas 
l'excuser,  on  peut  au  moins  l'expliquer  par 
des  considérations  propres  k atténuer  ce  qu'elle 
a de  répréhensible.  Une  légère  amende  soffi- 
sait  donc;  et  aucune  de  no*  lois  n'ayant  spé- 
cifiquement prononcé  sur  cette  espèce  de  con- 
travention, il  fallait  en  déterminer  la  peine  , 
et  c'est  ce  que  fait  le  décret. 

Mais  celui  qui , étranger  nu  sot  sur  lequel 

3y 
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JUSTICES  DE  PAIX. 


Tarbra  est  planté , oae  néanmoina  y porter  la 
cognée»  commet  un  délit  bien  autrement 
grave;  c'est  un  vol,  on  du  moins  une  tenta- 
tive de  vol  : car  celui  qui  abat  un  arbre  est 
présumé  vouloir  l’enlever;  autrement  quel 
serait  son  objet  ? Aussi  ce  genre  de  délit  est-il 
prévu  parties  art.  44^  44^  Gode  pénal, 

dont  voici  les  termes  : Quiconque  auraabaitu 
unou  plutieun  arbre»  qu*  il  savait  appartenir 
à autrui,  sera  puni  d*un  emprisonnement 
qui  ne  sera  pas  au-dessous  de  si*  jours,  ni 
au-dessus  de  six  mois,  à raison  de  chaque 
arbre,  sans  que  la  totalité  puisse  excéder 
cinq  ans.,.  Le  minimum  de  la  peine  sera  de 
vingt  jours  d’emprisonnemént  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  si  les  arbres  étaient 
plantés  sur  les  places,  routes,  chemins,  rues, 
ou  voies  publiques,  ou  vicinales,  ou  de 
traverse. 

Ainsi  le  Code  pénal  prévoit  ce  genre  de 
délit,  le  place  dans  le  nombre  de  ceux  qu'il 
soumet  à la  police  correctionnelle,  et  le  punit 
d'un  emprisonnement  qui  peut  être  prolongé 
jusqu'i  deux  ans,  mais  qui  ne  peut  pas  être 
moindre  de  vingt  jours. 

Maintenant  il  est  facile  d’appliquer  etladi»- 
posiliun  et  le  silence  du  décret  du  34  janvier, 
il  dispose  relativement  au  propriétaire  qui 
coupe  l’arbre  planté  sur  son  héritage,  par  la 
raison  que  ce  cas  n’était  prévu  par  aucune  loi , 
pas  même  par  le  Code  pénal.  On  voit  en  effet 
que  lea  articles  44^  44^  applicables 

qu’à  ceux  qui  ont  abattu  des  arbres  qu’ils 
savaient  appartenir  à autrui. 

Mais  à l’égard  de  celui  qui  coupe  les  arbres 
bordant  une  gi'ande  route,  et  qui  n’est  pn^ 
priétaire  d’aucun  des  iiéritsgea  riverains,  il 
était  inutile  que  le  décret  s’en  occupAt,  puis- 
que le  Code  pénal  avait  préva  son  délit,  en 
avait  déterminé  la  peine,  et  conféré  l’appli- 
cation aox  tribunaut  correctionnels.  Tout  ce 
qnt  résulte  du  silence  que  le  législateur  a 
gardé  sur  ce  point , c’est  donc  qu'il  n’a  pas 
entendu  innover,  et  que  son  intention  a été 
que  celui  qui  a coupé^des  arbres  plantés  snr 
une  grande  route,  et  qo'il  savait  ne  pas  lui 
appafrtenir,  demeurAt  soumis  A un  emprison- 
nement de  vingt  jonrs  à six  mois,  on  même 
à deux  ans,  et  que  lea  tribunaux  correc- 
tionnels continuassent  de  statuer snr  ces  sortes 
de  délits.  D’un  autre  c<Mé,  comment  suppo- 


ser que  le  législateur  ait  voulu  donner  le  droit 
de  prononcer  des  peines  aussi  graves  à des  tri- 
bunaux tels  que  les  conseils  de  préfecture, 
où  tout  se  fait  si  sommairement,  où  il  n’y  a 
ni  prétoire,  ni  officiers  ministériels,  ni  mi- 
nistère public? 

Ce  décret  confirme  ce  que  nous  avons  déjà 
dit,  que  les  juges  de  paix  sont  absolument 
étrangers  à la  police  des  grandes  routes. 

Je  crois  devoir  faire  encore  une  observation; 
elle  est  relative  à l’article  1 1 1 du  décret , qui 
dispoeeque  toutes  les  contestations  qui  pour- 
ront s’élever  entre  les  inspecteurs  des  routes 
et  les  propriétaires  riverains,  sur  l’exécution 
des  articles  109  et  1 10,  seront  jugées  par  les 
préfets.  Il  me  semble  qu’aucune  loi,  aucun 
décret  n'avait  encore  investi  lea  préfets  du 
pouvoir  de  juger;  mais  cela  n’a  rien  d’irrégu- 
lier. Les  principes  ne  s’opposent  pas  à ce  qu'un 
administrateur  soit  le  juge  des  contestations 
qui  peuvent  s’élever  sur  l’exécution  des  ré- 
glemens  de  police.  Dans  notre  ancien  régime, 
un  arrêt  du  conseil  de  1^31  conférait  cette 
attribution  aux  intendans  des  provinces;  et  le 
Code  d'instruction  criminelle  partage  l’exer- 
cice de  la  simple  police  entre  les  juges  de  paix 
et  les  maires  des  communes. 

CHAPITRE  XXIV. 

Des  déplacemens  de  bornes. 

Les  Romains  avaient  mis  les  bornes  sépa- 
ratives des  propriétés  sous  la  garde  d’une  di- 
vinité particulière,  du  dieu  Terme.  Ainsi, 
dans  le  système  de  législation  le  plus  parfait 
qui  ait  jamais  existé,  arracher  une  borne, 
c'était  commettre  un  délit  tout  à la  fois  reli- 
gieux et  civil,  c’était  offenser  les  hommes  et 
les  dieux  (t). 

Cette  double  garantie  n’existe  pas  parmi 
nous;  mais  1a  loi  veille,  et,  pour  la  conserva- 

(1}  Ceüe  idée  d'un  dieu  qui  n'a  autre  eboae  à faire 
que  de  veiller  à la  conservation  des  bornes,  n'est 
assurément  pas  philosophique j mais,  comme  dit 
Tite  Live  en  parlant  de  cette  foule  de  divinités  qui 
présidaient  à tous  les  établissemens  et  à toutes  les 
actions  des  Romains,  c’est  en  ne  méprisant  pas  ces 
petites  choses  qu'ils  en  ont  fait  de  si  grandes  : Parra 
sunt  hac  ! sedparva  istanoncontemnendc,  ma- 
jores nostri  masimam  hane  rempwW^ram  cows- 
titvére. 


CHAPITBE  XX. 


Uon  du  bnraet,  elle  donne  i celui  qui  k 
(ilaint  de  lenrdéplacementdeux  aclioni,  l’nne 
civile,  l’autre  criminelle. 

La  première  ut  établie  par  l’article  Irana- 
crit  dans  le  cliap.  XVII.  En  vertu  de  cette 
diapuition,  ai  mon  voiain  ae  permet  de  dé- 
placer la  borne  qui  séparait  nu  propriétés,  je 
puis,  dans  l’année  qui  suit  cette  voie  de  fait, 
former  contre  lui  une  demande  en  réinté- 
grande. 

Cette  demande  se  porte  devant  le  juge  de 
piix,  qui,  «am  autre  véritication  que  celle  du 
déplacement  de  la  borne,  ordonne  qu’elle  aéra 
rétablie,  et  condamne  mon  adversaire  aux 
dépens,  et  meme  a une  indemnité  é mon  pro* 
6t , i*il  juge  qu’il  m*en  soit  dû. 

Cette  action  civile  n’est  pis  la  seule  que  la 
loi  me  donne  J elle  m’ouvre  encore  le  tribu- 
nal  de  police  correctionnelle.  Il  m’eat  libre 
d y porter  ma  plainte;  et  le  tribunal,  qui  ne 
voit  et  ne  peut  voir  qu’un  vériuble  délit 
dans  cette  voie  de  fait,  en  condamne  l’auteur 
à la  peine  portée  par  l’irlicle  456  du  Code 
pénal , dont  voici  les  termes  .* 

Quiconque  aura  déplacé  ou  supprimé  des 
bornes  ou  pieds  corniers,  ou  autres  arbres 
plantés  ou  reconnus  pour  établir  les  limites 
entre  différens  héritais  ^ sera  puni  tPun 
emprisonnement  qui  ne  pourra  être  au-des^ 
sous  d'un  mois,  ni* excéder  une  wnnée,  et 
d’une  amende  égale  au  quart  des  restitutions 
et  des  dommages-intérêts,  qui,  dans  aucun 
cas,  ne  pourra  être  aurdessous  de  5o  francs. 

Ainsi  la  seule  peine  à laquelle  s’expose  ce- 
loi  qui  arrache,  déplace,  et  supprime  des 
bornes,  est  une  simple  détention,  qui  ne 
peut  pas  excéder  une  année. 

Les  Romains  et  les  rédacteurs  de  nos  cou- 
tumes voyaient  les  déplacemens  de  bornes 
d’un  oeil  beaucoup  plus  sévère. 

Une  loi  de  Nuina  portait  : Çui  termînum 
exarassit,  ipse  et  boves  ejus  sacri  sunto. 

“ L article  635  de  la  coutume  do  Uretagne 
B veut  que  ceux  qui  ôtent  ou  .irradient  bor- 
» nés  sciemment,  et  ceux  qui  melienl  de 
fausses  bornes,  soient  punis  comme  des 
a larrons.  » 

Et  dans  la  coutume  de  Bailleul  on  lit , ar- 
lide  5:  * Quiconque  ôte,  change  de  situa- 
»•  lion,  ou  fait  enfoncer  par  dol  quelques  b«r- 


» nés,  sera  puni  du  fouet,  du  bannissement, 

U ou  d’autres  punitions  arbitraires.  » 

Frsppé  de  la  différence  entre  nos  lois  mo- 
dernes et  les  anciennes , l’auteur  très-estima-  ' 
ble  et  très-instruit  du  Traité  du  voisinage  {i), 
fait  la  réflexion  suivante  : « 11  faut  convenir 
*'  qu  en  venant  des  Romains  jusqu’à  nous,  ce 
» délit  a bien  perdu  de  son  imporUnce.  Il  y a 
» loin  des  exécrations  de  Numa  au  mandat 
» d’amener.  Ce  qui  paraissait  aux  anciens 
» une  espèce  de  calamité  publique  n'est  pour 
H nous  qu’une  simple  affaire  de  police,  et  ce 
» qui  mérita  chez  les  Homaius  ta  création 
» d un  dieu,  n’a  pas  encore  obtenu  chez  nous 
« les  honneurs  d’une  bonne  loi.  » 

CHAPITRE  XXV. 

Des  usurpations  de  terre,  arbres,  htûes,  fos- 
sés, et  autres  clôtures. 

SOMMAIRE. 

5 I.  Des  usurpations  de  terre  commises  dans 
Tannée, 

$ II.  Des  usurpations  d’arbres  commises  dans 
Tannée. 

§ III.  Des  usurpations  de  haies,  Jossés,  et 
autres  clôtures,  commises  dans  Tannée. 

5 quelle  distance  de  l’héritage  voisin 

doit-on  planter  les  arbres  et  les  haies,  pla- 
cer les  clôtures,  et  creuser  les  fossés  ? Les 
juges  de  paix  sont-ils  compétens  pour  con- 
naître des  contraventions  aux  réglemens 
de  cette  matière  ^ 

Rappelons-nous  d’abord  ce  que  dit  la  loi , 
nous  lâcherous  ensuite  de  l’entendre;  elle 
porte  : 

« Le  juge  de  paix  omnaUra  des  usurpations 
n de  terre,  arbres,  haies,  fossés,  et  adirés  clô- 
» tures,  commises  dans  l’année.  »» 

De  ces  derniers  mois,  commises  dans  Tan- 
née, il  résulte,  comme  nous  l’avons  déjà  re- 
marqué dans  l’un  des  chapitres  précédens,  que' 
la  loi  n’autorisB  les  juges  de  paix  à connaître 
des  usurpations  de  celle  espèce  que  lorsqu’el- 
les lui  sont  déférées  par  la  voie  de  la  com- 
plainte posscBsoire,  c’est-à-dire,  lorsque  le  pos- 
sesseur, troublé  dans  sa  jouissance»  demande , 
pendant  le  cours  de  l’année,  à y être  main- 
tenu ou  réintégré. 


(i)  M.  Fuuroet. 
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JUSTICES 

5 I. 

j)t$  usurpotiotit  de  terre  commiset  daru 
Vannée, 

CcU  *’entend  très-bien.  Si  mon  voisin  s'em- 
pare de  mon  héritage,  s'il  y fait  des  construc- 
tions ou  des  planUlioni,  on  si,  à ('époque  do 
la  récolte,  il  en  recueille  les  froiU,  dans  tous 
<fes  cas  il  usurpe  ma  terre,  et  la  loi  m'autorise 
k former  une  demande  en  complainte  ou  en 
réintégrande. 

Sur  U complainte,  deux  choses  sont  uni- 
quement à examiner  : la  demande  est-elle 
formée  dans  l'année  du  trouWe?  Le  deman- 
deur avait-il,  non  une  simple  possession  de 
fait,  mais  1a  saisine  (i)  de  l’héritage,  avant 
les  actes  dont  il  se  plaint? 

Si  cee  faits  sont  déniés  par  le  défendeur,  le 
juge  de  paix  ordonne  une  enquête.  Si  elle  est 
concluante  pour  le  demandeur,  il  le  main- 
tient dans  la  possession  sans  aucune  eipèce 
d’égard  pour  les  litres  de  propriété  que  le  dé- 
fendeur pourrait  produire. 

$11. 

JDes  tuurpotions  d’arbret  commiset  dans 
Vannée, 

Ce  genre  d'uiurpation  n'est  pas  si  facile  à 
définir  que  le  précédent. 

Qu'cst-ce,  en  effet,  qu'usurper  un  arbre? 

Cela  ne  peut  s’entendre  que  de  trois  maniè- 
res ; s'emparer  du  terrain  sur  lequel  Parbre 
est  planté  ; le  couper  et  l'enlever;  en  cueillir  et 
en  emporter  le»  fruits. 

Mais  de  ces  trois  versions,  la  première  ren- 
tre dans  le  paragraphe  précédent.  Effective- 
ment, s’emparer  d’un  terrain  sur  lequel  un 
arbre  est  planté,  c'est  usurper  la  terre  et  non 
l’arbre,  simple  accessoire  qui  disparaît  à côté 
du  principal. 

Sous  le  second  point  de  vue,  l'usurpation 
est  du  domaine  de  la  police  correclionnello, 
d'après  celle  disposition  du  Code  pénal,  qui 


(j)  Toir  ci-iprè»,  dan»  le  chapitre  intilol# , Dé- 
Jinitions  de  la  complainte  en  cas  do  saisine  et  de 
nouvelleié,  ce  qui  distingao  la  saisine  do  la  simple 
possession  de  fait}  et,  dans  les  chapitres  saiTSOs, 
ipiels  sont  ceux  qni  pcuTcnt  agir  par  la  roie  de  U 
complainte,  et  la  forme  dans  laquelle  celte  action 
doit  Atre  intentée. 


DE  PAIX. 

porte,  art.  445  : « Quiconque  aura  abattu  un 
H ou  plusieurs  arbres  qu’il  savait  appartenir  à 
w autrui  sera  puni  d'un  emprisonnement  qui 

O ne  aéra  pas  au-dessons  de  six  jours  ni  au- 
» dessus  de  six  mois , k raison  de  chaque 
I»  arbre,  sans  que  la  toUUté  puUee  excéder 
n cinq  ans.  » 

D’ailleurs  une  complainte  possessoire  inten- 
tée k raison  d’un  arbre  coupé  senril  absolu- 
ment sans  objet , puisque  l'unique  effet  de 
celle  espèce  d'action  est  de  rétablir  les  choses 
dans  l'état  où  elles  étaient  avant  le  tronble. 

Cependant  le  demandeur  aurait  une  ma- 
nière de  déférer  au  juge  de  paix  l'enlèvement 
de  son  arbre. 

Les  arbres,  comme  tous  les  fruits  de  la 
terre , dès  qu'ils  sont  séparés  du  sol , appar- 
tienneut  à la  classe  des  effets  mobiliers. 

Celui  qui  forme  devant  on  tribunal  civil 
une  demande  k fin  de  restitution  d’un  arbre 
coupé  ou  de  sa  valeur,  intente  donc  une  ac- 
tion mobiliaire. 

Or,  1a  loi  donne  aux  juges  de  paix  la  con- 
naissance des  actions  mobiliaires  jusqu’ê  la 
somme  de  lou  livres. 

Ainsi,  dans  l'espèce  que  noos  examinons,, 
l'action  entrera  dans  la  compétence  des  juges 
de  paix,  si  le  demandeur,  se  renfermant  dans 
des  conclusion»  purement  civiles,  se  contente 
de  demanderque  le  défendeur  soit  tenu  de  lui 
restituer  son  arbre,  ou  de  lui  payer  nna 
somme  qui  n'excède  pas  loo  francs. 

Sur  cette  faculté  que  nous  accordons  au 
demandeur  de  déterminer  la  valeuc  de  l’effet 
mobilier  qu'il  revendique,  il  faut  voir  le  cha- 
pitre XVI  ci-dessuB,  dans  lequel  nous  traitons 
ce  qui  concerne  les  actions  mobiliaires. 

Le  défendeur  pourrait  lui-même  replacer 
l'affaire  dans  la  compétence  du  juge  de  paix; 
et  voici  de  quelle  manière  : 

Le  demandeur  a porté  sa  pbinle  au  tribu- 
nal correctionnel,  he  défendeur  comparait; il 
articule  que  depuis  longues  aunées,  et  no- 
tamment depuis  an  et  jour,  il  est  en  posses- 
sion du  sol  sur  lequel  il  a coupé  l’arbre,  et 
qu'il  prend  pour  trouble  k sa  possession  la 
plainte  formée  contre  lui. 

Celle  défense,  élevant  nne  question  préju- 
dicielle qui  met  en  problème  le  point  de  sa- 
voir s'il  y a ou  s’il  n’y  a pas  de  délit , suspend 
l’action  de  la  police  jusqu’à  ce  qn’il  ail  été  sta- 
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tué  lur  le  posMSsoire.  Pour  le  faire  Juger,  le 
tribunal  correctionnel  renverra  donc  les  par- 
ties devant  le  juge  compétent  pour  en  connaî- 
tre; et  ce  juge,  c*est  le  juge  de  paix,  auquel 
la  connaissance  de  toutes  les  actions  possee- 
soires  est  attribuée. 

Dans  le  troisième  cas , c^est-é-dire,  si  Ton 
applique  la  disposition  de  la  loi  .lux  fruits  de 
l'arbre,  c'est  encore  dans  le  Code  rural  que 
l'on  trouve  1a  répression  et  la  réparation  de  ce 
délit. 

Tit.  lî  art.  34.  Quiconque  maraudera  et 
» dérobera  des  productions  de  la  terre  qui 
■ peuvent  servir  i la  nourriture  des  hommes, 
w ou  d'autres  productions  utiles,  sera  con- 
» damné  â une  amende  égale  au  dédommsge- 
u ment  dû  au  propriétaire  ou  fermier;  il 
M pourra  aussi,  suivant  les  circonstances  du 
U délit,  être  condamné  Â la  détention  de  po- 
li lice  municipale.  « 

jirt.  35.  n Pour  tout  vol  de  récolte  fait 
n avec  dea  paniers  ou  saca,  ou  à l'aidc  d'ani- 
» maux  de  charge,  l'amende  sera  du  double 
*•  du  dédommagement;  et  la  détention,  qui 
M aura  toujours  lieu,  pourra  cire  de  trois 
» mois,  suivant  la  gravite  des  circonstances.  » 

Cependant  si  celui  qui  a à se  plaindre  pré- 
férait se  pourvoir  par  la  voie  civile, U pourrait 
s'adresser  au  juge  de  paix,  lut  déférer,  non 
pas  l'usurpation  de  son  arbre  (car  il  en  est  de- 
meuré propriétaire  comme  auparavant),  mais 
le  trouble  apporté  à sa  jouissance,  et  conclure 
à la  maintenue  dans  sa  possession,  et  à la 
restitution  dea  fruits  enlevés.  Si  cette  com- 
plainte n'est  pat  précisément  justifiée  par  cette 
disposition,  le  juge  de  paix  connaît  det  usur- 
pations d*arbres,  ces  mots  qui  suivent,  et  au- 
tres actions  potsestoires , l'autorisent  suffi- 
samment. 

§ ni. 

JDes  usurpations  de  haies,  fotsét,  et  autres 
clôtures  commises  dans  Vannée. 

Les  observations  que  nous  venons  de  faire 
dans  le  paragraphe  précédent  a’appiiquent  à 
celui-ci  : 

Si  mon  voisin  usurpe  le  terrain  sur  lequel 
ma  haie  eat  établie,  je  puis  intenter  contre 
lui  une  complainte  possessoire;  j'ai  la  même 
faculté,  a'il  se  permet  de  l'ébrancher  et  do 
s’en  approprier  les  élagures.Dana  ces  deux  cas, 


XXV,  § IV.  30D 

ma  demande  est  de  la  compétence  du  juge  de 
paix. 

Je  suis  paiement  autorisé  é lui  porter  ma 
réclamation,  si  ce  voisin  coupe  ma  haie  et 
l'enlève,  puisqu'il  est  vrai  de  dire  qu'il  l'u- 
surpe. 

Même  décision  à l'égard  des  fossés:  soit  que 
l’on  s'empare  d’un  fossé  que  j'ai  fait  creuser, 
ou  qu'on  le  comble,  on  me  trouble  dans  la 
jouissance;  et,  pour  m'y  faire  maintenir,  j'at 
une  action  possessoire  dont  la  loi  donne  la  con- 
naissance an  juge  de  paix. 

Enfin,  comme  dans  l'espèce  d'un  arbre 
coupé  la  partie  lésée  peut  porter  sa  plainte  au 
tribunal  de  police  correctionnelle,  c’est  la  dis- 
position de  l'article  4^  du  Code  pénal,  qui 
porte  : Quiconque  aura,  en  tout  ou  en  par- 
tie, comblé  des  fossés,  détruit  des  clôtures, 
de  quelques  matériaux  quelles  soient  faites, 
coupé  ou  arraché  des  haies  wves  ou  sèches , 
serapuni  d*un  emprisonitement  qui  ne  pourra 
être  au-dessous  d*un  mois,  ni  excéder  une 
année,  et  d'une  amende  égale  au  quart  des 
restitutions  et  des  dommages-intéréts , qui, 
dans  aucun  cas,  ne  pourra  être  au-dessous 
de  5o  francs. 

§ IV. 

A quelle  distance  de  Vhéritage  voisin  doit- 
on  planter  Us  arbres  et  Us  haies,  placer 
Us  clôtures,  et  creuser  Us  fossés?  Le  juge 
de  paix  est-il  compétent  pour  connaître 
des  contraventions  aux  régUmens  de  cette 
matière  ? 

Quoiqu'il  s'élève  fréquemment  des  diffi- 
cultés entre  voisins,  relativement  i la  planta- 
tion des  arbres  et  des  haies,  et  à l'établisse- 
ment des  clôtures,  cepend.int  la  loi  sur  les 
justices  de  paix  n'en  parle  pas.  Il  semble  néan- 
moins que,  faite  principalement  pour  termi- 
ner sur  les  lieux  les  contestations  qui  peuvent 
naître  entre  les  habitans  des  campagnes,  cette 
matière  aurait  dû  fixer  son  attention. 

Elle  n'a  échappé  à aucun  des  législateurs 
anciens.  Une  loi  de  Solon  exigeait  neuf  pieds 
de  distance  entre  les  oliviers  et  les  figuiers  et  le 
fonds,  et  cinq  pieds  entre  ce  même  fonds  et 
tous  les  autres  arbres. 

Les  décemvirs  apportèrent  cette  loi  à Rome. 
On  la  trouve  dans  le  Droit  romain  en  ces 
termes  : Af  vero  oUam  aut  ficum  ab  alieno  , 
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ad  novem  pedet  planiatc;  eœterat  arbores 
ad  quinque  pedes. 

En  France , ie  législateur  avait  abandonné 
cette  matière  à 1a  sagesse  des  Cours  souverai- 
nes; comme  les  ressorts  de  ces  difTérentes 
Cours  dilTéraient  par  le  sol,  la  culture  et  les 
plantations,  chaque  parlement,  prenant  con- 
seil des  circonstances  et  des  localités,  avait  sur 
ce  point  une  jurisprudence  qui  lui  était  parti- 
culière. Indépendamment  des  arrêts,  nous 
avions  aussi  quelques  coutumes  qui  s'en 
étaient  occupées;  rédigées  par  des  hommes 
parfaitement  au  fait  de  la  culture  du  paya , 
elles  ne  pouvaient  être  qu'inBniinent  sages  : 
aussi  les  suivait-on  littéralement.  11  en  résul- 
tait beaucoup  de  variété  dans  cette  partie  de 
notre  jurisprudence  ; mais  cette  variété  valait 
bien  l’uniformité  des  lois  romaines;  au  sur- 
plus, la  règle  des  cinq  pieds  était  U plus  gé- 
néralement adoptée.  Voilà  ce  qui  concerne  les' 
arbres.  Occupons-nous  des  clôtures. 

Suivant  les  coutumes  du  Boulonnais  et  de 
llesdin,  on  peut  planter  les  haies  mortes  sur 
la  ligne  séparative  des  héritages,  et  sans  lais- 
ter  aucun  intervalle. 

La  liaie  morte  donnant  peu  d’ombrage  et 
point  de  racine,  son  voisinage  est  sans  incon- 
vénient; mais  il  n’en  est  pas  de  même  de  la 
haie  vive  : aussi  faut-il  laisser  un  intervalle 
entre  les  haies  de  cette  espèce  et  le  fonda 
voisin.  Aux  termes  de  la  coutume  d’Orléans , 
article  3^9,  <t  11  n’est  loisible  de  planter  haies 
i>  vives  plus  près  de  l’héntage  de  son  voisin 
» que  d’un  pied  et  demi,  et  ladite  haie  sera 
» d’épine  blanche  et  non  d'épine  noire.  » 

La  jurisprudence  du  parlement  de  Paris, 
et  un  arrêt  de  réglem^t  rendu  le  17  août, 
i^5i,  par  le  parlement  de  Normandie,  exi- 
geaient 1a  même  distance  d’un  pied  et  demi; 
l’article  10  .de  ce  réglement  porte  : » Les 
H haies  à pied  pourront  être  plantées  à pied 
O et  demi  du  voisin;  elles  seront  tondues  au 
» moins  tous  les  six  ans  du  côté  du  voisin, 
O et  réduites  à la  hauteur  de  cinq  à six  pieds 
n au  plus,  et  sans  qu’il  soit  permis,  dans 
» lesdites  haies  plantées  à pied,  de  laisser 
V échapper  aucuns  baliveaux  ou  grands  ar- 
» bres.  » 

Quant  aux  foasés,  la  règle  1a  plus  gé- 
nérale est  que  celui  qui  veut  se  clore  par  un 
fossé  doit  non-seulement  le  creuser  sur  son 


terrain , mais  encore  laisser  un  pied  et  demi 
au-delà  entre  le  talus  du  fossé  et  l’héritage 
voisin  (t). 

Tel  était  l’état  de  notre  jurisprudence  avant 
la  promulgation  du  Code  civil.  Les  auteurs 
de  cet  important  ouvrage  ont  senti  le  danger 
de  sonmetlre  des  lois  qui  ont  pour  objet  l’agri- 
culture aces  idées  d’uniformité  qui,  comme 
le  dit  Montesquieu,  saisissent  quelquefois 
les  grands  esprits,  mais  frappent  infailli- 
blement les  petits;  et  ils  ont  maintenu  les 
r^lemens  et  les  usages  que  le  temps  et  l'ex- 
périence avaient  fait  établir  et  adopter  dans 
les  différentes  parties  de  ce  royaume.  Voici 
les  articles  du  Code  relatifs  à l’objet  qui  nous 
occupe,  c’est-à-dire,  aux  arbres,  aux  haies,  et 
aux  fossés. 

(t  Art.  6T)6.  Tous  fossés  entre  deux  héri- 

V tages  sont  présumés  mitoyens,  s'il  u’y  a 
n titre  ou  manjae  du  contraire. 

n Art.  G67.  Il  y a marque  de  non  mî- 
» toyennoté  lorsque  la  levée  ou  le  rejet  de 
)>  la  terre  se  trouve  d’un  c6lé  seulement  du 
w fosse.  I 

» Art.  C68.  Le  fossé  est  censé  appartenir 
U exclusivement  à celui  du  cMé  duquel  le 
n rejet  se  trouve. 

1*  Art.  O69.  Le  fossé  mitoyen  doit  être  en- 
» tretenu  à frais  communs. 

M Art.  670.  Toute  haie  qui  sépare  des  hé- 
» ritages  est  réputée  mitoyenne,  à moins 
i>  qu’il  n’y  ait  qu'un  seul  des  héritages  en 
» en  état  de  clôture,  ou  s'il  n’y  a titre  ou 
» possession  suffisante  au  contraire. 

» Art.  G71.  Il  n’est  permis  de  planter  des 
n arbres  de  haute  tige  qu’à  la  distance  pres- 
>»  critc  par  les  réglemens  particuliers  actuelle- 
» ment  existans,  ou  par  tes  usages  constans 
» et  reconnus;  et,  à défaut  de  réglemens  et 
» usages,  qu’à  la  distance  de  deux  mètres  de 
» la  ligne  séparative  des  deux  héritages  pour 
» les  arbres  à haute  tige,  et  à la  distance 
» d’un  demi-mètre  pour  les  autres  arbres  et 

V baies  vives. 

H Art.  67^.  Le  voisin  peut  exiger  que  les 
» arbres  et  haies  plantés  à une  moindre  dis- 
n tancé  soient  arrachés. 

(1)  Si  U terre  Toislne  est  ea  labour,  il  faut  lais»rr 
deux  pieds  de  séparation  au-delà  du  creux.  Arrêt 
de  riqlement  du  parlement  de  Paris,  du  1 7 
août  >75i,  art.  i3. 
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» Celui  fur  la  propriété  duquel  aTanceot 
■»  le*  brandies  des  arbres  du  voisin  peut  con- 
■H  traindre  celui-ci  â couper  ces  branches. 

)•  Si  ce  sont  les  racines  qui  avancent  sut 
I»  son  héritage  I il  a le  droit  de  les  couper 
O lai-méme. 

U Ârl.  C73.  Les  arbres  qui  se  trouvent 
n dans  U baie  mitoyenne  sont  mitoyens 
» comme  la  halej  et  chacun  des  deux  pro- 
» priétaires  a le  droit  de  requérir  qu’ils  soient 
» abattus,  a 

Coniine  ces  détails  n’appartiennent  qn’in- 
directement  à notre  sujet»  nous  les  aban- 
donnons pour  nons  occuper  de  ta  question 
que  nous  avons  annoncée,  la  question  de 
savoir  si  les  juges  de  paix  sont  compétena 
pour  connaître  des  infractions  à ces  différen- 
tes régies. 

Cette  qnestion  peut  se  présenter  dans  trois 
circonstances  : 

Le  voisin  a commencé  de  planter)  il  y tra- 
vaille. 

La  plantation  est  finie,  mais  depuis  moins 
d'un  an.  ' 

Pins  d'un  an  s’est  écoulé  depuis  cette  plan- 
tation. 

Dans  chacune  de  ces  trois  espèces,  la  dif- 
fkalié  se  résout  par  des  moUfs  différent. 
Nous  allons  d’abord  nous  occuper  de  la  pre- 
mière. 

Mais  pent-on  réclamer  contre  nne  planta- 
tion commencée?  Ne  doit-on  pas  attendre 
que  les  braoohea  et  les  racines  de  l’arbre  ou 
de  la  haie  aient  pris  assez  de  développement 
pour  nuire  au  voisin?  Ne  doit-on  pis  atten- 
dre an  moins  qne  l’ouvrage  soit  fini  ^ En  an 
mot,  peut-on  se  plaindre  d’un  préjudice  que 
l’on  n’éprouve  pas  encore? 

Oui  : lorsqu’on  a lieu  de  le  craindre.  Cest 
Ja  décision  des  lois  romaines , au  titre  du  di- 
geste de  damno  infecio. 

Nous  traitons  celte  matière  avec  le  dévelop- 
pement qu’elle  exige,  dans  le  chapitre  XXlll, 
intitulé  : lo  dénonciation  de  nouvel  œu- 

vrt.  Il  faut  y recourir)  on  y verra, 

1^  Que  toutes  les  fois  que  mon  voisin  en- 
treprend un  ouvrage  qui  peut  me  préjudicier, 
j’ai,  pour  Pempoclier  de  continuer,  une  ac- 
tion que  les  lois  romaines  appellent  nuncia- 
tio  novi  operit,  et  que  nous  appelons  dénon- 
ciation  de  noupal  teuvre. 


Que,  dans  cette  acception,  dénoncer  est 
synonyme  d’empêcher  : denuntiare  est  prohi- 
berez inierdicere.  Qu’ainsi  celte  action  appar- 
tiem  à la  classa  de  celles  que  les  lois  appellent 
interdits,  interdicta. 

Mais  les  intetdits  ne  sont  autre  chose  que 
des  actions  possessotres  : Interdicta  nihilaliud 
sunt  quàm  actiones,  quibus  de  possessions 
disceptatur  (1), 

Or,  toutes  le9  actions  possessoires  sont  de 
la  compétence  du  juge  de  paix. 

C’«t  k lui  conséquemment  qu’il  faut  s’a- 
dresser dans  l’espèce  qni  nous  occupe,  c’est- 
à-dire,  si  l’onvrage  a’est  pas  encore  achevé; 
et,  dans  l'instruotion  de  celte  afiaire,  il  se 
conformera  aux  lois  et  aux  règles  consignées 
dans  le  chapitre  auquel  nous  renvoyons. 

En  sera-t-il  de  même  si  la  baie  est  plan- 
tée, si  le  fossé  est  creusé,  mais  depuis  moins 
d’un  an? 

Je  crois  l'affirmative  sans  diOicultè,  et  je 
me  fonde  sur  trois  motifs  : 

i«  Planter  nne  haie  sur  la  ligne  séparative 
de  deux  héritages,  c’est  réellement  usurper 
la  terre  du  voisin,  puisque  c’est  vouer  à Ia 
stérilité  toute  la  partie  de  cette  terre  qui  nour- 
rira les  racines,  et  qui  sera  couverte  par 
l’ombre  et  les  branches  de  la  haie.  Or,  la  loi 
attribue  aux  juges  de  paix  la  répression  de 
toutes  les  usurpations  de  terre  commises  dans 
l’année. 

a*  Lorsque  la  loi  dit  que  celui  qui  voudra 
se  clore  par  une  haie  ou  un  foasé  ne  pourra 
creuser  ou  planter  qu’à  telle  distance  du  voi- 
sin , c’est  une  garantie  qu’elle  donne  à ce 
voisin  que  sa  jouissance  ne  sera  jamais  trou- 
blée par  une  nouvelle  clôture.  Franchir  le 
point  déterminé , c’est  donc  commettre  une 
entreprise,  attenter  à un  droit  acquis,  trou- 
bler une  jouissance  garantie  par  la  loi.  Mais 
tontes  les  fois  que  je  sais  empêché  ou  troublé 
dans  la  jouissance  de  mes  droits,  je  suis 
fondé  à intenter  l’action  possessoire  que  l’on 
nomme  complainte;  et,  comme  nous  l’avons 
déjà  dit  plusieurs  fois,  toutes  les  actions  pos- 
sessoires sont  du  ressort  des  juges  de  paix. 

3”  Cette  assertion  que  In  plantation  d’un 
arbre  ou  d’une  haie  peut  donner  lieu  à la 


(1)  Vionios,  sorU  loi  1.  fit.  de Interdicti».  Inat., 
Uh.  IV. 
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complainle,  Boulillier  l'a  conaignée  dana  aa 
Somme  rurale,  comme  une  règle  générale- 
ment adoptée.  ((  D'arbre,  dit  ce  aavant  ma- 
» giatrat,  ou  d'autre  cboee  qui  fait  tort  à aon 
n voifin  par  aea  brancbea  ou  aea  radnea,  se 
» peut  intenter  complainte  de  nouvelleté.  » 
Chap.  XXXI. 

Mais  ai  la  haie  existait  depuis  plus  d’un 
an,  je  crois  qu'il  y aurait  une  distinction  A 
faire. 

S'il  ne  s'agissait  que  de  Télagage  des  bran- 
ches qui , en  se  projetant  sur  la  terre  voisine, 
nuiraient  à sa  fertilité,  je  croirais  que  cette 
demande  devrait  être  portée  devant  le  juge 
de  paix , et  cela  par  le  motif  que  celte  action , 
abeolument  étrangère  à la  propriété,  est  pu- 
rement |M)sseaaoire,  qu'elle  a pour  objet  la 
répression  d'un  trouble  et  d'une  espèce  d’u- 
surpation } enfin , que , les  branches  prenant 
chaque  année  un  nouvel  aocrdssement,  il  est 
toujours  vrai  de  dire  que  le  troubla  a été 
commU  dans  Vannée» 

Je  penseraia  différemment  ai  le  voisin  de- 
mandait que  1a  haie  fût  arrachée  ou  le  fosaé 
comblé.  Comme  il  ne  s'agirait  ni  d'une  ac- 
tion posseaaoire,  ni  d'un  trouble  commis  dans 
l'snnée,  je  crois  qu'il  faudrsit  s'adresser  aux 
tribunaux  ordinaires. 

CHAPITRE  XXVI. 

Des  eaux»  Notions  générales  et  ré^ement 
relatifs  aux  rivières  navigables  et  flottO’ 
blés,  aux  petites  rivières,  aux  ruisseaux, 
aux  sources , aux  eaux  pluviales  et  vici- 
noies»  jipplication  aux  eaux  envisagées 
sous  ces  différentes  modifications,  de  la 
loi  qui  confère  aux  juges  de  paix  le  droit 
de  connaître  des  entreprises  sur  Us  cours 
d'eau  servant  à Varrosement  des  prés, 
commises  dans  Vannée. 

SOMMAIRE. 
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Comme  l'eau  est  avantageuse  ou  nuisible  à 
la  végétation  suivant  l'abondance  de  son  vo- 
lume, la  nature  du  sol  et  la  variété  des  sai- 


sons, elle  forme  dans  les  campagnes  un  sujet 
presque  continuel  d'inquiétudes,  de  jalousies, 
de  querelles  et  de  procès. 

* De  cea  différentes  difficultés,  U loi  ne  sou- 
met aux  jugea  de  paix  que  celles  relatives 
aux  entreprises  sur  Us  cours  d*eau  servant  à 
Varrosement  des  prés i encore  ne  peuvent-ils 
en  connaître  que  lorsque  l'action  est  portée 
devant  eux  dans  l'année  du  trouble. 

Pour  noua  pénétrer  du  sens  de  cette  dispo- 
sition , nous  allons  l'appliquer  successivemeDt 
aux  rivières  navigables  et  flottables,  aux  ri- 
vières non  navigables  ou  petites  rivières, 
aux  ruisseaux,  aux  sources,  enfin  aux  eaux 
pluviales.  Noua  irons  plua  loin.  Sortant  des 
bornes  de  notre  sujet , nous  rappellerons  le» 
anciens  réglemens  sur  les  eaux,  et  noua  les 
rapprocherons  des  lois  nouvelles.  L'impor- 
tance de  la  matière  noua  fera  sans  doute  par- 
donner cette  espèce  d'écart;  d’ailleurs  Parli- 
cle  645  du  Code  civil  le  justifie  par  cette 
disposition  : Dans  tous  Us  cas,  les  réglemens 
particuliers  et  locaux  sur  U cours  et  Vusage 
des  eaux  doivent  être  observés» 

51. 

Des  rivières  navigabUs  et  fiottabUs» 

C’était  une  maxime  de  notre  Droit  publie , 
que  toutes  les  rivières  navigables  faisaient 
essentiellement  partie  do  domaine  de  la  cou- 
ronne. 

Cette  maxime,  fondée  sur  les  monumena 
les  plus  anciens,  était  consacrée  par  l'ordun- 
nance  de  1669,  et  consignée  dans  l'édit  de 
i683 , en  ces  termes  : Les  fleuves  et  les  riviè- 
res  navigoMes  s^partiennent  en  pUine  pro- 
priété aux  rois  et  aux  souverains,  par  U seul 
titre  de  leur  souveraineté.  En  conséquence, 
ajoute  l’édit  ; Nul  n*y  peut  prétendre  aucun 
droit,  sans  titre  exprès  et  possession  légi- 
time.... auparavant  Vannée  i506.  Enfin  l'é- 
dit explique  ce  qu'il  entend  par  titre  exprès, 
et  do  quelle  manière  on  peut  prouver  une 
possession  légitime;  c'est  A savoir:  inféoda- 
tions, engagemens,  contrats  d*aliénation, 
aveu , et  dénombremens  qui  nous  auront  été 
rendus,  et  qui  auront  été  reçut  sans  blâme» 
En  conséquence  de  ces  principes,  que  l'on 
regardait  alors  comme  constitutionnels,  l'or- 
donnance de  1G69  (lit.  XXVII,  art.  44) 
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ftnd  à toutes  personnes  de  de’tourner  Veau 
des  rivières  navigables  et  jlottables,  ou  d'en 
affaiblir  et  edtérer  le  cours  par  tranchées, 
fottéSy  et  canaux,  à peine,  contre  les  cotv 
trevenans,  d'étre  punis  comme  usurpateurs, 
et  les  choses  réparées  à leurs  dépens. 

Le  législateur  portant  ensuite  sa  sollicitude 
sur  les  marchepieds  ou  chemins  de  halage, 
sans  le^uels  le  service  de  la  navigation  serait 
impouible,  ajoute  (art.  7,  Ut.  XXVIII)  : Les 
propriétaires  des  héritages  aboutissons  aux 
rivières  navigables  laisseront  le  long  des 
bords  vingt-quatre  pieds  au  moiru  en  lar- 
geur pour  chemin  royal  et  trait  de  chevauXy 
sans  qu*ils  puissent  planter  arbres,  ou  tenir 
clôture  ou  haie  plus  près  de  trente  pieds  du 
côté  où  les  bateaux  se  tirent,  et  dix  pieds  de 
Vautre  bord , à peine  de  5oo  livres  d'amende, 
confiscation  des  arbres,  et  d'étre  les  contre- 
venans  contrcùnts  à réparer  et  remettre  les 
chemins  en  état  à leurs  frais. 

Sous  un  pareil  régime , il  ne  pouvait  tom- 
ber dans  l'esprit  de  personne  de  couper  les 
chemins  de  halago  par  des  saignées  ou  canaux 
pour  l'arrosement  de  ses  prairies,  à moins 
qu'il  n'en  eût  du  gouvernement  une  permis* 
lion,  qui  ne  s'accordait  qu’après  avoir  pris  les 
mesures  convenables  pour  que  la  navigation 
n'en  souffrit  pas. 

Cette  législation  a été  changée  par  l'arti- 
cle 4 delà  section  de  notre  Code  rural, 
conçu  en  ces  termes  : Nul  ne  peut  se  préten- 
dre propriétaire  exclusif  des  eaux  d'un 
fifuve  ou  d'une  rivière  navigable  ou  fiotta- 
ble  : en  conséquence  tout  propriétaire  rive- 
rain peut,  en  vertu  du  droit  commun,  y 
faire  des  prises  d'eau , sans  néanmoins  en 
détourner  ni  embarrasser  le  cours  d’une  ma- 
nière nuisible  au  bien  général  et  à la  navi- 
gation établie. 

Celle  disposition  autorise  bien  formelle* 
ment  tous  les  riverains  des  fleuves  et  rivières 
navigables  é y faire  des  prises  d'eau.  La  loi  ne 
met  que  deux  restrictions  à cette  faculté:  la 
première,  de  ne  pas  extraire  du  fleuve  un 
volume  d'eau  tel  que  la  navigation  en  de* 
vienne  impossible } U aeconde , de  ne  pas  em- 
barrasser le  cours  de  la  rivière  d'une  manière 
qui  gène  U circulation  des  bateaux.  Des  che* 
mina  de  halage,  pas  un  mot.  Même  silence  à 
l'égnrd  des  peines  à infliger  à ceux  qui  con* 
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treviendraient  aux  deux  défenses  portée  par 
la  lui.  * 

On  sont  combien  cet  ordre  de  clioses  élsit 
vicieux  ; enfin  il  vientd'êire  changé  par  deux 
dispositions  du  Code  civil , qui , replaçant 
cette  partie  de  notre  législation  sur  ses  an- 
ciennes bases , abroge  cette  faculté  si  inconsi- 
dérément accordée  aux  propriétaires  voisins 
des  rivières  navigahles  d’en  extraire  l'eau,  et 
d'en  dégrader  les  chemins  de  hslage  par  des 
canaux  d’irrigation.  Voici  ces  deux  disposi- 
tions du  Code  civil. 

Art.  538.  U Les  chemins,  routes,  et  rues  à 
a la  charge  de  la  nation , les  fleuves  et  rivières 
» navigables  ou  OuUables,  les  rivages,  lais  et 
ti  relais  de  la  mer,  les  ports,  les  havres,  les 
M rades,  et  généralement  toutes  les  portions 
H du  territoire  national  qui  ne  aont  pas  sus* 
■ ceptibUs  d'une  propriété  privée,  sontconsi* 
U dércs  comme  des  dépendances  du  domaine 
i>  public.  >1 

Art.  644*  Celui  dont  la  propriété  borde 
U une  eau  courante,  autre  que  celle  qui  est 
» déclarée  dépendante  du  domaine  public  par 
n l'article  538 , au  litre  Ve  la  distinction  des 
M biens,  peut  s’en  servir  à son  passage  pour 
» l'irrigation  de  ses  propriétés.  » 

Ces  deux  diaposittons  réunies  révoquent 
bien  formellement  la  permission  accordée  par 
le  Code  rural  aux  propriétaires  voisina  dea  ri- 
vières navigables , d'y  faire  des  prises  d’eau 
pour  l'arrosemcut  de  leurs  prés. 

Ainsi , dans  l'état  actuel , comme  daos  l'an- 
cien état,  les  fleuves  et  rivières  navigables 
font  essentiellement  partie  du  domaine  pu- 
blic, et  nul  ne  peut  en  user  sans  une  autorisa- 
tion formelle  du  gouvernemcnL 
Mais  si  un  voisin,  sans  cette  autorisation , 
.se  permettait  d'ouvrir  un  canal  d'irrigation, 
à qui  appartiendrait-il  de  réprimer  cette  en- 
treprise? aux  tribunaux  ? non,  mais  aux  con- 
seils de  préfecture  (i),  qui,  sur  le  vu  du  pro- 
cès-verbal qui  constaterait  le  délit , statue- 
raient comme  pour  les  grandes  routes,  et  en 
vertu  de  la  même  loi.  Cette  décision  est  fondée 
sur  le  motif  que  les  grandes  rivières  cl  les 
grandes  roules  doivent  être  cl  ont  toujours  été 
soumises  au  même  régime  : si  est  â savoir, 
dit  l'auteur  de  la  Somme  rurale,  fue  toutes 


(1)  Voyes  le  § vui  du  chapitre  IV. 
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grosM  rivières  coulant  par  tout  le  royaume 
sont  au  roi,  notre  sire,  et  tout  le  coure  de 
Veau  i et  les  tient^on  comme  chemins  royaux. 

§ 11. 

Des  petites  rivières. 

Sons  le  régime  féodal,  les  petites  rivières 
appartenaient  aux  seigneurs;  ils  en  avaient  et 
la  propriété  et  la  police  : en  conséquence,  per- 
sonne ne  pouvait  disposer  de  leurs  eaux  sans 
une  concession  de  leur  part. 

Ces  concessions  étaient  fréquentes  dans  les 
pays  arides,  comme  le  midi  de  la  France.  Dans 
ces  pays,  les  riverains,  moyennant  des  presta- 
tions déterminées  de  gré  à gré,  aciietaient  des 
seigneurs  le  droit  d'extraire  de  la  rivière  telle 
on  telle  quantité  d'eau  pour  l'arroaement  de 
leurs  prairies. 

C’était  même  un  des  revenus  de  la  cou* 
ronne  dans  les  terres  dont  le  roi  avait  la  sei- 
gneurie immédiate. 

Donner  aux  seigneurs  le  droit  de  vendre  les 
e.iox  qui  coulaient  sur  leurs  territoires,  c’é- 
tait, sans  doute,  porter  bien  loin  la  préroga- 
tive seigneuriale;  mats  dn  moins  il  en  résul- 
tait un  ordre  de  cbuseï  qui  écartait  et  les 
inconvéniens  qni  peuvent  naître  du  trop  grand 
noMihre  de  prises  d’eau , et  les  nuinbreuses  dif- 
ficultés qu'elles  peuvent  occasioner  entre  les 
riverains. 

En  effet,  si  le  seigneur  multipliait  les  prises 
d’eau  au  point  que*Ies  dernières  nuisissent  à 
celles  pi-écèdemment  aliénées,  les  premiers 
concessionnaires  le  forçaient  à les  réduire  de 
manière  qu'ils  n’eti  souffrissent  aucun  préju- 
dice, ei  les  propriétaires  des  usines  inférieures 
avaient  le  même  droit. 

Cet  ordre  de  clioses  n'existe  plus.  Les  dé- 
crets du  4 ont  supprimé  les 

seigneuries,  ont  dé|x>uillé  les  seigneurs  de  la 
pMpriété  des  petites  rivières,  et,  ce  qui  est 
assez,  remarquable,  sans  en  disposer,  sans  dire 
quel  en  serait  désormais  le  propriétaire.  Dix- 
huit  mois  après,  on  revint  sur  cet  objet;  et  le 
'.<3  avril  1791,  dans  la  séance  du  soir,  l’assem- 
blée constituante  chargea  ses  comités  de  féo- 
dalité, des  domaines,  du  commerce,  et  d'agri- 
cml'nre,  de  lui  présenter  incessamment  des 
principes  généraux  et  constitutionnels,  sur 
ta  propriété  du  cours  de  Veau,  sur  la  liberté 


des  irrigations,  et  sur  la  conservation  de  la 
pèche.  Ces  principes  généraux  etcouslitulion- 
oels  n’ont  pas  été  présentés,  et  les  choses  sont 
restées  dans  cet  état  jusqu’à  la  promulgation  * 
du  Code  civil,  dont  l'article  644  porte:  « Ce- 
» lui  dont  la  propriété  borde  une  eau  cou- 
» rante....  peut  s'en  servir  à son  passage  pour 
Il  l'irrigstion  de  ses  propriétés.  Celui  dont 
H cette  eau  traverse  l'héritage  peut  même  en 
n user  dans  l’intervalle  qu'elle  y parcourt, 

» mais  à la  charge  de  la  rendre , à la  sortie  de 
» ses  fonds,  à son  cours  ordinaire.  » 

Cette  disposition  donne,  comme  l’on  voit, 
aux  propriétaires  voisins  des  petites  rivières, 
la  faculté  d’en  user  pour  l’irrigation  de  leurs 
héritages;  mais  quant  a la  propriété  de  ces  ri- 
vières, au  droit  d'y  coustruire  des  usines,  à 
l’obligation  de  les  curer,  à la  conservation  de 
la  pêche,  même  silence  que  dons  les  lois  an- 
térieures r le  décret  du  a3  avril  1791  n’a  pas 
encore  reçu  son  exécution. 

Quoi  qu’il  en  soit,  occupons-nous  des  dif- 
ficultés auxquelles  les  irrigations  peuvent  don- 
ner lieu , et  do  la  compétence  des  juges  de  paix 
à cet  égard. 

Si  le  propriétaire  d'un  moulin,  dans  la  per- 
suasion qu’un  canal  d’irrigation  établi  dans  la 
partie  supérieure  de  la  rivière  nuit  au  travail 
de  son  usine,  se  |>ermettait  de  le  faire  combler 
de  son  autorité,  ce  serait  au  juge  de  paix  à 
réprimer  celte  entreprise.  Sans  examiner  ai 
le  canal  était  ou  n’était  pas  préjudiciable  au 
moulin,  il  ordonnerait  qu’il  serait  rétabli  dans 
son  ancien  état. 

Maia  là  finit  son  ministère.  Comme  la  lui 
ne  lut  attribue  que  les  entreprises  sur  les  eaux 
servant  à l’arrosement  des  prés  commises  dans 
Vannée,  c’esl-a-dire,  qui  lui  sont  déférées  p.ir 
la  vote  de  la  complainte  ou  de  la  réîntégrande, 
si  le  propriétaire  du  moulin,  après  avoir  exé- 
cuté le  jugement,  ae  pourvoit  an  pctiloire, 
et  demande  que,  attendu  le  préjudice  qu’il  en 
éprouve,  le  canal  d’irrigation  soit  fermé  ou 
diminué,  c’est  devant  les  tribunaux  d'arron- 
dissement qu’il  doit  porter  celle  action. 

Il  en  serait  de  même  si  l'un  des  riverains 
se  permettait  des  enlrepri»es  sur  les  canaux 
d’irrigation  établis  dans  la  partie  supérieure  de 
U rivière  : sur  la  plainte  des  propriélairea  de 
ces  canaux,  le  juge  de  paix  en  ordonnerait  le 
rétablissement  dans  leur  ancien  état,  pourvu 
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néanmoins  que  raclion  fut  foriuée  dans  Pau- 
née  (lu  trouble. 

Ainsi  toute  U théorie  de  celle  matière  m ré- 
duit à une  règle  infiniment  simple:  celui  dont 
les  canaux  d’irrigation  ont  été  comblés  ou  dé- 
gradés ae  plaint  dans  Tsunée  du  trouble,  ou 
après  la  révolution  de  Tannée;  dans  le  pre- 
mier cas,  Taction  doit  être  portée  devant  le 
juge  de  paix  ; dana  le  aeoond , c’est  au  tribunal 
d'arrondiasemenl  qu'il  appartient  de  statuer. 

La  faculté  accordée  aux  riverainad’aaerdce 
eaux  courantes  pour  l’arrosement  de  leurs 
propriétés  donne  encore  lieu  à deux  difficultés 
qui  ne  doivent  pas  nous  échapper  : 

Un  propriétaire  a fait  une  prise  d’eau  qui 
ne  nuit  ni  anx  riverains  ni  aux  nsinet  infé- 
rieurea,  maiaqui,  aprèa  avoir  arroaésa  prai- 
rie, retombe  et  séjourne  aur  une  terre 
laboorable  qu’elle  réduit  â la  stérilité. 

Dequclle  manière  se  pourvoira  le  proprié- 
taire de  cet  héritage  ? S’adresaera-tdl  A la  justioa 
de  paix?  Oui,  s’il  prend  la  voie  civile;  autre- 
ment il  portera  sa  plainte  au  tribunal  de 
police  currectionnelle,  auquel  il  demandera 
Tapplication  de  l'article  i5  do  titre  J1  do 
Code  rural , qui  alatue  : n Personne  ne  pourra 
M inonder  Tbéritage  de  son  voisin,  ni  loi 
» tranamettre  volontairement  lea  eanx  d’une 
M manière  nuisible,  sous  peine  de  payer  le 
n dommage  et  une  amende  <|ui  ne  pourra 
a excéder  Ja  somme  du  dédommagement.  » 
Voici  la  seconde  difficollé  : 

Un  pré  appartenant  au  sieur  de  La  Goutte 
vtaitaépere  de  la  rivière  par  on  autre  pré  ap- 
partenant au  sieur  Berchoax. 

Bereboax  arrosait  son  pré  par  des  rigoles 
tirées  de  la  rivière.  La  pente  naturelle  du 
terrain  faisait  Huer  l'eau  de  cea  rigoUa  sur  le 
pré  du  siaor  de  La  Goutte;  mais  Berchoux 
6t  creuser,  dans  la  partie  de  sou  |iré  joignant 
celui  de  aoD  voisin,  un  canal  qui,  après  avoir 
réuni  cea  eaux , les  reportait  dan»  la  rivière. 

Le  sieur  de  La  Goutte  prétendait  qu’il 
devait  loi  être  permis  do  creuser,  sur  le  pré 
de  Berchoux,  un  canal  qui,  recevant  lea 
eaux  au  point  où  elles  retournaient  à la 
rivière,  lea  cundoiaU  sur  sou  pré. 

Celle  préleulion , portée  au  bailliage  de 
Villefninche,  y fut  rejetée. 

Sur  Tappel,  arrêt  du  la  juillet  1787)  qui 
confirme  celle  sentence. 


Ainsi  jugé,  que  celui  <|ui  est  séparé  d'ime 
rivière  ou  ruisseau  psr  un  héritage  intermé- 
diaire n'a  pas  la  faculté  de  creuser  des  canaux 
sur  cet  héritage,  à TelTet  de  conduire  sur  le 
sien  les  eaux  qui  Tunl  arrosé. 

M.  TÉpine  de  Grainville,  conseiller  au 
parlement,  et  juge  de  celte  affaire,  rend 
compte  dea  motifs  de  Tarrêt,  dans  son  Recueil 
d'arrêts  sur  plusieurs  questions  de  droit. 

On  y lit  : 

i«  Le  aieur  de  La  Goutte  prétendait  qu'il 
U devait  lui  être  permis  de  tirer  011  autre 
» canal , A commencer  de  celui  de  Berchoux , 
M et  sur  le  terrain  de  Berchoux,  pour  avoir 
» aussi  la  liberté  de  conduire  Teau  dans  aou 
>•  pré,  ou  que  du  mutnail  devait  profiter  de 
M la  pente  naturelle  de  l’eau  qui , après  avoir 
H passé  sur  le  pré  de  Berchoux,  se  rendait 
» naturellement  sur  le  sien  ; mais  pour  Tub- 
u tenir,  il  fallait  que  Berchoux  combiAt  le 
n fusaé  qu’il  avait  fait  pour  reporter  les  eaux 
» dana  le  lit  de  la  rivière  : fossé  au  surplus 
H que  le  sieur  de  La  Goutte  préleudait  être 
B tout  nouvellement  fuit. 

N De  La  Goutte  n’avait  aucune  pusseasiou 
M de  la  faculté  qu'il  demandait;  mais  il  invu- 
u quait  ces  principes  de  Tcqiiilé,  qui  ne  per- 
» mettent  pas  que  Ton  fasse  tort  à son  voisin , 
» sansuucun  profit  pour  soi-même.  Il  se  pré- 
» valait  encore  de  lu  situation  des  lieux , qui , 
U suivant  lui,  formaient  en  sa  faveur  une 
B servitude  naturelle  aur  le  pré  de  Berchoux  ; 
B enfin,  ü invoquait  lu  règle  qui  défend  au 
» propriétaire  d'un  pré,  le  long  duquel  Oue 
•>  une  rivière,  d'en  intercepter  les  enux  de 
B manière  A en  priver  entièrement  ses  voisins. 

U Le  sieur  de  La  Goutte  ne  pouvait  faire 
» usage  de  ces  principes,  parce  que  Teau  dùut 
U il  voulait  se  servir  était  condoile  sur  le  pré 
n de  Berclmux  par  un  canal  tiré  de  la  rivière, 
U fait  de  main  d'homme,  et  pour  Tulilité  du 
U pré  de  Berchoux. 

B Ainsi  Tespère  do  procès  ressemblait  plus 
U A celle  d'nne  eau  qui  prend  sa  source  dans 
» un  pré,  et  dont  le  propriétaire  est  le  mai- 
u Ire , qu'A  celle  d’une  eau  qui  ne  fuît  que 
w fluer,  dont  les  riverains  iTont  que  Tusage, 
B sans  pouvoir  s'en  rendre  les  maîtres. 

il  N'ayant  aucun  droit  sur  celte  eau, 

B même  celui  d’ usage,  le  sieur  de  La  Goutte 
» ne  pouvait  (Aliger  Berchoux  A combler  sou 
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U Doaveau  canal,  pour  avoir  i’égout  de  sun 
H pré,  d'autant  plus  que,  puisque  Berchoux 
» l'avait  fait,  on  devait  présumer  qu'il  lui 
9 était  utile,  et  que  son  objet  n'avait  point  été 
» de  nuire  au  sieur  de  La  Goutte. 

» Tirer  de  l'eau  d’un  canal  ou  d'un  fonda 
I»  qui  appartient  À un  autre,  est  une  servitude 
n qui  communément  ne  peut  s'acquérir  sans 
9 titre;  et,  quand  elle  pourrait  s'acquérir  par 
» la  possession,  il  faudrait  qu'elle  fût  bien 
n précise  et  bien  certaine,  et  qu'elle  fût  prou- 
» vée  par  de  bons  actes.  » 

Je  terminerai  ce  chapitre  par  le  passage 
suivant  du  judicieux  Domat  : » L'usage  des 
M rivières  étant  public,  personne  ne  peut  y 
» faire  de  changement  qui  nuise  4 cet  usage. 
■n  Ainsi  l'on  ne  peut  rendre  le  cours  de  l'eau 
» ou  plus  lent  nu  plus  rapide,  si  ce  change- 
» ment  nuit  au  public  ou  4 des  particuliers... 
9 Ainsi,  quoiqu'on  puisse  détourner  de  l'eau 
» d’un  ruisseau  ou  d'une  rivière  pour  orroscr 
H des  prés  ou  d'autres  héritages,  ou  pour  des 
N moulins  ou  d'autres  usines,  chacun  doit 
» user  de  cette  liberté,  de  sorte  qu’il  ne  nuise 
» point  soit  à la  navigation  de  la  rivière  dont 
9 il  détoumerait  les  eaux,  ou  à celle  d'une 
» autre  que  cette  eau  qui  irait  s'y  joindre 
U rendrait  navigable,  ou  4 quelque  autre 
9 usage  public,  ou  4 des  voisins  qui  auraient 
V un  semblable  besoin  et  un  pareil  droit;  et 
9 s'il  n'y  avait  pas  asseie  d'eau  pour  tous,  ou 
>•  que  l'usage  qu'en  feraient  quelques-uns  fût 
n nuisible  aux  autres,  il  y serait  pourvu  sui- 

vaot  le  besoin  par  les  officiers  de  qui  c'est 
» la  charge  (i).  » 

Bn6n,  si  le  propriétaire  d'une  usine  ou 
d'on  étang  en  élevait  le  déversoir  au-dessus 
des  proportions  déterminées  par  l’autorité 
compétente,  les  riverains  supérieurs  et  infé- 
rieurs, auxquels  cette  innovation  porterait 
préjudice,  pourraient  la  déférer  au  tribunal 
correctionnel,  qui  appliquerait  les  peines  por- 
tées par  l’article  4^7  Code  pénal,  dont 
voici  les  termes  : Seront  punis  d*une  amende 
gui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  restitu- 
fions  et  des  dommages-intéréts , ni  être  au- 
dessous  de  5o  francs.  Us  propriétaires  ou 
fermiers,  ou  toute  autre  personne  jouissant 
de  moulins,  usines  ou  étangs,  gui,  par  Vélé- 

(i)  Droit  publie,  \\r.  1 , lit,  VIH , ifti.  a , n'*  1 1. 


vation  du  déversoir  de  leurs  eaux  au-dessus 
de  la  hauteur  déterminée  par  Vautorité  com- 
'pétente,  auront  inondé  Us  chemins  ou  Us 
propriétés  d*autrui. 

5 IIL 

Des  ruisseaux. 

On  appelle  ruisseaux  les  cours  d'eau  qui, 
formés  par  la  réunion  des  eaux  pluviales,  ou 
de  quelques  sources  intermittentes,  coulent  et 
se  désécheut  alternativement  en  tout  ou  en 
partie. 

Ces  ruisseaux  appartiennent  aux  proprié- 
taires des  héritages  sur  lesquels  ils  coulent; 
par  conséquent  ils  peuvent  en  user  pour  l'ar- 
rosement de  leurs  prés. 

Mais  l'usage  de  cette  faculté  peut  faire  naî- 
tre des  difficultés  entre  les  diffiérens  riverains  : 
par  exemple,  l'un  d'eux  établit  dans  le  lit  du 
ruisseau  une  digne  qui  en  détourne  le  cours, 
et  fait  refluer  la  totalité  des  eaux  sur  ses  prai- 
ries; en  a-t-il  1e  droit? 

Le  riverain  est  propriétaire  des  deux  bords 
du*  ruisseau,  ou  bien  sa  propriété  n'aboutit 
que  sur  l'un  des  deux. 

S’il  est  propriétaire  des  deux  bords,  il  peut 
prendre  l'eau  au  point  où  sa  propriété  com- 
mence, et  en  disposer  4 sou  gré,  mais  4 la 
charge  de  la  rétablir  dans  son  lit  habituel,  4 
l’extrémité  de  ses  possessions. 

Cette  décision  est  écrite  dans  l’article  3u6 
de  la  coutume  de  Normandie,  qui  formait,  4 
cet  égard,  notre  droit  commun,  et  dans  l'ar- 
ticle 644  du  Code  civil,  avec  cette  seule  diffé- 
rence  que  la  coutume  limita  la  faculté  qu'elle 
accorde,  par  cette  restriction  : pourvu  que  U 
tout  se  fasse  sans  dommage  d'autrui. 

Comme  celte  restriction  est  infiniment  sage, 
nous  la  supposons  dans  le  Code,  et  nous  de- 
mandons si  les  propriétaires  des  prairies  infé- 
rieures peuvent  dire  au  propriétaire  de  la 
partie  supérieure  du  ruisseau  : En  détournant 
ainai  le  cours  de  l'eau,  vous  nous  porte/,  pré- 
judice, par  la  raison  que  le  déversement  des 
eaux  sur  votre  prairie  en  diminue  le  volume, 
et  qu'il  en  arrive  moins  sur  les  nôtres. 

Je  pense  que  cette  difficulté  serait  mal  fon- 
dée , et  que  ce  n'est  pas  de  cette  espèce  de 
préjudice  dont  parle  la  coutume  de  Nor- 
mandie. 

I^a  division  des  eaux  et  l’irrigation  des  prc.s 
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no  pouvant  »e  faire  sans  une  déperdition  iné> 
vilable,  lorsqu'après  avoir  dit  que  le  proprié* 
taire  peut  détourner  Veau  courante  en  sa 
terre,  la  cmitotne  ajoute,  sans  préjudice 
d'autrui , il  faut  nécessairement  croire  que  ce 
n'est  pas  de  la  diminution  du  volume  de  l’eau 
qu’elle  entend  parler  ; autrement , en  con- 
tradiction avec  elle-même,  elle  détruirait  son 
ourrage,  puisqu’elle  mettrait  ê la  faculté 
qu'elle  accorde  aux  propriétaires  des  deux 
bords  du  ruisseau,  une  condition  impossible  é 
remplir. 

La  règle  ainsi  établie,  faisons-en  l’applica- 
tion. 

La  difficulté  s’élève  de  la  part  du  proprié- 
taire inférieur,  qui  prétend  que  le  supérieur 
lui  porte  préjudice  en  détournant  ainsi  le  cours 
de  l’eau;  ou  par  ce  dernier,  qui  se  plaint  de  ce 
que  son  voisin  a détruit  les  ouvrages  qu’il 
avait  fait  construire.  Dans  les  deux  cas,  si 
l’sclion  est  intentée  au  possesaoire,  et  dans 
l’année  du  trouble- ou  du  prétendu  trotible, 
c’est  au  juge  de  paix  qu’il  appartient  d'en  con- 
naître ; mais  comment  doit-il  prononcer? 

De  ces  deux  complaintes,  il  doit  accueillir 
la  dernière,  par  la  raison  que  toute  voie  de 
fait  doit  être  réprimée,  et  rejeter  la  première, 
parce  que  l’exercice  d'un  droit  légitime  ne 
peut  jamais  donner  lien  ni  à la  complainte  ni 
i aucune  espèce  d’action  en  justice. 

Cependant,  si  le  propriétaire  abusait  de 
son  droit  au  point  qu’il  ne  restituât  qu’un 
tnèi-petit  volume  d’eau  â l’extrémité  de  ses 
possessions,  les  voisins  inférieurs  seraient  fon- 
da â s’en  plaindre  comme  d’une  entreprise 
sur  le  cours  do  l’eau  : l’exercice  de  la  faculté 
d’en  disposer  doit  être  modifié  par  rinlérét 
public,  et  l’on  ne  doit  jamais  perdre  de  vue 
que  la  nature  l’a  destinée  à l’usage  de  tous  les 
êtres. 

Maintenant  supposons  que  celui  qui  a fuit 
construire  la  digue  n’est  riverain  que  d'un 
o6té,  et  que  cependant  cette  digue  porte  sur 
les  deux  bords. 

Dans  ce  cas,  les  propriétaires  de  l’autre 
bord  peuvent  le  forcer  à la  détruire  , et , è cet 
effet,  intenter  contre  lui,  dans  l'année,  une 
complainte  devant  le  juge  de  paix. 

au  moins  pourra-t-il  faire , sur  le  bord 
qui  lui  appartient,  autant  de  canaux  d’irriga- 
qu’il  lui  plaira. 


Le  ruisseau  appartient  aux  propriétairca  des 
héritages  qui  le  bordent,  parce  qu'il  est  formé 
aux  dépens  des  uns  et  des  autres;  cependant  il 
n’en  résulte  pas  une  propriété  commune  et 
indivise:  le  droit  de  chaque  riverain  a pour 
limites  le  fil  de  l’eau  et  ne  s’étend  pas  au-delà. 

Mais  que  fera  ce  riverain  de  la  moitié  de 
l’eau  que  nous  connaissons  lui  appartenir? 
Aura-t-il  la  faculté  d’en  disposer?  En  théorie, 
l’affirniative  parait  être  sana  dinicnlté;  dans 
la  pratique,  la  chose  n’est  pas  si  facile.  En 
effet,  comment  déterminer  si  les  canaux  d'ir- 
rigation pratiqués  sur  l’un  des  bords  n'absor- 
bent que  la  moitié  du  volume  de  l’eau?  Ce- 
pendant, si  le  propriétaire  de  l’autre  bord  se 
plaint  de  ces  canaux  comme  d’une  entreprise 
sur  le  cours  d’eau  servant  à l’arrosement  de 
ses  prés,  il  faudra  bien  statuer  sur  cette  com- 
plainte. Dans  ce  cas,  je  penserais  que  le  juge 
de  paix  ne  doit  pas  rechercher  une  précision 
mathématique,  et  qu'il  doit  déclarer  la  com- 
plainte mal  fondée,  si  celui  qui  la  forme  n’é- 
prouve pas  un  préjudice  notable,  c’est-à-dire, 
s’il  reste  encore  assez  d’eau  dans  le  ruisseau 
pour  l’arrosement  de  sa  prairie. 

Dans  la  décision  de  toutes  les  difficoltés  de 
cette  espèce,  les  juges  doivent  se  pénétrer  de 
l’esprit  qui  a dicté  l’article  64^  Code  civil, 
dont  voici  les  termes  : a S’il  s'élève  une  con- 
n testation  entre  les  propriétaires  auxquels 
» ces  eaux  peuvent  être  utiles,  les  tribunaux, 
n en  prononçant,  doivent  concilier  l’intérêt 
I»  de  l’agriculture  avec  le  respect  dù  à la  pro- 
» priélé;  et,  dans  tous  les  cas,  les  réglemens 
n particuliers  et  locaux  sur  l’usage  des  eaux 
» doivent  être  observés.  ■> 

5 IV. 

Des  sources» 

Les  eaux  de  sources  peuvent  donner  lieu  à 
plusieurs  difiicultés , notamment  à trois  prin- 
cipales : 

1'^  Le  propriétaire  de  l’héritage  dans  lequel 
la  source  prend  naissance  en  détourne  les 
eaux.  Le  propriétaire  inférieur,  dont  elles 
fertilisaient  la  prairie,  et  qui  ne  les  reçoit 
plus,  réclame  contre  celte  innovation. 

a**  Le  propriétaire  de  la  source  n’en  dé- 
tourne pas  les  eaux  , mais,  continuant  de  les 
laisser  couler  sur  l’iiéritage  inrérleur,  il  Kiiir 
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doune  une  direction  nouvelle,  préjudiciable  i 
ce  même  liérilage. 

30  Le  propriétaire  inférieur  dispose  lui- 
même  des  eaux,  et  en  prive  rhcritage  qui  est 
immédiatement  au-dessous  de  lui. 

Dans  ces  trois  cas,  il  peut  y avoir  lieu  à la 
complainte,  et  celte  action  doit  être  portée 
devant  le  juge  de  paix.  Cela  ne  fait  pas  de 
doute;  mais  la  manière  de  statuer  présente 
quelques  diÛicultés,  noua  allons  les  résoudre. 

I. 

Le  propriétaire  inférieur  est-il  fondé  d se 
plaindre  de  ce  que  celui  de  ^héritage  dans 
lequel  la  source  prend  naissance  en  dé- 
tourne les  eaux  ? 

Celui  dans  le  fonds  duquel  jaillit  une  source 
en  est  propriétaire , comme  de  l'hérilage 
même;  il  peut  en  disposer  arbitrairement,  en 
détourner  les  eaux,  même  pour  des  usages 
purement  voluptusires,  et  en  priver  entière- 
ment le  domaine  inférieur. 

Ce  principe  ne  reçoit  qu'une  exception;  on 
va  voir  et  le  principe  et  l’exception  dans  le 
texte  suivant  de  Cæpola  (1). 

Ce  jurisconsulte  demande  si  le  propriétaire 
de  Phéritage  dans  lequel  jaillit  une  source 
peut  en  disposer  arbitrairement,  et  en  priver 
les  héritages  inférieurs,  sur  lesquels  ces  eaux 
iluent  de  temps  immémorial.  Sa  réponse  est 
qu'il  le  peut,  quia  tune  aqua  non  videtur 
discurrisse  jure  servitutis,  sed  potiüs  Jure 
cujusdam  faculiatis. 

La  seule  difficulté,  continue  notre  juris- 
consulte, est  de  déterminer  si  c'est  à titre  de 
servitude  que  le  propriétaire  inférieur  a reçu 
lea  eaux  de  l’héritage  supérieur.  Voici  de 
quelle  manière  il  résout  le  problème  : j4ut 
habens  fundum  inferiorem  aliquid  fecit  in 
fundo  superiore,  in  quo  aqua  oritur,  putà 
per  fossata  aquam  duxiti  vel  si  mundas- 
set  fossata  in  fundo  superiore,  sciente  et 
patiente  domino  : et  tune,  per  istos  actus 
vel  similes,  videretur  duci  aqua  jure  servi- 
tutis,  potiüs  quàm  jure  familiaritaiisi  cüm 
ista  non  possint  in  fundo  alieno  fieri^  raiii 
jure  et  nomine  servitutis.,,  jiut  habens  fun- 
dum inferiorem  nihil  fecit  in  fundo  supe- 

U)  De  serti  tutilms,  onp.  it,  a®»  5a,  5;,  et  59. 


riore  vicini....,  poterit  dominas  supertor  im- 
puni aquam  divertere. 

Dumoulin,  Bretonnier,  Livoniére,  pensent 
de  méraeque  le  propriétaire  de  l’héritage  dans 
lequel  une  source  prend  naissance  peut  dis- 
poser arbitrairement  de  ses  eanx  ; et  Tuti 
trouve  plusieurs  arrêts  conformes  dans  les 
recueils  de  jurisprudence.  Voici  l’espèce  de 
i'un  de  ces  arrêts,  tel  que  Bardet  le  rap- 
porte, lom.  I,  liv.  1,  cliap.  XJCV  ; 

Antoinette  BnisseUe  avait  détourné  l'eau 
de  deux  sources  qui  sortaient  de  son  héri- 
tage, pour  la  conduire  à un  moulin  qu'elle 
avait  fait  construire  sur  l'un  de  ses  do- 
maines (a). 

Claude  Faure,  propriétaire  d'un  pré  infé- 
rieur, se  plaignit  de  ce  que  cette  innovation 
privait  son  pré  d'une  eau  qui  lui  était  néces- 
saire, et  dont  il  jouissait  de  temps  immémo- 
rial. Une  sentence  arbitrale  avait  ooodamoé 
Antoinette  Brossette  k remettre  les  choses 
dans  leur  ancien  état;  mais,  sur  l'appel,  par 
arrêt  du  10  juillet  17191  la  sentence  fut  in- 
firmée, et  Claude  Faure  débouté  de  sa  de* 
mande. 

M"  Chamillart,  pour  l’appelante,  disait: 
(I  La  sentence  a mal  jugé , parce  que,  demeo- 
n rant  constant  que  les  fontaines  de  l'eau 
» dont  est  question  sortent  et  jaillissent  dans 
» le  fonds  de  l'appelante,  elle  est  bien  fon- 
» dée  à se  servir  des  eaux  comme  de  sa  chose 
U propre,  et  de  les  conduire  où  bon  lui  sem- 
a hlera,  sans  considérer  qne  par  ce  moyen 
» elles  sont  moins  utiles  à l'intimé  et  autres 
M voisins...  L'eau  ayant  sa  source  et  aailiie 
i>  sur  le  fonds  de  l'appelante,  elle  en  a po 
M user  à sa  volonté,  suivant  la  restriction  de 
n la  loi,  si  nulle  servitus  eo  nomine  débita 
w sit.  L'intimé  prétend  que,  de  temps  im- 
H mémorial,  s'étant  librement  servi  de  ces 
H eaux  pour  arroser  son  pré,  il  a valablement 
H prescrit  et  soquis  droit  de  servitnde,  toi- 
a vaut  1a  disposition  du  droit  écrit,  où  les 
a fonds  sont  situés....  Mais  il  ne  met  pas  seo- 
u lement  eo  fait  qu'il  soit  entré  dans  la  terre 
B de  l'appelante  pour  faire  fossé  ou  canal  pour 


(s)  Ces  domaines  sont  dans  le  Lyonntis  ; circon- 
stance i renarqoer,  parce  que,  daae  cette  province, 
régie  par  le  Droit  ronuio,  les  servitndes  s'acqné- 
raient  par  le  seul  effet  de  la  possession. 
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H conduire  le«  eaux  , leaqtielles  il  prenait 
M Kulement  à la  sortie  de  la  terre  de  Pappe* 
ti  lante  et  les  conduisait  par  ton  pré.  Celte 
U poaseasion  ne  peut  avoir  acquis  aucun  droit 
H contre  l'appelante,  puis(]ue  l’intimé  n’a  ja> 
9 mais  touché  à sa  terre , de  laquelle  les  eaux 
M étant  sorties,  elle  a pu  en  user  a son  plai- 
U sir  et  volonté.  » 

Ces  décisions  sont  érigées  en  loi  par  les 
deux  srticles  soivans  du  Code  civil  : 

U Art.  641.  Celui  qui  a une  source  dans 
M son  fonds  peut  en  oser  à sa  volonté , sauf 
H le  droit  que  le  propriétaire  du  fonds  infé* 
H Heur  pourrait  avoir  par  titre  ou  par  pres- 
n criplion. 

Art  64a>  • La  prescription , dans  ce  cas, 
» ne  peut  s’acquérir  que  par  une  junis' 
» tance  non  interrompue  pendant  l’espace  de 
n trente  années,  à compter  du  moment  où  le 
» propriétaire  du  fonds  inférieur  a fait  et 
» terminé  des  ouvrages  apparens  destinée  A 
» fadliler  lu  chute  et  le  cours  de  l'eau  dans 
w sa  propriété.  >• 

Les  rédacteurs  do  Code  civil  ont  encore 
trouvé  dans  les  auteurs  que  noos  venons  de 
citer  une  reslriction  infiniment  sage  au  pria- 
npe  qui  autorise  le  propriétaire  d’une  source 
à en  disposer  à sa  volonté , et  cette  restriction 
ils  l’ont  consignée  dans  l’article  643,  dont 
voiri  les  termes  : « Le  propriétaire  de  la 
» source  ne  peut  en  changer  le  cours  lorsqu’il 
» fournil  aux  habitans  d’une  commune,  vil* 
B Isge,  ou  bameau,  l'eau  qui  leur  est  néces» 
<•  saire-  maia,  si  les  babitaos  n’en  ont  pas 
U acquis  ou  prescrit  l'osage,  le  propriétaire 
H peut  réclamer  une  indemnité,  laquelle  est 
B réglée  par  experts,  » 

Si  le  propriétaire  d'nne  source  peut  en  dis- 
poser arbitrairement,  celui  qui  possède  l’hé- 
ritage 8U(iérieiir  peut  de  même  t’eu  priver  en 
coupant  les  veines  de  la  source.  C'est  la  déci- 
sion d’une  loi  romaine  dont  voici  le  texte: 
Si  in  meo  aqua  erumpat,  qum  ex  tuo  fundo 
Vf  nas  habeat  : si  eas  venas  incideriSf  et  ob 
id  desierit  ad  me  aqua  peruenire , tu  non 
videris  vi  feeisse,  si  nalla  servi  tus  mihi  eo 
nomine  débita  fuerit  (1). 

De  ces  notions  il  résulte  que  si  le  proprié- 

(i)  i.  VI.  ff»  XXXIX,  tu,  ni,  deaquà, 
plut'iff  arcendte.,.. 


taire  inférieur  intente  contre  le  supéneur  une 
complainte  possessoire  fondée  sur  le  motif 
qu'il  te  prive  des  eaux  d'une  source  qui  jaillit 
dans  sou  héritage,  eaux  qu’il  recevait  de 
temps  immémorial,  le  juge  de  paix  doit,  avant 
de  statuer  sur  sa  complainte,  examiner  de 
quelle  roaniére  ces  eaux  lui  arrivent;  si  c'est 
uniquement  par  lenr  cours  naturel,  et  sans 
aucun  fait  de  sa  part,  ou  par  le  moyen  de 
quelque  ouvrage,  tel  que  digues,  canaux, 
ou  fossés,  qu’il  a fait  établir  ou  creuser  sur 
rhéritsgesupérieur,  du  consentement  du  pro- 
priétaire, sciente  et  patiente  domino  : dens 
le  premier  cas,  le  juge  de  paix  rejettera  la 
complainte;  dans  le  second,  il  doit  l’ac- 
cueillir. 

II. 

Du  c€U  où  le  propriétaire  de  la  source  donne 
à set  eaux  une  direction  nouvelle,  préju^ 
die  table  à V héritage  inférieur. 

Toutes  les  fuis  que  des  eaux  ne  s'absorbent 
p,i»  sur  le  lieu  de  leur  naissance,  il  leur  faut 
un  écoulement,  un  canal;  et  les  héritages 
inférieurs  sont  obligés  de  le  fournir;  c’est 
ce  que  l’on  appelle  la  servitude  d'aqueduc, 
qui  consiste  dans  le  droit  de  diriger  les  eaux 
d’un  héritage  sur  un  autre  héritage, /ta 
ducendi  per  fundum  edienum  {li). 

Celte  servitude  peut  procéder  de  l’une  de 
ces  trois  causes  : la  nature  des  lieux,  1a  con- 
vention, la  possession;  tria  tant , per  quœ 
injerior  locus  servit  superiori  : lex,  natura 
loci,  vetustas  (3). 

Ainsi,  lorsque  le  conrs  de  l’eau  est  fixé 
toit  par  un  litre,  soit  par  la  pente  du  sol, 
ou  par  une  longue  possession,  vetustas  (^), 
si  le  propriétaire  de  la  source  se  permet  de 
lui  donner  une  nouvelle  direction  , celui 
qui  en  souffre  est  fondé  à intenter  complainte 
dans  l'année  de  cette  espèce  de  (rouble. 

(s)  Code  civil,  art.  6«o  : n Les  fonds  inférieors 
» sont  astajettis  envers  ceux  qui  sont  plus  élevés  à 
U recevoir  les  eaux  qui  en  découlent  naiurellemenl, 
H sans  que  1a  main  de  rhomme  y ait  coalriboé.  Le 
» propriétaire  inféneitr  ne  peut  point  élever  de 
M digue  qui  empêche  cet  éconlement.  n 

(3}  L.  ,ff.  de  aquà,  et  aquœ pluvia areendes.., 
(4)  Quœsemperpro  leqe  habetur,  minuenda- 
rum  litium  causé,  (f.  loc.  sup. 
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Il  y aurait  également  lien  à cette  action 
si  le  propriétaire  de  la  source  pratiquait  queU 
(|ue  ouvrage  qui,  rendant  le  cours  de  Peau 
plus  rapide  ou  plus  volumineux,  nuisit  à 
l'héritage  inférieur.  Ainsi  le  décide  notre 
Code  civil,  qui  dit,  art.  G^o  : « Le  proprié* 
>1  taire  du  fonds  supérieur  ne  peut  rien  faire 
n qtii  aggrave  la  servitude  du  fonds  infc- 
» rieur.  » 

Le  meilleur  commentaire  de  celle  dispo- 
sition est  sans  doute  la  loi  romaine,  dont 
elle  est  tirée;  la  voici  : Totiet  locum  habet 
(hoec  actio)  quoties  manu  facto  opéré  agro 
aqua  nocituraest  : cum  quU  manu  fecerit,  quo 
aliter  Jlueretf  quàm  natura  soleret;  si  fortè 
immittendo  eam  aut  majorem  fecerit,  aut 
citaiiorem^  aut  vehementiorem  : aut  si  com~ 
primendo  redundare  effecerit  (i). 

Au  surplus  Pobligation  est  réciproque.  11 
est  également  défendu  au  propriétaire  infé* 
rieur  de  nuire  à l'héritage  supérieur  en  ar- 
rêtant le  cours  des  eaux  et  en  les  faisant 
refluer  sur  lui:  Quod  si,  opéré  facto,  aqua 
aut  in  superiorem  partem  repeîlitur,  aut  in 
inferiorem  derwatur  : aquœ  pluviœ  arcen-- 
da  actionem  competere  (a).  Cette  décision 
est  érigée  en  loi  par  l'article  640  du  Code 
civil. 

III. 

Du  propriétaire  inférieur.  Lorsque  les  eaux 
de  la  source  sont  parvenues  sur  son  do- 
maine, peut-il  en  disposer  au  préjudice 
des  héritages  qui  sont  au-dessous  de  lui? 

Celui  qui  n'est  pas  propriétaire  de  la  source 
n'a  sur  les  eaux  qui  fluent  sur  son  héritage 
qu'un  droit,  si  l'on  peut  parler  ainsi,  fugitif 
commes  elles;  U a,  et  rien  de  plus,  1a  fa- 
culté d'en  jouir;  en  un  mot,  ce  n'est  autre 
chose  qu'un  simple  usager.  En  conséquence 
il  peut  user  de  ces  eaux  pour  la  fertilisation 
de  ses  propriétés,  mais  avec  des  modifications 
puisées  dans  1a  nature  du  droit  d'usage. 
Comme  à tous  les  usagers,  il  lui  est  défendu 
de  dénaturer,  d'innover,  de  changer  l’état 
anr'en  et  naturel  des  choses;  il  ne  peut  ni 
sr  * ni  consonmier  l'eau  ; enfin  il  doit  ta 

N 

1}  Ar.  de  aqud,et  aqua  piuria  arccnda.., 
(s)  h.  aqud.  et  aquœ  pluviœ  ar- 

'endœ. 


rendre  â ses  voisins  inférieurs  telle  qu'il  l'a 
reçue  des  supérieurs  ; et,  s'il  s'est  permis  d'en 
détourner  le  cours  par  des  irrigations,  il  doit, 
à l'extrémité  de  son  héritage,  1a  rétablir 
dans  le  même  canal , et  à peu  près  dans  le 
même  volume. 

n Si  les  eaux  de  pluie  ou  autres,  dit  Do- 
it mat,  ont  leur  cours  réglé  d'un  héritage  à 
U un  autre,  soit  par  la  nature  du  lieu,  ou 
» quelque  réglement,  ou  par  un  titre,  ou 
» par  une  ancienne  possession,  les  proprié- 
N taires  de  ces  héritages  ne  peuvent  rien  in* 
D nover  à cet  ancien  cours  ; ainsi  celui  qui 
» a l'héritage  d'en  haut  ne  peut  changer  le 
» cours  de  l'eau,  soit  en  le  détournant,  ou 
Il  le  rendant  plus  rapide,  ou  en  faisant  d'ao- 
M très  changemens  au  préjudice  du  maître 
n qui  est  au-dessous;  et  celui  qui  a l’héri* 
Il  tage  de  dessous  ne  peut  non  plus  empêcher 
Il  que  son  héritage  ne  reçoive  l'eau  qu'il  doit 
» recevoir  et  de  la  manière  qu'il  était  réglé.  » 
Lois  civ.,  Hv.  H,  lit.  V,  sect.  m. 

Ce  principe,  que  celui  qui  reçoit  les  eaux 
de  l'héritage  supérieur  ne  peut  en  disposer 
au  préjudice  de  l'inférieur,  est  consacré  par 
un  arrêt  du  parlement  rendu  le  30  juillet  1783 
dans  l’espèce  suivante  : 

La  demoiselle  Desbrosse  possède  une  vi- 
gne dans  laquelle  jaillit  une  source.  Au- 
dessous  de  cette  vigne  est  un  pré  dont  Vemet 
est  propriétaire,  et  plus  bas  un  héritage  éga- 
lement en  pré  qui  appartient  è la  demoiaelle 
Desbrosse.  Dans  ce  pré  tombait  l'eau  de  la 
source  après  avoir  traversé  celui  de  Vernet. 

Ce  particulier  avait  détourné  le  cours  de 
celte  eau,  de  manière  que  le  pré  de  1a  de- 
moiselle Desbrosso  n'en  recevait  plus.  Elle  se 
plaignit;  et,  l'alTaire  portée  au  parlement, 
intervint  l'arrêt  cité  ci-dessus,  qui  condamne 
Vernet  à remettre  et  â laisser  les  choses  dans 
leur  ancien  état. 

Enfin  c'est  la  disposition  de  notre  Code 
civil,  qui  porte,  art.  644  • « Celui  dont  la 
» propriété  borde  une  eau  courante  (autre 
» qu'une  rivière  navigable  ou  flotUble)  peut 
» s'en  servir  à son  passage  pour  l'irrigation 
Il  de  scs  propriétés.  Celui  dont  celle  eau  tra- 
I»  verse  l’héritage  peut  même  en  user  dans 
» l’intervalle  qu'elle  y parcourt,  mais  à U 
Il  charge  de  la  rendre,  à la  sortie  de  ses  fonds, 
Il  à son  cours  ordinaire.  » 
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§ V. 


Des  eaux  pluviaUs  et  vicinales. 


Le  proprietaire,  comme  on  vient  de  le 
dire,  peut  dûpoeer  arbitrairement  de  la  aource 
qui  jaillit  sur  son  héritage;  il  aurait  le  même 
droit  aur  les  réuniona  d'eau  qu’il  aurait 
formées,  suit  en  les  faisant  dériver  des  che- 
mins publics  sur  son  domaine,  soit  en  créa* 
aant  des  bassins  pour  recevoir  les  eaux  plu- 
viales. 

Mais  le  supérieur  de  celui  qui  a ainsi  dé- 
tourné et  réuni  les  eaux  vicinales  sur  son 
fonds  peut-il,  usant  des  mêmes  procédés, 
les  faire  couler  sur  le  sien,  et  en  priver  ainsi 
le  propriétaire  inférieur?  s’il  le  fait,  y a-t-il 
lieu  ê complainte  de  la  part  de  ce  dernier? 

Non,  répond  Dunod (Trui/d  des  Prescrip- 
tions). w Lorsque,  se  prévalant  de  l’avan- 
» tage  du  lieu,  le  propriétaire  d’un  fonda 
» supérieur  détourne  les  eaux  vicinales,  il 
n n*y  a pas  lieu  é complainte  de  la  part  des 
» propr  i é taires  inférieu  rs  q u i seraien  t de  tem  |>s 
i>  immémorial  en  possession  de  recevoir  ces 
9 mêmes  eaux.  » 

Cet  auteur  confirme  sa  décision  par  un 
arrêt  qu'il  rapporte  dans  les  termes  qui  sui- 
vent : 

<•  Jean  Villaume  Darson  avait,  d'un  tempe 
» immémorial , détourné  daru  son  verger 
w l’eau  qui  coulait  au  voisinage  le  long  de 
» la  rue  publique;  le  nommé  Dornier,  qui 
n avait  un  héritage  supérieur,  Py  6t  couler: 
» Darson  se  plaignit,  se  pourvut,  et  fut  dé- 
H boulé  sans  aucun  égard  à U possession  qu’il 
» alléguait,  par  un  arrêt  rendu,  au  rap^wrt 
w de  M.  IVlassoo  de  Besseneau,  le  i5  avril 
» i6go,  sur  ce  qu'il  n'était  censé  avoir  usé 
U que  par  faculté,  et  qu’un  autre  habitant 
n pouvait  en  user  comme  loi  en  se  prévalant 
» de  ravanlage  do  lieu,  n 

La  queatioD  s'étant  préaenlée  à la  Cour  de 
casaation  a été  jugée  de  même,  par  arrêt 
de  i8uu.  » La  Cour,  ~ attendu  qu’il  s'agit 
» dans  la  cause,  non  pas  d’uue  eau  courante 
s qui  traverse  ou  borde  des  héritages,  mais 
» bien  d’un  égout  qui  reçoit  les  eaux  pluvia- 
M les  qui  découlent  de  U ville  de  Trets  sur 
M la  voie  publique;  qu’ainsi  l’article  G44 
n Code  civil  n'est  pas  spplicable  a l'espèce, 
)»  et  ne  peut  dés  lors  avoir  été  violé,  rejette.  » 


è VI. 

Du  droit  de  pèche. 

Ce  paragraphe  aura  pour  objet  l’examen  des 
quatre  questions  suivantes:  i<>  A qui,  dc4 
communes  on  des  propriétaires  riverains,  ap- 
partient le  droit  de  pèche  dans  les  rivières  non 
navigables?  a"  Par  qui  doivent  être  poursuivis 
les  délits  de  pêche?  Est-cc  psr  le  ministère 
public?  Est-ce  par  le  proprietaire  riverain? 

Les  juges  de  paix  sont-ils  compélens  pour 
statuer  sur  les  délits  de  pêche?  4**  Enfin,  à qui 
appartient  le  droit  de  |)êche  dans  les  rivières 
navigables  et  flottables? 

I.  La  première  de  ces  questions  a été  sou- 
mise au  conseil  d'État,  qui  l’a  décidée  le 

pluviôse  an  i3 , par  un  avis  que  l'empereur 
a confirmé  le  3o  du  même  mois.  En  voici  les 
dispositions  : 

n Le  conseil  d’Etat,  qui  a entendu  le  rap- 
M port  de  la  section  de  l’intérieur,  sur  celui 
>1  du  ministre  de  l'intérieur,  relatifs  à la  ques- 
» tion  de  savoir  à qui,  des  propriétaires  rive- 

V raina  ou  des  communes , appartient  la  pèche 
Il  des  rivières  non  navigables;  — Considérant, 
M fo  que  la  pêche  des  rivières  non  navigables 
SI  faisait  partie  des  droits  féodaux,  puisqu'elle 
» était  réservée,  en  France,  soit  au  seigneur 
» haut-justicier,  soit  au  seigneur  de  fief;  — 
» que  l'abolition  de  la  féodalité  a été  faite , 
» non  au  profit  des  communes,  mais  au  profit 
U des  vassaux  qui  sont  devenus  libres  dans 
« leurs  personnes  et  dans  leurs  propriétés;  — 
n que  les  propriétaires  riverains  sont  ex- 
>1  posés  à tous  les  inconvéniens  attachés  au 

V voisinage  des  rivières  non  navigiablet,  dont 
U les  lois  d'ailleurs  n'ont  pas  réservé  les  avant- 
I)  bords  destines  aux  qsages  publics;  que  les 
w loiset  arrêtés  du  gouvernement  les  assujet- 
*1  tiaaent  à la  dépense  du  curage , et  à l'entre- 
a tien  de  cet  rivières;  et  que , dsns  les  prin- 
» cipesdel'équilé naturelle, coliiiquisnpporle 
» les  charges  doit  aussi  jouir  du  bénéfice;  — 
n 4*'  enfin,  que  le  droit  de  pêche  des  nviéres 
n non  navigables  accordé  aux  communea  aérai  t 
Il  une  sevilude  pour  les  propriétés  des  parti- 
» culiers,  et  que  cetteservitude  n'existe  point 
a aux  termes  du  Code  Napoléon  : — est  d’avis 
U que  la  pêche  xles  rivières  non  navigables  ne 
» peut,  dans  aucun  cas,  appartenir  aux  corn- 
M munes;  que  les  propriétaires  riverains  dui- 
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«>  vent  en  jouir,  sam  |x>uvoir  cependant  exer- 
w ccr  ce  droit  qn'en  se  conformant  aux  lois 
» générales  ou  réglcmens  locaux  concernant 
>i  la  pêche,  ni  te  conserver  lorsque,  parla 
•>  suite,  une  rivière,  aujourd'hui  réputée  non 
» navigable,  deviendrait  navigablc^et  qu’en 
•1  conséquence  tous  les  actes  de  l'autorité  ad- 
n minisiratîve  qui  auraient  mis  des  commu> 
w ncs  rn  possession  de  ce  droit  doivent  être 
vt  déclarés  nuis,  n 

11.  Quant  à la  poursuite  des  délits  de  pèche, 
la  question  de  savoir  ai  elle  appartient  au  mi- 
nistère public,  ou  au  propriétaire  riverain, 
est  subordonnée  aux  temps  et  aux  circonstan- 
ces Si  le  rapport  du  garde  cousiale  que  celui 
contre  lequel  il  est  fuit  a pêché  dans  un  temps 
prohibé  ou  avec  des  engins  défendus,  comme 
alors  le  délit  est  public,  c'est  à la  rcfjuête  du 
ministère  public  qu’il  doit  être  poursuivi, 
sauf  au  riverain  à se  rendre  partie  civile  pour 
ses  MtMnmagea-iDiérèts.  Mais,  hors  ces  deux 
cas,  c’est-à-dire,  si  la  pêche  a eu  lieu  dans  un 
temps  et  avec  des  filets  permis  ; comme  l'ordre 
public  n’est  pas  compromis,  et  que  le  proprié- 
taire riverain  est  seul  lésé,  c’est  à sa  requête 
que  l’aciion  doit  être  intentée.  Ainsi  jugé  dans 
l'espèce  suivante  : 

Un  garde  champêtre  constate,  par  un  procès- 
verbal  en  bonne  forme,  qu’il  a rencontré 
Pierre  Finae  et  Henri  Virkai  fils,  péchant, 
avoe  des  Blets  appelés  verveux  , dans  la  partie 
du  ruisseau  de  Lizache  qui  arrose,  sur  ses 
deux  bords  ou  rives,  des  prairies  appartenan- 
tes à M.  Villensegne  de  Serine,  et  dont  par 
conséquent  la  pêche  lui  appartient  aussi. 

D'après  ce  procès-verbal,  Finse  et  Virkai 
sont  cités  par  le  procureur  impérial  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  Uinant , à l'au- 
dience correctionnelle  de  ce  tribunal. 

Le  13  novembre  i8oC,  jugement  par  lequel, 
— Considérant  que  les  poisAuns  qui  se  trou- 
vent dans  las  eaux  courantes  ne  sont  la  pro- 
priété de  personne  en  particulier;  qu’il  n’y  a 
psr  conséquent  pas  de  délit  uu  cas  présent,  ni 
contre  les  propriétés,  ni  contrôles  personnes; 
qu’il  n’y  aurait  de  délit  que  par  rapporta  la 
défense  de  pèclier  au  préjudice  de  la  faculté 
attribuée  aux  pmpriétoires  riverains;  et  que 
ceux-ci  ne  se  plaignent  pas.  Le  tribunal  ac- 
quitte les  prévenus. 

procureur  impérial  appelle  de  ce  juge- 


ment; et  le  procureur  général  de  la  Cour  de 
justice  criminelle  du  département  de  Sambre- 
et-Meuse  invoque,  à l’appui  de  son  appel, 
l'article  i8  du  titre  V,  et  l'article  i du  titre 
XXX  de  t’ordonnance  de  i66c),  et  l’article  i5 
de  la  loi  du  Horéal  an  lo. 

Par  arrêt  du  i8  décembre  i8o6,  la  Cour  de 
justice  criminelle,  « considérant  que  les  lois 
citées  dans  les  conclusions  du  procureur 
général  ne  concernent  que  la  pêche  dans  les 
eaux  appartenantes  au  domaine  et  aux  com- 
munes, et  qu’il  n’existe  point  de  lois  pénales 
applicables  au  cas  dont  il  s’agît,  déclare,  sans 
adopter  les  motifs  do  jugement  dont  est  appel, 
qu’il  a été  bien  jugé.  » 

Le  procureur  général  se  pourvoit  en  cassa- 
tion contre  cet  arrêt;  son  recours  est  rejeté  le 
5 février  i8or,  au  rapport  de  M.  Seîgnette,  — 
« attendu  qu’aucune  loi  ne  place  dans  la  classe 
dos  délits  publics  l'action  de  |jécher  dans  un 
ruisseau  ou  rivière  navigable  avec  des  engins 
permis,  et  dans  des  temps  non  prohibés.  •» 

Il  en  est  de  la  chasse  comme  de  la  pêclic. 
Celui  qui  a chassé  sur  le  terrain  d’autrui, 
pourvu  que  ce  soit  en  temps  non  prohibé,  ne 
peut  pas  être  poursuivi  à la  requête  du  minis- 
tère public.  La  Cour  de  cassation  l’a  ainsi  jugé 
par  arrêt  du  lo  juillet  iSo^,  consigné  dans  le 
bulletin  civil  de  celte  Cour. 

IIL  Pour  établir  que  les  juges  de  paix  ne 
sont  pas  ooropétens  pour  statuer  sur  les  délits 
de  pêche,  et  que  c’est  aux  tribunaux  correc- 
tionnels que  la  répression  en  appartient,  il 
ne  faut  que  se  rappeler  les  dispositions  sui- 
vantes : 

I*  L’article  to  du  titre  XXXI  de  l’ordon- 
nance de  1669,  qui  prononce  100  livres  d'a- 
mende contre  les  maîtres  pêcheurs  qui  se 
servent  d’engins  prohibés , etc.  ; 

3»  L’art.  609  du  Code  du  3 brumaire  an  4* 
qui,  jusqu’à  la  révision  de  l'ordonnance  de 
1669,  autorise  les  tribunaux  correctionnels  à 
appliquer  aux  délits  de  leur  compétence  les 
peines  que  cette  ordonnance  prononce  ; 

3*  L’arrêté  du  directoire  exécutif,  do  38  mes- 
sidor an  6 , qui , conformément  au  titre  XXXI 
de  la  susdite  ordonnance,  et  609  du  Code  de 
brumaire,  attribue  aux  tribunaux  de  police 
correctionnelle  des  neuf  déparlemens  réunis 
la  connaissance  des  délits  de  (>êche,  et  or- 
donne en  conséquence  que  les  articles  du  litre 
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XXXI,  toujours  en  vigueur  dans  l'empire 
français,  seraient  publiés  également  dans  ces 
départemens. 

Le  ao août  1807,  la  Cour  de  cassation,  sec- 
tion des  reqoetes,  a,  sur  le  réciuisitoire  du 
procureur  général , et  aur  le  rapport  de  M.  Pa- 
)on,  annulé,  pour  excès  de  pouvoir,  une  sen- 
tence d'un  juge  de  paix  qui  condamnait  k une 
amende  de  trois  journées  de  travail  un  par- 
ticulier convaincu  d'avoin^wché  avec  nn  filet 
dont  les  mailles  étaient  si  serrées  que  les  plus 
petits  poissons  ne  pouvaient  y passer.  A la 
vérité,  cette  amende  n'excédait  pas  le  taux 
de  celles  que  les  jugea  de  paix  ont  droit  de 
prommoer;  msis,  aux  termes  de  l'ordonnance 
de  1669,  elle  pouvait  être  portée  inaqu'é 
100  francs,  ce  qui  rendait  le  juge  de  paix  in- 
compétent , et  lui  imposait  l'obligation  de  ren- 
voyer l'aflaire  au  tribunal  correctionnel. 

iV.  Le  Code  civil  déclare, article  53S,  que 
toutes  les  rivières  navigables  et  flottables  font 
partie  du  domaine  public , ce  qui  conduit  n la 
conséquence  que  la  pêche  dans  oes  mêmes  ri- 
vières est  domaniale,  et  que  personne  ne  peut 
en  user  sans  une^icetice  du  gouvernement. 

Cette  conséquence,  appliquée  anx  rivières 
navigables,  est  très-juste.  Mais  à l'égard  des 
rivières  flottables,  il  y a une  distinction  à 
faire. 

Les  rivières  flottables  sont  de  deux  sortes  : 
dans  les  u nés  le  flottage  a lien  i train  on  à ra- 
deau; dans  d'autres,  moins  considérables,  il 
ne  pent  se  faire  qu'à  bûches  perdues.  Dans  les 
premières  la  pêche  est  domaniale;  mais  dans 
les  secondes  elle  appartient  aux  propriétaires 
riverains. 

Cette  décision  est  fondée  sur  la  double  anto- 
rité  d'un  avis  du  conseil  d'État , du  ai  février 
iflaa,  et  d'an  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
du  a)  août  i8a3. 

Noos  lisons  dans  l'avis  du  conseil  d’Etat  : 

€t  Considérant  que  les  rivières  flottables 
» sur  trains  ou  radeaux  sont,  de  leur  nature, 
» navigables  pour  toute  embarcation  du 
n même  tirant  d'eau  que  le  train  ou  radeau 
U flottant; 

n Que  les  rivières  flottables  de  celte  espèce 
O ont  été  considérées  comme  rivières  navi- 
n gables,  soit  par  l’ordonnance  de  1669,  soit 
H par  les  premières  instructions  données  pour 
n l'exccution  de  la  loi  du  floréal  an  10; 


w Que,  dès  lora,  les  rivières  flottables  sur 
i>  trains  ou  radeaux,  dout  l'eiltretien  est  à 
U la  charge  de  l'Etat,  se  trouvent  comprises 
» parmi  les  rivières  navigables  dont  la  pèche 
U peut,  aux  termes  du  ladite  loi,  être  afler- 
» mée  au  profit  de  l'État; 

» Qu'il  est  impossible,  au  oootraire,  d’ap- 
» pliquer  les  dîapusitions  de  ladite  loi  aux 
s cours  d'eau  i|ui  ne  sont  flottables  (|u’à 
O bûches  perdues,  et  qui  ne  peuvent,  sous 
» aucun  rapport,  être  considérées  comme  ri* 

U vièrss  navigables; 
w Est  d'avis, 

s Que  l’État  a droit  d’aflernier  en  venu 
Il  de  la  loi  du  i4  floréal  an  10,  la  pêche  des 
» rivières  qui  sont  navigables  sur  bateaux, 

» trains,  radeaux,  et  dont  l’entretien  n'est 
» pas  à la  charge  des  propriétaires  rive- 
» rains; 

M a*’  Que  ce  droit  ne  peut  s'étendre,  en 
» aucuns  cas,  aux  rivières  ou  ruisseaux  qui 
Il  ne  sont  flottables  qu'à  bûches  perdues.  » 
L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  porte  t 
« Attendu  qu'en  jugeant  que  l’article  538 
Il  du  Code  civil  ne  a’applique  pas  aux  rivières 
w et  rnisseaux  simplement  flottables  à bûches 
» perdues,  le  tribunal  de  Tj-oyes  n’a  pas  violé 
n cet  article.  » 

CHAPITRE  XXVII. 

Suite  du  chapitre  précédent.  Vues  générale* 
sur  la  séparation  des  pouvoirs  adminis- 
tratif et  Judiciaire,  Leur  application  aux 
difficultés  qui  s*élèvent  relativement  aux 
cours  d^eau  et  aux  délits  qui  peuvent  s*y 
commettre. 

En  proclamant  de  nouveau  que  la  sépara- 
tion des  pouvoirs  est  une  des  principales  ba- 
ses de  l’organtsalion  sociale,  nos  assemblées 
législatives  ont  fait  un  grand  acte  desagease; 
mais  il  fallait  un  pas  de  plua,  et  réaliser  celte 
belle  théorie,  en  traçant  entre  les  différens 
pouvoirs  des  lignes  de  démarcation  qui  fussent 
sensibles  à tous  les  yeux  : c’est  ce  qui  n’a 
pas  été  fait,  et  cependant  c'était  là  que  ré- 
sidait la  difficulté.  U était  d'auUnt  plus  né- 
ceaeaire  de  la  réeottdre,que  l'on  en  cherche 
vainement  le  solution  dans  les  écriU  de  ces 
grands  jurisconsultes  qui,  pendant  les  sei- 
zième et  dix-vplièmc  siècles , ont  jeté  tant 
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de  lumières  sur  notre  jurisprudence.  Tous 
sont  muets  sur  ce  point;  et  la  raison  en  est 
tort  simple  : c'est  qu’alors  l'idée  de  substituer 
le  régime  républicain  au  régime  monarchi- 
que ne  s'étant  encore  présentée  à l'esprit  de 
personne,  nos  institutions  étaient  inodiGées 
]iar  le  principe  commun  à toutes  les  monar- 
chies, que  tous  les  pouvoirs  résidaient  émi- 
nemment dans  la  main  du  {H'ince,  et  que 
tous  en  dérivaient  comme  de  leur  source. 
Ainsi,  disait-on,  en  quelques  mains  que  soit 
l'autorité,  le  roi  ayant  le  droit  incontestabie 
d'en  régler  l'usage  et  d'en  corriger  les  abus, 
il  est  assez  indifférent  que  certaines  affaires 
soient  jugées  par  ses  agens  judiciaires  ou  par 
ses  agena  administratifs.  L'on  y trouvait  un 
grand  avantage,  celui  d'éviter  ces  conflits  de 
juridictions  si  communs  aujourd'hui,  et  dans 
lesquels,  temps,  soins,  et  frais,  tout  est 
perdu  pour  la  question  litigieuse, 
t Quoi  qu'il  en  soit  de  la  manière  de  voir 
de  ceux  qui  nous  ont  précédés,  nous  avons 
été  forcés  de  mircher  sans  le  secours  de  leurs 
lumières  : aussi  avons.nous  fait  d'abord  plus 
d'un  faux  pas;  et  Tétude  des  premières  dé- 
cisions intervenues  sur  cette  matière  ost  plus 
propre  à jeter  de  l'embarras  dans  les  esprits 
qu'à  les  éclairer.  Mais  cet  horizon  s'éclaircit 
enfin  : les  lois,  les  décrets  impériaux,  les 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation  rendus  depuis 
quelques  années,  et  les  vues  déjà  consignées 
dans  quelques  écrits  récemment  publiés,  for- 
ment un  corps  de  doctrine  qui  laisse  peu  de 
chose  a désirer.  Voici  les  définitions  et  les 
règles  qui  me  paraissent  en  résulter  : 

Le  pouvoir  administratif  ordonne  et  dis- 
pose. Les  jugemcos  des  tribunaux  ne  sont  que 
déclaratifs,  c'est-à-dire  que  l'autorité  judi- 
ciaire se  borne  à déclarer  que  tel  fait  existe, 
et  que  tel  acte  renferme  telle  disposition,  que 
tel  droit  appartient  à celui  qui  le  réclame  ou 
qui  le  conteste. 

Le  pouvoir  administratif  statue  sur  les  rap- 
ports des  citoyens  avec  l'Étal,  sur  les  difli- 
cultés  qui  ae  décident  par  la  loi  politique,  et 
qui  intéreasent  le  gouvernement,  comme  gou- 
vernement. 

L'autorité  judiciaire  statue  sur  les  rapi^rU 
des  citoyens  entre  eux,  sur  les  affaires  qui 
intéressent  le  gouvemement,  comme  pro- 
priétaire J snr  toutes  celles  dont  la  solution 


dépend  des  dispositions  dn  droit  civil,  de# 
titres,  des  conventions,  et  de  la  possession  des 
parties. 

L'autorité  judiciaire  ne  dispose  qoe  sur  les 
contestations  actuellement  existantes,  ainsi 
que  sur  les  procès  qui  naiasenl  d'un  droit  en 
litige,  ou  d'un  fait  qui  porte  préjudice  à un 
individu  détermine,  et  n'influe  qu'indirecte- 
ment  sur  l'ordre  publie. 

Le  pouvoir  administratif  a une  sphère  d'ac- 
tivité plus  étendue  : il  peut  disposer  pour 
l'avenir;  il  peut  agir  sans  être  provoqué;  il 
peut  donner  des  décisions  qui  ne  lut  sont  pas 
demandées,  et  prendre  des  mesures  de  con- 
servation et  de  prévoyance  sur  les  objets  qui, 
par  leur  destination,  et  par  l'habitude  et  le 
besoin  d'en  user,  intéressent  i'uoiversalité 
des  citoyens. 

L'autorité  jtidiciaire  n'a  d'action  que  sur 
les  individus  qui  se  présentent  ou  qui  sont 
traduits  devant  elle.  Elle  ne  peut  que  refuser 
ou  accorder  ce  qui  lui  est  demandé;  et  toute 
ordonnance  émanée  d'elle  qui  aérait  en  forme 
de  réglement,  c'eat-à-dire,  qui  diaposerait  pour 
l'avenir  et  hors  du  cercle  de  la  conteatalion 
qui  lui  serait  soumise,  constituerait  de  sa 
part  an  véritable  excès  de  pouvoir. 

Tout  ce  qui  est  d’excculion  (à  l'exception 
de  l'exéculion  des  jugemens  ) appartient  au 
pouvoir  administratif.  En  conséquence,  il 
ordonne  les  travaux  qu'il  juge  être  indiqués 
ou  commandés  par  le  bien  public.  En  consé- 
quence, il  peut  sgir  fur  les  citoyens  pris  col- 
lectivement, et  décréter  que,  vu  l'argence 
et  le  défaut  d'autre  moyen,  tel  ouvrage  sera 
confectionné  par  telle  commune  ou  par  plu- 
sieurs réunies;  et,  |)er  une  suite  naturelle  de 
cette  attribution , il  a encore  le  droit  d'écarter 
tous  les  obstacles  qui  pourraient  s'opposer  à 
l'exécution  de  ses  ordonnances,  et  de  statuer 
sur  les  oppositions  et  sur  les  réclamations 
auxquelles  ces  travaux  pourraient  donner 
lieu. 

Mais  dans  ce  cas,  c'est-à-dire,  lorsque  l'ad- 
ministrateur statue  sur  les  réclamations  des 
citoyens,  ce  n'est  pas  en  sa  qualité  d'admi- 
DÎstraleur  qu'il  agit,  mais  comme  juge;  car 
on  ne  peut  prononcer  que  par  des  jugemens 
sur  les  droits  particuliers,  et  il  n'y  a que  les 
actes  de  l'autorité  judiciaire  qui  aient  la  force 
et  l'efficacité  des  jugemens. 
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Il  y a donc  des  circoniUncea  où  le  pou* 
voir  adminislraûf  et  Tautorité  judiciaire  peu* 
vent  résider  dans  U même  personne?  Oui. 
C'est  une  exception  nécessaire  à la  règle  qui 
veut  que  les  pouvoirs  soient  distincts  et  sé- 
parés. Voici  sur  quels  motifs  cette  exception 
est  fondée  : 

Dans  les  monarchies  tempérées,  la  règle 
est  que  le  prince  est  obligé  de  déléguer  Tau- 
torilé  judiciaire  à des  fonctionnaires  choisis 
dans  un  certain  ordre  de  citoyens,  et  dont  la 
lié  garantit  l'indépendance,  en  les  déclarant 
inamovibles.  Mais  celle  règle,  loule  funda- 
inentale  qu'elle  est,  n'est  pas  absolue.  Il  y 
a des  affaires  d’une  nature  telle,  que  le  prince 
conserve  le  droit  de  les  juger  lui- même,  et 
cette  partie  de  l'autorité  judiciaire  restée 
dans  ses  mains,  comme  il  peut  l'exercer, 
il  peut  la  déléguer  à qui  bon  lui  semble. 
A cet  ^rd,  il  n'a  d'autre  régulateur  que 
sa  sagesse  et  son  amour  pour  le  bien  pu- 
blic. 

Les  affaires  litigieuses  dont  le  prince  con- 
serve la  connaissance,  sont,  indépendamment 
des  règles,  toutes  celles  qui  s'élèvent  à l'oc- 
casion des  tributs,  toutes  celles  qui  sont  re- 
latives à l'exécution  des  mesures  du  gouver- 
nement. 

Le  prince,  libre  dans  la  délégation  de  ces 
sortes  d'affaires,  peut  donc  en  attribuer  la 
connaissance  soit  aux  tribunaux  ordinaires, 
soit  à ses  ageos  do  l'ordre  administratif,  soit 
enCn  à des  corps  établis  à cet  effet. 

Ces  corps,  quelle  que  soit  leur  oi^anisa- 
tiou,  lors  même  que  leurs  membres  ne  seraient 
pas  obligés  de  donner  de  leurcapacité  la  garan- 
tie que  l'on  exige  des  autres  juges}  lors  même 
qu'ils  ne  partageraient  pas  avec  les  autres 
juges  le  privilège  de  l'inamovibilité,  n'en 
seraient  pas  moins  de  véritables  tribunaux , 
puisqu'ils  exerceraient  celle  }>artie  de  l'auto- 
rité judiciaire  que  nous  venons  de  dire  être 
demeurée  dans  la  main  du  prince. 

Tels  sont  nos  conseils  de  préfecture.  Quoi- 
que leur  constitution  diffère  de  celle  des  au- 
tres tribunaux,  néanmoins  les  membres  qui 
les  corapoaent  sont  de  véritables  juges}  et  cela 
ne  choque  pas  les  principes,  pniscpie  leurs 
attributions  n'embrassent  que  les  difficultés 
qui  peuvent  s'élever  relativement  à des  me- 
sures de  gouvernement,  telles  que  les  contra- 


ventions à certains  réglemeni  de  police,  et 
les  réclamations  contre  l'exécution  des  actes 
émanés  du  pouvoir  admiuislralif. 

La  circonstance  que  les  conseils  de  préfec- 
ture ressortissent,  non  aux  Cours  royales, 
mais  au  conseil  d'Etat,  n’est  qu'une  simple 
modification,  qui  ne  change  pas  leur  nature. 
Tout  ce  qui  en  résulte,  c'est  qu’ils  appartien- 
nent à la  classe  des  tribunaux  extraordinaires 
et  d'exception  (i). 

Nous  disons  que  les  conseils  de  préfecture , 
semblables  aux  tribunaux  de  paix  et  de  com- 
merce, bornés,  comme  eux,  à un  certain 
genre  d'affaires,  sont,  comme  eux , des  tribu- 
naux extraordinaires , et  cela  ii'cst  susceptible 
d'aucune  espèce  de  contradiction. 

Mais  les  tribunaux  extraordinaires  ne  {>eu- 
venl  connaître  que  des  affaires  qui  leur  sont 
attribuées  jiar  une  loi  formelle  et  spéciale}  et 
les  questions  relatives  à leur  compétence  sont 
plus  de  fait  que  de  droit , c'est-à-dire  que  tou- 
tes se  réduisent  au  point  de  savoir  s'il  existe 
une  loi  qui , faisant  exception  au  droit  com- 
mun, en  attribue  la  connaissance  au  tribunal 
extraordinaire  que  l’on  veut  en  saisir. 

Lorsqu'il  s'élève  une  difficulté  sur  le  point 
de  savoir  si  mie  question  doit  être  soumise 
aux  conseils  de  préfecture,  le  problème  est 
donc  bien  facile  à résoudre  : il  ne  s'agit  que 
de  voir  si  quelque  loi  leur  confère  le  droit 
d'en  connailre,  et  l'on  éviterait  bien  des  in- 
certitudes ol  même  bien  des  cunOils,  si  on 
leur  imposait  l'obligation  de  rapporter,  dans 
chacune  de  leurs  sentences,  la  loi  qui  les  au- 
torise à la  rendre. 

Je  ferai  encore  une  observation.  Rien  n'est 
plus  commun  que  d'entendre  dire  : Telle  af- 
faire est  administrative,  tel  procès  doit  être 
jugé  administrativement.  Maintenant  on  voit 
combien  cette  manière  de  parler  est  vicieuse, 
combien  elle  peut  jeter  de  confusion  dans  les 
idées.  L'administration  règle,  dispose,  or- 
donne, mais  jamais  elle  ne  juge  : et  s'il  ar- 
rive quHm  administrateur  rende  un  juge- 
ment , c'est  comme  investi  de  l'autorité  ju- 
diciaire en  cette  partie.  Ainsi,  dans  notre 
ancien  régime,  les  intendans  des  pn)vinces 


(t)  Ceti  est  plut  développé  dans  mon  oavrsgc 
qui  a pour  titre  : De  t autorité  Judiciaire  en 
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jugeaient  les  affaires  de  contrôle  et  de  cen- 
tième denier,  et  les  délits  de  police  commis 
sur  les  grandes  routes;  ainsi,  dans  notre  or- 
ganisation actuelle,  les  maires  des  communes 
sont  juges  de  certaines  crnitraventions  aux 
réglemens  de  police. 

De  ces  notions  résultent  les  conséquences 
suivantes. 

Je  nVn  ferai  Tapplication  ni  aux  rivières 
navigables,  nî  aux  sources  qui  naissent  dans 
des  héritages  particuliers.  J’ni  traité  ce  qui  les 
concerne  dans  le  chapitre  précédent  : dans  ce- 
lui-ci, je  n*aurai  donc  n m^expliquer  que  sur 
les  petites  rivières. 

Les  riverains  ont  la  faculté  d*y  faire  des  pri- 
ses d’eau  pour  l'arrosement  de  leurs  prés. 
S’il  arrive  que  l’un  d’eux  en  trouble  un  au- 
tre dsns  l’exercice  do  celle  faculté,  celui-ci 
peut  intenter  complainte  et  porter  son  action 
devant  le  juge  de  (>aix,  pourvu  toutefois 
qu'il  agisse  dans  l’année  du  trouble.  La  lut, 
comme  nous  l’avons  dit  dans  le  chapitre  pré- 
cédent, y est  formelle.  Cependant  cette  règle 
n’est  pas  sans  exception,  il  y a un  cas  où 
l’affaire  serait  administrative;  voici  dans 
quelles  circonstances  ; 

Le  volume  de  l’eau  est  tellement  diminué, 
qu’il  n’en  reste  pas,  à beaucoup  près,  la 
quantité  nécessaire  pour  l'arrosement  des 
prairies  inférieures;  et  cette  diminution  est 
l’effet,  non  d’un  nu  de  deux  canaux  d’irriga- 
tion , mais  d’une  multitude  de  petites  sai- 
gnées pratiquées  sur  une  étendue  considéra- 
ble, et  qui  ne  donne  à chaque  propriété  que 
de  l’eau  nécessaire  à sa  fertilisation. 

Les  propriétaires  inférieurs  réclament;  et 
en  effet  ils  éprouvent  un  préjudice.  Mais  d'a- 
bord, que  demanderont-ils? 

Concluront-ils  à ce  que  tous  les  canaux  su- 
périeurs soient  fermés;  h ce  que  tous  soient 
diminués;  enün,  à ce  que  les  derniers  creu- 
sés soient  remplis? 

Aucune  de  ces  conclusions  ne  serait  raison- 
nable. Que  demanderont-ils? 

Ils  concluront  à ce  que , dans  l’étendue  qui 
sera  jugée  nécessaire  pour  qu’ils  partigent 
avec  les  propriélJIres  supérieurs  le  bénéfice 
de  l’irrigation,  l’usage  des  eaux  soit  réglé»en- 
Ire  tous  les  riverains,  et  qu’en  conséquence 
il  soit  fait  un  réglement  général  qui  déter- 
mine les  dimensions  de  chaque  canal  d’irri- 


gation, le  temps,  les  jours  et  les  heures  pen- 
dant lesquels  chaque  riverain  pourra  en 
user. 

Mais  à qui,  des  tribunaux  ou  des  corps 
administratifs,  demanderont  - ils  ce  régle- 
ment? 

il  s'agit,  comme  l’on  voit,  de  faire  un  ré- 
glement général , d’obliger  une  collection 
d’individus,  de  statuer  sur  une  demande  qui 
n’est  fondée  ni  en  titres  ni  en  possessions  at- 
tributives de  la  propriété  ; il  s’agit  d'un  objet 
qui  appartient  au  public,  et  dont , par  ce  mo- 
tif, la  disposition  ne  peut  être  qne  dans  les 
attributions  du  gouvernement;  enfin,  l’acte 
qui  interviendra  n’aura  pas  le  caractère  es- 
sentiel de  tous  les  jugement  : il  ne  sera  pas 
simplement  déclaratif  du  droit  des  parties, 
puisque,  uniquement  fondé  sur  rinlérêt  de 
l’agriculture,  il  ne  renferme  que  des  mesures 
d’ordre  et  d’intérêt  général,  l’affaire  no  sera 
donc  pas  judiciaire;  ce  sera  donc  au  préfet 
qu’il  faudra  demander  ce  réglement. 

Il  en  serait  de  même,  et  par  le  même  motif, 
quand  la  contestation  ne  s’élèverait  qu’entre 
deux  propriétaires,  dont  l’inférieur  se  plain- 
drait que  le  supérieur  absorbe  un  trop  grand 
volume  d'eau,  et  demanderait  que  le  nombre 
et  les  dimensions  de  ses  canaux  d’irrigation, 
ainsi  que  les  jours  et  les  heures  pendant  les- 
quels il  pourra  en  user,  fussent  déterminés 
par  un  réglement.  La  Cour  de  cassation  l’a 
ainsi  jugé  dans  l’espèce  suivante  : 

Le  sieur  Bollel , au  moyen  de  digues  et  de 
canaux  d’irrigation  pratiqués  dans  une  ri- 
vière et  sur  ses  bords,  en  absorbsit  les  eaux , 
au  point  qit’è  |>eiDeen  arrivait-il  sur  les  prai- 
ries inférieures.  Assigné  par  les  propriétaires 
de  ces  prairies,  devant  le  tribunal  de  Sémor, 
pour  se  voir  condamner  i détruire  les  ouvra- 
ges et  les  canaux  d’irrigation  par  lui  nouvelle- 
ment établis , il  répondit  qu’il  ne  consommait 
qne  l’eau  nécessaire  à l’arrosement  de  ses 
héritages,  et  qu’il  en  avait  le  droit  comme 
propriétaire  supérieur.  Ses  adversaires  lui 
répliquaient,  i**  qu’il  avait  innové  et  par  con- 
séquent commis  une  voie  de  fait;  qu’il  ne 
pouvait  pas  détourner  k -son  profit  seul  une 
eau  dont  l’usage  était  commun  entre  eux. 
Jugement  qui  nomme  des  experts  pour  con- 
stater les  innovations  ; et,  sur  le  vu  de  leur 
rapport^  sentence  définitive  qui  condamne 
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Bollet  à remettre  les  choses  dans  leur  ancien 
i‘Ut.  Appel  de  la  part  de  Bollet.  Par  arrêt  du 
messidor  au  i3,  la  Cour  d'appel  de  Dijon 
con6rmc  la  sentence , et  ajoute  : Sauf  à Vap~ 
pelant  i te  pourvoir  en  réglement  avec  let 
parties  intéressées  sur  le  mode  douter  du  droit 
de  prises  d*eau  dans  le  ruisseau  dont  il  t^a^ 
git,  pour  Virrigation  de  ses  héritages. 

Bollet  croit  voir  dans  ce  renvoi  au  pouvoir 
administratif  un  véritable  déni  de  justice.  Il 
se  pourvoit  y et  s'eu  fait  un  moyen  de  cassa- 
tion. Aux  tribunaux  , disait-il , appartient  de 
régler  toutes  les  conteslalions  qui  s'élèvent 
entre  les  riverairw  relativement  à Tusagedes 
eaux.  La  Cour  d'appel  de  Dijon  était  donc 
investie  du  droit  de  statuer  déCnitivement. 
N'ayant  pas  jugé  à propos  d'user  de  ce  droit, 
elle  a commis  un  abus  de  pouvoir  et  un  déni 
de  justice.  Son  arrêt  doit  donc  être  annulé. 

Ce  moyen  de  cassation  aurait  été  sans  ré* 
phqae,  si  la  Cour  de  Dijon  avait  renvoyé  au 
pouvoir  administratif  pour  statuer  sur  1a  con- 
testation pendante  actuellement  devant  elle. 
Mais  tel  n'était  pas  l'objet  de  son  renvoi.  Elle 
avait  d'abord  fait  justice  des  voies  de  fait,  et 
ordonné  que  les  choses  seraient  remises  dans 
leur  ancien  état;  et  ce  n'est  qu'après  avoir 
siusi  prononcé  sur  la  contestation  qui  lui  était 
soumise,  qu'elle  a renvoyé  les  parties  devant 
le  pouvoir  administratif  pour  se  faire  régler 
sur  la  quantité  d'eau  que  chacune  d'elles  pou- 
vait , à l'avenir , extraire  de  la  rivière. 

Cétsit  en  effet  au  pouvoir  administratif  à 
faire  le  réglement , psr  le  triple  motif  qn'il 
s'agissait  de  statuer  pour  l’avenir } que,  l'ob- 
jet en  litige  appartenant  au  public , le  gouver- 
nemeot  sent  pouvait  en  disposer^  enfîo,  que 
l'autorité  judictai;-e  se  borne  é déclarer  que  tel 
droit  appartient  à un  tel,  et  que,  dans  l’es- 
pèce du  procès , les  parties  ne  réclamaient  pas 
i'osags  des  eaux  comme  un  droit  fondé  soit 
sur  des  titres , soit  sur  une  possession  altn- 
butive  de  propriété. 

L’eau,  comme  nous  venons  de  le  dire,  est 
Une  propriété  publique  ; c'est  ce  que  les  Ro- 
mains appelaient  res  nuUiusf  et  même  l’usage 
en  est  toujours  subordonné  à l'intérêt  gé- 
néral : elle  ne  peut  conséquemment  tomber 
ni  en  convention  ni  en  prescription.  Cepen- 
dant il  pent  arriver  que  deux  riverains  règlent 
par  une  transaction  la  manière  dont  chacun 


d’eux  jouira  des  eaux  d'une  rivière.  Point 
de  difficulté  que  cet  acte  est  nul  relativement 
au  public,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose, 
a l'égard  du  gouvernement  qui  en  exerce  les 
droits.  Mais  oblige-t-il  les  parties  contrac- 
tantes? Sans  doute  J et  même,  comme,  dans 
ce  cas,  la  question  est  subordonnée  h un  acte 
obligatoire  pour  les  parties,  c'est  devant  les 
tribunaux  que  l’affaire  doit  être  portée. 

Ainsi  le  décide  un  decret  impérial  du 
avril  1807. 

11  s'agissait  d'un  cours  d'eau  en  litige  entre 
les  sieurs  Dochner  et  Chaillou,  tous  deux 
propriétaires  de  forges  ; chacun  d'eux  préten- 
dait que  l'eau  de  la  rivière  devait  servir 
exclusivement  à alimenter  son  usine. 

Un  arrête  du  préfet  du  département  de  U 
Nièvre  avait  décidé  que  celte  affaire  était 
administrative. 

Le  décret  impérial  annuUe  cet  arrêté , et 
renvoie  l'affaire  devant  les  tribunaux  : 
tendu,  ce  sont  les  termes  du  décret,  attendu, 
que  la  contestation  entre  les  sieurs  Dochner 
et  Chaillou  ne  concerne  en  aucune  manière 
Vintérét  public}  qu*il  t’agit  seulement  de 
savoir  si  les  eaux  en  litige  serviront  à ali^ 
monter  let  usines  de  l’un  ou  de  Vautre  des 
deux  propriétaires,  et  que  cette  question  ne 
peut  être  décidée  que  par  Vexamen  des  titres 
de  propriété  et  les  preuves  d’une  ancienne 
possession. 

Il  en  serait  de  même,  l’affaire  serait  égale- 
ment du  ressort  des  tribunaux,  s’il  s'élevait 
une  contestation  entre  deux  riverains,  dont 
l’un  se  plsindrait  que  celui  de  la  rive  opposée 
a fait  des  ouvrages  ou  des  plantations  d'arbres 
qui  font  reiluersur  ses  héritages  les  eaux  de 
la  rivière.  En  effet,  comme  ces  eaux  n'en 
auraient  pas  moins  leur  cours,  et  qn'il  ne 
s'agirait  que  du  tort  fait  à un  particulier  par 
an  autre,  il  serait  vrai,  comme  dans  l'espèce 
précédente,  que  la  question  ne  concerne  en 
iutcune  manière  Vintérét  public. 

Même  décision  dans  un  cas  à peu  près  sem- 
blable. 1!  s’agissait  d'une  eau  courante  dans 
un  chemin  dont  deux  particuliers  se  dispu- 
taient l'usage.  Le  procès  avait  été  porté  au 
tribunal  civil  de  Villefranche.  Le  préfet  du 
Rbêne,  prélendsnt  que  l’affaire  était  admi- 
nistrative, avait  élevé  le  conflit.  Ln  arrête  du 
gouvernement,  du  ^4  vendémiaire  au  11,  a 
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délaisse  la  amuaissance  de  la  contestation  aux 
tribunaux. 

Je  passe  à la  police  des  rivières. 

Il  y a pour  les  rivières,  comme  pour  les 
chemins  deux  espèces  de  police  : Tune  )adi* 
Claire,  qui  punit  les  délits  ; Tautre  adminis- 
trative, qui  tes  prévient,  et  qui  prend 
toutes  les  mesures  d'ordre  et  de  conservation 
qu’exige  l'intérét  public. 

La  compétence  respective  des  corps  judi- 
ciaires et  «admmiKtralifs,  relativement  h ces 
deux  sortes  de  police,  sera  le  sujet  des  obser- 
vations suivantes.  Je  m’occupe  d'alx>rd  de  la 
police  qui  punit  les  délits,  c’est-à-dire,  de  la 
jtoUce  judiciaire. 

Les  délits  qui  so  commellcnt  sur  les  rivières 
non  navigables  pfuivcnt  se  réduire  à quatre 
principaux  : en  détourner  le  cours  ; anticiper 
sur  leur  largeur;  les  encombrer,  en  jetant  des 
immondices  nu  des  matériaux  dans  leurs  lits; 
enfin,  y pécher  dans  des  temps  ou  avec  des 
engins  défendus. 

Tous  ces  délits  étaient  dans  les  attributions 
des  tribunaux  de  police  correctionnelle  et  de 
simple  police.  En  l'an  la,  le  ministre  de 
l'intérieur  présenta  un  projet  tendant  à ren- 
voyer aux  conseils  de  préfecture  la  répression 
de  tous  les  délits  qui  se  commettent  sur  les 
petites  rivières.  Le  ministre  se  fondait  sur  la 
loi  du  99  (loréal  nn  10,  qui  attribue  à ces 
mêmes  conseils  de  préfecture  la  connaissance 
dé  tous  les  délits  relatifs  aux  grandes  routes; 
mais  le  conseil  d’Etat,  auquel  ce  projet  fut 
renvoyé,  observa  très-jndicieusement  que  le 
régime  établi  pour  les  grandes  routes  pouvait 
bien  s’appliquer  aux  rivières  navigables , mais 
qu’il  était  étranger  aux  ]retites  rivières,  cl 
décida,  par  un  avis  du  24  ventôse  an  i3, 
H (|ue  les  contraventions  aux  réglemens  de 
» police  sur  les  rivières  non  navigables,  ca- 
» nauxetautres  petits  cours  d’eau,  doivent, 
» suivant  les  dispositions  du  Code  civil  et 
Il  autres  lois  existantes,  être  portées,  suivant 
Il  leur  nature,  devant  les  tribunaux  de  police 
A municipale  ou  correctionnelle.  » 

M.  Bcrnardi,  avocat  très-instruit  et  chef  de 
division  au  ministère  du  grand- juge,  qui  rap- 
porte cet  avis  du  conseil  d'Etat,  dans  son 
ouvrage  intitulé  Cours  du  Droit  français, 
tom.  4»  P*  ajoute  : « Une  décision  sem- 
» blable  a été  rendue  par  un  arrêté  du  conseil 


I)  d’État,  du  i5  floréal  an  iq,  intervenu  sur 
Il  un  conflit  entre  le'préfet  des  Bonches-dn- 
» Rhône  et  l’un  des  juges  de  paix  de  Mar- 
ti aeille.  Il  s’agissait  d’une  usurpation  do 
» terrain  et  d’une  entreprise  sur  le  cours 
I)  d'un  ruisseau;  l’arrêté  du  conseil  renvoie 
» Taffaire  à l’autorité  judiciaire,  sur  le  motif 
» que  la  loi  du  39  floréal  an  10  n’attribue  i 
Il  l’autorité  administrative  que  les  détériora- 
I)  lions  sur  les  grandes  routes,  sur  les  ca- 
II  naux,  fleuves  et  rivières  navigables.  » 

Ces  deux  décrets,  d’ailleurs  conformes  à ce 
qui  s’était  pratiqué  jusqu’alors,  avaient  fixé 
les  idées;  mais  une  loi  publiée  peu  de  temps 
après,  la  loi  du  9 ventôse  an  i3,  a rendu 
problématique  le  point  de  savoir  si  cet  ordre 
de  choies  n’eit  pas  changé,  au  moins  en  partie. 

A la  vérité , celte  loi  n’est  relative  qu’aux  . 
chemins  vicinaux;  mais  il  faut  se  rappeler 
que,  dans  notre  jurisprudence,  les  rivières 
sont  assimilées  aux  chemins;  que  l'on  applique 
aux  rivières  navigables  les  régies  établies  pour 
les  grandes  routes,  et  aux  petites  rivières, 
celles  relatives  aux  chemins  vicinaux. 

C’est  en  conformité  de  cette  règle,  et  parce 
que  la  loi  du  29  floréal  an  10  ne  dispose  que 
pour  les  grandes  roules,  que  les  deux  actes  du 
conseil  d’Etst,  dont  nous  venons  de  parler, 
décident  que  cette  loi , applicable  aux  grandes 
rivières,  aux  rivières  navigables,  est  étran- 
gère aux  petites;  et  de  là  parait  sortir  la  con- 
séquence que  si  cette  loi  du  39  floréal  avait 
eu  les  chemins  vicinaux  pour  objet,  le  conseil 
d’État  aurait  soumis  les  petites  rivières  au  ré- 
gime qu’elle  établit. 

Si  celte  conséquence  est  juste,  et  je  la 
crois  également  conforme  à notre  ancienne 
jurisprudence  et  à l'esprit  des  lois  nouvelles, 
il  faut  modifier,  par  la  loi  du  9 ventôse  an  i3, 
la  décision  consignée  dans  l’avis  du  conseil 
d'Etat  dont  nous  venons  de  parler  : Que  les 
contraventions  de  police  sur  les  rivières  non 
navigables  doivent,  suivant  leur  nature,  être 
portées  devant  les  tribunaux  de  police  muni- 
cipale  ou  correctionnelle.  Que  porte  donc 
celte  loi  du  9 ventôse  an  i3? 

Nous  en  avons  rapporté  les  dispositions 
dans  le  $ 3 du  chapitre  relatif  aux  chemins. 
En  conséquence,  nous  nous  bornons  à rappeler 
ici  qu’elle  attribue  aux  conseils  de. préfec- 
ture la  connaissance  des  infractions  aux  régle- 
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mens  sur  ta  largeur  et  l^aJignement  des 
cliemins  vidnaux. 

Si  Ton  applique  celte  loi  aux  petites  rivières, 
comme  l'on  a fait  l'application  de  celle 
du  39 floréal  an  10  aux  rivières  navigables, 
il  faut  tenir,  comme  une  des  règles  de  cette 
matière,  que  des  quatre  sortes  de  délits  que 
Ton  peut  commettre  sur  les  petites  rivières, 
et  dont  nous  venons  de  parler,  deux  sont 
dans  les  attributions  des  conseils  de  préfecture, 
et  les  deux  autres  dans  celles  des  tribunaux 
de  police» 

Ainsi  lorsquUl  aura  été  commis  des  entre' 
prises  sur  une  rivière,  soit  en  changeant  son 
cours,  soit  en  entreprenant  sur  son  lit,  ce 
sera  au  conseil  de  préfecture  qu'il  faudra  dé- 
férer ces  deux  contraventions  ; mais  s'il  s'agit 
de  délit  de  la  pêche,  ou  si  le  lit  de  la  rivière 
est  embarrassé  par  des  dépôts  do  matériaux 
ou  d'immondices,  c'est  aux  tribunaux  de 
police  qu'il  appartient  de  statuer. 

En  raisonnant  ainsi , noos  supposons  que 
la  répression  de  ces  contraventions  est  deman- 
dée au  nom  de  l'intérêt  public,  et  sur  des 
procès-verbeux  dressés  par  le  maire  de  1a 
commune,  ou  l'une  des  personnes  désignées 
par  la  loi  dn  39  floréal  an  10,  pour  constater 
les  délits  sur  les  chemins;  car  si  le  débat  ne 
s'élevait  qa^entre  deux  particuliers , dont  l'un 
M plaindrai  t que  les  entreprises  de  l'autre  lui 
portent  dn  préjudice,  l'affaire  serait  pure- 
ment civile- 

Les  règles  relatives  â U police  des  rivières 
ainsi  établies , il  nous  reste  à nous  occuper  de 
leur  administration. 

L'administration  des  rivières  appartient  au 
gouvernement  et  à ses  délégués  dans  l'ordre 
administratif.  £□  conséquence,  c'est  leur  droit 
oomme  c'est  leur  devoir  de  prendre  les  mesu- 
res nécessaires  pour  prévenir  les  dégradations 
qui  pourraient  s'y  commettre;  pour  en  main- 
tenir la  largeur,  même  pour  l'augmenter, 
même  pour  en  changer  la  direction,  ai  l'inlèrêt 
public  l'exige;  pour  modérer  ou  accélérer, 
suivant  les  ciroonatancea,  la  rapidité  des  eaux; 
pour  la  construction  dea  ponts  et  de  tous  les 
ouvrages  d'art  qui  sont  jugés  nécessaires;  en- 
fin, pour  empêcher  que  les  héritages  riverains 
ne  aoient  inondés  ou  dégradés  par  la  trop 
grande  élévation[des  digues  et  des  déversoirs. 
Ainsi  s'exprimait  l'assemblée  oonsliluonte 


dans  une  instruction  pour  les  admiimtrations 
départementales,  décrétée  le  ao  août  1790. 
En  voici  let  termes  : « Elles  doivent  recher- 

■ cher  et  indiquer  les  moyens  de  procurer  le 

■ libre  cours  des  eaux;  d'empéclier  que  les 
« prairies  ne  soienl  submergées  par  la  trop 
» grande  élévation  des  écluses  des  moulins, 
w et  par  les  autres  ouvrages  d'art  établis  sur 
n les  rivières;  de  diriger  enfin,  autant  qu'il 
» sera  possible,  toutes  les  eaux  de  leur  lerri- 
» tolre  vers  un  but  d'utilité  publique,  d'après 
» les  principes  de  l'irrigation.  » 

On  lit  dans  l’ouvrsge  de  M.  Bcmardl , que 
noos  avons  déjà  cité  : « On  a renvoyé  devant 
U l’autorité  administrative , toutes  les  fois 
n qu’il  n’était  question  que  de  la  conservation 
» des  rivières,  des  ouvrages  à construire,  ou 
» de  déterminer  la  hauteur  des  déversoirs  ou 
» des  chaussées. 

» Tels  sont  les  motifs  de  deux  arrêtés,  l’un 
U du  38  pluviôse  an  10 , rendu  sur  un  conflit 
N entre  le  préfet  du  Varetle  tribunal  de  Dra- 
» guignan;  l'autre,  du  8 brumaire  an  ii, 
» rendu  sur  un  conflit  entre  le  préfet  de  la 
U Dordogne  et  le  tribunal  de  Ribiéres.  u 
Quant  é la  hauteur  des  digues  et  des  déver- 
soirs, le  droit  de  la  déterminer  est  conféré  aux 
corps  administratifs,  par  l’article  16  du  ti- 
tre II  de  la  loi  du  38  septembre  1791,  sur  la 
police  rurale.  En  voici  les  termes  : u Les  pro- 
M priétaires  ou  fermiers  des  moulins  ou  usi- 
» nés  construits  ou  à construire,  seront  ga- 
» raos  de  tout  dommage  que  les  eaux  pour- 
11  raient  causer  aux  chemins  et  aux  propriétés 
M voisines,  par  la  trop  grande  élévation  du 
» déversoir,  ou  autrement.  Ils  seront  forcés  de 
» tenir  ces  eaux  é une  hauteur  qui  ne  noise 
U à personne,  et  qui  sera  fixée  par  le  direc- 
» toire  du  département,  d'après  l'avis  du  di- 
M rectoire  de  district.  En  cas  de  contraven- 
>1  tion,  1a  peine  sera  une  amende  qui  ne 
» pourra  eicéder  la  somme  du  dédommage- 
n ment.  » 

Tout  ce  qui  concerne  le  curage  des  petites 
rivières  est  de  même  placé  dans  les  attribu- 
tions du  gouvernement  et  de  ses  agens  admi- 
nistratifs, par  la  loi  du  i4  floréal  an  11,  dont 
voici  les  dispositions  : 

Art.  l".  « Il  sera  pourvu  au  curage  des  ca- 
» naux  et  rivières  non  navigables,  et  â l'en* 

P tretien  des  dignes  et  ouvrages  d’art  qui  y 
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» corr«tpond«iit,  de  U manière  prescrite  par 
» les  anciens  rég1emenS|  ou  d’après  les  usages 
» locaux. 

Art.  II.  •»  Ix>rsque  rapplication  des  règle- 
» mens  ou  l’exécution  du  mode  consacré  par 
n l’usage,  épronrera  des  difficultés,  ou  lors' 
» que  des  changemens  sunrenus  nécessite- 
» ront  des  dispositions  nourelles,  il  y sera 

n pourvu  par  le  gouvernement,  par  un  régle- 

u ment  d’administration  publique,  rendu  sur 
U la  proposition  du  préfet  du  département. 

ArL  ÏH.  H Les  rôles  de  répirtition  des  som- 
» mes  nécessaires  su  paiement  des  traraux 
» d’entretien,  réparation  ou  reconstruction, 
M seront  dressés  sous  la  surveillancedU  préfet. 

Art.  IV.  « Toutes  les  oonteatations  rels- 
n tives  su  recouvrement  de  ces  rôles,  aux 
Il  réclamations  des  individus  imposés  et  à la 
w confection  des  travaux , seront  portées  de- 
» vaut  le  conseil  de  préfecture,  i» 

On  voit  que  l’article  de  cette  loi  du  i4 
floréal  an  1 1 se  réfère  aux  anctena  réglemens 
sur  la  manière  d’exécuter  le  curage  des  riviè- 
res et  d’en  répartir  les  frais.  11  faut  donc  re- 
courir à ces  tnciens  réglemens.  En  consé- 
quence je  vais  rapporter  les  principsles  dispo- 
sitions de  celui  qui  fut  rendu  pour  le  curage 
de  la  rivière  de  Bièvre,  plus  connue  sous  le 
nom  de  la  rivière  des  Gobelina , par  la  table  de 
marl)re  du  palais  A Paris,  le  février  1716. 
Je  le  choisis,  parce  que  je  n’en  connais  pas  de 
plus  remarquable  par  le  nombre  et  la  variété 
des  cas  qu’il  renferme. 

L’article  porte  que  la  cliauasée  de  l’é- 
tang d'Orvat  sera  établie  aox  frais  des  inté- 
ressés A la  conservation  des  eaux  de  la  rivière 
de  Bièvre. 

L’article  7 porte  que  U berge  de  ladite  ri- 
vière sera  fortifiée  aux  frais  desdits  intéressés, 
de  manière  que  ce  lieu  ne  puisse  servir  d’a- 
breuvoir aux  bestiaux,  ni  les  eaux  s’écouler. 

L’article  to  porte  que  le  pont , au  lieu  des 
roches,  sera  rétabli  aox  frais  des  propriétaires 
dont  les  foins  sont  conduits  par  la  voie  dudit 
pont. 

L’article  au  charge  les  revenus  du  roi  du 
curage  de  cette  rivière  dans  l’enceinte  des  ma- 
nufactures royales  des  Gobelina,  parce  que 
res  manufactures  profitent  de  l’eau. 

L’article  34  ^ennet  aux  intéressés  de  faire 
creuser,  à leurs  frais , la  rue  du  Chomp-de- 


r Alouette,  pour  faciliter  récoulement  dea 
eaux  de  la  maison  royale  des  Gobelina. 

L’article  4”  porte  que  le  ruisseau  de  con- 
doil  de  la  fontaine  de  Bièvre,  et  aulrea  peti- 
tes fontaines  et  sources  au-dessous  jusqu'à  Té- 
taog  du  Val  dans  le  grand  pare  de  Verailles, 
seront  tenus  libres  et  annuellement  curés  et 
nettoyés,  au  plus  tard  dans  le  dernier  jour  du 
mois  de  juin  de  chaque  année,  aox  frais  et 
dépens  des  intéressés  à la  conserration  des 
eaux  occupant  les  maisons  du  faubourg  Saint- 
Marcel  le  long  de  ladite  rivière,  et  des  meu- 
niers  des  moulins. 

L’article  4 1 porte  que  le  enrage  de  ladite  ri- 
vière, passant  dans  l’enoloa  des  Filles  de  la 
Miséricorde , sera  fait  aux  frais  dea  tanneurs 
et  mégissiers} 

Et  l’art.  45*  qoa  la  curage  sous  les  ponts  du 
faubourg  Saint -Marcel  sera  annuellement 
fait  aux  frais  communs  desdits  iotéreesés,  et 
celui  sous  l’arche  du  pont,  proche  le  moulin 
Copeau,  sera  fait  moitié  par  le  meunier  du- 
dit moulin,  et  l'antre  aox  frais  desdits  inté- 
ressés. 

L’esprit  de  cet  arrêt  est  évidemment  de  ré- 
partir les  frais  de  curage  sur  tous  ceux  aux- 
quels cette  opération  peut  être  utile.  Effecti- 
vement, on  y remarque  que  les  frais  ne  por- 
tent exclusivement  ni  sur  les  propriétaires  dm 
moulins,  ni  sur  les  propriétaires  des  béritagm 
adjacens;  mais  que  chacun  en  est  tenu,  en 
proportion  de  l’intérêt  qu’il  peut  y avoir^  et 
de  IA  cette  conséquence,  que  si  le  reflux  des 
eaux  ne  nuit  qu’aux  riverains,  eux  seuls 
doivent  curer  : de  même  des  prnpriélaires  dim 
moulins  et  des  fo^es,  s’ils  se  plaignent  seuls 
de  l’engorgement  de  la  rivière. 

Miis  s’il  y a des  circnmUDcesoà  les  rive- 
rains ne  sont  pas  obligés  de  concourir  to  oore- 
ment  de  la  rivière,  il  n’en  est  aucune  où 
iis  paissent  y mettre  obstacle,  en  refusant  le 
passage  sur  leurs  terres.  Inutilement  diraient- 
ils  qu’aucun  titre  ne  les  oblige  de  le  fournir, 
et  qu'il  n’y  a nulle  servitade  sam  titres.  On 
leur  répondrait  que  celte  servitade  est  du 
nombre  de  celtes  que  l’on  nomme  naturellea , 
pour  lesquellea  il  ne  faut  ni  titres  ni  poaset- 
sion,  et  on  les  renverrait  à la  règle  établie 
pour  les  ohenoins  d’exploitation. 

Celte  règle  est  que  toutes  les  fois  qu’une 
terre  ne  peut  être  exploitée  qu'en  pasMnt  sur 
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le*  bériUg<Hi  dH  propriêuires  voiâin*,  ceux*ci 
doivent  fournir  un  puoage. 

Avant  de  terminer  ce  ckepilrei  je  croie  de> 
voir  faire  encore  une  obaervation. 

Tout  coque  fait  un  admioialrateur,  en  oette 
qualité,  et  dana  la  cercle  de  aea  attributiooa, 
eat  un  acte  adminialralif)  et  oet  acte,  hora  de 
l’atteinte  dee  thbunanx,  ne  peut  être  modifié 
ou  réformé  que  par  lea  adminiatrationa  aupé* 
rieurea,  et  en  définitive  par  le  conaeil  d'É> 
Ul.  Il  n'en  eat  paa  de  meme  des  officiera  mu* 
nicipaua. 

Les  pouvoirs  des  officiera  municipaux  aont 
de  deux  aortes  : propres,  et  délégués.  Lea  pre* 
miersaont  ceux  qui  dérivent  du  mandat  qu’ils 
ont  reçu  de  leurs  concitoyens,  et  les  autres, 
ceux  qu'ils  exercent  en  vertu  d'une  déléga* 
tion  à eux  faite  par  le  gouvernement.  Le* 
premier*  ne  leur  confèrent  qu'une  roanuten* 
tiun  domeatique;  lea  autre*  lea  rangent  densle 
classe  des  foncliounairea  publics.  Lorsqu’ils 
agiisenl  en  cette  dernière  qualité,  c’est*à*dire, 
comme  agena  du  gouvernement,  leaactee  éma* 
nés  d’eux  aont  de  véritables  actes  administra- 
tifs; mais  ceux  qu'ils  font  comme  agena  de 
leurs  conomunes,  tels  que  lea  baux  à fermea 
dn  biens  communaux,  n’ont  pas  ce  carac- 
tère : ce  ne  sont  que  des  actes  privé*  aoumia 
aux  même*  règle*  que  toute*  lea  transaction* 
que  lea  citoyen*  peuvent  faire  entre  eux. 

Cette  distinction  est  bien  marquée  dana 
un  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  eassation  le 
i5  prairial  an  la,  au  rapport  de  M.  Vergés, 
dont  voici  les  détails  : 

VaLDazey  était  en  possession  des  eaux  pro- 
venant  d’un  pâlis  communal. 

Ces  eaux  ayant  élé  détournées  par  Vincent, 
U intenta  contre  lui  une  action  en  oom- 
plsinte  devant  le  juge  de  paix. 

Vincentee  présenta  muni  d'une  concesaion 
à loi  faite  de  ce*  eaux,  par  uoarrêle  du  conseil 
de  la  commune  d’Arnould,  revêtu  de  l’ap- 
probation du  préfet  du  département  de*  Vos- 
ges. 11  soutint  qn’y  ayant  sur  la  malicre  con- 
testée une  décision  administrative,  l’autcmlé 
judiciaire  n’qtait  plus  compétente. 

3 thermidor  an  lo,  jugement  de  la  justice 
de  paix;  et  39  prairial  an  1 1,  jugement  rendu 
sur  appel  par  le  tribunal  d'arrondissement 
de  Saint- Dié,  qui  accueillent  le  moyen  d’in- 
compétonce,  attendu  que  la  concession  faite 


à Vincent  est  un  acte  admiiii*lralif,quiuepeut 
être  réformé  par  l’autorité  judiciaire. 

Sur  le  pourvoi  de  Val-Dazey , M.  le  pro- 
cureur général  Merlin  a dit  que  la  conces- 
sion invoquée  était  un  acte  de  même  nature 
que  les  baux  à ferme  délibérés  par  le*  conseils 
municipaux  et  pâmés  par  les  maire*  des  com- 
munes; que,  par  conséquent,  celte  conces- 
sion appartenait  plus  à la  régie  des  biens  qu’à 
l’exercice  de  l’autorité:  d’où  la  conséquence 
que  le  juge  de  paix  aurait  dû  prononcer  sur 
l’accusation  poaseasoire  intentée,  et  que  le  tri- 
bunal d’arrondissement  aurait  dû  réprimer 
la  violation  des  luis  commise  par  le  juge  de 
paix. 

Sur  cee  oonclusioos,  arrêt  par  lequel  la 
Cour...  « coneidérant  que  Vincent  a mal  à 
» propos  opposé  la  concession  à lui  faite  par 
n le  conseil  municipal  delà  commune  d’Ar- 
» nould  du  ai  frimaire  an  10;  que  celle  con- 
» cession  n’a  pas  pu  Iransférer  à Vincent  plus 
U de  droit  que  n’en  avait  la  oommune  elle- 
n même;  que  la  contestation  qui  aurajt  pu 
n s’élever  avant  la  concesaion,  sur  le  pos- 
u sessoire,  entre  U oommune  et  Val-Dazey, 
U aurait  été  de  la  compétence  excluiive  de 
)i  la  justice  de  paix;  qu'ainsi  la  justice  de 
U paix  avait  élé  également  compétente  après 
» la  concession  pour  connaitre  d’une  con- 
» testation  poaseasoire  entre  ces  particuliers; 
» qu’ainsi  s'être  déclaré  incompétent,  c'est, 
>1  de  1a  part  de*  deux  tribunaux,  avoir  fait 
U une  fauaae  application  des  lois,  qui  défen- 
» dent  aux  tribunaux  d’empiéter  sur  l’au- 
» torité  administrative,  et  une  contravention 
n à l'artide  10  du  titre  Ul  de  la  loi  du  34 
> août  1790;  — Casse,  etc.  » 

La  difficulté  de  oette  affaire  réaultait  de 
l’approbation  donnée  par  le  préfet  au  bail  par 
lequel  le  maire  delà  oommune  avait  affermé 
les  eaux  litigieuses.  On  disait  : le  jugement 
qui  annullerait  le  bail  rendrait  néceasaire- 
meot  nulle  cette  approbation;  et  cependant 
c’eat  un  acte  adminialralif  qne  1a  loi  place 
hors  de  ratteiole  des  tribunaux. 

Mai*  l’approbation  donnée  à ce  bail  élail 
un  acte  de  simple  surveillance  tuté^re,  et 
non  d’administration.  En  effet,  lorsque  le 
prince  ratifie  une  vente,  un  échange,  une 
transaction,  ou,  en  un  mot,  une  aliénation 
quelconque  entre  une  communauté  d’habi- 
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tAnS|  ou  l^adminiitration  d'un  hospice,  et 
des  particuliers,  oc  n'est  pas  comme  investi 
du  pouvoir  administratif  qu'il  agit,  mais 
comme  tuteur  légal  et  nécessaire  de  toutes 
les  corporations  politiques  de  son  eœ{Hre  ; 
corporations  qui , toujours  réputées  mineu- 
res, sont,  comme  tous  les  mineurs,  dans 
l'impuissance  de  contracter  sans  l'autorisation 
d’un  tuteur. 

Ce  principe,  très-fécoud  eu  conséquen- 
ces, fut  solennellement  proclamé  par  un  dé- 
cret impérial  du  ai  janvier  i8ia,  intervenu 
dans  les  circonstances  suivantes  : 

Les  hospices  civils  de  Turin  et  le  sieur 
LanUrd  avaient  transigé  sur  la  validité  d'un 
testament,  et  cette  transaction  avait  été  rati- 
fiée par  on  décret  impérial  du  ti  mai  1807. 

Des  diflicultés  ne  tardent  pas  à s'élever  sur 
le  sens  et  les  effets  de  celte  transaction;  et  le 
sieur  Lautard  traduit  l'administration  des  hos- 
pices devant  les  tribunaux  de  Turin.  Le  préfet 
réclame  Paffaire  comme  administrative,  et 
prend  un  arrête  qui  élève  le  conflit  sur  le 
motif  que,  « s'ngissant  d'interpréter  nne 
U transaction  passée  administrativement  soui 
w la  direclion  du  préfet,  et  définitivement 
>1  approuvée  par  sa  majesté  l'empereur  et  roi , 
M c'est  à l'autorité  administrative  seule  qu'il 
» appartient  de  connaître  des  contestations  de 
» cette  nature,  n 

Le  conseil  d'État,  juge  de  ce  conflit,  a dé- 
claré nul  l'arrêté  du  préfet,  et  reconnu  la 
compétence  des  tribunaux  : considérant,  porte 
trés-judicieusement  le  décret,  considérant 
que  le  gouvernement,  en  se  réservant,  par 
Varticle  i5  de  Varrété  du  messidor  an  9, 
le  droit  d*approuver  les  transactions  con- 
clues entre  les  commiVsio/M  administratives 
des  établissemens  de  bienfaisance,  et  les  tiers 
avec  lesquels  elles  se  trouveraient  en  contes- 
tation, n*a  eu  et  n*a  pu  avoir  pour  but  que 
d*intervenir,  comme  tuteur  né  de  ces  éta- 
blissemens, et  dans  leurs  intérêts,  pour  exa- 
miner s'il  a été  suffisamment  pourvu  à la 
conservation  des  droits  des  pauvres  par  les- 
dites  transactions,  et  non  peu  de  prononcer 
par  voie  d'arbitrage  entre  les  parties  sur  les 
objets  en  litige,  ou  d'évoquer  à lui  la  décision 
des  contestations  par  voie  administrative  ; 

Que,  cette  approbation  donnée,  les  tran- 
sactions rentrent  dans  la  régie  ordinaire  du 


droit,  comme  si  elles  avaient  été  passées 
entre  particuliers , pour  tout  ce  qui  con- 
cerne leur  interprétation , leurs  effets,  leur 
étendue,  et  leurs  limites; 

Que  l'approbation  donnée  par  nous  ne 
préjuge  rien  sur  les  contestations  qui  s'élè- 
veraient à cet  égard,  lesquelles  rentrent 
d'elles-mémes  dans  la  juridiction  des  tribu- 
naux ordinaires. 

CHAPITRE  XXTIIl. 

De  l'état  de  la  jurisprudence  concernant  les 
déversoirs  des  usines  établies  sur  des  cours 
d'eau  à l'époque  de  la  publication  des  lois 
nouvelles  sur  cette  matière. 

Les  lois  romaines  et  les  anciennes  lois  fran- 
çaises sont  muettes  sur  la  question  de  Mvoir 
si  les  propriétaires  des  usines  établies  sur  des 
cours  d’eau , en  peuvent  exhausser  arbitraire- 
ment les  déversoirs.  Mais,  à défaut  de  loi, 
nous  avions  les  auteurs  et  la  jorisprudenoe. 

Bouvot,  dans  ses  Questions  notables, 
•près  avoir  cité  1a  loi  romaine  qui  dit  : Presses 
provincia  providebit  nequid  contra  veterem 
formam  innovetur,  en  tire  la  juste  consé- 
quence, que  le  propriétaire  d'une  usine  ne 
peut  y faire  aucun  changement  qui  porte  pré- 
judice, soit  aux  usines  supérieures  ou  infé- 
rieures, soit  aux  propriétaires  riverains. 

Brodeao,  dans  son  Commentaire  sur  la 
coutume  do  Paris,  rapporte  un  arrêt  rendu 
contre  le  roi  de  Navarre  prenant  le  fait  et 
cause  de  Vig^non  son  fermier,  « par  letjuel 
n ledit  Vignon  fut  condamné  à remettre , à 
» ses  dépens,  les  vannes  d'un  moulin  à draps 
» qu'il  avait  fait  construire,  en  tel  état  qu'el- 
r les  ne  pussent  porter  préjudice  à tin  moulin 
» à blé  établi  sur  la  partie  supérieure  de  la 
*>  rivière.  » 

Ainsi,  dans  l'ancien  ordre  de  choses,  la  li- 
berté de  construire  des  moulins  était  modifiée 
par  l'intérêt  des  moulins  supérieurs  et  infé- 
rieurs. Si  les  anciens  et  le  nouveau  ne  pou- 
vaient pas  travailler  concurremment,  on  or- 
donnait que  ce  dernier  serait  détruit , ou  quo 
le  déversoir  en  serait  baisse,  si  le  préjudice 
qu’il  causait  ne  provenait  que  de  sa  trop 
grande  élévation.  On  peut  voir  ce  que  disent 
à cet  égard  Bouchel  sur  U coutume  de  Puitot», 
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et  Auroax  des  Pomiers  sur  celle  de  Bour- 
boonais. 

Si  le  pix>priétaire  de  Pancien  moulin  ne 
s'est  pas  plaint  à TinsUnt  même  du  nouvel 
œuvre;  s'il  a laissé  écouler  deux  ou  trois  ans 
sans  réclamer,  ce  laps  de  temps  élève>t*il  con- 
tre lui  une  fin  de  non  recevoir? 

La  réponse  à cette  question  n'est  pas  diffi- 
cile; on  la  trouve  dans  le  Commentaire  de  Le- 
grand, sur  l’art.  63  de  la  coutume  de  Troyes. 
Cet  auteur  décide  que,  quoique  le  moulin  ait 
été  conatruit  aana  réclamation  de  la  part  dea 
voiains,  auxquels  il  porte  préjudice,  cepen- 
dant ils  sont  recevables  à demander  la  démo- 
lition, ou  au  moins  la  réduction  de  la  chaus- 
sée du  moulin  à hauteur  convenable,  d'au- 
tant que  ceux  qui  ont  ainsi  édifié  ont  bien 
su , ou  probablement  ont  dd  savoir  que  le 
moulin  leur  serait  controversé,  faute  d*en 
avoir  fait  la  dénonciation  d celui  duquel 
devait  venir  Vempéchement. 

Ces  régies  frappent  avec  la  même  force  sur 
le  propriétaire  du  moulin  supérieur.  Il  ne 
peut  pas  exhausser  scs  écluses  à volonté,  et 
de  manière  à priver  le  moulin  inférieur  de 
l'eau  qu'il  doit  naturellement  avoir. 

La  question  s'est  élevée  dans  l'espèce  sui- 
vante : 

Le  meunier  des  moulins  de  Courcelles,  si- 
tués sur  la  Seine,  à trois  lieues  au-dessus  de 
Troyes,  voyant  les  eaux  de  la  rivière  très- 
basses  pendant  Télé  de  176^,  avait  mis  des 
hausses  aux  écluses  de  son  mciulin,  de  ma- 
nière à soutenir  les  eaux  à prés  de  quatre  pieds 
an-dessiis  des  planchers  du  vannage. 

Le  propriétaire  des  moulins  de  Clercy,  sur 
Il  même  rivière,  et  à une  demi-lieue  au-des- 
sous des  eaux  de  Courcelles,  se  plaignit  de 
cet  exhaussement  : procès. 

Sur  l'appel  à la  table  de  marbre  au  souve- 
rain, la  dame  veuve  Piot,  dame  de  Courcelles, 
prenant  le  fait  et  cause  de  son  meunier,  le 
défendit  par  deux  moyens  : elle  soutint, 
I*  que,  propriétaire  de  son  moulin  , elle  avait 
le  droit  d'en  disposer  arbitrairement  ; 'X*  elle 
articula  cl  offrit  de  prouver  que  toutes  les 
écluses  des  moulins  de  la  Seine  soutiennent 
l'eau  des  biefs  à quatre  pieds  au-dessus  des 
planches  du  vannage  des  moulins , et  que  ce 
degré  d'élévation  était  le  niveau  ordinaire. 
Mais  sans  doute,  peu  sûre  de  fournir  les  preu- 


ves des  faits  qu'elle  articulait,  elle  insistait 
principalement  sur  la  première  propoaition. 

Préjudicier  à quelqu'un,  disait  U dame  de 
Courcelles,  c'est  lui  causer  iioe  perte  qu'il  ne 
doit  pas  souffrir.  Or,  le  moulin  inférieur  est 
naturellement,  et,  de  droit, asservi  au  moulin 
supérieur;  quand  ce  dernier  attend  l'eau,  le 
premier  doit  pareillement  l’attendre.  Le  chô- 
mage, dans  ce  cas,  est  un  inconvénient  qui 
résulte  nécessairement  de  l'existence  du  mou- 
lin supérieur.  Le  meunier  inférieur  peut-il 
s'en  plaindre? 

En  général  nul  ne  peut  se  plaindre  de  l'in- 
convénient, qui  peut  naturellement  résulter 
contre  lui,  de  l'exercice  qu'un  tiers  fait  du 
droit  qui  lui  appartient.  Il  n'y  a lieu  à plainte 
que  dans  le  cas  où  queiqu^uo  fait  ce  qu'il  n’a 
pas  le  droit  de  faire.  Les  lois  55,  iSi,  et  i55, 
au  digeste  de  regulis  juris,  y sont  précises. 
JiuUus  videtur  dolo  facere  qui  jure  suo  uti- 
tur,  Semo  damnum  facit,  nisi  qui  id  facit 
quod  facere  jus  non  habet.  üon  videtur  vim 
facere,  qui  jure  suo  utitur. 

Alexandre,  livre  11  de  ses  Conseils,  décide , 
par  ces  principes,  deux  questions  analogues  é 
celle  du  procès,  décidées  de  la  même  ma- 
nière par  Balde. 

Ce  jurisconsulte  suppose  deux  seigneurs 
d'une  petite  rivière,l'un  ayant  un  moulin  dans 
- la  partie  inférieure,  et  l'autre  qui  eu  veut 
construire  un  dans  la  partie  supérieure,  qui 
nuirait  infailliblement  é l'inférieur.  On  de- 
mande si  celui-ci  peut  faire  cette  construction  ; 
l’auteur  décide  qu'il  la  peut  faire  pour  sa  pro- 
pre utilité;  mais  qu’il  ne  le  pourrait,  s'il  la 
faisait  uniquement  pour  nuire  au  moulin  in- 
férieur. 

Dans  la  seconde  espèce  (c'est  toujours  la 
dame  de  Courcelles  qui  parle),  le  juriscon- 
sulte suppose  deux  personnes  ayant  chacune 
un  moulin  sur  une  petite  rivière,  qui  ne  peut 
moudre  que  dans  les  temps  de  pluie.  Il  de- 
mande si  le  propriétaire  du  moulin  supérieur 
peut  releDirPeau,  et  empêcher,  par  ce  moyen, 
le  travail  du  moulin  inférieur.  Alexandre  ré- 
pond qu'il  faut  distinguer  : s'il  le  fait  unique- 
ment pour  nuire,  solüm  ut  noceat,  il  ne  peut 
retenir  l'eau,  parce  que  l'équité  naturelle  ex- 
clut celle  fraude,  talem  fraudem  excludert 
dehet . s’il  le  fait  au  contraire  pour  sa  propre 
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uUUlé,  ut  protit,  ü le  peut,  parce  que,  dit 
cel  auteur,  il  u»e  de  son  droit. 

De  ces  raisonnemens,  la  dame  de  Courcel- 
les  tirait  la  conséquence  que,  propriétaire  de 
son  moulin,  elle  avait  le  droit  d>n  hausser 
arbitrairement  les  écluses,  et  que  les  proprié- 
taires des  moulins  inférieurs  étaient  non  re- 
cevables à s'en  plaindre. 

Les  magistrats  n’ont  pas  adopte  ce  système;; 
et  avant  de  prononcer  définitivement,  par  ju- 
gement souverain  de  la  table  de  marbre,  du  3 
septembre  17C8,  ils  ont  ordonné  que  la  dame 
de  Courcelles  ferait  preuve  par  experts  des 
faits  par  elle  articulés. 

Il  résulte  de  cet  exposé  que,  avant  le  régime 
actuel,  une  jurisprudence  constante  et  géné- 
rale défendait  aux  propriétaires  des  usineséla- 
blies  sur  les  cours  d'eau  d’en  élever  arbitrai- 
rement les  déversoirs;  qu'à  cet  égard  le  nou- 
vel ordre  de  chcMes  ne  dilTére  de  l’ancien  qu’en 
ce  qu'il  transfère  le  réglement  des  eaux,  des 
tribunaux  à l’administration;  qu’au  surplus, 
les  principes  sont  restés  les  mêmes,  et  que  les 
anciens  auteurs  et  les  anciens  arrêts  sont  en- 
core aujourd’hui  le  meilleur  commentaire  des 
lois  nouvelles. 

CHAPITRE  XXIX. 

Des  réparations  locatipes  des  maisons  et  fer- 
mes;  des  indemnités  prétendues  par  les 
fermiers  ou  locataires  pour  nonjouissance, 
et  des  réparations  usufruitières. 

10  D’après  le  3 de  l'article  10  du  titre 
III  de  1a  loi  du  juges  de  paix 

doivent  connaître  des  réparations  locatives  des 
maisons  et  fermes. 

Mais  qu’entend  cette  loi  par  les  mots  répa- 
rations locatipes?  Elle  entend  sans  doute  les 
réparations  qui  sont  de  plein  droit  à U charge 
des  locataires,  et  auxquelles  par  conséquent 
les  locataires  sont  assujettis,  même  lorsqu’il 
n’en  est  fait  aucune  mention  dans  les  baux. 

On  ne  peut  donc  pas  étendre  cette  attribu- 
tion jusqu’aux  réparations  plus  considérables, 
quand  meme  les  fermiers  00  locataires  en  se- 
raient chargés  par  leurs  baux;  et  c’est  ce  que 
U Cour  de  cassation  a jugé,  le  i3  juillet  1807, 
par  un  arrêt  dont  le  bulletin  de  ses  jugemens 
nous  présente  ainsi  la  notice  et  le  dispositif. 
Le  sieur  Chapuis  de  Toxiéres  avait  donne 


à bail  plusieurs  domaines  à TheveDÎn,  à U 
charge  d'entretenir  lea  bâlimens  de  toutes  ré- 
parations, et  de  laisser,  à sa  aortie,  une  quan- 
tité sufEsante  de  paille  et  fnmier.  — A l'ex- 
piration du  bail  fait  à Tbevenin,  le  sieur 
Chapuis  en  passa  un  autre  des  mêmes  domai- 
nes a Lianthey  et  à sa  femme,  et  leor  céda 
toutes  les  actions  qu'il  avait  contre  Thevenin, 
soit  pour  les  réparations,  soit  pour  la  déli- 
vrance des  pailles  et  fumiers.  En  oonséqnence, 
Lianthey  et  sa  femme  firent  asaigoer  Theve- 
nio  de\ant  le  tribunal  civil  du  département 
de  ta  Haute-Saone,  pour  le  faire  oondamoer, 
à rapporter  aux  domaines  les  pailles  et  fu- 
miers qu'il  devait  y laisser;  a**  à procurer  sux 
terres  et  aux  bâtimens  toutes  les  réparatioos 
de  culture  et  d'entretien  dont  il  était  tenu.  Ces 
conclusions  leur  avaient  été  adjugées  psr  ju- 
gement du  a3  frimaire.  — Hieveoin  a ap- 
pelé de  ce  jugement,  et  a concin  à son  an- 
nulation, sur  le  fondement  que  l’action  de 
Lianthey  et  sa  femme  était  de  1a  compétence 
exclusive  du  juge  de  paix.  Le  3o  pluviôse 
an  i3 , la  Cour  d'appel  de  Beaaoçon  avait  en 
effet  déclaré  nul  le  jugement  de  première  in- 
stance, et  tout  ce  qui  l’avait  précédé  et  suivi; 
attendu  que  le  tribunal  de  Vesoul  était  in- 
compétent pour  connaître  en  premier  resaort 
d'une  contestation  relative  aux  réparations 
locatives  et  aux  dégradations  à la  charge  du 
fermier,  celte  contestation,  suivant  l'art.  10 
du  titre  III  de  la  loi  du  ^udt  179O,  étant 
placée  dans  les  attributions  du  juge  de  paix.  — 
Fausse  application  do  cet  article,  laquelle  a 
été  réprimée  par  l’arrêt  dont  la  teneur  suit  : 

^ ti  Ouï  le  rapport....  vu  l'article  to  du  titre 
III  de  la  loi  du  x4  Attendu  que, 

par  les  conclusions  introductives  de  l’in- 
stance, les  demandeurs  avaient  conclu  à ce 
que  Thevenin  fût  condamné,  i*à  rapporter 
aux  domaines  qu'il  avait  tenus  à bail  à ferme 
les  pailles  et  fumiers  qu'il  ^vait  y laisser; 

à procurer  aux  terres  et  aux  bâlimens 
toutes  les  réparations  de  culture  et  d'entre* 
tien  dont  il  était  tenu  en  vertu  de  l'article  3 
de  son  bail,  lequel  le  chargeait  de  toutes  les 
réparations  i — attendu  qu'une  telle  de- 
mande n'aurait  pu  être  compétemment  formée 
devant  un  juge  de  paix  : d'où  il  suit  que  l.'i 
Cour  d'appel,  en  accueillant  l’exceplioit  d'in- 
com)>étence,  qui  n'avait  pas  même  été  pro- 
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|)o««e  en  première  intUnce,  i choqué  tooi  les 
principes,  et  fait  rapplicatinn  U plus  fausse 
de  rarticie  lo  du  titre  111  de  la  loi  du  ^4 
I ; — la  Cour  casse  et  annulle...  u 

Le  4 l'article  lo  du  titre  III  de  la  loi 
do  a4  i/Qo  attribue  aux  juges  de  paix  ta 
connaiassDce  des  indtmnitét  prétenduei  par 
Ut  fermiers  pour  non  Jouiisanee,  lorsque  le 
fond  du  droit  ne  sera  pas  contesté. 

Ces  mots , lorsque  le  fond  du  droit  ne  sera 
pas  contesté,  donnent  lieu  à la  question  soi* 
▼ ante  : 

Qa’est*ce  que  contester  le  fond  du  droit? 

Suflfit-il  au  propriétaire  de  dire  sèchement: 
« Je  conteste  le  fond  dn  droit  ; je  ne  dois  point 
• d'indemnité;  mon  fermier  n'est  pas  fondé  à 
» en  exiger;  ou  bien,  les  d^ridatiuns  qu'il 
» prétend  avoir  entravé  sa  jonissance  n'exis* 

■ tent  pas  ? t* 

Pour  peu  que  Ton  y réOéchisse,  on  sent 
que  telle  ne  peut  pas  être  l'intention  de  1a 
loi.  En  effet,  ce  serait  lui  faire  dire  que  le  fer* 
mier  qui  réclame  une  indemnité  pour  non 
jouissance  citera  le  propriétaire  devant  le  juge 
de  paix;  mais  qu'il  sera  libre  au  propriétaire 
de  reconnaître  ou  de  décliner  sa  juridiction, 
suivant  son  caprice  ou  son  intérêt.  Jamais  loi 
o's  parlé  un  pareil  langage. 

Quelle  doit  donc  être  la  défense  du  proprié* 
taire,  pour  que  l'on  puisse  dire  que  le  fond 
do  droit  est  contesté  dans  le  sens  de  1a  loi  que 
noos  examinons? 

Je  crois  que,  pour  qu'il  y ait  lieu  au  déoli* 
oatoire,  il  fant  que  la  défense  du  propriétaire 
•oit  telle  qu'elle  forme  une  fin  de  non  rece* 
voir  contre  la  demande  du  fermier,  c'est-A* 
dire,  qu'il  lui  réponde  : n Telle  est  la  nature 

■ des  engagemens  que  j'ai  contractés  envers 
M vous,  telles  sont  les  clauses  de  votre  bail, 
B que,  quand  même  vous  n'auriez  pas  joui 
n intégralement,  on  que  votre  jouissance  se* 

■ rail  suspendue  pendant  un  temps  plus  ou 
M moins  long , je  ne  vous  dois  aucun  dédom'* 
n magement.  » 

Alors  le  procès  présente  à juger  une  qoes* 
tion  d'interprétation  d'actes,  problème  dout 
la  solution  exige  le  rapprochement  des  diffé^ 
rentes  clauses  du  bail , et  l'application  des  Ims 
sur  l'interprétation  des  conventions;  et  c'esi 
ce  que  la  loi  n'a  pas  voulu  soum.e'tcre  aux  ju* 
ges  de  paix. 
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Ce  qui  concerne  les  réparations  usufruitiè- 
res terminera  ce  chapitre.  Les  juges  de  paix, 
oompétens,  comme  on  vient  de  le  voir,  pour 
statuer  sur  les  réparations  locatives,  soot*iU 
également  autorisés  à connaître  des  répara- 
tions usufruitières? 

Celte  question,  soumise  à la  Cour  de  cassa- 
tion, a été  décidée  négativement  dans  les  cir- 
constances suivantes  : 

La  veuve  Neslet  prétendait  que  des  dégra- 
dations avaient  été  faitea  sur  des  fonds  dont 
elle  avait  la  nue  propriété,  et  dont  le  sieur 
Bourgaud  avait  l'usufruit.  Assimilant  ce  der- 
nier A un  fermier  ou  locataire,  elle  avait  fait 
citer  set  héritiers  devant  le  juge  de  paix , 
pour  raison  des  d^rsdalioos  par  elle  allé- 
guées. Les  héritiers  avaient  décliné  la  juridic- 
tion du  juge  de  paix,  sur  le  motif  que  l'at- 
tribution aux  justices  de  paix,  contenue  en 
i'ardcle  lo,  titre  111  de  la  loi  du  34  août  1790, 
et  en  l'article  3 du  Code  de  procédure  civile, 
limitée  aux  actions  des  propriétaires  contre 
leurs  fermiers,  ne  pouvait  s'étendre  aux  usu- 
fruitiers i néanmoins  le  juge  de  paix  avait 
retenu  la  cause;  et,  sur  l'appel,  le  tribunal 
civil  d'Avranches  avait  reconnu  la  compé- 
tence du  juge  de  paix. 

Ces  deux  jugemens  furent  cassés  par  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation,da  10  janvier  1810, 
au  rapport  de  M.  Carnot.  Les  motifs  de  cet 
arrêt  sont  fondés  sur  la  contravention  A l'arti- 
cle 10  du  titre  UI  de  la  loi  du  a4  août  1790 , 
et  à l'article  3 du  Gide  de  procédure  civile. 
R C'est  par  exception  A la  règle  générale  que 
U ces  lois  ont  sttribué  la  connaiasance  aux 
» tribunauxde paixdesdégradafionsalléguées 
U psr  le  propriétaire  contre  ses  fermiers  ou 
» localsires,  A quelque  valeur  qu«  la  demande 
U puisse  monter.  Cette  compétence  ainsi  U- 
M mitée  ne  pouvait  être  prorogée....  Il  n'y  a 
» pas  même  plus  de  raison  de  décider  A l'é* 
1»  gard  de  l’asufruitier  qu'A  l’égard  des  loca- 

N taires  et  fermiers En  effet,  la  jouissance 

» de  l'usufruitier  ne  se  r^it  pas  par  les  mé- 
w mes  règles  que  celle  des  fermiers  et  loca* 
Il  Uires....  et  les  demandes  des  propriétaires, 
• pour  prétendues  dégradations  alléguées  con* 
» tre  l'usufruitier,  donnent  nécessairement 
U li«ii  à l’examen  et  au  jugement  de  points 
n de  droit  qui  sortent  de  l'attribution  de  la 
H justice  de  paix  , et  rentrent  de  droit  daus  la 
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K compétence  de«  tribunaux  civUs  ordinai- 
» rea,  etc.  » 

CHAPITBE  XXX. 

Dts  gaget  dti  doma*tique$,  das  salaires  des 
ouvriers,  et  de  ^exécution  de  leurs  enga- 
gemens. 

L La  loi  porte  : Le  juge  de  paix  connais 
tra,  sans  appel,  Jusqu'à  la  concurrence  de 
5o  livres  , et  à charge  d'appel  à quelque  va- 
leur que  la  demande  puisse  monter.,,, , du 
paiement  des  salaires  des  gens  de  travail, 
des  gages  des  domestiques , et  de  l'exécution 
des  engagemens  'respectifs  des  maîtres  et  de 
leurs  domèstiques  ou  gens  de  travail. 

Deux  sortes  de  peraonnea  sont  compriaea 
dans  cette  dispoaition,  les  doraestiques  et  les 
gens  de  travail.  Nous  nous  en  occuperons  suc- 
cesaivement.  V.*  • 

II.  Des  domestiques.  La  loi,  comme  on 
rient  de  le  voir,  place  les  difficultés  qui  peu- 
vent s'élever  entre  les  maîtres  et  les  domesti- 
tiques  dans  les  attributions  des  juges  de 
paix. 

D'abord  se  présente  la  question  de  savoir 
quelles  sont  les  personnes  que  l'on  désigne  par 
la  drâomination  de  domestiques. 

On  appelle  domestiques  tous  ceux  qui  font 
partie  d'une  maison,  et  qui , subo«slonnés  i la 
volonté  du  maître,  en  reçoivent  dtv  6*ges. 

Les  domestiques  sont  de  deux  sortes  : ceux 
dont  les  fonctions  n'ont  rien  d'avilissant,  et 
même  sont  honorables;  et  ceux  dont  les  ser- 
vices supposent  une  dépendance  pins  absolue. 

A la  première  classe  appartiennent  les  bi« 
bliothécaires , les  précepteurs,  les  secrétaires, 
les  intendans  de  maison.  — Le  sieur  Raudot, 
intendant  des  classes  de  la  marine,  ayant  fait 
par  son  testament  des  legs  à ses  domestiques 
en  général,  et  sans  en  désigner  aucun,  s'est 
élevée  la  question  de  savoir  si  un  prêtre  bi> 
bliothécaire  du  testateur,  avec  3oo  livres  de 
gages,  devait  être  compris  dans  le  nombre  des 
domestiques,  et  comme  tel  avait  part  aux 
le^.  — Par  arrêt  du  13  mai  1739,  le  parle- 
ment de  Paris  a jugé  que  le  bibliothécaire 
partagerait  les  legs  avec  les  autres  domes- 
tiques. 

Dans  la  seconde  classe  sont  compris  tous 
ceux  que  l’on  nomme  valets,  serviteurs, 


servantes,  et  désignés  dans  les  1ms  sous  la 
dénomination  de  serviteurs-domestiques. 

Ces  derniers  sont  encore  de  deux  sortes  : 
ceux  qui  ne  sont  attachés  qu'â  la  personne  du 
maître,  tels  que  les  cuisiniers,  valets  de 
cbsmbre,  et  laquais;  et  ceux  qui  sont  prin- 
cipalement occupés  aux  travaux  de  la  csm- 
pigne. 

Quant  aux  premiers,  le  maître,  libre  de 
les  renvoyer  lorsqu'il  le  juge  à propos,  no 
leur  doit  que  la  partie  deJeurs  gages  propor- 
tionnelle à la  durée  de  leur  service.  — Le 
domestique  renvoyé  pendant  le  cours  de  Tan- 
née ne  peut  pas  opposer  que  ses  gages  sont 
fixés  à telle  somme  par  an;  l'objet  de  cette 
convention  n'est  pas  d’obliger  le  maître  i 
donner  1a  somme  entière,  mais  seulement  de 
déterminer  la  quotité  proportionnelle  qu'il 
sera  tenu  de  payer  au  domestique  lorsqu'il  la 
renverra.  — Celte  faculté  est  réciproque;  il 
est  paiement  libre  à ces  sortes  de  domesti- 
ques de  quitter  leurs  maîtres  avant  l'expira- 
tion de  l'année  de  leur  entrée  au  service. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  ceux  qui  sont 
attachés  à la  culture  des  terres,  et  générale- 
ment à ce  qni  tient  à l'exploitation  et  aux 
travaux  de  la  campagne.  — La  nécesaité  de 
faire  ces  travaux  dans  un  temps  et  dans  un 
ordre  déterminé  a fait  introduire  l’uaage  d'en- 
gager ces  sortes  de  domestiques  pour  un  tempe 
fixe,  qui,  pour  Tordinaire,  est  d'un  an. 

A défaut  d’une  convention  particulière  qui 
déroge  à cet  usage,  ces  domestiques  11e  peu- 
vent quitter  leurs  maîtres  avant  l'expiration 
du  temps  convenu.  Ainsi  le  veut  le  réglement 
général  de  15G7. 

Ce  réglement  no  dit  pas  que  l’obligation  est 
réciproque:  mais  elle  doit  l'être;  la  justice 
ne  permet  pas  que  celui  qui  s'est  loué  pour 
un  temps  fixe  soit  mis  arbitrairement  hors 
de  service  avant  le  terme  expiré  : tous  les 
maîtres  syant  alors  le  nombre  de  bras  qui 
leur  est  nécessaire,  comment  trouveraient-ils 
â so  placer  ailleurs? 

Aux  termes  du  meme  réglement,  le  do- 
mestique qui  quitte  son  maître  tans  motifs 
raisonnables  doit  être  coad.imné  à une  amende 
de  30  livres  parisis.  Mais  s'il  y a une  amende 
pour  le  fisc,  il  y a nécessairement  aussi  des 
dommagcs-intérêls  pour  le  maître;  et  la  pri- 
vation des  gages  pour  le  tempe  que  le  service 


Digitized  by  Googlç 


CHAPITRE  XXX. 


> duré  fût  OBlurellemenl  partie  de  cea  dom- 
nugea-inlérêu. 

Si  donc  le  domestique  qui  s quitté  son  maî- 
tre, sans  do  justes  motifs,  le  traduit  devant  le 
juge  de  paix  pour  le  faire  condamner  au  paie- 
ment de  ses  gages,  et  que,  par  forme  de 
réeonvention,  le  maître  demande  une  indem- 
nilé,  le  juge  ordonnera  que  les  gages  demeu- 
reront compensés,  jusqu’à  dus  concurrence, 
avec  la  somme  qu’il  croira  devoir  adjuger  à 

titre  de  dommages-intérêts Il  en  sera  de 

même  ai  c’est  le  maître  qui  cite  son  domes- 
tique pour  s’être  permis  de  le  quitter  sans 
raison  ou  occasion  légitime.  Lé  juge  de  paix 
condamnera  le  domestique  à rentrer  au  ser- 
vice, ou  à payer  une  somme  proportionnée 
su  tort  qu’il  occasions  à son  maître,  et  dans 
cette  somme  entreront  également,  par  forme 
de  compensation , les  gagea  que  le  domestique 
aurait  droit  de  réclamer. 

Mais  quelle  règle  suivra  le  juge  pour  la 
fixation  de  cette  indemnité? 

Elle  doit  être  calculée  sur  ce  qu’il  en  coû- 
tera au  maître  pour  se  faire  servir  pendant 
le  reste  du  temps  que  le  domestique  devait 
employer  à son  service. 

L’amende  portée  par  le  réglement  étant  de 
au  livres  pariais,  et  excédant  par  conséquent 
la  valeur  de  trois  journées  de  travail,  le  juge 
de  paix  ( d’après  l’art.  475  du  Code  pénal  ) 
ne  peut  pas  la  prononcer,  même  en  tribunal 
de  police,  sur  le  réquisitoire  du  ministère 
public;  Use  bornera  donc  à statuer,  comme 
juge  civil,  sur  la  demande  du  domestique 
a fin  de  paiement  do  ses  gages , ou  sur  celle 
du  maître  à fin  de  dommages-intérêts. 

Ul.  Un  domestique  qui,  après  avoir  loué 
•es  services  pour  un  temps  fixé,  refuserait 
d’entrer  cher  son  maître,  serait  tenu  envers 
lui  des  mêmes  dommages-intérêts  que  s’il 
leqnittait  avant  l’époque  convenue. 

Mais  pour  que  la  convention  soit  r^ardée 
comme  parfaite,  il  faut,  d’après  un  usage 
qui  parait  général,  que  le  domestique  ait  reçu 
éwirrhea;  autrement  il  est  autorisé  à dire 
(cl  le  maître  a la  même  faculté  ) que  Tenga* 
gement  simplement  projeté  n’était  pas  encore 
obligatoire.  — la>  parlement  de  Paris  l’a  aimi 
jugé  dans  l’espèce  suivante  ; En  1706,  le 
nommé  IVlartin  s’était  engagé  au  service  dit 
sieur  Guyot  pour  l'espace  d’une  année,  i 
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commencer  a la  Saint-Jean.  Martin  ne  s’étant 
pss  présenté  au  jour  convenu , le  sieur  Guyot 
le  fit  assigner.  Martin  répondit  qu’il  n’avait 
pas  reçu  d’arrliea.  Le  premier  juge  l’avait 
condamné  aux  dommages  et  inléréis  du  sieur 
Guyot  j mais  1e  parlement  mit  les  parties  hors 
do  Cour,  en  aflicmsnt  par  Martin  qu’il  n’avait 
pas  reçu  d’arrhes,  dépens  compensés.  Cet  ar- 
rêt est  du  i3  septembre  1708. 

Dans  certains  pays,  la  tradition  des  arrhes 
ne  consomme  l’engagement  qu’aprèa  le  laps 
de  vingt-quatre  heures  : pendant  ce  délai,  il 
est  libre  au  domestique  de  les  rendre. 

IV.  Si  c’est  le  maître  qui  renvoie  le  do- 
meslique  avant  l’expiration  de  l’engagement, 
on  distingue  : ou  ce  renvoi  est  un  acte  arbi- 
traire,  ou  il  est  fondé  sur  des  causes  justes  et 
raisonnables. 

Dans  le  premier  cas,  le  domestique  peut 
' exiger  le  paiement  de  ses  gages  pour  le  temps 
qui  reste  à courir;  et,  en  outre,  s’il  éuit 
nourri  chez  son  maître,  une  somme  sufli- 
sanle  pour  aubvenir  à sa  nourriture  pendant 
le  même  temps.  Pothier,  dans  son  Traité  du 
Contrat  de  louage,  n»  1-4,  pense  que,  sur 
la  somme  adjugée  an  domestique  pour  ali- 
ment, on  doit  déduire  relie  qu’il  pourra  vrai- 
aemblablement  gagner  ailleurs. 

Si  le  renvoi  du  domestique  est  fondé  sur 
des  causes  raisonnables , le  miilre  ne  lui  doit 
que  ses  gtges,  çt  seulement  pour  la  durée  de 
son  service. 

Le  maître  est-il  obligé  de  justifier  les  sujets 
de  plainte  qu’U  allègue  contre  son  dômes, 
tique,  nu  doit-il  en  être  cm  sur  sa  déclara- 
lion?  Pothier,  qui  se  lait  cette  qoe.slion , 
pense  que  cela  dépend  du  jnge,  qui  doit  dé- 
cider d’après  les  circonstances.  Cet  avis  parait 
le  plus  sage. 

V.  Jasqu^é  présent  noos  ti*avons  parlé  que 

de  la  quotité  des  gages  des  domesliquea  et  de 
la  durée  de  lenn  engagemetu;  et  nous  n’a- 
vons placé  que  ces  deux  objets  dans  les  attri- 
butions des  juges  de  paix.  Mais  ne  peut-on 
pas  dire  que  leur  compétence  s'étend  beau- 
coup au-delà,  et  qu’il  résulte  des  termes  de 
la  loi  qu’ils  ont  le  droit  de  connaître  de  toutes 
les  difficultés  qui  peuvent  s’élever  k raiwm 
des  rapports  qui  existent  entre  les  maîtres  et 
les  domestiques  ? 

On  ne  manquerait  pas  de  raisons  pour  sou- 
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tenir  l’aflirmative  ; mais  ce  serait  aller  beau- 
coup trop  loin..  Cest  ce  que  M.  le  procureur 
général  tle  la  Cour  de  cassation  prouve  très- 
bien  dans  l'extrait  suivant  d'un  plaidoyer 
qu'il  a prononcé  à la  section  des  requêtes,  le 
aa  frimaire  an  9.  — U s'agissait  de  décider 
si  le  juge  de  paix  du  canton  de  Pernes  avait 
pu  connaître  de  différentes  demandes  portées 
devant  lui  par  une  domestique  contre  son 
maître.  — Après  avoir  établi  que  le  juge  de 
paix  était  compétent  pour  connaître  de  quel- 
ques-unes de  ces  demandes,  M.  le  procureur 
général  ajoute  : 

«I  Mais  la  demanderesse  cil  cassation  a-t-elle 
,1  pu  également  se  pourvoir  devant  ce  juge 
n pour  se  fai  re  restituer  ta  somme  de  1 92  francs, 
» les  effets,  et  les  meubles  qu'elle  soutenait 
M lui  appartenir  et  avoir  iHissesdatis  la  maiaoii 
» de  son  ancien  maître  lorsque  les  liéritiers 
n l'en  avaient  expulsée? 

w Elle  l’a  pu,  suivant  elle,  et  parce  que  la 
M loi  investit  le  juge  de  paix  du  droit  de  con- 
I»  naître  de  l'exécution  des  engagemens  ret~ 
U pectifs  des  maîtres  et  des  domestiques  ou 
» gens  de  travail, et  parce  que,  dans  lesenga- 
•>  gemens  que  le  maître  contracte  envers  le 
t»  domestique  <|u^il  prend  à son  service,  entre 
» nécessairement  l'obligation  de  lui  rendre, 

H à sa  sortie,  les  effets  et  l’argent  dont  ce 
w dernier  se  trouvera  alors  propriétaire,  et 
» qui  sont  do  nature  à suivre  sa  personne. 

V Mais  est-ce  bien  là  ce  que  la  loi  entend 
U par  engagemens  respectifs  des  maîtres  et 
n des  domestiques? 

>1  Une  chose  bien  certaine,  c'est  que,  en  em- 
s ployant  ces  termes,  l'assemblée  constituante 
» n'a  entendu  attribuer  aux  juges  de  paix  que 
» la  connaissance  des  différens  qui  pourraient 
» s'elever  entre  un  maître  et  son  domestique 
M à raison  du  temps  pour  lequel  l'un  aurait 
U loué  les  services  de  l'autre. 

**  Vous  savez  qu’à  la  campagne  les  dumes- 
» tiques  et  les  gens  de  travail  ne  s'engagent 
M pas  indelmimerit,  mais  toujours  pour  un 
V temps  limité,  et  le  plus  communément  pour 
i>  un  an,  pour  six  mois,  Ai  seulement  pour 
w un  travail  déterminé,  tel  qu'une  moisson 
Il  à recueillir  ou  des  semailles  à faire. 

H En  s'engageant  ainsi,  ils  contractent  en- 
I»  vers  leur  maître  l'obligation  de  le  servir 
» pendant  tout  le  temps  convenu,  comme  le 


Il  maître,  de  son  o6té,  contracte  envers  eux 
M l'obligation  de  les  employer  et  de  les  sa- 
II  larier  pendant  tout  ce  temps. 

Il  De  là  l'article  du  titre  XVll  de  l'or- 
•>  donnaiice  de  CJiarles  IX  du  4 février  i5t>9, 
» renouvelé  par  la  déclaration  de  Henri  lU 
U do  ai  novembre  1^77,  par  une  ordonnance 
» du  lieutenant  de  police  de  Paris  dn  16  octo- 
» bre  1730,  et  par  un  arrêt  do  parlement  de 
Il  Rouen  du  a6  juin  1733,  qui  défend  aux 
» domestiques  engagés  à temps  de  quitter  le 
» serv'ice  de  leurs  maîtres  avant  l'expiration 
M de  leurs  engagemens,  et  qui  interdit  à 
>1  toute  personne  de  prendre  à son  service  un 
w domestique  sortant  d'une  autre  maison, 
U s'il  n'est  porteur  d'un  congé. 

» C'est  à ce»  réglemens  que  se  référé  la 
» disposition  de  l'article  to  dn  titre  HI  de  la 
» lui  du  a4  août  1790,  sur  laquelle  s'appuie 
I»  ici  la  demanderesse;  et  l'objet  de  oetle  dis- 
N position  n'est  que  de  rendre  le  tribunal  de 
M paix  juge  en  première  instance  des  dom- 
II  mages-intérêts  qu'un  maître  et  son  domes- 
w tique  peuvent  se  demander  respectivement 
I)  pour  l'inexécution  des  obligations  qu'ils 
Il  ont  contractées  l'un  envers  l'autre  sur  U 
n durée  du  service  convenu. 

w Par  ces  motifs,  nous  estimons  qu'il  y a 
>1  lieu  de  rejeter  la  requête  de  la  detnan- 
» deres«>e.  » 

EOeclivement  la  requête  en  cassation  a été 
rejetée  par  arrêt  du  33  frimaire  an  9 , au 
rapport  de  M.  Gondon , <1  attendu  que  l'ar- 
I)  licle  10  du  titre  lit  de  la  lot  du  34  août  1790 
Il  ne  donne  aux  juges  de  paix  de  compétence 
M pour  prononcer  sur  les  engagemens  respeo- 
11  tifs  des  maîtres  et  des  domestiques  qu'autaut 
» que  ce  qui  est  réclamé  à litre  de  semblables 
M engagemens  tient  nécessairement  aux  rmp- 
u ports  de  la  domesticité.  » 

VI.  Les  difficultés  qui  peuvent  s’élever  au 
sujet  de  la  quotité  des  gages  des  domesliques , 
des  paiemens  faits,  ou  des  à-ccmiplea  donné», 
et  sur  le  temps  pendant  lequel  les  domesti- 
ques peuvent  les  récismer,  sont  résolue»  par 
les  articles  17$!  et  3373  du  Code  civil. 

VU.  Des  gens  de  travail*  Le  Code  civil 
renferme  plusieurs  dispositions  relatives  aux 
dÜTerens  ouvrages  qu’un  entrepreneur  ou 
même  un  ouvrier  peut  se  charger  de  faire 
pour  un  autre,  sous  des  conditions  et  pour 
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det  wminefl  contenue*.  Il  ne  peut  qa'élre 
utile  aux  jugea  de  paix  de  oonnaiire  cea  diS' 
poailiona.  Maia  ila  ne  doivent  paa  à'y  mépren- 
dre: ce  ne  aont  ni  cea  entrepreneura  ni  ces 
sortes  d'ouvriera  que  la  loi  aouinel  à leur  ju- 
ridiclion.  Par  cea  mots , gens  dt  travail , oq 
ne  doit  entendre  que  lea  terraasiera,  lea  mois- 
sonneurs, les  vendangeurs,  lea  faucheurs, 
et  en  général  tous  lea  journaliers,  c*eat-i-dire, 
ceux  dont  l'engagement  peut  commeucer  et 
finir  dans  la  même  jonrnée.  C'est  uniquement 
à ces  aortes  d*ouvriürs  que  s’applique  la  dis- 
position de  la  loi  du  ^4  août  1790,  qui  place 
dans  lea  atiributions  des  juges  de  paix  lea  con- 
testations relatives  aux  Molairet  et  aux  er^o- 
gemene  det  gen»  de  travail, 

CHAPITRE  XXXI. 

Texte  de  la  loi  qui  donne  €Utx  Juger  de  paix 

ta  eonnaisMCtnce  de  toutee  Ut  actions  pot* 

tetsoiret.  Obtervathns. 

Après  avoir  parlé  des  objets  qui  font  la  ma- 
tière des  chapitres  précédens,  c’est-à-dire, 
après  avoir  attribué  aux  jugea  de  paix  la  cou- 
naissance  desdéplacemens  de  bornes,  des  usur- 
pations de  terres,  arbres,  haies,  fossés,  et  au- 
tres clôtures  commises  datis  Vannée , la  loi 
ajoute  en  termes  indéfinis , et  autres  actions 
possessoires. 

Ce  texte,  par  sa  généralité,  place  dans  la 
coropétenco  des  juges  de  paix  toutes  les  actions 
possessoi res , sans  aucune  espèce  de  distinc- 
tion. 

Cette  attribution  est  très-étendue  : elle  em- 
brasse une  infinité  de  cas  et  un  grand  nombre 
de  questions  qui  se  reproduisent  fréquem- 
ment, et  dont  la  solution  exige  beaucoup  de 
connaissances. 

Ces  connaissances,  noua  les  chercherons 
principalement  dans  lesauleurs  anciens.  Nous 
y sommes  forcés,  puisque  eux  seuls  ont  ap- 
profondi cette  iroporlimle  matière,  et  que  les 
modernes,  chose  assez  remarquable,  l'ont  à 
peine  effleurée  (1). 

(1)  Noos  croyons  qne  Pothier,  dans  son  Traité 
de  la  Possession,  et  les  antres  du  Répertoire  uni- 
verset  de  Jurisprudence , sont  ceux  d’entre  les 
noderaes  qui  ont  traité  le  pins  an  Icmg  celle  ma> 
tière  ; et  ils  ont  renfermé  toni  ce  qn’ils  oal  dit  sor 
Uconplaiolc  en  matière  civile,  saroir,  le  premier 


Noua  invitont  donc  ceux  qui  liront  cet  ou- 
vrage, et  notamment  les  juges  de  paix,  à ne 
pas  se  rebuter  de  la  sécheresse  des  détails,  et 
du  nombre  des  citations  que  noua  allons  met- 
tre sous  leurs  yeux. 

CHAPITRE  XXXII. 

Det  actions  possettoires  connues  chez  les 

Romains  tous  U nom  d'iNTUDiTS,  et 

parmi  nous  sous  celui  de  complainths. 

On  a vu  dans  les  chapitres  précédens 
que  la  toi  donne  indéfiniment  aux  juges  de 
paix  la  connaissance  de  toutes  les  actions  pos- 
lessoires. 

U faut  donc  voir  d’abord  ce  que  l'on  entend 
par  cette  dénomination,  action possessoire{'s). 

Écoulons  Domat  : » Celui  qui  était  en  pos- 
t)  aession  d’un  fonds  ou  de  quelque  droit,  et 
» qui  y est  troublé,  ou  qui  en  est  dépouille, 

U peut  intenter  l’acUon  {lossessoire  pour  être 
» maintenu  dans  sa  possession  s’il  y est  tmu- 
i>  blé , ou  pour  la  recou\  rer  s’il  l'a  perdue. 

Domat  appuie  sa  définition  sur  le  texte  sui- 
vant des  Institutes  [iiv,  IK,  tit.  XF')  : 5e- 
quitur,  ut  dispiciamus  de  interdictiSp  teu  ac- 
tionibuSf  quee  pro  hisexercentur.  Brant  au- 
tem  interdicta  forma  atque  conceptiones 
verborum,  quibus  prœtoraut  Jubebat  aliquid 
fieriy  aut fieri  prohibebat,  quod  tune  maximé 
fiebat,  cum  de  possessione  inter  aliquos  co/i-^ 
tendebatur. 

Les  lois  romaines  appellent  ces  actions  in- 
terdits, interdicta;  et,  dam  l’usage  des  tribu- 
naux français,  elles  sont  plus  particulière- 
ment conmiea  sous  la  dénomination  de  com- 
plainte. 

Les  jurisconsultes  romains  avaient  établi 
plusieurs  sortes  d’interdits,  qu’ils  divisaient 
en  deux  classes  principales,  dont  il  faut  au 
moins  avoir  une  idée. 

Dans  la  première  classe  ou  division  ils  pla- 
çaient les  iuterdits  prohibiloires,restitutoircs, 
et  exliibituires. 


lUny  j6  piges  io-19,  et  les  seconds  dans  9 pages 
in-4®. 

(1)  <t  La  possession  est  la  détention  on  la  jonis- 
M tance  d'one  chose  00  d'on  droit , qne  noos  tenons 
» 00  que  noas  exerçons  par  nous-mèDes,  00  par 
n on  antre  qnî  la  tient  de  nons  , on  qui  l’exerce  en 
i>  notre  nom.  » Code  civil,  art,  sssS. 
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JUSTICES  UE  PAIX. 


Summa  auiem  divUio  interdictortém  hœc 
eit,  quod  aut  prokibUoria  tant,  aut  reititu^ 
ioria,  aut  exhibitoria. 

Prohîhitoria  tunt,  quibus  prœtor  vétat 
aliquid  fieri. 

Rettitutoria  sunty  quibui  rettitui  aliquid 
jubet. 

Exhibitoria  tunty  quibut  jubet  aliquid  ex- 
hiberi, 

La  Mconde  divUion  comprenait  également 
trois  sortes  d’interdits,  savoir,  pour  acquérir, 
pour  conserver,  et  pour  recouvrer  sa  posses* 
sion. 

Sequent  divUio  interdictorum  hœc  est, 
quod  quœdam  adipUcenda  poteetsionit 
cauid  comparata  tunt,  quœdam  retinendæ. 


Cci  trois  interdits  recevaient  encore  cha- 
cun une  autre  dénomination.  On  appelait  le 
premier  quorum  bonorum;  le  second,  uti  pot- 
tidetit,  vel  utruhi;  et  le  troisième,  unde  vi. 

Le  premier,  adîpitcendœ  potsettionit , 
avait  lien  en  faveur  de  celui  que  le  préleur 
avait  mis  en  possession  de  certains  objets,  par 
exemple,  d’une  succession.  Comme  le  juge- 
ment du  préteur  ne  lui  donnait  qu’un  droit 
é lachoee,/u.r  pertequendi,  il  en  obtenait  la 
possession  réelle  par  l’efTet  de  cet  interdit. 

Retinendæ  potsettionit  cautd  comparata 
tunt  interdîcta  uli  possidetis,  et  ntrubi,  cùm 
ab  utrâque  parte  de  proprietate  alicujut  rei 
controvertia  sit,  et  ante  quœratur  uter  ex 
litigaloribut  pottidere,  et  uter  petere  debeat. 

Quia  longé  commodiut  ett  possidere  quàm 
petere,  ideà  plerùmque  et  feré  temper  in~ 
gent  existit  contentio  de  ipsd  pottestione. 

Commodum  <mfem  pettidendi  in  eo  est, 
quod,  etiam  si  ejut  rei  non  tit  qui  pottidet, 
si  modo  actor  non  potuerit  suant  este  pro~ 
bare,  remanet  (in)  suo  loco  postestio;  prop- 
terquam  cautam,  cùmobscurata  tunt  utriut~ 
que  jura,  contrà  petUorem  judicari  solet. 

Vient  ensnite  la  diflcrence  entre  l’interdit 
uti  possidetis,  et  celui  utrubi.  Le  premier  a 
lieu  pour  les  immeubles , et  le  second  pour  les 
meubles. 

Interdicto  uli  possidetis,  de  fundi  vel 
œdium  pottestione  contenditur;  utrubi  verà 
interdicto,  de  rerum  mobilium  pottestione. 

Utriusque  interdicti  potestas  exœquata 
est , uti  ille  vincat  (ef)  in  re  soU,  et  in  re  mo- 


hili,  qui  pottettionem,  nec  vi,  nec  clàm,  nec 
precario  ab  adtœrtario,  litis  contestatœ  tem~ 
pore  detinet. 

Enfin,  comme  noos  venons  de  le  dire,  ce> 
lui  qui  avait  été  dépouillé  de  sa  poasessioo 
par  violence  avait,  pour  la  recouvrer,  Tinter^ 
dit  recuperandœ  potsettionit,  appelé  aussi 
unde  vi. 

Recuperandœ  poetettionit  causa  solet  in- 
terdici,  si  quit  ex  pottestione  fundi,  vel 
œdium,  vi  dejectus  fuerit.  Ram  ei  proponi^ 
tur  interdietum  unde  vi,  per  quod  it  qui  de- 
jecitco^uf  ei  restituere  patseuionem  (i). 

Toutes  ces  définitions  sont  Urées  du  Uv.  IV, 
Ut.  XV,  des  InsUlutea. 

Noos  l’avons  déjà  dit,  ce  que  les  Romains 
appelaient  interets,  noos  l’appelons  com- 
plainte. 

Nous  ajoutons  que  des  trois  interdits,  adi- 
piscendœ,  retinendæ, et  recuperandapottet- 
sionit,  les  deux  derniers  sont  seulsadmts  dsns 
nos  tribunaux.  C’est  la  remarque  que  fait 
Cujas  d'après  Imbert  : Adîpitcendœ  posset- 
tionit  interdicta  non  tant  in  usu;  sed  retî- 
nendœ  tantüm  et  recuperandœ.  Quod  op- 
timé  notavit  Iraberlus  in  Institutionihus 
forensibus,  que  ad  trituram  forentem  nullus 
melîor.  Cujac.  ad  titulum  codicit  unde  vi. 

C’est  encore  ce  que  dit  Boutnric,  et  même 
eo  termes  plus  généraux,  dans  son  Commen- 
taire sur  le  titre  XV  du  livre  IV  des  Inslitu- 
tes  : « De  tous  les  interdits  dont  parle  Jnsli- 
» nien , nous  ne  connaissons  dans  l’usage  que 
n l’interdit  retinendæ  postettionit , appelé 
»i  aussi  uti  possidetis,  vel  utrubi,  et  l'interdit 
» recuperandœ  possessionit , appelé  unde 
U vi  : deux  interdits,  dont  l’un  a pour  objet 
» de  conserver  la  possession  en  laquelle  on 
i>  est  troublé,  et  l’autre  de  recouvrer  la  poa- 
•>  session  après  l’avoir  perdue. 

Nous  observons  sur  ce  texte  que  l’auteur 
va  trop  loin  lorsqu’il  dit,  en  termes  absolus, 
que  l’interdit  utrubi  est  reçu  parmi  nous.  On 
verra  le  contraire  dana  le  chapitre  qui  aura 
pour  objet  la  complainte  pour  meubles. 

Quand  même  il  serait  vrai,  comme  nous  le 
dirons  dans  le  chapitre  suivant,  qu’il  eat  à 


(i)  Uoc  interdietum  ttd  res  mobiles  non  perti- 
nett  cùm  in  eu  casu  tufficùU  actio  furti,  aut  vis 
bonorum  mptorum.  Noio  de  Vinnias  for  ce  texte. 
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présomer  qae  nous  n'avons  pas  emprunte  des 
Romains  l'idée  des  complaintes  pnasessoires, 
il  n'en  serait  pas  moins  essentiel  de  connaître 
leurs  lois  à cet  egard,  parce  qu'il  faudrait 
toujours  convenir  que  nous  leur  devons  des 
règles  organiques  de  celle  partie  de  la  jurispru* 
deoce  française. 

CHAPITRE  XXXIII. 

Que  nous  n*avons  pas  emprunté  la  com- 
plainte des  Romains;  qu*elle  appartient 
au  Droit  français^ 

On  tient  généralement  que  noos  avons  em- 
prunté des  Romains  la  complainte  possessoire. 
Cette  opinion , quoique  la  seule  reçue  et  de- 
puis long-temps,  pourrait  bien  cependant  être 
fausse.  On  sait,  en  effet,  que  les  Codes  des 
nations  qui  ont  conquis  la  Gaule  ne  sont  au- 
tre chose  que  le  recueil  des  usages  qu'elles 
suivaient  au-delà  du  Rhin,  et  l'on  trouve 
dans  la  loi  Salique  on  titre  entier  qui  règle 
les  délais,  la  forme,  et  les  effets  de  la  com- 
plainte. 

Rien  saoe  doute  de  plus  indifférent  dans  la 
pratique  que  de  connaître  l'origine  de  celte 
action.  Néanmoins  il  nous  arrive  si  rarement 
de  marcher  dans  la  carrière  des  luis  sans  le  se- 
cours des  Romains,  que,  toutes  les  fois  que 
nous  avons  cet  avantage,  il  est  en  quelque 
sorte  de  l'honneur  national  d'en  faire  l'obser- 
vation. D'ailleurs,  pourquoi  désespèrerait-on 
de  vofrtrenaUre  ces  temps  'où  les  jurisconsul- 
tes étaient  dans  l'usage,  sur  toutes  les  ques- 
tions, de  remonter  aux  sources?  Voyons 
donc  ce  titre  de  la  loi  Salique. 

C'est  le  47*«  R ^t  intitulé  : De  eo  qui  vil- 
lam  alienam  occupaverit , vel  si  duodecim 
fneruibus  eam  tenuerit.  Le  savant  Pilhou, 
dans  ses  notes  sur  ce  titre,  le  traduit  ainsi  : 
De  complainte  en  cas  de  saisine  et  de  nou- 
velle té  dans  Van» 

Ce  profond  jurisconsulte,  référant  l’éta- 
blissement de  la  complainte  parmi  nous  à ce 
titre  de  la  loi  Salique,  ajoute  : o Ceux-là  se 
trompent  qui  pensent  que  cette  action  était 
inconnue  en  France  avant  saint  Louis  on  Si- 
mon de  Bucy,  Falluntur  qui  D»  Ludovicum 
regem,  aut  Simonem  de  Bucy,  jus  istud 
ante  nescitum  intra  Franciam  proquiritasse 
tradunt,  » 


Msinlenant  voyons  ce  que  porte  la  loi.  En 
voici  l'analyse  ; •<  Si  quelqu'un  s'établit  dans 
U un  lieu,  celui  qui  croit  avoir  à a’en  plain- 
u dre  doit  le  sommer,  en  présence  de  lé- 
» moins,  de  l'abandonner  dans  l'apace  de 
» dix  jours;  ce  temps  écoulé,  s'il  n'a  pas  dé- 
» féré  à la  première  sommation , il  faol  lui 
U en  faire  une  seconde  ^lemenl  avec  té- 
» moins  et  pour  terme  de  dix  jours;  enfin 
w une  troisième,  semblable  aux  deux  précé- 
» dentes;  et  si,  après  le  lapa  de  trente  jours, 
U il  est  encore  dans  le  lieu,  on  le  citera  en 
» justice;  et,  s'il  ne  se  présente  pas,  le  graf- 
• fion , apréa  que  l'existence  des  trois  som- 
» mations  lui  aura  été  certifiée,  et  les  té~ 
» moins  am^és  devant  lui,  se  transportera 
» sur  le  terrain  litigieux,  en  expulsera  l'u- 
» sorpateur,  déclarera  tous  les  travaux  qu'il 
>•  aurait  pu  y faire  perdus  pour  lui,  et  le  con- 
M damnera  à l'amende  de  trente  sous.  Mais 
U il  fsQt  que  l'action  soit  intentée  dans  l'an  ; 
M ce  temps  écoulé,  tonte  réclamation  est  in- 
» terdite.  •» 

Depuis  la  .promulption  de  cette  loi  jus- 
qu'au treixième  siècle,  je  ne  vois  rien  dans 
nos  anciens  monumens  sur  oetle  partie  de  la 
jurisprudence.  Il  fant  cependant  bien  que 
dans  cet  intervalle  on  s’en  soit  occupé;  car 
nous  la  verrons,  dans  le  chapitre  suivant, 
assujettie  à des  r^Ies  qui  supposent  et  de  l'u- 
sage et  de  la  méditation. 

CHAPITRE  XXXIV. 

Jurisprudence  du  treiziéme  siècle  sur  Us 
complaintes  possessoires. 

Il  nous  reste  deux  monumens  très-pré- 
cieux de  la  jurisprudence  du  treixième  siècle, 
les  Ëtablissemens  de  saint  Louis  et  les  Coutu- 
mes de  Beauvoisis  par  Beaumanoir.  L'un  et 
l'autre  parient  des  complaintes  : le  premier, 
très-sommairement,  le  second, avec  beaucoup 
d’étendue.  Nous  allons  présenter  l'analyse  de 
l'un  et  de  l'autre,  persuadé  que  l'on  ne  verra 
pas  sans  intérêt  la  manière  dont  nos  pères 
avaient  régularisé  une  partie  qui  lient  de  si 
prés  à l’ordre  public.  D'ailleurs  ou  trouvera 
dans  Beaumanoir  des  principes  qui  peuvent 
guider  dans  l’examen  de  beauconp  de  diflicul- 
tés,  et  plusieurs  dérisions  que  l'on  suit  encore 
dans  les  tribunaux. 
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Il  n'est  qoeition  de  la  complainte  que  dans 
un  seul  article  des  Étsblissemens  : c'est  le 
65«  du  livre  et  cet  article  ne  parle  que  de 
la  forme,  c'est«à«dire,  de  la  manière  d'inten- 
ter et  de  suivre  celte  action } ce  qui  suppose, 
sur  le  fond,  des  règles  généralement  reçues. 
Cette  forme  est , comme  on  s'en  doute  bien, 
changée  depuis  long-temps.  Cependant  elle 
fait  partie  de  l'iiistoire  du  Droit  franyais,  et 
il  faut  la  connaître  pour  l'intelligence  de  nos 
anciens  auteurs;  en  conséquence  la  voici  : 
Celui  qui  était  desoaist  ou  expulsé  de  son 
héritage  allait  trouver  le  juge,  et  lui  deman- 
dait que  la  chose  contentieuse  fût  6tée  é son 
adversaire  et  mise  en  main  de  justice.  Et 
comme,  dans  cette  complainte,  celui  qui  se 
plaignait  reconnaissait  que  son  adversaire 
était  saisi,  le  juge  exigeait  de  lui  qu'il  don- 
nât pleige  ou  caution  de  suivre  son  action,  et 
de  payer  les 'dommages  et  intérêts  auxquels 
il  pourrait  être  condamné;  s'il  refusait  le 
c4intionneraent,  la  chose  en  demeurait  lè; 
s'il  le  donnait,  le  juge  en  exigeait  un  sembla- 
ble du  défendeur;  si  celui-ci  le  refusait,  le 
juge  retirait  de  ses  mains  l'objet  contentieux, 
et  le  remettait  au  demandeur  en  complainte: 
lorsque  les  deux  parties  avaient  également 
donné  le  pleige,  la  cho«  était  mise  sous  la 
main  de  la  justice. 

Comme  dans  ces  complaintes  il  y avait 
pleige  et  contre-pUige,  elles  forent  nommées 
appletgemem  et  contre  - appleigemens»  On 
les  trouve  souvent  désignées  sous  ces  dénomi- 
nations dans  les  anciens  auteurs. 

Nous  venons  de  dire  que  dès  le  temps  de 
saint  Louis  il  existait,  sur  la  matière  des 
complaintes,  des  règles  Üxes  et  des  principes 
gcuéralement  reçus  : cela  est  prouvé  par  un 
ouvrage  contemporain  des  Établissemens, 
par  les  Coutumes  de  Beaumanoir  (i) , chapi- 
tre XXXfl,  dont  voici  l’analyse  : 

On  peut  cire  troublé  dans  sa  possession  de 
trois  manières  : par  force,  par  nouvelle  dé- 
saisine, et  par  un  nouveau  trouble. 

Il  y a nouvelle  désatsine  toutes  tes  fois  que 
quelqu'un  s'empare  de  la  chose  dont  j'ai  été 
paisiblement  en  possession  pendant  an  et 
jour. 


(i)  Les  ÉtabUsscmeiit  de  saint  Louis  sont  de  i »jo, 
et  tes  Coulâmes  de  Beaumanoir  de  1376. 


Si  on  me  l'enlève  par  violence  et  à main 
armée,  je  suis  troublé  par  la  force  : Donc 
vous  pouvez  voir  que  nulle  telle  Jorce  n^est 
sans  nouvelle  <Usaisine , més  nouvelle  dé- 
saisine est  bien  sans  jorce. 

Il  existe  un  nouveau  trouble , et  je  suis 
réellement  troublé,  toutes  les  fois  que,  sans 
me  dépouiller,  on  m'empêche  de  jouircomme 
je  faisais  précédemment,  par  exemple,  si  on 
ôte  mes  vendangeurs  ou  mes  ouvriers  de  ma 
vigne,  ou  d'une  terre  dont  J'aurai  été  enstù- 
siné  an  et  jour,  et  autres  cas  semblables. 

Celui  qui  se  plaint  de  nouvelle  dèsaisine 
doit  ainsi  former  son  clain,  c'est-à-dire, sa 
demande  ; Sire,  Pierre m'adessaisi  de  nouvel 
de  telle  chose  de  laquelle  j'avoie  été  ens(ù- 
siné paisiblement  d*an  et  Jour;  se  il  le  con- 
fesse.  Je  requiers  être  ressaisi;  se  il  le  nie,  je 
ojfre  à le  prouver.  Et  se  la  chose  lui  a été 
enlevée  par  force,  il  peut  mettre  la  force  en 
son  clain  avec  la  nouvelle  désaisine. 

S'il  n'y  a ni  force  ni  enlèvement  de  la  chose, 
mais  simple  empêchement  d*en  user  en  la 
manière  devant  dite,  il  doit  faire  son  clain 
sur  nouveau  trouble. 

Si  le  trouble  dont  il  se  plaint  est  avone  ou 
prouvé,  il  doit  être  ressaisi  tout  à plain,et 
celui  qui  te  dessaisit  condamné  en  l'amende 
de  60  livres,  amende  à laquelle  le  demandeur 
sera  pareillement  condamné  s'il  succombe 
dans  sa  demande. 

La  saisine  jugée,  celui  qui  a perdu  son  pro- 
cès peut  sgir  au  pètitoire,  mais  que  ce  soit 
dans  Van  et  Jour  ; et  s'il  laisse  passer  Van  et 
jour,  H a renoncé  à la  propriété,  et  n'en  peut 
Jamais  rien  demander. 

Si  les  deux  parties  prétendent  respective- 
ment être  en  possession  d'an  et  jour,  le  juge 
doit  les  admettre  l’une  et  l'autre  à la  preuve; 
et  qui  mieux  preuve,  il  en  doit  emporter  la 
saisine. 

Celui  qui  vient  se  plaindre  de  force,  de 
nouvelle  dèsaisine,  ou  de  nouvcllelé,  doit  le 
faire  avant  que  l’an  et  jour  soit  passé  depuis 
sa  désaisine;  ce  temps  éconlè,  son  action  de 
nouvelle  désaisine  est  périmée,  et  ne  peut 
més  plaider  for  sur  ta  propriété. 

Si  le  trouble  dont  je  me  plains  desire  hâte 
du  Juge,  comme  si  on  coupe  mes  blés,  mes 
prés,  mes  bois,  si-tôt  comme  il  est  dénoncié 
au  comte,  il  doit  prendre  tes  choses  en  sa 
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maiitf  let  exploiter  sauvementj  puUdeméure 
te  plaid  de  nouvelle  d^saitine  comme  il  ett 
dit. 

Si  une  personne  à laquelle  je  ne  sui»  pas 
tenu  d^ubéir  me  fait  défense  d’exploiter  mon 
héritage, ye  n*aipas  action  de  nouvelle  détail 
tine  envers  elle. 

Je  puis  me  plaindre  de  nouvelle  désaisirie 
quoique  je  n'aie  pas  possédé  pendant  an  et 
jour,  comme  si  on  m’avait  enlevé  le  cheval , 
le  meuble  ou  la  récolte  dont  j’étais  en  posses- 
sion; mais,  moi  ressaisi,  ai  le  propriétaire 
prouve  que  la  cliose  lui  appartient,  elle  lui 
sera  restituée  : d'où  il  résulte  que  l’on  peut 
intenter  l’action  de  nouvelle  désaiiine  pour 
telle  chose  ^ui  emporte  la  hart,  comme  si  on 
l'avait  volée. 

Cne  veuve  qui  serait  troublée  dans  la  jouis- 
sance de  son  douaire  se  pourrait  bien  plaindre 
de  nouvelle  désaisine,  même  contre  l’héritier 
de  son  mari. 

Il  arrive  quelquefois  que  celui  qui,  sur  une 
complainte  en  nouvelle  désaisine,  a été  con- 
damné à se  désister  de  sa  possession,  peut  en- 
suite, pour  le  même  objet,  et  par  1s  même 
voie  de  la  complainte,  y être  réintégré.  Voici 
dans  quelles  circonstances  : 

Pierre  avait  fait  labourer  et  ensemencer 
une  terre , et , à l’époque  de  U moisson , y avait 
mis  des  moissonneurs  ; Jean  arrive,  les  chasse, 
et  fait  transporter  la  récolte  dans  ses  granges. 

Pierre  traduit  Jean  devant  le  juge,  et  de- 
mande que  les  fruits  qu’il  a semés  lui  soient 
rendus. 

Jean  répond  qo'ü  est  propriétaire  de  riiéri- 
l^ge,  et  par  conséquent  des  fruits;  il  ajoute 
que  Pierre  n’a  pas  la  possession  annale,  qu'il 
oe  le  prétend  même  pas. 

Par  jugement  intervenu  sur  débats,  les 
fruits  ont  été  rendus  à Pierre.  Par  ce  juge^ 
ment  on  peut  voir  que  de  quelque  manière 
que  je  sois  en  teùsine,  soit  bonne  ou  mou  vaise, 
et  de  quelque  temps  qu'elle  soit,  grand  ou 
petit,  qui  m*ôte  de  cette  saisine  sont  juge^ 
ment  doit  me  la  rendre.  D'oU  s’il  advenait 
qu’un  larron  eût  emblé  une  chose,  et  que  celui 
à qui  la  chose  serait  la  ressaisltsans  justice, 
et  le  larron  requérait  être  resseùsi,  il  le  se- 
rait ; et  puis  il  serait  fait  justice  du  méfait. 
Après  avoir  exécuté  le  jugement  dont  noos 
venons  de  parler,  Jean  intenta  complainte 


contre  Pierre,  sur  le  motif  qu’il  l'avait  trou- 
blé dans  sa  possession  d’in  et  jour;  possession 
que  Pierre  n’avait  pu  acquérir,  puisqu’il  n’a- 
vait joui  de  l’héritage  par  lui  ensemencé  que 
pendant  quelques  mois. 

Pierre  répondit  que  c’était  remettre  deux 
fois  en  jugement  la  même  question,  et  que, 
tenant  sa  saisine  de  la  justice,  il  ne  pouvait 
plus  être  attaqué  qu’au  pélitoîre. 

Il  fut  jugé  que,  Pierre  n’ajrant  pas  été 
maintenu  daru  unesaisine  d’an  et  jour,  Jean, 
qui  maintenait  sa  saisine  d’an  et  jour,  pou- 
vait se  plaindre  de  nouvelle  désaisine. 

Nous  reviendrons  sur  ce  chapitre  XXXII 
de  Beatimanoir,  dans  relui  que  nous  destinons 
à traiter  la  matière  de  la  réintégrande. 

CHAPITRE  XXXV. 

Quatorzième  siècle.  Les  deux  interdits  recu- 
peranda?  et  retinendœ  possessionis  réduits 
à un  seul,  connu  dans  la  pratique  sous  ta 
dénomination  de  complainte  en  cas  de  sai- 
sine et  de  nouvelleté  (i). 

On  a vu  dans  les  chapitres  précédent  que 
le  possesseur  dépouillé  se  disait  dessaisi,  et 
demandait  à être  réintégré  dans  sa  possession: 
c’était  Tiulerdit  recuperandæ  possessionis  ,* 
Que  celui  qui  n’etsit  que  troublé  dans  ta 
possession  se  disait  saisi , et  concluait  à être 
maintenu  dans  sa  saisine  : c’était  l’interdit  re- 
tinendœ  possessionis. 

M MessirçSimon  de  Bucy  (a),qui  était  pre- 
» mier  président  du  parlement,  introduisit  le 
U premier  que  celui  qui  serait  expulsé  de  son 
a héritage  n’en  perdrait  que  la  possession  de 
a fait,  et  qu’il  en  cxmserverail  la  saisine.  Il 
i>  établit  sur  ce  principe  que  la  force  et  ce  que 
Il  l’on  appelait  désaisine  seraient  regardés 
Il  comme  nnuvellelés  ou  nouveaux  troubles, 
li  et  que  dans  tous  ces  cas  on  agirait  également 
U pour  être  maintenu  dans  sa  possession  et 


. (i)  NovtklutS.  Trouble  ou  imovaiion  fait  d 
notre  possession  t de  naaiêre  que  ces  mots , cefn- 
^^ainte  en  cas  de  eaisine  et  de  noupelieié , signi- 
fient : Pltiaie  do  trouble  qui  noos  est  aooveUemeot 
fait  en  1a  saisine  on  noua  sommes  d'on  iauneobte  ou 
d’on  droit  réel. 

(s)  Cemunentaire  snr  l'art.  96  de  la  Conlnme  de 
Paris,  par  de  Lsurière. 
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H saisine } de  sorte  que,  depuis  messire  Simon 
là  de  Bacy,  ü o'y  a point  eu  en  France  d*aa> 
N Ire  ooœplainte  que  ceUe  en  cas  de  saisine 
n et  de  nouvelletê,  et  celle  de  simple  sai- 
U sine  (i).  » 

L'ordonnince  de  1667  donne  aussi  uneao- 
tion  en  réintégrande  à celui  qui  est  dépouillé 
par  la  force.  Nous  en  parlerons  dans  la  suite. 

CHAPITRE  XXXTl. 

Définition  de  la  complainte  en  cas  de  eaisine 
et  de  nouvelleté» 

La  Coutume  de  Paris  et  l’Ordonnance  de 
1667  donnent  une  idée  très-nette  de  la  com> 
plainte  en  cas  de  saisine  et  de  nouTellelé. 

En  voici  les  termes; 

« Quand  le  possesseur  d’aucun  héritage  ou 
U droit  réel  réputé  immeuble  est  troublé  et 
» empccbé  en  sa  possession  et  jouissance,  il 
M peut  et  lui  loist  soi  complaiudre  et  intenter 
» poursuite  en  cas  de  saisine  et  de  nouvelleté 
U dans  l’an  et  jour  du  trouble  à lui  fait  et 
» donné  audit  héritage  ou  droit  réel,  contre 
» celui  qui  l’a  troublé.  i>  Coutume  de  Paris, 
art,  96. 

<1  Si  aucun  est  troublé  en  la  possession  et 
» jouissance  d'un  immeuble  ou  droit  reel , ou 
y*  universalité  de  meubles, qu’il  possédait  pu- 
U bliquement , sans  violence,  et  à autre  titre 
» que  celui  de  fermier  ou  possesseur  précaire, 
y»  il  peut,  dans  l’année  du  trouble,  former 
» complainte  en  cas  de  saisine  et  de  nouvel- 
s lelé , contre  celui  qui  lui  a fait  le  trouble,  u 
Ordonnance  de  1667, or/.  1°'’  dutit.  XP'III. 

« Ainsi,  comme  le  dit  l’auteur  du  Grand- 
fà  Coutumier  de  France  (a),  nouvelleté  naît 
U de  saisine , et  saisine  do  possession.  » 

Le  même  auteur  continue  : n A ce  qu’oc- 
U cupation  suffise  pour  acquérir  possession, 
» trois  choses  sont  nécessaires.  C’est  à savoir 
» que  la  chose  ne  soit  occupée  ni  par  force,  ni 
I»  clandeslinement , ni  par  prière,  mais  pai- 
n aiblement , publiquement,  et  non  a titre  de 
U louage  ou  de  dépôt.  Et  quiconque  a une 

(1}  Cette  dernière»  dont  U est  parlé  dans  les 
anciens  auteurs , dont  1a  Coatome  de  Paris  a une 
disposition»  et  qui  depuis  est  tombée  en  déiuélode, 
fera  la  matière  de  Von  des  chapitres  soivans. 

(s)  Lir.  II,  cbap.  xxi. 


Il  chose  ainsi  tenue  par  an  et  jour,  il  acquiert 
» saisine  d’icelle^  et,  s’il  est  troublé  dans  sa 
» jouissance,  il  peut  dans  l’an  et  jour  du  trou- 
» ble  intenter  complainte. 

Il  La  complainte  (3)  en  cas  de  saisine  et  de 
I»  nouvelleté  est  donc,  comme  un  le  vmt,  une 
U action  qui  doit  être  intentée  par  celui  qui 
» est  troublé  dans  la  possession  ou  saisine  de 
U son  héritage,  ou  d’un  droit  réel  qui  lui  ap* 
>•  parlient,  a6n  d’y  être  conservé  et  main- 
M tenu.» 

On  remarque  dans  ces  textes,  notamment 
dans  celui  du  Grand-Coutumier,  que  ce  n’est 
pas  à la  seule  possession  qu’est  attaché  le  droit 
d’intenter  complainte,  niais  à la  saiii/te;'que 
la  possession  et  la  saisine  diffèrent  en  ce  que 
la  première,  purement  de  fait,  s’acquiert  par 
un  seul  instant  de  détention,  et  que  pour  avoir 
saisine  il  faut  avoir  possédé  nec  vi,  nec  clàm, 
nec  precarib,  et  cela  pendant  le  cours  d’une 
année;  car  pour  former  la  complainte  il  faut 
avoir  saisine,  et  pour  avoir  la  saisine  il  faut 
avoir  possédé  pendant  un  an  et  un  jour. 

Cependant  un  auteur  très-recommandable, 
et  qui  est  dans  les  mains  de  tous  ceux  qui  se 
livrent  à l’étude  des  lois,  semble  n’exiger  que 
le  seul  fait  de  la  possession  pour  la  régularité 
de  l’aclioD  en  complainte:  « On  peut,  dit-il. 
Il  la  définir  une  action  possessoire,  que  le  pos- 
II  sesseur  d’un  héritage,  ou  d’un  droit  réel, 
>1  ou  d’une  universalité  de  meubles,  a contre 
Il  celui  qui  le  trouble  dans  sa  possession..  » 

De  Laurière,  plus  versé  dam  la  connais- 
sance desa  ndens  auteurs,  ne  s’y  est  pas  mé- 
pris ; écoulons-le:  « Nos  anciens  praticiem 
Il  distinguent  deux  sortes  de  possession  : la 
» naturelle,  qui  n’est  que  la  simple  délen- 
n lion  de  la  chose,  et  la  civile,  qui  s’acquiert 
Il  par  an  et  jour,  et  que  l'on  nomme  saisine. 
Il  Celui  qui  n'a  que  la  simple  détention  011 
jy  possession  naturelle  ne  peut  pas  intenter 
» complainte;  mais  celui  qui  a possédé  par  an 
» et  jour,  non  vi,  non  clàm,  non  prtcarid, 
>1  le  peut,  parce  qu’il  a la  saisine,  c’est-a-dire, 
>1  la  {XMsession  civile  (4).  » 

En  réunissant  ces  notions , on  voit  que  l’on 
peut  détinir  la  complainte,  une  action  qui 


(3)  De  Laurière , sur  Tan.  g6  de  U Coatome  Je 
Paris. 

(4)  Sur  l'art.  96  Je  la  Cootame  de  Paris. 
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mppartient  à celui  qui  a ta  pouession  civile 
d*un  héritage,  d*un  droit  réel,  ou  <Tune 
universalité  de  meubles,  pour  s*y  faire  main- 
tenir lorsqu*il  est  troublé. 

Voilà,  comme  je  viens  de  le  dire,  U déBni- 
lion  qui  résulte  des  notions  que  l’on  trouve 
dans  les  auteurs  ; mais  je  crois  que,  pour  que 
cette  définition  fût  parfaitement  exacte,  à ces 
mots  hérita^  ou  droit  réel  il  faudrait  ajou- 
ter ceux-ci  : dont  la  propriété  peut  s'acqué- 
rir par  la  prescription, 

G)minent,  en  effet,  la  possession  annale 
serait-elle  comptée  pour  quelque  chose,  lors- 
que la  possession  la  plus  longue  n’est  comp- 
tée pour  rien  ? Les  choses  imprescriptibles  ne 
peuvent  donner  lien  qu’aux  actions  pétitoires, 
puisqu'à  leur  égard,  pour  avoir  un  droit,  il 
faut  avoir  un  titre. 

CHAPITRE  XXXVII. 

Des  circonstances  ( i)  dans  lesquelles  on  peut 
agir  par  la  voie  de  la  complainte. 

Les  textes  suivans  diront  sur  ce  point  tout 
ce  que  nous  pourrions  dire,  et  avec  plus  d’au- 
torité. 

« G)mplainte  par  plusieurs  manières  so 
» peut  faire  (3);  car  sache  qu’en  toutes  les 
» manières  que  ta  e»  on  seras  troublé  en  la 
U chose  de  quoi  tu  seras  en  saisine  et  en  pos- 
» session  par  toi,  ou  autre  de  qui  tu  auras 
9 cause,  et  de  cette  possession  et  saisine  auras 
n osé  an  et  jour  par  tel  temps  qu'il  puisse  ou 
» doive  suffire  à bonne  et  juste  possession,  tu 
» t’en  peux  complaindre  en  nouveüeté.  Mais 
w que  dedans  l’an  tu  le  fasses  que  le  trouble 
» ou  empêchement  l’y  sera  fait. 

Il  On  distingue  (3)  trois  possessions  : clsn- 
» destine,  précaire,  et  par  force.  Par  l’une 
» de  ces  trois  manières  possession  acquise  ne 
» donne  point  action  de  possession  ; insis  en 
Il  sont  déboutés  tels  détenteurs. 

n A cequ’occupation  (4)  suffise  poorscqué- 
n rir  possession,  trois  choses  sont  nécessaires  : 
n c’est  à savoir  que  la  chose  ne  suit  occupée 

(1)  Toyex  ao  chapitre  précédent  l'art,  do 
tit.  XVIII  de  l’OrdoDuaiice  de  1667. 

(9)  Bootillier,  Somme  rurale,  chap.  xxxi. 

(3)  Idem. 

(4)  Grand-Cootamierde  France,  liv.  Il,  chap.  xxi. 


Il  ni  par  force,  ni  clandestinement,  ni  par 
» prière,  mais  paisiblement,  publiquement, 
M et  non  à titre  de  louage  ou  de  dépôt.  Et 
» quiconque  a une  chose  ainsi  tenue  par  an 
» et  jour,  ikacquiert  saisine  d’icelle;  et,  s’il 
» est  troublé  dans  aa*jouiseaDce , il  part  dans 
» l’an  et  jour  du  trouble  intenter  complainte. 

n Si  le  défendear  (5)  en  complainte  propose 
n que  le  cas  dont  le  complaignant  se  plaint  est 
» fait  et  advenu  il  y a un  an  paasé,  et  qu’il 
M le  veuille  prouver,  l’exception  est  rece* 
>1  Table. 

» Trouble  (6)  s’entend  non  seulement  par 
M^oie  de  fait,  mais  aosai  par  dénégation  ju- 
» diciaire. 

Il  Pour  être  recevable  à intenter  coiii- 
n plainte  (7),  il  faut  être  troublé  et  empêché 
Il  en  sa  possession  ; cessant  ieqiiel  trouble  et 
M empêchement,  l’on  n’a  que  la  simple  voie 
U d’action.  Ce  qui  ne  s’entend  pas  seulement 
U d’un  trouble  de  fait,  et  d’une  déposseasioii 
M réelle  et  actuelle  de  riiéritage,  mais  aussi 
Il  du  trouble  parsimples  paroles  verbales  dites 
9 judiciairement  en  plaidant,  ou  rédigées  par 
I)  écrit  dans  des  actes  ou  procédures  judi- 
II  Claires,  par  lesquels  on  débat  ou  on  dénie 
» et  révoque  en  doute  le  droit  et  la  possession 
9 de  l'adversaire  possesseur,  ce  qu’il  peut 
M prendre  pour  trouble , former  complainte, 
>1  et  demander  à être  maintenu  et  gardé, 
» comme  il  se  pratique  en  toutes  juridicUont, 
Il  nonobstant  que  l'auteur  du  Grand-Goutu- 
u mier,  chap.  XXXI,  tienne  que  paroles  ne 
» suffisent  pour  soi  complaindre. 

Il  Toutes  tes  fois  qu'il  y a trouble,  il  y a lieu 
» à complainte  (8).  Trouble  de  fait,  trouble 
» de  droit  : de  fiit^  lorsque  quelqu’un  se  met 
» en  possession  d'un  héritage;  de  droit,  lors- 
II  qu’un  tiers  saisit  entre  les  mains  de  mon 
» fermier  et  locataire. 

M Si  le  possesseur  d’un  héritage  est  assigné 
Il  pour  représenter  les  titres  en  vertu  desquels 
w il  possède,  y a-t-il  trouble? Non. Telle  est 
Il  à présent  la  jurisprudence  du  Châtelet.  J’ai 


(5)  /btd.,  chap.  xxxit. 

(6)  Loisel.  Uv.  lY,  tit.  Y,  régi.  i». 

(7)  Brodeao,  lor  l'art.  96  du  la  Coutoaie  de  Paris . 


n"  7. 

(8)  Bouijon,  Droit  coiamuii,  tooe  II,  chspitre 
de  la  Complaiale,  sect.  1. 
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» VU  oi-dtsvant  qu'une  pareille  demande  était 
H regardée  comme  trouble;  c^éUil  un  abua  et 
U uue  véritable  confuaion  d'action.  » 

Turbat  autem  (i)  quiique  etiam  per  tim^ 
plicem  o/>/K>ai7io/sem.  Ideo  in  Jt»fO  dicere  ta- 
lent : Oppotition  vaut  trouble , etiamti  fruc- 
iibu*  manwn  nunquam  admoperit. 

Sur  cea  mota  qui  terminent  l'article  106  de 
la  Coutume  de  Bretagne,  « et  ae  fera  le  plei« 
» gement(la  complainte)  dana  l'an  et  jour 
M du  trouble  fait  oa  comminé,  ■>  d'Àrgentré 
a mia  la  note  auivante  : CoMBtlNé  ; nam  minœ 
et  jactationet  etiam  verborum  turbant,  quia 
tcilicet  obtint  pottidenti,  ne  eommodè  ati 
re  tud  pottit. 

CHAPITRE  XAXTIIl. 

De  V action  connue  tout  la  dénomination  de 
dénonciation  de  nouvel  œuvre , et,  dont  let 
hit  romainet,  tout  celte  de  nuntialio  novi 
operif . Définition  et  nature  de  cette  action. 
Dant  quelle  forme  doihelle  ftre  intentée? 
het  juget  de  paix  sont-ilt  compétent  pour 
en  connaître  ? 

Let  loia  romaines  avaient  pourvu  é I’in> 
demnilé  de  toua  ceux  qui  avaient  éprouvé 
des  torts.  Le  préteur,  au  titre  du  Digeste  de 
damna  infecta,  porte  sa  sollicitude  sur  ceux 
qni  ont  de  justes  sujets  d’en  craindre.  Hoc 
edictum  prospieit  de  damna  nondum  facto, 
quumeateræ  aetionet  damna  qua  conti- 
gérant  tarcienda pertineant.  L.  7,  $ i.  Et  ce 
que  le  préteur  entend  par  dommage  non  fait, 
il  le  définit  : damnum  nondum  factum,  quod 
juturum  veremur.  L.  2. 

Ainsi  je  puis  demander  que  mon  voisin  soit 
tenu  de  démolir,  de  réparer  ou  d'étayer  sa 
maison,  si  en  effet  elle  menace  ruine,  et  que 
j’aie  lieu  de  craindre  que  sa  chute  n’entratne 
celle  de  la  mienne. 

Mais  cette  action  de  damno  injecto  ne  se 
dirige  pas  seulement  contre  les  ouvrages  qui 
menacent  ruine,  elle  a aussi  l’efficacité  de 
prévenir  les  torts  que  pourraient  causer  à 
l’avenir  ceux  qui  ne  sont  que  commencés  j 
et  alors  elle  prend  une  autre  dcnominalion  : 
on  la  nomme  action  en  dénonciation  de  nou* 


(1)  D'Argentré,  tnr  l'art.  106  de  la  Coutume  de 
Bretagne. 


vel  œuvre,  de  operit  novi  nuntiatione.  11  y 
en  a un  titre  entier  an  Digeste;  c’est  le  pre* 
mier  du  livre  XXXIX. 

Dans  ce  titre,  nuntiare  est  synonyme  de 
prohibera,  interdicere.  Hoc  edicto  promit- 
tiiur  ut,  tive  Jure,  tive  injurid,  opus  fieret, 
per  nuntiationem  inhiberetur.  L.  i . Les  In^ 
sUtutea  disent  de  meme,  Interdicere  ett  de- 
nuntiare,  prohibere. 

Celte  action  a lieu  aut  Jurit  nottri  conter^ 
vandi  cautd,  cutt  damni  depeltendi,  aut  pu- 
6/ici  Jurit  tuendi  gratid.  Nuntiamut  autem 
quia  J ut  aliquod  prohibendi  habemut,  vel  ut 
damni  infecti  caveaturnobit,  abeo  qui  forte 
in  publico  vel  in  privato  quid  molitur. 
L.  I , 16. 

Elle  a lieu  dans  les  campagnes  comme  dsnt 
les  villes.  Sive  intra  oppida,  tive  extra  op- 
pida,  in  villit , vel  agrit  oput  novum  fiat, 
nuntiatio  ex  hoc  edicto  hcum  habet.  L.  1, 

$ -4. 

On  peut  l'intenter  toutes  les  fois  que,  par 
l'établissement  d'un  nouvel  œuvre,  ou  la  des- 
truction d'un  ancien,  il  s’opère  un  change- 
ment dans  l'état  actuel  des  choses.  Oput  no- 
vum facere  videtur,  qui,  aut  cedificando, 
aut  detrahendo  aliquid  , prittinam  faciem 
operit  mutât. 

On  peut  la  diriger  non-aeulemeul  contre  le 
voisin  immédiat , mais  contre  un  arrière- 
voisin.  Non  tolum  proximo  vicino,  ted 
etiam  tuperiori,  oput  facienti , nuntiare 
oput  novum  potero.  L.  8. 

Enfin,  pour  être  admis  à intenter  cette  ac- 
tion, il  faut  que  l'ouvrage  ne  soit  paa  encore 
achevé.  Hoc  autem  remedium  operit  novi 
nuntiationit  advertut  futura  opéra  intro- 
ductum  est,  non  advertut  prœterita.  L.  i4« 

Il  n’est  pas  néco'isaire  que  la  signification 
soit  faite  en  parlant  à la  personne  du  proprié- 
taire; il  suffit  de  la  faire  sur  le  lieu  , à celui 
qui  dirige  les  travaux , et  même  aux  ouvriers 
qui  les  exécutent  Nuntiare  autem  non  uti- 
que  domino  oportet.  Sujficit  enim,  in  re 
pratenti , rmntiare  ei  qui  in  re  prcttenti 
fueriti  utque  adeo  ut  etiam  fabrit,  vel  opi- 
ficibut  qui  eo  loco  operantur,  oput  novum 
nuntiari  pottit.  L.  5,  $ 3.  La  raison  eo  est 
que  la  signification  est  faite  moins  à la  per- 
a<mne  qu'à  la  chose.  Operit  enim  nuntiatio 
in  rem  fit,  non  in  pertonam. 
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Itimicdifttement  après  le  premier  exploit» 
celui  <{ui  s'oppose  doit  présenler  requête  au 
juge  pour  qu'il  nomme  des  experts»  à l'effet 
de  coiisuter  Pélat  des  constructions  commen- 
cées. Sed  ut  probari  potùt  quid  poit  ea  ædi- 
ficatum  sit,  modulos  tumere  debebit  U qui 
nuntiat.  L.  8,  $ 5. 

L'effet  de  oette  signidcalion  est  trés-notable. 
Celui  qui  la  reçoit  doit  ê l'insUnl  interrompre 
les  travaux  commencés»  et,  s'il  te  permet  de 
les  continuer,  toute  audience  sur  le  fonds  doit 
lui  être  déniée,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  remis  les 
choses  en  l'état  où  elles  étaient  au  moment  de 
la  défense.  Si  is  cui  oput  novum  denuntiatam 
€tt,  mnte  remistionem  adificaverit,  deinde 
captrit  agere.  Jus  sibi  esse  ita  cedijicatum 
hobsrs,  prmtor  actionem  si  dsnsgars  débet, 
et  interdictum  im  eum  de  opéré  restituendo 
reddere.  L.  i,  $ 7. 

Et  le  juge  doit  ordonner  que  les  choses 
seront  remises  en  l’état  où  elles  étaient  au 
moment  de  la  signilicalion , sans  examiner  si 
celui  qui  eu  est  l’auteur  avait  ou  n’avait  pas 
le  droit  de  la  faire.  Sive  Jure  factum  est,iive 
non  Jure  factum,  interdietum  loeum  habebit. 
L.  uo,  $ 3. 

Telles  sont,  en  substance,  les  dispoailions 
des  lois  romaines  sur  l'action  qu'elles  appellent 
<i^/foneiaiion  de  nouvel  œuvre}  et  oes  dispo- 
sitions, nous  les  avons»  à très-peu  de  modi- 
fications près,  admises  dans  notre  jurispru- 
dence ; nous  en  avons  pour  garana  nos 
praticiens  anciens  et  modernes. 

Ou  lit  dans  la  Somme  rurale  de  Boulillier, 
conseiller  au  parlement  de  Paris  (1):  «•  Si 
n sschex  que,  déDoncialion  de  nouvel  oeuvre 
■ a lieu  silùt  que  quelqu'un  fait  ou  fait  faire 
» nouvel  œuvre  au  préjudice  d'antres.  Celui 
» qui  sent  que  c'est  en  son  préjudice,  le  peut 
yt  défendre  ou  dénoncer...  Si  saches  que  cette 
H dénonciation  est  de  tel  effet  : sitôt  que 
I»  celui  qui  se  sent  troublé  s'en  aperçoit»  il 
N peut  venir  sur  le  lieu  où  l'on  fait  et  com- 
» mencece  nouvel  œuvre,  et  direà  ceux  qu'il 
U trouvera  là,  soit  qu'ils  soient  des  gens  de 
» celui  qui  fait  faire  ou 'non,  soit  que  celui 
» y soit  qui  l'ouvrage  fait  ou  non,  et  doit 
Il  ainsi  dire  aux  ouvriers  et  assistants  qui  là 


(t)  Ce  savant  msgbtrst  est  mort  dans  les  pre- 
mières siméet  da  quittsième  siècle. 


U seront  trouvés  : Vous  fsitescy  nouvel  œuvre 
U à mon  préjudice;  je  vous  dénonce  que  vous 
)»  cessiez  de  faire»  et  désistiez  entièrement, 
i>  et  de  ce  que  fait  avez»  je  fats  protestation 
B que  lotit  soit  démoli  et  réparé,  et  que 
» amendé  soit  si  avant  que  juge  esgardera 
» qu'il  appartiendra...  Et  ne  le  convient  jà 
• autrement  faire  dénoncer  à celai  qui  le 
» nouvel  œnvre  fait  faire,  si  présent  n'y  est 
» trouvé,  mais  bien  lui  fassent  les  ouvriers 
» savoir  ai  bon  lui  semble;  car  ai  depuis  il  y 
B étoitœuvré,  se seroil attenté,  et  tomberoit 
» en  peine  et  amende  d'attentat;  et,  de  fait» 
M convient  que  l’ouvrage  soit  cessé  du  toat» 
Il  jusqu’à  ce  que  celui  qui  l’ouvrage  fait 
B faire  fait  convenir  et  dénoneer,  par-devant 
» le  juge,  à savoir  pourquoi  il  a fait  oette 
H nouvelle  dénonciation;  et  sera  le  faiaeur 
a de  l’ouvrage  demandeur  ce  cas  ; et  le  dénon- 
B çant  possesiionnaire  ou  pœsesseur  de  sa 
B dénonciation»  qui  est  grande  dignité  en 
n procès.  Alors  le  dénonçant,  comme  défen- 
B deur  et  possesseur,  soutiendra  sa  denon- 
M cisliun  et  les  causes  qu'il  a de  m faire.  Mais 
U selon  aucuns  il  est  de  nécessité  qoe  celte 
M dénonciation  soit  faite  dedans  l'sn  que  ce 
B nouvel  œuvre  est  commencé;  et,  la  cause 
U mise  en  Cour,  le  procès  doit  être  fait  en 
B trois  mois  : sinon,  le  faiseur  du  nouvel 
H œuvre  requiert,  disant  que  le  procès  est 
» apparent  dedurer  longuement» et  parainsi» 
B t'œuvre  qui  est  nécessaire  et  pn)niBbie  pou- 
B voir  aller  à perdition...  Le  juge  d'uflioe  peut 
U et  doit  pourvoir  à ce  que  l’ouvrage  se  par- 
ti fasse,  en  baillant  suffisante  caution.  » 
Uv.IJ,tit.XXXlL 

On  voit  que  du  temps  de  Boulillier  on  te- 
nait comme  régie  certaine  que  celui  qui 
avait  commencé  le  nouvel  œuvre  était  admit 
à le  continuer»  toutes  les  fuis  qu’il  offrsit 
caution  de  réparer  le  tort  qui  pourrait  en 
résulter.  Depuis»  la  jurisprudence  a varié; 
les  anciens  praticiens  citent  un  arrêt  de 
l’an  i5i3,  infirmalif  d'une  sentence  qui  avait 
permis  de  continuer  une  oonitmction , en 
donnant  caution.  Mais  Josnnès  Lucius,  dans 
son  recueil  intitalé  Plaeita  curiœ , en  rap- 
porte un  autre  qui  juge  le  contraire.  D'où  il 
faut  conclure  que  l'admission  ou  le  rejet  de  ce 
cautionnement  dépend  des  cir^nstanees  e(  de 
la  prudence  des  juges. 
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On  voit  encore»  dam  le  texte  que  nous 
venons  de  transcrire»  que  celui  qui  avait  k 
se  plaindre  d’une  construction  nouvelle  pou- 
vait» lai-même  et  sans  autorité  de  justice» 
faire  la  prohibition  de  continuer.  Mais  cet 
usage,  vraiment  vicieux»  ne  tarda  pas  à faire 
place  k un  ordre  de  clioses  plus  régnlier.  C’est 
ce  que  nous  apprend  Charcndas  dans  les  no> 
tes  qu’il  a faites  sur  ce  texte  : « Nonciation 
M de  nouvel  œuvre  est  une  prohibition  de 
» ne  bâtir  et  édifier  nouvel  œuvre.  Elle  se 
i>  faisait.»  ou  par  parole  du  dénonciateur, 
H ou  par  autorité  du  préteur...  On  ne  prati- 
» que  en  France  que  la  dernière,  par  auto- 
i>  rite  du  juge  ; et  lea  partiea  étant  ouïes 
Il  par'devant  4iri,  il  ordonne  si  la  dénoncia* 
« tioD  tiendra,  ou  si  celui  qui  a commencé 
w de  bâtir  continuera  en  donnant  caution.  » 

Entiu , les  auteurs  de  la  dernière  édition 
de  Denisart  parient  de  la  dénonciation  de 
nouvel  œuvre  dans  les  termes  suivans  : « La 
i>  dénonciation  de  nouvel  œuvre»  connue 
» cliea  les  Romsins  sous  le  nom  de  not^i 
» operû  nuntiatiOf  est  la  déclaration  que 
H fait  on  voisin  à son  voisin»  qu’il  s’oppose 
» à U continuation  du  nouvel  oeuvre , de  la 
m nouvelle  constructiou  par  lui  commencée. 
t>  Elle  contient  le  plus  souvent  assignation 
» devant  le  juge  des  lieux  pour  voir  dire  que 
w le  voisin  ait  à faire  cesser  l’ouvrage»  jus- 
» qu’à  ce  que  par  justice  il  en  ait  été  or- 
u donné , à peine  de  tous  dépens,  dommages 
U et  intérêts. 

U L'efifet  de  la  dénonciaticm  de  nouvel 
» ceuvre  est  d’obliger  le  voisin  à surseoir 
i>  jusqu’à  ce  qu’il  ait  obtenu  on  jugement 
U qui  lui  permette  de  continuer,  u 

La  nature  et  la  forme  de  cette  action  ainsi 
déterminées»  il  ne  nous  reste  plus  qu’à  re- 
chercher si  elle  appartient  à la  claase  des 
actions  possessoires,  et  si  U l<n  la  place  dans 
les  attributions  des  juges  de  paix. 

L’affirmative  s’établit  en  trés-peu  de  mots. 

On  vient  de  voir  que,  dans  l’idiome  de 
la  loi»  dénoncer  est  synonyme  d^empécher, 
àî*inUrdin;  que  les  lois  disent  en  termes 
formels»  DenuntUtre  est  prohibere,  mfer- 
dicerej  et  qu’ainsi»  dans  leur  idiome»  les 
dénonciations  de  nouvel  œuvre  scmt  de  véri- 
tables interdits. 

Or  les  interdits  ne  sont  autre  chose  que 


des  actions  poaseasoires;  Vinniui  le  dit  en  ce» 
termes  : Interdicta  nihil  aliud  suni  guàm 
actiones  quibut  de  potsetsione  discepta’~ 
tur  (i). 

Mais  comme  nous  l’avons  déjà  dit  tant  de 
fois , la  loi  place  dans  la  compétence  des  juges 
de  paix  toutes  les  demandes  possessoires  in- 
distinctement } elle  leur  attribue  donc  1s  con- 
naissance des  actions  en  dénonciation  de  nou- 
vel œuvre. 

L’effet  de  cette  action  se  réduit  à autoriser 
le  juge  de  paix  à défendre  ou  à permettre  la 
continuation  dee  travaux»  et  à constater  l’é- 
tat des  lieux  su  moment  de  1a  dénoncistion. 

Là  finit  le  ministère  du  juge  de  paix.  Si 
l’auteur  du  nouvel  œuvre  veut  obtenir  main- 
levée des  défenses  du  juge  de  paix  » c’est  au 
tribunal  civil  de  l’arrondissement  qu’il  doit 
porter  son  action  ; et  cette  action  est  péli- 
toire. 

De  là  naît  une  difTiculté.  Un  homme  com- 
mence une  construction  sur  mon  terrain  ; si 
je  ne  puis  conclure  poMessoiremeni  qu’à  la 
dUcontinuatioD  de  la  bâtisse,  et  que»  après 
avoir  obtenu  sentence  du  juge  de  paix  qui 
l’ordonne , je  sois  obligé  d’aller  devant  le  tri- 
bunal civil  discuter  au  pélitoire,  je  perds  l'a- 
vantage de  l’action  pottessoire,  avantage  cer- 
tain » parce  que  j’avais  incontestablement  la 
possession  d’au  et  jour. 

Cette  difficulté  se  résout  par  une  observa- 
tion fort  simple.  La  dénonciation  de  nouvel 
œuvre  n’a  lien  que  dans  le  cas  où  l’auteur 
de  l’innovation  construit  sur  son  propre  ter- 
rain» par  exemple,  lorsque  dans  un  mur 
de  St  maison  il  fait  ouvrir  des  jours,  etc. 

C’est  alors  que  le  juge  du  possessoire  ne 
peut  qu'ordonner  la  discootinuation  de  l’œu- 
vre, ou  la  permettre  sous  caution,  et  doit 
sur  le  fond  renvoyer  au  pélitoire. 

Maisil  n’en  est  pas  de  même  ri  on  particulier 
commence  une  bâtisse  sur  un  lerraiu  dont 
je  suis  en  possession  ; cette  bâtisse  est  un 
véritable  (rouble;  je  le  défère  au  juge  de  paix 
par  la  voie  de  la  complainte  possessoire,  et 
le  juge  prononce  comme  dans  le  cas  d’une 
complainte  ordinaire. 

La  différence  entre  ces  deux  espèces  de 
troublas  était  connue  des  Romsins.  llsdislin- 


(0  Sar  U loi  1»  til.  de  InterdicUs,  Issl.»  lir.  IV. 
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guaieul  deax  sortes  de  dénoncistioo , l'ime 
verbale,  l'autre  réelle;  1a  réelle,  lorsqu'un 
particulier  bétissait  sur  le  termmd'un  autre, 
la  loi  autorisait  celui-ci  à détruire  le  bâti- 
ment  de  vive  force  : la  verbale,  lorsque  mon 
voisin  faisait  sur  mon  propre  fonds  des  in* 
novations  qui  me  nuisaient.  C'était  là  le 
cas  de  la  véritable  dénonciation  de  nouvel 
couvre. 

Ce  pouvoir  de  suspendre  une  construction 
commencée  par  le  propriétaire  do  aol  sur 
lequel  elle  est  établie  pouvant  paraître,  du 
moins  à certains  esprits,  inconciliable  avec 
le  droit  de  propriété,  je  tentais  que,  pour 
dissiper  tous  les  doutes,  il  importait  de  join- 
dre à rsutorité  des  lois  romaines  celle  de 
quelques  arrêts  modernes.  J’en  avsis  cherché 
avec  beaucoup  de  soin,  mais  inutilement  : 
je  viens  enfin  d'en  découvrir  on  ; je  le  dois 
sus  laborieases  veilles  de  M.  Rives,  avocat 
su  conseil  du  roi  et  à la  Cbur  de  cassation 
qui  vient  de  rendre  à la  jurisprudence  l'émi- 
nent service  de  publier  les  oeuvres  complètes 
de  MM.  Orner  et  Denys  Talon.  Ce  précieux 
recueil  renferme  le  plaidoyer  et  l'arrêt  dont 
je  vais  rendre  compte.  * 

Ce  plaidoyer  jette  on  si  grand  jour  sur 
cette  partie  de  notre  jurisprudence,  que  je 
crois  devoir  le  transcrire,  du  moins  en  par- 
tie. Voici  d’abord  .les  faits  tels  que  les  expose 
M.  l'avocat-^énéral  Talon. 

Le  bourg  de  Liesse,  dit  œ grand  ma^- 
trat,  dépend  de  1a  jnstioe  et  aéigneurie  de 
Marchais.  Il  y a une  église  ou  chapelle  assex 
renommée,  dédiée  en  l'honneur  de  la  Vierge. 
Elle  n'est  ni  paroisaiale  ni  succursale;  mais 
•on  portail,  qui  avait  été  élevé  il  y a fort 
iong^iemps,  est  rétabli  depuia  quelques  an- 
nées. Il  porte  dans  le  haut  du  pignon  les  ar- 
mes de  France,  gravées  sur  la  pierre  et  sou- 
tenues par  deux  anges;  ot  dans  le  bas  du 
même  mur,  à l'entrée  de  la  porte  principale, 
•e  trouvent  denx  écuMons  : le  premier  est 
d’asur,  semé  de  fleurs  de  lys  d’or  sans  nom- 
bre; l'antre  est  tout  semblable,  sinon  qu'il 
• une  bordure  de  gueule  qui  montre  que 
ce  sont  lec  armes  de  Valois  ou  d'Alençon. 

M.  de  Guise,  en  qualité  de  propriétaire 
de  Marchais  et  de  seigneur  haut-justicier, 
prétend  même  être  patron  et  fondateur  de 
cette  chapelle  t que  tous  les  droits  honorifl- 


340 

ques  lui  apportienneut  et  ne  lui  ont  jamais 
été  contestés. 

Au  contraire,  M.  l'évêque  de  Laon  et  le 
chapitre  prétendent  en  être  les  fondateurs, 
les  dotateurs,  et  les  administrateurs.  Eu  cette 
qualité,  ils  conteatent  les  prétentions  de  M.  le 
duc  de  Guise,  et  soutiennent  qu'il  n'y  a d'au- 
tre patron  que  le  roi. 

Au  mois  de  décembre  i6Si,  les  officiers 
de  la  terre  de  Marchais,  tant  de  leur  propre 
mouvement  qu'en  suite  de  l'ordva  de  ceux 
qui  ont  soin  des  affaires,  ont  fait  marché 
avec  an  maçon  pour  appliquer  sur  le  milieu 
du  portail  de  cette  église  les  armes  de  la  mai* 
ton  de  Guise,  taillées  en  grand  volume. 

Les  officiers  et  députés  de  M.  l'évêque  et 
du  chapitre  de  Laon,  avertis  de  cette  nou- 
veauté que  l’on  voulait  faire,  se  sont  tnms- 
porlés  sur  les  lieux , et,  les  choses  étant  en- 
core enliérea,  le  ua  décembre,  s’adreaaant 
aux  ouvriers  qui  travaillaient  pour  êchafau* 
dar,  leur  dénoncent  nouvel  œuvre,  leur  dé- 
clarent qu’ils  s'opposent  au  dessein  que  l'on 
voulait  exéouter,  et  font,  pendant  deux  jour- 
nées, toutes  les  protestations,  sommations, 
exploits,  et  réquisilion»  nécessaires  en  la  ma- 
tière. Mais  leur  procédure  a été  iuuiile  : ils 
ont  élé  surmontés  par  la  violence  du  peu- 
ple assemblé,  par  l'autorité  du  juge  du  lieu, 
et  par  la  présence  d'un  des  domestiques. 

Ainsi,  nonobstant  toutes  les  instances  qui 
leur  étaient  faites,  et  sans  a'arrêter  à tonlea 
les  oppositions,  ils  se  sont  fait  justice  à eux- 
mêmes,  s'imaginant  volontiers  qu'il  serait 
plus  aisé  de  défendre  une  action  quand  elle 
serait  faite,  que  de  la  faire  réussir  quand  elle 
serait  contestée.  Toutefois  , pour  appuyer 
cette  action  sur  un  prétexte  de  justice,  lea 
officiers  de  la  justice  de  Marchais  ont  déli- 
vré ou  plul6t  fabriqué  nn  jugement,  sur  la 
réquisition  du  procureur-  fiscal  seul , sans 
contestation  aucune,  et  sans  qu’il  soit  fait 
mention  de  l'opposition  de  M.  l'évêque  et 
du  chapitre. 

Par  ce  jugement,  parlant  en  général  et  sans 
préjudice  dos  droits  de  ceux  qui  pourraient 
prétendre,  il  est  ordonné  que  les  armes  se- 
ront posées  sur  le  frontispice  du  portail  de 
l'église , qu'à  cette  fin  rarcliitecte  y travail- 
lerait incessamment,  nonobstant  oppoailions 
ou  appellalicms  quelconques. 


Digilized  by  Google 


350 


JUSTICES  DE  PAIX. 


Telle  est,  messieurs,  U vérité  du  fait,  et 
ce  qui  donne  lieu  au  différeut  des  parties. 

M.  le  duc  do  Guise  soutient  qu*il  est  sei- 
gneur haut-justicier  du  bourg  do  Marcliais  et 
de  Liesse } qu'en  cette  qualité  il  est  présumé 
fondateur  ; que  les  droits  faonoritiques  lui  ap* 
partieiinent,  et  que,  par  conséquent,  pour  la 
conservation  de  ses  droits,  il  a pu  faire  appo- 
ser ses  armes  sur  le  portail  de  relise,  ainsi 
qu'il  pourrait  y faire  mettre  une  litre  et  cein- 
ture funèbre;  qu'il  n'est  pas  juste  de  deman- 
der la  démolition  d'on  ouvrage  fait  juridique- 
ment; et  qu'il  est  inutile  de  s'arrêter  à la 
formalité  d'oue  procédure,  si  par  le  mérite 
du  fond  la  vérité  se  fait  connaître. 

Âu  contraire,  les  appelans  se  plaignent  de 
violence  et  d'oppression,  et  soutiennent  qu'ils 
ont  été  maltraités  p»r  les  oniciers  des  lieux  , 
lesquels  ont  opposé  l'autorité  qu'ils  avaient  à 
la  main  à la  justice  qui  leur  était  demandée, 
et,  aana  connaisaance  de  cause,  sans  entendre 
ni  vouloir  examiner  leurs  prétentions,  ont 
exécuté  leur  entreprise;  qu’ils  sont  patrons, 
fondateurs,  dotateura  et  administrateurs  de  la 
cliapelie;  que  si  M.  le  duc  de  Guise  est  sei- 
gneur haut-justicier,  s’il  a dm  officiers  dans 
le  bourg,  si  la  justice  s'exerce  en  son  nom, 
néanmoins  les  droits  bouoriliques  ne  lui  peu- 
vent appartenir  par  l'ordonnance  de  Cbiteau- 
briant;  à l'exclusion  d’eux,  que  celte  ques- 
tion est  de  qualité  à devoir  se  régler  par  les 
titres  et  par  la  poasession;  mais  qu’en  atten- 
dant il  est  injuste  d’avoir  changé  l’état  des 
lieux,  et  d’avoir  ainsi  fait  préjudice  à leur 
cause;  qu'ils  ont  dénoncé  nouvel  œuvre,  se 
sont  pourvus  par  les  voies  ordinaires  de  la 
justice,  ont  réclamé  contre  celle  usurpation; 
et  que,  nonobstant  leur  empêchement,  l'ou- 
vrage s’est  fait  en  leur  présence. 

Pour  cela,  se  croyant  dans  les  maximes  or- 
dinaires de  droit,  dont  l'exécution  doit  être 
ligale  pour  les  princes  aussi  bien  que  pour  les 
particuliers,  ils  demandent  justice,  aux  ter- 
mes de  l'édit  du  préteur,  soutiennent  que  l’ac- 
tion par  eux  intentée  est  une  espèce  de  réin- 
tégrande,  que  les  lieux  doivent  être  rétablis, 
et  qu'ils  ne  peuvent  ni  ne  doivent  contester 
sur  le  fond  jusqu'à  ce  que  l’entreprise  ait  été 
réparée. 

Voilà,  messieurs,  la  vraie  contestation  sur 
laquelle  vous  aver.  à prononcer. 


Considérée  dans  le  point  de  la  justice  et  des 
maximes  ordinaires,  qui  sont  les  grands  che- 
mina de  l’équité,  elle  nous  oblige  (car  cette 
cause  est  trop  importante  pour  nous  permettre 
de  regarder  la  face  différente  des  hommes  qui 
ae  présentent)  de  demeurer  d'accord  que,  se- 
lon la  dispositinn  du  droit  civil,  conforme  à 
la  raison  naturdie,  celui  qui  veut  bâtira  les 
mains  liées  par  une  dénonciation  de  nouvel 
œuvre.  Que  sa  prclention  aoit  juste  ou  injuste, 
et  l'opposition  légitime  ou  illégitime,  l'ou- 
vrage commencé  doit  ceoaer  tant  que  celle 
opposition  subsistera,  la  main  de  la  justice 
doit  être  séquestre  des  intérêts  des  parties;  et 
quiconque,  au  préjudice  des  défensoi  et  de  1s 
dénonciation,  voudrait  passer  outre,  offense 
l'édit  du  préteur,  parce  qu'il  se  fait  justice  à 
lui-même.  C'est  pourquoi,  disent  nos  juriscon- 
sultes, le  titre  de  droit  <U  operis  noW  nuntia^ 
iione  n'est  pas  seulement  edictum,  mais  m- 
ierdictum. 

L'édit  du  préteur  donne  une  simple  action , 
engendre  une  procédore ordinaire,  en  laquelle, 
sur  le  titre  des  parties,  leurs  différeiis  sont 
terminés  ; mais  l’interdit  porte  en  soi  son 
exéculion  ; il  procède  sans  formalité,  aans 
longueur  de  procédure  ; U aboutit  en  une  res- 
titution momentanée,  qui  se  fait  sans  connais- 
sance de  cause.  Il  suffit  qu’un  homme  dise  : 
Je  suis  spolié;  que  l'on  voie  la  dénonciation  de 
nouvel  œuvre,  pour  que  la  réintégraode  se 
juge  sansdiffScullé.  Le  rétablissement  doitélre 
fait  sans  connaissance  de  cause , en  cette  loi  : 
cum prœtor,  8i , de  verborum  sigmificathne; 
et  pour  cela  l’empereur  dit  que  interdicta 
prohibitoria  et  restitutoria  sunt.  Ils  sont  pro- 
hibitifs en  leur  principe,  en  leur  commence- 
ment, et  en  leur  origine;  mais  ils  abontissent 
dans  leur^exécuüou  au  rétablisaement,  à la 
réparation  de  l’oovmge,  à la  reslilntion  en  en- 
tier de  tout  ce  qui  a été  fait  contre  les  défen- 
set;  et  le  rélnbliaaement  doit  être  ordonné 
•ans  entrer  dans  la  diacuation  du  droit  des  psr- 
tiea  dans  le  fond;  voire  même  quand  l'auteur 
de  l'ouvrsge  aurait  à la  main  1a  justiffcation 
de  sa  cause  et  la  preuve  de  la  vérité  de  sa  pré- 
tention, il  n'y  faut  point  avoir  égard,  parce 
que  l'honneur  doit  demeurer  à la  justice,  et 
l'injure  à celui  qui  l'offense;  car  tout  cc  qui 
SH  fait  au  préjudice  des  défenses  est  imputé 
iion-setilcment  à mépris,  mais  à violence  et  à 
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outr<g«.  Aotti  let  actions  civiles  cocnrounes 

ordinaires  deviennent  criminelles  et  ex- 
traordinaires par  la  contravention  aux  inter- 
dits : sine  extraordinariU  acthnibtu  qua  pro 
kii  eompetunt. 

Et  de  fait,  nous  voyons  Ions  les  jours  que 
lunqn^au  préjudice  des  défenses,  les  parties 
entreprennent  de  passer  outre  et  d*exécuter  ce 
qu'elles  ont  résolu,  l'on  inforiAe,  l'on  dé- 
crète, l'on  emprisonne,  parce  que,  les  in- 
terdits étant  dans  le  dépôt  public  de  la  justice, 
les  hommes  se  rendent  criminels  quand  ils 
attsquent  l'ordre  public  des  jugemena , et  s'é- 
lèvent contre  U prévoyance  de  la  loi. 

Or  il  est  bien  certain  que  l'aetinn  des  ap- 
pelsns  a été  intentée  opportunément,  les  cho- 
ses étant  entières,  au  moment  que  les  ouvriers 
roulaient  échafauder,  avant  que  la  muraille 
fut  démolie , que  les  pierres  fassent  levées,  et 
l'ouvrage  commencé. 

Le  janvier  1^33 , arrêt  qui  ordonne  que 
Us  lieux  seraient  rétablis  en  Vitat  qu*ils 
èioient  avant  la  procédure  i que  les  armes 
seraient  cUtnoliesi  commet  le  iieutertant-gé- 
nérat  de  Vaon  pour  Vexécution.,  et  charge 
U procureur  du  roi  <Ten  dresser  procéS’ver- 
bal,  et  d^en  certifier  la  Cour  daru  un  mois. 

Tel  était  l'état  de  la  jurisprudence,  lors 
des  première*  éditions  de  cet  ouvrage.  Depuis, 
est  intervenu  l'arrêt  dont  nous  allons  rendre 
compte. 

Eu  juillet  iSi7,  te  sieur  Calvel,  proprié- 
taire d'un  terrain  qui  longe,  dans  toute  son 
étendue,  la  maison  du  sieur  Pradet,  y fait 
élever  un  mur  qui,  s'il  est  achevé,  doit  maa- 
quer  toute  la  façade  de  celte  maison. 

Le  34  du  même  mois,  le  sieur  Pradet,  se 
fondant  sur  une  aervitude  de  jour  et  de  poa- 
sage  iju'il  prétend  avoir  sur  le  terrain  du  sieur 
Calvet,  lui  fait,  par  un  acte  eilrajudicûiire, 
défense  de  continuer  ses  onvniges. 

Le  sieur  Calvet  méprise  cette  défense,  et 
fait  continuer  la  construction  de  son  mur. 

Le  sieur  Pradet  a recours  au  juge  de  paix, 
qui,  sans  appeler  le  sieur  Calvet,  nomme  des 
experts  pour  visiter  les  lieux  ; et  les  experts 
font  leur  opération  en  l'absence  de  celui-ci. 

Quatre  jours  après,  le  aienr  Pradet  cite  le 
sieur  Calvet  devant  le  meme  juge,  pour  voir 
dire  qu'il  aéra  tenu  de  démolir  son  mur. 

Le  sieur  Calvet  ré[mnd  que  son  terrain  est 


libre  de  toute  servitude  envers  la  maison  du 
sieur  Pradet,  et  que,  par  conséquent,  il  a le 
droit  d'y  faire  ce  qu'il  lui  plaît. 

Le  1»^  août  suivant,  jugement  qui  ordonne 
an  aienr  Calvet  de  démolir  les  travaux  qu'il  a 
faits  depuis  la  eommation  extrajudicioire  du 
sieur  Pradet,  et  lui  dénie  toute  audience  jus- 
qu'é  ce  qu'il  les  ait  démolis  en  effet 

Le  sieur  Calvet  en  appelle  au  tribunal  de 
Castres;  et  là,  il  intervient,  le  i3  septembre 
de  la  même  année  , un  jugement  eonfirmalir, 

« attendu  qu'on  ne  trouve  dans  le  Code  civil 
n aucune  disposition  qui  fixe  la  marche  à 
» suivre  dans  la  dénoocistion  du  nouvel  œu- 
n vre;  que,  dans  le  silence  du  Gode  civil, 

U il  faut  avoir  recours  plutôt  aux  lois  romai- 
B nés  qui  contiennent  à cet  égard  des  règles 
» puaitiv»,  qu'à  la  jurisprudence  des  arrêts, 

» toujours  variable  et  incertaine;  que,  d'a- 
» près  ces  lois,  la  dénonciation  peut  se  faire 
s par  acte  extrajudiciaire,  et  qu'ausailôl  que 
U cet  acte  est  signifié , tous  les  travaux  doi- 
u vent  cesser;  que  le  juge,  sans  entrer  dans 
N la  diKussion  du  fond , ni  chercher  à recon- 
» naître  si  l'oppoaition  est  bien  ou  mtfl  fun- 
» dée,  doit  ordonner  1*  démolition  des  ou- 
u vrages,  si  aucun  a été  fait  depuis  que  la 
n dénonciation  a eu  lieu,  et  refuser  l’audience 
U jusqu'à  ce  qu'on  ait  remis  les  choses  dans 
» l'état  où  elles  étaient;  que,  dans  l'espèce, 
U le  juge  s'étant  conformé  à ces  principes , il 
» y a lieu  de  maintenir  en  tout  son  contenu 
» le  jugement  du  17  août  1817.  » 

Le  sieur  Calvet  se  pourvoit  en  cassation 
contre  ce  jugement,  qu'il  dénonce  comme 
violant  les  ariicles  1 , a,  3,  et  io4i  du  Code 
de  procédure  civile. 

Et  le  11  juillet  i8ao,  arrêt  contradictoire, 
au  rapport  de  M.  Carnot , par  lequel , 

K Vu  l’arlicte  104 1 du  Code  de  procédure 
O civile....  ; 

n Attendu  que  les  juges  seuls  ont  le  droit 
N de  commander  et  de  se  faire  obéir;  qne  les 
m parties  intéressées  ont  bien  le  droit  de  som- 
» mer  leurs  adversaires,  parade  extrajudi- 
M ciaire,  de  faire  ce  qu'elles  prétendent  exi- 
» ger  d'eux;  mais  que  de  pareils  actes  ne 
n peuvent  produire  d'autre  effet  que  de  con- 
» slituer  en  demeure,  et  de  rendre  passibles  de 
U dommages-intérêts  ceux  qui  n'y  ont  pas  dc- 
» féré,  lorsque  la  demande  se  trouve  juste  et 
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» bien  vérifiée;  qoe  ce  principe  général  ne 
» aoulTre  pas  d'exception  en  cas  de  dénoncia* 
>1  tiou  de  nouvel  œuvre;  que  les  Ims  romai* 
>1  nés  qui  en  disposaient  autrement  n'ont  ja- 
U mais  élé  observées  en  France,  et  qn'elles 
>1  n'ont  pu  surtout  être  invoquées  depuis  la 
)i  mise  en  activité  du  G>de  de  procédure 
» civile,  qui,  par  son  article  lo^i,  a abrogé 
Il  toutes  les  lois,  coutumes,  usages,  et  régie- 
U mens  antérieurs  relalifii  à 1a  procédure  ci- 
Il  vile  ; 

Il  Qoe  cependant  c'est  par  application  des 
n luis  romaines  itue  le  tribunal  de  Castres 
Il  s'est  décidé  à dénier  justice  au  demandeur. 
Il  tant  qu'il  n'aurait  pas  remis  les  choses  au 
» même  état  qu'elles  étaient  lors  de  la  dé- 
H fense  qui  lui  avait  été  faite  par  acte  extra- 
» judiciaire  de  continuer  ses  constructions  ; 

» Que  la  forme  de  procéder  en  pareille 
Il  matière  était  indiquée  au  titre  du  Code 
U de  procédure,  qui  s'occupe  des  acthnt 
n p<yttet$oires , et , par  suite , de  celles  des 
U dénonciations  de  nouvel  œuvre  qui  en  a le 
Il  véritable  caractère; 

» Par  ces  motifs,  la  Cour  casse  et  an- 
» nulle...  n 

Telles  sont  donc  les  règles  de  cette  ma- 
tière : 

t**  L'action  en  dénonciation  de  nouvel 
œuvre  appartient  & la  classe  des  actions  pos- 
sessoires  ; 

a»  Le  Code  de  procédure  civile  place  cette 
action  dans  la  compétence  des  juges  de  paix 
par  la  disposition  de  son  article  3 , qui  leur 
attribue  la  connaissance  de  toutes  les  actions 
possessoires; 

3**  Celui  qui  se  croit  fondé  à s'opposer  à 
un  nouvel  œuvre  doit  en  prévenir  l'auteur 
par  un  acte  exlrajudiciaire,  et  le  traduire  en- 
suite devant  le  juge  de  paix,  qui,  après  avoir 
dressé  procés-verbat  de  l'état  des  lieux,  fait 
défense  de  continuer  les  travaux  commencés. 

St  cette  défense  est  méprisée , le  juge  de 
paix  rend  on  nouveau  jugement  par  lequel 
il  ordonne  la  démolition  de  tout  ce  qui  a été 
fait,  non  depuis  l'acte  exlrajudiciaire,  mais 
depuis  sa  première  ordonnance  : et  là  finît  son 
ministère.  C'est  au  tribunal  d'arrondissement 
que  doit  être  portée  la  question  de  savoir  si 
l'opposition  est  bien  ou  mal  fondée. 


CHAPITRE  XXXIX. 

Det  délais  dans  lesquels  la  complainte  doit 
être  intentée. 

» Faut  tenir  pour  r^le  cerlaioe  que  ceint 
» qui  dit  avoir  été  troublé  et  empêché  en  la 
H posioasion  et  jouissance  de  aon  immeuble 
a doit,  dedans  Pan  et  jour,  proposer  la  corn- 
a plainte  en  cas  de  nouvelleté;  car  apres  l'an 
Il  U n'y  serait  reçu  (i).  » 

L'article  96  de  la  Coutume  de  P^ris  dit  de 
même  que  celui  qui  est  troublé  dans  sa  jouis- 
sance doit  soi  complaindre  et  intenter  com- 
plainte  dans  Van  et  jour  du  trouble  d lui  fait 
et  donné. 

On  trouve  ce  délai  d'an  et  jour  dans  tous 
les  écrits  des  jurisconsultes  et  des  praticiens. 

Ce  délai  d'an  et  jour  court  contre  les  mi- 
neurs comme  contre  les  majeurs.  « Il  y en  a 
» trots  raisons  : la  première,  qoe  la  com- 
a plainte  est  une  espèce  de  privilège  dont 
M personne  ne  peut  jouir  qu'aux  conditions 
U portées  par  la  loi;  la  seconde,  qu'il  ne  s'a- 
» git  que  d'une  simple  possession,  dont  1a  pri* 
a vaüon  laisse  le  droit  des  mineurs  et  des 
n absens  en  son  entier  pour  U propriété;  la 
U troisième,  qu'une  année  de  paisible  posses- 
» session,  ni  violente,  ni  clandestine,  doit 
B être  présumée  légitime,  et  qu'un  possesseur 
n l^ilime  ne  doit  pu  être  évincé  en  vertu 
» d'une  action  établie  en  sa  faveur.  » Lemaî- 
tre, sur  la  Coutume  de  Paris,  Ut.  IV , cha- 
pitre 1 , sect  II. 

CHAPITRE  XL. 

De  ceux  auxquels  la  voie  de  la  complainte 
est  ouverte.  Du  possesseur.  De  VhéritUr 
irutitué,  et  du  légataire.  Des  cohéritiers 
entre  eux.  De  V acquéreur.  De  celui  qui 
n*a  que  la  nue-propriété.  De  V usufruitier. 
Du  mari.  Du  légitimaire  et  de  la  douai- 
rière. De  Vemphytéote , et  du  fermier  à 
longues  années.  Du  fermier.  Du  séquestre. 
Des  préfets  agissant  pour  la  conservation 
du  domaine  public.  De  celui  qui  est  trou- 
blé par  un  acquéreur  de  domaines  natio- 
naux. * 

Du  possesseur. 

On  vient  de  voir  dans  le  chapitre  précédent 
(1)  Pratiqoe  de  Hasuer,  chip,  xi,  a'' 
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CHAPITRE  XL. 


qoa  U umple  délenlioa  de  fait  ne  aafBt  paa 
ponr  être  antoriaé  k intenter  l'action  en  com- 
plainte, qu'il  faut  avoir  la  saitine  de  Tim- 
meuble  oa  du  droit  réel,  dans  la  jouiaaance 
duquel  on  ae  prétend  troublé,  c'eat-à-dire , 
qu’il  iaut  Tavoir  pouédé  rtec  vij  rue  clàm, 
MC  prtearià , pendant  an  et  jour. 

La  règle  k cet  égard  eat  donc  que  la  voie  de 
la  complainte  n'eat  ouverte  qu’au  poaaesaeur 
qui  aacquia  laaomaa  d’un  immeuble  ou  d’un 
droit  réel. 

De  l'héritier  naturel, 

lÀcèt  vera  pouettio  non  transferatur  ad 
hœredem , fingitur  tamen  trantferrii  et 
prqpfer  hoc  potett  excutairi  ttylut  curice 
franciar,  ubi  hceredêt  et  dicunt  taisUot;  et 
turbati  in  postestio7>e  concludunt  in  casu 
nopitatU,  quamt^U  non  fuerint  adepti  reali' 
ier poeeestionem,  Faber,  sur  le  lit.  dea  Inslit. 
de  InterdictU, 

U En  titre  de  succession , l’héritier  ae  peut 
w dire,  incontinent  après  la  mort  de  son  pré- 
■ déceaaeur,  en  poasesaion  et  saisine  dea  biens 
M du  trépassé^  quiataitina  defuncti  descen- 

• dit  ad  vivum.  Et  si,  avant  d’avoir  possédé 
» an  et  jour,  il  eat  troublé,  il  peut  intenter 
U complainte  è cause  de  la  saisine  de  son  au- 
» leur.  >»  Le  Grand-Coutumier , liv.  II, 
chap.  XXI. 

De  thdritier  irutitué,  et  du  lé^taire. 

U Encore  que  l’héritier  institué  appréhende 
H la  poasesaion  dea  biens  appartenana  k la  suc- 
» cession  par  permission  de  justice,  et  du  con* 

M sentement  de  l’exécuteur  testamentaire,  il 

• n’est,  pour  cela,  fait  vrai  posse5seur,  si 
U l’héritier  du  corps  saisi  vient  dans  l’an,  et 

■ demande  à être  maintenu  en  sa  possession , 

■ lequel  le  sera,  s’il  n’y  a autre  chose  qui 
» l’en  puisse  empêcher^  car  l’héritier  institué 
n est  réputé  légataire,  et  parlant  ne  lui  ap- 
B parücnt,  en  vertu  de  son  institution  ou 
n prinsa  de  possession , aucun  interdit , sinon 
» l’an  et  jour  passés....  Toutefois  le  testateur 
U peut  bien  disposer  que  le  légataire  puisse 
H appréhender  U poasession  de  la  chose  léguée 
B de  sa  propre  autorité,  u Jtfosuer,  chap.  ii, 
art.  33. 

De  la  complainte  entre  cohéritiers. 

• L’héritier  n’a  pas  l’action  en  complainte 


« contre  son  cohéritier;  il  n’a  contre  lui  que 
» l’»ction  en  partage,  ou  celle  en  pétition 
!•  d’bérédité  <i  la  qoalité  d’héritier  est  contes- 
» tée  : actions  fort  différentea  de  la  corn- 
» plainte.  Cependant,  s’il  avait  agi  dans  l’an, 
« il  faudrait  un  séquestre,  à moins  que  le 
» droit  de  l’autre  ne  fût  ai  évident  qu’on  loi 
»>  eût  accordé  la  possession  provisoire,  b Bour^ 
Jon,  Droit  comm. , tom.  U,  chap.  de  la 
Complainte,  aect.  ui. 

De  V acquéreur. 

Après  avoir  dit  que  Pliéritier  eat  saisi  im- 
médiatement après  la  mort  du  défunt , et 
peut  en  conséquence  intenter  complainte, 
l’auteur  du  Grand~Coutumier  ajoute  : n Ainsi 
» fait  celui  qui  possède  la  chose  par  tradition 
n de  fait  ; c’est  k savoir  quand  le  propriétaire 
« lui  en  baille  la  saisine  par  tradition  de  fait, 

» à cause  de  vendilion,  échange,  don,  alié- 
» nation,  ou  autrement,  w Quia  facti  tra 
ditio  sahinam  générât  et  inducit.  Liv.  II, 
chap.  XXI. 

De  celui  qui  n*a  que  la  nue-propriété. 

Poêsidere  videtur  quhque,  run  solum  si 
ipte  possideat,  sed  et  si  ejus  nomine  aliquit 
in  possessione  sît.,..  et  hoc  est  quod  dicitur, 
retinere  postessionem  posse  aliquem  per 
quemlibet  qui  ejus  nomine  sit  in  possessione. 
Instit.,  tit.  de  Tnterdictis,  $ 5. 

« Celui  à qui  la  nue-propriété  appartient 
» doit  être  ouï  en  cas  de  nonvelleté,  s’il  re- 
I»  qniert  être  maintenu  en  la  poasession  ou 
» quasi-possession  de  sa  propriété,  afîn  que  la 
9 réelle  possession  lui  appartienne,  et  qu’il 
» en  puisse  jouir  et  user,  rusufrait  étant  ex- 
>i  pire.  Autrement  il  pourrait  perdre  sa  poa- 
w session  à l’occasion  de  ce  tiers  possesseur;  et 
» en  ce  cas  la  possession  civile,  jointe  k 1a 
9 propriété,  produit  des  effets  corporels,  u 
Masuer,  pratique,  chap.  xt,  n**  S/;. 

(I  Le  viager  conserve  la  possession  du  pro- 
1»  priélaire.  i»  Loisel.  liv.  IV,  tit.  III,  rég.  3. 

De  Vusufruitier. 

Propterjus  quod  in  rehabet,  in  interdictis 
uti  possidetis  et  unde  vi,  pro  possessore  ha-  * 
betur.  Note  de  Vtnnius  sur  le  $ 5 du  titre  des 
Institut  de  Interdictis. 

K L’usufruitier  troublé  dans  son  usufruit  a 
n la  voie  de  la  complainte  ouverte,  parce  que 

45 
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354  jrSTICES 

» «on  droitwl  un  droit  réel  qui  lui  ouvre  toute» 

U le»  action»  nécecaairt»  pour  le  maintenir 
* dan»  »a  joui»»ance.  Il  doit  donc  avoirce  droit 
« et  celte  action  de  même  que  lo  propriétaire, 

« comme  suite  de  sa  qualité  et  de  son  droit.  « 
Boarjon,  Droit  comm.,  !om  II.  chap.  De  la 
Complainiej  sect.  ni. 

Du  mari. 

« Le  mari,  à cause  de  sa  femme,  est  ré- 
U pulé  possesseur  des  biens  dotaux,  de  façon 
» qu'il  doit  être  admis  et  reçu  au  po8sesst»i  re, 
n isnt  en  demandant  qu’en  défendant.  » Ma- 
tuer,  Pratique,  chap.  xi,  n"  44. 

Il  en  serait  autrement  s’il  y avait  séparation 
de  biens,  soit  contractuelle,  soit  judiciaire: 
comme  dans  ce  cas  c’est  1a  femme  qui  a la 
poasestion  de  ses  biens,  c’est  à elle,  et  a elle 
seule,  qu’appartient  le  droit  d’intenter  l’action 
en  complainte. 

Du  légataire  et  de  la  douairière. 

K Ceux  qui  sont  saisis  de  droit,  et  par  la 
» loi,  peuvent  aussi  intenter  complainte, 

H comme  le  légitimaire  et  la  douairière.  » De 
Laurière , tur  Vart.  de  la  Coutume  de 
Parie. 

Du  l’empkytéole  et  du  fermier  à longues 
années. 

fl  Le  fermier  à longues  années  pourrait  in- 
H tenter  complainte  en  matière  de  nouvel- 
» leté,  pour  être  maintenu  et  gardé  en  la  pos- 
»)  session  ou  quasi-possessioq  de  la  chose  qu’il 
Il  tient  à ferme,  afin  qu’il  pui»e  jouir  durant 
M le  temps  porte  par  son  bail...  On  appelle 
» communément  bail  à peu  de  temps,  quand 
U il  n’est  que  de  dix  ans  et  au-dessous.  » Pror 
tique  de  Masuer,  cbap.  XI,  n°  49* 

Du  fermier. 

n Si  aucun  est  troublé  en  la  possession  et 
i>  jouissance...  qu’il  possédait...  à autre  titre 
» que  de  fermier  et  possesseur  précaire,  U 
» peut  dans  l’année  du  trouble  former  coin- 
M plainte,  u Article  a du  titre  XVIII  de 
Vordonnance  de  1667.  Qui  ex  conducto  pos- 
sidet,  quamvis  corporaliler  teneat,  non  ta- 
men  sibi,  sed  domino  rei  creditur  possidere, 
L.  11,  cap.  de  Uaucap. 

Du  séquestre, 

U La  possession  ponr  fonder  la  complainte 


DE  PAIX. 

Il  doit  être  à litre  de  propViélaire  ou  de  mal- 
n tre,  et  non  à titre  précaire.  Si  elle  était  pré- 
Il  Caire,  la  complainte  n’aurait  pas  lieu.  C'est 
» ponr  un  propriétaire  justement  et  raisonna- 
M blement  présumé  que  la  loi  l'établit,  et  non 
» pour  une  espèce  de  régisseur  de  l'immeuble 
» litigieux.  La  possession  pour  fonder  cette 
n action  doit  donc  être  à titre  de  propriétaire. 

Il  et  non  à aucun  autre  titre.  Lqÿ  autres  pos- 
» sessions,  comme  celles  de  fermier,  de  sé- 
» quesire,  excluent  toute  propriété,  et  par 
n conséquent  l’exercioe  de  la  complainte.  » 
Bourjon,  Droit  comm.,  liv.  11,  chap.  de  la 
Complainte , sect.  u. 

Des  préfets. 

Les  préfets,  aujourd’liui  chargés  de  la  ctm- 
serralioD  du  domaine  public  et  de  la  suite  des 
actions  qui  le  concernent,  peuvent-ils  agir  par 
voie  de  complainte?  Peut-on  intenter  cette 
action  contre  eux? 

n sujet  contre  le  roi,  ni  le  procurenr  du 
U roi  contre  le  sujet,  n’est  recevable  en  cas  de 
Il  nouvel  leté.  Juge  par  arrêt  du  5 septembre 
U >534.  U Note  de  Charondas  sur  le  chapi- 
tre XXI  du  titre  du  Grand^Coutumier. 

Telle  était  l’ancienue  jurisprudence.  La 
complainte  était  interdite  au  sujet  contre  le 
roi,  par  deux  motifs:  le  premier,  que  cette  ac- 
tion suppose,  de  la  part  du  celui  contre  qui 
elle  est  dirigée,  uue  voie  de  fait,  par  consé- 
quent une  espece  de  délit,  et  qu’il  est  irres- 
pectueux d’accuser  d’un  délit  le  magistrat  su- 
prême; le  deuxième,  que  le  domaine  de  la 
couronne  était  imprescriptible,  et  que  la  com- 
plainte est  interdite  dans  tous  les  cas  où  la 
prescription  n'a  pas  l'efficacité  de  conférer  la 
propriété. 

De  ces  deux  motif»,  le  premier  seul  reste 
aujourd’hui,  la  loi  du  décembre  1 790  ayant 
déclaré  le  domaine  de  l'État  prescriptible, 
comme  toutes  les  propriétés  particulières. 

La  complainte  était* interdite  aux  gens  du 
roi,  parce  qu’il  était  de  maxime  que  le  roi 
renonçait  à toutes  les  actionsqu'il  ne  permet- 
tait pas  que  l’on  intentât  contre  lui. 

Je  ne  connais  pas  d'exemple  de  l’application 
de  ces  règles  depuis  rétablissement  du  régime 
actuel.  Je  n’ai  pas  même  voulu  élever  la  ques- 
tion, et  je  laisse  au  conseil  d’Etat  le  soin  de  la 
résoudre,  par  1a  raison  que  le  domstne  public 
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élaot  aujuurd’liQÎ  {treacriptible,  aa  décision 
dépend  bien  plus  des  convenances  que  des 
principes. 

De  celui  qui  at  troublé  par  un  acquéreur  de 
domaines  nationaux. 

Lorsque  racqiiéreurd'un  doqiaine  national 
prétend  que  tel  héritage  est  compris  dans  son 
adjudication,  et  s'en  met  en  possession,  le 
propriétaire  ou  possesseur  ainsi  troublé  peut-il 
intenter  complainte  contre  lui?  S'il  le  peut, 
le  juge  de  paix  esUil  o^mpétent  pour  en  con- 
naître , ou  son  action  doit-elle  être  portée  de- 
vant les  corps  adiuinislralifs? 

On  pourrait  soutenir  par  des  raisons  très- 
plausibles,  raisons  qu'il  e»l  inutile  de  rappe- 
ler, que  dans  ce  cas  l'action  en  complainte  ne 
peut  pas  avoir  lieu. 

Mais  la  question  s'est  présentée  plusieurs 
fois  au  conseil  d'Elalj  et  il  va  toujours  été 
décidé  non-seulement  que  la  complainte  est 
ouverte  au  possesseur  troublé  par  l'scquéreur 
de  domaines  nationaux,  mais  encore  que  la 
connaissance  en  appartient  au  juge  de  paix. 
Voici  ce  que  porte  notamment  é ce  sujet  un 
décret  impérial  du  a4  mars  ibo6: 

NaPOLÉo.s,  etc.  Sur  le  rapport  de  notre 
grand-juge  ministre  de  la  justice;  vu  les  pièces 
relatives  à une  contestation  élevée  entre  le 
sieur  Mauduit-Larive  et  le  sieur  Patrix,  tous 
deux  acquéreurs  de  biens  nationaux  à Monl- 
Lignon,  au  sujet  du  cours  d'eau  de  la  source 
dite  des  Brosses,  ailnéedans  le  liois  du  sieur 
Larive,  réclamé  por  le  sieur  Patrix,  comme 
servant  à alimenter  et  faire  tourner  aun  mon- 
lin  deMonl-Lignou;  la  demande  au  possessoire 
formée  par  te  sieur  Patrix  devant  le  juge  de 
paix  d'Emilc-Montmorency;  la  demande  en 
revendication  faite  par  le  sieur  Larive  au 
sous-préfet  de  Pontoise  et  au  préfet  de  Seine- 
et'Oise;  te  jugement  du  36  floréal  an  i3,  par 
lequel  le  juge  de  pnix  d’Emile,  sur  la  décla- 
ration du  préfet,  surseoil  è faire  droit  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la  compétence;  — 
l'arrêté  du  conseiller  d'Etat,  préfet  de  Seine- 
et-Oise,  du  37  fructidor  an  i3,  qui  élève  le 
conflit,  sur  le  motif  que,  les  sieurs  Mauduit- 
Larive  et  Patrix  étant  acquéreurs  de  biens 
nationaux,  les  conteetatiuna  qui  s'élèvent  au 
sujet  de  leurs  acquisitions  doivent  être  jugées 
par  l’autorité  administrative,  considérant  que 


l’autorité  administrative  n'est  compétente 
pour  cofinaître  des  diflicuUes  qui  s'élèvent 
entre  des  acquéreurs  de  biens  nationaux  que 
lorsque  ces  difficultés  sont  relatives  au  fonds; 
que,  dans  l’espèce,  le  jnge  de  paix  d’Emile  a 
seulement  à prononcer  sur  une  demande  pos- 
sessoire,  et  que  dés  lors  il  n'excedera  pas  ses 
pouvoirs,  attendu  qu'il  ne  préjugera  ni  du 
mérite  du  fonds  ni  des  litres  de  propriété;  — 
notre  conseil  d'Etat  entendu , nous  avons  dé- 
crété et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  L L’arrêté  du  fructidor  an  i3,  par 
lequel  le  conseiller  d'Eut  préfet  de  Seine-et- 
Oise  élève  le  conflit  au  sujet  de  la  contestation 
pendante  devant  le  juge  de  paix  d'Emile,  en- 
tre les  sieurs  Mauduit-Larive  et  Patrix  , rela- 
tivement BU  cours  d'eau  de  la  source  dite  des 
Brosses,  est  annulé. 

H.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

CHAPITRE  XLl. 

Le  recours  en  garantie  a-t-il  lieu  dans  les 
instances  en  complainte? 

A cet  égard,  la  règle  est  qu’en  complainte 
possessoire  il  n'y  a point  de  recours  en  ga- 
rantie. 

Deux  exceptions  seulement  modiflenl  cette 
règle  : la  première,  en  faveur  du  fermier;  la 
seconde,  au  profit  de  l'acquéreur.  Si  l'un  ou 
l’autre,  voulant  se  mettre  en  possession  de  la 
chose  affermée  ou  acquise,  étaient  repoussés 
par  une  demande  en  complainte,  ils  pour- 
raient mettre  en  cause,  l’un  le  propriétaire, 
l'autre  son  vendeur. 

« On  doit  savoir  (1)  qu'en  bref  de  nonvelle 
» désaisine,  on  ne  peut  aucun  appeler  à ga- 
n rapt;  car  on  ne  doit  pas  souffrir  qu’aucun 
M retienne  d’autrui  la  possession  par  soi  ou 
» par  autre,  ni  qu'il  1a  trouble  par  sotte  har- 
» diesse....  S’il  n'est  ainsi,  que  le  défendeur 
» soit  lousger,  auquel  cas  il  dmt  faire  ouïr  le 
n propriétaire  de  l'héritage;  ou  que  s'il  n'est 
il  aàjuéreur  que  depuis  la  dernière  année 
M précédant  le  bref,  poorquoi  il  ue  saurait 
M parier  de  la  possession  de  cette  année,  et, 
n en  ce  cas,  doit  avoir  pour  garant  son  ven- 
» deur. 


(1)  Ancteo  Coatumier  rie  Normaadie,  Ur.  VIII, 
cbsp.  ui. 
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» En  cai  de  nouvelleté  (i),  il  n'y  a point 
» de  garantie,  par  la  raiaon  que  chacun  ae 
» rend  demandeur,  pour  vouloir  dire  lui- 
» même  être  ensaiainé.  Ainai  fut  dit  par  arrêt 
n du  parlement  en  Tan  t3^3.  Néanmoina  a'U 
H advenait  qu'aucun  eût  acheté,  et  que  de- 
w dana  l'an  de  aon  achat,  osant  de  la  chose 
» aciietéeaa  titre  de  aon  achat,  aucun  se  corn- 
» plaignit  en  nouvelleté, sacliex  que,  puisque 
M la  complainte  viendrait  dans  l'an  premier 
Il  de  son  achat,  il  pourrait  bien  avoir  action 
tè  d'appeler  son  garant,  qui  est  aon  vendeur. 
>1  Mais  si  l'an  était  passé,  que  acheté  aurait, 
n et  puis  se  complaignlt,  par  complainte  de 
» nouvelleté,  il  n’y  écherrait  point  de  garan- 
II  tie,  par  la  raison  que  bénéhce  de  nouvelleté 
» n'a  lieu  que  par  l'espace  d'un  an.  n 

In  kde  catàsd  (a),  non  datur.,,»  dUafio pro 
gartndo.  Et  Ua  dictum  fuit  contrà  conetta- 
bularium  Franciœ  qui  petebat  in  garendum 
regem  Navarræ, 

CHAP.ITRE  XLIl. 

Det  chose»  à raison  desquelles  on  peut  inten- 
ter  complainte. 

On  peut,  dit  l'article  i"  do  titre  XVllIde 
l'ordonnance  de  1667,  on  peut  intenter  com- 
plainte, 

Pour  immeubles; 

Pour  droits  réels; 

Pour  universalité  de  meubles. 

Ce  qui  concerne  les  immeubles  n'est  pas 
susceptible  de  difficulté. 

Nous  observerons  seulement  qu'ici  la  loi 
n'entend  parler  que  des  immeubles  réels,  c'est- 
à-dire,  comme  le  porte  l'article  96  de  la  Cou- 
tume de  Paris,  des  héritais. 

Ainsi  la  règle  est  que  quiconque  est  troublé 
dans  la  possession  d’uu  héritage  peut  intenter 
contre  l'autéur  du  trouble  la  complainte  en 
cas  de  saisine  et  do  nouvelleté. 

Ainsi , comme  nous  venons  de  le  dire , point 
de  difficulté  relativement  aux  héritages  ou 
immeubles  réels. 

Mais  les  droits  réels  et  les  meubles  exigent 
des  développemens  -isscx  étendus;  ils  seront  la 
matière  des  deux  chapitres  suivans. 

fl)  BooiUlier, Somme  rnrale.cbap.  XXXI. 

(1)  Dximoalia,  Stylus  curiee  parlametdi,  cap. 

XVlIt,  $ 30. 


CHAPITRE  XLIIl. 

De  la  complainte  pour  droits  réels  (3). 

SOMMAIRE. 

$ I.  Des  rentes, 

$ II.  Des  droits  de  champart,  ou  du  droit  de 
prélever  une  certaine  quotité  de  fruits  en 
nature, 

$ III.  Des  droits  de  péage. 

5 IV.  Des  services  éventuels. 

§ V.  Du  droit  de  pâturage  sur  les  terres  et 
dans  les  bois.  Qu*ilya  deux  espèces  de  pâ- 
turages : la  vaine  et  la  grasse  pâture.  Dif 
férence  dans  leurs  effets.  Que  dans  les  bois 
il  faut  un  titre,  même  pour  le  vain  pdtur 
rage, 

$ VI.  Des  servitudes. 

$ VIL  De  la  complainte  possessoire  relatif 
vement  aux  servitudes  discontinues,  dans 
les  pays  où  ces  sortes  de  servitudes  étaient 
prescriptibles  avant  la  publication  du  Code 
civil. 

$ VIIL  Des  droits  drusage  appartenans  aux 
communautés  d*habitans  sur  les  bois  et  fo- 
rêts de  leur  territoire. 

$ IX.  Observations  sur  quelques-unes  de  nos 
anciennes  coutumes  dans  lesquelles  le» 
habitons  d*une  commune  pouvaient , en 
cette  qualité,  et  à r<ùson  de  leur  résidence 
dan»  la  commune,  acquérir  des  droits 
drusage  par  une  possession  immémoriale. 
$ X.  Celui  qui  serait  troublé  dans  la  posses- 
sion d*une  chapelle  ou  d’un  banc  dans  une 
église,  serait-il  fondé  à intenter  la  com- 
plainte possessoire? 

Les  auteurs  comprennent  sous  cette  déno- 
mination de  droits  réels, 

Les  rentes  foncières; 

Les  droits  de  champart; 

Le  droit  d'usage  dans  une  forêt; 

(3)  In  quitus  non  cadit  naturalis  et  physica 
possessio , quia  localiter  nec  caicari  pedihus , 
nee  oculis  demonstrari  possuntj  sed  tamen  ea 
quoque  quasi  possideri  receptum.  Possidentur 
autem  cùm  acius  qui  talibusjurihus  appropriaU 
sunt,  tuurpantur.  D'Argentré,  sur  l'ail.  106  de  la 
Coutnme  de  Bretagne. 

ti  Et  est  telle  possession  reçne,  encore  qne  le 
Il  demsiidear  ne  propose  aucon  titre.  » Masuert 
chap.  XI,  n^  ib. 
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La  droil  de  pâtnnge  ; 

Le*  droiU  de  pétge  tur  an  pont , etc.  ; 

Le  droit  d’aier  de  ce  même  pont  miu  payer; 

Le  droit  d'exiger  tels  ou  tels  services, 
comme  d'entretenir  les  écloses  d'un  moulin  ; 

Eo6n,  toutes  les  espèces  de  aervitudes. 

Ainsi , pour  noos  servir  des  expressions  de 
l’auteur  de  l’ancien  Coutumier  de  Norman- 
die (i),  parlant  des  droits  réels:  Ut  uns  sont 
de  rente.  Ut  autres  de  f aisance.  Ut  autres  de 
franchise,  et  Ut  autres  de  service. 

Ces  différeos  objets  seront  la  matière  d’au- 
tant de  paragraphes  particuliers. 

51. 

Des  rentes. 

Les  auteurs  anciens  ne  font  aucune  diffi- 
culté d’accorder  le  droit  de  former  complainte 
aux  créanciers  des  rentes  constituées  par  assi- 
gnats, c’est-à-dire,  avec  liypollièque  spéciale. 
C'est  qu'alors  les  rentes  par  assignats  étaient 
regardées  comme  foncières.  Mais  aujourd'hui, 
et  depuis  long-temps,  nous  ne  connaissons  de 
rentes  foncières  que  celles  établies  m trtsdi- 
iione  fun^.  U ne  faut  pas  perdre  de  vue  cette 
observation;  autrement,  des  auteurs  anciens 
et  du  texte  de  plusieurs  Coutumes  on  conclu- 
rait que  le  créancier  d’une  rente  constituée 
avec  hypotheque  spéciale  peut  intenter  com- 
plainte contre  son  débiteur.  Ce  serait  une  er- 
reur. Il  est  généralement  reconnu  que  la 
complainte  u'a  pas  lieu  pour  rentes  consti- 
tuées. 

Mais  il  est  également  certain  que  cette  voie 
est  ouverte  aux  créanciers  de  rentes  foncières 
lorsqu’ils  sont  troublés  dans  leur  jouissance, 
soit  par  le  débiteur  de  la  rente,  soit  par  un 
tiers  qui  prétend  avoir  droit  de  la  perce- 
voir (a). 

(t)  Uv.  TIII , chsp.  11. 

(s)  OccasioM  Jurium,  seu  redituxixn,  potest 
uyi.  Qli  possidctis,  etiam  contra  dehitorem  ipsum. 
Josn.  Faber,  sd$  retineadje,  n®  i5,  Inst,  de  loter- 
dictis. 

(t  À lieu  U matière  de  oooTelletè  poor  cbosea 
>1  incorporelles , comme  si  quelqu’un  disait  avoir 
n droit  et  être  en  poMeuion  de  prendre  tous  les  ans 
» certains  cens  et  rentes , ou  de  prendre  quelque 
» pension  annuelle  sur  tous  les  biens  de  l'opposant. 
» Et  sst  telle  pos8cssio&  reçue  encore  que  le  de- 
I 
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L’application  de  celte  r^le , que  le  créan- 
cier d’une  rente  foncière  a la  voie  de  1a  com- 
plainte contre  le  débiteur  de  cette  rente,  donne 
lienà  deux  questions,  dont  la  première  a pour 
objet  le  point  de  savoir  pendant  combien  d’an- 
nées il  faut  avoir  été  servi  de  la  rente  pouren 
avoir  acquis  la  saisine. 

De  Laurière  répond  : m Quelques-uns  ont 
s été  d'avis  qu’une  seule  prestation  suffisait , 
n si  elle  n’était  auivie  d’aucun  troubla  pen- 
n dant  une  année  et  un  jour  ; d’autres  ont  été 
» d'avis  qu’il  fallait  plusieurs  prestations,  et 
» au  moins  deux,  ce  qui  est  plus  juste.  » Sur 
Vart.  ^dela  Coutume  de  Paris. 

Mais,  et  o’esl  notre  deuxième  question,  de 
quel  jour  fera-t-on  courir  l’année  pour  inten- 
ter la  complainte?  Sera-ce  de  celui  auquel  1a 
rente  est  échue?  Non,  sans  doute.  Ce  serait 
pnver  de  cette  action  le  créancier,  qui,  par 
humanité,  aurait  bien  voulu  suspendre  ses 
poursuites,  et  donner  un  délai  à son  débiteur. 
L’opinion  la  pins  raisonnable  noos  parait  être 
celle  qui  ne  fait  courir  l’année  du  trouble 
que  du  jour  où  le  débiteur,  sommé  de  payer, 
a déclaré  qu’il  se  refussit  su  paiement  de  la 
rente. 

C’est  ta  décision  d’Imbert  (3)  : » Quant  aux 
U complaintes  formées  poor  rentes  et  presta- 
)>  lions  annuelles,  l’an  et  jour  ne  court  du 


» maadeur  ne  propose  aueon  titre.  » Maner,  chop. 
XI.  n®  18. 

« A l’égard  de  la  rente  foncière,  appelée  pro- 
t)  priétaire,  parce  qu'elle  est  imposée  en  la  tradi- 
» tion  du  fonds  ; comme  étant  on  droit  foncier,  réel, 
» et  hnmobiUer,  le  bailleur  a droit  d'intenter  00m- 
» plainte  en  cas  de  nouvellelé , ni  plus  ni  moins  que 
» pour  un  fonds  et  on  héritage.  » Brodeau,  sur 
l’art.  78  (2e  la  Coutume  de  Paris,  n^  3. 

Noos  terminerons  cette  note  par  la  remarque  soi- 
vante  de  de  Laorière,  sur  l'art.  96  de  la  Coutume  de 
Paris  : n Les  choses  étaient  ainsi  dans  les  bat  siècles, 
» parce  que  les  contrats  n’étaient  pas  toujours  rédi- 
» gét  par  écrit,  ou  parce  qu'ils  s’égaraient  souvent» 
» quoique  rédigés  par  écrit,  par  le  défaut  de  mi- 
>1  notes  ou  de  gens  qui  en  eussent  la  garde.  Aujour- 
i>  d’hui,  dans  ces  sortes  de  cas, on  use  peu  de  la 
n complainte  en  cas  de  saisine  et  de  nouveüeté , 
M parce  que  le  créancier  qui  a on  bon  contrat  en 
i>  forme  probante  et  authentique  ose  de  la  voie  de 
n saiiie-exé<nitioa.  » 

(3)  Pratique , chap.  xjuua. 
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JUSTICES  DE  PAIX. 


» temps  de  la  cefMlioQ  de  paiement , mais  da 
U tempe  de  la  eommation  et  dénégation  de 
Il  paiement;  car  la  dénégation  fait  trouble, 
M quand  le  devoir  annuel  est  quérable.  » 

Coquille  ajoute  : u Celui  auquel  le  devoir 
Il  annuel  a été  payé  demeure  en  posieaaion 
M et  saisine  contre  celui  qui  a payé , jusqu’à 
M ce  qu’il  y ait  contradiction,  encore  que  le 
Il  débiteur  ait  cessé  par  long-tempe  au-dewons 
Il  de  trente  ans.  Joannet  Faber  dit  que  la 
U seule  cessation  de  paiement  ne  cause  pas 
» trouble  de  poaseMion,  dont  s’ensuit  que  le 
«I  seigneur  conserve  et  retient  la  possession 
Il  anima,  tant  qu’elle  ne  lui  est  pas  contre» 
U dite.  » Irutitutei  du  Droit  françait,  chap. 
de  la  taUine. 

§11. 

Du  ehampart,  ou  du  droit  de  prélever  une 

certaine  quotité  de  fruits  en  nature. 

On  donne  la  dénomination  de  cbampart  au 
droit  de  partager  avec  le  propriétaire,  dans 
telle  ou  telle  proportion,  les  fruits  des  bérila- 
ges  qu’il  cultive. 

Ce  mot  ehampart  vient  du  latin  campi- 
part , ou  campipartus,  d'où  l’on  a formé  dans 
les  ancieni  titres  latins  les  inuU  campars, 
campipartum  , campartium  , campardus , 
campartus,  campiportio. 

De  meme  en  français,  ce  droit  a différentes 
dénominations  dans  les  différentes  contrées  de 
la  France.  Dans  les  unes  on  l’appelle  terrage 
ou  agrier i dans  d'autres  tasque  ou  tâches; 
ailleurs,  quart,  cinquain,  ou  vingtainf  parce 
qu’en  général  ce  droit  est  du  quart,  du  cin» 
qoiéme  ou  de  la  vingtième  partie  des  fruits. 
Lorsque  ce  droit  se  perçoit  sur  les  vignes,  il 
est  plus  particuliérement  counu  aons  la  dé* 
nomination  de  teneau,  ou  complant,  ou 
corpor. 

Mais  le  nom  générique  est  ehampart  ou 
campipars,  c’est-à-dire,  portion  ou  quotité  de 
fruits  produits  par  l’iiérilage. 

Avant  la  suppression  du  régime  féodal,  on 
connaisssait  deux  espèces  de  ehampart,  l’uii 
seigneurial,  l’autre  purement  foncier.  Il  n’en 
reste  plus  que  de  cette  seconde  espèce,  mais 
il  en  reste  beaucoup.  Un  avis  du  conseil  d’E- 
tat, du  4 thermidor  an  8,  approuvé  par  le 
premier  consul,  >t  inséré  au  bulletiu  des  lois, 
décide  que  les  baux  à complant,  usités  dans 


le  département  de  la  Lcnre  inférieure , ne 
sont  pas  frappés  par  la  loi  du  17  juillet  1793, 
qui  supprime  toutes  les  redevances  seigneu- 
riales. 

Si  le  propriétaire  d’un  héritage  grevé  du 
droit  de  ehampart  refuse  d’en  continuer  le 
paiement,  celui  qui  l’a  perçu  pendant  les  an- 
nées précédentes  peut-il,  par  la  vme  de  la 
complainte  poseessoire,  demander  à être  main- 
tenu dans  sa  poaaession  ? 

Un  arrêt  rendu  par  la  grand’chambre  du 
parlement  de  Paris,  sur  les  conclusions  de 
M.  l’avocat-général  Ûianvelin,  le  5 mars 
1718,  ne  permet  plus  sur  ce  point  ni  doute 
ni  discussion. 

La  question  s’agitait  entre  la  princesse  et  la 
duchesse  de  Brunswick  , propriétaires  du  du- 
ché de  Guise , et  les  communautés  de  la  Mu- 
ville  et  d’Etreux , membres  de  ce  duché. 

Ces  deux  communes,  qui  jusqu’alors 
avaient  payé  au  seigneur  un  droit  de  cbam- 
part ou  terrage,  arrêtèrent,  dans  une  assem- 
blée tenue  en  1717,  de  refuser  ce  droit  jus- 
qu’à ce  qu’on  leur  eût  produit  ou  le  titre 
primordial , ou  des  reccMmaissances  émanées 
de  leurs  prédéoesseura. 

En  conformité  de  celte  délibération,  les 
deu  X communes  refuséren  t de  serv  i r le  termgp. 

Les  dames  de  Guise  prirent  pour  trouble  et 
ce  refus  et  la  délibératino  qui  l’avait  précédé, 
et  demandèrent,  par  la  voie  de  la  complainte 
posseasoire , à être  maintenues  dans  la  posses- 
sion et  jouissance  de  percevoir  ce  droit. 

La  question  ne  pouvait  pas  se  présenter 
dans  des  termes  plus  précis. 

Pour  les  hafailans  on  disait  : La  complainte 
posseasoire,  n’étant  autre  chose  qu’un  combat 
de  possession  entre  deux  personnes  qui  élèvent 
des  prétentions  sur  le  même  objet,  sur  le 
même  droit,  ne  peut  pas  avoir  lieu  entre 
un  créancier  qui  demande  et  un  débiteur  qui 
refuse.  A l’instant  où  le  droit  est  contesté  au 
fond,  il  n’y  a plus  rien  de  réel,  plus  rien  d’exis- 
tant , qui  puisse  donner  lieu  à la  maintenue 
posseasoire. 

On  répondait  : La  complainte  n’est  pas  seu- 
lement un  combat  de  possession  entre  deux 
personnes  qui  préteodent  ou  le  même  droit 
ou  le  même  héritage  ; c’est  une  actiou  que  les 
lois,  les  ordonnauces,  ot  les  Coutumes  accor- 
dent à toute  personne  qui  est  troublée  dans 
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CHAPITnE  XLIII,  § IV. 


Li  puMession  d'un  héritage  ou  d'an  droit  réel. 
Or,  la  dénégation  du  débiteor  ne  coneütue 
pu  rooina  le  trouble  que  U prétention  d’un 
tiers. 

L’arrêt  daté  ploa  haut  a admis  la  complainte 
des  daines  de  Guise , et  les  a maintenues  dans 
U possession  de  percevoir  le  champart  sur  le 
territoire  des  deux  communes. 

Un  autre  arrêt  du  37  janvier  i737,égale« 
ment  de  la  grand’chanibre  du  parlement  de 
Paris,  a jugé  la  même  question  et  de  la  même 
manière. 

ÿ Ul. 

Del  droiti  de  péage. 

Si  une  communauté  ou  des  particuliers 
étaient  en  possession  de  la  franchise  d’un 
droit  de  péage  qui  serait  établi  sur  on  pont , 
tin  chemin  ou  un  bac , et  que  1e  propriétaire 
du  droit  voulût  les  7 assujettir , ils  pourraient 
intenter  la  complainte  à l’effet  d'élre  mainte- 
nus possessoi rement  dans  cette  franchise. 

De  même,  si,  après  avoir  payé  pendant 
plus  d*une  année,  cette  communauté  ou  ces 
particuliers  déclarsient  qu’ils  entendent  s’y 
refuser,  lo  propriétaire  du  droit  aurait  la 
même  action  pour  les  contraindre  h en  con- 
tinuer le  paiement.  En  voici  des  exemples  : 

« Vérité  est  (i)  qu'en  la  Cour  laye  à Pé- 
tt  ronne  en  Vermandois , se  ht  complainte  de 
w nouveileté  par  te  procureur  du  roi  contre  les 
••  manans  et  hahîtans  de  la  ville  de  Toumay, 
a sur  ce  que  le  procureur  disait  qu’à  cause  du 
H péage  de  Péronne,  le  roi  était  en  possession 
» et  saisine  de  prendre  le  droit  dudit  péage 
i>  suf  les  possans,  de  quelques  lieux  qu’ils 
n fussent  ; et  lesdits  de  Toumay  disaient  le 
n contraire. 

n Item  j’ai  vu  cumplaîndre,  en  complainte 
n de  nouveileté,  les  prévôts  et  les  jurés  de  la 
» ville  de  Toumay  contre  un  péage  dans  le 
U Beauvoisis,  à laquelle  complainte  le  procu- 
n reur  du  mi  s’opposa,  disant  du  contraire.  • 

Dumoulin , dans  son  ouvrage  intitulé,  «S/y- 
lui  curiæ parlamenti , cap.  18,  donne  la  for- 
mule de  celte  espèce  de  complainte. 


(1)  BoQiillter,  Somme  mrsle,cbap.  xxxi. 


§ IV. 

Del  lervicei  éventueU. 

J'appelle  rert'iccr  éveniuelt  roblîgatioii  où 
seraient  un  ou  plusieura  particuliers  de  faire 
telles  ou  telles  réparations  à des  maisons, 
moulins  on  autres  usines,  d’en  réparer  les 
écluses,  d’en  curer  les  biez,  d’entretenir  les 
fosses,  etc. 

Si  ces  particuliers,  sommés  de  remplir 
leurs  obligations,  s’y  refusent,  il  y a lieu 
contre  eux  à la  complainte  possessoirc.  xMais 
celui  qui  réclame  ces  services  est-il  obligé 
^d’articuler  des  faits  posseasoires  pendant  le 
cours  de  l’année  qui  a précédé  la  trouble 
qu’il  éprouve? 

On  sent  que  cela  ne  peut  pas  être.  En  effets 
ce  serait  le  réduire  à riinpossible,  puisque  le 
plus  souvent  il  s’écoule  un  assez  grand  nom- 
bre d’anhées  sans  que  des  usines  ou  des  mai- 
sons aient  besoin  d etre  réparées,  et  que  l’en- 
tretien des  digues  et  des  fusses  n'exige  p;u  des 
travaux  annuels. 

Il  faut  donc  accueillir  celle  espèce  de  com- 
plainte, et  maintenir  le  réclamant  dans  sa 
possession  (miles  les  fois  qu’il  justifie  que  ce- 
lui contre  lequel  il  agit  a fait  les  derniers 
ouvrages,  les  dernières  réparations. 

« D'aventure  éebéent  les  services,  si  comme 
quand  les  écluses  dépérissent , ou  s’il  convient 
réparer  les  maisons , ou  renouveler  les  fossés, 
ou  telles  choses  qui  ne  viennent  pas  d’an  à 
an,  mais  d’aventure,  pourquoi  l’on  demande 
les  services  accoutumés  à les  réparciller;  et 
s’ils  sont  niés,  la  reconnaissance  doit  être 
faite  du  dernier  avant  celui  qui  est  contesté, 
et  la  dernière  fois  que  les  choses  furent  faites 
et  les  fossés  répareillés.  Et  ainsi  doit-on  l’en- 
tendre de  tontes  les  choses  qui  ne  sont  pas 
faites  chacun  an , mais  quand  la  nature  en 
advient.  >1  Ancien  Coutumier  de  Normandie, 
liv.  8,  chap.  3. 

Magnatei  qui  regum  coronationi  inter- 
sunt , lœpe  certa  libi  jura  vintUcant } led 
ea  ru>n  poiiunt  uiurpare , niii  cum  rex  co^ 
ronatur.  In  talibui , li  quœ  controveriia 
eit , non  anni  poiseiiio  facit  ut  interdicto 
Vinci  poiiit , sed  ultimui  actui  conitituit 
in  poiieiiione  eum  qui  de  Jure  contendit. 
D’Argentré,  sur  l’art.  106  de  la  Gootome  de 
Bretagne. 
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5 V. 

Du  droit  de  pâturage  sur  Us  terres  et  dans 
les  bois.  Qu'il  y a deux  espèces  de  pâtu- 
rages : la  v<ûne  et  la  grasse  pâture.  Dif- 
férence dans  Uurs  effets.  Que  dans  Us 
bois  il  faut  un  titre,  même  pour  U vain 
pâturage. 

La  pouesûon  ne  donne  la  saisine  que  lora* 
que,  prolongée  pendant  le  temps  néces»aire 
pour  prescrire,  elle  confère  la  propriété  : 
ainsi,  pour  être  autorisé  à intenter  com- 
plainte en  cas  de  saisine  et  de  nouveîïeté , 
il  'ne  audit  pas  d'avoir  possédé  pendant  an  cb 
jour,  il  faut  encore  que  la  chose  possédée  soit 
prescriptible,  et  que  la  possession  soit  revc' 
tue  des  caractères  auxquels  la  loi  attribue 
' Tedicacité  de  prescrire  (i). 

La  possession  d’envoyer  des  bestiaux  pâ- 
turer sur  un  local  quelconque  n'a  pas  tou- 
jours ces  caractères.  Cela  dépend  de  la  nature 
du  sol  et  de  ses  productions. 

Le  terrain  n’est  qu’une  terre  herme,  pro- 
pre uniquement  à la  vaine  pâture  j ou  bien  il 
produit  ce  que  l’on  appelle  une  pâture  grasse. 
Dans  le  premier  cas,  point  de  prescription; 
dans  le  second,  la  possession  peut  conférer 
non-seulement  un  droit  d'usage,  mais  même 
la  pnipriété. 

Cette  distinction  renferme  toute  la  théorie 
de  la  matière. 

En  voici  le  développement  : 

Nous  disons  que  la  possession  la  plus  lon- 
gue de  vaine  pâture  sur  une  terre  herme  ne 
donne  aucun  droit  ni  de  propriété  ni  même 
d’usage.  Mais  d’abord  qu’est-ce  qu’une  terre 
herme?  qu’est-ce  que  la  grasse  et  la  vaine 
pâture? 

Vain  pâturage,  dit  l’article  70  de  la  Cou- 
tume de  Troyes,  est  en  terre  en  pleines 
charmes. 

Il  Pleines  charmes  sont  terres  délaissées 
» sans  labour  et  en  friche,  ou  autrement, 
1»  champs  hermes.  » C’est  la  définition  de  Ra- 

(1)  K Les  actes  de  pure  facoltè  et  de  simple  to- 
it lérance  ne  peorent  fonder  ni  posseuion  ni  pres- 
» cription.  » Code  civil,  art.  *is3s. 

« Les  actes  de  violence  ne  peuvent  non  plos 
tt  fonder  une  poasession  capable  d'opérer  la  pres- 
» cription.  n fdem.  art.  as33. 


geau  dans  ton  Gloauire  (q).  Le  pâturage  aur 
lea  pleines  diarmes , o’est-â-dire,  sur  lee  ter- 
res délaissées  sans  culture,  est  donc  ce  que 
l’on  nomme  v<une  pâture. 

La  grasse  ou  vive  pâture  consiste  i faire 
consommer  par  des  bestiaux  des  fruits  suaeep- 
tiblea  d’élre  récoltés , conservés  et  vendus. 

De  ces  deux  espèces  de  pâture,  1a  première 
est  sans  aucune  conséquence;  la  deuxième  , 
c’est-â-dire,  la  vire  pâture,  peut  seule  attri- 
buer des  droits  d’usage  et  de  propriété. 

Gela  est  très-bien  développé  par  Legrand 
sur  l’article  168  de  la  Coutume  de  Troyes  : 
Le  présent  article,  dit-il , doit  être  entendu 
des  pâtures  vives  et  grasses,  et  non  pas  des 
pâtures  vaines;  et  sur  l’article  170  il  ajoute  : 
Lesquelles  pâtures  vaines  n^acquièrent  au- 
cun droit  de  servitude,  d’autant  que  U ta- 
cite consentement  qui  Va  introduit  n*a  pas 
été  d’asservir  les  héritages  à cette  vaine  pâ- 
ture, mais  seuUment  d’en  permettre  ou  don- 
ner la  faculté,  ce  qui  ne  peut  intervertir  U 
droit,  étant  certain  que,  pour  prescrire,  il 
faut  avoir  possédé  PBO  svo  ; ce  que  ne  peut 
pas  dire  celui  qui  a Joui  en  vertu  de  cette 
faculté,  qui  n’attribue  aucun  droit  de  ser- 
vitude. Et  d’ailleurs,  pour  prescrire.  Von  re- 
garde toujours  la  cause  et  origine.  Mais,  les 
particuliers  ayant  clos  et  fermé  leurs  héri- 
tages, aucun  n*aura  plus  droit  d’y  mener 
son  bétail. 

11  est  facile  de  sentir  le  motif  aur  lequel 
cette  distinction  est  fondée.  Les  grasses  pâtu- 
res semt  un  objet  d’utilité  et  de  commerce  : 
le  propriétaire  mt  censé  veiller  sur  un  objet 
de  cette  espèce  ; s’il  ne  le  fait  pas,  la  loi  punit 
aa  négligence.  Les  vaines  pâtures,  an  con- 
traire , ne  peuvent  être  d’aucun  avantage  au 
propriétaire;  en  lea  abandonnant  il  n’eat  donc 
pat  censé  négliger  sa  propriété.  On  ne  lea  met 
|Mif  au  nombre  des  fruits  : celui  qui  en  usa 
n’est  donc  pas  censé  jouir  de  l’héritage,  ou  du 
moins  cette  jouissance  est  facultatis,  nonju- 
ris,  et  iribuitur  convenientiœ  et  permis- 
sioni  : « C’est,  dit  Dunod,  une  faculté  et  non 
pas  un  droit  (3).  » 

Cependant , si  le  droit  d’envoyer  ses  bcs- 

(?)  Verbo  Hermes. 

(3)  Toycx  son  Traité  des  Prescriptions , part.  II. 

chap.  VI. 
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li«ux  dans  un  gras  (MÎtorage  avait  les  caractè* 
res  d*une  semlude,  c'est-à-dire,  s'il  était 
prétendu  par  une  communauté  d'habilans  et 
atlsclié  à la  résidence  dans  la  commune,  dans 
ce  cas  il  serait,  sous  le  rapport  delà  complainte, 
assujetti  aux  règles  établies  dans  les  trois  pa- 
ragraphes soivans. 

Il  y a , relativement  au  pâturage  dans  les 
bois,  deux  r^les  particulières  : i<>  à la  diffé- 
rence des  prés  et  des  terres  labourables,  il 
faut  un  titre  pour  le  vain  pâturage;  u<*  les 
usagers  eux-mêmes  ne  peuvent  y envoyer 
leurs  bestiaux  que  lorsque  le  bois  a acquis  un 
cerlai|i  âge,  qu*aprèt  qu'il  a été  déclaré dé^ 
fentabU. 

L'ordonnance  de  i5i5  établit  cette  seconde 
règle,  et  en  donne  le  motif.  L'art.  7a  porte: 
« Ordonné  est  que  nulle  bête  n'ira  en  taillis 
U jusqu'à  tant  que  le  bois  se  pourra  défendre 
» des  bêtes;  pour  ce  qu'une  bête  qui  ne  vau- 
» dra  pas  60  sols  ou  4 livres  y pourrait  faire 
» dommage  de  100  sols  ou  plus  en  une  an- 
» née.  » 

Comme  on  pourrait  induire  de  ces  expres- 
sions, nulU  héte  n'ira  en  iaillii  jutqu'à  tant 
qu*U  se  pourra  défendre,  que,  lorsqu'une  fois 
le  taillis  est  défensable,  toutes  les  bêles  in- 
distinctement peuvent  y aller,  pour  prévenir 
cette  méprise , Bousseau  a fait  sur  cet  article 
7a  l'observation  qui  suit  : « Nulle  bête,  c'est- 
w à-dire,  des  usagers  et  privilégiés;  car  quant 
» aux  antres,  les  bois  sont  toujours  en  dé- 
» fends,  n 

Cette  règle,  qu'il  faut  un  titre,  même  pour 
le  vain  pâturage  dans  les  bois,  est  consignée 
dans  les  articles  i6d,  169,  17$  et  178  de  la 
Coutume  de  Troyes  ; articles  dont  Legrand , 
dans  son  Commentaire  sur  cette  coutume,  a 
développé  l'esprit  en  ces  termes  : « Le  présent 
n article  parle  du  pâcage  dâ  par  droit  de  ser- 
» vitude,  sans  laquelle  servitude  personne 
n n'a  le  droit  de  mener  pâturer  ses  bêtes  au 
n bois  d'antrui,  en  quelque  temps  que  ce  soit; 
» ceux  qui  n'ont  pas  droit  d'usage  en  ces  bois, 
» n'y  peuvent  mener  psttre  leurs  bestiaux  en 
» quelque  temps  que  ce  soit.  » 

Cette  règle  recevait  une  exception  dans  la 
Coutume  de  Niremois.  L'art.  4 
bois  et  forêts  permet  le  vain  pâturage  dans 
les  bois  de  haute  futaie,  depuis  la  fêle  de 
S.-Michel  jusqu'à  la  p\iriRcalion  de  Notre- 


Dame.  « Mais,  dit  Coquille  sur  cet  nrtiole,  si 
Il  le  seigneur  foncier  du  bois  de  haute  futaie 
» veut  tenir  son  bois  en  défense  |x>ur  juste 
» cause,  je  crois  qu'après  avoir  fait  sa  décla- 
II  ration  en  justice,  et  l'avoir  fait  autoriser 
» par  justice,  et  publier  au  prdne  de  la  pa- 
Il  roisse  de  l'assiette  du  bois,  que  le  bois  serait 
Il  en  défense  en  tout  temps;  la  juste  cause 
» peut  être  pour  repeupler  le  bois , le  renou- 
II  veler.  n 

, 5 VI. 

Des  servitudes.  La  complainte  peut-elle  être 
intentée,  soit  par  celui  qui  est  troublé  dans 
l’exercice  d'une  servitude,  soit  par  le  pro- 
priétaire d'un  héritage  qu'un  voisin  pré- 
tend lui  être  asservi? 

Nous  allons  d'abord  transcrire  tes  articles 
du  Code  civil  qu'il  est  nécessaire  de  connaître 
pour  résoudre  ces  deux  questions. 

Art.  637.  «I  Une  servitude  est  une  charge 
Il  imposée  sur  un  iiéritage  pour  l'usage  et  l'u- 
» tilité  d'un  héritage  appartenant  à un  autre 
B propriétaire,  u 

Art  686.  « U est  permis  aux  propriétaires 
» d'établir  sur  leurs  propriétés,  ouen'faveur 
U de  leurs  propriétés,  telles  servitudes  que 
Il  bon  leur  semble,  pourvu  néanmoins  que 
» les  services  établis  ne  soient  imposés  ni  à la 
» personne,  ni  en  faveur  de  la  personne, 
B mais  seolementà  tin  fonds  et  pour  un  fonds, 
Il  et  pourvu  que  ces  services  n'aient  d'ailleurs 
w rien  de  contraire  à l'ordre  publie,  n 

Art.  687.  « Les  servitudes  sont  établies,  un 
B pour  l'asage  des  hâtimens , ou  pour  celui 
Il  des  fonds  de  terre. 

» Celles  de  la  première  espèce  s'appellent 
» urbaines,  soit  que  les  bàtimens  auxquels 
n elles  sont  dues  soient  situés  a la  ville  ou  à 
•I  la  campagne,  n 

Art.  688.  ti  Les  servitudes  sont  ou  conli- 
»>  nues  ou  discontinues. 

Il  Les  servitudes  continues  sont  celles  dont 
» l'usage  est,  on  peut  être  continué  sans  avoir 
n besoin  du  fait  actuel  de  l'homme  : telles 
Il  sont  les  conduites  d'eau,  les  égouts,  les 
B vues,  et  autres  de  cette  espèce. 

n Les  servitudes  discontinues  sont  celles 
» qui  ont  besoin  du  fait  actuel  de  l’homme 
I.  pour  être  exercées  : tels  sont  les  droits  de 
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U passage,  puisage,  pacage,  et  autres  sem- 
* blables.  » 

Art.  689.  « Les  servitudes  sunt  apparentes 
» ou  non  apparentes. 

» Les  servitudes  apparentes  sont  celles  qui 
U s'annoncent  par  des  ouvrages  extérieors, 
» tels  qu'une  porte,  une  fenêtre,  un  aqueduc. 

U Les  servitudes  non  apparentes  sont  celles 
Il  qui  n'ont  pas  de  signes  extérieurs  de  leur 
» existence,  comme,  par  exemple,  laprobi- 
n bition  de  bâtir  sur  nn  fonds,  ou  de  ne  bâtir 
M qu'â  une  hauteur  déterminée.  » 

Art.  690.  <1  Les  servitudes  continues  et  ap- 
>1  parentes  s'actjuièrent  par  titres,  ou  par  la 
w possession  de  trente  ans.  » 

ArL  C91.  » Les  servitudes  continues  non 
» apparentes,  et  les  servitudes  di^ntinues 
M apparentes  on  non  apparentes,  ne  peuvent 
n s'établir  que  par  titres. 

» La  possession,  même  immémoriale,  ne 
Il  suffit  pas  pour  les  établir,  sans  cependant 
I)  qu'on  puisse  attaquer  aujourd'hui  les  servi- 
II  tudes  de  cette  nature  déjà  acquises  par  la 
it  possession  dans  les  pays  où  elle  pouvait 
» s'acquérir  de  cette  manière,  u 
Art.  706.  « La  servitude  est  éteinte  par  le 
1)  Don'Uaage  pendant  trente  ans.  •* 

Art.  707.  ((  Les  trente  ans  commencent  à 
» courir  selon  les  diverses  espèces  de  servi* 
Il  tude,  ou  du  jour  où  l'on  a cessé  d'en  jouir, 
» lorsqu'il  s'agit  de  servitudes  discontinues, 
» ou  du  jour  où  il  a été  fait  un  acte  contraire 
I)  à la  servitude,  lorsqu'il  s'agit  de  servitudes 
» continues.  » 

Art  708.  t>  Le  mode  de  la  servitude  peut 
n se  prescrire  comme  1a  servitude  même  et 
a de  la  même  manière.  » 

Art.  709.  n Si  riiéritage  eu  faveur  duquel 
» laservitudeestétablieappartieutà  plusieurs 
» par  indivis,  la  jouissance  de  l'un  empêche 
» la  prescription  à l'égard  de  tous.  » 

Art.  710.  » Si  parmi  lea  copropriétaires  il 
M s'en  tronve  an  contre  lequel  la  prescription 
n n'ait  pu  courir,  comme  un  mineur,  il  aura 
U cooaervé  le  droit  de  tous  lea  autres.  » 

Ces  différons  textes,  dans  leur  rapport  avec 
U complainte  potseasoire,  présentent  trois 
résultats  principaux  : 

Le  premier,  que,  dans  le  nombre  des 
servitudes,  il  en  est  qui  peuvent  être  établies 
(«r  le  seul  uifet  de  la  possession  j 


Le  second , que  toutes  les  servitudes,  quels 
qu'en  soient  le  mode,  la  nature,  et  l'objet, 
peuvent  s'éteindre  par  la  prescription,  c'est- 
à-dire,  par  le  non-usage  prolongé  pendant  l'es* 
pace  de  trente  sns; 

Le  troisième,  qu'il  en  est  de  même  du  mode 
ou  de  la  manière  d'nser  des  servitudes;  que 
ce  mode  peut  être  altéré,  changé,  modiGé  par 
l'usage,  et  qu'il  peut  se  prescrire  comme  la 
servitude  elle-même  et  par  Je  même  espace 
de  temps. 

Les.  servitudes  continues  et  apparentes  sont 
les  seules  que  l'on  peut  acquérir  par  la  pres- 
cripticm.  A l'^ard  de  toutes  les  autres,  la 
possession , même  immémoriale,  est  insuffi- 
sante pour  les  établir.  , 

A l'^ard  de  l'exlioction  des  servitudes  psr 
le  non-usage,  pour  qu'elle  putue  avoir  lieu, 
il  faut,  si  riiéritage  dominant  appartient  par 
indivis  à plusieurs  copropriétaires,  que  tous 
soient  majeurs , et  que  tons  aient  discontinué 
de  jouir. 

Enfin,  les  trente  ans  pour  la  prescription 
ne  commencent  à courir  que  du  jour  où  le 
propriétaire  de  l'héritage  dominant  a cessé  de 
jonir,lorsqu'ils'sgit  4e  servitudes  discontinues; 
ou  do  jour  où  il  a été  fait  un  acte  contraire 
à U servitude,  lorsqu'il  s'agit  de  servitudes 
continues. 

Maintenant,  pour  trouver  la  solution  des 
difficultés  qui  sont  l’objet  de  ce  chapitre,  U 
ne  faut  que  se  rappeler  celte  règle  établie  plus 
haut,  que  la  possession  ne  confère  le  droit 
d'intenter  complainte  que  dans  le  cas  où , pro- 
longée pendant  le  temps  r^lé  pour  la  pres- 
cription, elle  peut  attribuer  la  propriété. 

Ainsi  la  question  de  savoir  si  la  complainte 
a lieu  pour  telle  ou  telle  servitude  est  subor- 
donnée à cette  autre  : celte  servitude  peut- 
elle  s'aajuérir  par  le  seul  effet  de  la  posses- 
sion? Et  pour  résoudre  cette  question,  il  ne 
faut  que  se  reporter  sur  les  articles  690  et  691 
du  G)de  civil,  qui  portent  : « Les  servitudes 
s continues  et  apparentes  s'acquièrent  par 
Il  titres,  ou  par  la  possession  de  trente  ans  ; 
» Les  servitudes  continues  non  apparentes, 
n et  les  servitudes  discontinues  apparentes  ou 
M non  apparentes,  ne  peuvent  s'établir  que 
I)  par  titres,  n 

Telle  est  donc  la  règle  : la  complainte  est 
admise  pour  les  serv  iludes  continuas  et  appu- 
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CHAPITRE 

reole«;  el  cetle  voie  eat  ferméo  pour  toutes 
les  sulres. 

Celle  r^le,  qui  n'adroet  la  complainte  que 
pour  les  servitudes  qui  peuvent  s'acquérir  par 
la  prescription , est  depuis  long-temps  consa- 
crée par  les  suffrages  les  plut  nombreux  et  les 
plus  respectables. 

La  Coutume  de  Paris  porte  : nu//e  servitude 
sans  titres*  m Sur  cette  disposition,  Brodean  a 
mis  la  note  suivante  : u La  complainte  n'etl  re* 
M çne...  pour  servitude,  si  on  ne  rapporte  titres, 
» sans  lesquels  la  possession  même  de  cent 
» ans  ne  serait  pas  considérable.  » 

Mais  si  la  possession  est  inefficace  pour 
rétablissement  du  plus  grand  nombre  des  ser- 
vitudes, il  n'en  est  pas  de  même  de  leur 
extinction.  Quelle  que  soit  la  nature  d'une 
servitude,  celui  qui  en  est  grevé  peut  en  a^ 
quérir  la  libération  par  le  seul  effet  du  temps , 
c'est-a-dire,  par  la  seule  ciroonstsnceque  celui 
auquel  la  servitude  est  due  a cessé  de  l'exercer 
pendent  le  nombre  d'années  nécessaire  pour 
la  prescription. 

De  ce  principe,  combiné  avec  celui  qui 
admet  la  complainte  dans  tous  les  cas  où  la 
prescription  a lieu,  résulte  la  conséquence 
que  tout  propriétaire,  sur  l'héritage  duquel 
on  prétend  exercer  une  servitude,  peut  se 
pourvoir  devant  le  juge  de  paix , et  y conclure 
A être  maintenu  dans  la  possession  où  il  est, 
notamment  depuis  an  et  jour,  de  jouir  libre- 
ment de  sa  propriété. 

Si  doue  j'si  fait  clore  un  héritage,  et  que 
mon  voisin,  prétendant  avoir  le  droit  d'y 
passer,  fasse  abattre  ma  clùture,  ou  me  tra- 
duise dans  les  tribunaux  pour  voir  dire  que 
je  aérai  tenu  de  la  détruire,  je  puis,  prenant 
cea  actes  pour  tronhle  é ma  possession  d'an  et 
jour,  intenter  la  complainte  poaicasoire. 

Ges  deux  actions  par  lesquelles  on  conclut 
à être  maintenu,  soit  dans  l’exercice,  soit  dans 
la  franchise  d'une  servitude,  sont  particu- 
lièrement connues  sous  les  dénominations 
d'actions  confessoires,  et  d'actions  négatoires. 
Gela  est  très-bien  expliqué  dans  le  passage 
suivant  du  Gonimentaire  de  yinnius,  sur  le 
litre  VI  du  livre  IV  des  Insli  lûtes  : Civilis 
quoque  erat  actio  confessoria,  qusB  ita  in- 
tendebatur  :\Aio,  usumfructum  fundi  tui , 
qui  est  in  ngro  sabifw,  esse  meumj  vel,  Aio, 
Jus  ex  fundo  tuo  aquam  ducere  esse  meumj 
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vel,  Aio,  Jus  ire,  agere  in  fundo  tuo,  esse 
meum*  Illud,  vero  singulare,  quod  in  vin- 
dicandie  rebus  incorporalibus , non  solum 
affirmative  liceret  intendere,sedetiam  nega- 
tivè;  veluti  Aio,  tibi  Jus  non  esse  parietem 
ita  projectum  in  meum,  me  invito,  habere; 
vel,  Aio,  tibi  Jus  non  esse  altiùs  tollere.  Et 
kinc,  heee  edieto  dicta  n^toria. 

5 VU. 

De  la  complainte  possessoire  relativement 
aux  servitudes  discontinues  dans  Us  ptsys 
ou  ces  sortes  de  servitudes  étaient  pres- 
criptibles avant  la  publication  du  Code 
civil* 

Avant  la  publication  do  Gode  civil,  les 
aervitndes  discontinues  pouvaient , dans  one 
partie  de  la  France,  a'aequérir  par  le  aeul 
effet  de  la  poaauion.  Le  Gode,  innovant  é 
cet  èjpird,  les  déclare  imprescriptiblea , maia 
avec  cette  modification  consignée  dans  Tar- 
tine 691,  « sans  cependant  qu'on  puisse  at- 
» laquer  aujourd’hui  lea  aervitudes  de  œtle 
» nature  déjà  acqutaes  par  la  poMession  , 
w dans  les  pays  où  ellm  pouvaient  s'acquérir 
» de  cette  manière,  n Celui  qui,  lora  de  la 
publication  du  Code,  était  depoia  trente  ana 
en  poaseasion  d'une  servitude,  peut  donc, 
s’il  est  troublé  dans  sa  jouissance,  traduire  le 
propriétaire  du  fonda  asservi  devant  on  tri- 
bunal civil,  et  conclure  à être  mainlena 
dans  la  propriété  de  ce  droit  de  servitude. 
Cela  est  incontestable  : mais  s'il  vent  se  pro- 
curer l'avantage  d’une  piainteiiae  possessoire, 
peut-il  former  une  demande  en  complainle? 
J'adopte  1a  négative,  et  voici  met  raisons  : 

La  possession  annale  est  le  fondement  de 
1a  complainte,  et  le  maintien  dans  cette  pos- 
session en  est  l'objet  unique  ; tout  ce  qui  s’est 
passé  dans  les  temps  antérieors  à l'année  qui 
a précédé  le  trouble  est  donc  étranger  au  juge 
comme  à l'action  qui  lui  est  soumise.  S'il 
s'en  occupe , il  choque  donc  la  nature  de  cette 
action. 

Il  tombe  dans  une  contraventim  moore 
plus  grave,  si,  statuant  sur  les  temps  anté- 
rieurs à l’année  qui  a précédé  le  trouble,  il 
juge  qu'alors  le  demandeur  en  complainte 
avait  ou  n'avait  pas  la  possession  de  l'objet 
litigieux  : dans  ce  cas,  en  effet,  U entame- 
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raît  le  fonde , et  violerait  par  conséquent  la 
loi  qui  défend  de  cumuler  le  pétitoire  et  le 
poasessoire.  t 

Ce  n’est  pas  tout^  la  loi  veut  impérieuse- 
ment que,  lorsqu’il  s’agit  de  prononcer  sur 
une  demande  en  complainte,  la  procédure 
soit  sommaire  et  le  jugement  prompt  \ et  qui 
pourrait  prévoir  le  terme  de  l’aiTaire,  si  le 
juge  pouvait  autoriser  le  demandeur  à prou- 
ver qu’il  était  en  possession  à une  époque 
qui  remonterait  à trente  ans  et  même  beau- 
coup au-deU? 

Cependant  la  loi,  qui,  dans  les  affaires  de 
cette  espece,  exige  une  instruction  si  som- 
maire , n’eat  pas  un  simple  réglement  de  pro- 
cédure; o’est  nne  mesure  d’une  haute  impor- 
tance , et  qui  intéresse  éminemment  l’ordre 
public.  D’abord  toute  voie  de  fait  qui  trouble 
une  pusacsaiwi  paisible  et  légale  est  un  délit, 
6t  la  peine  ne  saurait  suivre  de  trop  près  le 
délit.  En  second  lieu,  la  propriété  d’un  im- 
meuble peut  sans  beaucoup  d’inconvénient 
demeurer,  pendant  un  temps  plus  ou  moins 
long,  incertaine  et  comme  flottante  entre 
deux  parliculiera;  mais  il  n’en  est  pas  de 
même  de  la  possession,  surtout  lorsqu’il  s’agit 
d’nn  héritage  qui  produit  des  fruits  annuels. 
Si,  dans  l’intervalle  qui  s'écoulera  jusqu’à 
la  prochaine  récolte,  un  jugement  ne  désigne 
pas  celui  qui  doit  jouir,  celte  récolte  sera 
infailliblement  l’époque  de  rixes  et  de  voies 
de  fait  qui  pourraient  avoir  les  suites  les 
plus  funestes. 

A ces  motifs,  fondés  sur  1a  lettre  et  l’esprit 
des  lois  de  cette  matière,  s'en  joint  encore 
un  antre  qui  sort  de  la  nature  des  tribunaux 
auxquels  est  attribué  le  jugement  des  deman- 
des en  complaintes. 

Avant  la  publication  du  Code  civil,  il  n'é- 
tait encore  tombé  dans  l’esprit  de  personne 
que  rioitrnetioD  d’une  demande  en  com- 
plaiole  pût  exiger  des  recherches  sur  les  faits 
antérieurs  à l’année  qui  aorait  précédé  le 
trouble.  Tout  le  monde  était  d’accord  qu'il 
sulEssit  de  connaître  celui  qui  avait  possédé 
pendant  le  cours  de  oette  année.  Oti  disait: 
rien  n’est  plus  facile;  comme  les  faits  qu’il 
s’agit  de  constater  sont  aussi  notoires  que 
récens,  tous  les  habitsns  de  la  contrée  peu- 
vent également  en  déposer;  ces  témoins  sont 
tous  sout  U main  du  juge,  et  lut-memc, 
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seul,  et  par  la  simple  inspection  des  lieux, 
peut  le  plus  souvent  prendre  sa  détermina- 
tion. 

C’est  parce  que  tel  était  l’état  de  notre  ju- 
risprudence, que  l’assemblée  constituante  a 
placé  les  demandes  en  complaiole  dons  Us 
attributions  des  juges  de  paix.  Sa  pensée  à 
cet  égard  est  tout  entière  dans  le  passage 
Buivant  du  discoora  de  M.  Thouret , en  pré- 
sentant la  loi  qui  crée  les  justices  de  paix  ; 
((  La  compétence  de  ces  juges  doit  être  bor- 
n née  aux  choses  de  convention  tréa-aimple 
» et  de  la  plus  petite  valeur,  et  aux  choses 
U de  fait,  qui  ne  peuvent  être  bien  jugées 
» que  par  l’homme  des  champs,  qui  vérifie 
» sur  le  lieu  même  l’objet  du  litige,  et  qui 
ti  trouve  dans  son  expérience  des  règles  de 
» décision  plus  sûres  que  la  science  des  for- 
» mes  et  des  lois  n’en  peut  fournir  aux  tri- 
n bunaux.  » 

Combien  donc  serait  subversif  des  bases  de 
notre  ordre  judiciaire  en  cette  partie  le  sys- 
tème contraire  à notre  opinion  ! Dans  ce  aya- 
téme,  en  effet,  la  demande  en  complainte 
aurait  nécessairement  deux  chefs  de  con- 
clusions, comme  elle  aurait  deux  objets.  Le 
demandeur  articulerait  d'abord  qu’il  a pos- 
sédé pendant  tout  le  cours  de  l'année  anté- 
rieure au  trouble;  ensuite  il  demanderait  à 
prouver  que,  à l'époque  de  la  publication  du 
Code,  sa  possession  remontait  à plus  de  trente 
années.  Alais  chaque  jour  celte  époque  s’é- 
loigne de  nous,  cependant  le  droit  reste  le 
même;  et  dans  cinquante  ans  comme  au- 
jourd'hui celui  qui  sera  troublé  dans  l'ezeis 
cice  d'une  servitude  ditconlinue  pourra  ré- 
clamer le  bénéfice  de  son  ancienne  posses- 
sion. 

El  combien  celte  preuve  ne  sera-t-ellu  pas 
difficile!  Les  témoins,  nécessairement  peu 
nombreux,  et  fort  âgés,  ne  feront  presque 
toujours  que  des  dépositions  insuffisantes  ou 
équivoques.  Pour  les  suppléer  ou  les  expli- 
quer, on  ne  manquera  jamais  de  recourir  de 
part  et  d’autre  à des  preuves  littérales,  telles 
que  des  contrats  de  vente,  des  actes  d'é- 
changes ou  de  partages.  11  y a plus,  comme 
la  possession  antérieure  au  Code  ne  pourrait 
servir  de  fondement  à la  complainte  qu’au- 
tant  qu'elle  n’aurait  pas  été  discontinuée, 
fl  arriverait  le  plus  souvent  qnr  le  défriidetir 
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prétendrait  qu'elle  a été  interrompue,  eoit 
de  fait  par  la  cessation  de  la  jouissance,  soit 
de  droit  par  des  actes  de  contravention.  Et 
voiU  les  procès  que  l'on  voudrait  soumettre 
aux  tribunaux  de  paix,  à des  tribunaux 
uniquement  établis  pour  les  afiaires  som- 
maires, à des  tribunaux  entin  dont  la  com- 
pétence, en  matière  réelle,  est  exclusive- 
ment  bornée  aux  demandes  en  complainte, 
c'eat-à-dire,  à des  demandes  subordonnées  à 
des  faits  récens,  notoires,  circonscrits  dans 
le  cercle  étroit  d'une  année,  et  fue  U Juge 
peut  le  plue  iouvent  vérifier  par  la  teule 
inspection  des  lieux. 

En  effet,  nous  n’avons  pas  admis  tous  les 
interdits  des  Romains.  Notre  jurisprudence 
ne  connaît  que  deux  sortes  d'actions  pusses- 
soires  : la  rélntégrande,  et  la  complainte  en 
cas  de  saisine  et  de  nouvelleté,  ou,  ce  qui 
est  la  même  chose,  en  cas  de  trouble  nou- 
vellement apporté  à la  saisine  de  celui  qui 
jouit.  J'observe,  sur  ce  mot  saisine,  que  la 
saisine  et  la  possession  diffèrent,  en  ce  que 
la  possession  n'est  qo’une  chose  purement 
de  fait,  et  que,  pour  avoir  la  saisine  d'un 
héritage,  il  faut  l’avoir  possédé,  i"  pendant 
l'espace  d'une  année}  a**  nec  vi,  nec  clàm, 
nec  precariô;  ce  ((tii  fait  dire  aux  anciens 
auteurs  ; complainte  vient  de  scUsine,  et  sai- 
sine de  possession. 

Ainsi,  dans  notre  jurisprudence,  le  de- 
mandeur en  complainte  n'a  qu'une  seule 
chose  à prouver,  sa  saisine,  c'est-à-dire,  une 
possession  annale,  animo  domini;  comme  il 
ne  peut  obtenir  qu'une  seule  chose,  la  main- 
tenue dans  cette  possession.  Ainsi,  dans  toutes 
les  affaires  de  celte  espèce,  toute  l'instruc- 
tion est,  par  la  nature  de  l'action,  circonscrite 
dans  le  court  espace  d'une  année. 

Cependant  si  les  témoins,  après  avoir  dé- 
posé de  la  possession  d'an  et  jour,  ajoutaient 
qu'il  est  à leur  connaissance  que  le  deman- 
deur en  complainte  possédait  bien  antérieu- 
rement, ce  ne  serait  pas  une  irrégularité, 
d'après  la  maxime,  utile  per  inutile  non  vi- 
tiaturi  mais  le  juge  choquerait  les  règles  de 
cette  matière  si,  après  avoir  constaté  la  pos- 
session annale,  il  allait  plus  loin, et  se  per* 
mettait  de  consigner  dans  son  jugement  des 
dispositions  qui  statuassent  sur  les  temps  an- 
térieur*. 


Ces  notions  élsblies,  portons  nos  regards 
sur  les  conclusions  que  prendrait  nécessaire- 
ment celui  qui , troublé  dans  l'exercice  d'une 
servitude  discontinue,  formerait  devant  un 
juge  de  paix  une  demande  en  complainte  fon- 
dée sur  le  motifqu'il  avait  joui  pendant  trente 
années  de  cette  servitude  avant  la  publication 
du  Code  civil}  il  faudrait  qu'il  articulât  et 
offrit  de  prouver,  tant  par  titres  que  par  té- 
moins, qu'il  a joui  animo  domino,  pendant 
l'année  qui  a précédé  le  trouble;  qu'il  était 
pareillement  en  jouissance  pendant  les  trente 
années  qui  ont  précédé  1a  publication  du 
Code;  qu'il  n'a  pas  cessé  de  posséder  pen- 
dant le  temps  intermédiaire;  et,  comme  ces 
trois  chefs  de  conclusions  renfermeraient  les 
èlémens nécessaires  du  jugement  à intervenir, 
il  faudrait  que  le  juge  de  paix  les  vérifiit 
tous,  ordonnât  la  preuve  de  tous,  et  que, 
soit  dans  les  motifs,  soit  dans  le  dispositif  de 
son  jugement,  il  prononçât  sur  chacun  d'eux  ; 
dans  ce  jugement  il  y sursit  donc  trois  dispo. 
sitions,  ou,  si  l'on  veut,  trois  jugemens  dis- 
tincts : le  premier,  qui  maintiendrait  le  de- 
mandeur dans  sa  saisine  ou  possesaioo  annale, 
disposerait  bien  réellement  sur  une  demande 
en  complainte;  mais  ce  serait  le  seul  des  trois 
qui  eût  ce  caractère.  Quelques  qualifications 
que  l'on  veuille  donner  aux  deux  autres,  il 
faudrait  toujours  reconnaître  qu'ils  sont  étran- 
gers à la  complainte,  puisque,  statuant  sur 
des  faits  antérieurs  à l'année  du  trouble,  il 
est  clair  qu'ils  auraient  dépassé  les  bornes  dans 
lesquelles  la  loi  a renfermé  celte  action. 

Cependant,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  la 
compétence  des  juges  de  paix,  en  matière 
réelle,  est  exclusivement  bornée  aux  de- 
mandes en  complainte  possessoire;  o'e8t>é-dire, 
pour  le  répéter  encore,  qu'ils  peuvent , et  rien 
de  plus  , déclarer  que  tel  a joui  pendant  tout 
le  cours  de  l'année  qui  a précédé  le  trouble 
dont  il  se  plaint,  et  le  maintenir  dans  cette 
possession.  Là  finissent  leurs  pouvoirs  : s'il 
vont  au-delà,  s'ils  étendent  leurs  juridictions 
sur  des  temps  et  des  faits  antérieurs;  par 
exemple,  s'ils  jugentque  le  demandeur  a non- 
seulement  possédé  pendant  la  dernière  année, 
mais  à une  époque  plus  reculée,  il  y a dans 
leur  jugement  une  incompétence  radicale, 
parce  qu'elle  est  à raison  de  la  matière. 

Rnlln,  Pt  c'est  dernière  observation, 
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lorsque  la  sentence  intervenue  sur  U demande 
en  complainte  aurait  déclaré  et  jugé  que  le 
demandeur  n’a  pas  seulement  possédé  pendant 
Pannée  qui  a précédé  le  trouble,  mais  que  sa 
possession  embrasse  une  révolution  de  plus  de 
trente  années  avant  la  publication  du  Code, 
queresterait'il  à juger  au  pélitoire? 

La  Cour  de  cassation  vient  d’adopter  cette 
manière  de  voir,  par  un  arrêt  du  a juillet 
i8u3,  dont  voici  le  dispositif  : 

La  Cour,  vu  l’article  u3  du  Gode  de  procé- 
dure, les  articles  691  et  du  Code  civil , 
et  l’article  7 de  la  lui  du  3o  ventôse  an  la ; 

Attendu  que  la  possession  ne  donne  lieu  à 
l’action  possessoîre,  qu’aulant  qu’elle  est  ca- 
pable de  faire  acquénr  1a  propriété  psr  près* 
criplionjque  les  servitudes  discontinues  ne 
peuvent  t’acquérir  par  la  prescription,  ni 
par  conséquent  donner  lieu  è U complainte; 
qu’on  ne  peut  juger  le  cootraire,  sous  le  pré- 
texte qu'elles  se  trouvaient  acquises  avant  le 
Code  par  la  prescription  d’après  l’usage  local, 
et  qu’on  ne  peut  attaquer  celles  déjà  acquises 
avant  celte  loi  par  la  possession  dans  les  pays 
ou  elles  pouvaient  s'ac(]uérir  de  cette  manière, 
parce  que  cette  possession,  étant  incertaine  et 
en  contestation,  ne  peut  donner  lieu  qu’à  Tac- 
lion  pétitoire,  et  que  le  juge  de  paix,  n’étant 
compétent  que  pour  juger  le  poseessoire,  ne 
peut  le  vérifier  et  constater  pour  eu  faire  l'ap- 
plication au  possessoîre,  sans  excéder  sa  com- 
pétence en  préjugeant  le  pélitoire;  que  dans 
le  fait  le  jugement  attaqué  déclare  qu’il  s'agit 
dans  Fespèce  d’une  servitude  discontinue,  et 
que  néanmoins  il  décide  que  la  posseasîon  de 
cette  servitude  donne  lieu  à la  complainte,  sous 
prétexte  que  la  servitude  se  trouvait  acquise, 
avant  le  Code,  d’après  l’ancien  usage  du  Dau- 
phiné, qui  d’ailleurs  se  trouve  aboli  par  la  loi 
du  3o  ventôse  an  13,  saufà  l’égard  des  pres- 
criptions acquises  réservées  par  le  Code  : 
qu’en  cela  le  jugement  renferme  un  excès  de 
pouvoir  et  viole  formellement  les  loiset-des- 
sus  citées;  casse  cl  annulle  le  jugement  du 
tribunal  civil  de  Briançon. 

Mais  si,  dans  l’opinion  que  j’embrasse,  la 
voie  de  la  complainte  est  fermée,  celle  du  pé- 
tiloire  est  ouverte.  Celui  qui  sera  troublé  par 
le  propriétaire  du  fonds  prétendu  asservi 
[lourra  donc  traduire  ce  propriétaire  devant 
un  tribunal  civil  à l’eOct  d’être  maintenu  non- 


seulement  dans  la  possession,  mais  dans  la 
propriété  de  I.1  servitude.  A l’appui  de  cette 
demande  il  articulera  et  offrira  de  prouver, 
tant  par  titres  que  par  témoins , qu’avant  le  3o 
ventôse  an  1 3 il  jouissait  depuis  plus  de  trente 
ans;  il  échouera  dans  cette  preuve,  ou  il  par- 
viendra à la  faire.  Dans  le  premier  cas,  il  loi 
sera  fait  défense  d’user  à l’avenir  de  celle  ser- 
vitude; dans  le  second , il  sera  maintenu  dans 
son  exercice  psr  un  jugement  à l’abri  duquel 
il  repoussera  désormais  les  atteintes  qui  te- 
nient  portées  a sa  jouissance. 

9 VIU. 

Des  droits  drusage  appartenons  aux  commu- 
nauUs  d'hahitans  sur  les  bois  et  forets  de 
leur  territoire. 

Le  droit  d’usage  dans  une  forêt  consiste 
dans  la  faculté  d'oser  des  bois  ou  des  fruits 
qu’elle  produit. 

Ce  droit  a autant  de  variélés  qu’il  y en 
a dans  les  besoins  et  dans  les  volontés  de 
l’homme. 

Ici  l’nsager  est  réduit  è la  faculté  d’envoyer 
pattre  ses  bestiaux  dans  la  forêt;  là  il  peut  cou- 
per et  emporter  l’herbe  que  ses  troupeaux 
n’ont  pas  consommée;  ailleurs  il  a la  glandée, 
c’est-à-dire,  ledroitde  faire  consommer  partes 
porcs  les  glands  que  la  forêt  prodait;dans  telle 
forêt  il  n’a  que  le  bois  mort  et  le  mort  bots; 
dans  telle  autre  il  lui  est  libre  de  prendre  ce 
qui  lui  est  nécessaire  pour  chauffer,  ou  char- 
nier, ou  maisonner,  c’est-à-dire,  pour  son 
chauflage,  pour  tous  les  instruroens  que  l’a- 
griculture exige,  pour  l’entretien,  la  répara- 
tion et  la  reconstruction  de  sa  maison. 

Ces  différens  droits  sont  de  véritables  servi- 
tudes, lorsque  allachés,  non  à la  personne, 
mais  à l’habitation,  ils  a’aoquièrent  par  le 
seul  fait  de  la  résidence  dans  telle  com- 
mune ou  dans  telle  maison , et  se  perdent  par 
le  changement  de  demeure.  Alors,  en  effet, 
il  est  clair  que  ce  n’est  pas  à l’habitant,  mais 
à l’Jiabitatîon,  que  1a  forêt  est  asservie. 

Gela  est  très-bien  développé  dans  le  passage 
suivant  des  Observations  de  M.  le  président 
Bouhiersur  la  Coutume  de  Bourgogne,  cha- 
pitre LXii,  n“*  3^,  37 , 38  et  39. 

(t  L'usage , dans  les  bois  d’autrui , citnsisic 
au  droit  d’y  prendre  diverses  sortes  de  c«nn- 
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uiudîlé»,  suivant  que  la  chose  est  réglée  |>ar 
les  titres,  ou  par  la  poiieiiioo^  savoir,  d'y  me- 
ner pâturer  ses  beaünux,  d'y  me  lire  des  porcs 
en  paisson  au  temps  de  la  glandée,  et  d'y 
prendre  mémo  du  bois,  soit  pour  brûler  ou 
pour  bâtir,  et  l'employer  à d'autres  nécessités 
sur  le  lieu  désigné  par  la  ooncessioo» 

» 11  n'y  a nul  doute  que  ce  ne  soit  une  ser- 
vitude, quoi  qu'eu  ait  voulu  dire  un  auteur 
moderne.  Mais  est-elle  réelle  ou  personnelle? 
Il  y a une  distinction  à Taire  à cet  égard  : si 
ce  drdt  est  accordé  à une  personne,  et  par 
une  considération  personuelle,  la  servitude 
est  personnelle,  et  finit  par  la  mort  de  la  per- 
sonne; et  s’il  est  concédé  à un  corps  qui  ne 
meurt  point,  en  ce  cas  il  Unit  au  terme  de 
cent  aus. 

» Que  si  au  contraire  l'usage  est  accordé 
à des  particuliers  par  rapport  â leur  domicile 
dans  le  lieu,  et  pour  Us  mettre  en  état  d'y 
subsister  plus  commodément  avec  leurs  bes- 
tiaux, et  d'y  bâtir  oa  réparer  leurs  maisons, 
en  ce  cas  la  servitude  est  réelle^  et  suit  lo 
possesseur  de  l'héritage. 

» Mais  aussi  ce  droit  ne  peut  être  exerce 
que  par  celui  qui  réside  dans  le  lieu  pour  le- 
quel la  concession  a été  Taite,  et  notre  parle- 
ment l'a  jugé  ainsi  par  un  arrêt  assez  récent, 
qui  fut  donné  en  la  grande  chambre,  au  rap- 
port de  M.  Bouhier  de  Lantenay,  le  aa  août 
174^»  AU  profit  de  François  Mammcrt  deCon- 
zié,  seigneur  de  Pommier,  contre  Claude- Jo- 
seph Favicr;  car  ce  dernier  ayant  obtenu  au 
bailli.ige  de  Bourg  une  sentence  qui  condam- 
nait le  sieur  Conzié  à faire  jouir  le  sieur  Fa- 
vier  du  droit  de  chauffage  dans  les  bots  de 
Pommier  accordé  a ses  auteurs,  quoiqu'il  ne 
résidât  plus  sur  les  lieux  , ou  â Ven  indemni- 
ser, la  Cour,  réformant,  déclara  que  Favier  ne 
pouvait  jouir  par  lui-même  de  ce  droit  (}uo 
lorw^u'il  serait  sur  les  lieux,  et,  en  son  ab- 
sence, par  un  seul  cultivateur  de  son  domaine 
résidant  dans  la  maison  de  celui  â qui  le  droit 
avait  été  concédé.  » 

Ces  servitudes  appartiennent  à la  classe  de 
celles  que  l'on  nomme  disçunlinues.  Gela  n'est 
susceptible  d’aucune  difficulté;  mais  si  on  les 
envisage  sous  le  rapport  de  la  complainte  pos- 
aessoire,  il  faut  distinguer  les  temps  et  les 
lieux.  Le  Code  civil  déclare  les  servitudes 
discontinues  imprescriptibles,  et  cette  règle 
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est  sans  exception.  Ainsi  toute  possession  com- 
mencée depuis  la  publication  du  Code,  quels 
qu'en  soient  le  caractère  et  la  durée,  est  abso- 
lument sans  efficacité  relativement  au  droit 
d’usage;  incapable  d'en  attribuer  1a  propriété 
et  même  la  saisine,  elle  est  insuffisante  pour 
fonder  une  complainte. 

Mais  avant  le  Code  il  n'en  était  pas  ainsi. 
La  France  alors  était,  sous  le  rapport  de  la 
prescripticHi  des  servitudes,  partagée  en  deux 
parties  à peu  près  égales.  Dans  l'une  point  de 
servitude  sans  titres,  par  conséquent  point  de 
complainte  possessoire;  mais  dans  Vautre  tou- 
tes Les  servitudes,  même  les  diKontinues, 
pouvaient  s’acquérir  par  la  prescription , et  lo 
Gode  n'a  ni  voulu  ni  pu  éteindre  les  droits  lé- 
gitimement acquis.  Aussi,  dans  l’article  G91, 
après  avoir  déclaré  les  servitudes  discontinues 
imprescriptibles,  sjüute-t-il  : « Sans  cependant 
qu'on  puisse  attaquer  aujourd’hui  les  servi- 
tudes de  cette  nature  déjà  acquises  par  la  pos- 
session, dans  les  pays  où  elles  pouvaient  s’ac- 
quérir de  cette  manière.  » Une  communauté 
d’habitans  qui,  dam  ces  contrées,  aurait,  avant 
la  publication  du  Gode,  joui  d’un  droit  d'uaage 
pendant  le  temps  nécessiire  pour  la  prescrip- 
tion, et  qui  serait  troublée  dans  Vecercice  de 
ce  droit,  pourrait  donc  s’y  faire  maintenir. 
Mais  de  quel  manière? 

Nous  croyons  avoir  établi  dans  le  paragra- 
phe précédent  que  la  voie  de  la  complainte  lui 
serait  fermée  : elle  traduirait  donc  le  proprié- 
taire de  la  forêt  devant  le  tribunal  civil  ; et  là 
elle  offrirait  de  prouver  qu'elle  a joui  pendant 
le  temps  nécessaire  pour  prescrire,  et  conclu- 
rait, en  conséquence,  à être  maintenue  et 
gardée  dans  la  propriété,  possession , et  jouis- 
sance du  droit  qui  lui  est  contesté.  Mais,  pour 
que  la  possession  d'un  droit  d'usage  puisse  ser- 
vir de  fondement  à la  prescription,  quel  ca- 
ractère celte  possession  doit-elle  avoir,  par 
quels  actes  doit-elle  être  établie?  C’est  là  que 
réside  la  difficulté.  On  ne  peut  la  résoudre 
que  par  des  distinctions. 

En  effet,  la  manière  d’user  des  droits  dont 
nous  venons  de  faire  l'énumération  n'est  et  ne 
peut  pas  être  la  même. 

Le  pâturage  se  reproduit  tous  les  ans,  et  on 
peut  en  user  à peu  près  tous  les  jours,  pendant 
la  majeure  partie  de  Vannée. 

U en  est  de  même  du  droit  de  chauffage; 
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chaque  aimée  nous  avons  besoin  d'une  cer- 
taine quantité  de  bois  pour  notre  clianfiage. 

Quant  à la  faculté  de  couper  et  d'emporter 
riierbe,  le  bois  mort  et  le  mort  boiS|  on  sent 
que  la  posaession  à cet  égard  ne  peut  être  ni 
aussi  continue  ni  aussi  régulière  : être  obligé 
de  faire  chaque  jour  un  acte  posseasoire de  cette 
nature , ce  serait  plutôt  une  servitude  qu'une 
prérogative,  et  d'ailleurs  le  bois  mort  et  le 
mort  bois  manqueraient  bientôt  ans  usagers. 

Les  occasions  d'user  de  la  faculté  de  pren- 
dre du  bois  pour  réparer  et  construire  se  pré- 
sentent encore  plus  rarement. 

EnGn,  1a  production  du  gland  étant  subor- 
donnée k rinOuence  des  saisons , il  est  assez 
ordinaire  que  plusieurs  années  s'écoulent  sans 
que  l'osager  paisse  user  de  son  droit,  de  ma- 
nière que  Texercice  en  est  purement  éven- 
tuel. 

On  sent  que,  dvns  ces  différons  cas,  la  pres- 
cription doit  s’acquérir  différemment , et  que 
les  actes  posseasmres  nécessaires  pour  1a  confé- 
rer ne  peuvent  pas  être  les  mêmes. 

Eat-il  question  du  droit  de  chauffage  ou  de 
pâlurige?  celui  qui  prétendrait  les  avoir  ac- 
quis par  la  prescription  serait  obligé  de  prou- 
ver que,  pendant  le  temps  requis  pour  pres- 
crire, le  bois  nécessaire  pour  son  chauffage  lui 
a été  délivré  dans  les  formes  ordinaires,  ou 
que,  pendant  la  majeure  partie  du  temps  pro- 
pre au  pélurage,  il  en  a usé  publiquement  et 
à la  connaissance  du  proprietaire  et  de  ses 
gardes. 

La  faculté  de  prendre  le  bois  mort  et  le  mort 
bois  procurant  à l'usager  un  avantage  tellement 
médiocre,  qu'elle  ne  peut  lui  être  utile  que 
lorsqu'il  en  use  dans  les  moroens  de  loisir  et 
d'inaction , exiger  de  lui  des  actes  possessoires 
répétés  tous  les  jours  ou  presque  tous  les  jours 
de  l’année,  ce  serait  aller  contre  l’objet  de  la 
concession , et , comme  nous  venons  de  le  dire, 
transformer  une  prérogative  en  une  espèce  de 
servitude.  Il  suffira  donc  que  l'usager  ail  usé 
de  son  droit  de  loin  k loin,  par  exemple, 
trente  ou  quarante  fois  pendant  le  cours  de 
chaque  année , mais  à différentes  époques,  et 
d'une  manière  si  publique,  qu’elle  n'ait  pas 
pu  échapper  à 1a  connaissance  du  propriétaire 
de  la  forêt. 

L'intempérie  des  saisons  pouvant  rendre 
assez  rares  les  occasions  d'user  du  droit  de  pa- 


nage  ou  glandét* , ut  celles  de  prendre  du  bois 
pour  réparer  ou  construire  étant  subordon- 
nées k l'effet  du  temps  ou  des  accidens  impré- 
vus, on  n'exige  de  celui  qui  prétend  l'un  ou 
l’autre  k titre  d'usage,  ni  une  posseaaion  con- 
tinuelle, ni  même  des  actes  possessoires  sou- 
vent répétés.  Il  lui  suffit,  pour  l’iutoriser  à 
prescrire,  de  prouver  qu'il  a usé  publique- 
ment au  vu  et  au  su  du  propriétaire,  sans 
contradiction  de  sa  part,  et  depuis  un  temps 
tn-s-ancien,  du  droit  qui  lui  est  contesté,  toutes 
les  fois  que  roccasion  dé  le  faire  s'en  est  pré- 
sentée. ' 

5 IX. 

Observations  sur  quelques-unes  de  nos  an- 
ciennes coutumes  dant  lesquelles  les  habi- 
tons d*une  commune  pouvaient,  en  cette 
qualité,  et  à raison  de  leur  résidence  dans 
la  commune,  acquérir  des  droits  d*usage 
par  une  possession  immémoriale. 

Une  loi  du  Code  des  Bourguignons  (i)  per- 
mettait de  prendre  du  bois  dans  les  forêts  à 
tous  ceux  qui  pouvaient  en  avoir  besoin.  Il 
était  naturel  qu’après  avoir  joui  de  cette  fa- 
culté pendant  deux  ou  trois  xiècles,  les  habi- 
tans  des  campagnes  la  regardassent  comme  un 
droit,  et  se  prétendissent  usagers  dans  tous  les 
bois  de  leur  territoire. 

Il  paraît  que  telles  étaient  dans  le  treizième 
siècle  les  prétentions  del  communautés  d'li.v 
bitans.  On  voit  en  effet,  par  les  ancienne» 
coutumes  de  Champagne,  que , pour  ôter  aux 
Iiabitaiis  des  campagnes  tout  prétexte  d'abuser 
de  l'ancienne  tolérance  des  propriétaires  de 
forêts,  on  établit  que  nul  ne  pourrait  préten- 
dre avoir  droit  d'usage  dans  les  bois  et  forêls 
d'autrui , à moins  qu'il  n'ait  un  titre  ou  <{u'il 
n'en  paie  une  redevance.  Celte  innovation  est 
consignée  dans  l'article  'i4  de  ces  anciennes 
Coutumes,  en  voici  le»  termes  : 

li  Coutume  est  en  Champagne  que  nul  ne 
it  peut  avoir  usage  en  bois,  s'il  ne  le  montre  de 
» charlre  ou  de  redevance , ou  s’il  ne  le  tient 

(i)  Si  quis  Burgundio  aut  Romanus  silvam 
non  haheat,  incidendi  ligna  ad  usu.»  sues,  de 
Jacentivis  et  aine  Jructu  arhorihus,  in  cujuali- 
bet  silrd  habeat  lihvram  potestatem . ar.yue  ab 
tllo  cujus  silra  est  repellatur.  1.  Borgund.,  c*i». 
xxrtit,  art.  i. 
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H en  6é  de  celui  de  qui  le  trèe-fonde  du  bois 
» est  : et  gens  de  poste  ne  le  peuvent  tenir,  si 
» ce  n'est  par  le  gré  de  leurs  seigneurs.  Ad  ce 
M jugié  furent  MM.  Jean  de  Joinville,  séné- 
n cbal  de  Champagne,  Jean  deNulli,  Jean  de 
U Chappes,  Gauthier  d’Argilüers,  Jean  de  la 
s Nobice,  Pierre  de  la  Malmaison,  Gui  du 
n Châtelet,  et  autres  plusieurs,  s 

On  voit  par  on  jugement  rendu  â la  même 
époque  par  la  Cour  de  Creil,  jugement  rap- 
porté fort  au  lon^  par  Beaumaooir  dans  ses 
Coutumes  de  Brauvoisia,  chapitre  XU,  que 
dès  lors  la  jurisprudence  de  la  Champagne 
n'était  pas  particulière  i cette  province;  et  il 
résulte  de  quelques  monumens  qui  nous  res- 
tent de  ces  temps-lâ  que  celte  jurisprudence 
ne  tarda  pas  k devenir  une  des  r^les  de  notre 
droit  coutumier. 

11  fut  donc  généralement  reçu  que  nul  ne 
peut  avoir  droit  d'usage  dans  les  bois  d'autrui 
sans  en  payer  une  redevance  on  en  avoir  on 
titre. 

Mais  bientôt  les  esprits  se  divisèrent  sur 
l'acception  du  mot  titre.  Les  uns  préten- 
daient qu'il  fallait  un  titre  formel,  un  titre 
écrit;  les  autres  soutenaient  que,  parce  mot 
titre,  il  fallait  entendre  aussi  la  possession 
immémoriale;  que  cette  possession  était  un 
véritable  titre,  et  remplissait  le  vœu  de  1a  ju- 
risprudence. Ils  disaient,  avec  plusieurs  au- 
teurs fort  accrédités  : Pouetsio  immemorialie 
habet  vim  tituli  et  constitutif  et  aveo  le 
jurisconsolte  Vasquius  : Potsestio  immemo- 
rialis  facit  verum  omne  posiihile,  facit  ut 
interfuerint  omnia  quar  oportebat. 

Dumoulin,  qui  écrivit  après  ces  anciens 
auteurs,  adopta  leur  manière  de  voir,  et  lui 
donna  toute  l'autorité  que  son  immense  et 
très-juste  réputation  imprimait  â toutes  set 
opinions. 

L'article  7 de  la  première  rédaction  de  la 
Coutume  de  Paris  de  l’an  i5io  portait  : Le 
seigneur  féodal  ne  peut  acquérir  par  pos~ 
tession  contre  son  vassal,  ni  le  vassal  contre 
son  seigneur,  la  chose  tenue  en  fief. 

Cet  article  excluait  la  prescription  de  la 
manière  la  plus  absolue.  Mais  Dumoulin  l'in- 
terprétant d'a  près  l'opinion  d'alors,  dit  : Limita 
hune  textum...  ut  non  procédât  in  prœscrip- 
iione  centum  annorum,  sive  temporis  imme- 
morialis.  Si  quidem  hufusmodi  prcescriptio 


habet  vim  eonstituti...  unde  nunquam  cen- 
setur  exclusa,  etiam  per  legetn  prohibitivam 
et  per  universalia,  negativa  et  geminata 
verba,  omnem  quameumque  prascriptionem 
excludentiaf  ut  latè  tenant,  etc.  Dumoulin 
invoque  le  suffrage  de  plusieurs  jurisconsultes 
qui  pensent  comme  lui. 

Une  opinion  adoptée  par  des  hommes  d'un 
aussi  grand  poids  ne  pouvait  pas  manquer 
d'élre  partagée  par  plusieurs  de  ceux  qui  pré- 
sidèrent à la  rédaction  des  Coutumes.  Aussi  la 
retrouve-t-on  érigée  en  loi  dans  celle  de 
Chaumont,  art.  103;  de  Nivemois,  titre  des 
bois, art.  9e/ 10;  deMeaux,  art.  76;d'Anxerre, 
art.  361;  de  Sens,  art.  147*  et  de  Saint-Mi- 
hiel , tit.  XllI,  art,  9. 

Toutes  ces  Coutumes,  conçues  â peu  |wès 
dans  les  mêmes  termes  que  celle  de  Chaumont, 
portent,  comme  l’article  io3  de  cette  dernière  : 

« Habitants,  communautés,  ni  autres  parti- 
n culiers,  ne  peuvent  prétendre  ni  avoir  droit 
» d'usage  ni  pâturage  en  justice  et  seigneurie 
a d'aucuns  seigneurs  hauts-justiciers  sans  en 
n avoir  titres  d'ieeux  seigneurs,  ou  leur  en 
U avoir  payé  redevance  par  trente  ans,  ou  que 
n lesdits  habitants  en  aient  joui  de  tel  et  si 
»*  long-temps  qu'il  n'est  mémoire  du  com- 
» menoemeut  ni  contraire.  » 

11  est  difficile  de  ne  pas  voir  dans  ces  Cou- 
tumes l’opinion,  si  généralement  répandue 
lors  de  leurs  rédactions,  que  la  possession 
immémoriale  représente  la  concession  primi- 
tive, en  tient  lieu,  et  forme  un  véritable  titre. 
Aussi  voit-on  qu'elle  place  sur  la  même 
ligne  cette  possession,  les  titres  de  propriété, 
et  le  paiement  d'une  redevance  : ainsi 
textes  que  nous  venons  de  transcrire  et  d’in- 
diquer sont  moins  une  dérc^ation  â la  r^Ie 
nulle  servitude  sans  /ifre,  qu’une  application 
de  cette  même  règle  â une  espèce  particulière 
de  titre. 

Mais  celle  opinion,  malgré  les  nombreux 
suffrages  dont  elle  était  appuyée,  fut  généra- 
lement abandonnée  vers  le  milieu  du  seizième 
siècle.  Aussi  n’en  trouve-t*on  des  traces  que 
dans  les  Coutumes  rédigéesavant  celte  époque; 
et,  quant  k celles  dont  la  rédaction  est  posté- 
rieure, nmi-seulement  il  n'en  est  aucune  qui 
donne  à la  possession  immémoriale  rautorité 
d'un  véritable  litre , mais  il  y en  a plusieurs 
qui  lui  refusent  toute  espèce  d’efficacité  en 
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matière  de  fervitoda.  C’eat  ainsi  qa’en  diapo» 
la  Goalame  de  Paris.  Lee  arl.  8o  et  87  de  sa 
rédaction  de  Pan  i5io  portaient  qne  le»  ser- 
vilodea  ne  pouvaient  s'acquérir  par  la  possM- 
lion,  fue/ÿue  longua  qu*eUe  fût.  Quoique  ces 
expreasioDS  fussent  d’nne  généralité  qui  sem- 
blait ne  rien  laisser  à désirer,  cependant  on 
mettait  encore  en  problème  si  elles  excluaient 
la  possession  centenaire  : et,  s’il  faut  en 
croire  Pilhoo  dans  son  Commenlsire  snr  la 
Coutume  de  Troyes , il  y avait  des  arrèu  pour 

et  contre.  Pourtrancberirrévocablementcelte 

difficulté,  cenx  qui  présidèrent  a la  réforma- 
tion  de  celleCoulume,  en  i58o,  ajoutèrent  ces 
mois  : encore  que  ce  fût  par  çent  an*. 

La  conséquence  rigourense  de  ces  obserra- 
tious  serait  qu'il  faut  regarder  comme  non 
écriiet  les  dispositions  des  Coutumes  qui,  re- 
lativement aux  aerviludea  d'usage  et  de  pâtu- 
rage, donnent  à la  possession  centenaire  ou 
immémoriale  l’autorité  d'un  véritable  litre, 
puiaqu'elles  ne  sont  que  le  résultot  d'une 
erreur  depuis  long -temps  proscrite.  Cepen- 
dant elles  sont  revêtues  du  sceau  de  rautorité 
publique,  et  il  faut  respecter  cette  empreinte. 

Mais , en  reconnaissant  que  ces  dispositions 
avaient  force  de  loi  dans  les  psys  qu  elles 
régissaient,  on  peut,  par  de  sages  tempéra- 
mens,  en  rendre  l’applicalion  assex  rare  et 
assex  difficile  pour  éviter  la  plupart  des  inoon- 
véniens  qui  pourraient  en  résulter.  Si  donc 
une  communauté  d’iiabitans  traduisait  devant 
les  tribunaux  le  proprfltaire  d'une  forêt  pour 
voir  dire  qu'é  l’époque  de  la  publication  du 
Code  civil  elle  était  de  temps  immémorial , et 
depuis  plus  de  cent  ans,  en  poasesaion  de  pren- 
dre dans  cette  forêt,  ou  ton  chauffage , ou  le  bois 
nécessaire  pour  bâtir,  etc.,  il  ne  suffirait  pas 
qu’elle  produisit  des  témoins  qui,  déjà  fort 
âgés,  d^areraient  encore  qu'ils  ont  oui  dire 
à d’autres  plus  anciens  que  telle  a toujours 
été  Is  possession  de  la  commune^  il  faudrait 
exiger  d’elle  des  preuves  écrites  qu’elle  a 
joui , animo  domini,  à titre  de  droit  d’usage , 
et  que  les  actes  possessoires  qu'elle  articula 
n'ont  pas  pu  échapper  à la  connaiastnee  du 
propriétaire  de  la  foret. 

Sur  la  question  de  savoir  si  cette  commune 
troublée  dans  sa  possession , pourrait  former 
une  demande  en  complainte,  nous  nous  rêfé- 
nms  aux  troia  paragraphes  précédons. 


§X. 

Celui  qui  serait  troublé  dam  la  possession 
d'une  chapelle  ou  d'un  banc  dam  une 
église,  serait’ il  fondé  à intenter  la  corn* 
plainte  possessoire? 

La  négative  est  sans  difficulté.  La  raiscm  en 
est  que  les  édifices  consacrés  au  culte  étant 
hors  du  commerce  et  à l'abri  de  toute  espèce 
de  prescriptions,  celui  qui  a joui  d'une  cha- 
pelle, d'un  banc,  ou  d'un  droit  quelconque 
dans  une  église,  ne  peut  pas  dire  qu’il  les  a 
possédés  anima  domini.  Ainii  juge  par  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  i«'^déoembrei8x3(i). 

CHAPITRE  XLIV. 

Des  chemins  publics.  Le  propriétaire  troiMé 
dans  sa  possession,  sur  le  motif  qu'il  a 
anticipé  sur  le  chemin  qui  borde  son  héri- 
tage estait  fondé  à intenter  la  compUùnte? 

Les  chemins,  les  rues,  les  places  publiques, 
destinés  à l’usage  commun  de  tous  les  indi- 
vidus, par  une  esjièce  de  consécration  politi- 
que, forment  ce  que  l’on  appelle  res  publicœ  : 
aucun  particulier  n'en  peut  prétendre  la  pro- 
priété. Celte  propriété  appartient  donc  à la 
puissance  dépositaire  des  droits  de  la  société, 
c’est-à-dire,  à la  seigneurie  publique. 

Mais  ce  qui  appartient  essentiellement  à U 
seignenrie  publique  est  hors  de  commerce, 
et  par  conséquent  imprescriptible.  • 

C'est  ce  que  dit  très-formellement  l’article 
348  de  l'ordonnance  de  Blois,  dont  voici  les 
termes  : « Les  chemins  seront  réduits  à leur 
» largeur  ancienne , nonobstant  toutes  usur- 
>i  pations , par  quelque  laps  de  temps  qu'elles 
» poissent  avoir  été  faites.  •> 

Ainsi,  nulle  espèce  de  difficulté  sur  ce  point 
de  notre  droit  public  : Les  chemim  sont  im- 
prescriptibles.  A leur  égard,  1a  possession, 
même  la  possession  la  plus  longue,  est  donc 
comptée  pour  rien  ; par  conséquent,  celui  qui 
aurait  anticipé  sur  un  chemin,  et  qui  serait 
sommé  de  le  rétablir  dans  son  ancienne  lar- 
geur, ne  pourrait  pas  prendre  cette  somma- 
tion pour  trouble,  et  intenter  la  complainte 
possessoire. 

(1)  Joonial  det  sodieocea  de  U Coar  de  cuis- 
uoD,  sDi^  tSsâ,  oBzièflie  cahier,  page  485. 
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S'il  prenait  cette  roie,  le  juge  de  paix 
qu*il  aurait  M»t  de  ta  demande  devrait  la 
renvoyer  devant  le*  jugea  oumpétena,  autre- 
ment  il  commettrait  un  excès  de  pouvoir. 

CHAPITRE  ZLV. 

Dt  la  complainte  pour  meubUe  et  chotet 
mobiliairet. 

SOftLMAIRE. 

$ 1.  Que  les  meubUi  te  divisent  en  trois 
classes  relativement  à la  complainte, 

$ U.  Textes  du  Code  civil  relatifs  aux  deux 
premières  clauses, 

% IH.  De  la  complainte  relativement  aux 
meubles  proprement  dits.  De  la  revendis 
cation  et  de  la  rèintégraade.  Ancienne 
Jurisprudence  à cet  égard, 

$ IV.  De  la  complainte  relativement  aux 
meubles  que  la  loi  réputé  immeubles, 

$ IV.  Des  universalités  de  meubles, 

§ I. 

Division  des  meubles  en  trois  classes. 

Les  meubles,  dans  leur  rapport  avec  la  * 
complainte  poisesaoire,  ae  partagent  en  trois 
classes  très- distinctes,  et  qu'il  ne  faut  pas 
coufondre. 

Ces  trois  classes  se  composent,  savoir: 

La  première,  des  meubles  qui  sont  tels  par 
leur  nature; 

La  deuxième,  des  meubles  réputés  immeu* 
blés  par  la  disposition  de  la  loi; 

La  troisième,  des  univerMiitéa  de  meu- 
bles. 

La  Coutame  de  Paris,  qui  formait  à cet 
égard  le  droit  commun  de  la  France,  avait 
très-bien  distingué  les  meubles  proprement 
dits,  que  Pon  doit  assimiler  aux  immeubles. 
Néanmoins  il  restait  encore  quelques  diffi- 
cultés. A la  vérité,  les  commentateurs  les 
avaient  résolues;  mais  leurs  décisions  n'a- 
vaient pas  l'autorité  de  la  loi.  Le  Gode  civil 
la  leur  a conférée  par  les  textes  que  nous 
allons  transcrire. 

jn. 

Textes  du  Code  civil  relatifs  à la  desti- 
nation des  meubles. 

hrt.  $37.  Lea  biens  sont  meubln  par  leur 
nature , ou  par  la  détermination  de  la  loi. 


Art.  5a8.  Sont  i^eobles  par  leur  nature 
les  corps  qui  peuvent  se  transporter  d'un  lieu 
k un  autre,  soit  qu'ils  se  meuvent  par  eux- 
mêmes,  comme  les  animaux,  soit  qu'ils  ne 
puisMut  cbsnger  de  place  que  par  l'effet 
d’une  force  étrangère,  comme  les  choses 
inanimées. 

ArL  5^9.  Sont  meubles  par  la  détermina- 
tion de  la  loi  les  obligations  et  actions  qui 
ont  pour  objet  des  sommes  exigibles  ou  des 
effets  mobiliers,  les  actions  ou  intérêts  dans 
les  compagnies  de  ûnanoes,de  commerce  ou 
d'industrie,  encore  que  des  immeubles  dé- 
pendsm  de  ces  entreprises  appartiennent  aux 
compagnies.  Ces  aclioos  ou  intérêts  sont  ré- 
putés meubles  k l'égard  de  chèque  associé 
seulement,  tant  que  dura  la  société. 

Sont  aussi  metiblea  par  la  détermination 
de  la  loi  les  renies  perpétuelles  ou  visgéres, 
soit  sur  le  gouvernement,  soit  sur  des  par- 
ticuliers. 

Art.  53i.  Les  beleaux,  bacs,  navires, 
moulins,  et  bains  sur  bateaux,  et  générale- 
ment toutes  usines  non  fixés  psr  des  piliers, 
et  ne  faisant  point  partie  de  la  maison,  sont 
meubles. 

Art.  53a.  Les  matériaux  provenans  de  la 
démolilioo  d’un  édifice,  ceux  assemblés  pour 
en  construire  un  nouveau,  sont  meubles  jus- 
qu'à ce  qu'ils  soient  employés  par  l’ouvrier 
dans  une  construction. 

Art.  5ao.  Les  récoltes  pendantes  ' par  les 
racines,  et  les  fruita  des  arbres  non  encore 
recueillis,  sont  immeubles. 

Dès  que  les  grains  sont  coupés , et  les 
fruits  détachés,  quoique  non  enlevés,  «U  tod^ 
meubles.  ' ) 

Si  une  partie  seulement  de  la  réc<dle  est 
coupée,  cette  partie  seule  est  meuble. 

Art.  5ai.  Les  coupes  ordinaires  des  bois 
taillis  ou  de  futaies  mises  en  coupes  réglées 
ne  deviennent  meubles  qu'au  fur  et  à mecura 
que  les  srbrês  sont  absttus. 

ArU  5aa.  Les  animaux  que  le  propriétaire 
du  fonds  livra  su  fermier  ou  tu  métayer 
pour  la  culture,  estimés  ou  non , sont  censés 
immeubles  tant  qu’ib  demeurent  attachés  au 
fonds  par  l'effet  de  la  convention. 

Ceux  qu'il  donne  à cheptel  à d'autres  qu'su 
fermier  on  au  métayer , aont  meubles. 

Art.  5a3.  Les  tuyaux  servant  à la  conduile 
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des  etux  dans  une  maison  ou  autre  iiériUge 
sont  immenbles,  et  font  partie  du  fonds  au- 
quel ils  sont  attachés. 

Art.  5q4*  Les  objets  que  le  propriétaire 
d*ao  fonds  y a placés  pour  le  service  et  l’ex- 
ploitation de  ce  fonds,  sont  immeubles  par 
destination. 

Ainsi  sont  immeubles  par  destination, 
quand  ils  ont  été  placés  par  le  propriétaire 
pour  le  service  et  l’exploitation  du  fonds: 

Les  animaux  attachés  à la  culture; 

Les  ustensiles  aratoires; 

Lee  semences  données  au  fermier  ou  coton 
partiaire; 

Les  pigeons  des  colombiers; 

Les  lapins  de  garennes; 

Les  rnches  à miel  ; 

Lee  pmssons  des  étangs; 

Les  pressoirs,  chaudières,  alambics,  cuves, 
et'  tonnes  ; 

Les  nstensiles  nécessaires  k Pexploitatioa 
des  forges,  papeteries,  et  autres  usines; 

Les  pailles  et  engrais. 

Sont  aussi  immeubles  par  destination  tous 
effets  mobiliers  que  le  propriétaire  a attachés 
au  fonds  à perpétuelle  demeure. 

Art.  5u5.  Le  propriétaire  est  censé  avoir 
attaché  k son  fonds  des  effets  mobiliers  a per- 
pétuelle demeure  quand  ils  y sont  Kellés  en 
plâtre,  ou  à chaux,  ou  à ciment,  on  lors- 
qu’ils ne  peuvent  être  détachés  sans  être 
fracturés  et  détériorés , ou  sans  briser  ou  dé- 
tériorer la  partie  du  fonds  k laquelle  ils  sont 
attachés. 

Les  glaces  d’un  apparitemeDt  sont  censées 
«Dises  k perpétuelle  demeure  lorsque  le  par^ 
quel  sur  lequel  elles  sont  attachées  fait  corps 
avec  la  boiserie. 

n en  mt  de  meme  des  tableanx  et  autres 
omemens. 

Quant  aux  statuée,  elles  sont  immeubles 
lorsqu’elles  sont  placées  dans  une  niche  pra- 
tiquée exprès  pour  les  recevoir,  encorequ’elies 
poissent  être  enlevées  sans  fracture  ou  dété- 
riora tico. 

$ ni. 

De  la  cofiiplainte  relativement  aux  meuhîet 
proprement  dits, 

La  oompUinte  n'a  pas  lieu  pour  meubles 
inoprement  dits,  c’esuà-dire,  pour  les  meubles 


qui  ne  sont  pas  réputés  immeubles  par  leur 
destination.  U n’y  a pas  de  règle  pins  cer- 
taine dans  notre  jorisprudence  ? elle  n'a  pas 
admis  l’interdit  que  les  Romains  appelaient 
utrubL 

Mais,  si  la  complainte  n'a  pas  lien  pour 
meubles  et  effets  mobiliers,  la  lot  ne  laisse 
cependant  pas  sans  action  celui  qui  en  serait 
dépouillé;  elle  lui  donne  une  action  en  reven* 
dication.  Nous  en  avons  parlé  dans  le  cliapitre 
des  actions  mobiliaires. 

On  n’est  pas  arrivé  d’abord  k ce  point  de 
simplicité.  On  voit,  par  les  antenrs  des  qua- 
torzième et  quinziéme  siècles,  que  celai  qui 
revendiquait  nne  chose  mobiliaire  pouvait  en 
faire  ordonner  le  séquestre,  jusqu’à  ce  que 
l’affaire  fût  portée  devant  le  juge;  qu'alors  les 
deux  parties  l'avouaient,  c’est-à-dire,  1a ré- 
clamaient respectivement;  et  que  le  juge, 
s'il  ne  statuait  pas  définitivement  à cette  pre- 
mière audience,  en  donnsil  la  possession  au 
défendeur,  s’il  était  solvable,  à la  cha^e  de 
ne  pas  la  déterminer,  ou  à la  charge  de  don- 
ner caution,  s'il  n’était  pas  solvable.  On  ap- 
pelait cet^e  procédure  aveu  et  contre-aveu. 
Nous  n’en  parlons  que  pour  le  très-petit  nom- 
bre de  ceux  qui  prennent  encore  la  peine  de 
consulter  les  auteurs  originaux. 

$ IV. 

De*  meuble*  réputé*  immeuble*. 

On  a vu  dans  le  $ U quels  sont  les  meubles 
que  la  loi  réputé  immeubles.  Ce  sont  les  tex- 
tes mêmes  du  Code  civil  que  nous  avons 
transcrits;  ainsi  noos  ne  devons  rien  y 
ajouter. 

Les  menbles  de  cette  espèce , à ls  différence 
des  meubles  proprement  dits,  pensent  être 
l’objet  d'une  complainte  possessoire. 

«I  On  peut  défendre  en  matière  postes- 
a soire , quand  elle  est  mue  et  formée  pour 
M meubles  qui  ne  tiennent  et  ne  sont  adbé- 
n rens  aux  immeubles;  car,  s'ils  sont  con- 
» joints  et  accessoires  des  immeubles , U 
» complainte  est  bien  recevable  » Pratique 
d’Imbert,  chap.  xxxui. 

« La  complainte  a lien  pour  les  meubles 
I»  àdbérens  et  ooliérens  ou  incorporés  an 
» fonds,  et  qui  ne  sont  pas  possédés  comme 
» chose  mobiliaire,  comme  les  ustensiles  te- 
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» nant  à fer  et  à cloua,  chOTiliés  ou  acelléa  en 
» pUlre,  et  mii  pour  perpétoelle  demeara, 
» qui  ne  peuvent  être  emportés  sans  fraclioa 
» ni  détérioration,  u Brodeau,  tur  Vart.  97 
de  la  Coutume  de  Paris, 

Comme  les  dispoiitiooa  do  Gode  civil, 
tranacritM  pltu  haut , ne  sont  qae  le  dévelop- 
pement  de  l’art.  99  de  la  Contome  de  Paris , 
et  que  par  conséquent  cet  article  est  trés-pro* 
preé  donner  Pesprit  de  la  loi  nouvelle,  nous 
croyons  devoir  le  consigner  ici.  En  voici  les 
termes  : « U^enaUes  d’hêtel , qui  se  peuvent 
M transporter  sans  fraction  et  détérioration, 
» sont  réputés  meubles)  mais  s’ils  tiennent  A 
n fer  et  A clous,  ou  sont  scellés  en  plitre,  on 
» sont  mis  pour  perpétuelle  demeure,  et  ne 
n peurent  être  transportés  sans  fraction  et 
• détérioration,  sont  censés  et  réputés  im* 
M meubles  : comme  un  moulin  A vent  et  A 
U eau , pressoir  édifié  en  une  maison,  quand 
P ils  ne  peuvent  être  dtés  sans  dépiéoer  ou 
n déssMembler  ) autrement  sont  réputés  msn* 
I»  blés,  n 

Ainsi , celui  qui  est  troublé  dans  la  jouis* 
sance  d’une  maîs<m  peut  demander  d’être 
maintenu  dana  la  possession , non-seulement 
de  l’édifice,  mais  des  meubles  qu’il  renferme, 
et  qni  par  leur  destination  sont  réputés  im- 
meubles. 

U en  est  de  même  des  mouches  A miel , et 
de  toutes  les  choses  mobiliaires  que  le  Code 
civil  réputé  immeubles.  Pour  tous  cea  objets , 
la  possesseur  qui  en  est  dépouillé  n’est  fAS 
réduit,  comme  pour  les  meubles  proprement 
dits , A l’action  en  revendication  ) action  pé* 
titoire,  qui  impose  A celui  qui  l’intente  l’obli- 
gation de  prouver  sa  propriété  : il  peut  pren- 
dre la  voie  de  la  complainte , ce  qui  lui  pro- 
cure deux  avantagea  : i<>  il  suffit  qu’il  prouve 
qu’il  possédait  un  an  avant  le  fait  dont  il  se 
plaint)  ü a la  faculté  de  porter  son  action 
devant  le  juge  de  paix , quelle  que  soit  la  va- 
leur de  l’objet  qu’il  réclame. 

SV. 

De  la  complainte  pour  universalité  de 
meubles. 

L’ordonnance  de  1667  admet  la  oomplaiute 
posipssoire  pour  universalité  de  meubles  : « Si 
a aucun  est  troublé  en  la  possession  et  jouis- 
» sapce....  d’une  universalité  de  meubles...., 


a il  peut  dans  l’année  du  trouble,  etc.  a 7i- 
ire  XPIII , art.  i. 

Avant  celle  ordonnance,  U Coutume  de 
Paris  avait  dit  : « Aucun  n’est  recevable  de 
a soi  complaindre  et  intenter  le  csa  de  nou- 
» velleté  pour  une  chose  motnliaire  particu- 
a üère,  mais  bien  pour  nniversalilé  de  meu- 
u blés,  comme  en  sucoeasion  mobiliaire.  » 
jirt.  97. 

La  r^le  consignée  dans  ces  deux  textes  est 
prise  du  passage  suivant  du  Grand-Coutumter 
de  France,  liv.  II,  cbap.  xxi.  Ce  que  Vert 
dit,  que  pour  meubles  ton  ne  peut  pat  in- 
tenter le  c€u  de  nouveÜeté,  si  fait  bien  en 
cas  de  tuceettion  universelle.  Combien  que 
Ton  ne  fût  à recevoir,  à demander  par  nou- 
velleté  une  robe  ou  autre  meuble,  toutefois 
ton  est  bien  à recevoir,  à demander  univer- 
sellement la  succession,  quoiquUl  n*y  ait 
que  meubles. 

On  voit  au  premier  coup  d’oril  une  dif- 
férence assex  notable  entre  ces  trois  déci- 
sions. 

La  plus  ancienne,  le  Grand -Coutumier  de 
France,  restreint  la  complainte  pour  univer- 
salité de  meubles  au  cas  d’une  succession  pa- 
rement mobiliaire,  c’cst-A-dire , à l’espèce  où 
l’héritier  naturel  éprouverait  des  obstacles 
dans  l’appréhension  d’une  hérédité  qui  ne 
serait  composée  que  d’efTsls  mobiliers. 

Si  la  Coutume  de  Paria  dit,  comme  l’au- 
teur de  Grand-Coutumier,  que  la  complainte 
a lieu  en  succession  mobiliaire,  ce  n’eat  que 
par  forme  d’exemple,  exemplative  f ce  qui 
laisse  A penser  que,  dans  l’esprit  de  la  Cou- 
tume, la  complainte  ponr  universalité  de 
meubles  pourrait  avoir  lieu  dans  d’autres  cas 
que  celui  d’une  sucoeasion. 

Enfin,  dans  l’ordonnance  de  1667 , il  n’est 
plus  question  de  succession)  le  texte  porte, 
en  termes  indéfinis,  que  1a  complainte  a lien 
pour  universalité  de  meubles. 

Ces  variétés  peuvent  jeter  quelques  nuages 
sur  la  question.  Mais  c’est  le  plus  ancien  des 
trois  textes  qui  doit  interpréter  les  deux  sui- 
vans.  Ainsi,  la  règle  est  que  la  complainte 
pour  universalité  de  meubles  n’a  lieu  qu’en 
matière  de  succession. 

Ainsi  pense  de  Lanrière  snr  l’article  97 
de  la  Coutume  de  Paris.  « La  règle,  dit  oe 
n profond  jurisconsulte,  est  que  le  mort  ou 
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» plutôt  que  la  IM  saisît  U vifi  et  per  con> 
» séquent  le  plus  proche  parent  qui  est  saisi , 
n OU  qui  a la  saisine  d^une  succession,  quoi- 
U quMle  ne  soit  que  mobiliàire,  peut  inten> 
»>  ter  la  complainte,  mais  seulenient  contre 
» celui  qui  possède  aussi  â titre  universel, 
V ^et  qui  le  trouble  dans  sa  qualité  d’héritier  ; 
» car  le  plus  proche  parent  n’est  saisi  qu’à 
i>  cet  effet.  Et  de  là  vient,  selon  cet  article^ 
>t  qu’aucun  n’est  recevable  de  sm  complain* 
U dre,  et  intenter  le  cas  de  nouvelleté,  que 
» pour  universalité  de  meubles.  » 

Bourjon,  dont  l’autorité  a aussi  beaucoup 
de  poids  dans  les  questions  qui  tiennent  à la 
pratique,  est  de  même  avis.  Voici  ses  ter* 
mes  : « Quoique  la  complainte  n’ait  pas  lien 
« pour  les  meubles,  cependant  elle  a lieu 
I»  pour  une  universalité  de  meubles,  comme 
ti  en  matière  de  succession  mobiliàire,  parce 
i>  qu’une  telle  universalité  semble  représenter 
U une  espèce  d’immobilier  (i).  Mais  dans  quel 
» cas  appliquera-t-on  cette  maxime  attestée 
» par  fous  les  commentateurs?  Il  paraît 
» qu’elle  ne  peut  s’appliquer  que  lorsqu’une 
» succession  est  contestée  entre  plusieurs.  » 
Droit  commun,  tome  II , livre  VI,  sec- 
tion ni. 

CHAPITRE  XLTl. 

t 

De  la  complainte  en  cas  de  simple  saisine» 

Je  ne  dois  pas  quiter  cette  importante  ma- 
tière aans  dire  on  mot  de  la  complainte  en  cas 
de  simple  saisine. 

Lorsqu’un  homme  avait  possédé  pendant 
dix  ans,  ou  au  moins,  comme  le  dit  la  Cou- 
tume de  Paris,  par  la  plus  grande  partie  d’i- 
celui  temps , et  que,  troublé  dans  sa  jouis- 
sance, il  avait  laissé  écouler  Pan  et  jour  sans 
intenter  la  complainte  en  cas  de  nouvelleté, 
il  lui  restait  encore  one  action  possessotre  ; il 
pouvait,  pendant  toute  1a  durée  des  dix  ans 
qui  suivaient  le  trouble,  demander  à être 
réintégré  dans  sa  possession.  C’est  cette  action 
que  Pon  appelle  complainte  en  cas  de  simple 
saisirte. 

Si  le  demandeur  et  le  défendeur  avaient 
possédé  chacun  pendant  le  laps  de  cinq  ans, 
la  réiotégrande  était  adjugée  à celui  qui  avait 

(i)  St^t  quid  immobile.  Da  Plessis. 


joui  pendant  les  cinq  premières  années,  à la 
différence  de  le  complainte  en  cas  de  nouvel- 
leté, dont  l’effet  est  toujours  d’opérer  la 
maintenue  de  celui  qui  a possédé  pendant  Pan- 
née  qui  a immédiatement  précédé  le  trouble. 
C'est  le  aenfe  de  cette  règle  que  l’on  trouve 
dans  les  anciens  auteurs  : Bn  simple  siûsine, 
les  anciens. exploits  vailient  mieux  que  les 
nouveaux.  En  complainte  de  saisine  et  de 
nouvelleté,  les  nouveaux  vaillent  mieux  que 
les  vieux. 

Cette  espèce  d’action,  qui  appartient  au 
Droit  français,  y fut  introduite  dans  le  qus* 
torxième  siècle;  et,  s’il  faut  en  croire  nos 
vieux  praticiens,  ce  fut  Simon  de  Bucy,  pre- 
mier président  du  parlement  de  Paria,  qui  l'i- 
magina et  la  fit  recevoir. 

U piratt  que  d’abord  cette  oomplainle  fut 
admise  dans  tous  les  eu  où  l’on  peut  intenter 
celle  de  nouvelleté,  c’est-à-dire,  pour  recou- 
vrer le  possession  des  immeubles  comme  celle 
des  droits  réels.  C’est  do  moins  ce  que  l’on 
peut  conclure  d’un  passage  du  livre  intitulé 
Grand- Coutumier  de  France,  Mais  cet  usage 
ne  aubsiata  pas  long-tempa;  car  on  lit  dans  la 
Pratique  de  Bontillier,  conaeiller  au  parle- 
ment de  Paria,  à la  fin  du  quatorsiéme  siècle 
et  au  commencement  du  qninsicme  : Simple 
saisine  ne  se  doit  asseoir  que  sur  trouble  de 
servitude,  et  non  de  propriété  sur  la  chose 
d*liéritage  et  fonds  propriétaire;  et  sur  tout 
tes  deux  se  peut  asseoir  con^dt^nte  de  nou- 
veüeté. 

Il  y a lit^  observations  à faire  sur  ce  texte  : 
la  première , qu’alurs  celui  qui  était  troublé 
dans  la  jonissance  d’une  aersitude  pouvait 
intenter  la  complainte  de  nouvelleté;  U se- 
conde, que,  dans  le  même  cas,  la  complainte 
de  simple  saisine  était  également  admise;  et 
la  troisième,  <|ue  Boutillier  ne  parle  pas  des 
rentes;  et  la  raison  en  est  fort  simple  : c’est 
qu’à  l’époque  où  il  écrivait,  les  foncières 
étaient  rares,  et  les  ocostitnées  n’étaient  pai 
encore  connues. 

Dans  le  siècle  suivant , il  fut  permis  de  prê- 
ter à oonslitotion  ; et  les  rentes  alors  ayant 
fixé  l’attention  des  prsticiens,  U fut  établi 
qu’aprés  avoir  joui  d’une  rente,  soit  foncière, 
soit  constituée,  pendant  dix  ans,  le  créan- 
cier qui  aurait  laiaaé  écouler  plus  d’un  an 
depuis  le  dernier  paie  ment  à lui  fait,  aurait 
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«Qcore  U rcMource  d'in  tenter  !•  complainte  de 
simple  MÎsine. 

Le  seizième  aiècle  est  encore  l’époque  d’uo 
nouveau  changement  dans  cette  partie  de  la 
jurisprudence. 

Celle  complainte,  que  Pon  avait  appliquée 
aux  servitudes  avant  de  l'admettre  pour  les 
rentes , cessa  d’avoir  lieu  pour  1m  premières , 
et  ne  subsista  plus  que  pour  les  secondes. 

Cest  ce  qui  résulte  de  l’article  98  de 
Coutume  de  Paris,  rédigée  en  i58o  : article 
qui  n’admet  que  pour  les  rentes  la  complainte 
de  simple  saisine. 

< La  raison  en  est , dit  de  Lauriére , que  la 
U complainte  en  cas  de  saisine  et  de  nouvel* 
H lelé  sufEt  i celui  qui  a été  troublé  dans  la 
n possession  de  son  héritage,  pour  conserver 
n sa  saisine,  au  lien  que  ce  remède  n’est  pu 
i)  saŒsant  pour  un  créancier  de  rente,  parce 
•>  qu’il  pourrait  arriver  que  par  humanité  il 
» ne  poursuivrait  point  aon  débiteur,  et  que 
U le  débiteur,  se  prévalant  de  cette  indoU 
w gence,  opposerait  qu’il  aurait  fait  refus  de 
» payer  depuis  plusieurs  années;  il  priverait 
• par  ce  moyen  son  créancier  du  bénéfice  de 
M la  complainte.  Mais,  ajoute  cet  auteur,  ^ 
» êimple  saisine  n*est  plus  mcùntenant pra- 
» tiquée i et  la  complainte  en  cas  de  saisine 
» et  de  nouvellelé  est  moins  en  usage  qu’elle 
» n’était  autrefois,  parce  que  tous  les  cun- 
» (rats  sont  a présent  rédigés  par  écrit , et 
n passés  par-devant  notaire,  m Sur  VarticU 

de  la  Coutume  de  Paris. 

CHAPITRE  XLVll. 

De  la  règle:  Complainte  sur  complainte  n*a 
lieu. 

Cest  une  des  règles  de  l’ordre  judiciaircque 
complainte  sur  complainte  n*a  lieu,  de  même 
que  saisie  sur  saisie  ne  vaut. 

Voici  le  sens  et  l’eflet  de  cette  r^le  : 

Il  existe  une  instance  en  complainte  entre 
deux  particuliers,  qui  se  prétendent  respecti* 
vement  «o  possession  du  même  objet  depuis 
un  an  et  un  jour.  Un  tiers , qui  a la  même 
prétention,  intervient  au  procès,  et  déclare 
qu'il  le  prend  pour  trouble  é sa  possession  an* 
tienne,  et  notamment  d’an  et  jour.  Il  le  peut 
sans  doute  : mais  formera-t-il  une  seconde 
complainte?  Non:  ce  serait  complainte  sur 


complainte.  Il  doit  se  borner  é former  opposi- 
tion é la  complainte  existante,  et  cette  oppo- 
sition le  conduira  au  même  résultat. 

Cela  est  trés-bten  expliqué  par  Imbert  (1) 
dans  sa  Pratique,  chap.  xvi. 

U Si  la  complainte  est  formée  par  autre  et 
n contre  autre,  et  que  quelqu’un  se  prétende 
s possesseur  de  1a  chose  contentieuse  entre 
i>  les  autres  parties , s’il  est  averti  de  la  com- 
H plainte  formée,  il  se  doit  rendre  seulement 
» opposant,  et  non  former  complainte  nou- 
u Telle.  Et  si , ignorant  ladite  complainte 
» d’entre  les  autres  parties,  il  avait  formé 
M complainte,  et  qu’il  lui  apparaisse  judiciai* 
• rement  de  ladite  autre  complainte,  il  doit 
U déclarer  que,  comme  ignorant  ladite  com- 
0 plainte , il  en  avait  formé  nne  autre  ; mais 
» que,  pour  obvier  à la  multiplicité  des  par* 
)i  ties  demanderesses,  il  convertit  sa  com- 
0 plainte  en  opposition,  et  que,  par  voie  d’op* 
0 position,  il  entend  poursuivre  ses  droits  et 
U possessions;  et  ce  lui  peut  grandement  ser- 
K vir,  pirce  que,  si  le  demandeur  ne  pronve- 
» en  matière  de  complainte,  comme  en  autre 
0 maticre,  le  défendeur  est  absous.  » 

CHAPITRE  XLVllI. 

Du  séquestre  et  de  la  récréance. 


(1)  Gujst,  parlant  de  ce  nsgis^rat.  dit:  quoad 
trituram  forensem  nulhis  mclior. 

(g)  LeGrand-Coniomier,  liv.  il,  chap.  xxi,  pag. 


Anciennement  celui  qui  se  prétendait  trou- 
blé dans  sa  possession  prenait  une  ordonnance 
dn  juge,  qui  lui  permettait  de  citer  l’auteur 
du  trouble.  Cette  ordonnance  s’appelait  man- 
dement de  complainte. 

L’hnissier  ou  sergent  porteur  de  ce  mande- 
ment appelait  les  deux  parties  sur  le  terrain 
contentieux , et, si  l’une  et  l’autre  s’en  pré- 
tendaient en  possession,  et  en  offraient  la 
preuve,  « alors,  pour  raison  du  débat,  ladite 
0 chose  était  mise  en  la  main  du  rai  ; >1  et  à- 
tud  ne  partes  veniant  ad  arma  et  viam 
facti  (a). 

Ainsi , toutes  tes  fq[s  qu'il  y avait  débat , il 
y avait  séquestre.  C’était  une  précaution  très- 
sage  dans  des  temps  où  les  hommes , presque 
toujours  les  armes  è 1a  main,  regardaient 
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comme  une  espèce  d*bnmiUation  d'attendre 
des  tribanaaz  une  justice  quUls  pouTsient  se 
rendre  à euz-mémes. 

Dans  le  milieu  du  seizième  siècle,  le  parle^ 
ment  de  Paris  juges  que  les  lois  avaient  repris 
assez  d*empîre  pour  rendre  cette  précaution 
inutile,  et  il  Pabrt^ea  par  arrêt  de  i55t,  que 
RebufTe  rapporte  dans  son  Commentaire  sur 
les  anciennes  ordonnances. 

Depuis  cet  arrêt,  ce  ne  sont  plus  les  hais- 
siers  oa  scrgens  qui  ordonnent  le  séquestre 
comme  une  chose  de  pure  formalité  j c*est  le 
juge  qui  le  prononce,  et  qui  ne  le  fait  qu'en 
connaissance  de  cause,  et  dans  certaines  cir- 
constances. 

M Lorsque  les  enquêtes  sont  contraires,  dit 
» Pothier,  de  manière  que  le  juge  ne  puisse 
» connaître  laquelle  des  parties  qui  se  dispu- 
» tenl  la  possession  de  riiéritage,a  cette  pos* 

» session,  le  juge,  en  ce  cas,  sans  rien  statuer 
» sur  la  possession,  ordonne  que  les  parties 
)•  instruiront  au  pétiloire;  et  l'héritage  sera 
» déclaré  appartenir  à celle  des  parties  qui, 

» sur  rinstaoce  au  pétiloire,  aura  le  mieus^ 
» établi  son  droit  de  propriété.  QuâlquêfoU 
n U Juge  ordonne  que  la  posseuion  tera 
» siquettrée  pendant  U procès  sur  le  pé/i- 
» foire  (i). 

N Quelquefois  aussi , continue  Pothier,  le 
» juge  accorde  la  récréance,  c'est-à-dire,  une 
» possession  provisionnelle  pendant  U pro~ 
f>  cès  au  pétitoire  (2).  » 


(t)  Traité  de  la  poisessioD . chsp.  vi,  io5. 

(1)  Autrerois  la  demande  en  complaunle  était  tou- 
jours sccompaguée  de  conclusioas  tendantes  au  sé- 
questre et  à la  récrcance.  On  lit  dans  la  Pratique 
d'Imbcrt,  chsp.  xvi  : Complainte  a trois  chefs , 
le  séquestre,  la  récréance , et  la  maintenue. 

Cela  est  très-bieq  expliqué  dans  le  passage  suivant 
d’on  ancien  manuMrit,  intitulé,  $TYi.a  na  cova  latb. 
Si  les  deux  parties  eontendent  et  moi>i/<enneii/ 
atHiir  le  droit  possessoirc,  et  que  U cas  soitdou^ 
tsus , sera  procédé  d séquestration  de  la  chose 
contentieuse,  pour  être  réglée  par  un  tiers  d es 
commis  pendant  le  procès  possessoire  ; sauf  d 
at(;uger  ladite  Jouissance  par  provision,  après 
la  preuve  et  la  vérification  faite,  à celui  qui  au- 
rait le  plus  apparent  droit , pour  retenir  ladite 
jouissance  par  ladite  provision , en  attendant  le- 
dit jugement  définitif . 

Ces  demandes  en  récréance  donnaient  lieu  s une 


n y a lieu  à cette  récréance  et  au  renvoi 
au  pétitoire  lorsque  les  deux  parties  se  pré- 
tendent également  en  possession  d'an  et  jour, 
que  les  actes  qu'elles  produisent  et  les  faits 
qu'elles  articulent  respectivement  sont  de 
Dsture  â exiger  une  discussion  longue  et  dif- 
ficile , et  que  cependant  U y a , en  faveur 
de  l'une  d'elles,  ou  une  notoriété  plus  im- 
posante, ou  des  titres  plus  apparens,  ou  des 
faits  plus  vraisemblables.  Au  surplus,  la  loi 
s'en  rapporte  è cet  égard  à la  prudence  des 
juges. 

Cependant,  il  y a sur  ce  pmnt  des  règles 
qui  sont  consignées  dans  les  textes  suivant. 

K Doit  être  la  récréance  adjugée  â celui 
U qui  a son  intention  fondée  sur  la  commune 
» disposition  de  droit , et  qui  a plus  ctain  et 
s évident  titres;  et  semblablement  sera  la 
» provision  adjugée  su  fils  poursuivant  la 
» succession  de  son  père,  à la  femme  étant 
M enceinte,  et  pareillement  'pour  la  répéti- 

procédare  ptrticahere  et  provisoire , dont  Masuer. 
chap.  zt,  39,  ooas  a conservé  U forme  eo  ces 
termes  : truand  le  juge , parties  ouies , appointa 
les  parties  contraires  en  leurs  faits,  on  demande 
la  récréance  pendant  le  procès,  singulièrement 
en  matière  de  pâturage , où  il  s'agit  un  grand 
profit  ou  détriment,  et  a la  Cour  coutume  or 
donner  que  les  témoins  seront  ouis  et  exami- 
nés sur  certain  petit  nombre,  et  que  les  dépo- 
sitions tTieeux  seront  reçues  pour  servir  tant 
sur  la  récréance  que  sur  le  priruipal , lesquelles 
toutefois  ne  seront  publiées  aitoif  que  t enquête 
sur  le  prinapal  soit  parachevée. 

Us  mcODvéaiens  de  cette  donhle  procédare  s'é- 
tofit  fait  sentir,  l’ordonnance  de  i539  l’abrogea  par 
lâri.  69,  qnl  porte  : Dfuus  défendons  d tous  nos 
juges  de  ru  faire  deux  instances  séparées  sur  la 
récréanes  et  maintenue  des  matières  posses- 
soires,  ains  voulons  être  conduites  par  un  seul 
procès  et  moyen. 

Tout  cela  est  chaogé.  On  voit,  par  le  passage  de 
Pothier  que  nous  venons  de  transcrire , que  Im 
instances  en  complainte  il  n’est  plus  question  de  ces 
jngemens  provisoires,  et  que  les  iribunanx  n'or- 
donnent le  séquestre  et  u* adjugent  la  récréance  que 
lorsque , trouvant  trop  de  difficulté  à statuer  sur  le 
posseasoire,  ils  renvoient  les  parties  à procéder  au 
pétitoire. 

Aussi  remorque-t-on  que  dans  le  litre  des  Cont- 
plaintesei  réintégrandes  de  l'ordonnance  dei667,  il 
n'est  pas  dit  on  mot  ni  de  séquestre  ni  de  récréance. 
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» tion  de  M dot.  » Matuer,  chap.  11,  n.  ag 
et  3i. 

« J/em,  doit  savoir  qa'eo  complainte  de  nou* 
i>  velletê,  quiconque  peut  montrer  avec  sai* 
«I  sine  lettres  de  titres,  incontioent  doit  avoir 
» la  récréance  sans  autre  preuve,  p Boutil- 
lier.  Somme  rurale , chap.  XXXI. 

n Récréance  doit  être  faite  à celui  qui  a 
n le  plus  clair  et  évident  droit,  et  qui  est 
M mieuxfondéen  droit  communoufavorable; 
» et  partant  ceux  qui  oontendent  d’aa]uisi- 
U tion  on  rétention  de  franchise  doivent  avoir 
» récréance.  »*  Jean  Detmarre , décision  3i. 

« Récréance  doit  être  faîte  à celui  qui  con* 
I»  tend  de  franchise  et  de  liberté  ; car  il  a le 
n droit  commun  pour  lui.  o Coutumes  no- 
toires du  Châtelet,  décision  i u3. 

Quandoque  fit  provitio  habentibus  jus 
naturale  pro  te,  ut  liheris  agentibus  in  casu 
novitatis  pro  successione pcuentum.  Dumou- 
lin (i),  Stylus  curie  parlaroenti,  cap.  i8, 
$ 12. 


(i)  Daas  le  coers  do  cet  ouvrage,  j'ai  alteroati- 
reuieut  employé  les  qualifications  de jurisconsulte t 
et  à" auteurs i j ai  rarement  donné  la  première,  et 
souvent  la  seconde.  11  est  temps  dèn  donner  la 
raison,  el  de  m expliquer  sur  la  différence  qui  existe 
entre  ces  deux  expressions , différence  qni  ne  me 
parait  pas  assez  généralement  sentie. 

Quiconque  écrit , bien  ou  mal,  et  fait  imprimer, 
se  place  dans  la  classe  des  auteurs.  Aussi  y a-t-il  de 
bons  et  de  mauvais  auteurs;  et  il  n'y  a pu  de 
mauvais  jurisconsultes.  On  ne  dit  pu  de  l'auteur 
d'une  compilation  indigeste  sur  les  lois  : Cest  on 
mauvais  jorisconsalte  ; on  dit  : Cest  tm  mauraia 
écrivain. 

Pour  être  auteur  en  jurisprudence,  il  sufiSt  donc 
d’nvoir  fait  on  livre  sur  les  lois.  Mais  il  s’en  faut 
bien  que  ce  livre  confère  toojours  à son  anteur  la 
qualification  de  jnriaconsulte , et  même  on  peut  la 
mériter  et  l'obtenir  sans  avoir  fait  an  volume. 

Nous  en  avotu  un  exemple  dans  ce  sénateur  ai 
justement  proclamé  le  premier  juriscousulte  de  la 
France. 

Qu'est^;e  donc  qu'un  jiratscosseiTs?  , 

C’est  rbonune  rare,  l’homme  doué  d'nne  raison 
forte,  d’une  sagacité  peu  commune,  d'une  ardeur 
infatigable  pour  la  méditation  et  l’étude,  qui,  pla- 
nant sur  1a  sphère  des  lois,  en  éclaire  les  points  ob- 
ncura,  et  fait  briller  d'un  nouvel  éclat  les  vérités 
connues;  qui  non-seulement  aplanit  les  avenues  de 


Si  celui  auquel  la  récréance  a été  adjugée 
perd  sa  cause  en  définitif,  il  doit  restituer  les 
fruits  qu'il  a perçus. 

« Cette  récréance  (c'est  Pothier  qui  parle) 
N n'a  d'autre  effet  que  de  donner  a la  partie 
» à laquelle  elle  a été  accordée  le  droit  de 
» jouir  de  l'héritage  contentieux  pendant  le 
B procès  au  pétitoire,  à la  charge  d'en  rendre 
B compte  à l'autre  partie,  dans  le  cas  auquel 
M elle  obtiendrait  au  pétitoire;  mais  elle  n'a 
B pas  l'effet  qu'a  la  sentence  de  pleine  main- 
» tenue,  de  déclarer  possesseur  celui  qui  l'a 
» obtenue , et  de  le  faire  présbmer  proprié- 
» taire , sans  qu'il  ait  besoin  de  prouver  son 
H droit  de  propriété,  tant  que  l'autre  partie 
M n'aura  pas  pleinement  justifié  le  sien.  Atr 
» contraire,  la  sentence  de  simple  récréance 
» laisse  U (loasession  in  incerto;  elle  ne  dé- 
» clare  point  possesseur  celui  qui  l'a  obtenue, 
» et  ne  le  dispense  pas  par  conséquent  d'é- 
II  Ubltr  sur  l'instance  au  pétitoire  le  droit 

la  science,  mais  en  recale  Ira  bornes;  qai  indique 
aux  législatears  ce  qu'ils  ont  è faire , et  laisse  è ceux 
‘qui  voudront  marcher  lur  aes  traces  un  fil  qui  les 
conduira  adrement  dans  cette  vaste  et  pénible  car- 
rière. 

Tel  DuMovf.TB  ,dans  son  Traité  des  Fiefs,  et  dans 
ses  notes  sur  les  Coutumes  rédigées  au  commence- 
ment du  seizième  siècle.  Plasienrs  de  leurs  disposi- 
tions portaient  l’empreinte  de  la  barbarie  du  motets 
âge;  il  les  jage,  et  ses  jogemens,  la  plupart  ren- 
fermés dans  un  aeol  mot,  ont  tous  été  sanctionnés 
par  les  législateurs  ou  par  les  tribonaux. 

Tel  encore  Lorixae.  On  venait  de  rendre  les 
offices  vénaux  et  héréditaires.  U fallait,  pour  ce 
nouveau  genre  de  propriété,  créer  des  règles  nou- 
velles : Ü l’a  fait,  et  n'a  laissé  d’antre  gloire  k ac- 
quérir dans  cette  partie  que  celle  de  bien  entendre 
son  ouvrage. 

Tel  enfin  na  Lapaiiaa.  Personne  encore  o’étail 
reaumté  anx  origines  de  nos  diverses  Coutumes.  Dé- 
daignant les  riches  moissons  qu'il  pouvait  faire  dans 
le  champ  de  la  jurisprudence , il  cherche , il  décou- 
vre, il  réunit  les  anciens  monumens;  ce  qui  n’ était 
guère  moins  difficile , il  parvient  à les  entendre,  et 
du  sein  de  ce  chaos  il  fait  jaillir  la  lumière  surtootei 
les  parties  du  Droit  français. 

Toila  les  iBRUcoiidoi.Txa.  Que  tous  les  bonunes  de 
loi  indistinclement  continuent  de  prendre  cette 
qualification , aucun  acte  de  l'autorité  publique  ne 
le  leur  défend;  mais  que  cbacua  se  jaffr»  et  décide  s’il 
en  a le  droit. 

48 
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M <k  propriélé  qu'il  prétend  avoir  sur  Dié- 
» ritage  conteolieux.  » Traité  de  la  pattes- 
sîon  f chap.  VI,  io5. 

CHAPITRE  XLIX. 

De  la  forme  de  procéder  en  matière  de 
complainte. 

I/ubjet  de  ce  chapitre  étant  purement  de 
forme,  je  laisserai  parler  les  praticiens, 

« Est  la  forme  de  proposer  la  complainte 
U telle  (i)  : le  demandeur  maintient  qu'à  cer- 
» tains  bons  et  justes  titres,  à dire  et  à dé- 
tt  clarer  en  tempe  et  lieu,  il  est  seigneur  et 
H pMsesseur  des  biens  et  choses  contentieuses, 
U et  eo  possession  et  saisine  d'en  prendre  et 
» percevoir  les  fruits  et  en  disposer  à son 
H plaisir,  cl  de  garder , contredire , eropêclier 
» que  le  défendeur  n'en  prenne  et  perçoive 
» Im  fruits,  et  n'y  fasse,  lui  ou  autre,  au- 
» cun  exploit  outre  le  gré  et  volonté  du  de- 
M mandeur } et , s'il  avait  été  fait  au  contraire, 
U de  le  faire  réparer  et  remettre  au  premier 
» état  et  lieu  par  justice  on  autrement  due- 
n ment  j et  qne  d'icelles  possession  et  saisine 
» le  demandeur  et  ses  prédécesseurs  ont  joui 
» par  vingt,  trente,  quarante  ans,  et  par 
■ temps  immémorial}  quoique  re  soit  par 
» temps  suflîsant  et  valable  à bonne  pusses- 
» sion  avoir  acquise,  et  garder  et  retenir,  et 
» roéniement  par  les  an  et  jour,  et  exploits 
U précédant  le  trouble,  au  vu  et  su  du  dé- 
» fende nr  et  de  tous  autres,  sans  avoir  été 
» aucunement  empêchés,  ce  nonobstant,  puis 
w an  et  jour  ençà,  le  défendeur  aurait  fait 
» l'exploit  dont  se  plaint  (lequel  exploit  il 
w faut  déclarer  parliculicrement,  de  dire  que 
» ledit  exploit  aurait  été  fait  en  trouble  et 
» en  empêchant  le  demandeur  en  son  droit, 
« poeseasion  et  saisine,  indoement  et  de  nou> 
M vel).  A cette  cause  conclut  le  demandeur 
» à ce  qu'il  soit  conservé  en  sesdits  droits, 
M possession  et  saisine...  Ancune  fois,  et  quand 
» la  matière  est  de  peu  de  conséquence,  on 
» fait  le  pro{)Osé  plus  hrief}  car  le  demandeur 
**  propose  seulement  la  complainte,  pour  le 
*»  trouble  et  empêchement  à lui  fait,  puis 
» an  cl  jour  et  en  çà,  par  le  défendeur,  en 
»»  la  possession,  saisine  et  jouissance  d'un  tel 

(i)  Pratique*  d’lml>rrl , cb«{i.  X.VI. 


» lieu,  en  prenant  et  emportant  les  fruits, 
U encore  que  le  demandeur  et  ses  prédéces- 
>1  seurs  en  sment  en  possession  d'an  et  jour, 
a et  autres  temps  sudisans;  après  ce  conclut 
M comme  dessus,  n 

Conquerent  in  casa  novitatit  cavere  débet 
ne  dicat  tes  poliatum  vel  detaititum.  Quali 
in  tali  casa  non  pottet  agere , hoc  inter- 
dicta } quia  hoc  interdictum  nunquam  corn-, 
petit , niti  illi  qui  se  dicit  pottidere  (2] 

H La  défense  en  complainte  de  nouvellelé 
H est  légère  chose  à faire;  car,  de  nécessité, 
» il  faut  faire  tous  faiCa  contraires  et  conclti- 
u aions  contraires,  et  alléguer  contre  sa  por- 
» tic  adverse  possession,  saisine,  et  les  der- 
>1  niera  exploits  (3). 

w En  CSS  de  dessaistne  et  de  nouvellelé, 
» chacun  est  demandeur  et  défendeur,  et  l'un 
» contredisant  à l'autre  en  toute  chose;  ne 
U celui  n'est  mie  légitime  contradicteur  qui 
» contend  son  adversaire  posséder;  mais  con- 
» vient  que  lui-même  se  dise  possesseur  (4). 

n On  ne  s'arrête  de  présent  aux  petites 
» choses;  on  regarde  le  fond  de  la  matière, 
M et  l'intérêt  que  la  partie  adverse  a à l'ob- 
m miaaion  de  ces  formalités  ; et , s'il  n'y  a in> 
» térêt  notable,  on  y a égard  (5). 

U Si  le  défendeur  en  complainte  dénie  la 
N |KJ6sea»ioii  du  demandeur,  ou  de  l'avoir 
» troublé,  ou  qu'il  articule  possession  con- 
h traire,  le  juge  appointera  les  parties  à in- 
■ former  ((i).  u 

I^ihii  commune  habet  proprietas  cum  /7or- 
sessione.  Tit.  de  acquir.  possess.  (7) 

M Faut  expressément  dire,  au  commence- 
1)  ment  à plaider  sou  cas,  que  si  aucunemeut 
» était  louché  en  plaidant  des  choses  qui 
» touchent  à réalité,  que  c'est  tant  aenlemcnt 
s et  non  autrement  pour  conforter  saisine  et 
» possession  (8). 

» Les  demandes  en  complainte  ou  en  réin- 


(s)  Dauoulio,  Stylus  curia  parlixmvnti ,c.\x-  ni. 
Voyez  aoasi  Loisel,  ln»t.,  liv,  V,  tit.  lY. 

(3)  Bootillier,  Somme  rafale,  cbsp.  xau. 

{4)  Gniid-Coulumicr,  litr.  Il,  cbsp.  xixi. 

(6}  Pratique  d'Imbert . chap.  xri. 

(6)  Ordonnaace  de  1667,  tit.  XVllI,  art.  3. 

(7)  DéfcDsc  de  cuniolcr  le  pctiloire  et  le  pot- 
sesaoire. 

(tt>  Boulilher,  loc.  mp. 
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» tégnnde  ne  ponrroni  êire  jointeâ  au  pclï- 
w toire,  ni  le  pétitoirc  poursuivi,  que  la 
n demande  en  complainte  ou  en  réintégrande 
» D^ait  été  terminée,  et  la  condamnation 
ï>  parfournie  et  exécutée.  Défendons  d’obte- 
II  nir  lettres  pour  cumuler  le  pétiloire  et  le 
» possessoire  (i). 

» Celui  contre  lequel  la  complainte  ou 
H réintégrande  sera  jugée  ne  pourra  former  sa 
» demande  au  pétituire,  sinon  après  que  le 
» trouble  sera  cessé,  et  celui  qui  aura  été 
I»  dépossédé,  rétabli  en  la  possession , avec 
Il  restitution  de  fruit  et  revenu,  et  payé  les 
» dépens,  dommages  et  intérêts,  si  aucuns 
> ont  été  adjugés;  et  néanmoins  sMl  est  en 
^ demeure  de  faire  taxer  les  dépens,  et  liqui- 
Il  der  les  fruits,  revenus,  dommages  et  inlé- 
M rets,  dans  le  temps  qui  lui  aura  été  ordonné, 
Il  Tsntre  partie  pourra  poursuivre  le  pétiloire 
*>  en  donnant  caution  de  payer  le  tout  après 
Il  la  taxe  et  liquidation  qui  en  sera  faite  (q). 

» Les  jngemens  rendus  psr  nos  juges  sur 
» les  demandes  en  complainte  et  réintégrande 
» seront  exécutés  par  provision  en  baillant 
H caution  (3). 

w La  demande  en  complainte  ne  doit  tendre 
» <|u'é  ta  simple  maintenue  dans  la  possession, 

H tonte  abstraction  faite  de  la  propriété;  c^est 
» la  détruire  que  de  la  porter  au-delà.  L’u- 
Il  nion  de  la  demande  au  pétiloire  avec  elle, 
n réduisant  toute  la  question  à la  propriété , 

» anéantit  donc  la  complainle.  Tel  est  le  droit 
» commun , et  c’est  moins  forme  qu'exacte 
*»  .application  de  la  règle;  niais  c'est  applica* 

» lion  rigoureuse,  jnsque-là  que  la  demande 
H pétiloire  emporte  désistement  tacite  de  la 
» complainte.  La  prcinitTc  détniit  l'autre, 
w elles  fKint  inalÜables  (4).  n 
Cette  décision  de  nos  praticiens,  que  la  de- 
mande au  pé/itoire  emporte  désistement  ta- 
cite de  la  complainte,  est  contraire  à la  déci- 
sion du  juriiconsulle  Ulpien,  qui,  dans  le  titre 


(i)  Ordonnance  de  1667.  lit.  XVIU,  art.  5.  Celle 
de  i454,  arl.  7s,  avait  : ctvoutons  que  les  impé- 
trrins  dcsditvs  lettres  soient  punis  d’amende 
arhitraire. 

(s)  Ordonnaoee  de  1667.  lit.  XVIII,  art.  4. 

(3)  Ihiti,  art.  7. 

(4)  Boufjon,  Droit  comm.  de  la  franre,  lit.  IV, 
vksp  1,  aecl.  IV- 


de  acquirend.  passes,  dig.,  s’exprime  en  ces 
termes  ; Nihil  commune  habet  proprieias 
cum  possessione.  Ideo  non  denegatur  ei  in- 
ierdictum  uti  possidetis,  qui  ccepit  rem  vin- 
dicare;  non  enim  videtur  possession!  renun- 
tiasse  qui  rem  vindicavit. 

» Lorsque  la  partie  assignée  sor  la  de- 
Il  mande  en  cmnplainle  ne  forme  point  d'op* 
» position  à la  complatnle,  le  demaudenr 
» obtient  une  sentence  qui  le  maintient  en 
Il  posseesion  (5). 

Il  Au  contraire,  lorsqu’elle  forme  oppoti- 
» lion  à la  complainte,  en  articulant  posses- 
I)  sioQ  contraire,  le  juge  rend  un  appointe- 
U ment  qui  permet  aux  parties  respectives 
»i  de  faire  preuve  de  leur  possession.  Après 
» les  enquêtes  faites  et  rapportées,  celle  des 
» parties  qui  a fait  preuve  de  sa  poasessioa 
Il  obtient  sentence  qui  la  mainlient  dans  sa 
» possession , et  fait  défenses  à l’autre  partie 
» de  l’y  troubler,  sauf  à se  pourvoir  au  péti- 
II  toire. 

Il  L’effet  de  cette  sentence  est  que  Is  par- 
ti lie  qui,  par  cette  sentence,  a été  maintenue 
M en  possession,  n'aurn  rien  à prouver  lors- 
u qu’elle  sera  poursuivie  au  pétiloire,  et 
» sera  présumée  propriétaire  jusqu’à  ce  que 
U l’autre  partie,  sur  la  demande  qu’elle  for- 
Il  mura  au  pétiloire,  ail  amplement  justifié.  » 

CHAPITRE  L. 

Du  dernier  ressort  sur  Us  demandes  en  com- 
plainte et  réintégrande. 

L’article  to  du  titre  111  de  la  loi  du  ^4 
août  I ^90  dit  : Le  juge  de  paix  connaît  sans 
appel  jusqu  d la  valeur  de  5o  livres,  et,  à 
ta  charge  de  Vappel,  à quelque  valeur  que 
la  demande  puisse  monter,  etc. 

Ces  mots , U juge  de  paix  connaît  sans 
appel  jusqu*à  la  valeur  de  livres,  étant 
en  tète  de  la  disposition,  on  peut  dire  qu'il 
y a des  circonstances  où  le  juge  de  paix  |k>uL 
statuer  en  dernier  ressort  sur  des  demandes 
en  complainte  ou  en  réintégrande;  mais  quel- 
les sont  ces  circonstances? 

Voyons  d’abord  les  différentes  espèces  dans 
lesquelles  la  question  peut  se  présenter. 

(5)  Püthifr.  Traité  (le  la  {inssr.tviou,  chapitre  vi. 
sert.  I,  J 5. 
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10  Je  Irtdub  mon  voiein  à la  joaliee  de 
paix  pour  voir  dire  qu'il  aéra  tenu  de  réta- 
blir la  borne  séparative  de  nos  propriétés,  ou 
pour  se  voir  condamner  i délaisser  cinq  à 
six  raies  de  terre  qu'il  a usurpées  sur  mtai 
héritage  en  labourant  le  sien. 

A oes  conclusions  je  joins  une  demande 
tendante  à ce  qu'il  me  soit  adjugé  des  dom- 
mages et  intérêu,  mais  sans  eu  déterminer 
la  quotité. 

3«  Je  demande,  à titre  de  dommages  et 
intérêts,  une  somme  de  5o  livres  ou  au- 
dessous. 

4®  Un  particulier  a fait  creuser  un  fosse 
sur  mon  héritage,  ou  s'en  est  emparé  en  le 
faisant  cultiver,  'OU  il  en  a fait  enlever  les 
fruits  au  moment  de  la  récolte.  Je  le  traduis 
devant  le  juge  de  paix;  li,  je  déclare  que  je 
prends  son  entreprise  pour  trouble  k ma  pos- 
s^ion  immémoriale,  et  notamment  d'an  et 
jour,  et  je  conclus  k ce  qu'il  soit  condamné 
à me  délaisser  la  libre  jouissance  de  mon  hé- 
ritage, â combler  le  fossé,  ou  à me  rendre 
les  fruits  par  lui  perçus  et  enlevés. 

5®  J'accompegne  ma  complainte  de  conclu- 
sions toidantee  A des  dommiges-intérets,  mais 
sans  en  fixer  la  quotité. 

6®  Je  conclus  k 5o  livres  de  dommages  et 
Intérêts,  ou  k une  somme  inferieure. 

Reprenons  ces  différentes  espèces. 

Celles  sous  les  n®*  t et  4 ne  présentent  au- 
cune difficulté.  Dans  les  deux  cas,  la  valeur 
de  l'objet  étant  indéterminée,  et  les  conclu- 
sions du  demandeur  ne  présentant  aucun 
. mojren  de  la  fixer,  le  juge  de  paix  ne  doit 
prononcer  qu'4  la  charge  de  l'appel.  S'il  sta- 
tuait en  dernier  ressort , il  commettrait  un 
excès  de  pObvoir  qui  donnerait  Heu  A la  cas- 
sation de  son  jugement 

Même  décision  dans  les  espèces  sous  les  n®*  o 
et  5}  les  dommages  et  intérêts,  n'élant  pas 
fixés  par  la  demande,  appartiennent  évi- 
demment à la  classe  des  objets  d'une  valeur 
indéterminée,  sur  lesquels  le  juge  de  paix 
ne  peut  prononcer  qu'à  la  charge  de  l'appel. 

Ici  cependant  s'élève  une  difficulté  : le  de- 
mandeur n'a  pas  fixé  la  quotité  des  domma- 
ges et  intérêts  auxquels  il  a conclu;  mais 
le  juge  de  paix  les  a réglés  à une  somme 
inferieure  à 5o  livres,  et  en  conséqn#*ncc 


U a prononcé  en  dernier  ressort;  en  avait-il 
le  droit? 

Non  : ptuiieui’s  sentence  des  juges  de  paix 
ont  été  cassées  pour  avoir  dminé  dans  cette 
méprise.  Le  motif  de  décider  est  dans  la  régit 
qui  veut  impérieusemeot  que  la  compétence 
des  tribunaux  se  r^le  par  la  somme  deman- 
dée et  DOD  par  celle  adjugée. 

Ainsi,  toutes  les  fois  que  le  demandeur 
n'a  pas  fixé  lui-même  la  quotité  dm  dom- 
mages et  intérêts  qu'il  réclame,  le  juge  de 
paix  ne  peut  prononcer  qu'en  premier  res- 
sort, quand  même , par  son  jugement,  il  ré- 
glerait ces  dommages  et  intérêts  à la  somme 
la  plus  modique. 

Quant  aux  deux  espèces  sons  les  n®*  3 et  6, 
quoique  leur  analogie  soit  telle  qu'su  fdre- 
mier  coup  d'œil  elles  |Mkraiasent  les  mêmes, 
néanmoins  elles  différent  essentiellement. 

En  effet , de  quoi  s'agit-il  dans  la  dernière  ? 
Un  particulier  a'eat  emparé  de  la  terre  dor^t 
je  jouissais,  notamment  depuis  an  et  jour; 
je  déclare  que  je  prends  celte  osorpation  pour 
trouble,  et  je  demande  à être  maintenu  pos- 
sesaoirement  dans  ma  jouiaaance  avec  4o  li- 
vret de  dommages  et  intérêts.  VcmU  une 
véritsble  complainte  posaeisoire. 

Mais,  dans  l'espèce  sous  le  n®  3,  il  ne  s'agit 
pas  d'une  récolté  enlevée,  d'oue  pièce  de 
terre  dont  un  tiers  s'est  emparé;  c'est  mon 
voisin  qui  a fait  disparaître  la  borne  qui 
séparait  nos  héritages,  ou  qui,  labourant  aa 
terre,  a anticipé  de  quelques  sillons  sur  la 
mienne. 

Or,  nidana  l'un  ni  dans  l'antredeces  deux 
cas,  il  ne  peut  y avoir  lieu  à la  complainte 
poesesBoire  : 

Dans  te  premier  (celui  de  la  borne  enlevée), 
parce  que  pour  intenter  complainte  il  faut 
être  troublé  dans  sa  poasession,  et  que  le  fait 
seul  de  l'enlèvemeot  d'une  borne,  fait  qui 
souvent  n'est  qu’accidentel,  n'empêche  en 
aucune  manière  de  jouir  de  l'héritage  auquel 
elle  servait  de  limites.; 

Dans  le  second , parce  que  les  confins  des 
héritages  ne  se  prescrivent  pas  entre  voisins, 
et  qu'il  n'y  a pas^lieu  à la  complainte  où  il 
n’y  a pas  lieu  à la  prescription. 

Ainsi,  toutes  tes  fois  qn’il  ne  s'agit  que 
d'une  borne  enlevée  ou  d'une  anticipation  de 
quelques  sillons , ce  n'est  pas  une  complainte. 
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maif  une  simple  demande  en  réinlégrande 
qui  est  portée  devant  le  juge  de  paix.  Et  si 
en  effet  l'enlèvement  ou  raoticipalion  sont 
prouvés,  il  doit,  même  sans  examiner  si  le 
demandeur  a une  possession  d'an  et  jour,  or- 
donner que  les  choses  seront  rétablies  dans 
leur  ancien  état. 

Maintenant,  voyons  de  quelle  importance 
est  cette  réintégrande,  et  quelles  en  seront 
les  suites. 

Le  seul , l'unique  effet  de  la  réintégrande, 
est  de  replacer  les  choses  dans  leur  ancien 
état. 

Établie  moins  dans  l'intérêt  des  parties 
que  dans  celui  de  l'ordre  public,  et  pour  pré- 
venir et  punir  les  voies  de  fait,  elle  n'ajoate 
rien  aux  droits  de  celui  qui  gagne  sa  cause} 
elle  ne  diminue  en  rien  ceux  de  la  partie 
condamnée}  en  un  mot,  elle  n'inHuc  ni  sur 
la  propriété,  ni  même  sur  le  simple  posse»- 
soire. 

Ainsi,  par  exemple,  revenant  d'un  voyage, 
je  trouve  Pierre  établi  dans  ma  maison,  et 
je  l'en  fais  sortir  par  violence  et  voie  de  fait. 

Pierre  forme  contre  moi  une  demande  en 
réintégrande  } et,  par  cela  seul  qu'il  est 
prouvé  que  j'ai.em|doyé  la  violence,  je  sais 
condamné  à la  rétablir  dans  ma  maison. 

Ce  jugement  a si'  peu  d'iufluence  sur  mes 
droits , qu'aprés  l'avoir  exécuté  je  puia  for- 
mer contre  Pierre  la  complainte  possessoire, 
et  que  j'obtiens  la  maintenue  dans  mon  an- 
cienne jouissance,  s'il  avait  possédé  moins 
d'un  an. 

Mais  si  telle  est  la  nature  de  l'action  en 
réintégrande,  si  le  jugement  qui  l’ordonne 
n’a  qu’un  effet  matériel,  momentané,  et  sans 
aucune  influence  sur  les  droits  des  parties, 
on  peut  dire,  et  cela  est  fort  raisonnable, 
que,  par  elle-même  sans  valeur,  cette  action 
n'en  peut  avoir  d'autre  que  'la  quotité  des 
dommages  et  intérêts. 

Et  de  U la  conséquence  que  dans  les  procès 
pour  anticipation  entre  voisins,  pour  enlè- 
vement de  bornes,  et  en  général  toutes  les 
fois  qu’il  ne  s'agît  que  de  réintégrande,  c'est 
la  quotité  des  dommages  et  intérêts,  lors- 
qu'elle est  6xée  par  la  demande,  qni  règle 
le  dernier  ressort. 

Mais  s'il  ne  s'agit  pas  d'une  simple  réintc- 
grande,  si  c'est  une  véritable  complainte  pos- 


sessoire qui  est  formée,  et  que  la  demande  en 
maintenue  soit  accompagnée  de  conclusions 
tendantes  4 obtenir  4o  livres  de  dommages  et 
intérêts,  ce  second  chef  de  conclusions  suflit-il 
pour  autoriser  le  juge  de  paix  4 statuer  en 
dernier  ressort,  soit  qu’il  admette,  soit  qu'il 
rejette  la  complainte,  et  quelle  que  soit  l'im- 
portance de  l'objet  litigieux  ? Pour  rendre 
celte  difficulté  plus  sensible,  faisons  encore 
une  nouvelle  espèce. 

Pierre  a coupé  un  arbre  dans  une  forêt 
dont  je  suis  en  possession , et  l’a  enlevé. 

Je  le  traduis  devant  le  juge  de  paix , et  je 
demande  qu'il  soit  condamné  4 me  restituer 
cet  arbre,  ou  4 me  donner  une  somme  de  la 
livres  pour  sa  valeur,  et  en  outre  a4  livres  4 
titre  de  dommages  et  intérêts. 

Pour  toute  défense,  Pierre  nie  le  fait}  mais 
je  le  prouve,  et  le  juge  le  condamne  4 me 
donner  3C  Hv.  Celte  somme  formant  tout  l’in- 
térêt de  l'affaire,  c'est  incontestablement  le 
cas  du  dernier  ressort. 

Mats  Pierre  ne  nie  pas  le  fait,  il  en  con- 
vient , et  il  dit  qu'il  est  propriétaire  de  la  fo- 
rêt, et  qu'il  avait  le  droit  de  faire  ce  qu'il  a 
fait. 

Pour  écarter  la  question  de  propriété,  j'a- 
joute 4 mes  premières  conclusions  une  de- 
mande en  complainte,  et,  sans  abandonner 
celle  en  reslilulion  de  l'arbre,  je  déclare  que 
je  prends  ton  enlèvement  pour  trouble  4 ma 
possession  ancienne,  et  notamment  d'an  ei 
jour,  et  je  conclus  à être  maintenu  possessoi- 
rement  dans  U jouitsaioce  de  la  forêt 

11  est  clair  que  dans  ce  cas  le  juge  de  paix 
a à statuer  sur  deux  actions,  l'une  en  reven- 
dication, l'autre  en  complainte. 

11  est  également  clair  que  la  seconde,  celle 
en  complainte,  est  préjudicielle , et  devient 
la  première,  comme  elle  est  la  plus  impor- 
tante. Chacune  de  ces  deux  actions  a une  va- 
leur} cela  est  incontestable. 

Celle  de  la  première  est  de  36  liv. 

Celle  do  U seconde  est  indéterminée. 

Tout  le  monde  convient  que , si  cette  der- 
nière était  seule,  il  n'y  aurait  pas  lieu  au 
dernier  ressort.  Sa  réunion  4 la  demande  de 
36  liv.  lui  fait-elle  perdre  le  privilège  de  l'ap- 
pel? Telle  est,  en  dernière  analyse,  le  point 
auquel  se  réduit  la  difficulté. 

Celle  question  n partagé  le$  tribunaux.  Lh 
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Cour  de  caieatioQ  clle^méme  a x'arîé.  Sa  ju- 
rUprudence  vieutenfind'èlreirrcvocablciuent 
fixée  par  un  arrêt  rendu  , les  sectiona  réunies 
•uus  la  présidence  de  M.  le  garde-des*&ceaux. 
Cet  arrêt  est  du  ti5  mai  182'J.  En  voici  le 
texte  : La  cour,  sur  les  oonclusions  de  M.  le 
baron  Mourre,  procureur  général;  attendu 
qu'il  est  de  principe  général  que  les  actions 
ayant  pour  objet  des  choses  d'une  valeur  in* 
déterminée,  doivent  subir  deux  degrés  de  ju- 
ridiction ; que  la  loi  n'a  pas  excepté  raction 
en  complainte  de  l’application  de  cette  règle 
générale;  qu'il  suit  de  11  que,  si  l'iranseuble 
ou  droit  réel  dont  la  possession  est  litigieuse , 
et  dans  lequel  le  demandeur  en  complainte 
veut  se  faire  maintenir,  est  d'une  valeur  in- 
déterminée, le  juge  de  paix  ne  peut  statuer 
qu'en  premier  ressort;  que,  dans  l'espèce, 
indépendamment  des  dommages-intérêts,  dont 
1a  valeur  a été  fixée  à 4^  francs,  le  juge  de 
paix  de  Cbûteanronx  a maintenu  le  sieur 
Barré  dans  une  possession  par  lui  réclamée, 
contestée  par  les  défendeurs , et  dont  la  valeur 
était  indéterminée;  d’où  il  suit  que  le  tribu- 
nal de  |>remière  instance  de  Bourges,  en  re- 
cevant l'appel  des  sieurs  Languillaume  et  Ra- 
büuin,  n’a  pas  violé  l’article  10  du  litre  111 
de  la  lui  du  u4  août  1790,  et  qu'il  en  a fait, 
au  contraire,  une  juste  application  ; 

Par  ces  motifs  : la  Cour  rejette. 

11  en  est  de  même  lorsque  le  demandeur  en 
complainte,  apréa  avoir  conclu  a des  domma- 
ges et  intérêts  au-dessous  de  5o  liv.,  prend 
des  conclusions  tendantes  à la  destruction 
d’ouvrages  faits  sur  le  terrain  contentieux  par 
l'auteur  du  trouble,  parce  que,  dans  ce  eu, 
il  y a deux  demandes  distinctes,  et  la  valenr 
de  chacune  d'elles  doit  être  prise  en  consi- 
dération. 

C’est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a jugé  plu- 
sieurs fois,  entre  autres  dans  l'espèce  suivante: 

La  dame  Ril>e8  et  le  sieur  Olumbel  avaient 
des  propriétés  contiguës.  Dans  celles  de  ma- 
dame Ribes  se  trouvait  un  ruisseau  dont  elle 
avait  droit  de  retenir  les  eaux  quelques  jours 
de  la  semaine,  et  les  autres  jours  elle  devait 
leur  laisser  un  libre  cours  sur  les  propriétés 
du  sieur  Olombel. 

Di’puii  long-tcra|is  la  dame  Ribes , pour  re- 


tenir ces  eaux  dans  son  champ,  était  dans 
l’usage  Ho  faire  une  digne  en  g^zon  et  en 
pierres,  et  de  la  défaire  chaque  fuis  qu^eile 
rendait  les  eaux  é son  voisin. 

Mais,  trouvant  ce  procédé  incommode,  elle 
imagina  de  construire,  en  ma^nnerie,  une 
écluse,  au  moyen  de  laquelle  elle  prenait  et 
rendait  les  eaux  d'une  manière  plus  facile. 

Le  sieur  Olombel  considéra  le  nouvel  oeu- 
vre comme  trouble  apporté  à sa  jouissance  ; il 
traduisit  la  dame  Ribes  devant  le  juge  de  paix, 
et  demanda  i'>que,en  réj»aration  de  ce  trouble, 
clic  fût  condamnée  é payer  48  fr.  de  domma- 
ges et  intérêts,  cl  à démolir  l'écluse  qu’elle 
avait  fait  construire,  sinon  qu’elle  serait  dé- 
molie à ses  frais. 

Le  juge  de  paix  ayant  statué  sur  les  deux 
demandes , il  y eut  appel  de  son  jugement  de- 
vant le  tribunal  de  Castres.  L'intimé  sontint 
que  cet  appel  était  non  recevable,  par  le  mo- 
tif que  les  dommages  et  intérêts  demandés 
n'étant  que  de  48  fr. , le  juge  de  paix  avait  pu 
prononcer  en  dernier  resmrt. 

Le  tribunal  de  Castres  écarta  cette  fin  de 
non  recevoir,  reçut  l'appel,  Ht  droit  au  fond  ; 
et  son  jugement  a été  confîrmé,  le  □ avril 
181 1 , par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  conçu 
en  oes  termes  : 

« Attendu  qu'à  la  demande  en  dommages 
n et  intérêts  en  était  jointe  une  antre  tendante 
U à la  démolition  d’un  nouvel  œuvre;  que 
n cette  seconde  demande  était  d’iine  valeur 
n indéterminée,  sur  laquelle  le  juge  de  paix 
H ne  pouvait  prononcer  en  dernier  ressort, 
» et  par  consé(pient  que  son  jugement  était 
» sujet  à l'appel...  rejette,  etc.  » 

Nous  terminerons  ce  chapitre  par  observer 
qu'il  y a un  cas  où  le  juge  de  paix  a incontes- 
tablement le  droit  de  statuer  en  dernier  ressort 
sur  une  demande  en  complainte  posseasoire  : 
c’est  celui  où  le  demandeur  oonclnt  à ce  qu'il 
•oit  fait  défenses  au  défendeur  de  plus  à l’a- 
venir le  troubler  dans  sa  possession , si  mieux 
il  n’aime  lui  donner  une  somme  de  4<>  li^> 
Ces  conclusions  fixant  4 4^  1*^'*  valeur  de 
l'objet  litigieux , il  est  clair  que  la  dûiposiliuri 
qui  dit.  Le  juge  de  paix  connaît  sans  appel 
jusqu'à  la  valenr  de  5o  liv. , etc. , »'ap(>H<|iie  à 
cette  espèce. 
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Que  les  titres  de  propriété  ne  sont  pas  tou- 
jours sans  influence  sur  la  décision  des 
questions  possessoires  j et  qu*il  est  quel- 
quefois permis  et  même  nécessaire  de  les 
consulter;  cette  décision  appliquée  au  cas 
où  deux  jtersonnes  ont  acquis  le  même  ob- 
jet du  même  vendeur,  et  à celui  où  le 
propriétaire  d'une  source  en  a détourné 
le  cours. 

H n'y  a pas  de  régie  sans  exception.  Il  doit 
donc  y enavoiracelicqui  veut  que,  en  statuant 
sur  le  poMCssoire,  le  juge  n'aîl  aucun  égard 
aux  litres  de  propriclé.  ElTeclivenient  le  juge 
peut  les  prendre  en  considération , et  mainte* 
nir  possessuiremenl  celui  dont  la  propriété  lui 
parait  la  mieux  établie,  lorsque  les  preuves 
respectives  de  la  possession  Sf>nt  telles, ^qu'ü 
ne  voit  pas  de  quel  cAté  il  doit  faire  pencher 
la  balance. 

Alors  ce  n'csl  pas  un  litre  qu'il  Applique, 
c'est  un  indicateur  qu'il  consulte.  Ce  n'est  pas 
le  pétitoire  qu’il  juge,  c'est  le  possessoire 
qu'il  éclaire.  11  ne  contrevient  donc  pas  à la 
loi  qui  défend  de  cumuler  le  pétitoire  et  le 
possessoirc. 

Ainsi  le  décide  Dunod  dans  son  Traité  des 
Prescriptions  (t).  « Celui,  dit-il,  qui  a pos- 
» sédé  pendant  l'an  et  jour  a l'avnntsge  de 
» pouvoir  exercer  la  complainte  et  de  se  faire 
•*  maintenir  dans  sa  possession,  en  se  pour- 
> voyant  dans  Pan  et  jour  depuis  qu'il  est 
N troublé;  c'est  le  fait  de  la  possession  qui 
» décide  en  ce  cas.  On  peut  cependant  pro- 
>»  duire  son  titre  cl  alléguer  les  raisons  du  pé» 
• titoire  pour  fortifier  sa  possession,  et  c'est 
9 ce  qui  l’emporte  lorsque  les  preuves  de  la 
» possession  paraissent  égales  de  côté  et  d’au- 
H Ire.  » 

Paber  a consigné  la  même  opinion  dans  les 
deux  textes  suivans  de  son  Commentaire  sur 
le  Code  (a): 

In  interdicto  retinendœ  possessionis , de 
Ulo  tantum  quaritur  quis  hoc  anno  possède- 
nt, non  vi , non  clàm,  non  precarià;  nec 
cumulari  potest  quœstio  proprietatis,  si  ai- 
terutercoUitigantium  dissent iat.  De  domino 

(i)  Première  partie,  chsp.  tu. 

(i)  lir.  VlU.m.  lY. 


sane  incidenter  agi  potest,  sed  id  non  tàm 
ad  cumulandam  petitorium,  quàmadcolo- 
randam  et  corroborandum  possessorium  ; 
quod  fieri  plerumque  necesse  est , si  forte 
possessionis  probationes  utrinque  pares  pro- 
ponantur.  Delin.  i. 

Possunt  qu€B  ad  pelitorii  causam  perti- 
nent deduci  in  Judicium  quo  de  sola  passes- 
sione  controvertitur , non  ut  de  petitorio 
quidquam  pronuncietur,  sed  tantum  corro- 
borandi,  et , ut  nostri  loquuntur,  confor- 
tandi  possessorii  graiid  ; qui  enim  potiora, 
in  petitorio,  Jura  habet , is  utique  etiam 
in  possessorio  vincere  débet  cæteris  paribus, 
Deün.  3. 

Cet  auteur  ne  dit  pas  seulement  qne  le 
juge  qui  statue  sur  une  question  posseasoire 
peut  quelquefois  consulter  tes  litres  de  pro* 
priélé;  il  va  plus  loin , il  décide , et  trés-alhr* 
mativement,  qu’il  est  des  circonstances  où  il 
le  doit , où  cela  est  nécessaire  : quod  fieri 
plerumque  necesse  est. 

Le  juge  de  paix  du  canton  d’Atiroux,  dé* 
parlement  de  la  Nièvre,  a appliqué  celte  dé- 
cision avec  beaucoup  de  justesse  et  de  sagacité 
à l'espèce  suivante. 

Par  ai  te  sous  seing-privé  du  9 brumaire  an 
9,  enregistré  le  19,  cl  passé  devant  notaire  le 
’JQ  du  même  mois,  les  dames  Mascarany 
avaient  vendu  trois  mille  arpens  de  bois  aux 
sieurs  üsquin  et  Lefebvre.  Le  6 frimaire  sui- 
vant, transcription  de  ce  contrat  au  bureau 
des  hypotlièques. 

Le  II  du  meme  mois  de  brumaire,  un 
fondé  de  pouvoir  des  dames  Mascarany  avait 
vendu  les  mêmes  bois  au  sienr  Thomas. 

Cette  vente  était*  sous  seing- prive  ; et  le 
sieur  Thomas  ne  l'avait  fait  enregistrer  que  lo 
6 nivôse. 

Ces  deux  actes  avaient  été  [MMsés  à des 
époques  trop  voisines  et  à des  distances  trop 
éloignées  pour  qu'il  pâl  s'élever  le  plus  léger 
soupçon  de  fraude. 

Quant  aux  faits  de  possession,  les  sieurs 
Usqiiin  et  Lefebvre  avaient,  dans  les  premiers 
jours  de  frimaire,  nommé  des  gardes  fores- 
tiers , et  fait  quelques  actes  de  propriété. 

Mais  antérieurement , et  dès  la  fin  de  bru- 
maire, le  sieur  Thomas  avait  commencé  l'ex- 
ploitation de  cette  fiirêt. 

Dans  ces  circoiistanco.>t,  et  le  nivôse  de 
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U même  année,  les  sieurs  U»quin  et  Lefebvre 
tirent  assigner  en  complainte  le  sieur  Tho- 
mas devant  le  juge  de  paix  du  canton  d"Au- 
roux. 

Le  rieur  Thomas  déclara  qu*il  prenait  cette 
action  pour  trouble,  et  se  constitua  deman- 
deur en  complainte  réconventionnelie. 

Les  deux  parties,  comme  Ton  voit,  étaient 
en  possession  ) mais' aucune  n'avait  la  pos- 
session annale.  Elles  ne  pouvaient  donc  jus- 
tifier leur  demande  en  complainte  qu’en  joi- 
gnant à leurs  faits  possessoires  la  possession 
de  leur  vendeur. 

C'est  en  effet  une  des  règles  de  cette  ma- 
tière, qu'un  acquéreur  troublé  dans  sa  jouis* 
sance,  et  qui,  pour  s'y  faire  maintenir, 
prend  la  voie  de  la  complainte,  peut  se  pré* 
valoir  de  la  possession  de  son  vendeur. 

Rien  de  plus  facile  que  l'application  de 
celte  règle  dana  lee  circonstances  ordinaires: 
il  ne  s'agit  que  de  prouver  la  possesaion  du 
vendeur. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  le 
demandeur  en  complainte  et  le  défendeur  ont 
acquis  de  la  même  personne.  R ne  suffit  pas 
alors  de  prouver  que  le  vendeur  a joui  pen- 
dant l’année  qui  a précédé  le  trouble;  il  faut 
encore  décider  auquel  des  deux  cette  poases- 
rion  a été  transmise.  Cependant  le  problème 
n'est  pas  difllcile  à résoudre  : sans  doute  c'est 
à celui  dont  le  contrat  est  translatif  de  pro- 
priété; car  la  propriété  ne  peut  pu  avoir  été 
transférée  à l'un,  et  la  poaseuion  à l’autre. 
En  dernière  analyse,  la  difficulté  est  donc 
subordonnée  à l'efficacité  des  deux  actes.  Mais, 
pour  les  juger,  il  faut  les  voir.  Dans  celte 
espèce,  le  jugement  de  la  complainte  exige 
donc  la  production  et  l'examen  des  titres  de 
propriété. 

En  conformité  de  ces  r^lea , le  juge  de  paix 
du  canton  d'Auroux , sUtuant  sur  l'espèce 
dont  nous  venons  d'exposer  les  détails,  a, 
le  ig  prairial  an  g,  rendu  le  jugement  qui 
suit  : 

n Considérant  qu'il  est  constant,  en  fait, 
» qu'aucune  des  parties  n'a  de  son  chef,  et 
«>  ne  peut  avoir  la  poaaesaion  annale  des  bois 
» dont  il  s'agit,  puisque  leur  droit  ne  re- 
n monte  qu'au  mois  de  brumaire  dernier; 
il  qu'en  droit,  il  est  de  principe  que,  dans 
>•  la  prescription  et  dan»  toutes  actions,  on 


n doit  réunir,  compter,  et  considérer  la  pus- 
» session  de  l’auteur  avec  celle  des  aucces- 
» aeurs  ou  acquéreurs  ; qu'aucune  des  parties 
» n'ayant  de  possession  annale  de  son  chef, 
» il  faut  nécessairement  recourir  è la  pos- 
» session  de  leur  auteur  : ainsi,  toute  la 
U r|tiestion  consiste  à savoir  laquelle  des  deux 
» parties  est  en  droit  de  s'attribuer  cette  pos- 
n session  et  de  revendiquer,  en  sa  faveur , 
Il  celle  des  dames  Mascarany  ; que  la  solution 
Il  de  cette  question  rend  nécessaire  et  même 
» indispensable  l'examen  des  titres  des  par- 
ia ties,  non  pas  à l'effet  de  leur  validité  au 
» fond,  ou  de  savoir  lequel  doit  at'oir  sur 
i>  l'autre  la  préférence  relativement  à 1a  pro- 
» priété,  ce  qot  n'apparüent  paa  i la  justice 
« de  paix , mais  seulement  relativement  à la 
» possession;  que  d'après  cela  la  vente  faite 
» aux  sieurs  Usquin  et  Lefebvre,  le  9 bru* 
Il  maire  an  g,  est  la  première;  qu'elle  a été  en* 
n regislrée  la  première,  et  ce  le  19  do  même 
» mois;  — que,  par  celte  vente,  les  dames 
» Mascarany  ont  infailliblement  conféré  tons 
9 leurs  droits,  et  notamment  leur  possesaion, 
M À cea  acquéreurs;  — que  celle  vente  a été 
» encore  fortifiée  par  la  rédaction  par-devant 
Il  notaire,  le  og  dudit  mois,  et  par  la  trans- 
» cription  du  6 frimaire;  mais  qu'abstrac- 
» tion  faite  de  oes  deux  faits,  qui  <«t  plus 
w de  rapport  è la  question  de  propriété , il 
Il  n’a  pas  été  au  pouvoir  ni  des  dames  Ma»- 
II  carany  de  transférer  au  sieur  Thomas  une 
9 possession  qu'elles  avaient  transmise  aux 
n premiers,  ni  même  du  sieur  Thomas  de 
Il  l'acquérir;  — que  les  sieurs  Usquin  et  Le- 
I»  febvre  sont  donc  réellement  les  seuls  qui 
M aient  acquis  la  possession,  ou  plutôt  le  droit 
n de  se  prévaloir  de  celle  des  dames  Maaca- 
I)  rany  ; et  qu*ainti  peu  importe  que  le  sieur 
n Thomas  se  soit  le  premier  entremis  d<uu 
B les  bois  et  quelques  Jours  avant  les  de- 
I)  mandeurs;  que  cette  enlremiae,  loin  de 
B donner  quelques  droit!,  ne  peut  plus  être 
B regardée  que  comme  un  trouble  à la  pos- 
B session  des  demaudeurs,  ou  au  moins  une 
B erreur  de  sa  part;-*-  que  le  sieur  Thomas 
Il  était,  à vrai  dire,  sans  titre  de  possession 
M lorsque  les  sieurs  Usquin  et  Lefebvre  se 
n sont  mis  on  jouissance,  puisque  la  vente 
Il  k lui  faite  n'a  acquis  de  date  certaine  que 
M le  G nivôse  an  g,  date  de  son  enregistre- 
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» ment;  — ooniidérant , d'twtre  part,  qu», 
» daaa  le  doute  ou  daoa  U conourre&oe,  il 
a faudrait  toujours,  quant  à U poMeaaion 
» seulement,  se  déterminer  pour  celui  qui  a 
• le  titre  le  plus  apparent,  etc.  u 

Cette  sentence  ayant  été  conGrmée  par  le 
tribunal  d'appel , le  sieur  Thomas  s'est  en* 
core  pourvu  en  cassation } et,  sur  les  oonclo* 
sions  do  M.  le  procureur  général  Merlin,  son 
pourvei  a été  rejeté  par  arrêt  du  la  fructi- 
dor an  lo,  au  rapport  de  M.  Poriquet. 

H .en  est  de  ntême,  U faut  également  se 
référer  aux  titres  de  propriété , dans  l'espèce 
suivante  : 

J'ai  détourué  un  cours  d'eau.  Le  proprié- 
Uire  de  l’iiéritage  inférieur,  qoi  recevait 
cette  eau  de  tempe  immémorial , prend  cette 
innovation  pour  trouble  à sa  possession,  et 
forme  contre  moi  une  demande  en  com- 
plainte. Je  lui  réponds  que  la  source  jaillit 
dans  une  terre  qui  m’apparlieut,  et  qu'ainsi 
j'ai  pu  en  disposer  arbitrairement.  En  répli- 
que il  nie  ma  propriété,  ou  soutient  que  je 
donne  trop  d'eatension  à mon  héritage,  et 
que  la  source  est  au-delà  do  ses  limites.  Je 
n'ai  qu'une  manière  de  répondre,  c'est  de 
produire  mon  titre  de  propriété,  et  je  le  mets 
sous  les  yeux  du  juge  : doit-il  refuser  d'ea 
prendre  communication?  Non,  sans  doute, 
puisque  de  ce  titre  dépend  la  solution  de  la 
dÜEculté. 

En  effet,  si  je  suis  propriétaire  de  la  source, 
i'ai  pu  eu  uier  è ma  volonté.  Mais  l'usage 
d'un  droit  légitime  ne  trouble  personne;  et 
où  il  n'y  a pas  de  trouble,  U n’y  a pas  lieu 
è la  complainte^  et,  par  conséquent,  ma  pro> 
priété  une  fois  établie,  le  demandeur  doit 
être  déclaré  non  recevable.  An  contraire, 
son  action  est  bien  fondée,  et  doit  être  ac- 
cueillie, si  je  ne  suis  p.is  propriétaire  de 
l'héritage  dans  lequel  jaillit  la  source;  et 
l'examen  de  mon  litre  de  propriété  peut  seul 
résoudre  le  problème  : cet  examen  est  donc 
légitime,  pnisqu'il  est  indispensable. 

CHAPITRE  LU. 

De  la  réintégrande. 

Lorsqu'one  loi  est  «n  accord  parfait  avec 
la  raison,  l'intérêt  du  corps  politique  et  la 
tranquillité  de  ses  membres , la  conception  en 


parait  si  simple,  et  l'établissement  si  facile, 
que  chacun  se  persuade  qu'il  en  eût  été  l'au- 
teur; et  même  il  en  est  pen  qni  aoupçonnent 
qu'un  ordre  de  choses  différent  ait  jamais 
existé.  De  là  vient  peut-être  cette  indiffé- 
rence presque  générale  pour  les  juriscon- 
sultes dont  les  profonds  et  laborieux  écrits 
ont  dirigé  les  législateurs  de  toutes  les  na- 
tions; quoi  qu'il  en  soit,  il  en  est  du  monde 
social  comme  du  monde  physique;  le  chaos 
les  a précédés  l’un  et  l'autre. 

Celte  réûexicmaort  naturellement  de  l'ob- 
jet de  ce  clupitre. 

Lorsque  la  violence  a dépouillé  celui  qui 
jouissait,  rien  de  plus  naturel  que  d’ordon- 
ner préalablement  sa  réintégrande , sauf  en- 
suite à examiner  et  à peser  les  moyens  et 
les  titres  de  son  adversaire  : le  maintien  de 
l'harmonie  sociale,  le  respect  dû  à la  posses- 
sion , et  le  prcjligé  qui  en  résulte,  conduisent 
également  à cette  idée;  cependant  combien 
de  générations  écoulées  avant  qu'elle  nous  ait 
frappés! 

Jusqu'à  des  temps  qni  ne  sont  pas  encore 
très-éloignés,  jusque  vers  la  fin  du  treizième 
siècle,  un  usage,  qui  avait  force  de  loi,  au- 
torisait celui  qtie  la  violence  avait  dépouillé 
à opposer  la  force  à la  force,  et  à se  faire 
justice  à lui-même,  en  reconquérant  l'objet 
qni  lut  était  enlevé;  ou,  s'il  craignait  nne 
résistanoe  trop  forte,  il  était  antorisé  à s'em- 
parer de  celle  des  propriétés  du  spoliateur 
qu’il  croirait  pouvoir  loi  enlever  avec  le  plus 
de  facilité. 

Mais,  dilBeanmanmr  (i),qui  rend  compte 
de  cet  usage, ^oan* ce  que  e*étoit  droitement 
mouvement  de  haine  et  de  morteüe  guerre, 
tiex  contre  engagements  furent  défendus  du 
pouvoir  de  notre  seigneur  U roi  de  France; 
et  si  est  V établissement  tel , que  si  Je  me 
dtseiÜe  de  chose  que  Von  m*a  toUue , et  Je 
le  requerre  par  force  de  celui  qui  ce  mal  a 
fait,  Je  suis  tenu  à le  ressaisir  par  la  raison 
de  la  contre^prise,  et  lui  rendre  son  dom  • 
mage  que  Je  lui  aurais  fait  en  contre-pre- 
nant, et  en  Vamende  le  roi  [parce  que  Je 
suis  allé  contre  son  établissement)  de  6o 
livres  si  Je  suis  gentilhomme,  et  de  6o  sols 
si  Je  suis  homme  de  poote , et  mesme  plus 

(i)  Coolumc  de  Beaovoiiis,  ch.  xxvii.  psg.  171. 

49 


Digitized  by  Goog[c 


386 


JUSTICES  DE  PAIX. 


fort*  $i  je  tuU  baron  ou  noble  puiuant.  Car 
de  tout  comme  Phomme  est  plus  fort  et  plus 
pnisiont,  de  tout  fait-il  plut  grand  dépit 
au  roi , quand  il  va  contre  ton  établiste- 
ment  qu*il  fit  pour  le  quemun  profit  de  ton 
royaume. 

Le  réglement  dont  perle  ici  Beeamenoir 
est  la  célèbre  ordonnance  que  saint  Louis  pu- 
blia en  x't'jOy  que  nous  oonnaissons  sous  le 
nom  é^Établistement , et  dont  le  chapitre  VI 
du  livre  11  est  conçu  en  ces  termes:  Nul  ne 
doit  en  nulle  Cour  plaider  dettaiei,  mait  il 
doit  demander  saisine  en  toute  oeuvre. 

Celle  ordonnance,  comme  toutes  celles  de 
ces  temps^là,  ne  fut  d'abord  obligatoire  que 
dans  les  terres  du  domaine  de  la  couronne  ; 
mais  sa  sagrase  se  faisant  généralement  sentir, 
elle  fut  bientôt  adoptée  par  loua  les  tribunaux  ; 
et  dès  le  temps  de  Boutillier,  qui  écrivait  vers 
U fin  du  quatorzième  siècle  (i),  il  était  géné- 
ralement reçu  que  celui  que  la  force  avait 
dépouillé  devait,  dans  l'année  du  trouble, 
s’adresser  au  juge,c|ui,  sans  entrer  dans  l'exa- 
inen  des  droits  respectifs  des  parties,  réinté- 
grait le  demandeur  dans  sa  possession,  et 
ordonnait  que  les  choses  seraient  remiaea 
dans  l'état  où  elles  étaient  avant  la  voie  de 
fait. 

Louis  XIV  a mis  la  dernière  main  à Pou- 
vrago  de  son  aïeul  par  l'article  suivant  de  l'or- 
donnance de  1667  : Celui  qui  aura  été  dépota 
sédé  par  violence  ou  voie  de  fait  pourra 
demander  la  réintègrande  par  action  civile 
ordinaire,  ou  extraordinaire,  même  par  ac- 
tion criminelle  ; et,  s*il  a choisi  Vune  de  ces 
deux  actions,  il  ne  pourra  se  servir  de  Vau- 
tre, si  ce  n'est  qu'en  prononçant  sur  Vex- 
traordinaire  on  lui  réserve  l'action  civile  (q). 

De  ces  mots,  celui  qui  aura  été  dépossédé 
par  violence,  il  résulte  que,  pour  être  aulo» 
riséè  intenter  l’action  en  réintégrande,  il  faut 
avoir  été  réellement  dépouillé;  au  lieu  qu'il 
suffit  d'élre  troublé  dans  sa  possession  pour 
former  une  demande  en  complainte  ; première 
différence  entre  ces  deux  actions. 


(1)  Yojfcz  U Sooune  rarsle,  chap.  xxtu,  rcr» 
U fin. 

(3)  Je  me  réfère  è l'ordonnsnce  do  1667,  parce 
que  le  Code  de  procédure  civile  ae  renferme  auenne 
disposition  spéctalcmcnl  relative  à la  réintégrande. 


Une  autre  différenoe,  c'est  que,  pour  être 
admis  à la  complainte,  il  faut  avoir  saisine, 
o’eal-è-dire,  avoir  poasédé  pendant  tout  le  cours 
de  l'année  qui  a précédé  le  trouble , et  que, 
pour  la  réintégrande,  il  suffit  de  prouver 
que  L'on  possédait  au  moment  de  la  spt^ia- 
tien. 

La  complainte  et  la  réintégrande  different 
encore  en  ce  que  la  première  ne  peut  être  in- 
tentée que  par  action  civile,  et  que  le  deman- 
deur en  réintégrandea  le  choix  entre  l'action 
civile  et  l'action  criminelle. 

Quatrième  différence  : celui  qui  sncoombe 
sur  une  demande  en  complainte  ne  pent  plus 
agir  qu'au  i^titoire;  la  voie  possessoire  au  con- 
traire est  encore  ouverte  à celui  qui , sur  une 
demande  en  réintégrande,  a été  condamné  à 
restiloer  l'objet  dont  il  a'éfait  emparé  par 
violence. 

A mon  retour  d'un  voyage  de  quelques 
mots,  je  trouve  ma  maison  occupée,  et  fy 
rentre  par  la  force.  Si  l'usurpateur,  ainsi  dé- 
pouillé, demande  è être  réintégré  dans  la  mai- 
son, il  l'obtient.  Mais,  comme  il  n'avsit  pas 
encore  ta  possession  annale,  je  puis,  immé- 
diatement après  l'exéciiUon  du  jugement, 
former  contre  lui  une  demande  en  complainte, 
et  sur  cette  demande  je  suis  rétabli  dan»  mon 
ancienne  possession;  de  manière,  comme  le 
dit  Beanmanoir,  que  l'on  peut  intenter  l'ac- 
tion en  réintégrande  (K>ur  (elle  chose  qui  em- 
porterait la  hart.  Cet  auteur  rapporte,  avec 
beaucoup  de  détail , un  ancien  jugement  rendu 
dans  cette  espt'ce.  Nous  l'avons  inséré  dans  le 
chapitre  XXXIV  ci-dessus,  à la  fin  : il  faut  y 
recourir. 

On  peut  encore  remarquer,  comme  une 
cinquième  différence  entre  ces  deux  actions, 
que  l'une  tend  à .se  faire  maintenir  dans  la 
possession  où  l'on  est,  et  l'autre  à recouvrer 
la  possession  que  l'on  a perdue. 

Elles  ont  cela  de  commun  que  l'une  et 
l'autre  n'ont  pour  objet  que  la  poasesaion  ac- 
tuelle et  provisoire,  qu'elles  sont  exclusives 
do  la  question  de  la  propriété,  et  que  l'on  ne 
peut  procéder  au  pétitoire  que  loraque  le  juge- 
ment sur  In  complainte  ou  U réintégrande  est 
pleinement  exécuté,  et  les  condamnations  ac- 
quittées en  principal,  intérêt,  dommages  et 
inlérétf,  et  dépens.  Voyez  l'ordonnance  de 
i6<»7  , article  ^ , litre  XVIII. 
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EüGo , l'articla  ao6o  du  Gode  civil  porte  : 
M La  contrainte  par  corpa  a lien....  en  oaa  de 
» réintégraode,  pour  le  délaiaaemeot,  ordonné 
U par  jualice,  d’un  fonda  dont  le  propriétaire 
t)  a été  dépouillé  par  voie#  de  fait,  pour  la 
n realilulion  dea  fruitaqui  en  ont  été  perçua 
U pendant  Tindue  poaaeafioD,  et  pour  le  paie^ 

H ment  dea  domtnagea  et  iotérêla  adjugée  au 

pétitoire.  » 

CHAPITRE  LUI. 

De  la  règle  qui  porte  : Le  possessoire  et  le 

pétitoire  ne  seront  Jamais  cumulés  (i). 

Cette  régie  eat  conçue  en  termee  ai  géné> 
ranx,  ai  abeolua,  et  Iclleoient  exeluaila  de 
toute  espèce  d’exception,  qoe  la  première 
idée  qui  ae  présente  eat  qu’elle  n'eit  auscep* 
lible  d’aucune  observation , et  que  tout  ce  qui 
resta  k faire,  c’est  de  l’appHqoer  indislioete- 
ment  à tous  les  cas.  Cependant  voyont  les 
choaes  de  plus  prés. 

Le  coDcoura  de  ces  deux  actions  peut  avoir 
lieu  dans  trois  circonstances  : i»  On  me  dé- 
poasêdc;  j'intente  une  action  en  revendication; 
ensuite,  et  sans  m’en  départir,  je  forme  une 
dcmnnde  en  complainte; 

U**  Le  défendeur  k la  complainte  répond, 
par  une  aasignalion  au  pétitoire,  » celle  qui 
lui  eeC  donnée  au  posaeaaoire  ; 

Pendant  le  litige  anr  l’action  en  reven- 
dication, le  demandeur  sa  met  en  poasewion 
de  l’objet  contentieux , et  le  demandeur  forme 
une  demande  en  complainte  à l'elTet  d’étre 
réintégré  et  maintenu  dana  aa  jouiasance. 

Dana  cea  trois  cas  i!  y a concours  des  deux 
actions. 

Que  l’on  applique  aux  deux  premiers  la 
règle  qui  défend  de  cumuler  le  |»étiloire  et  le 
poaeeaiotre,  cela  eat  également  conforme  à la 
raison  et  à la  justice. 

D’abord,  quant  k celui  qui  a commAicé 
par  intenter  une  action  en  revendication,  la 
complainte  qu’il  formerait  ensuite  serait  écar- 
tée par  le  texte  formel  du  Code  do  procédure 
civile,  article  a6,  qui  porte:  Le  demandeur 
au  pétitoire  ne  sens  plus  recevable  à agir  au 
possessoire.  Rien  de  plus  raisonnable  : les  deux 
Toiea  lui  étaient  ouvertes;  le  choix  qu’il  a fait 

(0  (^c  dv  procédure  civile,  srt.  ai. 


a consommé  son  droit.  S’il  en  était  autre> 
ment,  il  y aurait  simultanément  deux  procès 
pour  le  même  objet,  et  l’affaire  serait  inter- 
minable. 

L’inconvéuieot  aérait  encore  pi  us  grave  si 
le  défendeur  à la  complainte  pouvait,  par  une 
sorte  de  représailles,  opposer  une  demande  en 
maintenue  débnilive  à l’action  poasesaoire  in- 
tentée contre  lui.  Ceux  qui  voudraient  se 
perpétuer  dans  une  jouiasance  usurpée  ne 
manqueraient  jamais  d’en  user  ainsi.  Qui  ne 
sent  en  effet  combien  cea  deux  instances  pour 
le  même  objet , et  dans  deux  tnbunaax  diffé- 
rons, rendraient  pénible  et  lente  la  marche 
des  procédures?  Aussi  l’article  27  du  Codé  de 
procédure  civile  dit-il  très-affirmativement  : 
Le  déjendeur  au  possessoire  ne  pourra  se 
pourvoir  au  pétitoire  qu'aprés  que  Vinstartee 
sur  le  possessoire  aura  été  terminée  ; il  ne 
pourra,  tUl  a succombé,  se  pourvoir  qu*après 
qu^il  aura  pleinement  satisfait  aux  condam- 
nations prononcées  contre  lui. 

Mais  cette  règle,  si  sage,  si  raisonnable, 
lor8t{u’ou  l’applique  aux  deux  espèces  que 
nous  venons  d'examiner,  clicx|uersil  le  bon 
sens,  et  serait  subversive  des  bases  de  U pro- 
priété, si  on  pouvait  l’opposer  au  défendeur  à 
une  demande  en  revendication , qui  serait  dé- 
poaaédé  par  son  adveixairc  |iendant  la  durée 
du  litige. 

En  effet,  enlever  la  ressource  de  ractiori 
possessoire  au  défendeur  dépossédé  par  lode- 
mandenr  en  revendication , ce  serait  faire  un 
appel  i la  violence  et  é la  fraude;  ce  serait 
dire  aux  hommes  de  mauvaise  foi  : Lompie 
vous  jugerex  à propos  de  vous  procurer  I.1 
jouissance  de  tel  ou  tel  immeuble,  gardex- 
Tous  de  commencer  par  vous  en  mettre  en 
possession  : une  demande  en  oomplainte  diri- 
gée contre  vous  ne  vous  laisserait  pas  le  temps 
d’en  recueillir  les  fruits;  ne  vous  emparer,  de 
l’immeuble  qu’aprés  avoir  formé  une  de- 
mande en  revendication;  et,  si  le  propriétaire 
dépouillé  a recoursé  la  complainte |iossessoire, 
vous  l’écarterex  en  lui  disant  que  le  pétitoire 
et  le  possessoire  ne  peuvent  jamais  être  cu- 
mulés; et,  tranquille  à l'abri  de  cette  règle, 
vous  jouirex  jusqu’é  ce  qu’un  jugement  défi- 
nitif ait  statué  sur  votre  demande  en  revendi- 
cation. 

Je  reviendrai  sur  ce  point  dans  le  chajàtrr 


Digilized  by  Google 


388 


JUSTICES  DE  PAIX. 


suivant.  L’objet  de  colni*ci  n’étaît  que  d’exa* 
miner  si  cette  règle , U patetitnre  et  U peti- 
foire  ne  seront  jamais  cumulés,  embrasse  in* 
distinctement  tous  les  cas;  et  Ton  voit  qu’elle 
n’est  applicable  qu’au  demandeur  en  revendi* 
cation  ou  en  maintenue  déânitive,  qui  forme- 
rait ensuite  une  demande  en  complainte,  et 
au  défendeur  à la  cmnplaintequi  voudrait  en- 
gager la  contestation  sur  le  fond  du  droit. 

Mais  si  l’on  ne  pent  opposer  cette  règle  anx 
parties  que  dans  deux  ciroonstancm,  dans 
toutes  elle  est  applicable  aux  juges;  dans  tou- 
tes il  leur  est  défendu  de  cumuler  le  po«es- 
soire  et  la  pétitoLre,  o’est-é-dire,  de  statuer 
par  le  même  jugement  sur  la  ptmession  et  sur 
le  fond  du  droit* 

CHAPITRE  LIT. 

Que,  dans  le  dernier  des  trois  cas  prépus 
par  le  chapitre  précédent,  la  complainte 
qui  serait  formée  par  le  défendeur  à une 
demande  en  rependication  deurait  être 
portée,  non  depant  le  juge  de  paix,  mais 
depont  le  tribunal  saisi  de  la  contestation 
sur  le  fond  du  droit. 

Lorsque  les  parties  qui  se  prétendent  res- 
pectivement propriétaires  d’un  objet  quelcon- 
que saisissent  un  tribunal  de  leur  différent, 
il  se  fait  entra  elles  un  quasi-contrat,  par  le- 
quel elles  renoncent  à toutes  innovations,  é 
toutes  espèces  de  voies  de  fait,  et  mettent  fic- 
tivement l’objet  litigieux  en  dép6t  dans  les 
mains  do  la  justice. 

Si  l’une  d’elles  se  permet  de  changer  l’état 
dea  choses,  et  que  celle  entreprise  donne  lieu 
û un  second  procès,  quel  en  sera  le  juge  ? Ce 
ne  peut  être  que  celui  qui  est  saisi  du  foud  de 
la  di^cullé,  puisque,  ayant  reçu  le  contrat 
et  le  dépôt,  c’est  nècessiirement  lui  qui  est 
chargé  de  veiller  à l’exécution  de  l’on  et  à la 
conservation  de  l’autre.  D’ailleurs,  qui  sait 
mieux  que  lui  quel  était  l’état  des  choses  au 
moment  où  le  procès  a commencé?  et,  sans 
cette  connaissance,  comment  juger  s’il  y a in- 
novation? Enfin  tonte  voie  de  fait  pendant  le 
litige  est  an  attentat  à raulorilé  du  juge  saisi 
do  la  contestation , et  c’est  é lui  seul  qu’il  ap- 
partient de  venger  les  injures  qui  lut  sont  fai- 
tes. Ajoutons  que,  s’il  en  était  autrement,  U y 
aurait  dans  deux  tribunaux  différena  deux 


procès  pour  le  même  objet  ; ce  qui  choquerait 
les  régies  de  l’ordre  judiciaire. 

Et  peu  importe  qu’au  moment  de  l’entre- 
prise le  procès  soit  pendant  devant  un  tribu- 
nal de  première  instance  ou  devant  une  Cour 
royale:  dans  les  deux  cas  la  règle  est  la  même; 
dans  les  deux  cas,  le  jage  du  fond  doit  être 
également  juge  de  cette  espèce  d’incident. 

Si  donc  il  arrivait  qu’une  question  de  pro- 
priété s’agitât  devant  une  Cour  royale;  que, 
pendant  ce  litige,  celui  qot  a conservé  la 
jouissance  de  l’objet  contentieux  fût  troublé 
dans  sa  possession  par  quelque  voie  de  fait  de 
la  part  de  son  adversaire,  et  qu’il  jugeât  à pro- 
pos d’intenter  une  complainte  possessoire,  ce 
serait  la  Cour  royale  qu’il  devrait  en  saisir, 
quoique  ces  sortes  d’actions  fassent  attribuées 
aux  juges  de  psix  par  une  loi  spéciale. 

CHAPITRE  LT. 

.Attributions  conférées  aux  juges  de  paix 
par  les  lois  postérieures  à celle  du  ^4  août 
1790.  Brepets  ^inpention,  scellés,  doua- 
nés,  actes  de  notoriété,  adoptions,  éman- 
cipations, tutelles,  conseils  de  famille, 
testamejis,  concours  à Vexécution  des  ju- 
gemens  des  tribunaux  ordinaires. 

I.  La  loi  du  14  mai  1791,  qui  sert  de  sup- 
plément à celle  du  3o  décembre  1790,  concer- 
nant les  brevets  d’invention,  porte,  article 
10,  que,  n lorsque  le  propriétaire  d’un  brevet 
sera  troublé  dans  l’exercice  de  son  droit  pri- 
vatif, il  se  pourvoira,  dans  les  formes  pres- 
crites pour  les  autres  procédures  civiles,  de- 
vant le  juge  de  paix,  pour  faire  condamner 
le  contrefacteur  aux  peines  prononcées  par  la 
loi.  » 

L’article  1 1 ajoute  : « Le  jnge  de  paix  en- 
tendra lea  parties  et  leurs  témoins,  ordonnera 
les  vérifications  qui  pourront  être  nécessaires; 
et  le  jugement  qu’il  prononcera  sera  exécuté 
provisoirement , nonobstant  appel.  » 

II.  La  loi  du  6 mars  1791  attribue  aux  ju- 
ges de  paix  le  droit  exclusif  d’apposer  les 
scellés  après  décès;  et  le  Gode  de  procédure 
civile  les  maintient  dans  ce  droit. 

ni.  Les  contestations  sur  les  matières  de 
douanes,  qui  doivent  être  portées  devant  les 
juges  de  paix , sont  déterminées  par  lea  lois 
du  4 germinal  an  a et  1 4 fructidor  an  3. 
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IV.  Le»  joge»  de  piHc  tont  chtrgé»,  en 
queJqae»  circonstance»,  de  donner  des  eclee 
de  notoriété  néceMÙree  pour  la  célébration  de 
certains  mariages. 

V.  « La  personne  qui  se  proposera  d^adop- 
ter,  et  celle  qui  voudra  être  adoptée,  se  pré- 
senteront devant  le  juge  de  paix  du  domicile 
de  Tadoptant , pour  y passer  acte  de  leurs  con- 
senteraens  respectifs,  w ~ Ce  sont  les  termes 
de  Part.  353  du  Code  civil. 

VI.  Les  actes  d’émancipation  doivent  pa- 
iement être  passés  devant  les  juges  de  paix. 
Koysx  art,  477  e/  tuiv.  du  Codé  civil, 

VU.  C’eat  aussi  aux  jugea  de  paix  qu’appar- 
tiennent la  convocation  et  la  présidence  des 
conaeila  de  famille,  pour  tout  ce  qui  concerne 
lee  mineon  et  les  interdits,  oyet  art,  4o5  et 
luiv,  du  Code  civil, 

VIU.  U est  un  cas  oà  les  juges  de  paix  peu- 
vent, assistéi  de  deux  témoins , recevoir  des 
testamens  : c’est,  suivant  l’article  985  du  Code 
civil,  lorsque  ces  actes  sont  faits  « dans  un 
lieu  avec  lequel  toute  communication  est  in- 
terdite é cause  de  la  peste  ou  autre  maladie 
contagieuse.  » 

IX.  11  est  des  circonstances  où  les  art.  587 
et  5g4  du  Gode  de  procédure  civile  appellent 
les  juges  de  paix  â concourir  à l’exécution 
forcée  des  jugemens  des  tribunaux  civils. 

CHAPITRE  LVI. 

Dee  règles  de  compétence  à observer  entre 
les  juges  de  paix, 

La  juridiction  de  chaque  juge  de  paix  est, 
comme  celle  de  tout  autre  juge,  circonscrite 
par  son  territoire.  Extra  territorium  jus  d<- 
centi  impunè  non  paretur  (loi  dernière, 
D,  de  jurisdictione  ). 

Mais  pour  déterminer  1a  compétence  des 
juges  de  paix  entre  eux,  est-ce  au  domicile 
des  parties  ou  é la  situation  de  l’objet  liti- 
gieux que  l’on  doit  avoir  égard?  Voici  les 
règles  : 

(I  jirt.  1 du  Code  de  procédure  civile.  En 
matière  purement  personnelle  ou  mobiliaire, 
la  citation  sera  donnée  devant  le  juge  de  paix 
du  domicile  du  défendeur;  s’il  n’a  pas  de  do- 
micile, devant  le  juge  de  sa  résidence.  » 

3.  « Elle  le  sera  devant  le  jnge  de  la  situa- 
tion de  l’objet  litigieux,  lorsqu’il  s’agira, 


i«  des  actions  pour  dommages  aux  champs , 
fruits,  et  récoltes;  — 3°  des  déplaramens  de 
bornes,  des  usurpations  de  terre,  srbres, 
haies,  fossés,  et  autres  clôtures,  commis 
dans  l’année;  des  entreprises  sur  les  cours 
d’eau,  commises  pareillement  dans  l’année, 
et  de  tontes  autres  actions  poesessoires  ; — 
3<*  de  réparations  locatives;  — 4**  des  indem- 
nités prétendues  par  le  fermier  ou  locataire, 
pour  non  jouissance,  lorsque  le  droit  ne  sera 
|Ui8  contesté,  et  des  d^radations  alléguées  par 
le  propriétaire.  » Quelque  impérieuses  que 
soient  ces  règles  de  compétence,  il  est  libre 
aux  parties  d’y  déroger,  et  de  se  soumettre  é 
la  juridiction  de  tel  juge  de  paix  qne  bon  leur 
Mmble.  Voyez  Vart.  7 du  Code  de  procédure 
ciyile, 

CHAPITRE  LVII. 

Des  audiences  des  juges  de  paix,  et  de  la 
forme  de  leurs  jugemeru* 

A l’égard  des  audiences , de  la  eompamtion 
des  parties , et  des  jugemens  des  jnges  de  paix, 
voici  oe  que  porte  le  Gode  de  procédure  ci- 
vile : 

Art.  8.  « Les  juges  de  paix  indiqueront  au 
moins  deux  audiences  par  semaine;  ils  pour- 
ront juger  tous  les  jours,  même  ceux  des  di- 
manches et  fêles , le  matin  et  l’après-midi. 

Ils  pourront  donner  audience  chez  eux,  en 
tenant  les  portes  ouvertes.  » 

9.  H Au  jour  fixé  par  la  citation,  ou  con- 
venu entre  les  parties , elles  comparaîtront  en 
personne,  ou  per  leurs  fondés  de  pouvoir, 
atns  qu’elles  puissent  Caire  signifier  aucune 
défense,  d 

i3.  a Les  parties  ou  leors  fondés  de  pouvoir 
seront  entendus  contradicloiremeift.  La  cause 
sera  jugée  sur-le* champ,  on  à la  première 
audience;  le  juge,  s’il  le  croit  nécessaire,  se 
fera  remettre  les  pièces.  » 

18.  U Les  minutes  de  tout  jugement  seront 
portées  par  le  greifier  sur  la  feuille  d’audience, 
et  signées  par  le  juge  qui  aura  tenu  l’audience 
et  par  le  grelTier.  » ^ 

].a  loi  qui  exige  que  lea  jugemens  soient 
rendus  en  audience  publique  commande  aux 
juges  de  paix  comme  à tous  les  autres  juges. 
Aussi  voyons-nous  que  le  Code  ne  leur  per- 
met d’expédier  les  afiaires  dans  leur  domi- 
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cile,  qa«  sous  la  condition  expreaie  d'en  tenir 
les  portes  ouvertes. 

Nous  ajoutons  que  tous  les  jagemras  doi- 
vent énoncer,  SD  moins  en  termes  équivalons, 
qu'ils  ont  été  rendus  en  audience  publique; 
et  meme  qoe  l'énonciation  que  l'affaire  a été 
jugée  au  lieu  ordinaire  des  séances  du  juge, 
ne  remplirait  pas  le  vœu  de  la  loi.  Ceat  ce 
que  la  Cour  do  cassation  a jugé  par  un  arrêt 
du  3o  octobre  i8i3,  dont  voici  les  motifs  : 

Attendu  que,  d’après  toutes  nos  lois  en  ma- 
ticre  soit  civile , soit  criminelle,  la  publicilé 
est  toujours  de  l'essence  des  jugemens,  et  que, 
hors  l’exception  particulière  établie  par  l’ar- 
cle  64  de  la  charte , exception  qui  elle-même 
confirme  te  principe,  la  preuve  do  cette  pu- 
blicité est  absolument  indispensable  pour  ia 
validité  des  jugemens; 

Que  la  nécessité  de  cette  preuve , à peine 
de  nullité,  résulte  évidemment  pour  les  juge- 
mens de  police  de  l’art.  i53  du  Code  d’instruc- 
tion criminelle,  portant  : u L’instruction  de 
chaque  oifaire  sera  publique,  é peine  de  nul- 
lité i » et  que  cette  disposition  doit  s’étendre 
à tous  les  autres;  que  dès  lors  le  jugement 
doit,  sous  la  môme  peine,  énoncer  qu’il  a été 
rendu  en  audience  publique,  sans  quoi  il 
ne  présenterait  pas,  comme  il  le  doit,  la 
preuve  de  sa  légalité;^ et  attendu  que,  dans 
l’espèce , il  n’est  pas  constoté,  par  le  jugement 
attaqué,  qu’il  ait  été  rendu  en  séance  publi- 
que; que  ce  jugement  porte  seulement  qu'il  a 
été  rendu  au  lieu  ordintùn  det  audiences; 
mais  que  celte  formule  n’est  nullement  équi- 
valente à une  déclaration  de  publicité  de  l’au- 
dience, puisque,  dans  le  lieu  ordinaire,  U 
séance  peut  avoir  été  secréte , et  que  le  joge- 
ment  peut  ovmr  été  prononcé  sans  la  publicité 
exigée , k peine  de  nullité  , par  la  loi  ; pnr  ces 
motifs  la  Cour  oasse , etc. 

La  règle  est  donc  qoe  tout  jugement  doit 
être  rendu  en  audience  publique,  et  en  ren- 
fermer la  preuve  d’une  manière  explicite, 
ou  an  moins  dans  des  termes  qui  supposent 
nécessairement  cette  publicité  ; par  exemple, 
s’il  y était  écrit  qu’il  a été  rendu  au  lieu  or- 
dinaire  des  audiences,  les  portes  en  étant 
ouvertes 

Celui  qui  comparait  devant  un  juge  de 
paix  jK’ul'il  se  faire  assister  par  un  défenseur? 


c'est  encore  une  question  qui  ne  doit  pis  nous 
échapper. 

Comme  le  juge  de  paix  exerce  deux  aortes 
de  juridiction , Tune  civile , l'autre  de  police , 
cette  question  peut  se  présenter  dans  deux 
circonstances  difiëreoles.  L’aflDsire  est  portée 
devant  le  juge  de  paix  comme  juge  civil  ou 
comme  juge  de  police. 

Dans  ce  dernier  cas,  l’attention  se  porte 
d’abord  sur  le  Code  d’instruction  criminelle; 
et  l’on  y trouve  l’article  i5a  qui  s’occupe  de 
la  comparution  des  parties  devant  les  Iribo- 
naux  de  simple  police.  Mais  que  porte  cet 
article  ? Il  dit  et  rien  de  plus  : La  personne 
citée  comparaîtra  par  elle-même,  ou  par  un 
fondé  de  procuration  spéciale. 

Cette  disposition , uniquement  relative  au 
cas  où  1a  personne  citée  ne  comparait  pas,  ne 
résout  pas  la  question  de  savoir  si , lorsqu'elle 
comparait,  elle  peut  ao  faire  assister  par  un 
défenseur  ou  conseil  ; mais  le  tloute  s’évanouil 
si  PoD  rapproche  cet  article  iSa  du  Code 
d'instruction  criminelle,  de  l’article  161  du 
Code  du  3 brumaire  an  4 » qui  porte  : « La 
» personne  citée  comparait  |jar  elle-même 
» on  par  un  fondé  de  procuration  spéciale, 

M sans  pouvoir  être  assistée  d*un  défenseur 
» officieux  ou  conseil,  » 

Cet  article  a deux  dispositions.  La  première 
est  litléi-alcment  transcrite  dans  le  Code  d'iD- 
strucUon  criminelle.  Pourquoi  les  rédacteur» 
de  ce  Code  ont-ils  supprimé  la  seconde?  Oo 
ne  peut  pas  en  douter,  c'est  parce  qu'ils  n’ont 
pas  voulu  U reproduire  : et  s’ils  ne  Pont  pas 
voulu , ils  ne  peuvent  avoir  eu  d’autre  inten- 
tion que  celle  de  laisser  la  plus  grande  latitude 
à la  défense. 

Le  juge  de  paix  de  Clermont  avait  vu  la 
chCse  différemment  11  avait  pensé  qu’il  fal- 
lait suppléer  au  silence  du  Code  d’instruction 
criminelle,  par  la  dbposition  ffnale  de  l’arii- 
cle  iGt  que  nous  venons  de  transcrire;  en 
conséquence  il  avait  refusé  d’entendre  la  dé- 
fenseur d’une  partie  citée  devant  lui  comme 
juge  de  police. 

Ce  jugement,  déféré  à la  Cour  de  casMtion, 
a été  annulé  par  un  arrêt  du  ao  novembre 
i8a3,  dont  voici  le  dispositif  : 

La  Cour,  — vu  Part.  i5i  du  Code  d’iii- 
slniction  criraiiielle  ; vn  aussi  l’article  tGi  <h-. 
Pancicn  Code  du  .1  bnmiaire  an  4 î 
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COBsidéraot  que  ce  dernier  article  ayant 
été  littéralement  reproduit  dan»  ledit  arti- 
cle i53,  avec  le  retranchement  dee  mot»  «on» 
pout^oiréire  atsUtée  d’un  défenseur  officieux 
ou  conseil,  il  en  réaulte  évidemment  que  le 
légialaleur  a voulu  rendre  à la  partie  citée  la 
plénitude  de  défenae  qui  avait  été  rmtreinle  é 
aon  égard  par  rancien  Code , et  conaéqaem- 
inént  IttiJaÎMer  la  faculté  de  <e  faire  aaaiater 
d'un  défenaeur  ou  conaeil;  — que  néanmoina 
le  tribunal  de  police  du  canton  de  Clermont 
a,  par  aon  jugement  du  i3  août  i8a3,refuaé 
d'entendre  le  conaeil  dont  le  demandeur  (par- 
tie citée  ) s'était  fuit  aaaUUri  qu^en  cela  il  a 
arbitrairement  restreint,  et,  par  suite,  violé 
ledit  article  — casse,  etc. 

11  en  doit  être  de  même  lorsque  l'afTaire 
est  portée  devant  le  juge  de  paix  comme  juge 
civil.  En  effet,  aemblable  à l'article  i6i  du 
Code  de  brumaire  an  4 y l*article  i<^*’  de  la  loi 
du  a6  octobre  1^90  porte:  Lee  partiet  com- 
paraîtront en  personne,  ou  par  leur  fondé  de 
pouvoir,  devant  le  juge  de  paix,  sans  qu’elles 
puissent  fournir  aucunes  écritures,  ni  se 
faire  assister  ou  représenter  par  aucune  des 
personnes  qui,  à quelque  titre  que  ce  soit, 
sont  attachées  à des  fonctions  relatives  à 
l’ordre  judiciaire.  El,  comme  l'article  tS'i 
du  Code  d'inatruclion  criminelle,  l’article  9 
du  Code  de  procédure  civile,  après  avoir  dit 
que  les  |»r(ie8  comporaitront  en  personne  ou 
p.ir  un  fonde  c)e  pouvoir,  suppriiiie  la  défense 
de  se  faire  assister  par  des  conseils. 

Ainsi  disparaissent  également  les  disposi- 
tions prohibitives  consignées  dans  les  deux 
Jais  anciennes;  ainsi  même  conséquence  à 
tirer  de  l’une  et  de  Tniitre. 

lime  reste  i |>arlerdu  respect  dont  il  im- 
porte que  les  juges  de  paix  soient  environnés, 
et  de  la  décence  qui  doit  r^ner  dans  leurs  au- 
diences, et  des  peines  que  la  lot  inflige  à ceux 
qui  s’en  écartent. 

Tout  officier,  quelque  petit  qu’il  soit,  en 
exerçant  sa  charge,  est  personne  sacrée  et 
inviolable»  Ces  paroles  du  judicieux  Loy- 
seau  (1)  étaient  présentes  à l’esprit  de  nos 
législateurs,  lorsqu’ils  ont  rédigé  les  arti- 
cles lü,  1 1 et  la  du  Code  de  procédure 
civile» 


(1)  Des  OfF.,  liv.  I , chap.  VI. 
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Le  premier  de  ces  trois  srUcles  enjoint  aux 
parties  de  s’expliquer  avec  modération,  et  de 
ae  compcM’ter  en  tout  avec  le  respect  qui  est 
dû  à la  justire,  St  elles  s’en  écartent,  le  juge, 
après  en  avoir  dressé  procès-verbal,  est  au- 
torisé à les  condamner  à une  amende  qui  ne 
peut  pas  excéder  10  francs,  avec  l’afTiche  du 
jugement  en  autant  d'exemplaires  que  le  can- 
ton renferme  de  communes. 

En  cas  d'insulte  ou  irrévérence  grave  en- 
vers le  juge,  il  en  dresse  procès-verbal,  et 
condamne  l’auteur  du  délit  à un  emprisonne- 
ment  qui  ne  peut  pas  excéder  (rois  jutirs.  C'est 
la  disposition  de  l’arltde  1 1. 

L'article  ta  ajoute  : Les  jugemen»  rendus 
dans  les  cas  prévus  par  les  deux  articles  pré- 
cédena  sont  exécutoires  par  prü\isi(ui. 

Ces  dispositions  sout  fort  ssges.  Cc|>endant, 
pour  peu  que  l'on  y réflécliisse,  on  voit 
qu'elles  sont  insuni:«antes;  mais  ce  qu’elles 
laissent  à désirer,  on  le  trouve  dans  les  arti- 
cles 5o4,  5o5,  et  5oG  du  Code  d'imlrucltou 
criminelle.  Ces  articles  portent  : 

jirticleSoji.  Lorsque, à l'audicnccou  en  tout 
autre  lieu  011  se  fait  publiquement  une  inalruc- 
lion  judiciaire,  l'un  ou  plusieurs  dos  assistans 
donneront  des  signes  publics  soi  td’approbalioii, 
soit  d'improbntion,  ou  exciteront  du  tumulte, 
de  quelque  manière  que  ce  soit,  le  président 
ou  le  juge  les  fera  expulser;  s'ils  résistent  à 
ses  ordres , ou  s'ils  rentrent , le  président  ou 
le  juge  ordonnera  de  les  arrêter  et  conduire 
dans  la  maison  d'arrêt;  il  sem  fait  mention 
de  cet  ordre  dans  le  procès-verbal,  et,  sur 
l’exhibition  qui  en  sera  faite  an  gardien  de  la 
maison  - d'arrêt , les  perturbateurs  y seront 
reçus  et  retenus  pendant  vingt-quatre  heures. 

Article  So5.  Lorsque  le  tumulte  aura  été 
accompagné  d’injures  ou  voies  de  fait  don- 
nant lieu  à l’application  ultérieure  de  peines 
correctionnelles  ou  de  police,  ces  peines  pour- 
retFl  être,  séance  tenante,  et  immédialeroent 
après  que  les  faits  auront  été  constatés,  pro- 
noncées, savoir  : 

Celles  de  simple  police,  sons  appel,  de 
quelque  tribunal  ou  juges  qu’elles  émanent  ; 

Et  celles  de  police  correctionnelle,  a 1a 
charge  de  l'appel,  si  la  condamnation  a été 
portée  par  un  tribunal  sujet  é appel,  ou  par 
un  juge  seul. 

Article  5o6.  S’il  s'agit  d’un  crime  com- 
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mû  à raadieDce  d'an  iageseul,  ou  d'on  tri> 
bontl  sojet  â appel,  le  juge  ou  le  tribunal, 
apréa  avoir  fait  arrêter  le  délinquant  et  dreaeê 
procée>verbal  des  faits,  enverra  les  pièces  et 
le  prévenu  devant  les  juges  compétens. 

GHAPITBE  LVlll. 

De  la  péremption  d^irutance,  de  la  tierce^ 
oppotitiont  et  de  la  requête  civile, 

SOMMAIRE.  / 

ÿ I.  Dam  quel  cas  et  dam  quel  délai  les 
instances  portées  devant  les  juges  de  paix 
tombent’elles  en  péremption? 

^ II.  Peut-on  former  tierce-opposition  aux 
sentences  des  juges  de  paix  en  matière 
civile?  Cette  vote  est-elle  ouverte  contre 
celles  par  eux  rendues  comme  juges  de 
police  ? 

$ ni.  ha  voie  de  la  requête  civile  est-elle 
ouverte  contre  les  jugemem  rendus  par 
les  juges  de  paix  ? 

5 I. 

Dans  quel  cas  et  dans  quel  délai  les  in- 
stances portées  devant  les  juges  de  paix 
tombent- elles  en  péremption? 

La  loi  du  a6  octobre  1790,  titre  Vil,  or- 
fiole  7,  avait  limité  à quatre  mois  la  péremp- 
tion de  toutes  les  instances  portées  devant 
le  juge  de  paix.  Ce  temps  écoulé,  Japrocé- 
dure  était  périmée  et  l’action  éteinte. 

Le  Code  de  procédure  civile,  iunovant  i 
cet  égard,  ne  maintient  cette  pérempUon 
abrégée  que  dans  le  seul  cas  où,  après  un  in« 
terlocutoire  ordonné  par  le  juge,  la  cause  ne 
serait  pas  jugée  dans  quatre  mois  è compter  du 
jour  du  jugement  interlocutoire.  C'est  la  dis- 
position de  l’article  i5,  dont  voici  les  termes  : 
(t  Dans  le  cas  où  un  interlocutoire  aurait 
• été  ordonné,  la  cause  sera  jugée  déBniti- 
» vement  au  plus  tard  dans  le  délai  de  qua- 
w tremois,  dn  jour  du  jugement  interlocu- 
» toire}  après  ce  délai,  l’inslance  sera  périmée 
» de  droit.  Le  jugement  qui  aérait  rendu 
» sur  le  fond  sera  sujet  à l'appel , même 
» dans  les  matières  dont  le  juge  de  paix 
» connaît  en  dernier  ressort,  et  sera  annulé 
» sur  la  réquisition  de  la  partie  inléresace. 
f Si  i’insUnce  est  périmée  par  la  faute  du 


» juge,  il  sera  passible  de  dommages  et  inlé- 
n rélS.  n 

Je  dois  faire  remarquer  que,  avant  le  Gode 
de  procédure  civile,  on  appelait  jugement  in- 
terlocutoire tous  les  décrets  émanés  du  juge, 
depuis  l’introduction  de  l’affaire  devant  loi 
jusqu’ê  son  jugement  définitif. 

Ainsi  l'on  donnait  indistinctement  cette 
dénomination  aux  ordonnançât  purement 
d’instruction,  tels  que  des  délibérés,  des 
appoÎDtemens,  des  remises  de  cause,  et  à 
celles  plus  directement  relatives  an  fond  de 
l'affaire,  tellea  que  les  enquêtes,  les  inter- 
tx^loires  sur  faits  et  articles,  etc.  (t).  Le 
Code  de  procédure  civile  n'a  pas  adopté  cette 
manière  de  voir.  Les  articles  4^1  ut  45?  dis- 
tinguent les  interlocutoires  dont  l'objet  est 
de  jeter  du  jour  sur  le  fond  de  l'affaire,  de 
ceux  qui  ne  sont  autre  chose  que  des  r^le- 
meos  de  procédure;  il  désigne  ces  derniers 
sous  le  nom  de  jugemens  préparatoires,  et 
les  premiers  conservent  seuls  la  dénomina- 
tion d'interlocutoires.  Ainsi,  dans  l'idiome 
du  Code,  celles  de  ces  dispositions  qui,  comme 
son  article  i5,  ne  parlent  que  des  interlocu- 
toires, ne  sont  pas  applicables  aux  jugemens 
de  simple  instruction. 

Cotte  précision  avait  échappé  au  tribunal 
civil  de  l’arrondissement  de  Saint-Étienne. 
Sa  méprise  a été  réparée  par  l’arrêt  de  la  Goor 
de  casaation  que  l’on  va  lire.  Cet  arrêt  est 
du  la  février  i8aa. 

(I  Ouï  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Rn- 
peroo,  et  les  cooclosions  de  M.  l’avocat  gé- 
néral Jourde; 

» Vu  l’article  i5  du  Code  de  procédure 
civile  ; 

» Attendu  que  la  loi  du  a6  octobre  1790, 
sur  la  manière  de  procéder  dans  les  jostioes 
de  paix,  est  abrogée  par  l'article  io4t  dn  Code 
de  procédure  civile; 


(i)  Sententiarum , aliœ  surit  defnitiva , alite 
interlocutoriæ  : interlocutoriœ  duœ  sunt  : aliœ 
pretparotoriof  et  instructorite , aliœ  provisiona- 
tes.  D'Argentrê,  sor  rarticle  173  de  UCootooie  de 
Bretagne. 

Interlocutio  eft  sententia  quœ  neque  eondem- 
naiionem  continet , neque  ahsolutionem , sive 
sententia  de  articuloeausœ  quodam . monde eum- 
md  re.  Coiss,  in  titulum  codicis  de  sententiis. 
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CHAPITRE 

n Attendu  que  Particle  i5  dudit  Code»  la 
seul  qui  soit  sujoiird'hui  applicable  à res> 
p^»  n'admet  que  pour  le  cas  où  un  jugement 
interlocutoire  aurait  été  rendu»  la  péremp- 
tion particulière  de  quatre  mois  que  Part.  7» 
titre  VII  de  ladite  loi  du  aG  octobre,  avait 
introduite  généralement  et  sans  exception 
d'âu«.jn  cas. 

n Attendu  que  celte  péremption  de  quatre 
mois  est  une  disposition  extraordinaire,  qui 
doit  être  restreinte  au  cae  pour  lequel  elle  est 
établie; 

» Attendu  qu*il  résulte  formellement  des 
articles  3i  et  4^^  du  même  Code,  d'abord, 
qu'on  ne  pent  plus  assimiler  le  jugement  in- 
terlocutoire au  jugement  préparatoire,  ni  les 
confondre  Pun  avec  Paulre;  ensuite  que  le  ju- 
gement du  Q2  juin  1816,  par  lequel  le  juge 
de  paix  de  Rive-de-Giera  ordonné  undtfUbéré 
de  regUtre  ayec  remise  de  pièces,  n'est  paa  un 
jugement  interlocutoire,  mais  Inen  un  juge- 
ment préparatoire; 

I)  Qu'ainsi  ce  n'était  pas  le  cas  d'admettre  la 
péremption  dont  parle  ledit  article  i5,  et  que, 
la  prononçant,  le  tribunal  de  Saint-Etienne 
a fausaement  interprété  et  violé  cet  article  : 

Il  par  cea  motifs,  la  Cour,  donnant  défaut 
contre  le  défendeurdéfaillant,  casse  et  annnlle 
le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première 
instance  le  4 mars  1818,  etc.  u 

La  disposition  de  l'article  i5  du  Code  de 
procédure  civile,  qui,  après  un  jugement 
interlocutoire,  réduit  à quatre  mots  la  pé- 
remption de  l'imlance,  n'est  pas  la  seule  ex- 
ception à la  régie  générale.  Il  y en  a encore 
une  autre;  et  c'est  de  même  aux  juges  do 
paix  qu'il  a)>parUent  d'en  faire  l'spplication. 
Cette  seconde  exception  peut  avoir  lieu  tontes 
les  fois  qu'il  s'agit  d'une  complainte  poeses- 
soire.  Comme  ces  sortes  d'actions  sont  anna- 
les, l'assignation,  qui  n'est  autre  chose  que 
l'usage  de  l'action , tombe  comme  elle  en  pé- 
remption, après  le  laps  d'une  année  sans  pour- 
suite. Il  en  serait  autrement  après  contesta- 
tion en  cause,  c'est-à-dire,  si  Is  demande  avait 
été  contestée.  Dans  ce  cas  la  péremption  n'au- 
rait lien,  conformément  à l'article  t5  de  l'or- 
donnance de  Roussillon,  que  par  la  dUconli- 
nuation  des  poursuites  pendant  l'espace  de 
trois  années.  Ces  règles  sont  fondées  sur  les  au- 
torités les  plus  graves.  En  voici  quelques-unes; 


LVHI,§4I.  303 

U Comme  Tsetion  de  complainte  est  annale 
U et  se  prescrit  par  an  et  jour , de  même 
» l'instance  de  complainte,  qui  est  GUe  de 
i>  Taction,  ne  peut  pas  être  de  plua  longue 
U durée,  et  périt  auMÎ  par  an  et  jour,  sinon 
» qu'elle  soit  contestée;  l'efTel  delà  contesta- 
» lion  étant  de  perpétuer  l'action  qui  est  an- 
» Date  jusqu'à  trois  ans.  n Brodeau,  turVar^ 
ticle  ^ de  la  Coutume  de  Paris,  9. 

V La  question  de  la  péremption  des  instan- 
u ces  annales,  comme  des  complaintes...,  se 
» peut  aisément  résoudre  par  cette  diitinc- 
» tion  : ou  rinslance  est  contestée  ou  non; 
i>  au  premier  cas,  it  est  certain  que  l'instance 
» ne  périt  que  par  trois  ans.  Non  pas  que  l'on 
n admette  que  l'instance  soit  de  plus  longue 
U durée  que  l'action;  car  l'action,  bien  qu'an- 
» nale  de  sa  nature,  est  prorogée  jusqu'à  trois 
U aru,  suivant  l'ordonnance  de  RouMÎIlon, 
» art.  i5,  laquelle  est  générale,  et  ne  disliii- 
» gue  point  les  actions  annales  d'avec  les  au- 
» 1res,  p^mr  ce  qui  est  de  l'efTct  de  la  con- 
« leslalion  en  cause....  C'est  une  maxime 
Il  certaine  que,  en  matière  d'actionsannales , 
» la  péremption  de  l'instance  emporte  avec 
n aol  la  prescription  de  l'aclion.  » Arrêt  de 
Louetf  lett.  J,  tom,  //. 

De  Lauricrc,  parlant  de  l'action  en  retrait 
lignager,  qui  doit  de  même  être  intentée  dana 
l'an,  dit:  « On  demande  si  l'assignation  en 
» retrait  perpéluo  l'action;  et  comme  l'assi- 
9 gnalion  n'est  autre  chose  que  l'exercice  do 
n Vaction,  il  s'ensuit qu  elle  ne  pent  avoir  un 
effet  de  plus  longue  durée  que  Vaction 
Il  même;  de  sorte  que,  s'il  n'y  a point  de  con- 
M teslation  en  cause , il  n'y  a pas  lieu  au  re- 
w trait  après  que  l'snnée  et  le  jour,  à compter 
Il  de  la  date  de  l'action  intentée,  sont  passés; 
Il  et,  s'il  y a contestation  en  cause,  l'instance 
» formée  ne  périt  pins  que  par  trois  ans,  sui- 
s vant  l'article  i5  de  l'ordonnance  de  Rous- 
II  sUlon.  H De  Lauriire , sur  Varticle  339 
de  la  Coutume  de  Paris, 

5 II. 

Peut-on  former  tierce-opposition  aux  senten- 
ces des  juges  de  paix  en  matière  civile? 
Cette  voie  est-elle  ouverte  contre  celles  par 
eux  rendues  comme  juges  de  police  ? 

On  a douté  si  1a  voie  de  la  tiorce-oppusî 
tion  était  ouverte  à celui  qui,  n'ayaiit  été  ni 
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appelé  ni  repréaenté  devant  le  juge  de  paix, 
aurait  néanmoins  k se  plaindre  de  la  sentence 
par  lui  rendue,  soit  comme  juge  divil,  soit 
comme  juge  de  |iolice.  La  question  a été  dis- 
cutée et  jugée  sous  ce  double  rapport.  Comme 
l.t  solution  n'est  pas  la  même  dans  les  deux 
cas,  noiisaliona  les  examiner succesairement  : 
noua  nous  occuperons  d’ibnrd  des  sentences 
rendues  en  matière  civile. 

Pour  établir  que  les  sentences  rendues  par 
les  jugea  de  paix  , comme  juges  civils,  ne  sont 
pas  suaoeplibtea  d'étre  attaquées  par  la  voie  de 
la  tieroe*o|ipoKi(ion , on  disait  : 

it  La  loi  ne  permet  d'attaquer  on  jugement 
rendu  par  la  justice  de  paix  que  par  l'opposi- 
tion simple,  s'il  est  par  défaut , ou  par  l'appel, 
s'il  est  cmilradictoire,  et  elle  a déterminé  le 
temps  pendant  lequel  l'opposition  pouvait 
être  formée  et  l'appel  interjeté. 

n f/oppoallioD  doit  être  formée  dans  le  dé- 
lai de  trcùs  joars  ( arL  3 du  titre  111  de  la  loi 
du  i4  octobre  1790) , et  le  délai  de  l'appel  est 
de  troiamois  (article  14  du  titre  V de  la  loi  du 
août  179a).  — Aprèa  cea  délais , un  juge- 
ment rendu  par  ta  justice  de  paix  est  donc 
placé  hors  de  toute  atteinte.  — L'art.  1 du 
tit^  XXXV  de  l'ordonnance  de  1667  permet 
bien  de  se  pourvoir  par  simple  requête  é fin 
d'oppoaition  contre  les  arrêts  et  jugemensen 
dernier  ressort  auxquels  on  n'a  pas  été  partie 
ou  dûment  appelé^  mais  l'organisa  lion  desjus^ 
tices  de  paix  n'ayant  aucune  analc^ie  avec 
celle  des  autres  tribunaux,  celte  disposition 
ne  peut  être  appliquée  aux  jugeinens  rendus 
par  les  jugea  de  paix.  — L'ordonnance  de  1O67 
et  la  loi  du  14  octobre  1790  ont  en  effet  été 
faites  pour  deux  ordres  de  choses  abaoloment 
différena,  et  dès  lors  elles  ne  peuvent  être  in- 
terprétées l'une  par  l'antre.  — Encore  une 
fois,  rélabliaaement  des  justices  de  paix  repose 
aurdes  bases  qui  différent  csaenliellement  de 
celles  adoptées  pour  lesanlres  juridictions.  — 
Les  dispositions  de  l'ordonnance  de  1669 , ap- 
plicables é celle-ci,  ne  le  sont  donc  pas  à 
celle-là.  — La  loi  du  14  octobre  1790  déclare 
l'instance  périmée  et  l'action  éteinte  après  an 
court  délai.  — La  marche  do  la  procédure  de- 
vant les  justices  de  paix  doit  donc  être  rapide. 
11  faut  célérité  dans  les  jugemens  qu'elles  sont 
appelées  à rendre.  — Or,  si  la  lierce-opposi- 
tion  pouvait  être  reçue,  quel  serait  le  terme 


des  affaires  dont  la  connaissance  est  attribuée 
aux  justices  de  |iaix?  — Si  le  législateur  n'a 
point  parlé  de  tieree-opposithn  envers  les 
jugemens  rendus  par  les  juges  de  psix,  c'est 
qu'il  B entendu  l'exclure,  comme  étant  un 
moyen  de  prolonger  les  afifaires  easentielle- 
ment  summairea  qu'il  a voulu  faire  terminer 
promptement.  » 

Tels  étaient  les  motifs  sur  lesquels  on  se 
fondait  pour  soutenir  que  la  tierce-opposition 
ne  devait  pas  être  admise  envers  les  jugemens 
rendus  par  les  juges  de  paix  en  matière  civile. 

Mais  cette  question,  ayant  été  aoumise  à la 
Coar  de  cassation , a été  décidée  en  'sens  con- 
traire par  on  arrêt,  dont  voici  l'espèce  et  les 
motifs  : 

Le  1*'  nivôse  an  11 , jugement  par  lequel 
le  juge  de  paix  du  canton  de  Saint-Vivien, 
statuant  sur  une  action  posseasoire  intentée 
contre  le  sieur  Fauchy  par  le  aieur  Allard, 
maintient  celui-oi  dans  la  possession  de  l'objet 
contentieux.  — Le  sieur  Faucliy  acquiesce  à 
oe  jugement.  ~ Quelque  temps  après,  la 
dame  Sauveterre  y forme  nne  tierce-opposi- 
tion. Le  sieur  Allard  soutient  qu'elle  est  non 
recevable , i<*  parce  qu'elle  n'avait  pas  dû  être 
appelée  dans  la  cause  terminée  par  ce  juge- 
ment; a*  parce  que  les  jugemens  des  justices 
de  paix  ne  sont  point  passibles  de  tierce-oppo- 
sition. Le  I''  nivôse  an  ta,  le  juge  de  paix, 
adoptant  le  premier  de  ces  moyens,  déclare  la 
dame  Sauveterre  non  recevable.  — Appel  au 
tribunal  civil  de  l'arrondissement  de  l'Esparre. 

Le  sieur  Allard  reproduit  devant  ce  tribu- 
nal lea  deux  moyens  qu'il  a fait  valoir  en  pre- 
mière instance,  et  soutient  que,  soit  d'après 
l'an,  soit  d'après  l'autre,  le  jugement  doit 
être  confirmé. 

Par  jugement  du  14  fructidor  an  la,  « At- 
tendu qii'aucone  loi  n'interdit  la  voie  de  la 
tieroe-oppoaition  à l'égard  des  jngemens  des 
juges  de  paix  rendus  en  dernier  ressort,  ou 
passés  en  force  de  chose  jugée;  que  ces  juge- 
mens demenrenl  conséquemment  soumis  à la 
règle  générale;  que  les  dispositions  de  l'srti- 
cle  1 1 du  litre  XXVII  et  de  l'arûcla  a du  li- 
tre XXXV  de  l'ordonnance  de  16C7 , concer- 
nant les  droits  et  iea  oppositions  des  tierces 
personnes,  leur  sont  applicables  comme  à tous 
autres  jugemens;  que  la  dame  Sauveterre 
réunissait  toutes  les  conditions  nécessaires  pour 
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être  reçue  à former  opposition  au  jugement 
du  i'^>'  iiivose  an  1 1 ^ qu'eti  premier  lieu , elle 
avait  un  intérêt  incontestablei  et  d’ailleurs 
reconnu  par  Allard,  é faire  renverser  ce  juge- 
ment} et  que,  en  second  lien,  elle  avait,  lora  de 
ce  jugement,  une  qualité  constante  et  sensi- 
ble pour  y être  appelée  ;~le  tribunal  civil  de 
PEsparre  dit  qn*il  a été  mal  jugé,  et  reçoit  la 
dame  Sauveterre  lierceKipposante  au  jugement 
du  |C'  nivôse  an  it.  u 

Le  sieur  Allard  se  pourvoit  en  cassation. 

Par  arrêt  dn  a3  juin  i8o6,  au  rapport  de 
M.  Vallée,  H Attendu  que  la  tieroe-opposition 
est  fondéesur  le  principe  que  personne  ne  peut 
être  condamné  sans  être  entendu;  que  ce  prin- 
cipe de  tout  les  temps  et  de  toua  les  lieux  s'ap- 
plique aux  justices  de  paix,  comme  à (uiites 
les  autres  juridictions  ; que  par  conséquent  les 
parties  qui  n’ont  été  ni  entendues  ni  appelées 
dans  les  contestations  portées  devant  les  juges 
de  poix,  ont  le  droit,  si  elles  y ont  intérêt, 
de  former  tierce-opposition  aux  jngemensqui 
les  ont  condamnées;  qu’ainsi,  dans  l'espèce, 
le  tribunal  de  l'Esparre,  en  jugeant  que  la 
tierce-opposition  de  la  dame  Sauv^terre  au 
jugement  du  juge  de  paix  devait  être  accueil- 
lie par  celui-ci,  s'est  conformé  aux  disposi- 
tions de  la  loi;  — la  Cour  rejette...  » 

Il  n'en  serait  pas  de  même  s’il  s'agissait  d'nu 
jugement  t‘endu  en  matière  de  police  et  sur 
1a  poursuite  du  ministère  public;  un  tiers  dont 
il  blesserait  les  intérêts  civils  ne  serait  pas  re- 
cevable à raltaquer  par  la  voie  de  la  tierce- 
opposition  ; et  cela  par  deux  motifs  principaux  : 
d'abord , parce  qu'en  matière  de  police,  comme 
en  matière  criminelle,  les  condamnations  ne 
frappent  que  les  personnes  qui  en  sont  l’objet, 
et  qn'ainai  les  jogemens  qui  les  prononoenl 
ne  peuvent  jamais  être  opposés  à des  tiers;  se- 
condement, parce  que  le  juge  de  paix,  sta- 
tuant en  tribunal  de  police,  n’est  pas  compé- 
tent pour  prononcer  sur  désintérêts  purement 
civils. 

Ainsi  jugé  par  la  G)ur  de  cassation  dans 
l'espèce  suivante  : 

Le  commissaire  de  police  de  la  ville  de  Joi- 
gny  avait  fait  citer  Mathieu  Roux  devant  le 
tribunal  de  police  du  canton  dont  celle  ville 
est  le  chef-lieu,  pour  se  voir  condamner  i une 
amende,  comme  prévenu  d'avoir  entrepris 
sur  le  lit  d'un  ruisseau  qualifié  de  rivière  pu- 
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bliqtu,  qui  coulait  entre  son  terrain  et  celui 
du  sieur  Charles;  et  il  était  en  conséquence 
intervenu,  leai  novembre  1807,  un  jugement 
qui  avait  condamné  Abtthieu  Roux,  sur  le 
fondement  quecette  rivière  était  une  propriété 
publique.  Le  sieur  Charles,  prétendant  que 
le  ruisseau  déclaré  nViêre  publique  était  une 
propriété  privée,  coibmune  entre  lui  et  Mat- 
thien  Roux,  a formé  une  tierce^pposiliun  i 
ce  jugement  ; mais  il  y a été  déclaré  non  rece- 
vable par  un  autre  jugementdu  a8  avril  )8o8j 
et,  sur  son  recours  en  cassation,  arrêt  du 
3 juin  suivant,  au  rapport  de  M.  Lombard, 
qui,~  attendu  que  les  tribunaux  de  police  ne 
sont  institués  que  pour  prononcer  sur  les 
délits  que  la  loi  a plaçés  dans  leurs  attribu- 
tions; que  les  délits  sont  personnels;  qu’il  en 
est  de  même  des  condamnations  qu'ils  entrsi- 
nenl;  qu'en  matière  criminelle,  un  jugement 
n’existe  que  vis-à-vis  ceux  avec  qui  il  a été 
rendu;  que,  dans  celle  tnalicre,  ta  tierce- 
opposition  ne  peut  donc  être  admise;  que  le 
demandeur  en  cassation , n'ayant  pas  été  com- 
pris dans  la  poursuite  dirigée  par  le  commis- 
saire de  police  du  canhm.de  Joigny  contre 
Matthieu  Roux  , ni  daiu  les  jugemensqui  ont 
été  rendus  sur  cette  poursuite,  ces  jugement 
ne  peuvent,  dans  aucuns  cas,  lui  être  opposés; 
que  d'ailleurs  la  tiercoKipposition  par  lui  for- 
mée contre  ces  jugement  ne  pouvait  avoir 
qu'un  inlénU  civil;  qu'elle  tendait  donc  à 
saisir  le  tribunal  de  police  d’une  action  sur 
lui]neUe  il  était  radicalement  inoumpétent; 
que,  sous  ce  rapport  particulier^  comme  sous 
le  rapport  des  principes  généraux, cette  tierce- 
opposition  n'était  pas  recevable  ; et  que  le  ju- 
gsment  qui  Ta  rejetée  est  d'sillenrs  régulier; 
— la  Cour  rejette....  » 

La  question  s'étant  présentée  de  nouveau, 
la  Cour  de  cassation  a jugé  de  même,  par 
arrêt  du  aS  aodt  1806,  dont  les  motifs,  que 
voici,  feront suffissmment  connaitraJ'espéce  : 
<•  Attendu  que  le  jugement  attaqué,  en  reje- 
tant la  tierce-opposition,  a fait  une  juste  ap- 
plication des  principes  de  la  matière,  puisque 
les  condamnations  sont  personnelles  comme 
les  délits;  que  les  jiigemens  des  tribunaux  de 
police  ne  peuvent  donc  être  opposés  qu'à  ceux 
contre  qui  ils  ont  été  rendus;  qu'ils  ne  peu- 
vent jamais  conséquemment  être  susceptibles 
d’une  tierce-opposition;  — la  Cour  nr^lonne 
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que  ce  jugemenl  aéra  eiécuté  dans  U diapoaî- 
tion  qui  déclare  Cbam|meuf  non  recevable 
duoa  ta  tierceK>ppo8ition  envers  le  jugement 
du  7 décembre  dernier....  » 

§ ni. 

De  la  requête  civile, 

La  voie  de  la  requête  civile  esl^elle  ouverte 
contre  les  jugement  rendus  |»ar  les  juges  de 
|iaix  ^ Telle  est  la  question  que  je  me  propose 
d^examiner.  Et  d'abord  qu'est-co  que  la  re- 
quête civile? 

Avant  l'ordoQuance  de  1667,  il  y avait  trois 
manières  d’attaquer  les  jugement  en  dernier 
rcaaort  : ta  proposition  d'erreur , la  requête  ci- 
vile, et  la  cassation. 

La  proposition  d’erreur,  qui  au  fond  n’était 
autre  chose  que  la  voie  de  la  révision , avait 
deux  grands  inoonvéniens  : elle  dégradait  la 
magistrature,  en  inculpant  les  jnges  d’igno- 
rance ou  de  partialité}  et,  comme  elle  était 
fondée  sur  le  motif  que  le  tribunal  avait  mal 
interprété  les  actes , ou  mal  apprécié  les  faits, 
il  n’y  avait  pas  de  plaideur  qui  n'atlribuât  U 
perle  de  son  procès  à l’une  ou  à l’autre  de  ces 
deux  causes}  et  celui  qui , après  les  longueurs 
les  pl  us  fatigantes  et  les  soins  les  plus  ruineux, 
était  parvenu  à faire  accueillir  sa  demande, 
en  voyait  dèa  le  lendemain  la  légitimité  re- 
mise en  problème. 

Cette  vuie  désastreuse  6xa  d’abord  l’atten- 
tion  des  rédacteurs  de  l’ordonnance,  et  ce 
mode  de  révision  fut  aboli  par  une  disposition 
formelle.  L’ordonnance  défend  aux  juges  de 
la  permettre,  à peine  de  nullité  et  de  tous 
dommages  et  intérêts.  La  loi  ajoute  : u Ne  se- 
Il  ronl  les  arrêts  et  jugemens  en  dernier  res- 
M sort  rétractés  sous  prétexte  de  mal  jugé  au 
» fond.  Il 

Leserreursque  les  juges  peuvent  commettre 
eu  appréciant  tes  faits  et  en  interprétant  lea 
actes,  ainsi  misesé  l'abri  de  la  critique,  il  res- 
tait é réparer  les  injustices  auxquelles  peuvent 
donuer  lieu  le  dol  des  parties,  la  négligence 
ou  rimjiéntie  des  ofiieiert  ministériels,  l'inad- 
vertance des  rédacteurs  des  jugemeiis.  Ou  y a 
pourvu  en  autorisant  la  partie  oondamnée  à 
boum'etlre  de  nouveau  l'affaire  au  tribunal  qui 
avait  rendu  l'arrêt,  et  à lui  présenter  une  re- 
quête. C’est  À celle  manière  d'atlnqnor  les 


jugemens  que  l'on  donne  la  dénomination  de 
requête  civile. 

Celte  forme  était  établie  depuis  long  temps; 
mais  les  circonstances  dans  lesquelles  on  pou- 
vait en  user  n’étaient  pas  déterminées  avec 
précision,  et  les  ouvertnres  de  requête  civile 
variaient  suivant  les  circonstances. 

Vivement  frappés  de  cet  abna,  les  ma^- 
trats  rédacteurs  de  l'ordonnance  prirent  de 
toutes  les  mesures  la  plus  efficace  et  pour  le 
détruire  et  pour  l’empêcher  de  renaître.  Ils 
spécifièrent  toutes  les  erreurs,  tous  les  griels 
qui  pourraient  à l’avenir  être  employéscomttie 
ouvertures  de  requête  civile,  et  défendirent 
d’en  proposer  d’pntres. 

On  retrouve  la  même  précision  dans  l’ar* 
ticle  480  du  Code  de  procédure  civile.  Cet  ar- 
ticle signale  de  même  toutes  les  ouvertnres  de 
requêtes  civiles.  En  voici  la  teneur: 

Les  jugemens  contradictoires  rendus  en  der> 
nier  ressort  psr  les  tribunaux  de  première 
instance  et  les  Cours  royales,  et  les  jugemens 
par  défaut  rendus  aussi  en  dernier  ressort, et 
qui  ne  sont  plus  susceptibles  d’opposition, 
pourront  être  rétractés  sur  la  requêté  de  ceux 
qui  y auront  été  parties  ou  dàment  s|qwlés, 
pour  les  causée  ci-après  : 

S’il  y a eu  dol  personnel } 

y*  Si  les  formes  prescrites  à peine  de  nul- 
lité ont  été  violées,  soit  avant,  soit  lors  des 
jugemens,  pourvu  que  la  nullité  n’ait  pas  été 
couverte  par  les  parties  } 

3*  S’il  a été  prononcé  sor  chose  non  de- 
mandée} 

4*  S’il  a été  adjugé  plus  qu’il  n’a  été  de- 
mandé ; 

5*  S'il  a été  omis  de  prononcer  sur  l'un  des 
chefs  de  la  demande; 

S’il  y a contrariété  de  jugemens  en  der- 
nier ressort,  entre  les  mêmes  parties  et  sur  les 
mêmes  moyens,  dans  les  mêm^  Cours  ou 
tribunaux  ; 

7<*  Si,  daru  un  même  jugement,  if  y a des 
dispositions  contraires} 

S''  Si , dans  les  cas  où  la  loi  exige  la  com- 
munication au  ministère  public,  celle  com- 
munication n’a  pas  eu  lieu,  et  que  le  juge- 
ment ait  été  rendu  contre  celui  pour  qui  elle 
était  ordonnée; 

€f  Si  l’on  a jugé  sur  pièces  reconnues  ou 
déclarées  fausses  depuis  le  jugement; 
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ur*  Si  f dapais  le  jugement , il  a ete  recou* 
Tréda  piècei  décisives,  etqui  avaient  été  re- 
tenues par  le  fait  de  la  partie. 

Ce  qui  frappe  d'abord  en  lisant  ce  texte, 
c'est  que  la  voie  de  la  requête  civile  n'est 
ouverte  que  contre  les  jugemens  en  dernier 
ressort. 

Mais  les  juges  de  paix  ne  peuvent  statuer 
en  dernier  ressort  que  sur  les  demandes  qui 
n'ont  pour  objet  que  la  somme  de  5o  francs; 
et  les  jugemens  qui  prononcent  sur  des  inté- 
rêts aussi  minces  offrent  si  peu  de  difHcullés, 
que  l'on  a peine  à concevoir  comment  il  pour- 
rait y avoir  de  la  contrariété  entre  leurs  dis- 
positions; comment  le  juge  pourrait  adjuger 
plus  ou  moins  qu'il  ne  lui  en  est  demandé. 
En  tout  cas,  la  différence  serait  si  peu  consi- 
dérable, qu'il  serait  bien  difficile  do  blâmer 
un  législateur  qui,  pour  épargner  aux  parties 
les  frais  et  les  longueurs  d'un  nouveau  procès 
pour  une  perte  auaai  légère , en  commande- 
rait le  sacrifice. 

Ainsi,  que  l'on  dise  que  la  requête  civile  ne 
doit  pas  avoir  lieu  contre  les  jugemens  ren- 
dus par  les  juges  de  paix  dans  les  cas  prévus 
par  les  n***  3,  4»  ^ 6 de  l'article  que  nous 

veijons  de  transcrire,  on  ne  peut  qu'applau- 
dir d oette  décision.  11  en  est  de  même  de  l'o- 
mission d»  formalités  dont  parle  le  n<>  'j  du 
même  article. 

Mais  on  va  plus  loin.  Quelques  personnes 
pensent  que  la  requête  civile  ne  doit  jamais 
être  admise  contre  les  sentences  des  juges  de 
paix  ; et  même  on  trouve  cette  opinion  dans 
l'ouvrage  de  jurisprudence  le  plus  remarqua- 
ble de  notre  époque.  Cependant , voici  ce  qui 
peut  arriver  : 

Je  auia  asaigné  è 0n  de  paiement  d'une 
•omme  de  5o  francs  qui  m'a  été  prêtée.  Je  l'st 
rendue;  j'en  ai  reçu  quittance,  mais  je  soU 
hors  d'état  de  la  représenter,  et  je  suis  con- 
damné. Depuis , je  découvre  que  celte  quit- 
tance m'a  été  soustraite  par  celuidn  même 
qui,  se  disant  mon  créancier,  a obtenu  une 
condamnation  contre  moi. 

J'ai  été  condamné  en  vertu  d'un  acte  qui 
me  cmistituait  débiteur  d'une  somme  de  5o 
francs,  et  quelque  temps  après,  ce  même  acte 
est  déclaré  faux  par  un  jugement 

On  ne  peut  pas  se  le  dissimuler;  fermer  la 
voie  de  la  requête  civile  daoa  de  pareilles  cir- 


constances, ce  serait  sanctionner  le  vol,  ce 
serait  commettre  la  pluscrianledes injustices. 

Aussi  voyons*nous  que  la  disposition  de 
l'art  4^0  G)de  de  procédure  civile,  qui 
admet  la  requête  civile,  est  conçue  dans  les 
termes  les  plus  généraux  et  les  plus  absolus. 

A la  vérité,  Tarlicle  48o  ne  signale  pas 
nominativement  les  justices  de  paix;  mais  il 
parle  en  général  des  tribunaux  de  première 
instance,  et  cette  dénominatimi  convient  aux 
tribunaux  de  paix  comme  aux  tribunaux  d’ar- 
rondissement, puisque  les  jugemens  des  uns 
et  des  autres  sont  également  sujets  à l'appel. 

Ma{s,dit-ou,  U n'existe  ni  procureur  du 
roi  ni  avocat  du  roi  auprès  des  justices  de 
paix.  Qu'importe,  puisque  la  loi  autorise  les 
juges  de  paix  , dans  le  cercle  de  leurs  attribu- 
tions, à juger  toutes  les  causes,  même  celles 
qui  intéressent  les  femmes  mariées,  les  mi- 
neurs et  les  interdits. 

11  en  est  de  même  des  tribunaux  de  com- 
merce. 11  n'y  a point  de  ministère  public  at- 
taché a ces  tribunaux.  Cependant  on  peut  at- 
taquer leurs  jugemens  par  la  Toie  de  la  requête 
civile.  Ainsi  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassatiou  du  34  rapport  de 

M.  Cassaigne,  qui  casse  un  arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Douai,  qui  avait  jugé  que  la  requélo 
civile  n'était  pas  admissible  contre  les  juge- 
mens  en  dernier  ressort  des  tribunsux  de  com- 
merce. L'arrêt  de  ta  Cour  de  cassation  est 
principslement  fondé  sur  le  motif  que  les  tri- 
bunaux de  commerce  appartiennent  à la  classe 
des  tribunaux  de  première  instance,  et  que 
comme  tels  ils  sont  compris  dans  l'article  480 
du  Code  de  procédure  civile. 

CHAPITRE  LIX. 

De  rappel  des  sentences  rendues  par  les  ju- 
ges de  peux , soit  en  matière  civile  , soit 
en  matière  de  police. 

L'appel  des  sentences  rendues  par  les  juges 
de  paix  comme  juges  civils  doit  être  interjeté 
dans  les  mêmes  délais  que  celui  des  jugemens 
des  tribunaux  dvils,  c'est-â-dire,  dans  les 
trois  mois  de  la  signification  de  la  seuteoce  à 
personne  ou  domicile.  Cela  est  écrit  dairs 
l'article  16  du  Code  de  procédure  civile,  dont 
voici  les  termes  : « L'appel  des  jugemens  de 
n la  justice  de  paix  oc  sera  pas  recevabk' 
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« aprèt  les  trois  mois,  à dater  dti  jour  de  la 
M signification  faite  par  l'Iiuissier  de  la  justice 
» de  paix  , ou  tel  autre  commis  par  le  juge.  » 

Les  juges  do  paix  ont  le  droit  de  statuer  en 
dernier  ressort  dans  certaines  circonstances, 
cl  dans  d^anlrer  ils  ne  peuvent  juger  qu'à  1a 
charge  de  Tappel.  Comme  la  ligne  qui  sépare 
ces  deux  attributions  n'est  |>as  toujours  bien 
sensible , il  arrive  asser.  souvent  que  quelques 
juges  de  paix  s'y  méprennent,  et  qu’ils  ju- 
gent en  dernier  ressort  dans  des  matières  su- 
jettes à l’appel  ; que , dans  celles  qu'ils  ont  le 
droit  de  juger  en  dernier  ressort,  ils  ne  pro- 
noncent qu’à  In  charge  de  l'appel;  ou  , enfin, 
qu'incertains  de  leur  compétence,  ils  ne  qua- 
HHeDt  leurs  jugemens  ni  en  premier,  ni  en 
dernier  ressort. 

Dans  le  premier  cas,  on  tenait  ))our  maxime 
que,  quelque  évident  quhl  fût  que  ces  mots, 
en  dernier  ressort,  n'avaient  été  insérés  dans 
la  sentence  que  par  erreur,  la  Cour  de  cassa- 
tion pouvait  seule  les  faire  disparaître;  et  le 
pourvoi  devant  cette  Cour  était  la  seule  res- 
source de  la  partie  condamnée. 

Cet  usage,  qui  était  aussi  ancien  que  l'éta- 
blissement des  justices  de  paix , avait  l'incon- 
vénient ioHniment  grave  de  forcer  les  parties 
à des  dcplaccinciis  ruineux  pour  des  objets  de 
la  plus  mince  valeur.  Le  Code  de  procédure 
civile I beaucoup  plus  sage,  ne  s'arrête  pas 
aux  mots,  et,  comptant  pour  rien  la  qualifi- 
cation  en  dernier  ressort  lorsqu'elle  est  illé- 
gale, veut  que  l'appel  des  sentences  ainsi  qua- 
lifiées soit  recevable  toutes  les  fois  que  la  juge 
n'avait  le  droit  de  prononcer  qu'à  la  charge  de 
l'appel. 

Dana  les  deux  autres  cas,  le  Code  regarde 
de  même  comme  îndiiTérenles  la  forme  du  ju- 
gement et  l'opinion  du  juge  sur  l'étendue  de 
ses  pouvoirs.  En  conséquence,  il  défend  aux 
triboniux  supérieurs  de  recevoir  l’appel  des 
jugemens  rendus  dans  des  aiTuires  sur  les- 
quelles le  juge  avait  droit  de  statuer  en  der- 
nier ressort,  quoique  ces  jugemens  fussent 
sans  qualiGcatiou  ou  qualifiéa  en  première  iiv 
stance. 

Cela  est  ainsi  définitivement  réglé  par  l'ar- 
ticle 4^^  Code  de  procédure  civile,  dont 
voici  les  termes  : « Seront  sujets  à l'appel  les 
M jugemens  qualifiés  en  dernier  ressort , lor»- 
» qu’ils  auront  été  rendus  par  des  juges  qui 


Il  ne  pouvaient  prononcer  qu'en  première  in- 
il  stance. 

(c  Ne  seront  recevables  les  appels  des  jtige- 
II  mens  rendus  sur  des  matières  dont  la  con- 
II  naiaaance  en  dernier  ressort  appartient  aux 
» premiers  juges,  mais  qu’ils  auraient  omis 
B de  qualiGer,  ou  qu'ils  auraient  qualifiés  en 
Il  premier  ressort.  » 

Ainsi  tous  les  doutes  qui  s'étaient  élevés 
sur  le  point  de  savoir  si,  dans  ces  trois  cir- 
constances, l’appel  était  ou  n'était  pas  rece- 
vable, sont  aujourd'hui  complètement  dis- 
sipés. 

Les  esprits  étaient  encore  partagés  sur  une 
autre  question,  sur  ls  question  de  savoir  si, 
dans  les  matières  sujettes  su  dernier  ressort, 
le  juge  pouvait  de  meme  statuer  en  dernier 
ressort  sur  le  déclinatoire  à lut  proposé.  L'o- 
pinion la  plus  saine  était  que , quelle  que  fût 
1a  nature  de  l’alfaire,  un  juge  inférieur  ne 
peut  prononcer  sur  sa  compétence  qn'à  1a 
cliarge  de  l'appel.  En  effet,  le  déclinatoire 
n'est  pas  un  incident  du  procès,  c'est  bien 
réellement  une  demande  principale;  et  le 
droit  d'avoir  tel  juge  plulût  que  tel  autre  ne 
tombe  pas  en  évaluation. 

C'est  cette  opinion  que  le  Code  de  procé- 
dure adopte  par  son  article  4^4» 
les  termes  : » Lorsqu'il  s'agira  d'incompè- 
B tence , l'appel  sera  recevable , encore  que  le 
B jugement  ait  été  qualifié  en  dernier  res- 
» sort.  B 

Ce  qui  concerne  l'appel  des  sentences  ren- 
dues en  matière  de  police  est  réglé  par  les 
articles  17a,  173,  174  » 175  et  176  du  Code 
d'instruction  criminelle.  Je  les  ai  rapportés 
plus  haut,  chap.  XVHI  ; et  j'ai  observé,  sur 
l'article  17a,  qu'il  résulte  des  termes  dans 
lesquels  cet  article  est  conçu  ; que  ce  n'est 
pas  à la  quotité  de  la  demande  qu'il  faut  avoir 
égard  pour  décider  si  la  sentence  est  ou  n'est 
passujetteà  l'appel;  mais  que,  par  dérogation 
à la  r^le  générale,  c'est  par  la  condamnation 
qu'il  faut  se  déterminer;  et  que  la  voie  de 
l'appel  est  ouverte  toutes  les  fois  que  la  sen- 
tence porte  condamnation  à un  emprisonne- 
ment, ou  qne  les  amendes,  restitutions , 
et  autres  réparations  civiles,  excèdent  la 
somme  de  ^francs,  non  compris  les  dépens. 
Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  17  jan- 
vier i8a3. 
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rectionnel  de  Verceü  n’a  pu  recevoir  Pappet 
dudit  jugement  et  faire  droit  sur  la  demande 
d'annuintion  formée  par  rappelant,  aana  con- 
trevenir à l'article  17a  du  Code  d’instruction 
criminelle,  et  violer  les  règles  de  compétence 
éu<blies  par  la  loi  : 

it  Par  ces  motifs,  la  Cour  casse  et  annuile 
le  jugement  du  tribunal  de  police  correction- 
nelle de  Verceil  du  a5  fërricr  iSi'jj  — or- 
donne que  Tainende  consignée  sera  rendue.  » 

On  voit  encore,  dans  les  dispositions  du 
Code  d'instruction  criminelle  que  nous  ve- 
nons d’indiquer,  une  autre  dilTéreiicG  entre 
lea  sentences  rendues  par  les  juges  de  paix 
comme  juges  civils , et  celles  qui  statuent  en 
matière  de  police  : c'est  que  le  délai  pour  ap- 
peler des  premières  est  de  trois  mois,  et  que 
pour  les  secondes  il  n'est  que  de  dix  jours; 
mais  dans  les  deux  cas  ce  délai  ne  court  que 
du  jour  de  1a  signiGcalion  de  la  sentence  à 
personne  ou  domicile,  et  l'appel  est  égale- 
luent  suspensif. 


Mais  s'il  en  est  ainsi,  si  la  voie  de  l'appel 
n'est  ouverte  que  contre  les  sentences  qui 
prononcent  un  emprisonnement,  ou  des 
amendes,  resülations,  et  autres  réparations 
civiles,  qui,  réunies,  excédent  la  somme  de 
5 francs,  il  faut  aller  plot  loin,  et  dire  que 
cette  manière  de  se  pourvoir  est  interdite 
toutes  les  fois  que  la  sentence  prononce  l'ab- 
solution du  prevenn^  et  que,  dans  ce  cas, 
comme  dans  celui  où  la  condamnation  n'ex- 
cède pss  5 francs,  la  partie  qui  se  croit  lésée 
n'a  d'autres  ressources  que  celle  de  In  cassa- 
tion. 

C'estee  que  lasection  criminelle  de  la  G}urde 
cassation  a jugé  de  la  minière  la  plus  formelle 
pnr  arrêt  du  to  avril  i8ia,  sur  le  rapport  de 
M.  Aumoot,  et  sur  les  conclusions  de  M.  l'a- 
vocat général  Daniels. 

Le  procureur  impérial  près  le  tribunal  de 
Verceil  s'était  pourvu  en  cassation  contre  un 
jugement  de  ce  tribanal  qnt  avait  reçu  l'appel 
d'une  sentence  de  police  par  laquelle  le  pré- 
venu était  acquitté.  Ainsi  la  question  était 
bien  positivement  de  savoir  si  le  ministère 
public  et  la  partie  civile  peuvent  interjeter 
appel  d'une  sentence  de  police  qui  prononce 
l’absolution  du  prévenu.  Voici  le  dispositif  de 
l'arrêt  : 

«c  Attendu  que,  aux  termes  de  l'article  17a 
de  co  Code,  les  jugemens  rendus  en  matière 
de  police  peuvent  être  attaqués  psr  la  voie  de 
l'appel  lorsqu'ils  prononcent,  etc.  ; — que cet 
article  , qui  déroge  au  principe  général  précé- 
demment établi,  suivant  lequel  les  jugemens 
des  tribunaux  de  simple  police  n'étaient  pas 
sujets  é l’appel,  doit  être  restreint  dans  les 
bornes  qu'il  a fixées;  qu'ainsi  les  setiis  jnge- 
mens  de  police  contre  lesquels  la  voie  de  l'ap- 
pel toit  ouverte  aujourd'hui  sont  ceux  qui 
prononcent  spit  un  emprisonnement,  soit 
des  restitutions,  ou  autres  réparations  civiles 
excédant  la  somme  de  5 francs,  outre  les  dé- 
pens; qoe,  dans  l'espèce,  loin  de  prononcer 
contre  le  prévenu  un  emprisonnement,  ou 
des  réparations  civiles  excédant  5 francs,  le 
tribunal  de  simple  police  l'a  déclaré  non  con- 
pable  de  U contravention  qui  lui  était  impu- 
tée, et  l'a  renvoyé  de  la  demande;  que  ce 
jugement  était  en  dernier  ressort,  et  consé- 
quemment inattaquable  pnr  toute  autre  voie 
que  celle  de  la  cassation;  queie  tribunal  cor- 
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Du  pourvoi  en  cauatîon  contre  les  jugemens 
rendus  par  les  juges  de  paix,  soit  comme 
juges  civils,  soit  comme  juges  de  police,  et 
des  circonstances  dans  lesquelles  le  procu- 
reur  général  près  la  Cour  de  cassation  peut  ^ 
se  pourvoir  contre  ces  jugemens,  soit  d’offi- 
ce, soit  par  ordre  du  gouvernement. 

L'article  77  delà  loi  du  27  ven toscan  8 porte  : 
U ny  a point  d’ouverture  à cassation  contre 
les  jugemens  rendus  en  dernier  ressort  par 
Us  juges  de  paix,  si  ce  n’est  pour  incom^ 
pétence  ou  excès  de  pouvoir. 

Quelque  générale  que  soit  celte  dispoeilinn, 
cependant,  comme  on  le  verra  dans  la  suite , 
elle  n'esl  applicable  qu'aux  jugemens  rendus 
par  les  juges  de  paix  en  matière  civile. 

Ainsi,  le  juge  de  paix  qui  statue  sur  une 
contestation  civile,  libre  des  entraves  qui  en- 
chaînent les  antres  juges,  n'a  d'autre  r^u- 
lateur  que  sa  sagesse.  Pleine  de  conliance 
dans  la  droiture  de  ses  intentions,  la  loi  edn- 
vre  d'un  voile,  qu'aucune  autorité  n'a  lo 
droit  de  déchirer,  tout  ce  qu'il  fait  dans  lo 
cercle  de  ses  attributions;  et  l'obligation  do 
ne  pas  en  sortir  est  la  seule  que  U loi  lui 
impose.  En  conséquence  scs  jugemens  ne  peti- 
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vent  élrc  attaqués  par  1s  \oic  de  la  cassation 
que  pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir. 
Mais qu'esl-ce  qae  Pexccs  de  pouvoir? 

Nous  avons  traité  cette  matière  assez  neuve 
avec  beaucoup  de  soin,  et  fort  longuement, 
dans  le  chapitre  IX.  N'aya^l  rien  à ajouter  k 
ce  que  nous  avons  dit  dans  ce  chapitre,  nous 
nous  bornons  a y renvoyer.  J^ajoute  seule* 
' ment  que,  quanti  la  forme  et  aux  délais,  le 
pourvoi  en  cassation  contre  les  sentences  en 
dernier  ressort  des  juges  do  paix  est  assujetti 
aux  mêmes  règles  que  celui  contre  les  arrêts 
et  jugemens  des  Gmrs  et  tribunaux  ordi- 
naires. 

En  matière  de  police,  on  peut  recourir  à 
la  voie  de  la  cassation  contre  les  jugemens  dé* 
finitifs  et  en  dernier  ressort,  dans  tous  les  cas 
et  pour  toutes  les  causes  qui  sont  énoncées 
dans  Tarticle  4^8  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, que  Particle  a rendu  commun 
aux  matières  de  simple  police  comme  aux  ma* 
tièrea  de  police  correctionnelle. 

Celte  faculté  de  recours  est  non-seulement 
ouverte  au  condamné,  mais  aussi  au  ministère 
public  et  à la  partie  civile,  mais  seulement 
pour  ses  intérêts  civils;  et  elle  peut  être  exer- 
cée ctmlre  tous  jugemens  de  police  en  dernier 
ressort  et  défînilifs , sans  distinction  de  ceux 
qui  ont  prononcé  lo  renvoi  du  prévenu , et  de 
ceux  qui  ont  prononcé  sa  condamnation. 

A l'égard  de  la  forme  et  des  délais  du  pour- 
voi , voici  ce  que  nous  lisons  dans  le  Code 
d'instruction  criminelle  : 

Art.  177.  <•  Le  ministère  public  et  les  par- 
N lies  pourront,  s'il  y a lieu,  se  pourvoir  en 
» cassation  contre  les  jugemens  rendus  en  der- 
n nier  ressort  par  le  tribunal  de  police , ou 
» contre  les  jugemens  rendus  par  le  tribunal 
n correctionnel  sur  l'appel  des  jugemens  de 
w police. 

n Le  recours  aura  lien  dans  la  forme  et 
M dans  les  déliis  qui  seront  prescrits.  » 

On  voit  que,  dans  cette  disposition,  le  légis- 
lateur se  contente  d'établir  que  la  voie  de  U 
caséation  est  ouverte  contre  les  jugemens  ren- 
dus en  dernier  ressort  par  lea  juges  de  paix  en 
matière  de  police,  et  que,  sur  la  forme  et  les 
délais  do  pourvoi  il  renvoie  à ce  qui  sera  pre$^ 
cr<7,  c'est-à-dire  aux  articles  suivans;  et,  de 
loua  les  articles  qui  suivent , il  n'en  est  aucun 
qui  statue  explicitement  sur  cet  objet.  C'est 


une  sorte  de  lacune  qu'il  faut  remplir;  mais 
de  quelle  manière? 

Dada  le  Gode  du  3 bruinairo  an  4 » l'arti- 
cle iG3  avait  rendu  communes  aux  jugemens 
de  police  les  dispositions  des  différens  articles 
de  ce  Code  sur  les  délais,  la  forme,  et  l'effet 
des  pourvois  en  cassation. 

"Va  nouveau  Code  d'instruclioo  criminelle 
a oublié  de  faire  une  disposition  qui  servit 
ainsi  de  lien  entre  les  jugemens  de  police  et 
ceux  du  grand  criminel.  Mais  de  l'article  177 
il  suit  évidemment  que  le  recours  en  cassa- 
tion contre  les  jugemens  do  police  doit  être 
réglé  par  ce  qui  est  prescrit  dans  les  arlidea 
postérieurs  pour  les  délais  et  les  formes  de  ce 
recours. 

Il  faut  donc  se  référer  aux  règles  établies 
pour  le  grand  criminel.  Ces  règles  sont  con- 
signées dans  les  articles  suivans  : 

Art.  373.  (I  Le  condamné  aura  trois  jours 
» francs,  après  celui  où  son  arrêt  loi  aura  été 
» prononcé,  pour  déciarer  au  greffe  qu'il  ae 
» pourvoit  en  cassation^ 

»>  Le  procureur  général  pourra,  dans  le 
» même  délai,  déclarer  au  greffe  qu'il  de- 
» mande  la  cassation  de  l'arrêt 

n La  partie  civile  aura  aussi  le  même  dé- 
a lai;  mais  elle  ne  pourra  se  pourvoir  que 
V quant  aux  dispositions  relatives  à ses  inté- 
» rêts  civils,  n 

Art.  4 >7*  » La  déclaration  du  recours  sera 
» faite  au  greffe  par  U partie  condamnée,  et 
i>  signée  d'elle  et  du  greffier;  et,  si  le  décla- 
» rant  ne  peut  ou  ne  veut  signer,  le  greffier 
U en  fera  mention. 

» Celte  déclaration  pourra  être  faite  dans 
» la  même  forme  par  l'avoue  de  Ia  partie 
» condamnée  ou  par  un  fondé  de  pouvoir 
w spécial;  dans  ce  dernier  cas,  le  pourvoi 
» demeurera  annexé  à la  déclaration. 

> Elle  aéra  inscrite  sur  un  registre  à ce 
n destiné;  ce  registre  sera  public,  et  toute 
n personne  aura  le  droit  de  a'en  faire  déli- 
M vrer  des  extraits,  o 

Art.  4(8.  te  Lorsque  le  recours  en  cassa- 
» lion  contre  un  arrêt  ou  jugement  en  der- 
» nier  ressort,  rendu  en  matière  criminelle, 
» correctionnelle,  ou  de  police,  aéra  exercé 
n soit  |wir  la  partie  civile,  s'il  y en  a une,  soit 
» par  le  ministère  public,  ce  recours,  outre 
» l'inscription  énoncée  dans  l'article  précé- 
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« d«Dt  Sara  noliôé  h la  partie  contre  la- 
n quelle  il  aéra  dirigé  dans  le  délai  de  trois 

> jours. 

Lorsque  cette  partie  sera  actuellement 
• détenue,  Pacte  contenant  la  déclaration  de 
» recourt  lui  sera  lu  par  le  greâSer;  elle  si> 
n gnera,  et,  si  elle  ne  le  peut,  ou  ne  le 
n Teut,  le  greffier  en  fera  mention. 

» Lorsqu^eUe  sera  en  liberté.  Je  deman- 
» denr  en  cassation  lui  notifiera  son  recours 
H par  le  ministère  d'un  huissier,  soit  à sa 
» personne,  soit  au  domicile  par  elle  élu  : 
M le  délai  sera  en  ce  cas  augmenté  d*un 

> jour  par  chaque  distance  de  trois  myria- 
» métrés,  n 

Aux  termes  de  Part.  4<9>  partie  civile 
est  tenue  de  joindre  aux  pièces  une  expé* 
dition  de  Parrèt,  et,  à peine  de  déchéance, 
de  consigner  Pamende  de  i5o  fr.,  ou  de  U 
moitié,  si  Parrèt  est  rendu  par  contumace  ou 
par  défaut. 

L’article  4^0,  relatif  aux  certificata  d’in« 
digence,  dispense  de  cette  consignation  ceux 
qui  paient  moins  de  6 francs  de  contribu- 
tions,  et  qui  produiront,  i°  un  extrait  du 
rdle  des  contributions,  on  un  certificat  du 
percepteur  de  leur  commune , portant  qu’ils 
ne  sont  point  imposés;  a**  un  certificat  d’iu- 
digence,  délivré  par  le  maire  de  la  commune 
de  leur  domicile  on  par  son  adjoint,  visé 
par  le  sooa^préfet,  et  approuvé  par  le  préfet 
de  leur  département. 

Art.  43t.  « Les  condamnés,  même  en  ms- 
» tiére  oofrectionnolle  ou  de  police,  à une 
» peine  emportant  privation  de  la  liberté, 
n ne  seront  pas  admis  k se  pourvoir  en  cas- 
M asiion  lorsqu’ils  ne  seront  pas  actuellement 
» en  état , un  lorsqu’ils  n’auront  pas  été  mis 
n en  liberté  sous  caution.  L’acte  de  leur  éemu 
U ou  de  leur  mite  en  liberté  aoua  caution 
» aéra  annexé  à Pacte  de  recours  en  cassa- 
s tion.  Néanmoins,  lorsque  le  recours  en 
w cassation  sera  motiré  sur  l’incompétence, 

V il  suffira  au  demandeur,  pour  que  son  re- 
w cours  soit  reçu,  de  justifier  qu’il  s’est  ac- 
n tuellement  constitué  dans  la  maison  de 
N justice  du  lieu  où  siège  la  Gmr  de  cassa- 
» tion;  le  gardien  de  cette  maison  pourra  Py 
» receroir  aur  la  représentation  de  sa  de- 
n mande  adressée  au  procureur  général  prés 
n cette  Cour,  et  visée  par  ce  magistrat.  » 
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U y a une  observation  à faire  sur  cet 
article  4^i  • c’est  que  l’obligation  imposée 
aux  condamnés  de  se  constituer  prisonniers 
pour  être  admis  é sa  pourvoir  en  cassation, 
appliquée  aux  jugemens  de  simple  police, 
peut  paraître  sévère;  mais  elle  est  adoucie 
par  la  faculté  accordée  au  juge  de  piw  ^ 
mettre  en  liberté  aoua  caution. 

Il  en  est  des  jugemens  en  matière  de  police 
et  criminelle  comme  de  ceux  rendus  en  ma- 
tière civile;  le  procureur  général  prés  la  Cour 
de  cassation  peut  les  déférer  à cette  Cour , 
soit  d’office,  soit  par  ordre  du  gouvemement, 
suivant  les  oiroonstances. 

Ces  circonsUnoes,  pour  les  jugemens  et 
arrêts  émanés  des  tribunaux  civils,  font  dé- 
terminées par  les  articles  80  et  88  de  la  loi  du 
37  ventôse  an  8,  transcrits  et  développés  dans 
le  cluipitre  IX.  Les  articles  441  et  44a  du 
Code  d'instruction  criminelle  règlent  les  cas 
où  le  procureur  général  près  la  Cour  de  caa- 
aation  peut  déférer  é cette  Cour  les  jugemens 
et  les  actes  des  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle et  d’assises. 

Aux  termes  de  l’article  44^»  lorsqu’il  aura 
été  rendu  per  une  Cour  royale  ou  d’assises , 
ou  par  un  tribunal  correctionnel  ou  de  police, 
un  arrêt  ou  jugement  en  dernier  ressort, 
sujet  i cassation , et  contre  lequel  néanmoins 
aucune  des  psrties  u’aurait  réclamé  dans  le 
délai  déterminé,  la  procureur  général  prés 
la  Cour  de  cassation  pourra  aussi  d’office,  e 
nonobstant  l’expiration  du  délai,  en  donner 
connaissance  k la  Cour  de  cassation;  l'arrêt 
ou  jugement  sera  cassé,  sans  que  les  parties 
puissent  s’en  prév'aloir  pour  s’opposer  à son 
exécution. 

Cette  disposition  autorise  le  procureur  gé- 
néral près  la  Cour  de  cassation  k déférer  k 
cette  Cour  tous  les  jugemens  en  dernier  res- 
sort qu’il  juge  contraires  aux  lois  et  qui  sont 
sujets  â cassation. 

A cet  égard  la  loi  s’en  rapporte  entière- 
ment â sa  sagesse;  mais  d’abord  il  ne  peut 
agir  qn’aprés  l’expiration  du  délai  accorde 
aux  parties,  pour  se  pourvoir.  Sn  second  lieu 
la  cassation  n’a  d’autre  eflfet  que  de  venger 
la  loi  violée.  Enfin  celte  cassation  frappe  le 
jugement  sans  atteindre  le  juge,  parce  que  la 
présomption  est  toujours  en  faveur  des  juges, 
et  que,  lorsqu’ils  se  trompent,  on  doit  croire 
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r]ue  cetl  involonlairèment  €t  par  inadver- 
tance. 

Lea  diapoailiont  de  cet  article  44^ 
treinlea  anx  arrêta  oa  jagemena  déGnitifa  qoi, 
d'aprèa  )ea  attribatiooa  de  la  Cour  de  caasa- 
tion,  euaaent  été  auaceptiblea  d’annulation 
sur  le  pourvoi  dea  partiea  intéreaiéea. 

Maia  rintérét  de  la  loi , celui  de  Tordre 
public,  peuvent  exiger  dana  certaine caa  que 
la  juridiodon  de  la  Cour  de  caaaatioii  aoit 
étendue,  pour  la  oonaervation  dea  principea 
et  dea  règlea , aux  ainplea  actea  d’inatmetion , 
aux  jugemena  interlocutoirea , et  même  aux 
arrêta  et  jugemena  en  dernier  reaaort  que  la 
loi  a affranchie  du  recoure  en  caaaadon  dana 
Tintérét  dea  partiea  ; maia  cette  joridiction 
extraordinaire  de  la  Cour  de  caaaation  a dû 
être  reatreinte  aux  circonalancea  qui  paraî- 
traient au  gouvernement  devoir  Texiger. 
Anaai  le  procureur  général  ne  peut-il  en  pro- 
voquer Texerciceque  loraqu’il  en  reçoit  Tor- 
dre formel  du  gouvernement  ; lea  magiatrata 
dont  aont  émanéa  lea  actea  judidairea,  lea 
arrêta  ou  jugemena  ainai  dénoncés,  ceaaent 
d'être  dana  la  préaomption  d’une  aimple  er- 
reur, et  il  peut  y avoir  lien  é leur  pour- 
anite. 

L'article  44  ’ * formea  et  lea  effeta 

de  cette  attribution  extraordinaire  dont  eat 
inveatie  la  Cour  de  caaaation. 

CHAPITRE  EXI. 

De  la  concurrence  des  Juges  de  paix  et  des 
maires  des  communes,  pour  la  répression 
de  certaines  contraventions  aux  réglement 
de  police* 

Noua  allons  voir  leamairea  dea  communes 
inveatU  de  la  qualité  de  jugea  et  du  droit 
d’appliquer  eux-mémea  lea  réglemena  de  po- 
lice qu'ila  auront  publiés.  Cependant  lea  mai- 
rea  appartiennent  à Tordre  adminialratif. 
Ainsi,  dana  cette  circonstance,  lea  fonctions 
judiciaires  et  lea  fonctions  adminiuiatratives 
seront  désormais  réunies.  Ceat  une  déroga- 
tion i la  r^te,  tant  de  fois  proclamée. depuis 
vingt  ans,  que  cea  fonctions  sont  essentiel- 
lement distinctes  et  séparées.  Cette  déroga- 
tion choque-t-elle  lea  principea?  c’est  ce  que 
noua  allons  d'abord  examiner. 

problème  était  résolu  depuis  long-tempa  ; 


M On  ne  donne  point  Texeiuple  , dit  Domat , 
» de  charges  qui  n’aient  que  dea  fonctions^de 
n police  sans  aucunes  fonctions  de  justice,  car 
» l’administration  de  la  police  renferme  Tu- 
» sage  de  Tatitorilé  de  1a  justice;  ainai  lea 
» chargea  même  municipales,  dont  une  dea 
» fonctions  eat  la  police  dea  villes....,  ont 
H aussi  la  fonction  de  juger  lea  différena  qui 
» naiaaenl  entre  perticutiera  pour  le  fait  de  1a 
n police,  et  de  faire,  avec  tes  officiera  royaux, 
• lea  réglemena  néoeaseirea,  et  en  maintenir 
» l’observation.  » 

Domat  ne  perle  que  dea  villes  royales, 
c’eat-à-dire , de  celles  où  la  justice  ordinaire 
s'exerçait  au  nom  du  roi.  Dana  la  majeure 
partie  de  cea  villes,  la  police  appartenait  aux 
corps  municipaux;  à la  vérité,  et  cela  était 
tréa-aage,  ils  étaient  obligés  de  se  réunir  aux 
jugea  royaux  pour  la  confection  des  r^le- 
raena,  maia  ils  étaient  seuls  jugea  dea  délita. 
Dans  lea  justices  seigneuriales  ces  deux  fone- 
tims  étaient  également  réunies,  et  presque 
toujours  dans  la  main  dea  jugea. 

ËnGn , la  règle  que  la  partie  oontentieuae 
de  1a  police  ne  devait  jamais  être  séparée  de  1a 
partie  réglémenlaire  était  ai  généralement  re- 
çue, que  Tordonnance  de  Moulina  ayant, 
dans  chaque  ville  royale,  rnnüé  la  police  à six 
nolablM,  élus  chaque  six  mois,  dont  deux 
officiera  de  justice  et  quatre  bourgeois,  leur 
confère  non-seulement  le  droit  de  faim  dea 
réglemena,  maia  celui  de  punir  lea  délita. 

Cet  ordre  de  choses  n’exiale  plus.  Yuici  la 
série  d’idées  qui  a conduit  à Télat  actuel. 

On  a d'abord  établi  qu’il  exiatait  deux  aor- 
tes de  police  : l’une  administrative,  et  l’autre 
judiciaire  ; que  Tobjet  de  1a  première  était  de 
prévenir  lea  délita,  et,  par  suite,  de  faire  lea 
réglemena;  que  celui  de  la  seconde  était  de 
juger  lea  prévenus,  et  d'appliquer  lea  peines. 
S'élevant  ensuite  é de  plus  hautes  coaaidéra- 
tiona,  on  a dit  : Point  de  liberté  civile , ai  les 
pouvoirs  ne  sont  diatincla  et  séparés..  11  serait 
donc  egalement  dangereux  et  de  conserver 
aux  tribunanx  le  droit  de  faire  lea  réglemena 
de  police,  puisque  ce  aont  dea  actea  adroinia- 
tratifs,  et  d’autoriser  lea  corps  adminiatratira 
à juger  les  infractions  à cea  mêmes  réglemena, 
parce  que  ce  serait  les  admettre  à Texercico 
du  pouvoir  judiciaire. 

Celte  théorie  eat  belle,  maia  est-elle  appli- 
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cable  au  régime  de  la  police?  On  peut  eu 
douter. 

La  police  aVxerce  sur  des  action»  de  tou» 
le»  jour»,  de  tou»  le»  iiutans,  *ur  des  détail» 
le  plus  »ouvent  minutieux  en  eux*mêmes,  et 
qui  n'ont  d'inlérét  que  d^n»  un  rapport  assex 
éloigné  avec  Tordre  public.  Son  objet  o'e»t 
pas  de  punir  le»  crime»,  d’eil'rayer  par  de 
grand»  exemples,  de  retrancher  de  la  société 
dea  coupables  qui  en  menaceraient  Texistence, 
mais  de  corriger  des  habitude»  inquiétante» 
pour  la  tranquillité  de»  citoyens,  de  forcer  les 
hommes  à suivre  certaine»  règles , de  faire 
que  personne  ne  puisse  être  troublé  dan»  Tu- 
•agedesjouissanees  communes,  enRn,  de  ré- 
primer de»  délit»  légers  par  de  légères  puni> 
tion»;  ces  délits,  quoique  essentiellement  de 
même  nature,  puisque  tous  résultent  de  la 
contravention  aux  réglemen»,  reçoivent  néaii- 
moin» , des  circonstance»  et  du  caractère  de 
ceux  qui  le»  commettent,  des  teintes  toutes 
differentes. 

Deux  hommes,  Tun  paisible,  ami  de  Tor- 
dre, Texemplede  la  cité;  Taulre,  turbulent, 
audacieux  , Teffroi  de  ses  concitoyens,  seront 
tombé»  dan»  la  même  contravention  : le»  deux 
délits  seront  matériellement  les  mêmes;  mai» 
il  n'y  a personne  qui  ne  sente  que  les  moyens 
de  répresaion  doivent  être  différens , s’il  est 
vrai,  comme  non»  venons  de  le  dire,  que  Tob- 
jel  de  la  police  est  moins  de  punir  que  de  cor- 
riger, que  de  réprimer  des  habitudes  qui 
ponmient  mettre  en  danger  la  tranquillité 
publique,  et  de  forcer  ceux  qu'un  intérêt 
commun  réunit , è vivre  aons  des  règles  com- 
munes. 

C'est  avec  ces  sages  tempérsmons  que  s'ap- 
pliquent les  statuts  de  police,  lorsque  la  par- 
tie réglémentaire  et  le  contentieux  sont  datis 
la  main  du  même  magistrat , maître  de  modi- 
fier et  d'interpréter  les  réglemens,  puisqu’ils 
sont  son  ouvrage,  puisque  personne,  mieux 
que  lui , n’en  peut  connaître  l’esprit.  A Ton , 
il  en  applique  tes  peines  dans  toute  leur  sévé- 
rité; il  les  adoucit  pour  un  antre;  il  se  con- 
tente de  donner  un  simfde  svertiasement  à un 
troisième;  justice  est  rendue  à tous  : et  les 
forinet  de  la  police,  formes  qui  ont  toujours 
une  teinte  d’arbitraire,  n’effixient  que  lea 
méchans. 

lorsque  Tadministralion  de  la  police  est 


partagée  entre  deux  pouvoirs  indépendans  et 
MDS  aucune  Mpèce  d’action  Tun  sur  l’autre, 
que  c’est  l’administrateur  qui  fait  le»  régle- 
mens et  le  juge  qui  les  applique,  ce  régime 
discrétionnaire  est  impraticable.  Immobile 
devant  la  barrière  qui  sépare  les  deux  pou- 
voirs, courbé  aous  Tanlorité  du  réglement,  le 
juge  ne  peut  ni  modiRer  ses  dispositions,  ni 
adoucir  les  peines  qn'il  inflige.  Obligé  de  frap- 
per en  aveugle,  il  ne  lui  est  permis  de  pren- 
dre ai  considération  ni  les  lieux,  ni  les  cir- 
conaUncea,  ni  lea  personnes;  il  n'a  pas  même, 
comme  les  jurés,  le  droit  de  mettre  dans  la 
balance  Tintentiun  et  la  moralité  des  préve- 
nus : de  manière  que  les  statuts  de  police 
prennent,  dans  leur  exécution,  le  caractère 
des  lois  oriminelles  les  plus  absolues;  ce  qui 
clioque  la  nature  des  choses  et  cmifond  tous 
les  principes  de  cette  matière. 

J’ai  déjà  fait  cea  observations.  Elles  sont 
consignées  dans  mon  ouvrage  intitulé  : De 
V Autorité  judiciaire  en  France.  Le  vœu  que 
je  formaia  alors  de  voir  la  police  réglémentaire 
et  la  police  contentieuse  réunies,  et  oonGées, 
suivant  les  localités , soit  aux  juges  des  lieux , 
soit  aux  officiers  municipaux,  d'après  Topi- 
nion  présumée  de  leur  capscité  ; ce  vœu , dont 
une  longue  expérience  garantiSMit  1a  sagesse , 
le  Code  d’instruction  criminelle  le  réélise, 
mais  partiellement , et  comme  cela  arrivera 
toujours  lorsque  les  auteurs  d’une  institution 
seront  eux-mêmes  chargés  de  Tabolir  ou  de 
la  modiCer. 

En  effet,  ce  n’est  ni  dans  tous  les  lieux  , 
ni  pour  tous  les  délits  de  police,  que  le  Code 
défère  celte  juridiction  aux  maires.  11  la  refuse 
à ceux  des  communes  chefs-lieux  de  canton , 
ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  à ceux  de  toutes 
les  villes.  Cependant  c’est  dans  les  villes,  et 
dans  les  villes  seules,  que  Ton  peut  trouver 
(^mstamment  dm  officiers  municipeux  qui 
aient  assez  de  loisir  et  d'instruction  pour  se 
livrer,  avec  succès,  aux  aoins  et  aux  détails 
qu'exigent  des  fionctions  qui  intéressent  aussi 
éminemment  U tranquillité  des  citoyens. 
Aussi,  dans  les  temps  qsu  ont  précédé  nos 
nouvelles  théories,  peoMit>oii  généralement 
que  l’exercice  de  la  police  ne  devait  être  con- 
fié qu'aux  officiers  municipaux  da  grandes 
communes. 

Celle  juridiction,  ainsi  concentrée  dans  lœ 
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mtires  des  communes  rurafes,  reçoit  encore 
une  reslricüoD  importante  sous  le  rapport  des 
objets  qu'elle  embrasse. 

La  loi  ne  place  pss  dons  les  attributions  des 
maires  toutes  les  infractions  aux  réglemens  de 
police.  11  en  est , et  même  en  a»ez  grand  nom- 
bre, dont  elle  leur  interdit  la  connaissance.  Ils 
ne  peuvent  jamais  connaître,  dit  l'article  166 
du  Code  d'instruction  criminelle , des  contra- 
ventions attribuées  exclusivement  aux  juges 
de  paix  par  l'article  iJg,  et  d'aucune  des 
matières  dont  la  connaissance  est  attribuée 
aux  juges  de  paix  considérés  comme  juges 
civils. 

Cette  disposition  renferme  deux  limits- 
tions , qu'il  importe  également  snx  maires  de 
bien  Gonnattro,  parce  qu'il  leur  est  également 
défendu  de  les  franchir. 

L'une  place  hors  de  leur  compétence  tons 
les  actes  de  la  juridiction  civile  : par  consé- 
quent ils  doivent  renvoyer  toutes  les  slTaires 
dont  les  juges  de  paix  ont  le  droit  de  connaî- 
tre comme  juges  civils.  Ainsi,  lors  même 
qu'il  s’sgirait  d'un  délit  dont  U loi  leur  sUri- 
bue  la  répression,  ils  seraient  incompétens 
pour  y statuer,  si  la  partie  lésée,  au  lien  de  se 
pourvoir  en  police,  jugeait  é propos  de  pren- 
dre la  voie  civile. 

Mais , comme  on  vient  de  le  voir , la  loi  ne 
se  borne  pas  à interdire  aux  maires  la  connata- 
sance  des  affaires  civiles)  elle  leur  défend, 
même  en  matière  de  police,  de  connaître  des 
contraventions  dont  l’article  iJg  renferme  la 
nomenclature.  Voici  de  quelle  manière  cet 
article  dispose  : 

Les  juges  de  paix  connaîlront  exclusive- 
ment, 

t*  Des  contraventions  dans  rétendue  de  la 
commune  chef-lieu  de  canton) 

a»  Des  contraventions  dans  les  autres  com- 
munes de  leur  arrondissement , lorsque , hors 
le  cas  oii  les  coupables  aoronl  été  pris  en  fla- 
grant défit , les  contraventions  auront  été 
commises  perdes  personnes  non  domiciliées, 
ou  non  prmentes  dans  la  commune,  ou  lors- 
que les  témoins  qui  doivent  déposer  n'y  sont 
pas  résidans  on  présens) 

30  Des  contraventions  è raison  desquelles 
la  partie  qui  réclame  oonclot,  pouraes  dom- 
mages-intérêts , à une  somme  indéterminée, 
ou  à une  somme  excédant  i5  francs) 


4*  Des  contraventions  forestières  pouraot- 
vies  â la  requête  des  particuliers) 

5*  Des  injures  verbales; 

Des  affiches,  annonces,  ventes,  distri- 
butions ou  débits  d'ouvrsges , écrits  ou  gra- 
vures contraires  aux  mœurs  ; 

^0  De  l'action  contre  lea  gens  qui  font  le 
métier  de  deviner  et  pronostiquer,  ou  d’ex- 
pliquer les  songes. 

Voilà  les  objeu  que  la  loi  place  dans  les 
attributions  exclusives  des  juges  de  paix,  et 
dont  elle  interdit  1a  connaissant  aux  mai- 
res. Quelles  sont  donc  les  autres  contraven- 
tions qu'elle  range  dans  la  compétence  des 
maires?  Ce  sont  celles  que  signale  le  qua- 
trième livre  du  Code  pénal,  celles  aux- 
quelles les  lois  antérieures  non  abrogées , tel 
que  le  Code  rural  décrété  le  a8  septembre 
1791,  impriment  le  caractère  de  simple  délit, 
pourvu  toutefois  que  U partie  qui  se  prétend 
lésée  ne  conclue  pas  à des  dommages-inléréU 
indéterminés  on  supérieurs  à une  somme 
de  i5  francs.  Dans  ces  deux  cas,  l’affaire  ren- 
trerait dans  la  compétence  exclusive  des  ju- 
ges de  paix,  et  le  maire  serait  tenu  de  1a 
lui  renvoyer,  quand  même  les  parties  con- 
sentiraient  à procéder  devant  loi,  parce  qu  en 
matière  de  police,  comme  en  matière  crimi- 
nelle , tout  est  d'ordre  public. 

La  loi  ne  se  borne  pas  à donner  une  com- 
pétence exclusive  aux  juges  de  paix  dans 
certains  cas;  elle  veut  que  dons  tous  ils  aient 
la  concurrence  avec  les  maires.  Ainsi,  lors 
même  qu'une  contravention  est  du  nombre 
de  celles  dont  la  loi  donne  la  connaissance 
aux  maires,  il  est  toujours  libre  aux  parties 
de  la  déférer  au  juges  de  paix. 

La  compétence  des  maires  n'est  pas  seule- 
ment subordonnée  à la  nature  des  contra- 
ventions) elle  est  encore  restreinte  sous  le 
rapport  des  personnes. 

Lors  même  qu'il  s'agit  de  l'une  de  ces 
contraventions  que  la  loi  place  dans  la  com- 
pétence des  maires,  pour  qu'ils  aient  le  droit 
d'en  connaître,  il  faut  encore  le  concours 
simultané  de  denx  ciroonslancea  : i®  que  l’au- 
teur du  délit  réside  dans  l'étendue  de  la  cmn- 
mnne,  on  qu'il  y soit  présent  lors  de  la  câ- 
talion  à loi  donnée;  a®  que  lea  témoins  ha- 
bitent également  la  cwnmune,  ou  qu'ils  a'y 
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trouvent  an  moment  où  il  eat  nccewaire  de 
les  entendre. 

Un  voyageur  traverse  mon  héritage  » et  le 
dégrade.  Dois-je  le  traduire  devant  le  maire  ? 
Quoique  étranger,  cet  homme  est  présent; 
mais  cela  ne  suffit  pas.  il  faut  encore  que  les 
témoins  soient  actoellement  dans  la  com- 
niuoe,  ou  qu^ils  y résident;  autrement  la 
connaissance  de  TaiTaire  appartient  au  juge 
de  paix.  11  en  serait  de  même  quand  le  dégât 
serait  Touvrage  de  mon  voisin,  s'il  fallait 
faire  venir  les  témoins  des  oominnnes  voi- 
sines. 

Âu  cas  où  le  prévenu  et  les  témoins  sont 
résidans  ou  présens  dans  la  commune,  il 
faut  ajouter  celui  du  flagrant  délit.  Les  mai- 
res des  communes  non  cheCi  lieux  de  canton 
connaisaent,  concurremment  avec  les  juges  de 
paix , des  contraventions  commises  dans  l'é- 
tendue de  leur  commune  par  des  personnea 
prises  en  flagrant  délit } et  l'article  i4i  du 
même  Code  nous  apprend  ce  que  nous  devons 
entendre  par  ce  mot  flagrant  délit.  Voici 
les  termes  de  cet  article  : « Le  délit  qui  se 
> commet  actuellement  ou  qui  vient  de  se 
» commettre  est  nn  flagrant  délit. 

n Seront  aussi  réputés  flagrans  délits  le 
» cas  où  le  prévenu  est  poursuivi  par  la  cia- 
» meur  publique,  et  celui  où  le  prévenu 
» est  trouvé  saisi  d'effets,  armes,  instrumens 
H ou  papiers  faisant  présumer  qu’il  est  auteur 
» ou  complice,  pourvu  que  ce  soit  dans  un 
U temps  voisin  du  délit.  » 

Ce  nouveau  tribunal  se  compose  d’un  juge, 
du  ministère  public,  et  d'un  greffier. 

Le  maire  remplit  seul  les  fonctions  du  juge. 

Le  ministère  public  est  exceroé  auprès  du 
maire,  dans  les  matières  de  police,  par  l’ad- 
joint; en  l’absence  de  l’adjoint,  ou  lorsque 
l’adjoint  remplace  le  maire  comme  juge  de 
police,  le  ministère  public  est  exercé  parnn 
membre  du  conseil  municipal,  qui  est  dé- 
signé,  à cet  effet,  par  le  procureur  général 
pour  une  année  entière, 

Lea  fonctions  du  greffier  des  maires,  dans 
les  affaires  de  police,  sont  exercées  par  un 
citoyen  que  le  maire  propose,  et  qui  prêle 
serment  en  cette  qualité  au  tribunal  de 
police  correclionnelie.  11  reçoit,  pour  ses  ex- 
{lédiliona , les  émolumens  attribués  au  gref- 
fier du  juge  de  paix. 


Le  ministère  des  huissiers  n’est  pas  néces- 
saire pour  les  citations  aux  parties  : elles 
peuvent  être  faites  par  un  avertissement 
du  maire,  qui  annonce  au  défendeur  les 
faits  dont  il  est  inculpé,  le  jour  et  l’heure 
où  il  doit  se  présenter. 

Il  en  est  de  même  des  citations  aox  té- 
moins; elles  peuvent  être  faites  per  un  aver- 
tissement qui  indique  le  moment  où  leur 
déposition  sera  reçue. 

Le  maire  donne  son  audience  dans  la  mai- 
son commune;  il  entend  publiquement  les 
parties  et  les  témoins. 

Quant  à l’instruction  des  affaires  et  à la 
forme  des  jugemens,  le  Code  d’instruction 
criminelle  rem  oie  les  maires  aux  régies  pres- 
crites au  juges  de  paix  par  les  articles  149, 
i5o,  i5t,  iSs,  i53,  i54,  i55,  i5G,  157, 
i58,  159  et  i6o.  Nous  avons  exposé  ces  rè- 
gles dans  le  chapitre  XVill  et  suivons. 

CHAPITRE  LXII. 

Du  cas  où  colui  qui  est  cité  devant  un  Juge  de 
paix,  ou  devant  le  maire  d'une  commune, 
décline  leurs  Juridictions,  et  demande  son 
renvoi  soit  devant  un  autre  Juge,  soit  de- 
vant Us  corps  administratifs;  si  des  ré- 
glemens  de  Juges. 

Celui  qni  est  cité  devant  un  juge  de  paix, 
ou  devant  le  maire  d’une  commune , dont  il 
prétend  n'être  pas  le  justiciable,  a le  droit 
de  décliner  leurs  juridictions,  et  de  deman- 
der son  renvoi,  soit  devant  un  autre  juge, 
aoit  devant  les  juges  administratifs. 

Il  peut  faire  ce  déclinatoire  dans  deux  cir- 
constances : si  l’affaire  n’est  pas  dans  les 

attributions  du  juge  de  paix  ou  du  maire; 
ce  qui  constitue  une  incompétence  matérielle; 
a»  si,  s’agissant  d'une  action  personnelle,  il 
n’est  pas  dofnidlié  dans  le  ressort  dn  juge 
devant  lequel  il  est  traduit. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  demande  en  renvoi 
doit,  aux  termes  de  l’article  166  du  Code  de 
procédure  civile,  être  formée  préalablement 
è toutes  autres  exceptions. 

Mais,  si  c’est  è mison  de  la  matière  que 
le  tribunal  est  incompétent,  le  renvoi  peut 
être  demandé  en  tout  état  de  cause;  et  même 
le  juge  doit  l’ordonner  d’office,  et  renvoyer 
l’affaire  devant  qui  de  droit. 
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L’trücle  173  du  même  Code  veut  ünpé- 
rieuiement  que  toute  demande  en  renvoi  aoit 
jugée  sommairement,  uns  qu'eüe  puisse  être 
réservée  ni  jointe  au  principal. 

De  juge,  suivant  Popimon  qu'il  a de  sa 
compétence,  peut  renvoyer  Paffaire  ou  la  re- 
tenir; dans  les  deux  cas,  la  voie  de  l'appel 
est  ouverte. 

11  n'y  a pas  de  dinicuUé  lorsque  le  dédi- 
naloire  a pour  objet  le  renvoi  devant  un 
autre  juge.  Dans  ce  cas,  c'est  au  tribunal 
civil  de  l'arrondissement  que  Pappel  doit  être 
déféré. 

Mais  on  a été  long-temps  incertain  sur  la 
marche  à tenir  dans  le  cas  où  celui  qui  pro- 
pose le  déclinatoire  prétend  que  l’affaire  est 
administrative,  que  les  tribunaux  sont  in- 
compétens  ponr  en  connaître,  et  demande  à 
être  revoyé  devant  le  préfet  ou  le  conseil  de 
préfecture. 

Long-temps  on  a pensé,  et  même  assex 
généralement,  qu'une  demande  en  renvoi  au 
pouvoir  administratif  suffisait  pour  suspendre 
Paclion  de  l'autorité  judiciaire;  et  que,  par 
conséquent,  ce  n'était  pas  par  la  voie  de 
Pappel  devant  un  tribunal  supérieur  qu'il 
fallait  se  pourvoir  contre  une  sentence  qui 
aurait  rejeté  un  déclinatoire  de  celte  espece, 
mais  par  le  recourt  au  conseil  de  préfecture, 
qui  statuerait  sur  la  compétence,  sauf  Pappel 
au  conaetl  d’Etat.  En  conséquence,  il  arrivait 
assex  auuvent  que  les  Cours  d'appel  et  celle 
de  cassation  elle-même,  saisies  de  ces  sortes 
de  questions , ordonnaient , avant  faire  droit, 
que  lea  parties  se  retireraient  devant  les  corps 
administratifs. 

On  fondait  cette  o)Mnion  aur  l’article  37  de 
la  1m  du  31  fructidor  an  3,  qui  veut  que  l’ad- 
ministration aoit  seule  juge  des  oonfUu  qui 
s'élèvent  entre  elle  et  les  tribunaux;  c'était 
faire  une  bien  fausae  application  de  cet  arti- 
cle. Une  demande  en  renvm  n’élève  pas  un 
conflit;  ce  n’est  qu’un  simple  déclinatoire.  11 
n’y  a un  véritable  conflit  entre  lea  deux 
pouvoirs,  que  lorsqu'il  existe  un  arrêté  du 
préfet  qui  réclame  l'affaire  comme  adminis- 
trative; ainsi,  jusqu'à  ce  que  ce  conflit  soit 
élevé,  et  qu'il  en  ait  été  justifié  au  juge  saisi 
de  Psffairc,  la  loi  du  3i  fructidor  n'est  p.as  un 
obstacle  à ce  qu'il  prononce,  même  sur  la 


question  de  compétence , sauf  l'appel  et  le  re- 
cours en  cassation. 

Mais  ce  n'était  pas  seulement  sur  U loi 
du  31  fructidor  que  l'on  se  fondait  pour  pré- 
tendre qu'une  simple  demande  en  renvoi  de- 
vant lea  corps  administratifs  suffisait  pour 
paralyser  les  G^urs  judiciaires.  On  était  prin- 
cipalement entraîné  vers  cette  opinion  par  U 
tendance  que  l’on  croyait  apercevoir  dans  le 
conseil  d’Elat  à donner  de  rexleosiou  au 
pouvoir  administratif;  et  l’on  ne  manquait 
pas  de  motifs  pour  justifier  cette  manière  de 
voir. 

Dans  la  confusion  des  temps  révolution- 
naires, il  a'était  fait  un  très-grand  nombre 
d’actes  irr^Iiers.  Des  juges,  enchatnés  par 
lea  formes,  et  tyranniquement  condamnés 
par  les  principes  et  par  les  lois,  auraient  été 
forcés  de  les  annuler.  Une  justice  ainsi  ren- 
due sans  ménagement,  et  au  moment  du  pas- 
sage de  l’ancien  ordre  au  nouveau,  aurait 
excité  ui^  grand  mouvement  dans  les  esprits 
comme  dans  Its  propriétés,  et  peut-être  une 
seconde  révolution.  Dons  des  cireonstanoes 
aussi  graves,  le  gouvernement,  dont  le  pre- 
mier devoir  est  de  maintenir  la  paix  publi- 
que, fit  prévaloir  la  loi  politique  sur  la  loi 
civile,  ae  réserva  la  connaissance  de  tous  les 
actes  émanés  des  autorités  révolutionnaires, 
et  l'interdit  aux  tribunaux. 

Mais,  sitèt  que  les  circonstances  n’ont  plus 
été  les  mêmes,  le  gouvernement,  qui  n'avait 
jamais  perdu  de  vue  combien  il  importe  aux 
citoyens  que  l'autorité  judiciaire  jouisse  de 
toutes  ses  attributions  comme  de  tonte  son  in- 
dépendance, s'est  empressé  de  faire  rentrer 
dans  le  domaine  des  tribunaux  toutes  les  dif- 
ficultés qui  n'auraient  pas  dû  en  sortir;  et, 
-depuis  quelque  temps , tous  les  décrets , tous 
les  avis  du  conseil  d'État , proclament  con- 
stamment que  toutes  les  propriétés,  que  tous 
les  droits  des  citoyens  sont  sous  la  garde  de 
la  juridiction  ordinaire;  que  cette  juridiction, 
aussi  étendue  que  la  loi  civile,  n'a  d'autres 
bornes  que  celles  posées  par  la  nature  des 
clioses  et  par  la  loi  politique;  enfin,  que  c'est 
précisément  parce  que  raflminiatration  est 
seule  juge  de  sa  compétence,  que  les  tribu- 
naux doivent  statuer  définitivement  sur  tou- 
tes les  affaires  qu'elle  ne  réclame  pas  par  ini 
acte  positif  élevant  le  conflit. 
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Ce  dernier  point  e«t  irrévocablement  éta- 
bli  par  un  avU  du  conaeü  d'État,  do  ta  n»> 
vembre  1811,  inaéré  au  Bulletin  des  hois  ^ 
n°  i*  tranacrire  en  entier  à 

raiaon  de  aon  importance. 

Le  conaeil  d’Élat,  d*apréa  le  renvoi 
ordonné,  a entendu  le  rapport  de  la  commis- 
aion  dn  cootentieox  sur  one  requête  de  la 
commone  de  Breat , tendant  à ce  qu’il  plût , 
1“  Caaaer  et  annuler,  comme  incompétent, 
un  arrêt  rendu  par  la  Cour  d*appel  de  Ren- 
nes, le  4 juillet  1808,  dans  la  cauae  en  instance 
entre  ladite  commune  et  les  héritiers  Thomat 
Lemayer  de  la  F'iUeneuve  ; 

a*  En  conséquence,  ordonner  que  les  let- 
tres-patentes du  i5  mars  et  10  avril  i685, 
portant  réunion  du  domaine  de  Tranjoli  à la 
commune  de  Brest,  ainsi  que  Tarrét  do  con- 
seil du  a4  mars  1698  qui  a réglé  l'indemnité 
due  pour  ladite  réunion  à Thomat  Le  Mayer 
de  la  Villeneuvei  propriétaire  originaire  du- 
dit domaine , seront  exécutés  selon  leur  forme 
et  teneur,  et  que,  en  exécution  desdiles  lettres- 
patentes  et  arrêt  du  conaeil,  1a  commune  de 
Brest  sera  maintenue  dans  la  possession  des 
diverses  parties  du  domaine  de  Tranjoli  réu- 
nies \ la  ville,  avec  défense  aux  héritiers  Le 
Mayer , et  à tous  autres , de  Ty  troubler. 

Vu  l’arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Rennes, 
du  4 juillet  1808; 

Vu  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  do  34 
octobre  1B09  , portant  quHl  sera  sursis  à sta- 
tuer sur  le  pourvoi  de  la  cooimuoe  de  Brest 
envers  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  jusqu'à 
ce  qu’il  ait  été  prononcé,  par  le  conseil  d'É- 
tat,  sur  la  question  de  savoir  si  l’afTaire  dont 
il  s'agit  est  de  la  compétence  de  l'autorité  ad- 
xninislrative; 

Vu  les  mémoires  produits  par  les  héririers 
Le  Mayer,  lesquels  soutiennent  que  la  Cour 
de  Rennes  était  compétente  pour  statuer  sur 
la  question  qui  lui  était  soumise  j 

Considérant  que  , si,  par  les  dispositions  de 
l'art.  3 de  la  loi  du  7 octobre  1790 , de  l'arti- 
cle Q7  de  la  loi  du  ai  fructidor  an  3,  et  de 
l'article  1 1 de  l'arrélé  do  5 nivôse  an  8,  c’est 
au  gouvernement  qu'il  appartient  de  pronon- 
cer sur  la  compétence  des  tribunaux  ou  des 
corps  administratifs,  cette  régie  n’est  appli- 
cable néanmoins  qu’aux  seuls  cas  où  il  existe 
un  conflit  positif  résultant  de  la  revendica- 


tion faite  (Kir  l'autorité  administrative,  ou  un 
conflit  négatif  résultant  de  la  déclaration 
faite  par  les  autorités  judiciaire  et  sdminis- 
tive,  que  l'affaire  n’est  pas  dans  leurs  attribu- 
tions respectives; 

Que , liors  ce  cas , l 'autorité  supérieure  dans 
la  biérarebie,  soit  judiciaire,  soit  administra- 
tive, doit  prononcer  sur  les  exceptions  d'in- 
compétence qui  lui  sont  présentées,  et  qu'aiiisi 
U Cour  do  cassation  a le  droit  d'annuler  les 
arrêts  et  jtigemeni  qui  auraient  violé  les  rè- 
gles sur  la  compétence,  comme  les  autres 
lois,  dont  la  garde  et  la  conservation  sont 
coiillées  à cette  Cour  ; 

Que,  dans  l'affaire  de  U commune  de 
Brest  contre  les  héritiers  Ze  Mayer,  il  n'exis- 
tait aucun  conflit  ni  positif  ni  négatif;  mais 
seulement  la  commune  avait  proposé  contre 
l'arrêt  de  la  Cour  d’appel  de  Rennes  des 
moyens  d’incompétence  sur  lesquels  la  Cour 
de  cassation  est  autorisée  à prononcer , en  sta- 
tuant sur  l'admission  ou  sur  le  rejet  du 
pourvoi; 

Que  l'arrêt  de  sursis  proncmcé  par  cette 
Coor  n’a  pu  la  dépouiller  d'un  droit  de  juri- 
diction qui  lui  appartient  essentiellement , 
puisqu'en  pareille  circonstance  le  gouverne- 
ment lui-même  lui  a renvoyé  la  connaissance 
de  jugemens  qui  paraissaient  contraires  aux 
règles  de  compétence,  ainsi  que  cela  résulte 
d'un  arrêté  do  a germinal  an  5 , inséré  au 
Bulletin  des  Loit  ; 

Est  d'avis  qu'il  n'y  a lieu  de  prononcer 
sur  la  requête  de  la  commune  de  Brest , et  de 
faire  droit  à l'arrêt  de  renvoi  rendu  par  la 
Cour  de  cassation,  devant  laquelle  la  com- 
mune devra  se  retirer  pour  faire  statuer  sur 
tous  les  moyens  présentés  à l’appui  de  son 
pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Rennes  du  4 juillet  1808  ; 

Et  que  le  présent  avis  soit  inséré  au  Bulle^ 
tin  des  Loit. 

Approuvé,  an  palais  de  Saint-Cloud,  le  ta 
novembre  1811. 

Indépendamment  des  déclinatoires  fondés 
sur  le  motif  que  l'affaire  est  administrative,  il 
y a des  circonstances  où  l’une  des  parties  de- 
mande son  renvoi  devant  l'administration, 
sans  néanmoins  décUnbr  la  juridiction  devant 
laquelle  elle  procède.  Cela  arrive  lorsqu'il  y n 
dans  les  pièces  d'un  procès  un  acte  émané 
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d'une  administration  quelconque,  et  que  celuW 
auquel  on  oppose  cet  acte  prétend  qu’il  est  si 
obscur,  que  les  dispositions  qu'il  renferme 
sont  tellement  équivoques,  qu'il  est  imposai* 
ble  d’en  fairo  une  juste  application  sans  une 
interprétation  préalable.  Et  à qui  faut*il  de* 
mander  cette  interprétation?  Ce  n'est  pas  aux 
juges,  répond  le  plaideur  qui  veut  éterniser 
l'affaire;  car,  interpréter  un  acte,  c'est  en 
connaître  ; et  la  loi  du  i6  fructidor  an  3 fait 
aux  juges  les  défenses  les  plus  expresses  de 
amnaitre  des  actes  administratifs. 

Telle  est,  en  effet,  la  disposition  de  la  loi 
du  i6  fructidor;  mais  s’il  importe  d’en  main* 
tenir  rexécution,  Il  n'est  pas  moins  nécea* 
asire  de  réprimer  l’abus  que  les  parties  en 
font  journellement.  En  effet,  le  plus  mince 
praticien  trouve-t*il  dans  les  pièces  de  son 
adversaire  un  acte  administratif  tel  qu’il  aott? 
Ber  deaa  découverte,  aon  premier  mot  est  de 
demander  le  renvoi  de  l’affaire  k l'adminis* 
tration;  et  U raisonne  comme  a'il  était  établi 
en  principe  général , et  sans  exception  , que, 
toutes  les  fois  qu’un  acte  administratif  serait 
produit  dsns  un  procès,  et  qu'il  plsirait  à 
Tune  des  parties  d’élever  des  doutes  sur  le  sens 
qu'il  renferme , quelque  déraisonnables  que 
fussent  ces  doutes,  et  quand  meme  l'acte  ne 
présenterait  ni  équivoque  ni  obscurité,  le 
juge  serait  tenu  de  s'arrêter,  de  renvoyer 
l’affaire  à l'administration,  et  d'attendre,  avant 
de  statuer  déCnitivement,  une  interprétation 
souvent  aussi  tardive  qu'inutile.  Que  la  de- 
mande en  renvoi  soit  accueillie  ou  rejetée, 
c’est  toujours  un  incident  au  procès  qui  en 
prolonge  1a  dnrée,  et  qui  sert  merveilleuse* 
ment  la  chicane. 

Un  décret  du  3o  thermidor  an  lo,  inséré  su 
Bulletin  des  Lois,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  i3  mai  1R24,  que  l’on  trouve 
dans  le  UuUeiin  officiel  de  cette  Guur,  ont  Bxé 
les  idées  sur  ce  point,  et  nous  apprennent  que 
la  loi  du  16  fructidor  an  3 ne  serait  violéeque 
dans  le  cas  où  le  juge  aurait  méconnu  l’auto- 
rité d'un  acte  administratif,  ou  que,  sous  le 
prétexte  de  l'interpréter,  il  en  aurait  altéré  les 
dispositions. 

Voici  d’abord  le  décret,  et  les  circonstances 
dans  lesquelles  il  a été  rendu  : 

Le  sieur  Lambert,  émigré  amnistié,  avait 
traduit  dans  les  tribunaux  Ica  Iicritiers  de  la 


demoiselle  Becthomas.  II  l’agissait,  porte  le 
décret , de  régler  entre  eux  U compte  de  di* 
vert  objett  de  répétition  réciproque,  fixé  par 
un  arrêté  de  Vadminittration  centrale  de  la 
Seine-Inférieure,  Les  héritiers  de  la  demoi- 
selle Becthomas  opposaient  cet  arrêté  k leur 
adversaire , et  concluaient  â ce  que  le  tribunal 
saisi  de  t'sff^sire  fût  déclaré  incompétent.  Le 
décret,  considérant  que  le  Jugement  des  con- 
testations, résultant  de  Vexercice  des  droits 
dans  lesquels  les  émigrés  amjüitiét  ont  été 
restitués,  appartient  aux  tribunaux,  sous  la 
seule  condition  de  ne  porter  aucune  atteinte 
aux  actes  administratijs;  « rejette  la  récla- 
» roation  des  héritiers  de  la  demoiselle  Bec- 
» tliomas.  I» 

Dans  l’arrêt  de  ta  Cour  de  cassation , rendu 
au  rapport  de  M.  Pardessus,  et  sur  les  conclu- 
sions de  M.  l'avocat  général  Joubert,on  lit  : 

« Attendu  que , s'il  importe  A l'ordre  pu- 
blic de  maintenir  le  principe  fondamental  du 
droit  actuel  sur  la  distinction  entre  les  fonc- 
tions judiciaires  et  les  fonctions  administrati- 
ves, il  n'est  pas  moins  essentiel , dans  l'inté- 
rêt de  ce  même  ordre  public,  que  les  lois, 
qui  ont  établi  cette  disposition,  soient  saine- 
ment entendu»;  qu'é  cet  égard  1a  législation 
se  compose  de  l'article  i3  du  titre  11  de  la  lot 
du  août  1790,  qui  porte  : Les  fonctions  Ju- 
diciaires sont  distinctes,  et  demeurent  tou- 
jours séparées  des  fonctions  adaUnistratives; 
et  du  décret  du  16  fructidor  an  3,  portant 
défenses  aux  tribunaux  de  connaître  des  ac- 
tes d*administration; 

I*  Attendu  que  la  seule  conséquence  qui 
résulte  de  res  lois , est  que  les  Court  et  tribu- 
naux sont  dans  la  double  impuissance  d'exer- 
cer les  fonctions  adminutratives , et  de  sou- 
mettre les  actes  de  l’administralian  s leur 
censure,  en  les  infirmant,  les  modifiant,  arrê- 
tant on  suspendant  leur  exécution  ; mata  que 
si  un  acte  adroioistralif  attribues  quelqu'un 
la  propriété  d’un  objet,  les  Cours  et  tribu- 
naux, juges  exclusifs  de  toutes  les  questions  * 
qui  dérivent  du  droit  de  pro|*riété,  doivent 
nécessairement  prendre  connaissance  de  cet 
acte,  pour  y appliquer  les  principes  de  la  lé- 
gislation commune,  sous  la  seule  condition  de 
ny  point  porter  atteinte,  ainsi  que  le  dé- 
clare littéralement  le  décret  du  3o  thermidor 
an  la  , inséré  au  Bulletin  des  Lois. 
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n AUendu  qu'on  ne  peut , suns  abuser  des 
termes  des  lois  précitées  et  méoonnattre  le  dé* 
cret  du  3o  thermidor  an  i3  » soutenir  qu'il  y 
ail  obligation  pour  les  juges  de  renvoyer  U 
raose  devant  l'adniinistnition , sossilôt  que 
Pane  des  parties  prétend  trouver  des  doutes 
et  matière  à interprétation  dans  Pacte  admi* 
nistralif  invoqué  par  Paulrv)  que  ce  serait , 
en  effet , laisser  â la  discrétion  d'un  plaideur 
téméraire  le  droit  de  suspendre  le  oours  de  la 
justice,  en  élevant  des  doutes  contre  l'évi- 
dence, et  soutenant  qu'il  est  nécessaire  d'in- 
terpréter ce  qui  ne  présenterait  ni  équivoque, 
ni  obscurité;  qu'au  contraire,  et  par  la  na- 
ture des  choses,  et  par  celle  de  leurs  devoirs , 
les  Cours  et  tribunaux  doivent  examiner  si 
Pacte  produit  devant  eux  attribue  ou  non  les 
droits  réclamés;  qu'ils  doivent,  en  cas  de 
doute,  renvoyer  à l'autorité  administrative; 
que  si , au  contraire,  Pacte  leur  parait  n'ofTrir 
ni  équivoque,  ni  obscurité,  ni  doute  snr  le 
fait  qu'il  déclare,  ou  sur  la  propriété  qu'il 
attribue,  ils  doivent,  sauf  le  cas  de  conflit 
légalement  élevé,  retenir  la  cause  et  la  ju- 
ger. » 

Maintenant  occupons-nous  dn  réglement  de 
juge.  Il  y a lieu  é réglement  de  juge  toutes 
les  fois  que  deux  ou  plusieurs  tribunaux  sont 
saisis  du  même  diOërent  par  des  assignations 
que  les  parties  se  sont  fait  respectivement 
donner  à l'effet  de  comparaître  devant  eux. 

Ces  tribunaux  étant  égaux  en  pouvoir, 
chacun  d'eux  pourrait  non-seulemenl  retenir 
l'affaire,  mais  donner  sur  le  fond  des  décisions 
contradictoires.  11  fallait  donc  nécessairement 
que  la  loi  soumit  la  question  de  leur  compé- 
tence aux  jugeroensd'un  pouvoir  auquel  ils 
fussent  également  subordonnés;  et  c'est  ce 
qn'a  fait  le  Code  de  procédure  civile , confor- 
mément i ce  qui  se  pratiquait  avant  sa  pu- 
blication. Voici  les  régies  qu'il  établit  à cet 
égard  par  son  article  363  : 

Si  un  différent  est  porté  é deux  ou  à plu- 
sieurs tribunaux  de  paix  ressortissant  dn 
même  tribunal,  le  réglement  de  juge  sera 
porté  é ce  tribunal. 

Si  les  tribunaux  de  paix  relèvent  de  tribu- 
naux différcDS,  le  réglement  de  juge  sera 
porté  R la  Cour  d'appel. 

Les  article»  364,  ^7i  ajoutent  : 

Sur  le  vu  des  demandes  formées  dans  dill'é- 


rens  tribunaux,  il  sera  rendu,  sur  requête, 
jugement  portant  permission  d'assigner  en  ré- 
glement, et  les  juges  pourront  ordonner  qu'il 
sera  sursis  à toutes  procédures  dans  lesdits  tri- 
bunaux. 

Le  demandeur  signifiera  le  jugement,  et 
assignera  les  parties  au  domicile  de  leurs 
avoués. 

Le  délai  pour  signifier  le  jugement  et  pour 
assigner  sera  de  quinzaine,  â compter  du  jour 
du  jugement. 

Le  délai  pour  companitre  sera  celui  des 
ajoumemens,  en  comptant  les  distances  d'après 
le  domicile  respectif  des  avoués. 

Si  le  demandeur  n'a  pas  assigné  dans  les 
délais  ci-dessos,  il  demeurera  déchu  do  régle- 
ment de  juge , sans  qu'il  toit  besoin  de  le  faire 
ordonner;  et  les  poursuites  pourront  être  con- 
tinuées dans  le  tribunal  saisi  par  le  défendeur 
en  réglemens. 

Le  demandeur  qui  suoeombera  pourra  être 
condamné  aux  dommages-intérêts  envers  les 
autres  parties. 

CHAPITRE  LXIII. 

Des  brevets  d’invention. 

L'action  que  le  propriétaire  d'un  brevet 
d'invention  exerce  contre  celui  qui  le  trouble 
dans  son  droit  exclusif,  est  encore  une  action 
possesaoire;  auui  les  lois  des^  janvier  et  i4*^5 
mai  1791,  disent-elles  qu'elle  sera  portée  de- 
vant les  juges  de  paix. 

Comme  l'appUcation  de  ces  lois  n'est  pas 
sans  difltcollé,  je  m'arrêterai  sur  celles  de 
leurs  dispositions  qu'il  importe  le  plus  aux 
juges  de  paix  de  connaître,  et  d'abord  en  voici 
le  texte  : 

Art.  16.  » Tout  propriétaire  (i)  d'un  bre^ 
U vet  n'en  sera  déchu  que  dans  les  cas  çi- 
» après  : 

M !•>  S'il  est  convaincu  d'avoir,  en  donnant 

la  description  de  son  invention , recelé  scs 
Il  véritables  moyens  d'exécution  ; 

» S'il  est  convaincu  de  s'être  servi  dans 
A ses  fabrications  de  moyens  secrets  qui  n'au- 
>1  raient  pM  été  détaillés  dans  sa  description  ; 

Il  3>'  S'il  esl  convaincu  d'avoir  obtenu  une 
Il  palente  pour  des  découvertes  déjê  consi- 

(1)  Loi  du  7 janTÎer  1791. 
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» goéet  et  (lécjrileft  <Uni  des  ouvrages  impri- 
» mes  et  publiés  ^ 

U S'il  a laissé  écouler  l'espace  de  deux 
U ans  sans  mellre  sa  découverte  en  activité; 

U 5°  Si,  après  avoir  obtenu  une  patente  en 
U France,  il  en  a obtenu  une  pour  le  même 
» objet  en  pays  étranger; 

» Enfin  il  y a encore  lieu  à déchéance 
» si  le  cessionnaire  d'un  brevet  d'invention 
M ne  remplit  pas  les  conditions  et  les  oblige- 
tt  tions  imposées  à son  cédant.  » 

Art.  iQ.  « Tout  propriétaire  d'une  patente 
Il  jouira  privativement  de  l'exercice  et  des 
Il  fruits  dea  découvertes,  inventions  ou  pér- 
il fections  pour  lesquelles  ladite  patente  aura 
» clé  obtenue;  en  conséquence  U pourra,  en 
» donnant  tuJ/Uante  caution,  requérir  la 
)»  êoUù  des  objets  contrefaits  (t),  et  tra- 
it duire  les  contrefacteurs  devant  les  tribu- 
n naux;  lorsque  les  contrefacteurs  seront  con- 
» vaincus,  ils  seront  condamnés,  en  sus  de  la 
Il  confiscation,  à payer  à l'inventeur  des  dom- 
II  mages  et  intérêts  proportionnés  à l'impor- 
» tance  delà  contrefaçon,  et  en  outre  à verser 
Il  dans  la  caisse  des  pauvres  du  district  une 
tt  amende  fixée  au  quart  du  montant  des 
Il  dommages  et  inléréU,  qui  ne  pourra  néan- 
II  moins  excéder  3,ooo  livres,  et  au  double 
Il  en  cas  de  récidive.  » 

Art.  i3.  (i  Dans  le  cas  contraire,  c'est-a- 
» dire,  si  la  conlrèfnçon  n'est  pas  prouvée, 
» le  breveté  sera  condamné  aux  mêmes  pei- 
p nés  envers  la  partie  saisie,  savoir,  une 
Il  amende  proportionnée  au  préjudice  que  la 
Il  saisie  lui  aura  causé,  et  une  amende  au 
P profit  des  pauvres  fixée  au  quart  des  dom- 
p mages  et  intérêts,  dont  le  maximum  ce- 
II  pendant  est  de  3,ooo  livres.  » 

Art.  9.  (t  Tout  concessionnaire  (a)  d'un 
H brevet  obtenu  pour^  un  objet  que  les  tri- 
» bunaux  auront  jugé  contraire  aux  lois  du 
» royaume,  è la  sûreté  publique,  et  aux  ré- 
» glemeus  de  police,  sera  déchu  de  ton  droit,  n 
Art.  10.  cc  Lorsque  le  propriétaire  d'un 


(1)  Cette  dispoitlion.  qui  aatorise  le  breveté  à 
requérir  U saisie  des  o^ets  contrefaits,  est  rappor- 
tée par  nne  loi  imprimée  à 1a  soite  de  celle  da 
mai  1791.  Ainsi  tont  ce  qae  cc  chspiirc  renferme 
relativement  à celte  faoolté  de  sabir  eii  supprimé. 

(3)  Loi  du  i4-35mai  1791. 


P brevet  sera  troublé  dans  l’exercice  de  son 
Il  droit  privatif,  il  se  pourvoira  dans  les 
Il  formes  prescrites  pour  les  antres  procé- 
p dures  civiles,  devant  le  juge  de  paix,  pour 
P faire  condamner  le  contrefacteur  aux  pei- 
» nés  prononcées  par  la  loi.  p 
Art.  11.  » Le  juge  de  paix  entendra  les 
Il  parties  et  les  témoins  qui  pourront  être 
P nécessaires,  et  le  jugement  qu'il  pronon* 
P cera  sera  exécuté  provisoirement,  nonob- 
p slant  l'appel,  u 

Ârt.  13.  « Dans  le  cas  où  une  saisie  juri- 
p dique  n'aurait  pu  faire  découvrir  aucun 
P objet  fabriqué  ou  débité  en  fraude,  le  dé- 
U nonciateur  supportera  les  peines  énoncées 
U en  l'article  i3  delà  loi  du  7 janvier  1790, 
I)  à moins  qu'il  ne  légitime  sa  dénonciation 
Il  par  des  preuves  légales  ; auquel  cas  il  sera 
Il  exempt  desdites  peines,  sans  pouvoir  néan- 
p moins  prétendre  aucuns  dommages  et  in- 
Il  téréts.  » * 

Art.  i3.  U 11  sera  procédé  de  meme  au  cas 
P de  contestation  entre  deux  brevetés  pour 
Il  le  même  objet  : si  la  ressemblance  est  dé- 
II  clarée  absolue,  le  brevet  de  date  sntérieure 
Il  demeurera  seul  valable,  et  s'il  y a dissem* 
P blance  en  quelque  partie,  le  brevet  de  date 
U postérieure  pourra  être  converti , sans  payer 
P de  taxe,  en  brevet  de  perfection,  pour  les 
Il  moyens  qui  ne  seraient  point  énoncés  dans 
Il  le  brevet  de  date  antérieure,  n 

Le  rapprochement  de  ces  différens  textes 
donne  les  règles  suivantes  : 

Celui  qui  a obtenu  un  brevet  d’invention 
a le  privilège  exclusif  de  fabriquer  et  de 
vendre  les  objets  énoncés  et  décrits  dans  son 
brevet. 

Il  peut  encourir  1a  déchéance  de  son  bre- 
vet, et  perdre  son  privilège,  s’il  se  trouve 
dans  l'une  des  circonstances  dont  six  sont 
consignées  dans  la  loi  du  7 janvier,  et  la 
septième  dans  celle  du  14  mai. 

S'il  se  croit  troublé  dans  l'exercice  de  son 
droit  privatif,  il  peut  requérir  la  saisie  des 
objets  qu'il  prétend  contrefaits,  et  la  permis- 
sion de  saisir  doit  lui  être  accordée  en  don- 
nant caution. 

Ce  préliminaire  rempli,  nu,  sansavoir  fsit 
saisir  , s'il  ne  juge  pas  à propus  de  recourir  a 
cetlc  voie,  il  traduit  devant  le  juge  de  paix 
l'aulcur  du  trouble  prétendu. 
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Si  ce  trouble  e«t  prouvé,  le  cootrefactcur 
encourt  trois  peines  : i**  U confiscation  des 
objets  contrefaits;  a**  des  dommages  et  inté- 
rêts proportionnés  à rim|M>rtance  de  la  con- 
trefaçon ; 3*^  une  amende  au  profit  des  pau- 
vres du  quart  des  dommages  intérêts,  qui 
cependant  ne  peut  pas  excéder  3,ooo  francs. 

Mêmes  peines  contre  le  breveté  s'il  échoue, 
c'est-à-dire  si  la  contrefaçon  n'est  pas  prouvée. 

Néanmoins  dans  le  cas  même  où  la  saisie 
serait  jugée  nulle  et  vesatoire,  il  n'encourra 
aucune  peine , s'i7  légitime  ta  dénonciation 
par  des  preuves  légales. 

Enfin , la  loi  prévoit  le  cas  où  deux  artistes 
auraient  obtenu  des  brevets  d'invention  pour 
le  même  objet.  Dans  ce  concours,  le  porteur 
do  brevet  plus  ancien  est  seul  maintenu, 
et  l'autre  est  frappé  d'inertie , à moins  qu'il 
n'y  ait  quelque  différence  dans  ses  procédés. 
Dans  ce  cas,  son  brevet  d'invention  est  con- 
verti en  brevet  de  perfection,  mais  seule- 
ment pour  les  moyens  qui  ne  seraient  pas 
énoncés  dans  le  brevet  de  date  antérieure. 

Telle  est  l'économie  des  lois  relatives  au 
contentieux , auquel  les  brevets  d'invention 
peuvent  donner  lieu. 

On  voit  qu'elles  donnent  au  breveté  des 
moyens  très-efficaces  de  faire  respecter  son 
droit  exclusif;  mais  qu'elles  ne  laissent  pas 
sans  défense  ceux  que  les  porteurs  de  ces 
breveA  pourraient  indûment  inquiéter,  et 
qu'elles  vont  même  jusqu'à  prononcer  la  dé- 
chéance du  privilège  dans  certaines  circon- 
stances. 

Maintenant  voyons  par  qui  les  actions  qui 
naissent  de  ces  droits  et  de  ces  prohibitions 
peuvent  être  intentées,  et  quels  sont  les  tri- 
bunaux qui  doivent  en  connaître. 

Le  ministère  pnblie  peut  seul  demander  la 
déchéance  du  breveté  sur  le  motif  que  l'ob- 
jet de  son  privilège  est  contraire  à la  sûreté 
publique,  aux  lois  de  l'État  ou  aux  réglemena 
de  police.  Dans  ces  trois  cas  i'exercioe  du 
privil^e  serait  un  délit  public,  et  la  pour- 
suite des  délib  publics  n'appartient  qu'aux 
procureurs  du  roi  ; exciter  leur  xéle  en  op- 
posant 1a  déchéance  par  forme  d’exception , 
c'est  tout  ce  que  peut  faire  la  partie  inquiétée 
par  le  breveté. 

Quant  aux  six  antres  cas  do  déchéance , 
quoiqu'ils  paraissent  fondés  principalement 


sur  l'intérêt  public,  je  crois  cependant  qu'ils 
peuvent  être  opposés  par  tous  ceux  qui  au- 
raient intérêt  à le  faire. 

À l'égard  des  tribunaux  auxquels  doivent 
être  portées  les  actions  en  trouble  de  1a  part 
des  brevetés,  et  en  déchéance  da  1a  part  de 
ceux  qui  croiraient  devoir  attaquer  leur  droit 
privatif,  la  loi  ne  parle  que  des  premières, 
elle  dit  que  le  juge  de  pais  en  connaîtra,  et 
elle  ne  va  pas  plus  loin. 

De  ce  silence  de  la  loi  snr  les  demandes  en 
déchéance , il  résulte  d'abord  qu'elles  ne  sont 
pas  de  la  compétence  des  juges  de  paix  ; ce- 
pendant il  y a une  distinction  à faire.  Le  de- 
mandeur en  déchéance  agit  par  action  prin- 
cipale , ou  par  simple  exception  à une  action 
en  trouble  dirigée  contre  lui.  Dans  ce  dernier 
cas,  nul  doute  que  la  question  de  déebéanoe 
ne  puisse  être  soumise  su  juge  de  paix;  la  tri- 
bunal compétent  pour  statuer  sur  les  préten- 
tions du  demandeur,  a nécessairement  le  droit 
de  connaître  des  exceptions  du  défendeor. 

Reste  donc  le  cas  où  la  demande  en  dé- 
chéance est  formée  par  action  principale. 
Celte  action  n'étsnt  pas  placée  dans  lea  at- 
tributions des  joges  de  psix , doit  être  portée 
devant  les  tribunaux  ordinaires  et  non  au 
conseil  d'Élat.  Je  parle  du  conseil  d'Étal,  parce 
qu'une  demande  en  déchéance  tend  à l'annu- 
lation et  au  rapport  d’un  acte  administratif. 
Mais  cet  acte  est  d'une  nature  toute  particu- 
lière; rendn  tans  examen,  ce  n'eat  ni  une 
décision,  ni  un  jngement;  ne  pouvant  être 
refusé,  ce  n'est  pas  un  acte  libre;  par  oonsé- 
qnent  on  pont  le  juger  et  l'anéantir,  sans 
contrevenir  à la  volonté  du  gouvernement  » 
sans  attenter  à l'autorité  du  pouvoir  exécuUf’ 
Aussi  Tusage  est-il  en  faveur  des  tribunaux, 
du  moins  c'est  ce  que  j’si  vu  pratiquer. 

En  l'an  9,  les  ferblantiers  de  Parts  firent 
citer  le  sieur  Lange  au  tribunal  de  premiêré 
instance , pour  voir  dire  qu'il  serait  déchu  du 
brevet  d'invention  par  lui  obtenu  pour  ses 
lampM  à courant  d'air. 

Cette  affaire  fut  saocessivement  portée  au 
tribunal  d'appel  et  à celui  de  cassation,  et  pas 
la  moindre  opposition,  pas  la  plus  légère  ré- 
clamalion  en  faveur  du  conseil  d'État,  ni  de 
la  part  de  Lange,  ni  de  celle  des  commissaires 
du  gouvernement. 

Revenons  à l'action  en  trouble;  on  vient 
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de  voir  que  la  loi  en  attribue  la  connaiatance 
aux  jugea  de  paix.  Lorsque  le  proprUtaire 
d'un  brevet  sera  troublé  dans  son  droit  pri- 
vatif, il  se  pourvoira  devant  le  juge  de 
p<ùx. 

Quant  4 la  forme  de  procéder,  la  loi  auto* 
riae  le  breveté  à commencer  par  la  faiaie.  Il 
pourra,  en  donnant  caution,  requérir  la  sai- 
sie des  objets  contrefaits.  . > 

Il  n'y  a paa  de  doute  qife  c’eat  au  juge  de 
paix  qae  cette  réquiaition  doit  être  adressée  j 
eat'il  obligé  d'y  déférer?  11  semble  qu'il  faut 
répondre  affirmativement,  puisque  la  loi 
n'impose  d'autre  obligation  au  breveté  que 
celle  de  donner  caution. 

Mats  si  la  solvabilité  de  la  caution  est  con- 
testée , le  juge  doit  scruter  ses  moyens  avec 
la  plus  Krupulense  sévérité^  les  suites  d'une 
pareille  saisie  étant  toujours  trés^ésagréables, 
lorsqu'elles  ne  sont  pas  mineuses. 

On  peut  mettre  en  question , si  le  défen- 
deur a le  droit  d'interjeter  appel  do  jugement 
qui  admet  la  caution.  Le  doute  résulterait 
de  cette  disposition  de  l'article  7 do  titre  VI 
de  la  loi  du  96  octobre  1790 , qui  porte  : Qu't/ 
n*y  aura  lieu  à Vappel  des  jugemens  prépa- 
ratoires qu*aprés  le  jugement  définitif,  et 
avec  Vappel  de  ce  jugement. 

Mais  un  jugement  qui  admet  une  caution 
dont  la  validité  est  contestée,  n'est  pas  un  sim- 
ple jugement  prépsratoire  et  d'instruction  ; U 
est  définitif  sur  le  point  qu’il  décide,  il  eet 
irréparable  en  définitive,  et  c'est  le  cas  d'ap- 
pliquer la  maxime  de  Dumoulin  : A grava- 
mine  irreparabili  in  ddjfinitiva  admit titur 
appeliatio.  Style  do  Parlement , chap.  xxu. 

A l'égard  des  formes  à suivre,  ce  sont , dit 
l'art.  10  de  la  loi  du  i4  mai  1791 , celles  pres- 
crites pour  les  autres  procedures  civiles. 

Ces  procédures  sont  réglées  par  l'article  1 1 
de  1a  meme  loi , et  par  celle  du  96  octobre 
'79®- 

L'article  1 1 porte  : Le  juge  de  paix  enten- 
dra les  parties  et  leurs  témoins , ordonnera 
les  vérifications  qtVil  croira  nécessaires  s et 
le  jugement  qu*il  prononcera  sera  exécuté 
provisoirement , nonobstant  VappeL 

Et  l’article  9 du  titre  V de  la  loi  du  96  oc- 
tobre ajoute  ; Si  le  juge  de  paix  trouve  que 
Vohjet  de  la  visite  et  de  Vappréciation  exige 
des  connaissances  qui  lui  soient  étrangères , 


il  ordonnera  que  des  gens  de  Vart , qu*il 
nommera  par  le  même  jugement , feront  la 
visite  avec  lui , et  lui  donneront  leur  avis. 

Ainsi  la  loi  donne  au  breveté  deux  moyens 
pour  constater  1a  contrefaçon,  savoir:  l'exper- 
tise, et  l'enquête.  Le  défendeur  a aussi  le  droit 
de  produire  des  témoins  et  de  faire  une  contre* 
enquête. 

Le  demandeur  n'a  qu'un  fait  q prouver , U 
contre-façon. 

Le  défendeur  peut  proposer  trois  sortes 
d'exception.  11  peut  répondre  au  breveté  : 

i*'  L'objet  que  vous  avex  fait  saisir  n'est 
point  unecontreraçou.  C'est  le  résultat  fle  pro- 
cédés tout  diflérens  des  vôtres.  J'en  appelle 
aux  gens  de  l'art  et  aux  témoins  de  ma  fabri- 
cation i 

30  Vous  êtes  dans  l'on  des  six  cas  de  dé- 
chéance établis  par  la  loi  du  7 janvier  1791 , et 
je  demande  qu'il  soit  dit  que  vous  avez  en- 
couru cette  déchéance,  et  que,  par  suite,  vous 
soyez  déclsré  non  recevable  dans  votre  aclion^ 
ou  bien , inventeur  aussi  des  mêmes  procédés, 
j’ai  pareillement  un  brevet  d'inventioo,  et  il 
est  antérieur  au  vôtre; 

30  5/  vous  êtes  inventeur  de  tel  procédé , 
j'ai  le  même  avantage;  j'en  usais  bien  avant 
l'obtention  de  votre  brevet,  et  j'offre  de  le 
prouver  par  témoins. 

De  ces  trois  genres  de  défense,  les  deux 
premiers  sont  admissibles.  Cela  ne  fait  pas 
de  difficulté.  Mais  il  y on  a beaucoup  sur  le 
point  de  savoir,  ai  le  juge  de  paix  peut  ad- 
mettre le  troisième,  c’est-à-dire,  s'il  peut  a^ 
mettre  le  défendeur  à prouver  par  témoins 
qu'avant  l’obtention  du  brevet  il  usait  des 
procédés  qu'il  renferme. 

Pour  la  négative  : un  brevet  d'invention 
ne  serait  qu'un  vain  appareil,  ai,  pour  en 
détruire  l’effet,  il  suffisait  du  témoignage  de 
deux  personnes;  en  effet,  il  n'y  a paa  un 
seul  fabricant  qui  ne  puisse  se  procurer  une 
preuve  aussi  facile  à faire;  et  d’un  autre 
côté,  quel  est  le  breveté  qui  osera  saisir  les 
objets  contrefaits,  s'il  ne  faut  que  deux  té- 
moins pour  faire  déclarer  sa  saisie  vexatoire, 
et  le  faire  condamner  à des  dommages  et  in- 
térêts souvent  trés-considérablea  ? 

Celui  qui  prouve  par  témoins  qu'avant 
le  brevet  d'invention  qu'on  lui  oppose  il  usait 
dus  procédés  qu'il  renferme , ne  peut  avoir 
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plaide  favear  qoe  si,  le  lendemain  de  ce 
brevet,  i!  en  avait  obtenu  un  pour  loi^méroe 
et  pour  le  même  objet.  Certes , alors  il  serait 
bien  constant  que  son  invention  a précédé 
le  brevet  de  son  adversaire.  Cependant,  que 
dit  1a  loi  ? Si  la  reuemblance  est  déclarée 
abtolue,  U brevet  de  date  antérieure  de- 
meurera  seul  valable;  et  t*il  y a dietem- 
hlanee  en  quelque  partie,  U brevet  de  date 
pottérieure  pourra  être  converti  en  brevet 
de  perfection,  pour  lee  moyens  qui  ne  se- 
raient point  énoncés  dans  le  brevet  de  date 
antérieure. 

La  loi  a prévu  que  Ton  poun*ait  surprcn* 
dre  le  gouvernement  , en  lui  présentant 
comme  découverte  nouvelle  des  procédés  de> 
puis  long-temps  usités  et  connus.  Elle  veut 
que  le  charlatan  soit  démasqué  j mais  quels 
moyens  donne-t-elle  k ceux  qui  ont  intérêt 
que  la  surprise  soit  découverte?  Un  seul, 
qui  consiste  à montrer  la  prétendue  invention 
consignée  et  décrite  dans  des  ouvrages  précé- 
demment imprimés  et  publiés. 

On  ré{iond  : Sans  doute , il  n*est  que  trop 
facile  de  se  procurer  des  témoins;  mais  oet 
inconvénient  existe  pour  toutes  les  affaires 
dont  la  loi  soumet  Is  décision  au  témoignage 
des  hommes.  Cest  de  ce  témoignage  que 
dans  les  procès  criminels  dépendent  la  vie 
et  rbonneur  des  citoyens,  objets  d*un  in- 
térêt bien  supérieur  aux  profits  que  peut 
procurer  un  brevet  dMnventioo. 

D'ailleurs,  puisque  la  loi  ne  proscrit  pas 
ce  genre  de  défense,  on  doit  tenir  qu'elle  le 
permet  ; et  alors  qu'importent  les  inconvc- 
nîena  ? les  tribunaux  doivent  juger  non  les 
lois,  mais  conformément  aux  lois;  et  comme 
le  dit  très-bien  d'Argentré  : Non  oportet  ab 
inconvenientibus  metiri  régulas. 

Quant  aux  raisonnemens  tirés  des  deux 
dispositions  de  la  loi  relatives,  l'une  aux  pré- 
tendues découvertes  déjà  consignées  dans  des 
ouvrages  imprimés,  et  l'autre  à la  concurrence 
de  deux  brevets  de  différentes  dates,  on  ob- 
serve qae  dans  ces  deux  articles  il  est  question 
de  déchéance;  que  dans  l'an  comme  dans 
l’autre  cas  le  porteur  du  brevet  en  est  défi- 
nitivement déchu;  qu'il  devient  libre  k cha- 
cun d'oser  de  ses  procédés;  que  cette  dé- 
chéance est  une  peine  au  moins  pécuniaire , 
puisqae  le  porteur  du  brevet  perd  l’argent 


qu'il  a donné  pour  l'obtenir,  et  qu'il  était  de 
la  sagesse  du  législateur  de  ne  se  déterminer  à 
prononcer  une  peine  de  cette  espèce  que  sur 
l'autorité  de  preuves  écrites. 

Mais  ici  point  de  déchéance  : ce  n'est  pas, 
dit  le  défendeur,  à quoi  je  conclus.  Content  de 
l'exercice  obscur  et  pénible  de  mon  indus- 
trie, je  n'élève  aucune  prétention  ; je  ne  con- 
teste rien  a personne,  pas  même  au  breveté; 
qu'il  use  comme  il  lui  plsira  de  son  privilège  ; 
qu'il  fasse  saisir  les  objets  contrefaits  ; qu'il 
les  applique  â son  profit  ; je  n'y  prétends  rien; 
enfin,  qu'il  jouisse  micure  de  la  gloire  atta- 
chée an  titre  d'inventeur,  quoique  assuré- 
ment je  puisse  bien  la  lui  disputer  : tout  ce 
que  je  demande , c'est  d'étre  maintenu  dans 
ma  possession;  c'est  de  moissonner  le  champ 
qoe  j'ai  semé;  c'est  den'étre  pas  flétri  comme 
un  contrefacteur,  moi  qui  méritais  les  hon- 
neurs de  l'invention,  et  qui  ne  peux  plus  y 
prétendre,  uniquement  parce  qo'nn  antre, 
qui  peut-être  m'a  surpris  mon  secret,  a été 
plus  actif  que  moi  dans  l'obtention  du  brevet 
d'invention. 

Ces  motifs  ont  prévalu  dans  l'espèce  sui- 
vante : 

Le  sieur  Toussaint  avait  obtenu  un  brevet 
exclusif,  comme  inventeur  d'un  instrument 
pour  11  polissnre  de  la  bijouterie  d'acier.  Cet 
instrument  est  un  tonneau  tournant  sur  son 
■xe. 

Les  sieurs  Durai  et  Bailly  qui,  avant  la 
prétendue  découverte  de  Toussaint,  osaient 
de  ce  procédé , oontinuèrent  d'en  faire  usage. 

Traduits  par  Toussaint  devant  le  juge  de 
paix  de  Mouson,  ils  se  défendirent  {»r  leur 
possession,  et  en  offrirent  la  preuve.  Le  juge 
de  paix,  sur  le  motif  qu'ils  ne  justifiaient 
pas  qoe,  antérieurement  à l'obtention  du  bre- 
vet, les  moyens  dont  Toussaint  se  disait  in- 
venteur étaient  consignés  et  décrits  dsns  de* 
ouvrages  imprimés  et  publiés,  rejeta  la  preuve 
offerte,  et  condamna  Durai  et  Bailly  en  aoo 
livres  de  dommages  et  intérêts , et  au  quart  de 
cette  aomme  envers  les  pauvres,  avec  défenses 
de  plus  a l'avenir  troubler  Toussaint,  etc. 

Ce  jugement  décide  que  celui  qui  fait  Usage 
de  procédés  décrits  dans  un  brevet  d'inven- 
tion, ne  doit  être  maintenu  dans  le  droit  d'en 
user,  qu'autant  qu'il  justifie  d'une  descripliun 
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des  mêmes  procédés  aolérienrement  impri- 
niée  et  publiée. 

Sur  rappel,  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Sedan  voit  la  chose  tout  différem- 
ment. D'abord,  par  une  première  sentence, 
il  admet  Duval  et  Bailly  à la  preuve  de  la 
pciasesaion  par  eux  articulée;  et  le  7 nivoae 
an  10,  il  rend  un  jugement  définitif,  ainsi 
coUQU  ; 

<(  Considérant  qu'il  résulte  de  l'enquête, 
» que  les  citoyens  Durai  et  Bailly,  avant  le 
» brevet  d’invention  du  citoyen  TouStoint, 
» faisaient  usage  pour  polir  l'acier  des  mêmes 
n moyens  et  procédés  que  ceux  que  ledit 


» Toussaint  emploie  aujourd'hui  aux  mêmes 
1*  fins; 

9 Considérant  que  priver  Duval  et  Bailly 
» d’une  poasetsion  qui  leur  était  acquise  avant 
» l'existence  du  brevet , ce  serait  donner  à 
9 oelui'Ci  un  effet  rétroactif  que  Im  lois  ré- 
9 prouvent; 

» Le  tribunal,  par  jugement  en  dernier 
» reaaort,  dit  qu'il  a été  mal  jugé...,  main- 
M tient  Duval  et  Bailly  au  droit  et  poaaession 
9 d’user  de  cylindres  creux , etc.  ^ 

Pourvoi  au  tribunal  de  cassation  par  Tous- 
saint. Jugement  du  3o  messidor  an  1 1,  qui  re- 
jette sa  demande. 
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CHAPITRE  1 A XII  (i). 

D’aprn  notre  Lot  fondamentale,  la  jnalice 
est  rendue,  dans  toute  i*ctendue  du  royaume, 
au  nom  du  roi , mais  la  nomination  dea  jugea 
ne  lui  appartient  qu'avec  certaines  limita- 
tions. D'aprea  l'art.  178,  la  haute  G>ur  in> 
forme  la  seconde  chambre  dea  Étata^énéraux 
des  places  qui  viennent  à vaquer  dans  aon 
aeiii , le  Roi  nomme  i ces  places  sur  une  triple 
liste  qae  cette  chambre  lui  présente. 

Il  nomme  le  président  de  la  haute  G>ur 
parmi  ses  membres.  11  nomme  le  procureur 
général.  Il  y a nne  Cour  de  justice  pour  une 
ou  plusieurs  provinces.  Le  Roi  nomme  aux 
|daces  vacantes  dans  les  Cours , sur  une  triple 
liste  qui  lui  sera  présentée  par  les  États  pro- 
vinciaux. 

Il  nomme  les  présidens  de  ces  Cours  parmi 
leurs  membres.  U nomme  les  procureurs  gé- 
néraux. 

Le  principe  « que  Jamais  le  prince  ne  doit 
s'immiscer  dans  Vexercice  de  Vautorité  JuM^ 
ciaire,  » et  que  M.  Henrion  de  Ptsnsey  dévo* 
loppe  dans  son  cliap.  3 , pag.  53,  a été  étran- 
gement méconnu,  dans  les  Pays-Bta,  dans 
quelques  ciroonstanoes.  L'art.  67  de  la  Loi 
fondamentale  donne  an  Roi  le  droit  de  faire 
grice,  après  avoir  pris  l'avis  de  la  haute  Cour; 
l'article  suivant  lui  donne  encore  d'autrea  pré* 
rogatives,  il  est  ainsi  conçu  : 

Outre  le  droit  de  dispenser  dans  les  cas  dé- 
terminéa  par  la  loi  même , le  Roi , lorsqu'il  y 
a urgence , et  que  les  États-Généraux  ne  sont 

(1)  L’oa  peatj  pour  des  notions  sur  rhistoire  de 
l'administratioa  de  U jtulice  dans  les  Pays-Bas , 
consoller  U Théous,  lom.  7,  édition  de  De  Mat,  et  le 
6^  volume  des  Lois  de  l'Organisation  cl  de  la  Com- 
pclencc,  par  Carré,  pag.  ao8  et  snir. 


pas  assemblés,  accorde  des  dispenses  à des  par- 
ticuliers dans  leur  intérêt  privé  et  sur  leur 
demande,  après  avoir  entendu  le  conaeil 
d'Etat.  Les  dispenses  ne  sont  accordées,  en 
matière  de  justice,  qu'apréa  avoir  pria  l'avis 
de  la  haute^ur,  et,  dans  lea  autres  matières, 
celui  des  départemens  d'administration  qu'elles 
concernent. 

Le  Roi  donne  ccmnaissance  aux  États-Géné- 
raux de  toutes  les  dispenses  qu'il  a accordées 
dau»  l'intervalle  d'une  session  à l’autre. 

A la  faveur  de  cea  articlea,  les  miniatrea. 
se  sont  crus  autorisés  à reconnaître  au  pouvoir 
exécutif  le  droit  de  dispenser  non-seulement 
des  formes  si  tutélaires  de  la  procédure  civile, 
mais  encore  celui  d'arrêter  le  coma  de  la  jus- 
tice criminelle,  le  plus  sûr  palladium  de  toutes 
les  libertés.  Ce  dernier  droit  s'exerce  en  vertu 
de  lettres  d'abolition  de  poursuites. 

Nous  donnerons,  dans  l'eapéce  suivante, 
une  application  de  l'exercice  on  plutôt  de 
l'abus  de  la  première  prérogative  exorbitante 
qu'on  attribue  au  pouvoir  exécutif. 

Une  société  contractée  entre  le  sieur  R.  et 
la  veuve  H.,  n'ayant  pas  prœpéré,  elle  se 
mit  en  liquidation;  il  intervint  un  concordat 
amiable  entre  H.  au  nom  de  la  société , d'une 
part,  et  la  presque  totalité  dea  créanctera, 
d'autre  part.  Dea  coinmisaairea  furent  nom- 
mée pour  procéder  ê la  liquidation  conjointe- 
ment aveclf...  11  fut  stipulé  que  les  créanciers 
seraient  payés  en  capitaux  et  intérêts  jusqu'à 
épuisement  total,  s'il  le  fallait,  de  l'avoir  dea 
associés  ; ceux*ci  ne  se  réservant  que  l'excé- 
dant. Cependant  trois  créanciers  refusèrent 
d'accéder  à ce  concordat. 

Le  sieur  H...  exposa  à Sa  Majesté  que  ce 
concordat  étant  souscrit  par  une  grande  majo- 
rité de  créanciers,  dont  les  créances  s'élevaient 
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à peu  près  aux  dix-neuf  vingtièmes  du  pusif, 
rhomologalion  serait  forcée  en  justice , puis- 
que aucun  soupçon  de  fraude  n’éuit  élevé, 
meme  par  les  diaaideos;  qu’il  ne  s’agissait 
donc,  pour  obtenir  cette  liomologalion,  que 
de  faire  une  déclaration  de  faillite , et  d’obser* 
ver  les  autres  formalités  prescrites  par  le  Code 
de  commerce;  que,  d’ailleurs,  ce  concordat 
donnait  aux  créanciers  tout  ce  que  pourrait 
leur  donner  même  un  contrat  d’union;  en 
conséquence,  il  supplia  Sa  Majesté  d’accorder 
la  dispense  de  ces  formalités  en  vertu  de  l’ar- 
ticle 68  de  la  Loi  fondamentale , et  de  pronon- 
cer l’homologation  dn  concordat , ou  de  ren- 
voyer devant  le  tribunal  de  commerce  pour 
la  prononcer.  L’arrêté  royal  accorda  non- 
æulement  1a  demande,  mais  homologua  par 
lui-même  le  concordat  k 

Le  principe  de  l’inamovibilité  des  juges, 
cette  garantie  salutaire,  qui  est  bien  moins  une 
prérogative  du  magistrat  qu’un  droit  de  la 
nation , n’avait  été , d’après  la  Loi  fondamen- 
tale, assuré  qne  relativement  aux  membres 
de  la  haute  G>ur,  des  Gnirs  provindales  et 
des  tribunaux  criminels;  mais  lors  de  la  dis- 
cussion de  la  loi  sur  l’organisation  du  pouvoir 
judiciaire,  elle  fut  étendue  aux  président, 
vice-président,  juges  ordinaires  et  suppléant 
des  tribunaux  d’arrondissement  qoi,  dans  le 
projet  de  Im,  n’étaient  nommés  que  pour  un 
terme  de  cinq  ans. 

Aucun  juge  ne  peut  être  privé  de  sa  place 
pendant  la  durée  légale  de  ses  fonctions,  que 
sur  ta  demande,  on  par  un  jugement.  {Loi 
/ondamentaU , art.  i96.)  * 

Celte  irrévocabilité  des  juges  est  d'aulant 
plus  nécessaire , que  Pinstitnlion  si  protectrice 
du  jury  n’a  pas  été  maintenue,  malgré  les 
vœux  des  véritables  amis  des  libertés  pobli- 
qoes,  et  des  doctrines  des  plus  célèbres  publi- 
cistes ; et  cela , aons  le  prétexte  spécieux 
qu’elle  n’était*  pas  dans  nos  mœurs,  comme 
si  le  peuple  belge  avait  moins  le  sentiment  de 
•es  devoirs  de  citoyen  que  le  peuple  français 
ou  anglais , qui  trouvent  dans  cette  institution 
le  gage  le  plus  assuré  de  la  liberté. 

M.  Carré,  dans  ses  Lois  de  l'Organisation 
et  de  la  Compétence , examine , k l’article  re- 
latif au  principe  de  l’inamovibilitc  des  juges, 
les  deux  questions  suivantes,  que  leur  impor- 
tance noua  engage  è reproduire  ici  : 


L’inamovibilitc  n'est  ellc  uniquement  at- 
tachée qu’au  caractère  de  juge,  sans  aucune 
considération  du  tribunal  auquel  le  magistrat 
serait  attaché  par  son  institulion,  de  telle 
sorte  qu’il  pût,  sans  son  consentement,  être 
déplacé  de  ce  tribunal,  pour  exercer  ses  fonc- 
tions dan»  un  autre  ? 

n Nos  rois,  ditM.Minier(i),ont  penséqu’a- 
près  avoir  donné  à leurs  sujets , pour  juges,  des 
hummes  qu’ils  trouvaient  dignes  de  rendre  la 
justice,  ils  devaient  les  maintenir  dans  le 
tribunal  où  il  les  avaient  placés,  n L’auteur 
fonde  son  assertion  sur  la  célèbre  ordonnance 
de  i4^*  lot  était  donc  entendue  dans  ce 
sens,  que  le  principe  d'inamovibilité  qu’elle 
consacrait,  comprenait  et  rirrévocabililé  du 
caractère  de  juge,  et  1a  perpétuité  des  fouo* 
lions  dans  le  tribunal  pour  lequel  l’oQider 
nommé  par  le  roi  avait  été  pourvu,  et  où  il 
avait  été  reçu. 

Prêter  aujourd’hui  un  autre  sens  au  même 
principe , ce  aérait , dans  notre  opinion,  mé- 
oonnaitre  l’esprit  dans  lequel  l’auguste  au- 
teur de  la  charte  l’y  a consigné,  afin  d’as- 
surer l’indépendanoe  du  magistrat.  Telles 
seraient,  en  e£Tet,  les  conséquences  de  celle 
interprétation  restrictive,  qu’il  deviendrait 
poaaible  de  faire  renaître  tous  lea  maux  dont 
l’art  $7  a voulu  détruire  jusqu’au  moÎDdiiB 
germe.  ~On  ne  saurait  cooteater  de  bonne 
foi  qu’il  est  d’on  grand  intérêt  pour  le  juge , 
d’être  assuré  qu’il  conservera  toute  aa  vie 
l’exercice  de  sea  fonctions  dans  te  lieu  où 
elles  le  forcent  d’établir  son  domicile’,  où  il  a 
•a  famille , ses  propriétés , toutes  les  relations , 
en  un  mot,  qoi  nous  attachent  par  les  affec- 
tions les  plut  chères  au  lieu  où  elles  s’en, 
trelieniieot.  11  faut  donc  reconnaître  que  la 
poatibililé  d’un  déplacement  forcé,  est  de 
nature  à diminuer  sensiblement  l’indépen- 
dance du  magistrat,  et  qu’il  est  essentiel 
dans  son  intérêt,  et,  par  suite,  dans  celui  des 
justiciables,  qu’il  soit  dégagé  de  toute  inquié- 
tude sur  son  avenir,  lorsqu’il  courra  les  ris- 
ques de  déplaire,  en  ne  suivant  que  l’impul- 
sion de  sa  conscience. 

S'il  peut  malheureusement  arriver  que  le 
faux  espoir  d'un  avancement  qui  ne  s’accorde 
qu’à  la  réunion  des  lumières,  de  l’intégrité 

(i)  àoeien  Kepertoire,  V.  Juÿr. 
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M du  xéle,  rende  U faibleiee  homaine  aocea- 
sible  à la  aéduciion,  il  faut  prendre  garde 
d'y  ajouter  le  danger  plus  grave  de  révéoe- 
menl  possible  d'une  espèce  d'exil , qu'dn  ma- 
gislrat  aurait  d’autant  plus  à craindre  que, 
plus  ferme  et  plus  impassible,  il  serait  plus 
expusé  au  resaenlimenl,  et  à voir  tromper 
sur  son  compte  la  religion  des  dépositaires  de 
l’autorité  supérieure. 

Au  reste,  déplacement  et  inamovibilité 
présentent,  é notre  avis,  deux  idées  absolu» 
ment  contradirtoires.  Nous  ne  saurimis  du 
moins  trouver  un  seul  argument  pour  prou* 
ver  qu’on  ne  déplacerait  pas  un  juge , en  le 
faisant  passer  d’un  tribunal  é un  autre,  et 
nous  sommes,  par  cesconsidératious,  portés  à 
croire  que,  une  telle  faculté  équivalant  à l’a* 
movibililé,  un  juge  installé  ne  peut  être  con* 
traiut  à changer  de  siège,  le  tribunal  où  il 
serait  appelé  fùl-il  à une  distance  rapprochée 
de  celui  qu’il  quitterait,  fùt-il  égal  en  nom 
et  en  degré  de  juridiction,  et  le  traitement 
de  ses  membres  fût*il  supérieur. 

Le  principe  de  rinamovibilité  admetdl  une 
conséquence  si  étendue  «jue , en  événement 
d’une  nouvelle  constitution  de  l’ordre  judi- 
ciaire, ou  de  la  suppression  d’un  ou  de 
plusieurs  tribuniux,  le  juge  institué  dans 
l'ancieniie  organisation,  ou  qui  faisait  partie 
d’un  tribunal  supprimé,  doive  de  plein  droit 
être  appelé  pour  exercer  les  fonctions  judi» 
ciaircsdans  les  tribunaux  nouvellement  créés, 
ou  dans  un  de  ceux  auxquels  serait  dévolue 
1a  juridiction  attribuée  à celui  dont  il  faisait 
partie?! 

Celte  question  a été  examinée  par  M.  PaiU 
liet,  pag.  1144  ) QO  résout  qu’en 

théorie , en  signalant  les  dangers  qui  pour- 
raient résulter  de  la  négative,  u Pour  assurer, 
dit-il,  l’exécution  de  l’art.  de  la  charte, 
il  faudrait  1^  que  les  jnges  dont  le  siège 
serait  supprimé,  dussent  forcément  être  ap- 
pelés dans  celui  ou  dans  ceux  qui  absorberaient 
l’ancien,  si  toutefois,  en  raison  de  l’accroisse- 
ment du  ressort,  il  y avait  augmentation  de 
juges;  T*  que  dans  le  cas  où  le  nombre  n’est 
point  augmenté,  et  où  quelquea-uns  d’entre 
eux  aeulemunt  pourraient  trouver  place,  ils 
fussentappelés  par  ordre  d’ancienneté;  que 
tous  ceux  qui  ne  pourraient  être  replacés 
conservassent  leur  qualité;  4” 


sultsnt  l’expérience , on  rélablis.sait  l'ancien 
état,  sous  quelque  forme  que  l’on  déguisât 
ce  retour,  les  anciens  juges  fussent  replacés 
de  droit. 

Quant  à nous,  qui  nous  sommes  particu- 
lièrement propose  d’expliquer  la  législation 
actuelle  telle  qu’elle  existe,  nous  pensons 
que  l'on  doit,  aous  son  empire  décider  né- 
gativement la  question  dont  il  s'agit,  et  nous 
nous  fondons  sur  les  raisons  suivantes,  qui, 
jusqu'à  ce  qu'il  intervienne  une  loi  qui  dis- 
pose autrement,  nous  semblent  péremptoires 
en  faveur  de  cette  solution. 

L’autorité  judiciaire  est  constituée  par  la 
lui;  elle  reste  donc  soumise  au  pouvoir  lé- 
gislatif, qui  peut  en  tout  temps  changer, 
réformer  ou  modifier  la  consliluiiun  qu'il  lui 
a donnée.  Le  juge,  quoiqu’indépendant  quant 
à l’exercice  de  ses  fonctions,  est  dune  soumis 
aux  actes  de  ce  pouvoir,  lorsqu’ils  sont  por- 
tés sur  lui -même,  aussi  rigoureusement  qu’il 
est  tenu  de  faire  exécuter  ceux  qui  obligent 
les  justiciables.  D’un  autre  côté,  la  préro- 
gative du  monarque  consiste  k pourvoir  les 
tribunaux  créés  par  la  loi  du  nombre  de  juges 
que  comporte  l’organisation  qu'elle  a déter- 
minée, et  son  obligation  est  de  les  y main- 
tenir. 

Aussi,  comme  nous  l’avons  dit  sur  î«  qnes- 
tion  précédente,  on  ne  peut,  dans  l’institution 
du  magistrat , faire  abstraction  du  tribunal 
dont  il  est  constitué  membre. 

Par  une  conséquence  naturelle  de  ces  prin- 
cipes, si  le  pouvoir  législatif,  usant  do  droit 
de  changer  la  constitution  de  l’ordre  fodi^ 
claire,  ou  de  la  modiBer  en  tout  ou  en  partie, 
l’abolit  pour  lui  en  substituer  une  noavèlle,  ôu 
supprimer  un  ou  planeurs  des  tribunaux  éta- 
blis, dès  lors  l’institulion  du  juge  nous  paraît 
devoir  être  considérée  comme  non  avenue. 

C'est  un  effet  qui  cesse  avec  la  cause  qui 
l’a  produit,  c’est-à-dire,  avec  l’existence  du 
tribunal  dont  la  création  avait  nécessité  cette 
inatilution. 

En  un  mot,  une  constitution  nouvelle  re- 
met les  choses  au  pareil  état  où  elles  étaient 
avant  1a  constitution  primitive,  et  dès  lors 
le  prince  est  libre,  comme  il  l'était  dans  la 
principe,  d’appeler  qui  lui  plaît  dans  la  com- 
position des  tribunaux  nouvellement  établis. 

On  ne  saurait  soutenir  avec  fondement  que 
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c6tle  liberté  «oit  une  alUinte  à rinamovibilité 
du  juRcj  car  «i  Ton  eat  forcé  d'admellre  qu'elle 
est  inséparable  de  l’exUtence  du  tribunal  au- 
quel le  magistrat  appartient  » celui-d  n'eat 
entré  CD  fonctions  que  aoos  la  condition  du 
maintien  de  ce  tribunal. 

Aussi  1a  même  raison  qui  nous  a portés  à 
résoudre  pour  la  négative  la  qnefüon  de  savoir 
si  le  juge  peut  être  déplacé  ^ sans  son  consen- 
tement, du  tribunal  pour  lequel  il  a r^u 
l’institution  royale,  nous  détermine  i décider 
de  la  même  manière  celle  que  nous  venons 
do  discuter. 

Quant  aux  abus  d’autorité  qu’une  pareille 
doctrine  serait  de  nature  i faire  craindre,  ils 
ne  pourraient  se  réaliser  qu’autant  que,  sous 
le  prétexte  apparent  du  bien  public,  la  con- 
stitution judiciaire  serait  détruite  ou  modi- 
fiée, dans  la  vue  secrète  de  remplacer  les 
lAsgistrats  en  exercice;  mais  cet  abus  est 
impossible,  sous  le  régime  d’une  charte  qui , 
dans  le  vœu  de  tous  les  bons  Français,  doit 
durer  autant  que  la  patrie,  et  qui  ne  permet 
pas  qu’aucune  innovation  dans  l’ordre  judi- 
ciaire soit  faite,  autrement  que  par  le  pou- 
voir législatif  et  dans,  les  formes  constitution- 
nolles. 

M.  Duvergier  de  Hauranne  s’exprime 
dans  le  mémo  sens  sur  ces  questions  : « L’ina- 
movibilité des  juges,  dit-il,  ne  consiste  pas 
seulement  dans  1a  déclaration  de  la  loi;  U 
faut  qu’elle  aoit  réelle,  positive,  et  qu’elle 
mette  le  juge  dans  une  situation  complète- 
ment indépendante.  Ainsi  il  ne  doit  être 
transféré  d’on  tribunal  à un  autre,  ou  promu 
é une  Cour  supérieure,  que  do  son  propre 
consentement;  et  c’est  par  les  lois  que  son 
traitement  doit  être  fixé  , afin  qu’il  ne  puisse 
jamsis  être  menacé  d’une  déduction  dépen- 
dante de  la  volonté  des  ministres. 

La  loi  sur  l’organisation  du  pouvoir  judi- 
ciaire présente  dans  les  articles  suivans 
quelques-uns  desdevoirs  des  juges  et  les  régies 
qu’ils  doivent  suivre  dans  l’exercice  de  leurs 
fonctions. 

Le  juge  doit  prononcer  d’après  la  loi;  il  ne 
peut , dans  aucun  cas , juger  du  mérite  intrin- 
sèque ou  de  l’équité  delà  loi.  {Code  Guil.,tit» 
prAim.,  art»  i4>) 

I.e  juge  devra  suppléer  d'office  les  moyens 


de  droit.  ( Code  de  proc.  cio.  belge,  l. 

/.  I",  art.  39.) 

La  Cour  de  Bruxelles  a porté  une  décision 
dans  le  même  sens  le  i5  février  i8i5.  Elle  est 
ainsi  conçue  : 

Considérant  que  le  juge  est  tenu  d’ofifice  de 
prendre  en  considération , dans  la  deosion 
d'une  affaire,  les  moyens  de  droit  qui,  d’apréa 
les  cirouDstances  de  la  cause,  peuvent  rece- 
veur leur  application , quoique  les  parties , soit 
par  erreur,  soit  par  n^Ugenoe,  aient  omisd’en 
faire  nsage;  d’où  il  résulte  que,  dans  l’espèce, 
il  ne  peut  être  d’aucune  conséquence  qu’en 
première  instance  les  parties  aient  réciproque- 
ment, contesté  dans  la  suppositiaa  commune 
que  leurdifféreot,  relativement  à la  servitude 
dont  U s’agissait,  devait  être  jugé  d’après  les 
disporilionsdu  droit  romain,  et  que,  nonobstant 
celte  supposition,  l'objet  è examiner  par  le 
premier  juge,  comme  ce  qui  est  encore  en 
question , est  de  savoir  si  la  ^lécision  du  procès 
contesté  devsit  effectivement  dépendre  des 
dispositions  du  droit  écrit,  ou  s’il  devait  y 
être  statué  d’après  le  droit  coutumier. 

Tous  les  membres  de  l’ordre  judiciaire  prê- 
tent, avant  d’entrer  en  fonctions,  cliacun  selon 
le  rit  de  son  culte,  le  serment  (promesse)  sui- 
vant : 

D’être  fidèle  au  roi , d’observer  et  de  main- 
tenir la  loi  fondamentale;  de  remplir  les 
devoirs  de  leur  charge  avec  int^rité,  exac- 
titude, impartialité;  do  n’avoir  rien  donné 
ni  promis,  soit  directement  soit  iodirerlement, 
sous  quelque  titre  ou  prétexte  que  ce  soit,  et 
à qui  que  ce  puisse  être,  pour  obtenir  leur 
nomination;  do  ne  jamais  recevoir  ni  don 
ni  présent  quelconque  de  la  psrt  de  ceux  qu’ils 
Mvent  ou  présument  être  sur  le  point  d'avoir 
un  procès  dans  lequel  leur  ministère  serait 
requis  ; de  ne  pas  divulguer  le  secret  des  déli- 
bérations, ni  de  faire  connaître  les  opinions 
qui  ont  été  émises  dans  la  chambre  du  conseil , 
et  d’observer  en  général  ce  qui  leur  est  prescrit 
par  la  présente  loi.  {Loi  sur  Vorg.  du  pouvoir 
judic.f  art.  a8.) 

Tout  juge  qui,  pendantle  procès,  a reçu  des 
présens  de  l’une  ou  l’autre  partie  est  récu- 
sable.  {Code  de  proc.  civ.  B.,  l.  t,  t. 
art.  28. } 

Les  juges,  les  officiers  du  ministère  public, 
les  greffiers,  avocats,  procureurs,  buissien 
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«4  notaires,  ne  peuvent  devenir  ceaaiozinaires 
des  droits  et  actions  sur  lesquels  il  y a procès 
pendant  au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils 
exercent  leurs  fonbtions , à peine  de  nullité  et 
de  dommages>inléréls.  {Code  GtàU.,  l,  5,  f.  6, 
art.  la.) 

Les  membres  de  la  hante  Cour,  des  G)Drs 
ou  tribunaux  ne  peuvent  directement  ou  in- 
directement avoir  des  entretiens  particuliers 
avec  les  parties  ou  leurs  avocats  ou  défenseurs, 
sur  les  contestations  qui  sont  soumises  à leur 
décision,  ni  recevoir  des  mémoires,  expUca- 
tiona  ou  des  écrits  particuliers.  {Loi  de  Vorg. 
jud.,  art.  a4«) 

Les  membres  de  la  haute  Cour,  des  Cours 
et  tribunaux,  les  officiers  du  ministère  public, 
les  greffiers  et  leurs  substituts  seront  tenus  de 
résider  dans  la  commune  où  est  établie  la  haute 
Cour,  la  Cour  provinciale  ou  le  tribunal.  {Loi 
de  Vorg.  judic.f  art,  i5.) 

Aucun  membre  de  Tordre  judiciairene  peut, 
hors  le  temps  des  vacances,  s'absenter  du  lieu 
où  il  exerce  ses  fonctions  sans  en  avoir  obtenu 
la  permission. 

11  ne  peutsortirdu  royaume,  même  pendant 
les  vacances,  sans  en  être  spécialement  auto- 
risé par  le  roi.  {Loi  de  Vorg.  judic.,  art.  i6.) 

Les  juges  en  activité  de  service,  les  procu- 
reurs généraux,  procureurs  du  roi  et  leurs 
substituts,  ne  pourront  se  charger  de  la  dé- 
fense des  parties,  soit  verbale,  soit  par  écrit, 
soit  à titre  de  consultation  même,  dans  les  tri- 
bunaux autres  que  ceux  prés  desquelsilsexer- 
cent  leurs  fonctions. 

Ils  pourront  néanmoios  plaider  dans  tous 
les  tribunaux  leurs  causes  personnelles  et 
celles  de  leurs  femmes,  parcns  ou  slliés  en 
ligne  directe  et  celles  des  pupilles.  {Code  de 
proc.  citf.  belge,  l.*i,t.  i**",  or/.  a8.) 

Les  juges  devraient-ils  appliquer  un  arrêté 
en  opposition  avec  1a  loi? 

Nous  nous  estimons  heureux  do  pouvoir 
citer  sur  cette  grave  question  l'opinion  du 
savant  autour  des  ouvrages  qui  font  l’objet  de 
ces  additions.  Set  paroles  auront  d'autant  plus 
d’autorité  qu'elles  ont  été  prononcéesdausune 
des  circonstances  les  plus  solennelles  de  sa  vie, 
à l’audience  de  rentrée  de  la  Cour  de  cassation 
en  1828, 'après  sa  nominaliuu'de  premier 
président,  devant  une  Cour  qui  s'était  mise 
en  oppnsitionavec  plusieurs  Cours  d'appel  sur 
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la  question  qui  nous  occupe,  el  à laquelle  il  a 
ainsi  en  quelque  sorte  rappelé  sa  plus  impor. 
tante  prérogative,  comme  Tun  de  ses  devoirs 
[es  plus  sacrés.  Voici  ses  parole»  : 

n Aussi , dès  le  milieu  du  seizième  siècle, 
Toyons-nous  le  même  parlement  déployer 
contre  les  abus  du  pouvoir,  toute  l'énergie) 
loqtes  les  réustances  compatibles  avec  l'obéis- 
sance qu'il  devait  à l’autorité  royale.  Quel 
serait  donc  le  langage  de  ces  magistrats  si  leur 
voix  s'élevait  aujourd'hui  dans  celte  enceinte  ? 
Je  crois  les  entendre , ils  nous  diraient  : 

» Cest  le  roi  qui  voos]a  faitee  que  vouséles. 
Si  vous  planez  sur  l'ordre  judiciaire,  si  vous 
en  occupez  le  sommet,  si  vous  en  êtes  les  ré- 
gulateurs, vous  le  devez  au  choix  dont  il  a 
bien  voulu  vous  honorer.  Quels  devoirs  n'a- 
vez-vous  pas  à remplir  envers  lui  ? La  hauteur 
è laquelle  il  vous  a élevés  en  est  la  mesure  et 
vous  les  signale.  Mais  le  premier,  c'est  de 
donner  à tous  l’exemple  du  dévouement  à sa 
personne  et  do  zèle  pour  la  défense  de  ses 
prérogatives. 

U Tel  serait  le  langage  de  ces  magiatrats; 
mais  ils  nous  diraient  aussi,  que  le  dévoue- 
ment et  le  zèle  ont  des  bornes;  que  placer  la 
couronne  au-dessus  des  lois,  ce  serait  la  sua- 
pendre  sur  un  abîme;  qu'une  aulorilé  sans 
limites  est  une  autorité  sans  appui  ; que  celui 
qui  croirait  servir  son  prince  en  lui  immolant 
les  liberlcs  légales,  se  ferait  une  étrange  illu- 
sion ; que  ces  libertés  sont  les  colonnes  sur  les- 
quelles reposent  la  sécurité  des  rois  et  la  stabi- 
lité desempires;  enCn,  que,  dans  la  sphère  de 
leurs  attributions,  les  magistrats  doivent  dé- 
fendre l’autorité  n>yale , non-seulement  contre 
ceux  qui  tenteraient  de  resserrer  ses  limites, 
mais  contre  elle-même,  si  ses  agens,  par  un 
zèle  aveugle  ou  coupable , se  pennetlaient  de 
les  francliir.  » Cette  profession  de  foi  consti- 
tutionnelle du  premier  magistrat  de  la  France, 
et  d'un  de  ses  plus  vertueux  citoyens,  devrait 
être  érigée  eu  maxime  de  droit  public  de  tous 
les  gonvememens  représenkilifs. 

Ces  priocipes  si  sages  et  si  élevés  sont  éga- 
lement embrassés  par  les  publicistes  les  pl  os  cé- 
lèbres ; notre  honorable  concitoyen , M.  Meyer , 
les  soutient  avec  force.  Le  pouvoir  judiciaire, 
dit-il,  est  esclave  de  la  loi;  c'est  dans  l'exécu- 
tion sévère,  dans  l'application  exacte,  dans 
Tobèissance  implicite  aux  volontés  du  législa- 
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tear  qn^il  doit  fiiire  contUter  sü  gloire  ; chirgé 
de  régler,  d'après  la  loi,  les  intérêts  indm> 
doels , c'est  le  respect  pour  cette  loi  qui  consli* 
toe  le  premier  et  le  plus  important  de  ses 
devoirs  ; ce  qni  n'empêche  pssqu'il  appartient 
aa  jage  de  connaître  de  la  forme  extrinsèque 
de  tous  les  actes  de  l’administration.  Au  con> 
traire,  le  tribunal  qui, avant  d'appliquer  une 
diiposilinn  émanée  de  l’autorité,  examine  si 
cette  autorité  est  compétente,  et  si  la  disposi- 
tion est  rendue  dans  les  formes  constitution- 
nelles, prouve,  par  cela  même,  son  obéissance 
aux  premières  lois  de  l'Etat.  L'on  peut  encore 
consulter  sur  cette  question  importante 
M.  Dupin,  dans  ses  Sotioru  sur  la  Juttice, 
page  oo.  Plusieurs  Cours  de  France  ont  aussi 
admis  ces  principes  conservateurs.  L'arrêt  sni' 
vint  de  la  Cour  de  Nancy  du  uC  juillet  18^7, 
les  proclame  avec  la  plus  noble  indépen- 
dance. 

(I  Considérant  que,  depuis  la  promulgation 
de  la  charte,  il  est  de  principe  absolu  que 
les  ordonnances  du  roi,  qui  toutes  sont  ren- 
dues sous  la  responsabilité  de  ses  ministres, 
ne  peuvent  pas  annuler  les  lois,  ni  déroger 
à leurs  dispositions;  qu'elles  doivent  au  con- 
trairo  en  assurer  l'exécution  dans  les  limites 
du  pouvoir  réglémentaire; 

» Considérant  que  les  tribunaux  , institués 
par  la  loi  pour  rendre  la  justice  selon  les  lois 
du  royaume,  sont  spécialement  chargés  d’en 
faire  l’application  à tous  les  cas  particuliers 
soumis  à leur  juridiction;  que  cette  appli- 
cation ne  pourrait  pas  se  faire,  ou  serait 
toUlement  illusoire,  s'il  était  vrai  qu’en  pré- 
sence des  principes  ci-dessus  proclamés,  et 
textuellement  insérés  dans  l'art.  14  de  la 
charte , ils  dussent  aveuglément  appliquer 
comme  lois  des  ordonnances  qui  y seraient 
diamétralement  contraires,  ou  qui  auraient 
illégalement  prononcé  l'abrc^ation  de  quelque 
loi;  qu'une  telle  obligation  imposée  aux  tri- 
bunaux, serait  subversive  de  leur  indépen- 
dance, qui  est  la  garantie  des  justiciables; 

Qu’il  suffit  enfin,  pour  r^nnaltre  l’erreur 
d'une  telle  doctrine,  de  poser  un  exemple  et 
de  se  demander  ce  que  les  magistrats  de- 
vraient faire  si,  contrairement  à l’art.  4 du 
Code  pénal,  une  ordonnance  était  rendue  sans 
le  concours  des  trois  pouvoirs  pour  modifier 
les  peines  correctionnelles  ou  criminelles,  ou 


pour  en  prononcer  de  nouvelles;  que  vaine- 
ment donc  on  chercherait  à opposer  qu’il 
existe  des  lois , notamment  celle  du  i*>  fruc- 
tidor an  3,  qui  interdit  aux  tribunaux  de 
connaître  des  actes  d'administralion  et  d'en 
empêclier  l'exécution  ; qu'en  effet , sans  exa- 
miner si  cette  I<m,  antérieure  k 1a  charte,  n'a 
pas  dô,  depuis,  éprouver,  sous  quelques 
points  de  vue,  des  modifications,  il  faut  re- 
connaître que  les  limites  des  pouvoirs  admi- 
nistratif et  judiciaire  ne  peuvent  être  fran- 
chie! en  ce  sens  que,  lorsque  l'administration 
n'a  pis  besoin  du  concours  des  tribunaux 
pour  faire  exécuter  les  réglemens  et  ordon- 
nances, ceux-ci  ne  peuvent  s'immiscer  en  rien 
à celte  exécution  , ni  en  examiner  la  lé- 
galité. 

Mais  lorsqu'on  vient  devant  eux  en  de- 
mander l'application  k telle  eapéoe  en  litige, 
comme  on  vient  de  prouver  qu'il  est  dans 
leurs  attributions  de  faire  l’application  des 
lois  , et  que  la, charte  est  la  première  de 
toutes,  ils  pourraient  évidemment  refuser  de 
prendre  pour  base  de  leurs  décisions  ou  arrêta, 
des  actes  administratifs  ou  des  ordmmances , 
ai,  étant  contraires  aux  lois,  elles  avaient 
été  rendues  hors  du  pouvoir  réglémentaire. 
Qu’ainai  les  tribunaux  étant  cooipétena  pour 
examiner  en  certains  cas,  lorsqu’ils  en  sont 
valablement  saisis,  comme  dans  l’eapèoe  ao- 
tuelle , la  légalité  d’une  ordonnance  du 
roi,  etc.  » 

La  juriaprudetioe  des  Cours  des  Pays-Bas 
n'offre  pas  de  monumens  sur  la  question  de 
l'autorité  de  la  loi  en  opposition  avec  un 
arrêté  royal.  Le  tribunal  de  Bruxelles,  seul , 
a,  par  un  jugement  du  t<’*’  février  1827,  jugé 
la  question  dans  un  sens  favorable  â l'invio- 
labilité,des  arrêtés;  mais  isolé,  et  rendu  i 
une  époque  ou  les  principes  du  gouvernement 
constitutionnel  n'avaient  pas  été  sutaot  ap- 
profondis, sa  décision  ne  doit  pas  faire  une 
grande  impression  , en  présence  des  au  - 
tontes  imposantes,  que  nous  venons  de  pré- 
senter. 

Le  Code  de  procédure  civile  belge  traite 
dans  les  articles  suivans  de  la  poursuite  devant 
les  juges  civils  en  matière  de  prise  â partie. 

Il  y a déni  de  justice , lorsque  les  juges  ré- 
pondent les  requêtes  oti  négligent  de  joger 
les  affaires  en  état  et  en  tour  d’rtre  jugées. 
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C«tt6  dîspotition  o'ett  pi<  applicable  ao  juge 
qui  aurait  refusé  de  connaître  d'une  contesta* 
lion  élevée  entre  des  étrangers  non  demeurant 
dans  le  royaume,  sur  l’exécution  des  actes 
faits  en  pays  étranger.  ( Code  de  procédure 
civile  belge,  /.  3,  f.  6,  art.  u3. 

Le  déni  de  justice  sera  constaté  par  deux 
réquisitions  faites  aux  jugesen  la  personne  des 
greffiers,  et  signifiées  de  trois  en  trois  jours 
au  moins  pour  les  juges  de  canton , et  de  hui* 
taine  en  huitaine  pour  les  autres  juges;  tout 
huissier  requis  sera  tenu  de  faire  ces  réquisi- 
tions é peine  d'interdiction.  * 

Six  jours  apres  la  deuxième  réquisition,  le 
juge  pourra  être  poursuivi  en  dominages  et 
intérêts.  {Ibid,,  art.  ^.) 

L'action  pour  déni  de  justice  contre  un  juge 
de  canton,  contre  un  tribunal  d'arrondisse- 
ment, ou  contre  quelqu'un  de  ses  membres, 
sera  portée  à la  Cour  provinciale. 

L'action  contre  une  Cour  provinciale,  con< 
ire  une  de  ses  chambres,  ou  contre  un  de  ses 
membres , ainsi  que  celle  contre  un  membre 
de  la  hante  Cour,  seront  portées  à la  haute 
Cour.  {Ibid.,  art.  a5.) 

L'action  en  déni  de  justice  sera  formée  par 
une  requête  présentée  à la  Cour  qui  doit  en 
oonnaitre. 

La  requête  sera  signée  par  la  partie  ou  par 
son  fondé  de  procuration  authentique  et  spé- 
ciale, laquelle  sera  annexée  à la  requête,  le 
tout  k peine  de  nullité. 

Les  pièces  justificatives  seront  jointes,  s'il  y 
en  a,  et  la  partie  fera  élection  de  domicile 
dans  le  lieu  où  siège  U Cour.  {Ibid.,  art.  36.) 

La  Cour  ordonnera  1a  communication  de  la 
requête  à la  partie,  qui  lui  aers  signifiée 
dans  le  délai  de  trois  jours.  {Ibid.,  art.  37.) 

Dans  la  quinzaine  à dater  de  la  significa- 
tion, 1a  partie  sera  tenue  de  fournir  ses  dé- 
penses avec  élection  de  domicile  dans  le  lieu 
où  siège  la  Cour.  {Ibid.,  art.  38.) 

Les  juges  poursuivis  s'abstiendront  de  la 
connaissance  du  different;  ils  s'abstiendront 
même,  jusqu'an  jugement  définitif,  de  toutes 
les  causes  que  la  partie  poursuivante  ou  ses 
pareus  en  ligne  directe;  ou  son  conjoint,  pour- 
ront avoir  dans  leur  tribunal,  à peine  de 
nullité  des  jugemens.  Si  un  conseiller  à la 
haute  Cour,  poursuivi  pour  déni  de  justice, 
ne  SC  serait  pas  alistenu  de  la  connaissance  de 


1a  cause,  la  hanleCnur  prononcera  Ik  nnllité 
de  l'arrêt  à la  demande  de  la  partie  intéresaée. 

{Ibid.,  art.  39.) 

La  cause  portée  à l'audience  aur  un  atmple 
acte,  est  jugée  sommairement.  {Ibid.,  art.  3o.) 

Si  l'action  est  fondée,  le  juge  sera  condamné 
ê une  amende  de  loo  fi.,  et  é des  dommages- 
intérêts  envers  la  partie. 

La  cause  à l'égard  de  laquelle  il  y a eu  déni 
de  justice,  sera  renvoyée  devant  un  autre  juge,  t 
s'il  y a lieu.  {Ibid.,  art.  3i.) 

Si  le  demandeur  est  déboulé,  il  sera  con- 
damné à une  amende  de  cinquante  florins, 
sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts  en- 
vers l'autre  partie,  s'il  y a lieu.  ( Ibid.,  arti- 
cle 33.  ) 

Le  projet  du  Code  pénal  porte  que  les  jugea 
qui,  contre  les  dispositions  du  Code  civil , ae 
rendraient  coupables  de  déni  de  justice,  seront 
destitués  de  leurchargeou  punisd'une  amende 
qui  n'excédera  pas  800  fi.  {Code  pénal-belge,  \ 

l.  3,  /.  16,  art,  473.  } 

CHAPITRE  Xlll. 

Les  Cours  provinciales  connaîtront  en  pre- 
mière instance  et  sans  appel 

Des  crimes  et  délits  commis  par  les  juges  de 
canton  et  leurs  assesseurs,  par  les  juges,  les 
ofiBciera  du  mioistére  public,  les  jugea  aup- 
pléans  dea  tribunaux,  pendant  la  durée  de 
leurs  fonctions.  {Loi  de  Vorg.jud.,  art.  76.) 

En  matière  criminelle,  la  haute  Cour  con- 
naîtra en  premier  et  dernier  ressort , 

De  tous  les  crimes  et  délits  commis  pendant 
la  durée  de  leurs  fonctions  par  les  présidens, 
conseillers,  procureur  général,  avocats  géné- 
raux et  le  greffier  de  la  haute  Cour;  par  les 
présidens,  conseillers,  officiera  du  miuistére 
public  et  greffiers  des  Cours  provinciales,  ainsi 
que  le  président,  membres  et  officiers  du  mi- 
nistère public  du  tribunal  criminel  établi  à 
Amsterdam.  {Ibid.,  art.  94*) 

Tout  juge  ou  greffier  condamné  é une  peine 
correctionnelle  pourra,  à la  réquisition  du 
procureur  général,  être  destitué  par  la  haute 
Cour,  après  avoir  été  entendu. 

La  destitution  pourra  être  requise  et  pro- 
noncée delà  même  manière,  pour  inconduite, 
immoralité  ou  négligences  graves. 

Lorsqu'un  officier  du  ministère  public  se 
trouve  dans  un  des  cas  prévus  par  le  présent 
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article,  M deatitulion  pourra  ^tre  prouoncée 
par  le  roi , après  tToir  coosullé  la  haute  Gmr. 
(Ibid.,  art.  la.) 

Tout  membre  de  Tordre  judiciaire,  contre 
lequel  une  ordonnance  de  prise  de  corps  aura 
été  décernée,  est  par-là  suspendu  de  ses  fonc- 
tions. (Ibid.,  art.  x3.) 

IjCs  prcsidens  de  la  liaute  G)tir,  des  Cours 
et  des  tribunaux  d’arrondissement,  avertiront 
d'office,  ou  sur  la  réquisition  du  ministère 
public,  tout  juge  qui  oom promettrait  la  di- 
gnité de  son  caractère.  (Ibid.,  art.  i4*  t 

CHAPITRE  ZIT. 

La  toi  sur  Inorganisation  judiciaire  déter- 
mine ainsi  les  fonctions  du  ministère  public: 

Les  fonctions  du  ministère  public  sont  rem- 
plies par  le  procureur  général  prés  la  haute 
Cour; 

Les  procureurs  généraux  près  les  Cours 
provinciales,  et  le  procureur  criminel  près  le 
tribunal  criminel  établi  à Amsterdam , respec- 
tivement; I 

Les  procureurs  du  roi  près  le  tribunal  d'ar- 
rondissement ; 

Enfin  près  les  justices  de  paix , parle  bourg- 
mestre, ou,  en  son  nom,  par  an  membre  de 
Tadminislration  communale,  ou  par  un  autre 
fonctionnaire  de  la  commune,  à ce  désigné. 
(Loi  de  Vorg.Jud.,  art.  3 et  48.) 

Le  mioUtére  public  est  spécialement  chaîné 
de  veiller  ou  maintien  des  lois,  de  poursuivre 
les  délits,  et  de  faire  exécuter  les  jugemens  de 
condamnation;  il  sera  entendu  dans  tous  les 
cas  déterminés  par  la  loi.  (Ibid.,  art.  40 

Le  procureur  général , près  la  haute  Cour  , 
pourra  ae  pourvoir  en  caasation,  dans  Tinté- 
rét  de  1a  loi,  après  que  tes  délais  accordés  aux 
parties  seront  expirés,  sans  que  Tarrét  à ren- 
dre puisse  porter  atteinte  aux  droits  qu'elles 
ont  acquis.  (Ibid.,  art.  loo.) 

Seront  assignés , le  roi , les  membres  de  sa 
maison,  et  TÉtat  en  sa  personne,  au  par- 
quet du  procureur  général,  prés  la  haute  Gmr, 
lorsqu'il  s'agira  d'actions  qui  doivent  être 
portéesdevant cette  Cour,  et, en  sa  personne, 
en  Thôtel  du  gouvernement  de  la  province 
de  1a  situation  des  biens,  lorsqu'il  s'agira  d'ac- 
tions réelles.  ( Code  de  procéd.  cio.  belge, 
I.  l'-f,  t.  l'T,  art.  4.) 

La  haute  Cour,  ainsi  que  les  Cours  cl  tri- 


bunaux , et  les  officiers  do  ministère  public, 
sont  tenus  de  donner  les  avis  et  renseignemens 
qui  leur  seront  demandés  de  la  part  du  roi. 
(leti  de  Vorg.  judie.,  art.  au.) 

Les  officiers  du  ministère  public  sont  tenus 
d'exécuter  les  ordres  qui  leur  sont  donnés  de 
la  pari  du  roi  par  l'autorité  à ce  compétente, 
relativement  à Texercice  de  leurs  fonctions. 
(Loi  de  Vorg.judic.,  art,  5.) 

Lorsqu’un  officier  du  ministère  public  se 
trouve  dsns  un  des  cas  prévus  par  l'art,  la  de 
la  loi  sur  Torganisation  judiciaire,  sa  destitu- 
tion pourra  étré  prononcée  par  le  roi  après 
avoir  consulté  la  haute  Cour.  (Ibid.) 

.Les  officiers  du  ministère  public  sont  indé- 
pendans  des  tribunaux  prés  lesquels  ils  exer- 
cent leurs  fonctions.  Lorsque  leur  conduite  est 
répréhensible,  iU  sont  rappelés  à leur  devoir 
conformément  aux  articles  que  noos  allons 
rapporter.  Mais  là  se  borne  le  pouvoir  des 
Cours  et  tribunaux;  ainsi  ils  ne  pourraient 
pas  adresser  au  ministère  public  portant  1a 
parole,  on  avertissement  tendant  à ce  qn'il 
respecte  la  chose  jugée,  et  ne  continue  pas  une 
dissertation  qu'H  a commencée  : c'est  ce  que  la 
Cour  de  cassation  de  Paris  a jugé  par  arrêt  du 

août  i8i5. 

Les  Cours  provinciales  pourront,  après  avoir 
entendu  Je  procureur  général,  ou  sur  sa  ré- 
quisition , appeler  devant  elles  les  officiers  du 
ministère  public  près  les  tribunaux  d'arron- 
dissement de  leur  ressort,  pour  s’expliquer 
sur  les  faits  de  négligence  ou  d'incondoite  qui 
leur  seraient  imputés. 

Elles  leur  feront,  s'il  y a lieu , les  observa- 
tions et  injonctions  qu’elles  jugeront  convena- 
bles ou  renverront  l'affaire  au  procureur 
général , si  elle  présente  des  indices  de  crime 
ou  àé\xi.(LoideVorg.judic.,art.  79.) 

La  haute  Cour  pourra,  après  avoir  entendu 
le  procureur  général,  ou  , sur  sa  réquisition, 
appeler  devant  elle  les  officiers  du  ministère 
public  près  les  Cours  provinciales,  le  tribunal 
d’Amsterdam  y compris,  pour  s'expliquer 
sur  les  faits  de  négligence , d'excès  ou  d'incon- 
duitequi  leur  seraient  imputés;  elle  leur  fera , 
s'il  y a lieu  , telles  observations  et  injonctions 
qu'elle  jugera  convenables,  ou  renverra  l'af- 
faire au  procureur  général , si  elle  présente  des 
indices  de  crime  ou  délit.  (Ibid.,  art.  1 140 

Si  toutes  Icsiurractions  aux  lois  crimincUes 
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«l  de  police  peuvent  donner  oavertpre  è l'ao- 
tion  publique,  le«  otTieiers  du  prince  ne  »ont 
pes  indialincleineQt  aatreints  à exercer  cette 
action  , lorsqu'il  ii'y  a pas  de  plainte  ou  que  le 
plaignant  refuse  de  se  constituer  partie  civile. 

Cependant  le  ministère  public  ne  peut  lais- 
ser sans  poursuite  un  fait  quelconque  qui 
présente  ou  peut  présenter  les  caractères  du 
crime;  il  manquerait  è ses  devoirs  en  néglU 
géant  de  pooraoÎTre  les  auteurs  des  délits  et 
même  des  contraventions,  lorsque  les  délits  ou 
les  cQotravenlions  blessent  les  intérêts  de 
r£tit,  lorsque  la  tranquillité  ou  la  morale 
publique  peut  en  soulTrir,  lorsque  des  exem- 
ples sont  néoMsaires  pour  contenir  et  réprimer 
d^s  liabiludes  dangereuses. 

Mais  lorsque  les  délits  sont  légers,  lorsque 
les  contraventions  résultent  de  circonstances 
peu  importantes,  et  pour  ainsi  dire  person- 
nelles au  délinquant  et  à la  partie  lésée,  il 
serait  en  général  contraire  aux  intentions  du 
législateur  d'instruire  d'oQice,  en  pareil  cas, 
des  procédures  qui  sont  presque  toujours  plus 
onéreuses  au  trésor  public,  que  profitables  à 
la  morale  : ainsi  dans  tous  les  cas  où  la  société 
n'est  pas  directement  intéressée,  l'action  du 
ministère  public  est  facultative. 

Ce  serait  une  grande  erreur  que  de  tirer 
de  là  la  conséquence  que  le  ministère  public 
peut  se  dispenser  de  conclure  pour  1a  vindicte 
publique,  dans  tous  les  cas  où  un  tribunal  de 
répression  est  saisi  d’un  fait  de  sa  compétence 
par  la  citation  de  la  partie  lésée.  Dès  que  le 
tribunal  est  régulièrement  saisi  de  l'action, 
le  ministère  public  doit  requérir  l'application 
de  la  peine , et , s'il  manquait  à ses  devoirs  au 
point  de  ne  pas  la  requérir,  le  tribunal  n'en 
devrait  pas  moins  prononcer  celle  établie  par 
la  loi. 

La  G>ur  de  casaation  de  Paris  l'a  ainsi  dé- 
cidé par  un  arrêt  du  37  juin  1811,  rendu  sur 
les  conclusions  de  M.  Merlin. 

Au  criminel,  le  ministère  public  agit  par 
voie  d*actioni  au  civil  il  n'agit  que  par  voie 
de  réquisition,  excepté  dans  les  cas  spécifiés 
par  la  loi  (1).  11  serait  trop  long  de  rappeler 
tous  ces  cas;  on  en  trouvera  des  exemples  dans 
les  articles  18,  5o,  53,  1 14 1 *9^ 

du  Code  civil,  pour  certaines  nulUtà  de  ma- 


(1)  r,  Jlenrion  de  Pansey,  p.  84. 


riage,  et,  dans  l'article  4o»  pour  l’interdiction 
d'un  furieux  que  sa  famille  abandonne  à lui- 
même  , on  d'une  personne  en  démence  qui  n'a 
pas  de  famille  (*a).  * 

Lorsque  le  ministère  public  agit  comme 
partie  principale,  il  observera  les  règles  de  la 
procédure  civile.  [Code  de  proc.  belge,  l.  1*^*', 
t.  3,  art,  i33.) 

Comme  partie  principale,  dit  M.  Scbenck(3), 
il  suit  U condition  de  toute  autre  partie.  S'il 
est  demandeur,  il  parle  le  premier,  suivant  la 
règle  générale  qui  veut  que  ce  soit  le  deman- 
deur qui  soit  entendu  le  premier,  et  le  défen- 
deur peut  lui  répondre  suivant  l'adage  : au- 
diatur  et  altéra  pars. 

S’il  est  défendeur,  le  demandeur  parle  le 
premier;  le  ministère  public  lui  répond,  soit 
en  opposant  les  exceptions,  soit  eu  plaidant 
au  fond,  et  le  demandeur  peut  répliquer;  de 
sorte  que  les  conclusions  ayant  été  débattues 
par  son  adversaire,  il  n'y  a point  à craindre 
de  surprise,  ni  qu'elles  laissent  une  impression  ' 
défavorable  dans  l'esprit  des  juges. 

Les  causes  de  récusation  relatives  aux  juges , 
sont  applicables  au  ministère  public,  lorsqu'il 
n'est  pas  partie  principale.  {Code  de  proc,  ciV. 
belge,  l,  i«*‘,  t,  art.  3i.) 

Comme  partie  principale,  le  miiùalère 
public  ne  peut  pas  être  récusé,  par  la  raison 
qu'il  n'est  que  partie,  qu'on  ne  ^ut  empêcher 
qu’une  partie  ne  plaide  sa  cause,  et  que  la 
condition  de  chacune  doit  être  égale  : d'où  suit 
que  les  exceptions  et  les  moyens  du  ministère 
public  sont  appréciés  indépendamment  de  son 
caractère,  et  comme  s'ils  étaient  proposés  par 
une  partie  ordinaire. 

Mais  s'il  est  considéré  comme  nne  partie 
ordinaire,  jouissant  des  mêmes  droits  et  sou- 
mis aux  mêmes  obligations,  il  faut  néanmoins 
noter  ces  différences  essentielles  : 

i'*  Qu'il  n'a  pas  nécessairement  besoin 
d'être  assisté  d'un  avoué,  et  qu'il  pourrait 
faire  lui-même  les  actes  de  procédure  : c'est  ce 
qu'a  jugé  un  arrêt  de  U Cour  de  Bruxelles, 
rapporté  dans  les  lois  de  l'Organisation  et  de  la 
Compétence  du  professeur  Carré,  tome  5, 
page  3 18; 

U»  Qu'il  occupe  toujours  sa  place  ordinaire 

(i)  V.  Oenrion  de  Panse^,  p.  83. 

(3)  Tome  i",  p.  i38. 
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et  parle  couvert , même  quand  il  conclut , Un> 
dis  que  les  avocats,  en  plaidant,  doivent  se 
découvrir  lorsqu'ils  prennent  des  conclosions 
ou  lisent  des  pièces; 

S'’  Qu'il  ne  peut  être  condamné  aux  dépens 
lorsqu'il  succombe. 

Le  ministère  public  est , d'après  l’arrêté  du 
a3  février  i8i5  sur  la  détention  civile,  auto* 
risé  à la  provoquer,  dans  le  silence  des  parens. 
C'est  ce  qu’a  jugé  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Bruxelles  du  août  i8a5.  Le  préambale  de 
l’arrêté  pouvait  faire  naître  quelques  doutea: 
il  est'aiosi  conçu  : 

(I  Considérantqnelesloisenvigueurneper^ 
inetlent  qu’en  très-peu  de  cas,  a des  proches 
parens,  de  faire  enfermer  pour  un  certain 
temps,  avec  connaissance  et  antorisation  du 
juge,  les  individns  de  leur  famUIeqni  seraient 
répréhensibles  par  nne  manvaise  conduite 
ou  par  des  désordres  graves,  et  voulant  obvier 
aux  inconvénienaquien  résultent  pour  le  bon 
ordre.  » D'après  ces  mots,  on  aurait  pu  croire 
que  le  légialateor  n’avait  voulu  confier  qu’à 
la  sollicitude  éclairée  des  parens  l’exercice 
d’un  droits!  contraire  à la  liberté  individuelle; 
mais  le  texte  de  l'art.  1^,  et  surtout  le  texte 
hollandais  est  tellement  poeitif,  qu'un  juge- 
ment qui  avait  déclaré  le  ministère  public 
agissant  d’oÛice  non  recevable  à provoquer 
une  semblable  délention,  a été  réformé.  L'on 
peut  encore  consulter  sur  cette  question  une 
circulaire  qui  se  trouve  au  recueil  des  lots  de 
De  Mat  et  Remy,  tome  i3,  |Mge  194  *up* 
plément. 

11  a aussi  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation 
de  Paris,  que  le  ministère  public  n’est  auto- 
risé par  aucune  loi  à agir  de  son  chef  pour 
demander  qu’il  fût  fait  défense  à une  psrtie  de 
porter  un  tel  nom;  en  d’autres  termes,  qu’il 
ne  pouvait  jamais,  eu  matière  de  propriété  do 
nmns,  agir  per  action  principale. 

Un  procureur  du  rot  pourrait-il  appeler 
d’un  jugement  qui  aurait  déclaré  qu’il  n’y  a 
pas  lieu  à ta  destitution  par  lui  provoqoée 
‘loutre  un  nolaire,  ou  tout  autre  officier  mi- 
nistériel ? On  en  a douté  : attendu  qu’il  ne 
résulterait  pas  de  ce  que  la  loi  donne  une  ac- 
tion au  ministère  public,  qu'elle  l’autorise  à 
se  pourvoir  contre  le  jugement  qui  rejette 
cotte  aclion. 

Par  arrêt  du  i3  mai  1B07,  la  Cour  suprême 


a rejeté  celte  doctrine,  par  le  motif  que,  sui- 
vant les  principes  de  l’ordre  judidaire,  tous 
les  jugeraens  rendus  par  les  tribunanx  de 
première  instance  sont  susceptibles  d’appel, 
à l'exception  dm  seuls  cas  prohibés  par  la  Id  ; 
qu’aind  le  procureur  du  roi,  qui  se  rend  ap- 
pellant  d'on  jogement  qui  rejette  ses  pour- 
suites contre  un  offider  ministériel,  ne  fait 
qu’user  d’une  faculté  permise. 

Le  mioistère  public  pourrait-il  cependant 
appeler  d’un  semblable  jugement  dans  tes 
formes  admiaee  par  l'article  ao5  du  Gode 
d’instruction  criminelle?  La  négative  a été  , 
jugée  par  arrêt  de  la  Cour  de  Broxellea  du 
3i  janvier  1827,  par  les  motifs  que,  quoique 
les  condamnations  que  les  tiibunaux  dvils 
sont  appelés  a porter,  en  vertu  de  la  Id  du 
a8  ventôse  an  4«  soient  correctionnelles,  ce  ne 
sont  pas  néanmoins  les  formes  du  Code  d’in- 
struction criminelle,  mais  bien  celles  du  Gode 
de  procédure  civile,  qu’il  faut  suivre  pour 
l’instruction  des  causes  en  semblable  matière; 
qu’aiiisi  un  acte  d’appel  interjeté  conformé- 
ment au  Code  de  procédure,  peut  seul  saisir 
la  Cour,  et  déterminer  l’étendae  de  cet 
■ppel. 

Le  tribunal  de  Bruxelles  a décidé  que  le 
ministère  public  avait  action  pour  requérir  et 
faire  opérer  une  rectification  sur  les  actes  de 
l’Etat  dvil,  lorsque  l’ordre  public  pouvait 
l’exiger,  par  le  motif  que,  si  en  général,  confor- 
mément aux  avis  du  conseil  d’Etat  du  ui  ni- 
vôse an  10  et  13  brumaire  an  1 1,  les  rectifica- 
tions ou  omissions  dans  les  registres  de  l’état 
dvil  ne  peuvent  avoir  lieu  que  sur  U de- 
mande des  parties  intéressées,  et  nullement 
sur  la  demande  unique  du  miniitère  public, 
cependant  celte  jurisprudence  doit  souffrir 
exception  lorsque  l'ordre  public  l'exige,  le 
ministère  public  étant  toujours  dans  le  cas 
compétent  pour  agir. 

D'après  les  dispositions  du  Gode  de  procé- 
dure civile  belge,  les  causes  déclarées  com- 
municables sont  celles  concernant, 

I»  L'ordre  public,  l'État,  le  domaine,  les 
provinces,  les  communes,  les  administra- 
' lions  des  pauvres  et  autres  établissemena  pu- 
blics; 

L'état  des  personnes  et  les  rectifications 
des  actes  de  l’état  civil; 

3°  Les  décUnatoires  sur  incompétence; 


Digitizc  (joo,ql« 


REMARQUES.  425 


4*  Les  réglemens  de  juges,  les  récusation» 
et  renvois  pour  parenté  et  alliance,  et  les  dénis 
de  justice  \ 

S*»  Les  femmes  non  autorisées  par  leurs 
maris; 

O Les  mineurs , les  interdi  U , les  présumés 
ou  déclaré»  absens,  et  généralement  toutes  .les 
personnes  défendues  par  un  curateur; 

Les  divorces , séparations  de  corps  ou  de 
biens; 

Les  pourvois  en  casaslion; 

9<>  La  révision; 

io°  Les  requêtes  civiles; 

1 La  vérification  d'écritures; 

itxo  Le  désaveu; 

t3<>  Les  contraintes  par  corps  et  les  deman- 
des en  élargissement; 

i4°  La  demande  en  cession  de  biens; 

Le  ministère  public  doit-il  être  entendu 
dans  les  causes  où  il  s'agit  de  l'arreslalion  d'un 
étranger?  M.  Carré  décide  pour  TafUrmative. 
Cette  question  est  intéressante  dans  les  Pays* 
Bas,  où  U se  fait  de  fréquentes  arrestations 
d'étrangers,  en  vertu  de  lu  loi  de  i8o^.  Ses 
motifs  sonique  les  articles  79$  el8o5  du  Code 
de  procédure,  qui  exigent  que  le  ministère 
public  soit  entendu  sur  toute  demande  en 
nullilé  d'emprisonnement,  et  Part.  480  du 
même  Code,  qui  ouvre  la  voie  de  la  requête 
civile  dans  tous  les  cas  où  la  communication 
au  ministère  public  n'a  |ias  en  lieu , quoique 
la  loi  l'exige,  ne  fontaucime  distinction  entre 
la  demande  en  nullité  d’emprisonnement, 
formée  par  un  babilant  du  royaume,  et  celle 
qui  le  serait  par  un  étranger. 

Noua  croyons  utile  de  donner  ici,  concer- 
nant l'exercice  du  ministère  public  comme 
partie  jointe,  quelques  r^les  générales  qui 
s'appliquent  à tous  les  cas  particuliers. 

Première  règle.  Dans  les  causes  que  la  loi 
déoUre  communicables,  les  oonclosions  du 
ministère  public  sont  nécessaires,  et  leur  dé- 
Riut  opérerait  une  nullilé  du  jugement,  contre 
lequel  les  parties  feraient  reoevableaé  se  pour- 
voir suivant  les  circonstances,  par  voie  d'ap- 
pel  ou  de  requête  civile. 

Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les 
conclusions  du  ministère  public  ne  sont  pres- 
criCtf  que  dans  Piotérêt  de  la  partie  à laquelle 
Ja  loi  lui  praacritdese  joindre.  Ainsi,  la  partie 
adverse  dont  la  cause  ne  serait  pas  c-ommuni- 


cable  de  son  chef,  ne  pourrait  se  prévaloir  de 
ce  que  le  ministère  public  n'eût  pm  été  en- 
tendu pour  Psutre  partie,  et  se  pourvoir,  en 
conséquence,  contre  le  jugement. 

11  en  est  comme  du  cas  où  une  femme  n'eût 
pas  été  autorisée  de  son  mari.  Elle  seule,  et 
non  pas  son  adversaire,  peut  se  faire  un  grief 
du  défaut  d'autorisation.  Admettre  le  con- 
traire, ce  serait  faire  tourner  contre  les  mi- 
neurs et  les  femmes  mariées,  ce  qui  est  établi 
en  leur  faveur.  Au  reste,  ce  que  nous  mainte- 
nons ici  résulte  évidemment  de  la  huitième 
disposition  de  Part.  480,  qui  ne  déclare  le  dé- 
faut de  conclusions  du  ministère  public  moyen 
d'ouverture  de  requête  civile,  qu'autanl  que 
le  jugement  est  rendu  contre  celui  dans  Pin- 
térét  duquel  la  communication  de  la  cause  est 
ordonnée. 

C'est  aussi  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  de  U Cour 
de  Bruxelles  du  30  mars  i8i5,  qui  a décidé 
en  outre  que,  lorsqu'une  Cour  supérieure  an- 
nulle  un  jugement,  par  le  motif  que  le 
ministère  public  n'a  pas  été  entendu  dans 
une  cause  qui  intéresse  des  mineurs,  il  y a 
lieu  à renvoyer  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  pour  faire  droit  au  fond , et 
non  d'évoquer. 

Mais  si  la  cause  était  communicable  du  chef 
des  deux  parties,  U no  serait  jias  douteux  que 
chacune  d'elles  pourrait,  en  employant  les 
vcHes  de  droit,  se  prévaloir  de  ce  défaut  de 
communication. 

Deuxième  règle.  Les  conclusions  du  mtnis- 
lère  public  étant  rigouretuement  exigées  dans 
les  causes  indiquées  par  la  loi,  il  s'ensuit 
nécessairement  que  tous  les  jugemens  on  ar- 
rêts i intervenir,  soit  préparatoires  soit  in- 
terlocutoires, doivent  fournir  par  eux-mêmes 
la  preuve  que  le  ministère  public  a été  en- 
tendu (1). 

Ainsi,  le  seul  silence  sur  le  point  du  juge- 
ment ou  de  Parrêt  opérerait  une  présomption 
légale,  équivalant  à une  preuve  positive  du 
défaut  de  conclusions,  et  donnerait  ouverture 
k la  requête  civile. 

C'est  ce  qu'a  jugé  également  Parrêt  cité  â 
la  règle  précédente;  le  considérant  relatif  a ce 
point  est  ainsi  ooncu: 

Considérant  qu'il  est  établi  au  procès  et 

(1)  V.  ffenrion  de  Panjey.p.  85- 
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reconnu  ent>e  parliee  qu'il  y • dee  mineur» 
parmi  le»  défendeur»  originaire»,  appelan»  de* 
v»nl  la  Cour,  et  que  le  jugement  d quo  n'in* 
dique  nullement  que  le  minialére  public  au- 
rait pria  conoaiasance  de  l'aQaire,  et  y aurait 
donné  ses  conclusions , 1a  Cour  déclare  nul  et 
de  nulle  râleur,  le  jugement  à quo. 

Mai»  il  n'en  serait  pas  de  mémo  si , apres 
avoir  conclu,  l’ollicier  du  ministère  public 
n'avait  pas  été  présent  à la  prononciation  dn 
jugement 

£n  tout  cas,  l'énonciation  dans  un  jugement 
de  la  présence  du  ministère  public  ne  per- 
mettrait pas  de  supposer  qu'il  eût  clé  enten* 
du,  et  le  jugement  n'en  serait  pas  moins 
rétracté  sur  le  pourvoi  par  requête  civile,  ai 
les  conclusions  du  ministère  public  étaient 
nécessaires;  mais  la  menlion  qu'elles  ont  été 
lues,  sans  exprimer  par  qui,  ferait  présumer 
qu'elles  l'ont  été  par  luUméme  et  à l'au- 
dience. 

Troisième  règle.  Les  conclusions  du  minis- 
tère public,  lorsqu'elles  sont  exigées  par  la 
loi , le  sont  tant  en  premier  qu'en  second  degré 
de  juridiction. 

Si  donc  elles  n'ont  pas  été  données  en  pre- 
mière instance,  U résulte  uu  moyen  d'appel 
en  annulation  du  jugement,  que  la  Cour 
royale  ne  pourrait  rejeter. 

Mais  si  ce  moyen  n'étsit  pas  proposé,  ou  que 
la  partie  s'en  prévslût  après  avoir  plaidé  au 
fond,  le  défaut  de  conclusions  serait  couvert 
par  celles  que  donnerait  le  ministère  public 
prés  la  Cour;  elle  n'annullerait  pas  le  juge- 
ment et  statuerait  sur  le  mérite  des  griefs  an 
fond. 

Qnelle  que  soit  l'étendue  du  prweipede  f'in- 
divisibiiité  dn  ministère  public,  les  conclu- 
sions prises  en  premier  degré  de  juridiction, 
parle  procureur  du  roi,  ne  dispensent  pas 
l'officier  du  ministère  public  près  la  Cour  de 
parler  et  conclure,  et  s'il  remettait,  l'ar- 
rêt qui  interviendrait  serait  censé  comme 
nul. 

Mais  le  ministère  public  près  la  Cour  peut 
se  référer  aux  conciusions  du  ministère  pnblio 
en  première  inilance;  il  peut  également,  s'il 
n'entendait  pas  les  soutenir,  s'en  référer  à la 
prudence  de  la  Cour  : en  ces  deux  cas,  il  n'est 
pas  moins  vrai  do  dire  qu'il  a conclu. 


En6n,  qnoiqn'en  qnalilédePAnTiB  loiKTB 
il  n'ait  pas  la  voie  d'action , quoiqu'il  ne  puisse 
requérir,  prendre  dans  rintérét  des  partie» 
des  conclusions  qu'elles  n'enssent  pas  prises 
elles-mcmes,  il  peut  néanmoins  requérir  en 
fermes  formels  ce  a quoi  la  partie  i laquelle 
il  se  joint  n'eût  conclu  qu'implicitement 

Quatrième  règle.  Le  ministère  public , en 
cette  qualité  de  partie  jointe,  peut  faire  valoir 
les  exceptions  et  moyens  décisifs  qu'omettrait 
la  partie  à laquelle  il  est  joint,  et  les  juge» 
doivent  les  prendre  en  considération,  comme 
si  cette  partie  les  avait  proposés  elle-même. 

M.  Carré  énonce  cette  proposition  sans  se 
dissimuler  qu'elle  peut  être  susceptible  de  con- 
troverse; mais  il  se  fonde  sur  ce  que  la  loi  n’a 
prescrit  la  communication  de  certaines  canseï 
an  ministère  public,  que  par  des  considéra- 
tions d'ordre  public  et  dans  l'intérêt  des  per- 
sonnes auxquelles  elle  a voulu  qu'il  prêtit 
son  assistance.  En  on  mot,  il  a été  dans  l'in- 
tention du  législateur  que  ces  parties  fussent 
valablement  défendues. 

Or,  il  n'y  a point  de  valable  défense 
lorsque  les  exceptions  et  moyens  de  fait  et  de 
droit  ont  été  omis;  c'est  par  celte  raison  que 
l'art.  ouvre  é l'État,  aux  étsblissemens 
publics  et  aux  mineurs,  la  voie  de  la  requête 
civile,  ai,  dit-il,  ils  n*ont  été  défendus  ou 
t*U  ne  Vont  été  valablement. 

L'intervention  du  ministère  public,  dans 
les  causes  communicables,  serait  donc  abso- 
lument illusoire  dans  une  foule  de  circonstan- 
ces, s'il  n'était  autorisé  é faire  valoir  les 
exceptions  et  moyens  qu'il  croirait  fondés 
•près  examen  de  la  cause,  et  qu'aurait  omis 
la  partie  dont  la  loi  conGe  les  intérêts  à son 
zèle  et  à sa  vigilance. 

Ajoutons , avec  M.  Scbenck,  que  l'omission 
des  moyens  décisifs  et  des  défenses  princi- 
pales, telles  que  prescription,  traosaction, 
chose  jugée,  désistement,  péremption,  nova- 
tion, délégation,  paiement^  compensation, 
nollitéou  rescision,  condition  résolutoire,etc., 
tout  une  véritable  aliénation  de  droits. 

L'ordre  public  est  alors  intéressé  à ce  que 
les  personnes  morales  ou  individoeiles,  aux- 
quelles le  mioistére  public  est  joint,  conser- 
vent leurs  biens  et  leurs  droits,  et  par  suite, 
puisqu'il  n'est  entendu  dans  leurs  intérêts 
que  parce  qu'ils  se  rattachent  à ceux  de  la 
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•ociété  f ü doit  avoir  le  droit  de  veiller  à ce  que  décisions , il  serait  msUjeurensement  possible 


CSS  mêmes  personnes  ne  compromettent  pas» 
par  une  aliénation  tacite  et  indirecte,  des  droits 
qu’elles  ne  pourraient  aliéner  d’une  manière 
expresse  et  directe. 

Cinquième  régie.  Gomme  partie  jointe , 
le  ministère  public  peut  être  récusé,  et  s’il 
savait  cause  de  récusation  en  sa  personne,  il 
serait  tenu , de  même  que  le  juge,  de  le  dé* 
clarer  â la  Qiambre,  qui  déciderait  s’il  doit 
s'abstenir. 

En  elTet,dit  M.  Garat,  <■  il  remplit,  en  celte 
qualité,  une  mission  de  la  loi,  et  il  doit  être  pur 
et  impartial  comme  elle.  11  n’est  plus  impar* 
liai  dés  qu’il  trouve,  dans  stt  intérêts  ou  dans 
sesaflections,  d’autres  désirs  et  d’sutres  vues 
que  ceux  que  son  ministère  esige^il  cesse 
d’élre  pur  dès  que,  apercevant  en  luUmême 
des  motifs  qui  le  tireraient  hors  des  voies  de 
la  justice , il  ne  s'exclut  pas  de  fonctions  qui 
peuvent  en  être  altérées  et  profanées;  et,  par 
conséquent,  U mérite  l'iiamilialion  de  la  récu- 
sation. » 

a Plus  l'influence  d'un  juge  sera  considéra- 
ble sur  le  jugement,  plus  il  importe  d'être 
assuré  de  son  impartialité.  Or,  est-il  on  ma- 
gistrat, en  peut-il  être  un  dont  le  suffrage  ait 
un  plut  grand  efifel?  D'abord,  il  donne  son 
avis , et  il  le  donne  motivé  : cet  avis  ne  compte 
pas , à la  vérité,  mais  U est  fondé  sur  l’examen 
réfféclii  du  procès  ; il  a par- là  une  grande  au- 
torité, M 

Cette  autorité  s'accroît  encore  à raison  de 
ce  qu’il  a aurveillé  l’instruction,  de  ce  qu’il 
n’éprouve  pas  dans  son  cours  de  contradic- 
tions aussi  entières  que  celles  d’une  partie 
privée,  entin  de  ce  qu'il  a des  privilèges,  des 
prérogatives  qui  lui  sont  propres,  et  que 
n'eût-il  que  l'autorité  de  son  rang,  c’en  est 
assez  pour  mettre  une  grande  inégalité  entre 
lui  et  le  plaideur. 

Il  n'est  pas  récusable  en  matières  crimi- 
nelles, lorsqu'il  agit  d'office  (i). 

Sixième  règle.  Gomme  partie  jointe,  le 
ministère  public  peut  aussi  être  pris  à partie, 
parce  que  pouvant,  comme  nous  venons  de  le 
dire,  exercer  une  grande  influence  sur  les 


(0  V.  lienHim  de  Pojuey,  do  C Autefité  Jvidi- 
ciaire,  p.  89. 


qu'il  portât  préjudice  aux  plaideurs. 

biais  quelles  fautes  pourraient  donner  lien 
à cette  action? 

Aucune  disposition  de  nos  lois  actuelles , ne 
s’explique  positivement  à ce  sujet  : on  doit 
penser  que  ce  sont  les  fautes  qui  donneraient 
ouverture  à la  meme  action  contre  les  juges. 

Nous  poserons  donc  en  principe  que  le  mi- 
nistère public,  s’il  n’est  |ais  responsable  de 
aiinplea  omissions,  ou  d’un  défaut  d’attention 
qui  pourrait  échapper  à l’homme  le  plus  acnt- 
puleux  et  an  fonctionnaire  le  plus  exact, 
l'eit  du  moins  et  peut  être  poursuivi  par  la 
voie  de  la  prise  à partie , pour  cauae  de  dol , 
de  fraude , de  prévarication , de  concuaaion , 
pour  cause  de  déni  de  son  ministère,  en  un 
mot,  dans  Isa  cas  prévus  par  les  art.  5o5  et  5o6 
du  Code  de  procédure  civile,  iiaet  du 
Code  d’inatroction  criminelle. 

Mais  si,  dans  cerlaina  cas,  le  ministère 
public  peut  être  pris  à partie,  il  parait  con- 
stant qu’en  aucun  cas  il  n’y  a de  recours 
contre  lui,  lorsqu’il  a exercé  des  poursuites 
dans  l'intérêt  de  la  vindicte  publique.  Un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  France , du 
17  septembre  i8i5,  l’a  ainsi  jugé  par  lea  mo- 
tifs suivana  : 

n Attendu  que  si  la  justice  commande  que 
tout  tort  en  dommage  soit  réparé,  et  si  la  loi 
veut  que  la  partie  civile,  dans  le  cas  oû  elle 
•uccombe  dans  sa  poursuite,  oû  celui  qu’elle 
poursuit  est  reconnu  innocent,  soit  condam- 
née envers  lui  à des  dommages  et  intérêts; 

» Que  si  la  loi  veut  pareillement  que  le 
dénonciateur  supporte,  en  semblable  hypolhè* 
ae,  la  peine  d’une  dénonciation  imprudente; 

» Néanmoins  la  justice  et  la  loi  se  réunis- 
sent pour  assurer  avant  tout  U sûreté  et  le 
maintient  de  l’ordre  public , et  pour  faire  pré- 
valoir un  si  grand  intérêt  sur  lea  intérêts  pri- 
vés de  chaque  citoyen  ; 

» Que  cette  grande  considération  a déler- 
minéle  législateur  à ne  pas  permettre  qu’ilsoit 
prononcé  de domqiiages  et  intérêts  contre  le  dé- 
nonciateur, encasd’acquillement  du  dénoncé, 
lorsque  le  dénonciateur  est  fonctionnaire  pu- 
blic, et  n’a  fait  qu’obéir  à ses  devoirs,  en  dé- 
nonçant aux  tribunaux  le  fait  qui  a servi  da 
base  à la  poursuite  et  l’individu  qui  pourrait 
en  être  l’auteur; 
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» Qa*en  effet  alors  dans  IMntérét  géné- 
ral de  la  Tindicte  pabliqaef  et  non  pour  la 
réparation  d^oo  tort  ou  d*un  dommage  privé, 
que  Paction  criminelle  a été  introduite,  et 
qu'il  n'est  jamais  dû  de  dommages  et  intérêts 
par  suite  d'une  inatmcltoo  requise  par  les  ma- 
gistrats ou  le  ministère  public,  d'après  le  com* 
mandement  exprès  de  la  loi  et  dans  l'intérêt 
de  la  vindicte  publique. 

» Attendu  que  si,  en  matière dscale,  les  ad- 
ministrations publiques  qui  sont  châtiées,  au 
nom  de  l'Etat,  de  1a  perception  des  droits  et 
rereous  publics,  peuvent  être  condamnées, 
lorsqu'elles  échouent  dans  leur  poursuite,  à 
des  dommages  et  intérêts  envers  les  individus 
qu'elles  accusaient  de  contravention  , c'est 
qu'elles  n'agissent  point  dans  l’intérêt  de  la 
TÎndicte  et  de  l'ordre  publics , mais  dans  un 
intérêt  parement  pécuniaire; 

U Attendu  quels  loi  prohibitive  de  la  traite 
des  Noirs,  est  une  loi  de  police  et  de  sûreté  et 
non  une  loi  fiscale,  que  les  contrarentions  i 
cette  loi,  poursuivies  par  le  ministère  public , 
ne  lesoot  point  comme  les  contraventions  aux 
lois  de  douane,  quoiqu'elles  soient  portées  de- 
vant les  mêmes  tribunaux,  dans  un  intérêt 
pécuniaire,  mais  dans  l'intérêt  de  l'humanité 
et  du  droit  des  gens,  et  par  conséquent  de  la 
vindicte  et  de  l’ordre  publics; 

x Attendu  que,  dès  lors,  l'arrêt  attaqué  qui 
a condamné  l’Ëtat  et  le  miniatère  public  a des 
dommages-intérêls  et  aux  dépens  envers  les 
armateurs  et  le  capitaine  de  la  goélette  la  Ma- 
riâ-Magd0laine,  parce  que  le  ministère  pu- 
blic a échoué  dans  ses  poursuites,  au  sujet 
d'une  contravention  è 1a  loi  du  1 5 avril  i8t8, 
a procédé  comme  en  matière  de  douane,  et 
a méconnu  et  violé  les^diapositions  de  cette  loi 
et  les  principes  généraux  de  la  l^slatiou  cri- 
minelle, qui  a'opposent  à ce  que  l'État  et  le 
ministère  publie  soient  condamnés  ê des  dom- 
mages-intérêts, lorsqu'un  prévenu  est  ren- 
voyé d'une  poursuite  ou  d'une  accusation  au 
nom  et  dana  l'intérêt  de  la  vindicte  publique.  » 

Sêptièm0  régie.  On  ne  peut  répliquer  au 
ministère  public , lorsqu’il  est  partie  jointe, 
parce  qu'il  ne  parle  qu'après  lea  partiea , pour 
résumer  et  apprécier  leurs  moyens;  mais  il 
est  permis  à celles-ci  de  remettre  sur-le- 
champ  au  président  de  simples  notes,  conte- 
nant leurs  observations  sur  les  points  è l’é^rd 


desquels  elles  croiraient  que  l'avis  motivé 
du  ministère  public  eut  été  incomplet  ou 
inexact. 

Il  a même  été  jugé  que,  en  matière  civile, 
l'avocat  d'une  partie  ne  peut  prendre  la  pa- 
role après  le  ministère  public,  alors  même 
que  d'office  le  ministère  public  a proposé  une 
fin  de  non  recevoir,  dansrinlérêl  de  la  partie 
adverse.  Le  même  arrêt,  rendu  par  la  Cour 
d'Agen,  en  date  du  20  décembre  1824»  > 
également  décidé  que  le  mintalére  public 
pouvait,  d'office,  proposer  le  défaut  de  qua- 
lité d'une  partie  i poursuivre  la  nullité  d'un 
mariage; il  est  ainsi  conçu  surruoe  et  l'autre 
question  : 

n Attendu  que,  aux  termes  de  l'art.  8;  du 
décret  du  3o  mars  1808,  aucune  partie  ne 
peut  prendre  la  parole  après  le  ministère  pu- 
blic; que,  dans  la  cause,  les  intimés  sont  dé- 
faillans;  que  cela  ne  pouvait  empêcher  la 
partie  publique  de  relever,  dans  leur  intérêt, 
tous  les  moyens  que  la  loi  pouvait  laisuggérer, 
et  que  même  la  Cour  aurait  pu, d'office,  pro- 
noncer aur  une  fin  de  non  recevoir  de  ce 
genre. uL’on peut  voiruneexception  è la ae)>- 
tième  règle  énoncée  plus  haut,  dans  M.  Hen- 
rioD  de  Pinsey,  page  85  de  l'Autorité  judi- 
ciaire. 

Le  Code  de  procédure  civile  belge  a consa- 
cré, dans  les  termes  suivans,  notre  septième 
règle:les  parties  ou  leurs  défenseurs  n'auront, 
sous  aucun  prétexte,  la  parole  après  les  con- 
clusions du  ministère  public,  è moins  qu'il 
n'agissecomme  partie  principale. 

Ils  peuvent  seulement  remettre  sur-le- 
champ  an  président  de  simples  notes  énon- 
ciatives  des  faits  sur  lesquels  ils  prétendraient 
qu'il  y a erreur. 

Huitième  rè^.  Gomme  partie  jointe,  le 
miniatère  pnidic  n’a  poin^,  comme  lorsqu'il 
est  défenseur  ou  poursuivant,  le  droit  d'assis- 
ter aux  enquêtes  et  aux  descentes  sur  les 
lieux. 

Neuvième  règle.  Dana  les  causes  commu- 
nicables au  ministère  public,  en  cette  même 
qualité,  toutes  les  pièces  dont  les  parties  se 
servent  ou  entendent  ae  servir,  doivent  lui 
être  remises. 

Dixième  règle.  On  ne  peut  compromettre 
sur  aucune  des  cemtestationa  qui  aéraient  au- 
jettea  i communication  an  ministère  publie. 
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Une  grave  qaeedon  eat  celle  de  nvoir  ai  révnceblea  : on  conçoit  qoe  Pimmenae  pou- 


les officiera  do  miniatère  publio  doivent  être 
inamoviblea  ? 

Aulrefoia,  les  procareura  et  lea  avocata  gé* 
néraux  étaient  propriétairea  de  lenrs  charges, 
li  est  vrai  qae  leurs  provisions  contenaient  la 
claose  pour  ertrcer  tant  qu*il  nous  plaira; 
mais  il  n'y  avait  point  eu  d'exemple  de  révo* 
cation. 

En  1790 1 on  fit  des  juges  temporaires  et  des 
commissaires  du  roi  inamovibles;  ce  fut  un 
centre>aena. 

Toutefois  il  y a encore  aajourd'bai  des  pu** 
blicistea  qui  réclament  l'inamovibilité  en  fa* 
veur  du  ministère  public,  pour  assurer  son  in- 
dépendance. L’exercicedu  ministère  public  est 
un  mandat;  il  ne  peut  y avoir  de  mandat  irrévo- 
cable, ce  serait  une  aliénation  des  droits  do  man- 
dant. L'indépendance  du  ministère  public  con- 
«ste,  nonècensurer  l'autorité  qui  l'a  commis, 
mais  à se  démettre  de  aon  mandat , lorsque  la 
voix  de  sa  conseienoe,  ou  tes  embarras  de  sa  po> 
sition  ue  lui  permettent  plus  de  le  conserver. 
Cette  opinion  de  M.  Boncenne  ( 1) , est  parta- 
gée per  M.  Duvergicr  de  Hauranne  (3).  11  a'ex- 
prîme  ainsi:  « Chargé  de  veiller  au  maintiendu 
bon  ordre,  à la  aûretéde  tous,  de  poursuivre, 
dans  l'intérét  public,  les  délits  et  les  crimes, 
de  requérir  dans  les  mstiéres  civiles  l’exacte 
application  des  lois,  de  prendre  la  défense  des 
mineurs,  des  orphelins , des  absens,  le  minis- 
tère pubHc  reçoit  du  roi  1s  délégation  de 
l’une  des  pins  hautes  fonctions  de  la  royauté, 
fonctions  qui  lont  de  toua  lea  temps,  qui  doi- 
vent être  remplies  avec  une  impartiale  sé- 
vérité, et  qui  ne  sont  en  aucune  manière 
subordonnées  au  système  politique  des  mi- 
nistres. Il  importe  que  les  gens  du  rm  possè- 
dent, a un  haut  d^ré,  l'intégrité,  la  science 
et  toutes  les  qualités  qui  distinguent  les  bons 
juges  : ils  exercent  une  sorte  de  sacerdoce 
civil  dont  ils  ne  seraient  pas  dignes,  si,  re- 
poussant le  cri  de  leur  conMience,  ils  se  lais- 
saient guider  par  des  motifs  puisés  dans  leurs 
préventions  particulières,  dans  leur  intérêt 
privé,  ou  nés  du  désir  de  plaire  k l'autorité, 
en  l'aidant  k satisfaire  ses  passions,  é asaoovir 
•es  haines.  Cependant,  lea  gens  du  roi  sont 


(1)  Théorie  delà  procédure  civile , p.  347. 
(a)  De  l'Ordre  légal  es  France,  p.  974. 


voir  dont  ils  sont  révêtus,  les  rendrait  trop 
puissant  s'il  n'en  était  pas  ainsi , et  qne  des 
abus  d'antorité,  dont  le  prince  et  ses  sujets 
auraient  paiement  k souffrir,  pourraient  naî- 
tre de  leur  inamovibilité,  sans  qu'aucun  re- 
mède fût  possible,  n 

Mais  de  ce  qu'ils  sont  révocables , il  n'en 
faut  pas  conclure  qu'ils  doivent  être  dépen- 
dans  do  l'administration  ministérielle;  ils 
exerçaient  autrefois  leur»  places  tant  qu'ils  se 
conduisaient  bien,ceqoi  ne  veut  pas  dire, 
tant  qu'ils  feront  la  volonté  des  ministres, 
mais,  tant  qu'ils  n'auront  pas  forfait,  et  i ce 
titre,  mérité  qn'on  leur  fasse  leur  procès  (3). 
Une  conduite  indigne  est  le  seul  motif  raison- 
nable de  leur  révocation  : tout  autre  motif 
altère  et  avilit  l'institution  (^).  M.  Meyer  pense 
aussi  que  l'inamovibilité  n'est  pas  dans  la  na- 
ture de  l'institution  du  ministère  public  (5). 

Autant,  dit-il , l’indépendance  dM  jugea  est 
nécessaire  pour  la  conservation  delà  liberté, 
des  droits  et  des  garanties  des  citoyens,  autant 
Tinflnence  de  toute  autre  branche  de  l'auto- 
rité sur  l'ordre  judiciaire  est  subversive  de 
l'ordre  social , autant , au  contraire , la  dépen- 
dance dn  ministère  pnblic  est-elle  dans  tontes 
les  convenances  et  utile  aux  intérêts  même 
de»  individus.  Ce  n'est  point  une  des  branches 
de  raulorilé  souveraine  qui  empiète  sur  les 
antres,  puisque  le  ministère  pnblic  ne  fait 
qu'imparfaitement  partiede  l'ordre  judiciaire; 
ce  n'est  point  l'application  de  la  loi  que  s'arro- 
gerait l'autorité  qui  l'a  rendue,  puisque  toute 
l'action  de  cette  magistrature  se  borne  k pré- 
parer cette  application , et  demeure  subordon- 
née k la  décision  des  tribunaux  ;ce  n'est  point 
une  rétroactivité  de  l'influence  du  souverain 
sur  une  cause  connue,  portée  devant  le  juge 
et  par  conséquent  préexistante , puisque  le  lé- 
gislstenr  n'ordonne  rien  et  fait  présenter  des 
considérations  au  juge,  lequel  prononce  d'après 
la  loi  antérieure  : tous  les  motifs  qui  s'opposent 
é l'intervention  du  législateur  dans  des  causes 
particulières,  cessent  a l'égard  du  ministère 


(3)  Des  msgitirats  d'autrefoU,  par  N.  Dopin, 
aloé. 

(4)  D’Eyrand . de  l’adminiatrauoo  de  1a  josticc  et 
de  l’ordre  jodiciaire , tom.  3 , p.  i58. 

(6)  Eaprit  des  iniünitioiis,  tom.  6,  p.  s68,  etc. 
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pobUo.  Au  contraire,  U y aurait  de  rabsar> 
dite  i permettre  que  celui  qui  ne  porte  la 
parole  qu'au  nom  du  aourerain,  fût  indépen* 
dant  de  aea  ordre*  et  pût  émettre  det  opinions , 
proclamer  des  doctrines  opposées  à ses  inlen*  ‘ 
tioosj  autant  vaudrait-il  permettre  é l'avocat 
d'un  particulier  de  faire  des  demandes  et  des 
réclamations  contraires  aux  vœux  de  son 
client,  que  de  laisser  au  ministère  public, 
requérant  ou  concluant  dans  l'intérét  de  la 
société,  la  faculté  de  s'écarter  de  ses  instruo" 
tions;  le  souverain,  comme  l’individu,  doit 
avoir  le  droit  de  désavouer  ce  qui  aurait  été 
dit  en  ton  nom  contre  sa  volonté.  Chaque 
fonctionnaire  doit  avoir  la  faculté  de  reRiser 
ce  qui  répugne  A ses  principes  et  è sa  con- 
science ^ mais  alors  il  doit  renoncer  è sa  char- 
ge, et  non  abuser  de  sa  place,  pour  réclamer, 
an  nom  de  la  cité,  ce  qu'elle  ne  veut  point 
obtenir;  cette  obéissance  passive  n'est  point 
dangereuse  lorsqu'elle  ne  peut  enchaîner  la 
sentence,  et  que  le  juge  conserve  la  faculté 
d'adopter  ou  de  rejeter  ce  que  Je  ministère 
public  a requis. 

Nous  ne  croyons  pouvoir  mieux  terminer 
Jes  remarques  de  ce  chapitre  qu'en  donnant 
le  véritable  modèle  d'un  magistrat  du  minis- 
tère public,  tracé  par  la  plume  élégante  du 
comte  de  Ségur.  11  s'agit  du  portrait  du  célè- 
bre d'Agueaseau.  Si  beaucoup  sont  dans  l’im* 
puissance  de  lui  ressembler,  pourquoi  no 
chercheraient-ils  pas  tous  à marcher  sur  ses 
traces? 

<(  Fidèle  k tous  ses  devoirs,  dit  le  pnbliciate 
que  nous  venons  de  citer,  s'il  se  montra  tou- 
jours  l'homme  du  roi,  il  n'oublia  jamais  qu'il 
élaitl'homme de  la  patrie^  aussi,  aucunnnage 
d'ambition,  de  crainte,  d’espérance,  de  par- 
tialité, ne  se  plaçait  entre  ses  regards  péné- 
trans  et  la  vérité.  Nul  ne  porta  avec  plus 
d'adresse  et  de  force  un  jour  plus  pur  dans 
cet  obscur  dédale  où  la  méciisnceté  des  hom- 
mes s'e/Torce  d’égarer  la  justice  ; il  saisissait  la 
mauvaise  foi  au  milieu  de  ses  plus  stibtils 
détours,  rassurait  la  timide  innocence,  la  re- 
connaissait malgré  ses  erreurs,  ses  faiblesses, 
et  lui  prêtait,  pour  la  soutenir,  l'appui  de  son 
talent. 

Chargé,  jeune  encore , du  ministère  redou- 
table de  procureur  général,  il  n’inapira  pas 
de  crainte:  ion  autorité  maintenait  inviolable- 


ment  l'ordre  public,  sans  troubler  le  repos 
public  par  celle  ardeur  inquiète  qni  confond 
l'imprudence  avec  le  crime,  la  pensée  avec 
l'action  , et  devant  laquelle  on  paraît  coupable 
dès  qu'on  est  soupçonné. 

CHAPITRE  XVI  A XXll. 

Les  tribunanx  de  première  instance  con- 
naissent de  toutes  les  affaires  personnelles, 
réelles  et  mixtes , sauf  celles  que  la  loi  a attri- 
buées k det  jugea  d'exception. 

Ici  une  difficulté  s'élève.  On  dit:  les  tribunaux 
de  première  instance  ont  1a  juridiction  des 
juges  primitifs,  cette  juridiction  à titre  univer- 
sel qui  comprenait  tout.  Des  justicer extraor- 
dinaires furent  créées  depuis , pour  certaines 
causes  qui  réclamaient  des  oonnaissanoes  spé- 
ciales ou  une  procédure  particulière;  mais 
cette  exception  n'a  jamais  été  qu'une  faveur 
dont  les  parties  sont  libres  de  profiter,  et  k 
laquelle  elles  peuvent  renoncer.  Supposez 
qu'elles  y renoncent,  l'incompétence  ne  sers 
que  relative,  parce  que  les  altribulions  spé- 
ciales de  ces  justices  démembrées  de  l’univer- 
salité originelle,  venant  k se  confondre  dans 
Il  juridiction  ordinaire,  ne  font  alors  que  re- 
monter à leur  source,  sans  que  l’ordre  puldic 
ou  les  intérêts  de  la  société  soient  exposés  à 
la  moindre  lésion.  Il  y aurait  bien  incompé- 
tence absolue,  si  l’ou  portait  devant  un  juge 
d'exception  telle  matière  qui  ne  lui  a pas  clé 
formellement  commise;  mais  elle  n'existe 
point  quand  on  invoque  l’autorité  dont  la 
sphère  embrasse  toutes  les  affaires,  et 'dont 
les  tribunaux  extraordinaires  ne  sont  que  des 
émanations. 

Ce  système  a été  adopté  par  la  Cour  suprê- 
me, dans  un  arrêt  du  lo  juillet  1816.  11  s'a- 
gissait d’une  dette  commerciale;  l'action  avait 
été  portée  devant  le  tribunal  civil,  et  non  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  de  l'arrondis- 
serocnl  : l’incompétence  ne  fût  proposée  ni 
en  première  instance , ni  sur  l’appel , mais 
seulement  è la  Cour  de  cassation.  Voici  les 
motifs  de  l'arrêt  : m Considérant  que  ce  n'est 
pas  k raison  de  la  matière  que  les  tribunaux 
ordinaires  sont  inoompétens  pour  connaître 
des  affaires  de  commerce  que,  si  ces  sor- 
tes d'affaires  ont  été  distraites  de  leur  juri- 
diction, c'est  uniquement  dans  rintéret  des 
commerçons , dans  la  vue  de  faire  juger  plus 
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■|m>m)>tein«nt , et  à moim  de  freU , tei  conte» 
Ution»  qui  les  oonccrnent  ; ~ qu'il  luU  de  là 
que,  en  matière  de  commerce,  rincompétence 
dea  tribunaux  ordinaires  n'eat  pas  absolue, 
mais  seulement  relative  { et  par  conséquent 
qu'elle  peut  être  couverte , et  qu'elle  l'est  ef« 
fectivement,  lorsque,  comme  dans  l'espèce, 
les  parties  qui  pouvaient  s'en  prévaloir  ont 
renoncé  à cette  excepticm  et  n'ont  pas  présenté 
Je  déclinatoire.  » 

Plusieurs  écrivains  très  - diatingoés  citent 
celte  décision , et  ils  l'approuvent  (i).  Quant 
à moi , dit  M.  Boncenne  (t>),  et  peut-être  je 
dois  m'en  accuser,  je  n'ai  pu  parvenir  à la 
concilier  avec  le  texte  de  la  lui.  Je  ne  discute 
point  les  anciennes  t iiéories , je  m'arrête  sim- 
plement  à l'art.  4 décret  du  a4  >79^* 
Jes  juges  de  district  connaîtront  en  première 
iostance  de  toutes  les  aflaires  personnelles, 
réelles  et  mixtes,  en  toute  matière , excepté 
seulement  celles  qui  ont  été  déclsrées  être  de 
la  compétence  des  juges  de  paix  , les  affaires 
de  oomznerce  dans  les  districts  où  il  y aura 
des  tribunaux  de  commerce  établis , et  le  con* 
tenlieux  de  la  police. 

Que  les  juges  tiennent  leurs  attributions  de 
la  loi  seule,  qu'elle  puisse  étendre  ou  restrein- 
dre à son  gré  la  juridiction  ordinaire  et  la  ju- 
ridiction extraordinaire,  c'est  ce  qui  ne  peut 
être  contesté. 

Or  les  législateurs  de  1790  détruisirent  de 
fond  eu  comble  rancienne  organisation  ; en 
réédifiant,  ils  créèrent  des  tribunaux  ordinai- 
res pour  connaître  de  toutes  les  causes  person- 
nelles, réelles  etmixtes , excepté  entre  autres, 
les  a£Diires  de  commerce,  auxquelles  il  fut 
donné  des  juges  spéciaux.  On  ne  peut  plus 
dire  aujourd'hui , comme  autrefois , que , cea 
affaires  ayant  été  distraites  de  la  juridiction 
universelle , le  retour  à l’état  primitif  est  tou- 
}oors  favorable)  car  l'état  primitif  de  la  juri- 
diction actuelle  ne  remonte  qu'à  1790,  et 
lorsqu'on  r^Ia  les  attributions  des  tribunaux 
ordinaires,  les  matières  commerciales  n'y 
furent  point  comprises;  bien  plus,  elles  en 
furent  très-formellement  exclues:  en  disant 


(1)  Favard,  Répertoire, Tbis.  exception,  5 s.n*  t, 
et  Tribunal  de  commerce , T.  s,  Ç i , N.  b.Dalloz, 
V.  compétence. 

(a)  Théorie  de  la  procédarc  civile.  T.  i,  p.3a4. 
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ce  dont  il»  ponvaieot  ccmnaltre,  on  désigne 
ce  dont  ila  ne  pouvaient  pas  connaître.  L'in- 
compétence est  donc  absolue;  elle  peut  être 
proposée  en  tout  état  de  cause,  elle  doit  mémo 
être  prononcée  d'office. 

M.  Henrion  de  Pansey  (3)  et  M.  Carré  (4) 
émettent  la  même  opinion  : ils  pensent  qu'un 
tribunal  civil,  en  celte  qualité,  et  lorsqu'il 
se  trouve  un  Iribnnal  de  commerce  dans  le 
territoire  de  son  arrondissement,  est  incompé- 
tent pour  connaître  d'une  affaire  commerciale 
quand  même  les  parties  ne  déclineraient  paa 
sa  compétence.  Les  motifs  sont  les  mêmes  à 
r^ard  des  justices  de  paix.  La  difficulté  parait 
devoir  subsister  sous  notre  législation  future, 
d'après  la  rédaction  de  l'article  5^  de  la  loi  de 
l'organisation  judiciaire,  dont  les  termes  cor- 
respondent tout-à-fait  à ceux  de  l'article  4» 
titre  4 de  la  loi  du  ^4  soût  1790,  sur  lequel 
s'appuie  principalement  l'opinion  des  auteurs 
que  nous  venons  de  citer.  L’article  de  la  loi 
nouvelle  est  ainsi  conçu  : 

Les  tribunaux  d'arrondissement  connaî- 
tront, en  première  instance,  de  toutes  les  af- 
faires personnelles,  réelles  et  mixtes,  en  tou- 
tes matières,  excepté  celles  qui  sont  attribuées 
par  la  loi  aux  juges  ou  justices  de  canton , aux 
Cours  provinciales  ou  à la  haute  Cour. 

Lorsque  les  parties  se  présenteront  volon- 
tairement devant  un  juge  du  canton  de  l'ar- 
rondissement, à leur  choix , et  déclareront  se 
soumettre  à sa  décision,  il  sera  tenu  de  juger 
leur  différent , quelle  que  soit  la  nature  de  la 
contestation,  ou  la  valeur  de  l'objet  contesté, 
pourvu  que  le  différent  soit  de  nature  à pou- 
voir être  terminé  par  transaction  on  compro- 
mis. (Loi  de  Vorg.  Judic.,  art,  45.) 

Le  juge  prononcera , dans  ce  cas , en  dernier 
ressort,  à moins  que  les  parties  n'en  soient 
autrement  convenues. 

Les  dispositions  du  précédent  article  sont 
de  même  applicables  dans  tous  les  cas  où  les 
parties  soumettraient  leur  diffèrent  à la  déci- 
aion  du  juge  de  canton,  assisté  de  deux  ou  de 
quatre  assesseurs;  dans  ce  cas,  chaque  asses- 


(3)  Des  joitices  <le  paix,  p.  953.  DeVAatorilé  ja- 
diciaire,  p.  101. 

(4)  Droit  français  dans  aes  rapporta  avec  la  jnri- 
dictKm  des  jages  de  paix.  T.  i , p.  i38;  et  lois  de 
l'orgauiaatioii.  T.  4,  p.3o9. 
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•eur  aoni  droit  d'exiger,  de  obacuoe  det  per* 
tiea,  an  florin  pour  chaque  heure  de  présence 
ou  de  vacation.  {Ibid.,  art,  46«) 

[la  connaîtront  auaai,  en  dernier  ressort,  de 
toutes  aiïaires  personnelles,  réelles  et  mixtes, 
à quelque  somme  ou  valeur  que  l'objet  de  la 
contestation  puisse  monter,  lorsque  les  parties 
auront  déclaré  qu'elles  consentent  à être  ju- 
gées  sans  appel. 

Celte  disposition  u'est  pas  applicable  aox 
affaires  pour  lesquelles  les  parties  ne  peuvent 
transiger  ni  compromettre.  {Ibid,,  art.  Sg.) 

Les  tribunaux  d'arrondissement  connat- 
Iront  aussi  en  dernier  ressort  de  toutes  aflai* 
res  personnelles,  réelles  et  mixtes,  à quelque 
somme  ou  valeur  que  l'objet  de  la  contestation 
puisse  monter,  lorsque  les  parties  auront  dé« 
claré  qu'elles  consentent  À être  jugées  sans 
•(ipel. 

Celte  disposition  n'est  pas  applicable  aux 
affaires  pour  lesquelles  les  parties  ne  peuvent 
transiger  ni  compromettre.  {Ibid.,  art.  5g.) 

f>es Cours  provinciales  connaîtront,  en  pre- 
mière instance  et  sans  appel,  de  toutes  les 
affaires  dont  U est  traité  dans  les  art.  5^  et  6o , 
icr  et  alinéa  de  la  présente  loi , mais  seu- 
lement et  exclusivement  pour  ce  qui  concerne 
les  affaires  sujettes  à l'appel , dans  l'arrondis- 
sementoùse  trouve  le  siège  de  la  Cour.  {Ibid., 
art,  73.) 

Néanmoins  lorsque,  en  matière  civile,  les 
parties,  ou  l'une  d'elles,  ne  voudraient  pas 
profiter  de  la  faculté  énoncée  dans  l'article 
précédent , et  déai reraient  ne  pas  soumettre, 
en  première  instance  et  en  dernier  ressort,  è 
la  Cour  provinciale,  les  causes  sujettes  è l'ap- 
pel, il  leur  sera  loisible  de  porter  leur  diffé- 
rent devant  le  tribunal  d’arrondissement, 
oonformement  è l'art.  63,  •^.{Ibid.,  orTi- 

cU  73.) 

Les  Cours  provinciales  connaîtront  aussi, 
en  dernier  ressort,  de  toutes  les  affaires  civi- 
les sujettes  è l'appel  et  provenant  des  antres 
arrondissemens  de  la  province,  lorsque  les 
parties  auront  demandé  è être  jugées  en  pre- 
mier et  en  dernier  ressort  par  la  Cour  pro- 
vinciale. {Ibid.,  art.  74.) 

Dan:»  les  causes  sujettes  à l'appel,  intentées 
dans  l'arrondissement  où  siège  la  Cour  provin- 
ciale, le  demandeur  aura  le  choix  de  faire 
assigner  sa  partie,  soit  devant  la  Cour  provin- 


ciale, aoit  devant  le  tribunal  d'arrondisaeoientt 
et  daru  le  dernier  cas , il  sera  censé  avoir  ro- 
noncé  au  bénéfice  accordé  aox  parties  |Mr  l'ar- 
ticle 73  de  la  loi  sur  l'organisatirm  judiciaire. 
{Codêdeproc.  civ.  hêlge,  l.  t*',  t.  5,  art.  i*'.} 

Si  rassignation  a été  faite  devant  la  Cour, 
le  défendeur  aura  le  droit  de  demander  le  ren- 
voi de  la  cause  devant  le  tribunal  d'airondisae- 
ment,  et,  dans  ce  cas,  il  lui  en  sera  donné 
acte,  qui  vaudra  citation  au  premier  jour 
d'audience  au  tribunal,  sans  nouvelle  assigna- 
tion. S'il  y a plusieurs  défendeurs,  la  cause 
sera  renvoyée  même  â la  réquisition  d'on 
seul,  {ibid.,  art.  3.) 

Si,  dans  les  cas  de  l'article  précédent,  le 
défendeur  fait  défaut,  la  Cour  tiendra  la  cause 
en  état,  et  ordonnera  une  seconde  cilatioo. 

Si  le  défendeur  ne  comparait  pas  è œtle 
seconde  citation,  la  Cour  restera  irrévocable- 
ment saisie  de  la  cause , è moins  que  la  citation 
ne  aoit  annulée. 

Les  dispoeitions  qui  précédent  seront  obser- 
vées, si,  parmi  plusieurs  défendeurs,  les com- 
parans  ne  demandent  pas  le  renvoi  de  la  cause 
au  tribunal  d'arrondissement , et  que  d'autre* 
tint  fait  défaut.  {Ibid.  art.  3.) 

Le  demandeur  qui  a assigné  sa  partie  de- 
vant la  Cour,  ni  le  defendeur  qui , lors  de  sa 
première  comparution,  n'aura  pas  demande 
le  renvoi , ne  pourront  dans  aucun  cas  deman- 
der le  renvoi  de  la  cause  devant  le  tribunal 
d'arrondissement , même  pas  du  oonaentement 
de  1a  partie  adverse.  {Ibid.,  art.  4-) 

Si  les  parties  sont  d'accord,  elles  pourront, 
dans  tout  étal  de  cause,  souroelire  leur  diffé- 
rent à 1a  Cour,  qui  procédera  dans  cea  cas 
d'après  les  derniers  erremens.  {Ibid,,  art.  5 ] 

Dans  les  arrondissemens  autree  que  celui 
du  siège  de  la  Cour  provinciale,  les  partie* 
peuvent  d'uo  commun  accord , soit  avant  l'as- 
signation , soit  dans  tout  état  de  cause,  porter 
directement  leurs  différens , sujets  è l'appel, 
è la  connaissance  de  la  Cour  provinciale , pour 
être  jugés  en  premier  et  dernier  ressort.  Les 
tuteurs,  curateurs  ou  administraleura  n'au- 
ront besoin  d'aucune  autoriaation  è cet  effet. 
{Ibid.,  art.  6.) 

M.  Henrion  de  Panaey  pose  le  principe 
que  l'on  ne  peut  prorc^er  à des  affaires  d'un 
certain  genre  1a  compétence  que  U loi  a ü- 
miiée  ù des  affaires  d'un  genre  différent. 
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U en  réiuUe  qu’il  est  interdit  aux  partie» 
d’attribuer  n un  ]uge  crioiinel  la  connaia* 
aance  d’une  action  civile,  et  réciproquement 
à un  juge  civil  celle  d’une  action  criminelle; 
ou,  en  d’autres  terme»,  la  prorogation  de  la 
jurisprudence  criminelle  é la  jurisprudence 
civile,  et  de  celle*ci  à ceile*lâ,  n’est  janjais 
permise.  Ainsi,  quoiqu’un  jugede  paix  saisi, 
comme  juge  civil , d’nne  action  en  réparation 
civile  d’on  dommage  quelconque,  résultant 
d’un  fait  qualifié  contravention  par  le  Code 
pénal,  soit  le  même  magistrat  auquel  la  loi 
défère , comme  juge  criminel  de  simple  police , 
la  conuaisaance  de  la  contravention,  ce  juge 
de  paix  ne  pourrait,  sous  prétexte  qu’il  a 
cette  double  compétence,  sous  ces  deux  qua> 
lités,  prononcer  simultanément  comme  juge 
civil  et  Comme  juge  criminel.  C’est  bien,  é la 
vérité,  le  même  magistrat,  mais  ce  n’est  pas 
le  même  juge.  La  jurisprudence  des  arrêt» 
fournit  de  nombreux  exemples  de  l’applica- 
tion de  ces  mêmes  principes. 

Mon»  citerons  entre  autres  ceux  qui  sui- 
vent : 

1**  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du 
la  pluviôse  an  lo,  qui  déclare  que  le  juge  de 
paix , saisi  comme  juge  civil  d’une  sclion  in- 
tentée é raison  d’un  délit,  ne  peut,  malgré 
les  conclusions  du  ministère  public,  pronon- 
cer d’amende  contre  le  défendeur  condamné 
à 6ns  civiles  seulement,  parce  que  l’amende 
est  une  peine  q^^'il  ne  lui  appartient  d’infliger 
qu’en  qualité  de  juge  de  simple  police; 

a*  Autre  de  la  même  Cour,  du  5 octobre 
i8ia  , qui  décide  que  lo  juge  de  pais , jugeant 
civilement,  ne  peut,  même  du  consentement 
des  parties,  connaître  de  l’opposition  à un  ju- 
gement de  police  municipale,  sous  prétexte 
que  l’opposant  avait  été  iuduit  en  erreur,  par 
un  commandement,  sur  la  nature  du  juge- 
ment et  la  qualité  en  laquelle  le  tribunal 
l’avait  rendu , lorsque,  d’ailleurs,  ce  jugement 
lui  avait  été  signifié,  et  que  le  déclinatoire 
avait  été  proposé  devant  le  juge  de  paix.  La 
Cour  suprême  déclara  le  juge  de  paix  incum- 
péteot  pour  admettre  ce  pourvoi,  parce  que, 
s’agissant  de  prononcer  sur  l’opposition  à un 
jugement  émané  du  tribunal  de  simple  po- 
lice, il  ne  pouvait  y être  statué  par  un  tribu- 
nal civil  jugeant  civilement.  Ü'uù  il  résultait 
une  incompétence  absolue,  et,  à raison  la 
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matière,  susceptible  d’élre  proposée  en  tout 
état  de  cause,  et  qui  ne  pouvait  être  cou- 
verte, mcipe  par  le  consentement  des  par- 
ties. 

En  pareille  circonstance,  le  juge  de  paix 
aurait  donc  à se  déclarer  incompétent,  et  à 
renvoyer  l’opposaiilse  pourvoir  devant  le  juge 
compétent,  c’est-à-dire,  devant  lui-même,  à 
la  vérité,  mais  devant  loi-méine  comme  juge 
de  police  ; 

EnGn,  un  troisième  arrêt  du  avril  i8i3, 
de  la  G>ur  de  cassaliou , et  rendu  dans  Tinté- 
rêl  de  la  loi,  la  partie  condamnée  ne  s’étant 
pas  pourvue.  Cet  arrêt  casse  un  jugement 
rendu  p.'ir  un  juge  de  paix  qui,  saisi  à Gos  ci- 
viles seulement,  et  après  avoir,  eu  celte  qua- 
lité, rendu  un  interlocutoire  et  entendu  des 
témoins,  s’était  subitement  transformé  en 
juge  do  simple  police,  sur  les  conclusions  du 
ministère  public , et  avait  appliqué  au  défeo- 
deur  constitué  en  état  de  préveuüun  la  peine 
prononcée  par  la  loi  ;>éualü. 

Les  considéraiis  de  cet  arrêt  exposent  et 
développent  avec  clarté  et  d'une  manière  com^ 
plète  la  doctrine  que  nous  soutenons.  Nous 
croyons  utile  d’en  consigner  ici  tous  les  mo- 
tifs: 

Considérant  que  la  demande  du  sieur  Lan- 
drin , sur  laquelle  le  juge  de  paix  du  canton 
de  Marines  a statué  comme  tribunal  de  police 
simple,  par  son  jugement  du  6 octobre  1807, 
dont  la  cassation  est  requise,  avait  été  formée 
et  portée  devant  lui  en  sa  qualité  de  juge  de 
paix;  que  déjà,  par  un  jugement  interlocu- 
toire, il  avait  admis  les  parties  à une  preuve 
testimoniale,  et  que,  en  exécution  de  cet  inter- 
locutoire , il  avait  reçu  les  dépositions  des  té- 
moins respectivement  produits  par  elles,  lors- 
que, se  trantformvnt  en  tribunal  de  police 
simple , il  a introduit  dans  la  cause  le  minis- 
tère public,  auquel  elle  avait  été  et  devait 
continuer  d’être  élningère,  puisque  la  de- 
mande n’était  que  l’exercice  d'une  action 
purement  civile  en  réparation  du  dommage 
éprouvé  par  le  sieur  Landrin,  de  la  part  de 
HuguetteSoiseau,  femme  de  Claude  Vaillant, 
et  qu’il  n’y  a point  de  ministère  public  atta- 
ché aux  justices  de  paix; 

Considérant  que  le  juge  de  paix  de  Mari- 
nes, en  transformant  ainsi  son  caractère  et  sa 
juridiction,  en  substituant,  pour  le  jugement 
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de  b cAtute,  In  joridiclion  de  police  à la  jtiri* 
diction  civile  de  la  jiislicedepnix  » dans  Pexer- 
rice  de  laquelle  la  même  cause  avait  été 
engagée  et  avait  subi  un  premier  jugement 
d*inalruciion,  ■ évidemment  contrevenu  aux 
réglc’s  de  onm|)étence  établies  par  la  loi  ; 

Gutsidérant , Bout  un  second  {Miint  de  vue, 
que  le  fait  imputé  à Hnguelte  Soiscau , étant 
un  délit  forestier,  était  punissable  d^n  em- 
prisonnement de  bien  plus  de  trois  jours, 
puisque,  d'nprca  leadits  art.  35  et  36  du  lit.  a 
de  la  lui  du  a8  septembre  1791 , cet  emprison- 
nement pouvait  être  de  trois  mois;  que  le 
juge  de  paix  de  Marines,  après  s’étre  érigé 
en  tribunal  de  police,  a lui-inéme  reronnn 
que  le  tribunal  de  police  était  incompétent 
|MHir  appliquer  an  fait,  dont  il  déclarait  celle 
femme  coupable,  la  peine  déterminée  par  la- 
dite loi , putsrjue,  quant  â la  vindicte  publi- 
que , il  a renvoyé  la  coupable  devant  le  tribu- 
nal correctionnel; 

Gmsidérant  qu'il  est  de  principe  qne  le 
Iribuiial  qui  seul  est  compétent  |iour  appli- 
quer la  peine,  a seul  onssi  le  droit  de  déclarer 
le  fait  et  la  culpabilité,  dont  la  peine  n'est 
que  la  conséquence  et  l'accessoire;  que  ce 
principe  est  la  base  de  toutes  les  attributions 
déterminées  par  nos  lois  criminelles  et  de  po- 
lice simple  ou  correctionnelle; 

D'oi'i  il  suit  que,  en  statuant  comme  tribunal 
de  police  simple  sur  l'existence  du  fait  en 
question,  le  juge  de  paix  de  Marines  a usurpé 
des  ftmclions  exclusivement  Bltribuées,  par 
la  loi,  aux  tribunaux  de  police  correction- 
nelle ; 

Considérant,  enGn,que  les  tribunaux  cri- 
ininela  et  de  police  n'ont  d'attribution,  ptnir 
prononcer  sur  les  intérêts  civils  des  parties, 
qu'accessoirement  aux  faitacriiiiinela  qui  sont 
de  leur  compétence;  que  la  juridiction  des 
lribun.Tux  de  police  est  déterminée  par  la 
peinequidoilêlreappliquéean  fait  de  la  pour- 
suite; que  le  tribunal  de  police  a reconnu 
qu'aux  tribunaux  correctionnels  seuls  il  ap- 
partenait de  prononcer  les  condamnations 
pénales  fixées  par  la  loi,  pour  le  fait  dont  il 
était  saisi  ; qu'étant  sans  caracièrc  pour  pro* 
noncer  la  peine,  ce  tribunal  était  aussi  sans 
camclére  pour  prononcer  sur  lus  dommages  et 
intérêts; 

De  lutil  ({(lui  il  résulte  que  la  condamna- 


tion qu'il  s'est  permis  de  prononcer,  de  ce  clief 
accessoire  de  la  poursuite,  a été  une  violat'nn 
manifeste  des  règles  de  compétence  établies 
par  la  loi. 

Il  e»t  de  règle  qne  tout  défendeur  qui  ne 
propose  pas,  dès  le  principe  de  l'tnsiance, 
l’exception  résultant  de  ce  que  le  juge  devant 
lequel  il  est  appelé  ne  serait  pas  celui  de  son 
domicile  ou  de  la  situation  delà  chose,  est 
réputé  avoir,  en  procédant  volontairement 
devant  lui,  prorogé  tacitement  sa  juridictÎMi. 

Suivniit  M.  Henrion  de  Pansey  (t),  ce 
principe  ne  doit  pas  recevoir  son  application 
dans  les  justices  de  paix.  De  ces  deux  espèces 
de  prorogations  (la  prorogation  expresse  et  la 
prorogation  volontaire),  la  première,  dit-il, 
celle  par  consentement  exprès,  a seule  lieti 
dans  les  justices  de  paix  ; l’autre,  par  consen- 
tement tacite,  n'y  est  pas  admise.  Cela  est 
formellement  décidé  )iar  Tart.  7 du  G>de  de 
procédure. 

Contreccite opinion, M.  Carré(a)  remarqtie 
que  l’article  dont  il  s'agit  ne  parle  que  du  cas 
où  les  deux  parties  comparaissent  volontaire- 
meot,  c'est-à-dire,  sans  <|ue  le  dem.inde\ireùt 
donné  citation , et  non  de  celui  où  la  compa- 
rution de  celui-ci  est  furcce,  parce  qu'une 
citation  lui  a été  notifiée;  qu'ainsi  l’on  se 
trouve,  dans  ce  dernier  cas,  sous  l’empire  des 
principes  du  droit  commun,  qui  attschenl 
au  silence  du  detnsndeur,  sur  l’exception  qu'il 
aurait  eu  le  droit  d'opposer,  la  présomption 
d'une  renonciation  à cette  exception,  et  par 
conséquent  celle  d'un  consentement  tacite  à 
prorc^er  la  juridiction  du  juge  de  paix. 

Ainsi,  la  prudence  exige  du  defendeur  cité 
en  justice  de  paix  qu'il  pn.>pose,  avant  toutes 
autres  exceptions  ou  défenses , l’exception  dé- 
clinatoire, résultant  soit,  s’il  s’agit  d'une 
demande  pure  |iersonnelle  ou  mobilière,  de 
ce  que  le  juge  saisi  n'est  pas  celui  de  son  domi- 
cile, soit,  s’il  s'agit  d’une  action  poasessoire, 
ou  de  tout  autre  pour  laquelle  la  loi  attribue 
compétence  nu  juge  de  U situation  de  la  cliose 
lili^euse,  de  ce  que  cette  rliose  est  située  hors 
du  canton  de  la  justice  de  paix  devant  laquelle 
il  est  appelé. 

(1)  Justices  de  paix , p.  a55. 

(s)  Le  Droit  français  dans  scs  rapports  arec  les 
joilicos  de  paix,  t.  i*' , p.  1 97  . édit,  de  Brnxrllci 
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Ati  curplusy  li  que»lioD  que  noub  venona 
de  ré«(>uüre  en  aeiia  contraire  à (^opinion  de 
M.  Ileiiriuii,  étant  encore  aUMceplilile  de  coti* 
truverse,  c’e»tau  juge  de  paÎK  iqui,  au  vu  de 
la  citation,  aperçoit  quUI  ireat  pas  le  juge  na- 
turel du  défendeur,  à prévenir  pour  la  luite 
toute  contestation  entre  parties  sur  sa  compé- 
tence, en  avertissant  ce  dernier  qu'il  n'est  pas 
son  jusUcinble,  et  en  Un  enjoignant  dedéebrer 
s'il  entend,  ou  non,  être  renvoyé  devant  le 
juge  de  paix  de  son  domicile  ou  de  la  situation 
de  la  chose. 

M.  Carré  examine  encore  si  la  prorogation 
tacite  pourrait  être  admise  dans  le  cas  où  le 
défendeur  serait  cité  devant  le  juge  de  paix, 
compétent  à raison  de  la  matière,  mais  incom- 
pétent é raison  de  tn  valeur  de  l'action. 

Supposons,  dit-il , une  action  pure  person- 
nelle portée  devant  un  juge  de  paix  qui  serait 
sans  dilTiculté  compétent  pour  en  connaître, 
â raison  du  domicile  du  défendeur.  Le  deman- 
deur a conclu  par  sa  citation  su  paiement 
d'une  somme  qui  excède  luo  f.  juge  de 
paix  «St  incompétent,  et  l'aOiiire devrait  «Ire 
renvoyée  su  tribunal  civil  d'arrondissement; 
mais  le  défendeur  produit  ses  défenses  au 
fond,  sans  proposer  l'exception. 

Nous  u'appliqueruns  point,  coiitinue-t-il , 
h cette  espt'ce  ce  que  nous  venons  de  dire  du 
silence  gardé  par  le  défendeur , sur  rexceptioii 
résultant  du  domicile  ou  de  la  situation  de  la 
chose. 

Il  est  vrai  que  le  juge  de  paix  a princi(>e  de 
juridiction  sur  la  matière,  puis([u'elle  est 
pure  personnelle;  mais  il  y a ,^iir  ne  pus  ad- 
mettre la  prorogation  tacite,  cetio  raison  de 
di/Téreuce,  qu'il  n'est  pas  permis  de  supposer 
qu'une  partie  défenderesse  ignore  que  la  cita- 
tion lui  a été  donnée  devant  un  autre  juge  de 
paix  que  celui  de  son  domicile,  ou  de  U si- 
tuation de  la  chose  qui  est  l'objet  du  litige. 
Chacun  sait  quel  est  le  juge  de  paix  du  can- 
ton qu'il  habite,  ou  celui  du  lieu  où  ss  trouve 
la  propriété  dont  il  réclaïueou  dont  on  lui  con- 
teste la  possession,  ou  a l'égard  de  laquelle  un 
le  pimrsuit  pour  tout  autre  cause. 

11  n'exitle,  au  contraire,  aucun  motif  rai- 
sonnable de  présumer  qu'une  {lartie  connaisse 
les  luis  de  la  compétence,  et,  par  conséquent, 
qu'il  soit  permis  d'induire  du  siletice  qu'elle 
aurait  garde  sur  l'exccplion  d'incompétence 


un  consentement  tacite  à proroger  la  juris- 
prudence de  ce  juge  au-delà  des  limites  déter- 
minées p*ir  inèineH  lois  régolaliices  de  la 
compétence.  Obligé  de  comparait rc  pei^omiel- 
lement  ou  par  un  fondé  de  pouvtnr  qu'il  peut 
prendre  dans  toutes  les  classes  de  la  société, 
le  defendeur  ne  peut  donc  être  réputé  avoir, 
avec  couuaissauce  de  cause,  renoncé  au  béné- 
fice do  lois  qu'il  ignore;  il  est  plus  juste  de 
supposer  qu'il  eût  préféré  reoevuir  au  tribunal 
civil  une  décision  mûrie  et  rendue  pur  trois 
magistrats,  tous  la sauve-ganle  des  formalités 
prescrites  par  la  loi,  plutùtque  d'un  seul  juge 
formant  le  tribunal  de  paix , et  jugeant,  pour 
ainsi  dire , sana  procédure. 

Le  juge  de  paix  doit  dono  rejqler  la  proro- 
gallon  tacite  dans  l'hypothèse  que  nous 
pO!«oas,  ou  bien  exiger  une  déclaration  ex- 
presse, formelle  et  signée  du  défendeur,  par 
laijuelle,  de  son  propre  mouvement,  ou  sur» 
ravertissement  du  juge  de  paix,  il  c<»nsent  ù 
proroger  la  juridiction. 

Autrement,  c^nume  l'a  décidé  la  Cour  su- 
prême (i),  par  un  arrêt  du  juin  i8oS,  le  ju- 
gement pourrait  être  attaqué  p(»ur  incompé- 
tence et  excès  do  pouvoir,  et  annulé  même 
sur  le  pourvoi  de  la  |iartie  demanderesse,  qui 
aurait  saisi  le  juge  incompétent. 

On  pourrait  opposer  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris,  du  5 août  1B09,  également  rapporté 
par  ihrey  (u},qui,  si  l'on  ne  s'arrêtât l qu'aux 
sommaires,  aurait  décidé  an  contraire  que  la 
justice  de  paix  est  prori^eable  par  le  ronsen- 
teroen  l des  parties,  quand  il  s'sgi  l d'une  somme 
excédant  sa  compétence,  cl  que  la  comparu- 
tion, sans  opposer  l'inoompétence  (ou  le  con- 
sentement tacite),  est  sulBaaule  pour  qu'il  y 
ail  prorogation. 

Nous  avons  fait  remarquer,  sur  la  qiiest. 
de  nos  lois  de  procédure,  que  l'arml  n'a  point 
consacré  cette  double  propistilion;  que,  dans 
l'espèce,  le  jugement  du  juge  de  paix  consta- 
tait un  acquiescement  signé  des  parties,  et  quo 
CO  fut  â raison  de  oette  circonstance  que  le  ju- 
gement fut  maintenu,  pour  pruddire  loua  ses 
effets  légaux  et  conférer  hypothèque.  La  Cour 
de  Paris  considéra  que  cet  arquicsremenl 
é<juivaluit  h une  déclaration  uulerieure  de 

(1)  Sirojr,  t.  8,  page  53s. 

(j)  /6.,  I.  10,  3?  p..  page  190.  i-j 
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proroger  la  juridiction;  opinion  proreasée  par 
le*  auteurs  de  Pmlicien,  et  généralement  ad> 
mise.  Ainsi,  lorsque  le  juge  de  p^tx  décerne 
acte  aux  parties  de  leur  acquiescement  au  ju- 
gement et  quVllcs  signent , aucune  d'elle* 
n'est  recevable  à se  pourvoir  en  nullité  pour 
cause  d'incompétenre. 

Des  tuteurs,  de*  administrateon  pour- 
raient'ils  proroger  la  juridiction  dans  les  af- 
faires qui  interessenL  leurs  administrés?  Non, 
dilM.  Carré  (i);  car  ces  administrateurs,  en 
prorc^eant  la  juridiction,  paaseraient  en  quel- 
que sorte  une  espèce  de  compromis,  ce  qui  est 
interdit  à ceux  qui  agissent  pour  autnii , et 
que  d’ailleurs  il  ne  dépend  point  d’eux  de 
priver  leurs  administrés  des  avantages  résul- 
tant des  lois  de  la  compétence. 

C’est  par  ce  dernier  motif  que  la  prorogation 
de  juridiction  n’a  d’effet  qu’entre  les  parties 
et  non  à l’égard  d’autres  personnes,  telles  que 
des  garant  et  des  coobUgés;  c’est  une  consé- 
quence de  la  maxime  : res  inter  aîios  acta 
tertio  n&n  noce/;  il  ne  peut  dépendre  d’une 
partie  de  distraire,  par  son  propre  fait  et  pour 
ton  a>*antsge  personnel,  une  autre  partie  du 
juge  que  la  loi  Ini  désigne. 

M.  Henrion  de  Pansey  n’examine  pas  la 
question  si , en  prorogeant  la  juridiction  do 
juge  de  paix , les  parties  sont  réputées  dans 
le  cas  où  l’affaire  aérait  de  nature  à n’élre  jugée 
qu’en  premier  reasort,  avoir  aussi  prorogé  pour 
l’appel  celle  du  tribunal  auquel  ressortit  im- 
médiatement le  juge  de  paix  qui  aura  rendu 
le  jugement. 

M.  Carré  (a)  la  résout  pour  l’afCrmative  : 
suppoeona,  par  exemple,  dit-il,  qn’ime  de- 
mande purement  personnelle  ou  mobiliaireait 
été  portée  devant  le  juge  de  paix  de  Hédé, 
arrondiaaement  de  Rennes,  quoique  le  dé- 
fendeur eût  son  domicile  dans  le  canton  de 
Tinteniac,  lequel  touche  immédiatement  ce- 
lui de  Hédé , et  se  trouve  dans  l’arrondiiae- 
ment  de  Saint-Malo. 

Les  parties  ayant  consenti  a ce  que  le  juge 
de  paix  de  Hédé  prononçât  sur  la  contestation, 
ont  par  conséquent  prorogé  pour  l’appel  la 


U)  Lois  surlCf  jaridictiens  civiloa;  1. 1 p.  443. 
(s)  Le  Droit  fraa^tis  daos  ses  rapports  avec  la  ja- 
ridictioD  desjaitioes  de  pais»  I.  i.  p.  is3. 


juridiction  do  tribunal  civil  de  Rennes,  au- 
quel le  juge  de  paix  ressortit. 

Il  en  est  de  même  d’une  action  posseasoire 
qui,  du  consentement  des  parties,  serait  sou- 
mise à un  autre  juge  de  paix  que  delni  de  1a 
situation  de  la  cliose  qui  en  serait  l’objet  : ce 
serait  devant  le  tribunal  civil  du  juge  de  paix 
qui  aurait  statué  sur  cette  action , que  la  par- 
tie condamnée  devrait  se  pourvoir. 

Nous  établirons  une  autre  hypothèse,  celle 
où  l’action  soit  purement  personnelle,  soit 
mobiliaire,  soit  poosessoire,  aurait  été  évaluée 
bien  aU'deU  du  taux  fixé  par  la  loi  pour  dé- 
terminer en  dernier  ressort  la  compétence  du 
tribunal  civil  d’arrondissement.  Le*  parties, 
dans  cette  circontlsnce,  ont  prorogé  U juri- 
diction du  juge  de  paix.  On  demande  ai  néan- 
moins, l’appel  doit  être  porté  devant  le  tribu- 
nal civil,  en  aorte  que  ce  tribunal  nnra  à 
statuer  souverainement  sur  une  affaire  qui, 
s’il  n’y  avait  pas  eu  prorogation  de  la  juridic- 
tion de  paix,  eût  été  nécessairement  portée 
devant  lui  et  qu’il  n’eût  pu  juger  qu’â  la 
charge  d’appel  devant  la  Cour?  L’affirmative 
de  celle  question  n’est  pas  douteuse  : elle  est 
une  suite  des  conséquences  du  principe  ci-des- 
sus énoncé,  que  la  prorogation  de  la  justice 
de  paix  emporte  nécessairement  celle  de  la 
juridiction  en  appel  du  tribuDal  civil  de  l’ar- 
rondiasement  dans  lequel  la  justice  de  paix  est 
établie. 

M.  Henrion  de  Pansey  (3)  examine  ta  ques- 
tion de  savoir  ri  le  juge  peut  repousser  le* 
partie*  qui  se  présentent  volontairement  de- 
vant lui  pour  iguroger  sa  juridiction  et  refo- 
aer  de  connaître  des  affaires  qu’elles  jugent  â 
propos  de  lui  soumettre,  et  décide  pour  la 
négative  en  général.  M.  Carré  (4)  fait  one 
distinction  : lorsque  des  parties,  dit-il , ainsi 
que  Part.  ^ du  G>de  de  procédure  civile  leur 
en  accorde  la  faculté,  se  présentent  volontai- 
rement devant  on  juge  de  paix , qui  ne  serait 
pas  leur  juge  naturel^  ce  msgistrat  ne  peut 
refuser  de  juger  leur  différend,  parce  que  la 
disposition  de  la  loi  e^t  impérative  : auquel  cas 
il  jugera  leur  différend.  Mais  nous  remar- 
querons qu’elle  fait  en  cela,  par  rapport  aux 
jnges  de  paix,  une  exception  au  principe  gé- 

(3)  Aotorilé  jodicirire , p.  i o3. 

(4)  te  Droit  français,  etc. . p.  is6,  n^sso. 
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néral  t fuiTant  leqnel  la  juridiction  n^eat  con- 
férée sur  ia  personne,  par  t’acquiescemeut  des 
parties,  qu^autant  que  le  jugo^oonscnt  lui* 
meme  â la  prorogation. 

C'est  parce  qu'aucune  loi  n'a  imposé 
aux  autres  juges  la  meme  obligation  que  le 
Code  de  procédure  prescrit  aux  juges  de  paix , 
que  la  Cour  suprême,  par  arrêt  du  ii  mars 
i8o<^,  a décidé  qu’un  tribunal  civil  n’élait  pas 
obligé  de  statuer  sur  un  différend  à l'égard 
duquel  les  parties  auraient  prorc^c  sa  juridic- 
tion. M.  Daniels,  qui  portait  la  parole  devaut 
la  Cour,  s'exprimait  ainsi  : 

Peut-on  conclure  de  la  loi  a £T.  $ i,  (ie  Judi~ 
eiü  (sur  laquelle  s'appuye  M.  Heiirion  de 
Pansey)  que  le  juge  aoit  tenu  de  prononcer 
entre  lea  parties  qu'on  a mal  à propos  assi- 
gnées devant  son  tribunal,  et  qu'il  le  doive  par 
cela  seul  que  telle  est  la  volonté  des  parties? 

11  est  bien  constant , à la  vérité , que  le  con- 
aentemeot  formel  ou  tacite  du  juge  n'est  pas 
nécessaire  pour  la  validité  du  jugement,  quand 
même  il  y aurait  erreur  de  sa  part,  quand 
même  il  aurait  cru  qu'il  était  compétent.  La 
prorogation  n'en  aura  pas  moins  son  effet  en- 
tre les  parties;  mais  c'est  aussi  tout  ce  qu’on 
peut  induire  de  la  loi  précitée.  Jamais  on  n'a 
érigé  en  principe  que , pour  obliger  le  juge  à 
terminer  une  contestation  qui  n'est  pas  de  mn 
ressort,  il  suffit  que  les  parties  le  demandent. 

La  loia  tracé  à tous  les  magistrats  les  limites 
de  leor  juridiction  ; et,  comme  il  est  défendu 
de  les  franchir  sans  le  consentement  des  par- 
ties, comme  il  est  de  leur  devoir  de  faire  droit 
sur  le  déclinatoire  que  le  demandeur  propose 
avant  de  contester  en  cause,  ils  ont  également 
la  liberté  de  ae  renfermer  dans  les  limites  de 
leurs  attributions,  quand  même  les  parties 
demanderaient  le  contraire. 

Ce  principe  résulte  d’abord  de  la  règle  gé- 
nérale, suivant  laquelle  les  conventions  n'o- 
bligent que  las  parties  qui  les  ont  consenties, 
aan»  porter  préjudice  à des  tiers;  il  résulte 
encore  de  la  nature  des  choses  ; et,  en  effet , 
par  quel  motif  permettrait-on  aux  parties 
d'imposer  au  juge  une  charge  qui  pourrait  lui 
devenir  bien  pénible?  Peut-nn  prétendre  rai- 
sonnablement qqe  le  juge  soit  tenu  de  se  prê- 
ter k tout  le  monde,  d'épuiser  ses  forces  pour 
rendre  justice  k tous  ceux  qui,  appelés  devant 
lut,  ne  voudront  pas  proposer  la  décUoatotre  ? 
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Il  n’y  aurait  donc  plus  aucune  excuse,  pas  même 
dans  la  multitude  des  causes,  dont  le  juge- 
ment lui  apparient  par  la  nature  de  ses  fonc- 
tions , pas  même  dans  riiupossibilité  physique 
de  suffire  à tout? 

Tel  n'a  jamais  été  le  sens  du  Droit  romain  : 
Consensus  judicU  expreseue  ad  prorogation 
nem  necessarius  non  est,  dit  Lauterbach , 
ied  tujjicit,  si  non  contradicit.  Invitas  vero 
eompelli  non  potest  ut  sibi  non  subjeetis  Jus 
dicat.  Beckmans,  qui  était  professeur  à Gut- 
tingue,  a enseigné  la  même  doctrine  dans  set 
annotations  sur  Boëhmer  : Requiritur  eticun, 
dit-il , consensus  màgistratus  cujus  Jurisdic- 
tio  prorogatur,  cUm  invitas  eompelli  ne- 
queat  ut  non  subjeetis  jus  dicat , quamvis 
expressus  ipsius  consensus  minime  requira- 
tur*  Telle  est  enfin  la  doctrine  de  Bach  et  de 
Thibaut,  professeur  à Jena , maintenant  à 
Heidelberg,  dans  son  Système  du  droit  do  Di- 
geste, t.  i , pag.  55a. 

L'ordonnance  de  1667  ne  dit  pas  le  con- 
traire. Le  défendeur  ne  peut,  k la  vérité,  se 
plaindre  de  ce  que  le  juge^’a  pas  suppléé  d’of- 
6ce  le  déclinatoire  qu'il  aurait  pu  proposer. 
11  ne  peut  pas  même  le  faire  valoir  après  la 
contestation  en  cause,  à moins  que  l’incom- 
pétence ne  soit  absolue,  ratione  materis» , 
puisque  la  partie  peut  renoncer  à son  déclina- 
toire et  proroger  la  juridiction  ; mais  elle  ne  le 
peut  qu’à  son  préjudice.  Sa  renonciation  for- 
melle on  tacite  n’oblige  pas  les  juges  de  sortir 
du  cercle  de  leurs  attribalions;  elle  leur  en 
donne  seulement  la  faculté. 

Cette  doctrine  reçut  l'approbation  de  la 
Cour,  qui  la  consacra  par  l’arrêt  du  11  mars 
1807;  attendu,  lit-on  dans  les  ccmaidcrans, 
qu’aucune  loi  n’oblige  un  tribunal  h juger  les 
parties  qui  ne  sont  pas  ses  justicisblea,  alors 
même  qu’elles  auraient  consenti  à être  jugées 
par  lui. 

11  est  vrai  que  cette  décision  s été  rendue 
sous  l'empire  de  la  législation  antérieure  k U 
mise  en  activité  du  Code  de  procédure;  mais 
comme  l'ordonnance,  il  ne  renferme  aucune 
disposition  contraire  au  système  que  celte  dé- 
cision consacre. 

La  demande  en  réconvention  sera  faite,  par 
acte  signifié  au  domicile  élu , par  le  deman- 
deur originaire,  et  avant  la  première  compa- 
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ration  à l^andience.  Code  de  p.  c.  B. , L.  i, 
t.  3 , art,  79. 

Le  défendeur  peut  faire  demander  en  rccon* 
ventiun  dans  loua  les  cas,  excepté  : 

|0  Lorsque  le  demandeur  agit  en  qualité, 
et  que  la  réconvention  le  concerne  pertonnel- 
lement , et  réciproquement  ; 

Lorsque  le  juge,  saisi  de  la  demande 
principale,  n*eat  pas  competent  pour  connaî- 
tre de  Tobjet  de  la  réconvention } 

3''  Lorsque  la  demande  principale  est  portée 
en  appel,  si  la  demande  en  réconvention  n'a 
pas  été  faite  en  première  instance  ; 

4'*  Lorsqu'il  s'agit  d'une  contestation  sur 
l'exécution  des  jugemens.  {Ibid.,  art.  98.) 

La  demande  principale  et  la  réconvention 
seront  instruites  et  jugées  simultanément,  à 
moins  que  la  Cour  on  le  tribunal  n'estimerait 
que  l'une  des  deux  causes  peut  être  préalable- 
ment jugée } dans  ce  cas,  il  1er  disjoindra  en 
retenant  la  cause  principaleou  celle  en  récon- 
venlion,  pour  être  jugée  postérieurement. 

Les  causes  devront  toujours  être  disjointes, 
si  une  d'elles  est  matière  sommaire.  {Ibid., 
«rr.90.) 

Il  y aura  lieu  à l'appel , si  le  montant  de  la 
demande  principale,  réuni  à celui  de  larécon- 
vention , excède  la  compétence  du  juge  pour 
statuer  en  dernier  ressort.  (Z>oi  du  i5  mai 
1839,  article  unique.) 

il  ne  sera  formé,  en  cause  d'appel,  aucune 
nouvelle  demande,  a moins  qu'il  ne  s'agiase, 

1»  D'intérêU,  arrérages,  loyers  et  autres 
accessoires  échus  depuis  le  jugement  de  pre- 
mière instance; 

a»  De  dommages-intérêts,  pour  préjudice 
souffert  depuis  le  jugement  j 

D'une  demande  en  provision. 

Néanmoins  le  défendeur  originaire  pourra 
opposer  de  nouvelles  exceptions,  pourvu 
qu'elles  servent  en  même  temps  de  défense  à 
l'action  principale,elncsoieut  pascouvertes  par 
la  procédure  en  première  instance;  mais  l'ap- 
pelant, même  dans  le  cas  de  gain  de  cause, 
pourra  neanmoins  être  condamné  aux  frais 
de  la  procédure,  jusqu'à  l'opposition  de  ses 
exceptions,  s'il  a pu  les  faire  valoir  en  pre- 
mière instance.  {Code  de  proc.  civ.  belge, 
Z.  !"■,  tit.  6,ar/.  18.) 

Ces  demandes  pourront  être  formées  soit 
à l'andicncG  meme,  soit  par  des  conclusions 


motivées,  signifiées  au  domicile  élu.  {Ibid., 
art.  19.) 

Sous  la  législation  actuelle,  la  jurisprudence, 
d'accord  avec  la  doctrine  des  auteurs  les  plus 
recommandables,  n'avait  pas  donné  autant 
d'extension  à la  faculté  de  former  des  de- 
mandes réconvenliunnelles,  que  le  nouveau 
Code.  Certains  auteurs  limitaient  la  proro- 
gation aux-  cas  où  la  demande  réconven- 
tionnelle aurait  pour  but  une  compensation 
soit  totale,  soit  partielle.  D'autres,  comme 
Pigean  et  Carré  (1),  pensent  que  la  proroga- 
tion doit  être  admise  non-seulement  dans  le 
cas  de  compensation,  mais  encore  dans  tous 
ceux  où  l'on  peut  imputer,  sur  l'objet  de  la 
demande  principale,  celui  de  la  demande  ré- 
conventionuellement  formée  par  le  défen- 
deur, ou  dans  lesquels  cette  seconde  demande 
lire  son  principe  de  la  mêmecanse  que  la  pre- 
mière, ou  procède  de  la  même  affaire  ou  de  la 
même  convention. 

Ainsi , qu'un  propriétaire  demande  contre 
son  locataire  que  ce  dernier  soit  tenu  de 
garnir  les  lieux  qu'il  lui  a loués,  celui-ci  peut 
se  défendre,  en  prenant  contre  le  propriétaire 
des  conclusions  tendantes  à ce  qu'il  fasse  effec- 
tuer auparavant  les  réparations  nécessaires 
pour  les  rendre  Uahitables. 

Sur  ces  conclusions,  il  y aura  prorogation 
do  la  juridiction  du  juge  saisi  de  la  demande 
dn  propriétaire,  parce  que  ces  deux  demandes 
tirent  leur  principe  de  la  même  cause,  qai  est 
le  bail. 

Mais  si  la  demande  que  formerait  l'asaigtié 
n'avait  pas  de  relation  avec  celle  du  deman- 
deur, il  n'y  aurait  pas  lieu  aujoucd'hni  à 
réconvention.  Par  exemple,  si  Paul  demande 
à Pierre  une  somme  qu'il  lui  a prêtée,  et  que 
Pierre  prétende  que  Paul  |>osêède  une  maison 
qui  lui  apportient  y il  ne  pourra  se  défendre  de 
la  demande  du  prêt  en  réclamant  cette  mai- 
son, parce  que  les  deux  affaires  n'ont  aucun 
rapport.  11  sera  donc  obligé  de  payer,  sauf  à 
lui  de  se  pourvoir  contre  Paul  par  action  prin- 
cipale , pour  se  faire  remettre  en  possmsion  de 
sa  maison.  L'on  a vu , que  d'après  la  généralité 
des  articles  de  la  loi  nouvelle  sur  la  récon- 
vontion,  elle  serait  même  admise  dans  oetle 
dernière  espèce. 

(1)  Ix!  Droit  français,  t.  p.  i5u. 
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SHI  est  vrsi,  coame  le  pensent  les  auteurs  » 
que  la  rf  oonvenlion  ne  soit  pas  seuleinent  et 
exclrsivement  admise  pour  le  cas  de  la  com- 
pensslion,  néanmoins  ce  cas  est  celui  qui 
l'opère  le  plus  ordinairement  ; mais  il  faut 
distinguer  entre  la  compensation  à faire  d*nne 
somme  liquidé  et  exigible,  et  celle  d’une 
somme  qui  n’aurait  pas  ce  double  caractère. 
Dans  le  premier  cas  il  n’y  a point  lien  à 
prorogation  de  juridiction. 

En  effet , c’est  un  principe  certain  que  1a 
compenaation  s’opère  de  plein  droit  et  par  la 
seule  force  de  la  loi,  et,  par  conséquent,  elle 
fonde  en  faveur  du  défendeur  une  exception 
contre  la  demande. 

(Joe  denuuide  réconvenlionnelle,  au  con- 
traire,  auppose  une  contestation,  un  procès 
que  le  défendeur,  par  l’effet  de  la  faculté  de 
proroger  la  pindirtion  du  juge  devant  lequel 
il  est  cité,  joint  a la  contestation,  au  procès 
principal  qui  lui  est  intenté  devant  le  même 

juge- 

Cette  distinction  entre  la  compensation 
oppoaée  par  voie  d’exception , et  la  compen* 
sation  opposée  par  voie  de  réconvention,  est 
utile  dans  la  pratique,  en  ce  que  pour  saisir 
un  tribunal  d’une  demaude  réconvenlion- 
nelle, il  faut  observer  certaines  formes  pres- 
rriies  pour  les  demandes  incidentes.  Au- 
jourd’hui les  formes  ne  sont  exigées  que  par 
rapport  onx  oflsires  soumises  aux  tribunaux 
civils  d’arrondûisemens,  conformément  aux 
articles  337  Gode  de  procédure  ci- 

vile. Quant  aux  justices  de  paix,  aucune 
forme  particulière  n’esl  prescrite  pour  faire 
valoir  les  demandes  incidentes  (i). 

La  jurisprudence  s consacre  une  partie  des 
principes  relatifs  à la  réconvenlion , érigés  en 
loi  par  les  articles  que  nous  avons  cités  plus 
haut.  Ainsi,  la  Cour  de  Bruxelles,  par  arrêt 
dn  at  avril  1818,  juge  qu’un  tribunal  de 
commerce,  saisi  d’une  demande  principale  qui 
est  de  sa  compétence,  ne  pouvait  connaître  de 
la  demande  réconvenlionnelle,  si  l’objet  de  la 
réconvenlion  sortait  du  cercle  des  matières 
dans  ses  attributions. 

Le  sieur  L.  Rigo  fît  assigner  au  tribunal  de 
Bruxelles  le  aieur  Vanderborgt  Sauvage,  ex- 
fourniaaeur  de  vivres  et  de  fourragea  pour  le 


{ 1 ) Carré , le  Droit  français , etc.,  i.  tv  p.  i5â. 
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service  des  armées  anglaises,  en  paiement 
d’une  somme  de  1060  fl. , pour  vente  et  livrai- 
son de  61,927  livres  do  viande;  le  défendeur 
ne  contesta  pas  lu  l^itamitéde  celle  créance, 
mais  il  posa,  en  fait,  que  le  demandeur  s'était 
approprié  un  bateau  d’avoine  ap^iarlcnant  à lui 
défendeur;  et  de  ce  chef  il  conclut  réoonven- 
Uonnellement  au  paiement  de  la  somme  de 
u5i7  fl.  14  c.  Le  demandeur  soutint  que  ce 
tribunal  était  incompétent  pour  connaître  de 
ce  qui  faisait  l'objet  de  la  réconvention.  Le 
tribunal  admit  celle  exception,  et  son  juge- 
ment fut  confirmé  par  la  Cour,  par  lesmolifa 
auivana  : 

« Attendu  que  les  fonctions  des  juges  de 
commerce  sont  circonscrites  et  limitées  aux 
seules  contestations  dont  la  connaissance  leur 
est  attribuée  par  la  loi  ; 

s AUmdu  qu’il  n’est  pas  au  pouvoir  des 
parties  d’étendre  la  juridiction  de  tels  juges 
délégués  et  d’attribution,  et  que  la  réconven- 
tion étant  une  espèce  de  prorogation,  elle  ne 
peut  avoir  lieu  devant  les  juges  de  commerce 
pour  les  contestations  qui  ne  sont  pas  de  leur 
compétence; 

n Attendu  que  l’objet  de  la  demande  en 
réconvention , formée  de  la  part  de  l’appelant , 
est  le  prétendu  enlèvement  ou  l’appropriation 
qu’aurait  fait  l’intimé,  d’un  bateau  d’avoine 
appartenant  à l’appelant , ce  qui  ne  présente, 
dans  le  sens  des  dispositions  du  G>de  de  com- 
merce, ni  engagemens  ou  tranaaclions  entre 
négociaiia,  marchands  et  banquiers, ni  actes 
de  commerce  dont  la  contestation  est  attribuée 
aux  tribunaux  de  commerce.  » 

Mats  la  jurisprudence  actuelle  est  loin  d’ad- 
mettre tonte  la  latitude  que  le  Code  de  procé- 
dure civile  belge  laisae  au  défendeur,  pour  for- 
mer des  demandes  récoiiventionnelles.  Ainsi , 
il  paraîtrait,  d’après  la  doctrine  des  Cours  de 
La  Haye  et  de  Bruxelles  sur  cette  matière, 
que  la  réccmvenlion  ne  serait  admissible  que 
lorsqu’il  existe  de  la  connexité  entre  les  deux 
denundea,  et  qu’elles  dérivent  tontes  deux 
d’un  meme  titre  ou  des  mêmes  opérations. 
Un  arrêt  de  la  Cour  de  La  Haye,  du  24 
1826,  sur  ce  point,  est  ainsi  conçu  : 

« (Considérant  que  bien  que,  d’après  les 
règles  de  procédure  qui  nous  régissent,  L’ac- 
tion connue,  dans  l’ancienne  pratique,  sous  le 
nom  de  demande  réconvenlionnelle,  ne  soit 
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paioonnuo  «on»  cette  dêiiomination  «péciale, 
c?i>endant  une  demande  incidente  peot  être 
jiropoacc  i»ur  rejeter  la  demande  primitive, 
et  qu’ainsi  la  demande  en  réconvention  eit 
virtuellement  admiae; 

■I  Considérant  que  cependant  il  est  re- 
quis, à cet  effet,  que  la  demande  principale 
primitive  et  la  demande  réconventionnelle 
reposent  sur  le  même  titre  et  en  dérivent, 
qu’il  existe  ainsi  uue  connexité  entre  les  deux 
demandes,  et  que,  par  suite,  la  dernière  soit 
Il  défense  i la  première; 

> Considérant  que  ces  conditions  existant 
à l’égard  do  la  demande  réconventionnelle  ou 
incidente , en  litige , qui  repose  sur  un  même 
titre,  elle  a été,  à bon  droit,  admise  par  le 
premier  juge; 

s Considérant  que  le  premier  juge,  sans 
s’ingérer  dans  les  mérités  de  1 affaire  au  prin- 
cipal, a uniquement  sUtné  sur  l’incident; 
que , par  conséquent , les  deux  degrés  de  juri- 
diction, quant  au  principal,  doivent  être 
observés,  et  qu’il  faut,  avant  que  l’on  poisse 
connaître  en  appel  âe  la  question  au  princi- 
pal, qu’il  soit  prononcé  sur  ce  point  par  le 
premier  juge.  » 

Dans  l’arrêt  do  la  Cour  de  Bruxelles,  il 
s’agissait  d’une  demande  en  paiement  d’hono- 
raires, do  chef  de  devoirs,  déboursés,  etc., 
mérités  par  un  certain  notaire  Deolon.  La 
défenderesse  prétendait  que  ledit  notaire  loi 
devait  un  compte  dos  sommes  qu’il  avait  re- 
çues, et  forma  une  demandé  réconvontion- 
nelle  i cet  égard,  que  le  tribunal  d’Anvers 
•bjogea  en  ce»  lernet  : 

s Considérant  que  le  demandeur,  en  sa 
qualité  de  curateur  k la  toocesaion  vacante  du 
sieur  Deelen,  réclame,  4 charge  de  la  défen- 
deresse , plusieurs  tommes  du  chef  de  débour- 
sés, honoraires  et  intérêU  promérités  par  ledit 
Déelen  ; 

s Considérant  que  la  défenderesse  n’a  pas 
Mulemenl  méconnu  à'èlre  redovahie  de  quel- 
que aomme  que  ce  aoxl,  à Ia  auccession  de  feu 
le  sieur  Deelen,  mais  a prétendu,  eu  outre, 
que  ce  dernier  avait  reçu  durant  sa  gestion 
des  biens,  plus  qu’il  ne  loi  revenait; 

» Considérant  que , d’après  ce  soutènement, 
la  défenderesse  a conclu  par  forme  de  récon- 
vention contre  le  demandeur,  qu’il  fui  tenu 
de  faire  un  compte  des  sommes  que  le  sieur 


Deelen  avait  reçues,  soit  du  chuf  de  cent, 
soit  des  ventes  qu’il  a faites; 

n Considérant,  que  cette  deniande  i wn- 
venlionnelle  n’est  pas  recevable,  par  le  motif 
qu’elle  est  prise  d’une  manière  trop  indéter- 
minée, et  ensuite,  pairce qu’il  est  impossible, 
dans  l’état  de  l'affaire , de  voir  ai  elle  a quelque 
rapport  avec  la  demande  du  demandeur*  » 
Appel  de  la  part  de  la  défendereaae. 
L’intimé  soutient  le  bien  jugé,  et  par  tuile 
1a  non  recevabilité  de  la  demande  réconven- 
lionnelle  proposée.  11  invoque  Toullier  (i), 
dont  1a  doctrine  est  qae  la  réconvenlion  ne 
peut  être  admise  que  dans  leacaade  connexité, 
et , comme  dit  Loisel , « n’a  point  lien  fora  de 
la  même  chose  dont  le  plaid  eat>  » Il  citait 
aussi  Papinien,  qui  n’admet  la  réconvention 
que  dans  les  cas  de  connexité  avec  la  demande 
originaire,  ti  ex  eodem  negotio  : il  soutenait 
en  fait  l’absence  de  toute  connexité.  La  Cour 
en  jugea  autrement  par  l’arrêt  suivant  : 

« Considérant,  que  le  compte  produit  par 
l’intimé,  en  aa  qualité  de  curateur  à la  suc- 
cession vacante  de  feu  le  notaire  J.-G.  Deelen , 
enregistré  à Anvers,  le  u8  décembre 
comprend  les  devoirs,  vacations  et  déboursés, 
qui  auraient  été  faits  par  ledit  notaire,  pour 
l’appelante,  et  ce  depuis  le  a5  avril  179g 
jusqu’au  a6  décembre  iBi3  inclusivement, 
et  montant  é la  aomme  de  4^53  fl.,  objet  du 
premier  chef  de  demande  de  l’intimé; 

n Que  cea  devoirs,  vacations  et  déboursés, 
proviennent  en  partie , d’après  ledit  compte, 
de  divenea  ventes  qui  ont  été  faites  par  feu  le 
notaire  Deelen,  pour  l’appelante,  et  de  la  re* 
cette  de  cens  à Edeghem,  depuis  le  u6  dé- 
cembre 1795  jusqu’au  30  décembre  i8i3  in- 
clnsivement,  à l’exception  de  quatre  ou  cinq 
années  intermédiaires; 

M Considérant  que  ces  ciroonstanceasnfBseot 
pour  former  une  demande,  tant  sur  ces  ven- 
tes que  sur  la  recette  dea  cens  ; et  ce  de- 
vant le  même  juge , et  |»ar  voie  de  réconven- 
tion, puisqu’elle  résulte  du  même  compte  sur 
lequel  l’intimé  a fondé  ses  premières  conclu- 
sions; la  Cour  décline  la  6n  de  non  recevoir 
de  l’intimé.  » 

La  demande  réconvenlionnelle  peul^elle 


(i)Tume  7,  a**  36a  et  *«7. 
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être  admise  dans  un  procès  où  il  s'agirait  de 
l’eiécution  d'un  acte  authentique? 

On  peut  aansdoute  opposer  la  oompensalion 
d'une  somme  liquide,  parce  que  c'est  moins 
une  demande  réconvenlionnelle,  qu’une  ex- 
ception eu  tout  semblable  è celle  qui  résulte- 
rait de  la  représentation  d'une  quittance. 

Mais  s’il  s’agissait  d’une  demande  easen- 
tieliement  réconventionnelle,  par  exemple, 
d’une  liquidation  à faire  pour  parvenir  à une 
compensation,  nous  ne  croirions  pas  que  la 
réconvention  fût  recevable,  parce  qu’elle  ten- 
drait à retarder  une  exécution,  qui  ne  peut 
trouver  de  légitimes  obstacles  que  dans 
rioscription  de  faux  contre  l’acte. 

Noosappliquons  ainsi  à la  question  ci-deasus 
posée,  ce  que  dit  M.  Toullier  (1)  de  la  récon- 
veotioo  proposée  au  moment  de  l’exécution 
d’un  jugement;  il  conteste  formellement 
qu’elle  soit  recevable,  et  en  cela,  dit-il,  elle 
diffère  de  la  compensation  d'une  somme  li- 
quide, ou  qui  peut  étie  liquidée  sans  aucun 
retardement,  par  exemple,  pur  la  délation  du 
serment.  Une  telle  compensation  peut  être 
proposée,  même  après  le  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée,  ^uia  vicem  solutianis 
obtinet.  11  en  est  autrement  de  U réconven- 
tion ; c’est  une  véritable  action  don(  l'instruc- 
tion retarderait  le  paiement  d'une  somme 
liquide,  au  grand  préjudice  du  demandeur. 
Nous  ajoutons , et  contre  la  volonté  de  la  loi , 
qui  accorde  exécution  parée  aux  jugemena  et 
aux  actes  notariés,  parce  qu’elle  leur  attri- 
bue toute  la  force  d’une  jugement  acquiescé. 

« Ainsi  donc,  en  toute  instance  élevée  à l’oc- 
casion de  aaittea,  ou  de  tout  autre  genre 
d'exécution  de  jugemens  et  actes,  les  deman- 
des réconvenlionnelles  doivent  être  rejetées. 
Cette  opinion  du  savant  professeur  de  Rennes 
a été  consacrée  par  l'arlicle  98  du  Code  belge 
sur  la  réconrention , cité  plus  haut. 

l.a  réconvention  serait-elle  admise,  de  la 
part  du  demandeur  principal , contre  le  défen- 
deur qui  se  serait  constitué  demandeur  par  la 
réconvention  ? 

Toullier  (u)  pose,  comme  une  règle  uni- 
Tenellonent  reçne  par  le.  docteur.,  parmi 
Ifaquela  il  cite  Htiberua  et  Voet,  que  récon- 


{i)  Tome  7,  n"  4io. 
{»)  Ihid.,  p.  4g4. 


Tention  sur  réconrention  ne  xaut;  c’e«t-â- 
dire,  « que  le  défendeur  ayant  fornié  une 
demande  réconrentionnelle , le  demandeur 
primitif  ne  peut,  à km  tour,  intenter  une 
réconvention  nourelle,  qui  ne  eerait  paa  tirée 
du  titre  qui  aert  de  fondement  à l'action  en 
réconvention  du  débiteur,  » 

Ainii  était  conçu  l'art.  i5odu  projet  de  la 
Cour  de  cttsalion  , qui  deveniit  abeoliiment 
néceaeaire,  par  mite  de  la  doctrine  qu’elle 
propwait  de  cuuaacrer,  et  qui  consiatait  i 
admettre  la  récouvention  en  toutes  matiérea 
même  non  connexea.  Cotte  doctrine  ayant  été 
adoptée  parle  législateur  belge,  il  eu  réaulterait 
que  la  règle  ci.de.aua  devrait  être  admiae, 
car  l’inatruction  et  le  jugement  de  la  demande 
primitive,  pourraient  être  retardéa  outre 
ineaureai  l’on  admetlait  indéDniment  et  dana 
toua  les  cas  l’action  en  récouvention. 

La  jurisprudence  de  France  et  des  Pays- 
Bas  n’eat  pas  d’accord  avec  l’opinion  propo.'.ée 
pir  M.  Hciirion  de  Panaey  (3)  , que  bien  que 
l’objet  de  la  récouvention , cumulé  avec  l’objet 
do  la  demande  principale,  dépasse  le  taux  du 
dernier  ressort , le  tribunal  saisi  juge  souve- 
rainement; et  cette  juri.prudeiice,  ditSl.Mer- 
lin  (4),  est  aOermie  par  on  si  grand  nombre 
d’arréU,  qu’on  ne  peut  lui  opposer  la  loi  1 1 , 
£f.  I iejurUdictione.  Noua  ne  citerons  à l’ap- 
pui que  l’arrêt  suivant  do  la  Cour  de  Liège, 
du  3o  mars  i8i5,  qui  est  ainsi  conçu  : 

Il  s’agit  de  décider  si  l’appel  est  rece- 
vable? 

« Attendu  qu’il  s’agissait  en  première  in- 
stance, non-seulement  de  la  somme  de  804  fr. 
71  ceiit. , pour  laquelle  l’intimé  avait  fait  la 
aai.ie,  mais  encore  de  la  réconvenlionqn’avait 
formée  l’ap|ielanl,  pour  les  dommagcs-intérél. 
qu’il  prétendait  à charge  de  l'intimé,  du  clief 
que  celui-ci  ••  serait  obligé  de  lui  livrer  dix 
bonniera,  ensemencés  en  durs  grains,  et  qu’il 
n’en  aurait  livré  que  deux  ; 

» Attendu  que  l’objet  de  cette  réoonventiun 
était  d'une  valeur  indéterminée,  et  qu’on  doit 
le  cumuler  avec  l’objet  de  la  demande  prin 
cipale,  pour  prononcer  sur  la  recevabilité  do 
l’appel  ; la  Cour  reçoit  l’appel , etc.  n 


(3)  De  r.utoritc  jodiciaire,  p.  106. 

(4)  t^ucstîoaa  de  droit,  au  mol  dernier  mtserf. 
p.  5i  I. 
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Mnis  celte  jurisprudence  s'applique-t-elle, 
se  demande  M.  Carré  (i),aux  demandes  ré> 
conventionnelles  qui , dérivant  de  la  demande 
principale,  lui  sont  accessoires?  et  il  répond 
aanabésiler,  que  non,  par  la  raison  que,  à la 
seule  exception  d*un  arrêt  do  i6  thermidor 
an  lo,  loua  ceux  qui  ont  été  rendus  sur  la 
matière  n'otil  condamné  la  doctrine  de 
M.  Henrion  do  Panaey,  que  pour  les  cas  où 
la  demande réccHivenlionnelle  ason  fondement 
dans  un  fait  antérieur  à celui  sur  lequel  porte 
la  demande  principale.  Que  la  jurisprudence 
qu'ils  ont  établie,  a été  plusieurs  fois  jugée 
n'élro  pas  applicable  au  cas  où  Tune  est,  par 
son  objet,  accessoire  à Taulreet  prend  immé- 
diatement sa  source  dans  l'autre;  il  cite  à 
l'appui  de  son  opinion , deux  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation , l'un  du  3o  juin , l'autre  du  as  oc- 
tobre 1807. 

Dans  l'eapèoe  du  second,  des  conclusions 
réconvenlioonelles  en  dommages  • intérêts 
avaient  été  prises , À l'occasion  d'une  demande 
en  paiement  d'une  somme  au-dessnadu  der- 
nier  ressort,  formée  contre  le  demandeur, 
pour  injures  dans  un  écrit.  Jugement  qui  dé- 
boute de  ces  conclusions;  — pourvoi  en  cas- 
sation ; — rejet. 

« Attendu  premièrement,  en  droit,  que 
toute  demande  réconvenlionnelle , purement 
accessoire  à l'action  principale,  proroge  la 
juridiction  du  juge  ordinaire  auquel  elle  est 
soumise;  que  la  nature  et  la  quotité  de  la 
demande  principale,  ayant  déternùné  la  com- 
pétence d'un  tribunal,  cette  compétence  sV- 
tend  également  i toute  demande  accessoire  qui 
lui  est  déférée  réconventionnellement  per  le 
défendeur  ; 

» Deuxièmement,  en  fait,  que  la  demande 
aoumiae  par  ce  dernier,  incidemment  à sa 
défense  contre  l'action  principale  dirigée  con- 
tre lui,  n'avait  aucune  coûte  antérieure  à 
celle  qui  avait  motivé  ladite  action  princi- 
pale, et  de  l'excès  de  laquelle  dérivait  cette 
demande  incidente.  » 

Celte  question  a élé  aussi  résolue  afTirmati- 
veroent,  par  arrêt  de  la  Gourde  Bruxelles,  du 
1 5 décembre  1 837 , ainsi  conçu  : 

41  Attendu  que  bien  que  dans  le  courant  de 


(t)  Lois  de  l'organisation  et  de  U compêtCDce» 
3,  p.  i45.  cl-diiion  de  De  Mal. 


l'instance  devant  le  premier  juge,  1 luUme 
ait  réduit  aea  conclusions  à la  somme  de43t  fl. 
33  c.,  montant  de  trois  obligations  dûment 
enregistrées , et  désintérêts  d'icelles;  l'appe- 
lant a persisté  à contester  cette  demande  en 
soutenant , soit  que  ces  titres  étaient  sans  cause 
entre  les  mains  de  la  demanderesse,  soit  qu'ils 
étaient  éteints,  au  moyen  des  paiemens  qu'il 
avait  faits; 

tt  Que,  d'un  autre  c6té,  il  a élevé  une  de- 
mande réconventioDuelle,  réaullant  d'un  état 
de  devoirs  et  honoraires,  en  qualité  d'avocat 
et  ensuite  de  nolatre,  montant  k la  somme  de 
i8Cn.  33  c. , qu'il  prétendait  lui  être  due  par 
l'appelante; 

» Attendu  que  celle  demande  réconvention- 
nelle  n'était  ni  un  accettoire,  ni  une  dépen- 
dance de  la  demande  principale , mais  procédait 
d'une  cause  tout-a-fail  distincte  ; et  que  le 
premier  juge  a statué  sur  la  demande  princi- 
pale et  réconvenlionnelle,  par  le  jugement 
dont  appel  ; 

» Attendu  que  les  deux  sommes  réunies 
excédaient  la  somme  de  1000  fr.  D'où  soit 
que  le  jugement  dont  appel  n’a  paa  élé  rendu 
en  dernier  ressort,  et  que  la  fm  de  non  rece- 
voir, élevée  contre  l'appel  de  ce  chef,  ne  peut 
être  accueillie  au  fond.  » 

Lorsque  sur  une  demande  qui  ne  s'élève 
pas  au-delé  du  taux  du  dernier  ressort,  le 
détendeur  qui  avoue  la  dette,  se  prétend  créan- 
cier pour  une  somme  de  plus  de  louo  francs, 
mais  se  contente  d'opposer  la  compensation  à 
concurrence  de  la  somme  réclamée  contre  loi, 
sans  conclure  eu  outre  au  paiement  de  l'excé- 
dant, les  tribunaux  jugent  en  dernier  ressort. 
Celte  question  a été  résolue  pour  l'ailirmaliTa 
par  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  uG  dé- 
cembre 183^  ; il  est  ainsi  conçu  : 

w Attendu  que  lorsque  par  exploit  signifié 
à l'inlimce  veuve  Th...,  joint  aux  pièces,  l'ap- 
pelant avait  fait  notifier  i ladite  intimée  qu'il 
serait  pria  pour  lui,  devant  le  tribunal,  des 
conclusions  en  compensation  de  deux  billets, 
rnn  do  Goo  fr. , l'autre  deC5o,  dûment  en- 
registrés, avec  la  somme  de  4?^  ^ 

réclamée  par  elle;  et  par  auile  reconvention- 
nellement au  paiement  de  Texcédant,  mon> 
tant  à 1 15  fl.  »3  c. , cependant  l'appelant,  au 
lieu  de  prendre  cfTeclivement  lesdites  conclu- 
sions (levant  le  tribunal,  s'csl  d'abord  laisse 
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condamner  par  dé&ut,  et  s'est  ensuite  borné 
à conclure , soit  dans  la  requête  d'opposition  , 
soit  à l’audience,  â ce  qu’il  fât  déchargé  des 
condamnations  prononcées  contre  (ni  par  lo 
jugement  par  défaut,  sur  le  fondement  que  le 
billet  de  47^  fl.  5o  c.,  objet  du  litige,  avait  été 
acquitté; 

Qu’il  appert  ultérieurement  des  qualités 
du  jugement  dont  appel  et  des  considérans  du 
premier  juge,  que  l’appelant  a voulu  faire  ré- 
sulter celte  libération  d’un  compte  dûment 
visé  pour  timbre  et  enregistré,  produit  par 
lui  comme  émané  d’Alexandre  Thiriaux , 
sans  qu’il  y eût  un  mot  dans  ledit  jugement 
d’où  l’on  pourrait  ioierer  que  l’appelant  ait  en 
même  temps  forme  une  demande  réconven- 
Uonnelle; 

•>  Attendu  qu’en  opposant  la  compensation, 
l'appelant  a reconnu  virtuellement  la  réalité 
de  la  demande  principale , de  sorte  que  le  seul 
objet  de  contestation  sur  lequel  ce  premier 
juge  a eu  déCnilivement  à statuer,  a été  de 
savoir  si  la  compensation  à concurrenre  de 
1000  fr.  ou  47^  fl.  5o  c. , montant  du  billet , 
était  admissible  et  fondée;  » 

De  tout  quoi  résulte  que  le  premier  juge 
n’ayant  eu  k décider  qu’une  question  dont 
l’objet  n’excédait  pas  le  taux  du  dernier  res- 
sort, l’appel  interjeté  de  son  jugement  doit 
être  déclaré  non  recevable. 

La  décision  de  cet  srrét  est  conformeûla  doc- 
trine de  M.  Carré(i)etil  pense mêmequedans 
le  cas  où  la  demande  principale  n'est  pas  con- 
testée, on  ne  doit  plus,  pour  déterminer  la 
compétence,  soit  en  dernier  soit  en  premier 
ressort , s’attacher  qu’é  la  somme  qui  ex- 
céderait la  compensation  et  au  paiement  de 
laquelle  le  défendeur  aurait  conclu  contre  le 
demandeur.  Il  cite  k l’appui  un  arrêt  de  la 
Cour  do  cassation,  du  ag  mars  i8o8,  ainsi 
conçu  : 

P Attendu  que  la  somme  principale  de 
6aa  fr.  3i  c.,  n’élant  pas  conlestée,  absorbait 
pour  autant  la  demande  réconventionnelle  de 
gig  l.  I s.,  laquelle  se  trouvait  réduite  par  ce 
moyen  à la  somme  de  ag^  1.  5 s. , à quoi  se 
réduisait  dès  lors  la  valeur  de  ce  qui  était  en 
litige  entre  les  parties,  valeur  qui  n’excédait 
pas  évidemment  le  taux  fixé  par  la  loi  pour  la 

(i)  Lots  de  lorganisatioD,  etc.,  t.  3,  p-  tS?. 


compétence  des  tribunaux  de  première  in- 
stance, jugeant  en  premier  et  dernier  ressort. 

CHAPITRE  XXII  A XXVI. 

11  y aura  une  Cour  dans  chaque  province. 
{Loi  de  l*org.Jud.,  art.  64.) 

I.es  Cours  provinciales  seront  composées 
comme  il  suit  : ( iiid,  art.  65.  ) 

Dans  les  provinces  du  Brabant  méridio. 
nal,  Liège,  Flandre  orientale,  Flandre  occi- 
dentale,  Hsuuut  et  Hollande  : d’un  présideot, 
un  vice-président,  dix-sept  conseillers,  un 
procureur  général,  denx,  ou  au  plus  trois  avo. 
cats  généraux , un  greffier  et  deux , on  au  plus 
trois  substituts-greffiers. 

Dana  les  provinces  du  Érabant  septentrio- 
nal, Limbourg,  Goeldro,  Zélande,  Namur, 
Anvers,  Utrechl,  Frise,  Over-Yssel,  Gro- 
ningue  et  Luxembourg  : d’un  président,  un 
vice-président,  treize  conseillers,  un  procu- 
reur général,  un,  ou  au  plus  deux  avocats 
généraux,  un  greffier,  et  un,  ou  au  plus  deux 
substituts-greffiers. 

Dans  la  province  de  Orenthe,  d’un  prési- 
dent , douxe  conseillers , un  procureur  géné- 
ral, un  avocat  général,  un  greffier  et  un  sub- 
sütnt'greffier. 

Leur  traitement  est  fixé  par  le  tableau  an- 
nexé è la  présente  loi. 

Le  roi  nomme  à vie  les  membres  et  gref- 
fiers des  Cours  provinciales,  ainsi  que  les 
procureurs  généraux,  et  les  avocats  généraux, 
conformément  aux  dispositions  de  l’art.  t86 
de  la  Lot  fondamentale.  {Ibid.,  art, 

Lorsqu’une  place  de  conseiller  sera  vscantei 
la  Cour  en  informera  les  États  ds  la  province, 
et  leur  adressera  en  même  temps  une  liste  de 
recommandation  de  six  candidats  choisis  au 
scrutin  secret  par  la  Cour,  y compris  le  pro- 
cureur général,  à laquelle  tes  États  auront 
dans  leurs  présentations  tel  égard  que  de  rai- 
son. {Ibid.,  art.  67.) 

Les  membres  des  tribunaux  d’arrondisse- 
ment qui  se  seront  le  plus  distingués  dans 
l’exercicc  de  leurs  fonctions  seront,  lors  de 
la  formation  de  cette  liste,  pria  en  considéra- 
tion par  préférence. 

Les  qualités  requises  pourêtre  nommé  con- 
seiller, procureur  général,  avocat  général  ou 
greffier  dans  une  Cour  provinciale , outre 
celles  exigées  par  la  Loi  fondamentale,  sont  : 
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i«  D'élre  depnit  cinq  an»ao  nioint  docteur 
ou  iicencié  en  droit  dans  l'une  des  Universités 
du  royaume; 

a**  D'être  Agé  de  trente  ans  accomplis. 

Les  subslitnts>greffiers  devront  de  même 
être  docteurs  ou  licenciés  en  droit  et  être  Agés 
de  vingt-cinq  ans  accomplis.  {Ibid.,  art.  68.) 

Les  Cours  provinciales  ne  pourront  juger 
en  matière  civile  ou  de  commerce  qu'au  nom* 
bre  de  cinq  juges.  ( Ibid.,  art.  6g.) 

Les  Cours  connaîtront  en  première  in- 
stance : 

1*  Des  actions  autresqoe  les  actions  réelles 
intentées  contre  les  Étals  provinciaux,  ou  les 
députations  des  Etats; 

Elles  jugeront  en  dernier  ressort,  si  la  de- 
mande n'**xeède  pas  la  somme  de  6oo  fl. , en 
principal 

0^  Des  réglemens  de  juges  entre  les  tribu- 
naux d'arrondissement  de  leur  ressort,  y 
compris  les  justices  de  canton , dans  le  cas  de 
l'art.  44*  général  entre  toutes  les  jus- 

tices de  csnton  qui  relèvent  de  differens  tribu- 
naux d'arrondissement  do  ressort  de  la  Cour 
provinciale.  {Ibid.,  art.  70.) 

Elles  oonoaltront  en  dernier  ressort  des  ju- 
gemens  rendus  par  les  tribunaux  d'arrondisse- 
ment, y compris  les  justices  de  canton , dans 
le  cas  de  l'art.  44  » affaires  civiles  et 

eommercialee  ou  de  fabriques  sujettes  A rap- 
pel. {Ibid.,  «T/.  5*.) 

Les  Cours  provinciales  connaîtront  en  pre- 
mière instance  et  sans  appel  de  toutes  les  af- 
faires dont  il  est  traité. dans  les  art.  $7  et  60, 
et  a*  alinéa  de  la  présente  loi,  mais  seule- 
ment et  exclusivement  pour  ce  qui  oonoeroe 
les  affaires  sujettes  à l'appel  dans  l'arrondisse- 
ment où  se  trouve  le  siège  de  la  Cour.  {Ibid., 
art.  7a.) 

Néanmotnt  lorsque , en  matière  civile,  les 
parties  ou  l'une  d'elles  ne  voudraient  (ns  pro- 
fiter de  la  faculté  énoncée  dans  l'article  précé- 
dent , et  désireraient  ne  pas  soumettre  en  pre- 
mière instance  et  en  dernier  ressort,  A la  Cour 
provinciale,  les  catnes  sujettes  A l'ap()el,  il 
leur  sera  loisible  de  porter  leur  différend  de- 
vant le  tribunal  d'arrondissement,  conformé- 
ment à l'art.  63,  n*  a.  {Ibid.,  art.  73.) 

Les  Cours  provinciales  connaîtront  aussi 
en  dernier  ressort  de  toutes  les  affaires  civiles 
sujettes  à l'ap(>el  et  provenant  des  autres  ar- 


rondissemtna  de  la  province , lorsque  les  par- 
ties auront  demandé  à être  jugées  en  premier 
et  dernier  ressort  par  la  Cour  provinciale. 
{Ibid.,  arj.  74*) 

Les  Cours  (irovinoiales  jugeront  de  même 
en  |>reroière  instance  et  sans  ap(>el  de  toutes 
les  affaires  criminelles  dans  leur  province,  A 
l'exception  de  celles  qui  sont  attribuées  A la 
hante  Cour,  ou,  dans  la  province  de  Hollande, 
an  tribunal  criminel  établi  A Amsterdam. 
{Ibid  , art.  •jb.)  ^ 

Ellea  connaîtront  en  première  instance  et 
sans  apfiel  : 

i«  Des  crimes  et  délita  commis  par  1m  juges 
de  canton  et  leurs  sssesaenrs,  par  les  juges , les 
oâSciers  du  ministère  public , les  greffiers,  les 
juges  spppléans  des  tribunaux,  pendant  1a  do- 
rée de  leurs  fonrUons; 

3*  Des  crimes  et  délits  commis  par  lee  mi- 
nistres des  cultes.  {Ibid.,  art.  76.  ) 

Elles  connaUront  en  dernier  ressort  des  jn- 
gemens  des  tribunaux  d'arrondissement  sujets 
A l'appel  et  portés  en  matière  d'im|»o8ilinns 
publiques,  de  quelque  nature  que  ce  soit 
(Ibid.,  art.  77.) 

Les  Cours  provinciales  ne  pourront  juger 
en  matière  criminelle  qu'au  nombre  de  huit 
juges. 

La  condamnation  ne  pourra  être  prononcée 
qn'A  la  majorité  de  cinq  voix  au  moins  contre 
trois. 

Dans  les  affaires  correctionnelles,  iU  juge- 
ront au  nombre  et  d'après  le  mode  prescrit 
par  l'art.  6i  A l'égard  des  tribunaux  d'arron- 
dissement. {Ibid.,  art.  78.) 

Les  Cours  provinciales  pourront , après 
av<Mr  entendu  le  procureur  général  ou  sur  sa 
réi(uisition , appeler  devant  elles  les  officiers 
du  ministère  public  près  les  tribunanx  d'ar- 
rondissement de  leur  reseort,  pour  s'expli- 
quer sur  les  faits  de  négligence  ou  d'inconduile 
qui  leur  seraient  imputés. 

Elles  leur  feront , s'il  y a lieu , telles  ohser- 
valions  et  injonctions  qu'elles  jugeront  oonve- 
nsbles,  ou  renverront  l'sfifaire  su  procureur 
général,  si  elle  présente  des  indices  de  crime 
ou  délit.  (Ibid.,  art,  79.) 

Les  Cours  provinciales  pourront , dans  les 
cas  où  ellei  estimeraient  que  l'on  aurait  né- 
gligé de  fioorsuivre  des  crimes  ou  délits,  appe- 
ler le  procureur  général  pour  le  clurger  de 
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faire  pourauivre  à raison  de  ces  fatls,  s'il  y a 
lieu.  {Ibid.f  art.  8o.) 

Le  tribunal  criminel  établi  ü Arruterdam 
sera  composé  d'un  président,  neuf  juges , un 
procureur  criminel,  et  nn,  ou  au  plus  deux 
substituts  nommés  par  le  roi.  (i6id.,  art.  8i.) 

Les  dispositions  des  art.  5i  et  56  leur  sont 
applicables,  mais  ils  devront  être  âgés  de  trente 
ans  accomplis. 

Le  président,  les  juges,  le  procureur  crimi- 
nel et  ses  substituts  sont  nommés  à vie. 

Les  fonctions  de  greflier  du  tyibunal  criroi* 
nel  seront  remplies  par  le  grelHer,  ou  l'un  des 
substituts  greffiers  du  tribunal  d'a rrondisie- 
mtiïX  à' Amsterdam.  [Ibid.,  art.  Sa,) 

Le  tribunal  criminel  établi  à Amsterdam 
exercera  sa  juridiction  sur  la  province  de  Hol- 
lande (partie  septentrionale) , et  aura  les  mê- 
mes attributions  qui  sont  conférées  aux  Cours 
provinciales  par  l'art.  ^5. 

La  disposition  du  alinéa  de  Particlo  78 
est  également  applicable  â ce  tribunal. 

H connailra  en  outre  de  toutes  les  affaires 
correctiunnelle-t,  mais  seulement  et  exclusi- 
vement pour  ce  qui  concerne  les  délits  commis 
dans  l'arrondissement  ^Amsterdamf  et  il  ob> 
servera  â cet  égard  les  régies  prescrites  par 
l'art.  6f  de  la  présente  loi. 

En  matière  d'impositions  publiques,  l’appel 
sera  porté  devant  la  G>ur  provinciale.  {Ibid., 
art.  83.) 

Les  traitemens  da  président , juges , procu- 
reur criminel  et  des  substiUits  du  tribunal 
criminel  sont  réglés  par  le  tableau  joint  à la 
présente  loi.  {Ibid.,  art.  84.) 

Les  parties  pourront  appeler  des  jugemens 
rendus  par  les  juges  de  canton,  tribunaux  et 
Cours,  dans  les  causes  dont  ceux-ci  ne  peu- 
vent connaître  qu'en  premier  ressort.  (Code 
de proc.  dp.  belge,  1.  i , t.  6,  art.  ) 

Lorsqu’il  s'agira  d'incompétence,  l'appel 
eera  recevable,  encore  que  le  juge  dont  la 
compétence  sera  contestée,  puisse  connaître 
en  dernier  ressort  de  la  demande  principale. 
{Ibid.,  art.  a.) 

Toute  partie  qui  aurait  formellement  ac- 
quiescé à un  jugement , ne  sera  plus  receva- 
ble i en  appeler.  {Ibid.,  art.  3.) 

L’appel  du  jugement  rendu  par  défaut  ne 
sera  pas  recevable  de  la  part  du  défaillant,  s'il 
a négligé  de  se  pourvoir  en  opposition. 


Dans  le  cas  cependant  de  la  disposition  fi- 
nale de  l'art.  58  du  premier  titre  du  présent 
livre,  la  partie  qui  n'a  pas  comparu  pourra  se 
pourvoir  en  appel,  pourvu  qu'elle  ait  satis- 
fait provisoirement  et  sous  caution  au  juge- 
ment, lors  même  que  ce  jugement  n'aurait 
pas  été  déclare  exécutoire  par  provision. 
art.  4.) 

L'appel  d'un  jugement  préparatoire  ne 
pourra  être  interjeté  que  dans  le  même  délai , 
et  conjointement  avec  l'appel  du  jugement 
dériiiitir. 

Cet  appel  sera  recevable  encore  que  le  ju- 
gement pré|>aratoire  ait  été  exécuté  sans  ré- 
serve de  celui  qui  se  prétend  grevé.  {Ibid. , 
art.  5.  ) 

L'appel  d'un  jugement  interlocutoire  pourra 
être  interjeté  avant  le  jugemciit  défînilif. 

11  en  sera  de  même  des  jugemens  qui  au- 
raient accordé  ou  rejeté  une  provision.  {Ibid,, 
art.  6.  ) 

Du  délai  de  Vappel. 

Le  délai  d'appel  sera  de  trois  mois  : il  courra 
du  jour  de  la  signification  du  jugement  à per- 
sonne à domicile. 

L'intime  pourra  néanmoins  interjeter  in« 
cidemment  appel  er^tout  état  de  cause,  quand 
même  il  nurnit  signifié  le  jugement  sans  pro- 
testation. {Ibid.,  art.  7.) 

Après  le  délai  terminé  por  l'article  précé- 
dent , l'appel  ne  peut  avoir  lieu. 

Le  délai  court  contre  toutes  parties,  sauf  le 
recours  contre  qui  de  droit 

U ne  court  contre  le  mineur  non  émancipe 
que  du  jour  où  le  jugement  aura  été  signifié 
an  tuteur.  {Ibid. , art.  8.) 

Le  délai  de  l'appel  sera  suspendu  par  la 
mort  de  la  partie  condamnée.  Il  ne  reprendra 
son  cours  qu'après  la  signification  du  jugie- 
ment  faite  au  dernier  domicile  du  défunt  ou 
aux  héritiers  collectivement  en  la  personno 
où  à domicile  de  l'un  d'eux.  {Ibid. , art.  9.) 

Aucun  appel  d'un  jugement  non  exécutoire 
par  provision,  ne  pourra  être  interjeté  dans 
la  huitaine,  à dater  du"  jour  du  jugement; 
l'appel  interjeté  dans  ce  délai , sera  déclaré 
non  recevable,  sauf  à l'appelant  à le  réitérer, 
s’il  est  encore  dans  le  délai. 

L'exécution  des  jugemens  non  exécutoire» 
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par  proyision,  aéra  auipendaa  pendant  ladite 
htiitaîne.  {lbid,f€tri.  lo.) 

L*acte  d*appel  contiendra  aaaignation  à jour 
fixOi  et  sera  signifîé  à personne  ou  à domicile, 
à peine  de  nullité.  Les  autres  formalités  pres« 
crites  par  les  ajourneroeos  en  première 
instance , seront  observées  en  cas  d'appel  ; mais 
Tomission  de  Tune  ou  Pautre  de  ces  fomiali> 
tés  ne  pourra  entraîner  la  nullité  de  Pacte 
d'appel.  (Tbid.,  art.  ii.) 

L'acte  d'appel  contiendra  les  griefs  de  Pap- 
pelant,  è peine  de  nullité. 

L'intimé  fora  signifier  ses  réptmses  au  do- 
micile élu  , le  troisième  jour  au  moins,  avant 
celui  Hxé  pour  la  comparution.  Si  les  réponses 
ont  été  signiGées  plus  tard , Ica  frais  ne  pour- 
ront être  portes  en  taxe  à la  partie.  {Ibid., 
art.  la.) 

Si  Pinlimé  veut  anticiper  aur  le  délai  de 
Pasaignalion,  il  pourra  le  faire  dans  Pacte 
même  de  la  signification  de  son  écrit  de  répon- 
ses, et  porter  la  cause  â l'audience  dans  le  dé- 
lai de  huitaine.  or/.  i3.) 

La  cause  en  appel  sera  portée  à l'audience, 
et  au  jour  fixé  pour  la  comparution;  elle  sera 
plaidée  ou  renvoyée  û une  audience  suivante, 
si  elle  n'a  pu  être  plaidée  au  jour  détermiuc, 
en  observant  les  dispositions  de  Part,  la  du 
litre  3 du  présent  livre. 

Néanmoins,  le  juge  pourra  ordonner  une 
instruction  par  écrit , conformément  aux  rè- 
gles établies  a la  section  4 du  même  titre. 
{Ibid.,  art,  i4') 

L'appel  sera  suspensif,  si  le  jugement  ne 
prononce  pas  Pexécution  provisoire,  dans  le 
cas  où  elle  est  autorisée.  {Ibid.,  art.  i5.) 

Si  Pexécution  provisoire  n'a  pas  été  pro- 
noncée dans  le  cas  où  elle  est  autorisée , l'in- 
timé pourra  la  faire  ordonner  sommairement 
au  jour  fixé  pour  la  première  audience.  {Ibid,, 
art.  i6.j 

Si  l'exécution  provisoire  a été  ordonnée 
hors  les  cas  prévus  par  la  loi , l'appelant  pourra 
obtenir  des  défenses  à l'audience , sur  l'assigna, 
tion  faite,  à bref  délai,  à la  partie  adverse, 
•ans  qu'il  puisse  en  être  accordé  sur  requête 
non  communiquée.  {Ibid.,  art.  vj.) 

11  ne  sera  furroé  en  cause  d'appel,  aucune 
nouvelle  demande,  k moins  qu'il  ne  s'agisse: 

I*  D'intérêts,  arrérages,  loyers,  et  autres 


aoceasoires  échus  depuis  le  jugement  de  pre- 
mière instance; 

De  dommages-intérêts  pour  préjudice 
souffert  depuis  ce  jugement  ; 

3«  D'une  demande  en  provision. 

Néanmoins,  le  défendeur  originaire  pourra 
opposer  de  nouvelles  exceptions , pourvu 
qu’elles  servent  en  même  temps  de  défense  à 
l'aclioij  principale,  et  ne  soient  pas  couvertes 
par  la  procédure  en  première  instance;  mais 
l'appelant,  même  dans  le  cas  de  gain  de  cause, 
pourra  néanmoins  être  condamné  aux  frais 
de  la  procédure  jusqu’à  l’opposition  de  tes  ex- 
ceptions , s’il  a pu  les  faire  valoir  en  première 
instance.  {Ibid.,  art,  i8.) 

Ces  demandes  pourront  être  formées,  toit  à 
l'audience  même,  soit  par  des  conclusions 
motivées,  signiGées  au  domicile  élu.  {Ibid., 
art.  19.) 

Aucune  intervention  ne  sera  reçue  en  ep- 
pel.  {Ibid.,  art.  ao.) 

St  le  jugement  est  confirmé,  l'exécution 
appartiendra  au  tribunal  dont  est  appel  ; si  le 
jugement  eat  infirmé  en  tout  ou  en  partie, 
l'exécution  appartiendra  au  juge  d'appel  qui 
aura  prononcé,  ou  au  juge  qui  aura  été  indi- 
qué par  l'arrêt.  {Ibid.,  art.  ai.) 

Lorsqu'il  y aura  appel  d'un  jugement  in- 
terlocutoire, ou  qui  n'a  prononcé  que  sur  un 
incident  de  juge  d'appel,  en  cas  de  confirma- 
tion, renverra  la  cause  au  juge  de  première 
instance , pour  y être  statué  sur  le  fond.  Néan- 
moins, le  juge  d'appel  pourra  statuer  lui- 
même  sur  le  fond  : 

Si  les  parties  le  requièrent  ou , 

a"  Si  la  cause  est  en  état  de  recevoir  une 
décision  définitive  par  un  seul  et  même  juge- 
ment. {Ibid.,  art.  aa.) 

Lorsque  le  jugement  interlocutoire,  ou  qui 
n'a  été  prononcé  que  sur  un  incident , sera  in- 
firmé, le  juge  d’appel  devra  évoquer  et  re- 
tenir la  cause,  et  statuer  au  fond.  {Ibid., 
art,  a3.) 

Les  Cours  d'sppel  portent  clies  nous, 
comme  nous  venons  de  le  voir,  le  nom  de 
Courê  provineiaUt  ; elles  ont  une  juridiction 
immédiate  beaucoup  plus  étendue,  et  qui  com- 
prend la  justice  criminelle,  sans  jury.  Elles 
ont  aussi,  d'après  l'article  79,  une  juridiction 
disciplinaire,  et  enfin  elles  jouissent  du  droit 
si  important , dont  M.  Henrion  de  Pansey 
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fait  Tobjet  de  «on  chapitre  a3,  d'appeler,  dans 
lea  caa  où  elle»  estimeraient  que  l'on  aurait 
négligé  de  poursuivre  les  crimes  ou  délits , le 
procureur  général , pour  le  charger  de  faire 
poursuivre  à raison  de  ces  faits,  s'il  y a lieu. 
(Loi  de  Vorg.jud.,  art.  8o.) 

M.  Henriun  de  Pansey  (t)  émet  l'opinion 
que  celui-là  seul  peut  intervenir  dans  une 
instance  d'appel,  qui  aoraitle  droit  d'attaquer 
Parrét  per  la  vme  de  lierce^pposition.  Mais  la 
partie  qui  serait  fondée  à intervenir  volontai- 
rement en  cause  d'appel , peut-elle  y être  con- 
trainte, nonobstant  la  règle  des  deux  degrés 
de  juridiction?  Celte  question  a clé  résolue 
pour  l'afErmalive  par  la  Cour  de  Bruxelles, 
par  arrêt  du  8 mai  i8aa,  ainsi  conçu  : 

» Attendu  que  lesdits  crédirentiers  ont  été 
mis  en  cause  par  l'appelant , ensuite  de  l'arrêt 
de  cette  Cour,  du  30  février  1831,  en  tant 
qu'ils  auraient  pu  former  tierce-op|»osition  à 
l'arrêt  a intervenir  dana  la  présente  cause, 
entre  l'spiielant  et  ladite  société,  lequel  eût 
pu  préjudicier  à leurs  droits,  et  auquel  ils 
auraient  dû  être  appelés,  et  qn'ainsi  ils  au- 
raient pu  y intervenir  de  leur  propre  mouve- 
ment ^ et  que,  par  une  conséquence  ultérieure, 
et  par  réciprocité,  ils  ont  pu  être  contraints 
d'y  intervenir,  d'autant  que  la  règle  des  deux 
degré»  de  juridiction,  qui  est  générale  pour  les 
aiTaires,  admet,  quant  aux  personnes,  l'ex- 
ception sus-énoDcée,  qui  est  aussi  notoire 
qu'elle  est  juste  et  sage.  M.  Carré  (3)  émet 
une  opinion  oonforme  à la  décision  de  cet 
arrêt. 

L'appel  d'on  jugement  en  matière  d'iinpo* 
aitions  indirectes,  est-il  recevable  dans  les 
provinces  méridionales  du  royaume? 

D'après  la  législation  française,  les  contes- 
tations relatives  aux  impositions  indirectes, 
étaient  décidées  en  premier  et  dernier  ressort , 
par  les  tribunaux  d'arrondissement,  et  il  n'y 
avait  que  la  voie  de  cassation  ouverte  pour  se 
pourvoir  contre  ces  sortes  de  jugemens.  Un 
arrêté  du  Prince  souverain,  du  37  octobre 
i8i4i  maintint  cet  ordre  de  juridiction;  il 
parle,  art.  G4  : L'instruction  des  affaires  de* 


(1)  Aatoriléiadiciatre.  p.  ii3. 

(a)  Lois  de  la  procédure  civile,  qoest.  1681,  et 
Lois  de  rorganisation,  etc.,  quest.  3a  7,  t.  3 , p,  1 a3  . 
fdil.  de  De  Mat. 
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vant  les  tribunaux,  sera  faite  per  les  direc- 
teurs ou  leurs  délégués,  et  jugée  en  dernier 
ressort  par  la  section  civile,  après  avoir  en- 
tendu le  ministère  public  : il  y aura  seulement 
lieu  au  recours  en  cassation. 

Mais  cette  disposition  ii'c8t*elle  pas  changée 
par  l'art.  93  de  la  loi  générale,  sur  le  recou- 
vrement des  impositions  indirectes  du  i5  sep- 
tembre 1816?  il  y est  dit  : M La  partie  condam- 
née ne  pourra  être  reçue  à interjeter  appel  de 
ce  jugement,  si  elle  n'a  fait  consignation  de 
deniers. 

La  Cour  de  Bruxelles,  par  arrêt  du  24  juin 
i8i9,adécidé  que  non.  Voici  aes  motifs: 

(I  Attendu  que  l'article  G4  de  l’arrélé  du 
17  octobre  1814 , conforme  en  cela  à la  iégU- 
Jalion  précédente,  exclut  formellement  l'ap- 
pel, en  matière  d'impositions  indirectes;  — 
Qu'en  conservant  la  judicature,  telle  qu'elle 
se  trouvait  dans  les  provinces  respectives, 
l'art.  7 de  la  loi  du  i5  septembre  1816,  réglant 
le  système  général  d'impositions  indirectes, 
maintient,  pour  les  provinces  méridionales, 
toute  la  juridiction  qui  y eaistait  alors,  par 
rapport  à la  poursuite  du  recouvrement  des 
impositions  indirectes,  et  conséquemment 
maintient , pour  ces  provinces,  le  susdit  arti- 
cle 64  de  l'arrêté  du  37  octobre  1814  ; — Que 
pour  abroger  des  lois  aussi  formelles,  sur  la 
juridiction  et  les  degrés  d'icelle,  il  faudrait 
une  disposition  expresse,  et  non  équivoque, 
de  la  part  du  législateur;  — Que  telle  n'est 
pas  celle  de  l'art.  93  de  la  loi  générale  sur  le  re- 
couvrement des  impositions  indirectes,  qui  sta- 
tue que  la  partie  ne  poorra  être  reçue  à interje- 
ter appel  du  jugement,  si  elle  n'a  faitconsigna* 
lion  de  deniers,  puisqu'il  résulte  évidemment 
de  l'économie  de  cet  article,  ainsi  que  de  iacom- 
binaiaon  d'ieelui  avec  ceux  qui  précèdent  et 
suivent , qu'il  ne  doit  recevoir  exécution , que 
U où  l'appel  est  admis  par  les  lois  préexistan- 
tes, et  que,  par  con»é(|uent,  elle  u'est  pas 
applicable  à la  poursuite  faite  de  la  part  de 
la  direction  générale,  dans  nos  provinces  mé- 
ridionales. I) 

Devant  la  Cour  sopérieure  de  La  Haye,  où, 
d'après  on  arreté  spécial  du  11  décembre 
i8i3,  l'on  se  pourvoit  par  appel  an  lien  de 
cassation,  contre  les  jugemens  en  matière 
d'enregistrement  qui  sont  en  dernier  ressort, 
le  defaut  d'énonciation  que  l'appel  tient  lieu 
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de  pourvoi  en  cassation,  renditnl  le  potirvot 
non  recevable? 

Cette  question  a été  jugée  négativement  par 
arrêt  delà  Cour  de  La  Haye,  du  in  juin  i8a3. 
L'administration  de  renrcgistrement  avait  dé- 
noncé un  jugement  du  tribunal  d'Eindhoveni 
la  Conr  supérieure  de  justice  de  La  Haye; 
mais  son  appel  n'énonçait  pas  qu'il  était  formé 
pour  tenir  lieu  de  pourvoi  en  cassation  : la 
défenderesse  en  concluait  que  radminislra- 
tion  devait  être  déclarée  non  recevable  en  la 
forme;  mais  la  Cour  rejeta  ce  moyen,  par 
l'arrêt  suivant  : 

La  Cour  ouï  le  rapport  de  M.  le  conseil- 
ler Van  Romonds,  ouï  M.  l'avocat  Huygens 
pour  le  procureur  générai,  relativement  à 
l'exception  proposée; 

9 Considérant  qu'en  matière  d'enregistre- 
ment, la  loi  n'admet  d'autre  appel  que  celui 
au  lieu  de  cassation;  par  conséquent,  que, 
quand  meme  il  n'en  serait  pas  fait  mention 
expresse  dans  l'acte  d'appel , on  ne  peut  sup- 
poser qn'il  s'sgisse  d'un  autre  appel  que  l'ap- 
pel au  lieu  de  cassation  ; 

n Considérant  que  par  leur  requête  intro- 
ductive, les  parties  se  sont  adressées  conjoin- 
tement à la  Cour,  é l'eiTet  d'être  autorisées  à 
procéder  comme  il  est  d'usage  en  maüèra 
d'enregistrement,  et  que  de  cette  manière, 
l'intimée  aurait  couvert  par  son  propre  fait, 
l’omission  commise,  si  toutefois  elle  pouvait 
faire  naître  une  nullité; 

a Considérant  qu’il  n’y  a , par  conséquent , 
aucun  motif  fondé , ni  en  général , ni  particu- 
lièrement, pour  admettre,  dans  l’espèce,  l’ex- 
ception de  non-recevoir  proposée,  etc. 

CHAPITRE  XXTl. 

Par  arrête  do  lo  mars  1816,  le  gouverne- 
ment a attribué  à la  commission  du  conseil 
d'Élat,  chargée  des  affaires  concernant  le  coite 
catholique,  tout  ce  qui  élait  du  ressort  dn 
conseil  d’Éut  de  France  en  cette  matière.  Cet 
arrêté  porte  : 

Nous  Guillaome,  etc. 

Vu  le  concordat  concln  entre  le  gouverne- 
ment français  et  le  Saint-Siège,  le  aC  messidor 
an  9 , ensemble  les  articles  organiques  y rela- 
tifs du  même  jour,  promulgués  conjointement 
par  la  loi  du  18  germinal  an  10  ; 


Vu  la  balle  de  Sa  Sainteté,  donnée  è Rome 
le  18  des  calendes  de  septembre  1801 , ^r  la- 
quelle ledit  concordat  s été  ratifié  et  publié, 
avec  information  è tons  ecclésiastiques  de  s'y 
conformer  strictement  en  tout  temps  et  sans 
contredit  ; 

Considérant  que  l'exercice  du  cnlte  public 
dana  l'arclievéclié  de  Matines  et  les  évêchés 
suffrngans,  rsulorité  spiritnelle  des  ecclésias- 
tiques, sa  circonscription  territoriale,  et  le 
paiement  des  traitemens  et  des  pensions,  con- 
tinuent d'cire  régis  d’après  les  dispositions 
énoncées  par  les  susdits  actes,  et  que  1a  jouis- 
sance desdites  prérogatives  se  rattache  nécessai- 
rement à la  répulsion  des  abus  dont  les  ecclé- 
siastiques pourraient  se  rendre  coupables  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions , et  qui  sont  pré- 
vus par  ces  actes  ; mais  qu'à  cet  égard  le  chan- 
gement des  circonstances  {loliliques  .*1  rendu 
nécessaire  de  désigner  positivement  les  auto- 
rités et  les  fonctionnaires  qui , dans  l'état  ac- 
tuel des  choses,  devront  remplacer  cenx  qui 
existaient  sous  le  régime  français,  du  moins 
jusqu’à  l'époqne  où,  d’après  les  dispositi<ins 
de  l'art.  17  du  concordat,  une  nouvelle  con- 
vention aura  été  conclue  avec  Sa  Sainteté  ; 

. Avons  arreté  et  arrêtons: 

Art.  1*''.  Les  fonctions  attribuées,  par  les 
actes  ci-denns  mentionnés,  au  Gonseil-d’État 
de  1a  France,  au  conseiller  d’État  chargé  de 
toutes  les  affaires  concernant  le  culte,  ou  mi- 
niatre  des  cultes  et  aux  préfets  français,  sont 
confiées  provisoirement,  savoir  : à la  com- 
mission du  ConseiUd'Etat  cliargée  des  affai- 
res concernant  le  culte  catliolique,  séant  à 
Bruxelles,  lotit  ce  qui  était  du  ressort  du 
Conseil-d'Eut  de  la  France;  au  directeur  gé- 
néral des  affaires  concernant  le  coite  catholi- 
que, tout  ce  qui  était  attribué  au  Conseit- 
d’État  chargé  des  affaires  concernant  le  culte 
et  au  miniatre  des  coites;  et  aux  gouveniears 
des  provinces,  tout  ce  qui  était  confié  aux  pré- 
fets français. 

ü.  Le  directeur  général  des  affaires  concer- 
nant le  culte  catholique,  veillera  particulière- 
ment à ce  que  toutes  les  dispositions,  ainsi  que 
les  formes  prescrites  par  le  concordat  et  psr 
articles  organiques,  soient  strictement  ob- 
servées, sauf  les  modifications  établies  par  les 
décrets  ou  arrêtés  formels  ; afin  que  les  abus 
commis  |>ar  des  ecclésiastiques  dans  l'excrcice 
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de  leurs  fondions , putasenl  être  réprimée  ou 
pDois. 

X Toutes  les  aatorisations  ou  permissionS| 
qui|  d’aprrs  le  concordat  et  les  articlee  orga* 
niques,  doivent  nous  être  demandées,  nous 
seront  soumises  par  rinlermédisire  du  direc- 
teur général.  Il  nous  fers  également  telles 
proposltiuai  qu'il  jugera  nécessaires  dans  les 
cirooDslsDoes. 

4.  I«a  commission  du  conseil  d’Elat  rési- 
dant à Bruxelles,  nos  ministres  de  In  justice 
et  de  l'intérieur,  et  le  directeur  général  des 
aOsires  concernant  le  culte  catholique,  sont 
chargés,  cliscuD  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  ; notre  ministre 
de  U justice  transmettra  ledit  arrêté  aux  deux 
Cours  sapérieures  de  justice  et  aux  tribunaux 
établis  dans  les  provinces  méridionales,  ainsi 
qu’au  ministère  public;  notre  ministre  de 
l’intérieur  est  chargé  de  transmellre  le  pré- 
sent arrêté  aux  gouverneurs  des  provinces 
méridionales,  en  recommandant  respective- 
ment aux  autorités  d'y  tenir  la  main,  sans  dé- 
lai, connivence  ni  dissimulation. 

5.  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Journal 
oOjciel. 

A quelle  autorité  appartient  aujourd'hui  la 
ronnaissanca  des  appels  comme  d'abus?  Est- 
ce  au  conseil  d'Élat,  est-ce  aux  Cours  royales 
conformément  à l'art.  5 do  décret  du  a5  mars 
iBi  3?  L’arrêté  que  nous  venons  de  rapporter 
ne  rappelle  nullement  dans  son  préambule  le 
décret  de  i8i3,  mais  il  circonscrit  dans  son 
article  a les  attributions  du  conseil  d’État 
d'après  les  modifications  consacrées  par  des 
décrets  ou  arrêtés  formels.  Ainsi  l'on  pourrait 
en  inférer  qu’il  a maintenu  le  décret  de  i8i3, 
s’il  est  vrai,  comme  notu  chercherons  à l’é- 
tablir d'après  les  autorités  les  plus  Kspecta- 
bles,que  ce  décret  a eu  force  de  loi  : à la  vérité 
une  instruction  paraîtrait  devoir  tranclieb  U 
difficulté,  mais  peut-elle  opérer  oonlre  les  ter- 
mes exprès  de  l'art,  a cité  plus  haut?  Cette 
instruction  est  ainsi  conçue  : 

Il  m'a  parti  néceaanire  de  fixer  l'aUenlion 
de  Sa  Majesté  sur  les  doutes  qui  se  sont  élevés 
relativement  i la  citation  et  à la  mise  en  juga- 
ment  des  ecclésiastiques,  et  en  particulier  sur 
les  mesures  qui  doivent  être  priaea  à cet  égard: 
afin  que  cea  doutes  soient  levés  à l'avenir,  il  a 
plu  à Sa  Alajesté  de  m'autoriser  par  lettres  du 
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cabinet  du  3 juillet  dernier,  n”  Sa , à vous  dé- 
clarer que,  dans  cette  matière  , on  doit  em- 
ployer les  mêmes  mesures  que  pour  les  autres 
particuliers,  sauf  1a  compétence  de  la  com- 
mission du  conseil  d'Élat  pour  les  aflaircs  du 
culte  catholique,  dans  lesquelles  011  doit  don- 
ner suite  aux  plaintes  qui  sont  portées  contre 
les  ecclésiastiques,  ainsi  qu'il  a été  statue  par 
l'article  8 des  articles  organiques  de  lu  loi  du 
18  germinal  an  10. 

Eu  satisfaisant  é l'ordre  de  Sa  Majesté,  par 
la  présente  communication,  j'ai  en  même 
temps  l'honneur  de  vous  recommander,  de  la 
part  du  Hoi,  le  plus  grand  zèle  et  le  plus  grand 
dévouement  à vos  devoirs  lorsque  vous  aurez 
à traiter  les  sfTatres  en  question. 

Mais  laissant  de  cAté  cette  instruction,  exa- 
minons si  le  décret  de  i8i3  a été  obligatoire  ? 

Ce  décret,  dira-t-on,  était  contraire  é la  loi 
du  i8  germinal  an  10;  mais  rien  n'établit  que 
l'on  ait  exercé  le  recours  spécifié  {lar  la  consti- 
tution do  l'an  8,  et  ai  le  principe  invoqué  par 
la  Cour  du  cassotion  de  Franco  pour  mainte- 
nir plusieurs  décrets  de  l'empire,  est  vrai , 
'le  décret  du  aS  mars  a force  de  lot.  Aussi 
M.  Merlin,  d'sprés  la  jurisprudence  que  lot 
décrets  qui  dans  les  20  jours  de  leur  pro- 
mulgation n'ont  pas  été  annulés  comme  in- 
constitutionnels, ont  acquis  toute  1a  force 
d'une  loi,  n'hésite  pas  à reconnaître  l'exis- 
tence légale  du  décret  du  a5  mars,  et  il  sou- 
tient qu'il  a force  de  loi,  nonobstant  U juris- 
prudence contraire  du  conseil  d’État.  L’on 
peut  voir  les  développemens  lumineux  qu’il 
donne  â sa  proposition  dans  ses  Quettions  dê 
droit  (1).  M.  Carré  (2)  partage  la  même 
opinion  bien  qu'il  en  eût  embrassé  une  con- 
traire dans  son  ouvrage  du  Gouvernement  des 
paroisses.  M.  HenriondePansey  (3)  parait  ad- 
mettre aussi  implicitement  t’existeuoe  légale 
dn  décret  du  aSmars  i8i3:  partant  de  ces  auto- 
rités, nous  pensons  que  l’article  5 de  ce  décret, 
qui  dépouille  le  pouvoir  administratif  do  la 
contisissance  des  appels  comme  d’abus,  pour 
la  renvoyer  aux  tribunaux  ordinaires,  a été 
mainteuu  par  l'arrêté  du  10  mars  1816,  qui 
n'y  porte  aucune  dérogation  oxpresae,  et  qui 

(i)  Tome  V*'.  aéuj.  p.  16,  édition  de  Tarlicr. 

(a)  I/ois  «le  l’organUslioa,  t.  5,  p.  i55. 

(3)  De  l'autorité  jadiciâire,  p.  iSi. 
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n'iurail  pu  le  raire  en  vertu  du  principe 
qu*uoe  dUpoaiüon  qui  a toute  U force  d’une 
loi  f »ubai»le  tant  qu’une  loi  contraire  ne  Pa 
pas  rapportée.  El  que  Ton  ne  diae  pu,  que 
d’apres  les  principes  qui  attribuent  la  baute 
surveillance  sur  le  clergé  et  ses  actes  au  son* 
verain»  celui-ci  aurait  le  droit  4^  déléguer 
l’exercice  do  celle  portion  de  sa  puissanoef  se- 
lon son  bon  plaisir^car  les  principes  reçus  sous 
un  ordre  de  choses  si  diOërenl  de  celui  sous 
lequel  nous  vivons  seraient  inaimpatiblesaveo 
un  article  formel  de  1a  loi  fondamentale , qui 
défend  de  distraire  les  citoyens  de  leurs  juges 
naturels  et  de  les  dépouiller  ainsi  des  garanties 
tutélaires  des  jugemeni,  celles  des  formes, 
de  la  publicité  et  de  l’insmoribilité  des  juges, 
garanties  qu’est  loin  d’offrir  le  conseil  d’Elst 
tel  qu’il  est  ounstilué. 

Mais  en  sdineltant  la  compélenoo  du  con- 
seil d’Etnt  en  cette  matière,  il  serait  toujoura 
vrai  de  dîreque  la  loi  du  i8  germinal  devrait 
être  interprétée  dans  ce  sens,  que  tout  délit, 
meme  par  un  fait  d’abus  du  ministère  ecclé* 
siaslique,  est  de  la  compétence  de  la  justice 
criminelle  ordinaire,  et  que  le  conseil  d’Éiat, 
s'il  a le  pouvoir  d’empêcher  l’action  de  la  jus- 
tice criminelle,  n’a  pas  lui-même  une  vé- 
ritable juiidioUon  qui  soit  ou  puisse  être,  pour 
les  délits  ecclésiastiques , une  juridiction  spé- 
ciale, contraire  aux  articles  i63,  i66,  i&j  et 
- 174  de  la  loi  foudsmentale(i).  11  est  déjà  ossea 
inconslitulionnel , que  1a  répression  d^  abus 
ecclésiastiques  puisse  être  livrée  su  bon  plaisir 
d’un  conseil  amovible,  qui  donne  ou  refuse  à 
son  gré  de  droit  de  poursuivre,  sans  qu'il 
lui  soit  eooore  permis  de  s’ériger  en  tribunal 
criminel , au  mépris  dM  prérogatives  des  tri- 
bunaux , et  des  régies  sacrées  du  droit  et  de  la 
jusiioe icelle  interprétation  au  reste  résulte 
d’une  ordonnance  du  roi  de  France  du  19 
mars  1829  (2). 

Le  sieur  Caries,  ancien  desservant  de  la 
paroisse  de  Marimont , retiré  dans  la  commune 
de  Lsfuuiltade,  diocèse  de  Rodes , était  depuis 
le  concordat  de  1812  dians  la  communion  de 
aon  évêque. 

(1)  V.  //enrion  de  Pansey,  de  rAotorilé  jadi- 
Claire,  p.  i5a,  tâ3  cl  mS. 

(a}M  Mangin,  dan»  ses  coDclusiooa  que  nous 
rapporterons  plus  bas,  émci  la  m^me  opinion  tar 
celle  qucstinii. 


Peu  de  jours  avant  sa  mort , le  sienr  Caries 
fit  appeler  le  sieur  Calmels,  deaservant  de  la 
paroisae  de  Lafouillade,  pour  recevoir  sa  oon- 
fmion. 

Celui-ci  refusa  formellement  son  ministère 
joaqu’é  ce  que  le  desservant  eût  souscrit  une 
rétrsctaüon  relative  au  serment  fait  par  lui  i 
la  constitution  civile  du  clergé  de  France, 
avant  le  concordat  de  1802.  Le  sieur  Caries, 
au  lit  de  mort,  consentit  à sigoer  U pièce  ré- 
digée par  le  desMrvant  lui-même,  et  destinée, 
d'sprrs  son  texte  même,  à être  publiée. 

Le  16  septembre  1S27,  le  sieorCalmels  se 
permit  de  lire  au  prôoe  ladite  rétractation.  À 
l’occasion  de  celte  lecture,  il  entretint  ses 
paroitsiais  de  griefs  à lui  personnels , et  d’ou- 
trages et  de  diffiimalions,  tant  contre  le  sieur 
Caries  que  contre  toute  as  famille. 

Sur  ces  faiu  graves  déférés  au  conseil  d’Etat, 
et  constituant  un  des  cas  d’abus  prévus  par 
l’art.  6 de  la  loi  du  8 avril  1802,  et  une  con- 
travention aux  art.  52  et  53  de  la  même  lot, 
elatteiKlu  que  la  publication  est  devenue  plus 
spécialement  l’objet  d’une  plainte  judiciaire, 
aur  laquelle  la  chambre  du  conseil  du  tribu- 
nal civil  de  Villcfranche  a sursis  à statuer 
jusqu’à  la  dédrion  du  conseil  d’Etat  ; 

Par  les  motifs  ci-dessus  rapportés,  et  at- 
tendu qu'il  y a lieu  de  renvoyer  aux  tribu- 
naux la  question  de  savoir  si  ladite  publica- 
tion contient  un  délit  prévu  par  la  loi , est 
intervenue  une  ordonnance  royale  en  ces 
termes  : 

Notre  conseil  d'Étal  entendu,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i<’r.  11  y a eu  abus  de  la  part  du  sieur 
Calmels,  desservant  de  1a  paroisse  de  Lafouit- 
lade,  dans  les  faits  énoncés. 

Art.  a.  Les  parties  sont  renvoyées  devant 
les  tribunaux  , sur  les  poursuites  et  informa- 
tions commencées  au  sujet  de  la  publication 
faite  au  pr6ne  du  7 octobre  1827. 

Cependant  il  reste  toujours  vrai  que  la  pour- 
suite des  injures  et  voies  de  fait,  de  la  port 
d’ecclésiastiques,  est  subordonnée  au  bon  plai- 
sir du  conseil  d’État;  en  ce  qu’il  peut  la  per- 
mettre ou  la  refuser  arbitrairement,  In«ké* 
pendamment  de  cela,  en  supposant  qu’on 
voulût  décider  en  pleine  connaissance  de 
cause,  un  fait,  un  discours  ne  peuvent, 
comme  dit  M.  Henrion  de  Pansey,  être  prou- 
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vaiqae  par  la  dépwîtioD  deoeax  qai  lea  ont 
Tos  ou  eoteDdus,  en  un  mot,  de  oeux  qui  en 
coït  été  les  lémcûos.  L'offensé,  pour  établir  son 
accoialion,  et  le  prévenu  pour  1a  repousser, 
sont  donc  obligés  de  se  présenter  an  tonseil 
d'État , suivis  de  tous  leurs  témoins.  Mais  cela 
est  impraticable,  quand  même  le  délit  n'au* 
rait  été  commis  qu’à  une  distance  de  cin-* 
qmnte  lieues  de  la  capitale. 

Le  ministre,  car  il  n'y  a |ku  de  ministère 
public , le  ministre  en  est  donc  réduit  à pren* 
dre  l'avis  d'un  maire  ou  d'un  préfet , et  cepen> 
dant  il  a'agit  de  la  dignité  d'un  culte  ou  de 
l'honneur  d'un  citoyen  : il  serait  difficile  de 
concevoir  un  ordre  de  ohoaei  plus  vicieux. 
Outre  ces  inconvéatens,  niws  ne  signalerons 
pas  l'arbitraire  et  la  confusion  de  principe 
qui  doiveut  r^uer  dans  les  décisions  d'un 
conseil  d'État  amovible,  etobéisaantà  l'eaprit 
des  diffërens  ministères.  Nous  n'en  citenms 
que  les  exem{des  soi  vans  rapportés  par  M.  Ba- 
veux (i  ). 

Après  trois  ans  d'instruction  su  ministère 
des  affaires  ecclésiastiques,  il  a été  atatué  sur 
l'appel  comme  d'abus,  institué  par  un  cer* 
tain  AL  Gallais,  propriétaire  i Roffec,  contre 
M.  Delasalle,  curé  de  cette  ville.  Cet  eoclé* 
siaalique  s'était  refusé  à remplirson  ministère 
envers  la  mère  du  plaignant,  parle  motif  que 
cette  dame  était  en  poueuion  de  biem  d'on* 
gine  €ccliii<utique.  Le  conseil  d'État  de 
France  a )ugc  que  ce  refus  n'él'ait  pas  anscep* 
tible  de  1a  censure  autorisée  par  la  loi  du 
8 avril  i8oa. 

Le  sieur  Lias  avait  présenté  aon  enfant 
pour  être  baptisé  , sur  le  témoignage  des  sieur 
et  dame  LoosUlot,  parrain  et  marraine. 

Le  deaaervant  Casaulony,  ne  jugeant  pêê  ces 
derniers  dignes  d'étre  admis,  refuse  de  procé- 
der avec  leur  assistance  au  sacrement  de  bap- 
tême. 

Lie  sieur  Lias  s'est  cru  blessé  dans  son  hon- 
neur, à raison  de  ce  que  les  parrain  et  mar- 
raine étaient  ses  parens.  II  te  pourvoit  eu 
appel  comme  d'abus  devant  te  conseil  d'État, 
par  l'inlerniédiaire  du  ministre  des  affaires 
ecclésiasliques.  M.  Frayssinous  a'est  naturel- 
lement constitué  le  défenseur  du  desservant  : 


(i)  Dos  Conflits,  t s,  p.  io6  et  soir. 


il  a d'abord  plaidé,  qu'il  n'y  avait  point  refus 
du  sacrement  de  baptême  ; 

Que  les  parrain  et  marraine  étaient  connus 
comme  n'observant  pas  même  les  devoirs  les 
plus  ordinaires  de  la  religion,  et  allants  peine 
à l'église  deux  ou  trois  fois  dans  l'année; 
qu'une  pareille  conduite  équivalait  à une 
prufesaion  ouverte  d'irréligion;  que,  malgré 
leur  Diligence  publique,  le  desnervant  lea 
avait  déjà  reçus  une  fois  comme  parrain  et 
marraine;  mais  qti'nlora  il  leur  avait  fait  re- 
marquer le  droit  qu'il  avait  de  lea  refuser, 
et  avait  exigé  d'eux  la  promesse  qu'ils  seraient 
désormais  plus  fidèles  à leurs  devoirs  reli- 
gienx  ; 

Que  ce  n'ètait  qn'à  cause  de  leur  persis- 
tance dans  l'irréligion , qu'il  les  avait  cette  fois 
refusés. 

Esl-oe  cela , a dilM.  Frayssinous,  tronbler 
arbitrairement  la  conscience  des  citoyens? 
est-oe  cela  oe  qu'on  peut  appeler  un  scandale 
public?  aucune  loi  civile  ne  pourrait  obliger 
le  ministre  de  l'égliae  à les  admettre  en  qua- 
lité de  parraina , et  de  plus , toutes  les  règles 
canoniques  le  lui  défendraieut  expressément. 

J'y  cherdie  quelque  usurpation  ou  excès 
de  pouvoir,  quelque  contravention  aux  lois, 
quelque  infraction  des  régies  cmuacrera  par 
les  canons  reçus  en  France;  je  n'y  vois  que 
la  conduite  ssgement  mesurée  d'un  pasteur 
qui,  sachent  tempérer  l'ardeur  du  xèle,  par 
tous  les  ménegernens  de  la  charité,  n'a  rien 
fait  qui  ne  lui  fût  permis  par  le  silence  des 
lois  civiles,  et  formellement  commandé  par 
toutes  les  lois  canoniques.  * 

On  voit  avec  quel  xèle  et  quelle  ferveur  le 
ministre  catholique  défendait  le  prêtre  récal- 
citrant qui , en  repoussant  du  giron  de  l'église 
les  sieur  et  dame  Lonstalot,  comme  indignes 
de  témoigner  pour  le  baptême , exposait  l'en- 
fsnl,  s'il  fût  mort , à être  privé  des  effets  d'un 
aoorement  aussi  essentiel  pour  le  salut  des 
âmes. 

' On  voit  qne  le  motif  était  tiré  priocipale- 
raent  de  ce  qu'ils  ne  pratiquaient  pas  assez 
exactement  les  devoirs  religieux , de  sorte  que 
le  citoyen  n'a  plus  de  liberté  dans  l'exercice 
de  son  culte;  il  faudra  aller  è la  messe,  aux 
vêpres,  à cuiifeas^  août  lea  peines  que  pro- 
noncera l'officier  ecclésiastique , en  privant 
d’un  desaacremens  de  l'église,  le  catholique 
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qui  les  aura  encourues.  Voilà  comme  l'on 
raisonne  sous  certains  ministères!  Aussi  le 
oonseil,  interprétant  bénignement  et  avec 
faveur  la  lot  de  i8oa,  a dit,  sur  le  premier 
point,  qu'il  rt'y  avait  pas  eu  refus  do  sicre- 
roent  de  baptême; 

Sur  le  second , qu'aux  termes  de  la  loi,  le 
recours  ne  oompéte  qu'aux  perscmnet  inléres* 
sées;  que  les  sieur  et  dame  Lonslalot  ne  se 
pourvoyant  pas,  le  sieur  Lias  était  sans  qua* 
lité  pour  le  faire  en  leur  nom. 

Nous  rapporterons  plus  bas  une  ordonnance 
diamétralement  contraire  à celle  qui  précèile 
et  où  se  trouve  réfuté  le  moyen  pris  de  la 
prohibition  des  règles  canoniques,  invoqué 
dans  le  rapportée  M.  Frayssinous.  Cette  lluc* 
tuation  dans  les  décisions  du  cooaeil  d'Etat 
fait  encore  ressortir  les  inconvenances  atta- 
chées à la  compétence  d'un  corps  soumis  à 
l'inllaence d'un  ministre  des  cultes  puissant, 
et  à la  direction  imprimée  par  les  passions  ou 
les  préjugés  du  pouvoir,  et  fait  sentir  la  né- 
ceesilé  de  rendre  la  connaissance  des  appels 
comme  d*abus,  à une  magistrature  indépen- 
dante qui  puisse  inspirer  de  la  confiance, 
premier  besoin  des  justiciables,  comme  le  dit 
M.  Henrion  de  Pansey.  Jusqu'à  la  loi  do 
i8  germinal  an  lo,  l'appel  comme  d'abus 
avait  été  universellement  considéré  comme 
une  voie  do  droit  purement  judiciaire;  et  le 
pouvoir  exclusif  des  tribunaux  sou%’erains 
d'en  connaître,  établi  d'abord  comme  de  lui- 
même,  et  par  la  seule  force  d'une  jurispru- 
dence dont  les  monumens  remontaient  à plus 
de  quatre  siècles,  avait  été  reconnu  et  consa- 
cré par  une  foule  de  lois  qui  en  avaient  réglé 
l'exercice,  et  sur  lesquelles  l'on  peut  consul- 
ter M.  Merlin  (i). 

M.  Dupin  (a)  réclame  aussi  avec  chaleur 
l'attribution  aux  Cours  des  appels  comme 
d'abus  ; a-t-nn  donc  oublié,  dit- il  , que 
Jet  jurisconsultes  et  les  magistrats  ont  été 
parmi  nous  les  plus  zélés  défenseurs  do  l'^Use 
gallicane? 

D;ma  les  temps  de  ténèbres  et  de  barbarie, 
où  1a  tiare  prétendait  subjuguer  toutes  lescou* 
ronnes , n'est-ce  pas  à leurs  lumières  et  à 
leur  courage  que  la  France  fut  redevable  de 


(i)  Qaeslioiu  de  Droit»  F®  nèus,  1. p.  lo. 
C-i)  Des  NagisiralA  d'aulrefuis,  p.  109. 


ces  aavans  écrits,  de  cet  vigoureux  arrêts  qui, 
au  milieu  de  l'Europe  praaternée,  contervè- 
rent  l'indépendance  de  la  monarchie,  et  pré- 
sentèrent au  monde  obédient  le  spectacle , 
unique  alors,  d'une  nation  saintement  jalouse 
de  ta  première  discipline,  ansai  modérée  que 
ferme  dans  ses  maximes,  également  éloignée 
de  la  licence  et  de  la  servitude,  sans  que  ja- 
mais sa  soumission  ail  diminué  sa  liberté,  ni 
que  jamais  sa  liberté  ait  porté  la  moindre  at- 
teinte à sa  eoumianon  ? Ce  que  les  tribunaux 
et  les  apocati  ont  fait  ponr  l'affermissement 
de  nos  libertés,  ii'est-il  pas  un  sûr  garant  de 
leur  empressement  à les  défendre  encore  de 
toute  entreprise  ultramontaine. 

A cet  considérations,  ajoutons  celles  de 
M.  Duvergier  de  Hauranne  (3). 

« L'appel  comme  d'abus,  dit-il,  peut  cire 
formé  par  les  particuliers  ou  par  le  gouverne- 
ment, et  même  per  les  ecclétiaaliques  appe- 
lant des  actes  de  leurs  supérieurs. 

Mais  la  loi  attribue  au  conseil  d'Éut  exclu- 
sivement la  conoaissance  de  ces  sortes  d'affai- 
res , et  ici  se  reproduisent  encore  avec  plus  de 
force  les  argomens  déduits  de  la  compositîoir 
de  ce  conseil , et  de  l'impossibilité  où  se  trou- 
vent souvent  les  citoyens  de  s'adresser  à lui. 

Comment  un  simple  curé  des  environs  de 
Marseilles , un  habitant  des  Batses-Pyrénées, 
viendront-ils  plaider  à Paris,  et  à grands  frais, 
dev'ant  le  conseil  d'Etat?  La  cure  du  premier 
lui  aura  été  retirée  arbitrairement  ; riionneur 
du  second  aura  été  compromis  par  un  scan- 
dale public,  par  une  apostrophe  en  chaire; 
celui-ci  dévorera  l'aiïmnt,  celui-là  supporters 
l'injustice,  faute  d'un  tribunal  assez  à proxi- 
mité pour  qu'ils  paissent  s'y  adresser  : l'at- 
tribution au  conseil  d'Élat  devient  ainsi  un 
déni  de  justice.  » 

Ainsi  donc,  d'après  les  observations  qui 
précédent,  c'est  aux  Cours  royales  exclusive- 
ment quedevrait  êtreattribuée  la  oonnaiasance 
des  appels  comme  d'abus. 

Mais  il  faut  s'attendre  à une  objection  ; parmi 
les  cas  d'abus,  il  en  est  qui  embrassent  de» 
matières  purement  civiles,  et  d'autres  des  ma- 
tières politiques.  On  soutiendra  dés  lors  que 
les  Cours  royales  se  trouveraient  investies 
d'une  participation  quelconque  à l'autorilè 


(3}  Pc  rOrdre  légat co  Fraocc»  p.  i34. 
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polilique,  et  Ton  ne  manquera  pas,  comme 
on  Ta  déjà  fait,  de  prétendre  que,  ai  Ton  ne 
peut  pas,  dans  noire  forme  de  gouTerneinetil , 
accorder  des  pouroira  politiques  aux  Goura , 
on  tombe  en  contradiction,  en  demandant  que 
les  appela  comme  d*abus  soient  jugea  |>ar  ces 
Goura. 

Celte  objection  n*eat  qu’un  sophisme,  ré- 
pond M.  Dnvei^er(i);  le  pouvoir  politique, 
et  des  jugemens  conformes  aux  lois  sur  des 
matières  politiques,  sont  deux  choses  fort 
différentes.  Le  pouvoir  politique  qui  ne  peut 
appartenir  aux  Cours,  comme  il  appartenait 
aux  anciens  parlemens,  c’est  la  participation 
à la  puissance  législative,  au  moyen  de  l’en- 
registrement  et  des  remontrances , et  à la  puis- 
Mnce  exécutive,  par  le  droit  de  rendre  des 
arrêts  de  r^lemens. 

Blais  tous  les  jours  les  tribunaux  pronon- 
cent sur  des  crimes  ou  des  délita  politiques, 
sur  des  faits  résultant  des  abus  de  la  presse , 
faits  qui  seuls  amènent  devant  les  tribunaux 
la  discussion  des  questions  les  plus  élevées  de 
l’ordre  public  : aucune  raison  plausilde  ne 
peut  donc  être  invoquée,  pour  ne  pas  donner 
mux  tribunaux  la  connaissance  des  appels 
comme  d’abus  dans  les'affaires  ecclésiasti- 
ques. 

Il  ne  s’agit  pas  de  faire  des  lois,  des  régle- 
mens,  d’admettre  les  bulles  du  pape,  les  dé- 
crets des  conciles;  il  est  seulement  question , 
lorsque  toutes  cea  eboses  ont  été  faites  par  l’an- 
torité  compétente,  de  juger  s’il  y a eu,  de  la 
part  des  ecclésiastiques,  une  violation  des 
lois,  constituant  un  crime  ou  délit, ou  enfin 
s’il  y a un  abus  à réprimer  : il  s’agit  donc  de 
faire  ce  qui  est  complètement  du  resaorl  des 
tribunaux. 

M.  Dupin  (a},  prévoyant  la  mêmeobjection, 
ne  a’est  point  attaché  à U combattre,  attendu 
qu’il  propose  d’admettre  on  tempérament 
«Dire  l’opinion  de  ceux  qui  veulent  accorder 
sans  distinction,  compétence  aux  Gmrs, 
pour  tous  les  cas  d’abus  généralement,  et 
celle  diamétralement  opposée,  qui  tendrait  à 
conserver,  dans  tonte  son  étendue,  le  pouvoir 
dont  le  conseil  d’Élat  est  en  possession. 

Ce  savant  écrivain  fait  remarquer,  comme 


(i)  De  l’Ordre  legal,  p-  i36. 

(-9)  Des  Magislrais d'autrefois,  p. 
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M.  Duvergier , que  parmi  les  cas  d’abus  il  y 
en  a qui  peuvent  intéresser  la  politique,  d'au- 
tres qui  n'intérûsseni  que  les  particuliers,  ' 

Ou  peut,  ajoute-t-il,  ranger  dans  la  pre- 
mière classe  la  publication  de  bulles,  brefs, 
rescriU,  mandais  et  autres  expéditions  de  la 
Cour  de  Rome,  les  usurpations  et  excès  de 
pouvoir  des  ecclésiastiques,  l’infraction  des 
règles  consacrées  par  les  canons  reçus  en 
France,  et  eu  général , les  infractions  aux  li- 
bertés, franciiises  et  coutumes  de  l’église  galli- 
cane. 

Dans  la  seconde  classa  se  trouvent  compris 
les  enlrepri.ses  et  procédés,  qui , dans  l’exer- 
cice du  culte,  peuvent  compromettre  riion- 
neur  des  citoyens,  troubler  arbitrairement 
leur  conscience,  dégénérer  contre  eux  en 
oppression  ou  en  injure,  ou  en  scandale  pu- 
blic. 

Suivant  cette  distinction,  on  conserverait 
au  conseil  d'Elaf  la  connaissance  des  appels 
comme  d’abus,  qui  rentrent  dans  la  première 
classe,  et  on  laisserait  ceux  delà  seconde  caté- 
gorie dans  le  domaine  des  tribunaux. 

N'est-il  pas  singulier,  en  effet,  que,  pour 
un  refus  de  sacrement,  une  parole  indiscrète 
prononcée  en  chaire  contre  un  particulier, 
une  diflficulté  née  subitement  à l’occasion  d*un 
mariage , d’un  baptême  ou  d’une  inhumation , 
il  faille, de  tous  les  points  de  la  France,  recou- 
rir au  conseil  d’État,  comme  s’il  s'agissait  du 
salut  de  1a  monarchie?  N’est-il  pas  plus  conve- 
nable d'abandonner  aux  Cours  le  jugement 
de  ces  débats  purement  privés  ? 

Au  reste,  on  conçoit  que  ces  sortes  do  con- 
tealations  devraient  être,  comme  autrefois, 
portées  devant  ces  Cours,  sans  qu’on  soit 
obligé  de  subir  un  premier  degré  de  juridic- 
tion, parce  que  le  jugement  de  ces  affaires 
exige  des  connaissances  ((ue  n’ont  pas  les  tri- 
bunaux de  première  instance.  Ce  dernier  pes- 
sage  complète  la  théorie  des  appels  comme 
d’abus,  considérés  sous  le  rapport  de  sa  com- 
pétence. 

Quoi  qu’il  en  soit  de  ces  deux  opinions , les 
ministres  français  qu'on  n’accusera  pas  de  fa- 
cilité ou  de  propension  à étendre  les  préroga- 
tives de  1a  magistrature,  n’ont  pas  été  arrêtée 
par  1a  précédente  objection.  Nous  en  donne- 
ron.s  pour  témoignage  les  paroles  suivantes 
pronuncées  par  eux  devant  la  chambre  des 
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dépnléi,  l6  72  novembre  1817,  lortqu'iU  pré* 
•enlèreol  uii  projet  de  loi  (retiré  depuie) , pour 
l'exécution  d'un  concordat  du  ti  juin  précé> 
dent,  qui  était  destiné  A remplacer  celui  du 
7G  measidor  an  9. 

Après  avoir  rendu  hommage  A la  néomsité 
de  rappel  comme  d'abua^  pour  réprimer 
« l'excèedu  pouvoir  en  matière  apiriluelle, 
ou  la  viulaliori  de«  auinU  décréta,  maximes  et 
canons  reçus  en  France,  la  violation  des  lois 
et  règleincna  du  royaume  et  des  droits  dm 
citoyens,  l*oulrage,  la  violence,  les  voies  de 
fait  daua  l'ezercico  des  ronclions  eooléaiasü- 
ques,ii  ils  ajoutaient  : 

La  comiaiasance  de  Tappel  comme  d'abus 
sera  attribuée  aux  Goura  royales  : les  corps  de 
magistrature  sont  assez  élevés  pour  devenir 
étrangers  aux  petites  passions  qui  se  déchaî- 
nent si  souvent  contre  les  dépositaires  de  l'an* 
torité,  suit  civile  soit  ecclésiasttque,  et  pour 
résister  A l'IuQuence  de  ces  autorités  mêmes. 
Composées  de  magistrats  inamovibles,  elles 
sont  éminemment  propres  A conserver  le  dé- 
pôt de  DOS  maximes  nationales,  et  A en  per- 
pétuer la  tradition.  Les  ministres  de  U reli- 
gion Iruuveront  dans  les  magistrats  oette 
grr  vite  de  mœurs  et  de  pensées , ces  sentimens 
vraiment  religieux  qui  ont  toujonrs  honoré 
la  magistrature  française. 

L'article  76  de  la  loi  sur  rorganiaation  du 
pouvoir  judiciaire,  statue  que  les  crimes  et 
délits  ^mmis  par  les  ministres  des  cultes, 
apparliendruiit,  en  première  inalanoe  et  sans 
appel,  aux  Cours  provinciales;  mais  cette 
disposition  ne  nous  parait  pas  s’appliquer  aux 
crimes  et  délits  commis  par  abus  de  fonctions 
ecclésiastiques,  ainsi  la  législation  actuelle 
subsisterait  avec  toutes  ses  incertitudes  et  ses 
inconvéuiens. 

Après  ces  observations  préliminaires,  nous 
rspporterons  quelques-uns  des  arrêts  les  plus 
intéressans  que  nous  offre  la  jorisprudence  aur 
la  compétence  en  matière  d'appel  comme 
d'abus,  et  l'application  de  la  loi  du  i8  germi- 
nal an  10.  On  s*aperoevra  que  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation  est  contraire  A 
l'opinion  de  M.  Merlin  que  nous  avons  citée 
plus  haut , relativement  A 1a  force  obligatoire 
du  décret  du  *i5  mars  i8i3,qni  nedisaimale 
aucune  des  objections  qu'on  pourrait  lui  fairo; 
mai.'t  nous  feruns  oiiservcr  que  ce  savant  juris- 


çoosolte  réfute  pee  dm  oooudénitiona  trée- 
poissentes,  l'induction  que  la  Cour  suprême 
tire  pour  refuser  force  obligatoire  A ce  décret , 
de  son  article  fmsl,  dont  les  termes  paraissent 
subordonner  son  exéçotion  A la  préaenUticm 
d'une  lui  sur  la  forme  de  juxicèder  et  l'applion* 
tion  des  peines. 

Le  délit  de  diffamation  commis  par  on 
prêtre  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  par 
exemple, en  chaire,  est-il  réputé  àbusdê  fane- 
tion»  êcclétiattique* , d’après  la  loi  du  18  ger- 
minal an  10 , art.  G ? 

La  répression  ne  peut-elle  en  être  pouisnivie 
devant  les  tribunaux,  sans  recours  pr^laUe 
au  conseil  d'Élat,  et  sans  ton  aulorisatioo? 
Le  décret  du  o5  mars  18 1 3 , qui  aUribne  aux 
Cours  royales  la  umnaissance  À»  appels  d’a- 
bus, ne  devait-il  avoir  effet,  en  ce  qui  Irradie 
la  compétence  des  Cours  royales , que  dans  le 
cas  où  une  loi  réglementaire auraitdélenniiié, 
I cet  égard,  le  mode  d'excontion  du  décret? 

Rose  Thierry,  prétendant  que  lesieurBail- 
lard,  curé  de  Flavigny,  l’avait  diffamée  dn 
haut  de  la  chaire  évangélique , en  se  permet- 
tant de  proférer  contre  elle  des  iojnrea  grarea, 
assigna  oet  ecclésiaalique  en  réparation  devant 
te  tribunal  correctionnel  de  Nancy. 

Jugement  qui  déclare  Ruse  Tliîerry  non 
recevable  dans  se  demande,  conformément  A 
Part.  G de  la  loi  do  18  germinal  an  10,  en  t.e 
qu'elle  aurait  dù,  avant  d'intenter  celte  de- 
mande, se  pourvoir  d’une  antorisalion  du 
conseil  d'EtaU 

Appel.  — a février  i8t8,  arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Nancy , per  lequel  celte  Cour,  000- 
■idérant  le  fait  imputé  au  sieur  BaUlard 
comme  un  abus  de  fonctions  ecclésiastiques, 
et  se  déclarant  seule  compétente  pour  en  coo- 
Dailre,aiix  termes  du  décreidu  aSmars  i8i3, 
infirme  le  jugement  de  première  instance, 
relient  le  fond  de  la  cause,  et  ord«ioae  la 
preuve  des  faits  articulés  dam  la  plainte.  Gel 
arrêt,  dont  les  motifs  sont  remarquables,  est 
ainsi  conçu  : 

« Gmsidéranl  que  le  discours  attribué  au 
desservant  de  la  psitiuse  de  Flavigny , par 
Marie-Rose  Thierry,  présenterait,  au  re^rd 
de  celle-ci,  les  caractères  de  la  diffamation  et 
de  l'injure,  dénuies  par  les  art.  i3  et  14  de  U 
loi  du  17  mai  1819,  et  serait  susceptible  d'en- 
trahier  contre  ce  desservant  l'appUration  des 
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peinet  corrcctioonellei  portMt  par  les  art.  i8 
et  19  de  la  même  loi,  l'il  était  prouvé  qo'it 
eût  été  réellement  prononcé  de  la  manière  et 
dana  lea  circonatance»  reialéea  dana  la  plainte; 

*>  Cooaidérant  que  la  connaiaaance  des  abtia 
oommia  par  lea  eccléaiaati(]uea  avait  été  altri- 
buée,  par  la  loi  du  18  germinal  an  10,  en  pre* 
■nier  ordre , au  oonaeil  d^Éiat,  qui  pouvait  ou 
terminer  Paifaire  dana  lea  formea  adminia* 
Irativea,  00  la  renvoyer,  aelun  rexigence  dea 
caa,  aux  autoriléa  compétentea;  — Qoe  cette 
dévolution,  contraire  aux  priiicipea  Ica  plus 
roitatana  de  notre  ancien  droit  public,  avait 
évidemment  pour  but  d’aaservir  les  ministres 
de  la  religion  aux  exigences  du  chef  de  PÉlAt , 
habile  à a*approprier  tous  les  moyens  qui  pou- 
vaient  concourir  à consolider  sa  puissance;  ~ 
Que  celle  législation,  enlièreinent  subordonnée 
é des  circonstances  puliliques,  devait  néce»~ 
aairemcnl  changer  avec  elles;  qu'en  ell'et,  la 
publication  des  art.  199  et  auivana  du  Gode 
pénal  de  1810,  faisait  déjà  présager  le  retour 
prochain  à un  ordre  de  choses  réclamé  par  lea 
publicistes  les  plus  éclairés,  et  qu*entin  le 
décret  du  x5  mars  i8i3  a fait  rentrer,  de  la 
manière  la  plus  formelle,  dans  le  domaine  des 
Ck>urs  royales,  la  connaissance  de  toutes  les 
affaires  désignées  sous  le  nom  d'appels  comme 
d'abus , ainsi  que  de  toutes  celles  qui  résulte» 
raient  de  la  non  exécution  des  luis  des  couooi^ 
dnls; 

Qu'à  la  vérité  ce  décret  laissait  espérer  un 
projet  de  loi  qui  devait  déterminer  la  pro> 
rédure  et  les  peines  applicables  à ces  aortes  de 
madères,  et  qui  devait  compléter  la  législation 
à cet  égard;  ce  qui  était  d'autant  plus  néces- 
saire, que  la  loi  du  18  germinal  n'altaclisit 
aucune  peine  aux  abus  qu'elle  spcciGail,  et 
que  plusieurs  de  ces  abus  contre  lea  droits  no 
U police  derÉlat,  neae  troment  pas  compris 
dana  la  nouienclature  de  ceux  prévus  par  le 
Code  pénal;  d'où  il  résulte  que  si,  dans  l'état 
actoel  de  la  législation , raltribution  donnée 
aux  Cours  royales  serait  inefficace  pour  cette 
classe  d'abus,  à défaut  de  sanction  pénale , elle 
n'en  reste  pas  moins  formellement  prononcée 
pour  tous  les  autres  abus  rentrant  dans  la 
claMification  générale  des  délits  et  des  crimes, 
dont  la  répression  peut  avoir  lieu  par  les  voies 
ordinaires  do  la  justice,  sans  recourir  aux 
mesures  de  haute  administration; 
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» Considérant  que  les  juridictions  sont  de 
droit  public,  et  que  celle  déterminée  par  la 
loi  du  18  germinal  ne  pouvait  ètreconstitution* 
nellement  changée  qu'avec  le  concours  dea 
pouvoiia  appelés  à la  confection  des  lois; 
qu'ainsi  cette  partiedu  décret  du  aS  mars  i8i3y 
dépassait  les  limites  du  pouvoir  exécutif  qui 
l'a  rendu;  — Qu'il  est  néanmoins  coustant 
que,  antérieurement  à la  restauration,  le  chef 
du  gouvernement  ayant  très-fréquemment 
usurpé  sur  les  droits  du  pouvoir  législatif,  et 
que  ses  actes,  promulgués  sous  le  titre  de 
décrets  ou  avis  du  conseil  d'Etat,  ayant  été 
exécutés  comme  de  véritables  lois,  à défaut 
d'opposition  des  pouvoirs  appelés  à maintenir 
ou  à annuler  les  ucles  impugnés  d'inconslilu* 
lioniiaiité,  l'impérieuse  nécessité  de  ne  pas 
bouleverser  tout  le  système  de  notre  législa* 
tion  a fait,  depuis  la  Charte,  admettre  en 
piHnt  de  doctrine  : qu'un  simple  decret  a pu 
modifier  et  même  changer  entièrement  un 
principe  établi  par  une  loi;  c'est  maintenant 
une  maxime  de  jurisprudence  fixée  par  un 
grand  nombre  d'arrêts  de  la  Cour  de  cassation  ; 

Il  Considérant  que  l’art.  68  de  la  Charte  a 
consacré  le  principe  que  les  lois  existantes, 
lors  de  sa  promulgation,  et  qui  n'élaient  piiint 
contraires  à *^es  dispositions,  restaient  en  vi- 
gueur jusqu’à  ce  qu'il  y fut  légalement  dérogé; 
que  le  décret  du  a5  mars,  devenu  lui  de  l’É- 
lat,  loin  d'étre  contraire  à la  Charte,  rentre 
nécesuirement  dans  son  esprit,  puisque,  en- 
core bien  que  toute  justice  émane  du  Rot,  il 
ne  peut  la  rendre  lui-même,  et  qu'elle  s'ad- 
ininistreenaonnom  pardes  jugesqu'il  nomme, 
qu'il  institue  et  qui  sont  inamovibles;  que  le 
conseil  d'Etat  avait,  sous  le  gouvernement 
intermédiaire,  des  attributions  légales  qu'il 
n'a  pas  conservées  sous  la  Cliarte;  qu'aujour- 
d'hui  ses  membres  sont  révocables  à volonté, 
et  qu'aucune  loi  ne  leur  donne  le  droit  de 
fnrliciper  au  pouvoir  judiciaire,  et  purcomé- 
quent  de  pronuncersurune  contestation  entre 
parties  privées  ; que , spécialement  chargés  de 
donner  des  avis  et  d'élaborer  les  questions  de 
haute  administration,  s'ils  sont  encore  appelés 
à éebirer  le  roi  sur  cette  espèce  d'abus  qui 
n'a  pas  le  caractère  de  crime  ou  de  délit,  ils  ne 
pourraient  s'tmmiKer  dans  la  connaissance  et 
le  jugement  des  faits  qui  portent  atteinte  à des 
intérêts  privé,  sans  distraire  les  parties  lésées 
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de  leurs  jugos  naturels  , ce  qui  est  espressé- 
xnenl  interdît  psr  U Charte; 

Qu'il  n'est  pas  nécessaire  d’examiner  si  une 
ordonnance  royale  aurait  enlevé  aux  Cours 
la  connaissance  de  ces  sortes  d'affaires;  qu’elle 
pourrait,  d’ailleurs,  recevoir  son  application 
avec  les  dUlinctions  qui  viennent  d'étre  éta- 
blies; que  la  Charte  ayant  consacré  le  Hatu 
quo  de  notre  législation , et  le  pouvoir  exécutif 
se  trouvant  aujourd’hui  restreint  au  droit  de 
faire  les  rcglensens  et  les  ordonnances  pour 
l’exécution  des  lois,  il  n’aurait  pu,  sans  l’in- 
tervention du  pouvoir  législatif,  légalement 
changer  l’ordre  de  juridiction  fixé  même  par 
un  acleprimitivementincooslilutionnei, ayant 
acquis  l’autorité  et  le  caractère  de  la  loi  ; 

>•  Considérant  que,  dans  oet  état  de  choses, 
La  Cour,  qui  se  trouve  saisie  par  l’appel  de 
Marie-Rose  Thierry , peut  et  doit , en  suivant 
les  formes  ordinaires,  jusiiu’a  ce  que  d’autres 
leur  aient  été  substituées,  connaître  du  fond 
de  la  cause,  et  admettre  la  preuve  des  faits 
articulés  dans  la  plainte.  » 

Pourvoi  eu  cassation  de  la  part  du  sieur 
Balliard,  pour  fausse  application  du  décret 
du  ^5  mars  et  de  l’art.  68  de  U Charte 
constitutionnelle,  et  pour  violation  de  l’arU  6 
de  ta  loi  du  i8  germiual  an  lo.  Le  sieur  Bail- 
lard  souüenl  que  le  fait  qui  lui  est  imputé  ne 
pourrait,  en  le  supposant  existant,  être  réputé 
qu’un  abus  dans  l’exercice  de  aes  fonctions 
eccléiusliques,  et  que,  pour  la  répression 
d’un  délit  de  celte  nature,  il  y avait  néce^ité 
de  se  pourvoir  d’abord  au  conseil  d’Etat; 
qu’enhn  le  décret  du  mars  i8i3,  invoqué 
par  L’arrêté  attaqué , n’avait  jamais  eu  force 
exécutoire. 

M.  le  conseiller  Mangin  remplissait,  dans  la 
cause,  les  fouclions  d’avocat  général  : noua 
croyons  devoir  mettre  sous  les  yeux  du  lec- 
teur quelques  fragment  de  ses  conclusions  : 
((  Vous  n’examinerex  pas,  a dit  ce  magistrat, 
s’il  était  plus  ou  moins  convenable  d’attribuer 
aux  Cours  d’appel  la  connaissance  de»  cas 
d’abus , plutôt  qu’aux  Cours  royales , question 
grave  qui  n’est  point  dans  les  attributions  des 
tribunaux.  Vous  ne  serez  point  non  plus  ar- 
rêtés par  les  inductions  tirées  des  art.  199  et 
•ui\aus  du  Gide  pénal,  parce  que  les  délits 
qu’ils  prévoient  rentrent  dans  la  définition 
générale  des  cas  d’abus  donnée  par  l'art.  G de 


la  loi  du  18  germinal  an  10.  On  n’était  donc 
pas  dispensé,  pour  leur  poursuite,  de  s'a- 
dresser au  conseil  d’Élat,  et  d’obtenir , con- 
formément à l’arL  8,  l’autorisation  de  pour- 
suivre. Enfin,  vous  vous  arrêterez  bien  moins 
encore  À ce  que  dit  l’arrêt  de  l’ill^olité  de 
l’existence  du  conseil  d'Etat  comme  juridic- 
tion conlentieuse.  Vous  n’ignorez  pas  combien 
de  fois  ce  corps  a été  attaqué  dans  lea  Cham- 
bres, et  que  toujours  ces  attaques  ont  été 
repoussées. 

D’ailleurs  oetle  partie  de  l’arrêt  a-t-elle  été 
assez  rénécliie  ? elle  su|qios6  que  le  Cooseil- 
d’Élst  serait  chargé  de  juger  le  délit  impute  ao 
curé  de  Flavigny,  et  c’est  U une  erreur 
énorme.  L’art.  8 de  la  loi  de  germinal  établit 
une  distinction  entre  les  matières  adminis* 
trativeset  les  matières  judiciaires;  le  conseil 
d'Etat  est  chargé  de  juger  les  premières,  et 
les  autres  sont  renvoyées,  suivant  l’exigence 
des  cas,  aux  autorités  compétentes.  Ainri, 
dans  l’espece  actuelle,  où  il  s’agit  de  l’impu- 
tation d'un  délit  prévu  par  la  loi,  la  oompé- 
teucedu  conseil  d'Etat  ne  consisterai  I pas  à 
prononcer  un  acquittement  ou  à infliger  une 
peine;  elle  consisterait  à examiner  s'il  y a ou 
non  lieu  è renvoyer  le  prévenu  devant  L’au- 
torité compétente.  En  un  mot,  il  s’agirait  de 
savoir  si  les  garantiee  accordées  par  la  loi  de 
germinal,  aux  ecclésiastiques,  contre  lea  pour- 
suites injustes  dont  on  voudrait  lea  rendre 
Tobjet,  subiislent  encore,  ou  s’ils  en  ont  été 
prives  par  le  décret  du  o5  mars  i8i3.  Et  telle 
est , en  définitive , toute  la  question  du  procès. 

Selon  l’arrêt  attaqué,  le  décret  du  a5  mars 
i8i3  a abrogé  les  dispoailions  de  la  loi  de  ger- 
minal, et  celle  abrogation  résulte  des  art.  5 
et  G de  ce  décret.  — Résulte-t-il  de  ces  dispo- 
sitionsyqu’à  rinsUntde  1a  promulgation  de 
ce  décret,  les  allribulions  du  conseil  d'Etat, 
en  matière  d'abus,  ont  dû  cesser;  ou,  au 
contraire,  la  compétence  des  Cours  impériales 
ne  devait-elle  commencer  qu’i  partir  de  la 
publication  de  la  lui  qui  devait  régler  la  pro- 
cédure qui  serait  suivie  devant  elle? 

Remarquez  que  ce  décret  ne  contient  au- 
cune abrogation  expresse  de  la  loi  de  germinal, 
f^uc  celle  abrogation  ne  peut  être  que  tacite, 
qu’elle  ne  peut  s’induire  quo  de  dispositiuiu 
inconciliabicsavec  elle.  Le  décret  en  renferme 
une  sans  doute,  c’est  la  délégation  donnée  aux 
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Cours  impcrialct;  mais  tant  que  celte  dispo- 
sition n'était  pas  susceptible  d'exécation,  tant 
que  cette  exécution  restait  suspendue,  il  est 
inconteslsble  que  Tabrogation  de  la  1<h  de 
germinal  n'était  qu'annoncée,  promise,  mais 
non  encore  opérée,  à moins  que  Ton  ne  pré- 
tende, système  inadmissible  en  législation, 
que,  dans  Tintervalle  qui  devait  s'écouler 
encore  entre  ce  décret  et  la  loi  d'exécution, 
il  ne  devait  exister,  il  n'a  existé  en  effet,  U 
n'existera  aucune  juridiction  qui  puisse  pro- 
céder au  jugement  des  affaires  connues  sous 
le  nom  d'appel  comme  d'abus. 

Or,  qui  pourrait  contester  que  l'art.  5 de  ce 
décret,  qui  attribue  ces  affaires  aux  Cours 
impériales,  ne  pouvait  recevoir  son  exécution 
immédiate,  que  cette  exécution  était  subor- 
donnée à une  loi,  au  moins  à un  réglement 
postérieur  qui  eût  mis  en  action  le  principe 
qui  venait  d'être  décrété? 

Et,  dans  l'espèce,  par  exemple,  on  se  de- 
mande de  quel  droit  la  cliainbre  correction- 
nelle, qui  a rendu  l'orrêt  attaqué,  a'eat  décla- 
rée compétente  pour  juger?  ce  n'est  pas  la 
décret  qui  lui  donne  ce  droit;  elle  ne  peut  pas 
le  tirer  d'inductions  puisées  dans  la  matière; 
car  toutes  les  fois  qu'une  Cour  royale  doit  y 
juger  directement  un  procès  correctionnel , ce 
procès  est  attribué  â la  première  chambre 
civile. 

Mais  le  décret  a reconnu  lui-même  qu'il 
n'était  point  susceptible  d'une  exécution  im- 
médiate, et,  par  son  art.  G,  a ordonné  qu'on 
déterminerait  la  procédure  applicable  en  ces 
matières.  11  a'est  bien  gardé  de  prononcer 
ralmlilton  de  la  loi  de  germinal  an  lo,  parce 
que  cette  abrogation  eût,  jusqu'ils  publication 
de  cette  loi  à faire,  laissé  le  pouvoir  désarmé 
contre  on  clergé  qui  lui  faisait  ombrage. 

Disons  que  la  loi  de  germinal  subsiste 
encore;  que  le  principe  de  son  abrogation  a 
été  décrété,  mais  que  la  mise  en  action  de  ce 
principe  est  demeurée  et  demeure  encore  sus- 
pendue; que  l'abrogation  n'a  pu  s'en  opérer 
que  par  cette  mise  en  action.  Disons-le,  on 
reconnaissons  que,  en  matière  d'appel  comme 
d'abus,  il  n'existe  aucun  mode  de  procéder, 
et  c'est  ce  qn'ilest  impossible  d'addiettre.  (i). 


(0  N.  Merlin,  qoestions  de  droits,  t.  i,  p.  >ô,  ré- 
fqte  celte  considération. 


Ainsi,  le  conseil  d'Etstesl  resté  en  possession, 
de  droit  et  de  fait,  de  connaître  des  appels 
comme  d'abus,  à l'exclusion  des  Cours  royales. 

Nous  ne  connaissons  qu'un  seul  exemple  de 
tenkitive  faite  pour  les  saisir  de  cette  msliére. 
En  1834,  le  sieur  Charles,  curé  de  Notre- 
Dame-de-Cliartes,  avait  présenté  une  requête 
à la  Cour  royale  de  Paris  , pour  la  saisir  d'un 
appel  contre  deux  ordonnances  épiscopales  de 
Son  évêque.  Par  arrêt  rendu  le  ao  janvier,  au 
rapport  de  M.  Sylvestre,  présidentM.  Séguicr, 
cette  Cour  s'est  déclarée  mcompctente,  en  se 
fondant  uniquement  sur  l'art.  8 de  la  loi  de 
germinal.  Vous-mêmes,  vous  avez  eu  à pro- 
noncer une  fois  snr  l'exécution  de  cet  art.  8 , 
en  ce  qui  concernait  un  délit  imputé  à un 
ecclésiastique  dans  l’exercice  de  ses  fonctions  ; 
et , par  arrêt  du  35  août  1837 , vous  avez  re- 
connu que  le  même  article  continuait  à sub- 
sialer,  et  qu'il  s'opposait  a ce  qu'un  ecrlé- 
aiasliqiie  fût  traduit  en  jugement  pour  délit 
conimia  dans  se*  fonctions,  s'il  n'y  était  |ias 
renvoyé  par  le  conseil  d'Étal.  Vous  avez  , en 
conséquence,  rejeté  un  pourvoi  d'office  dirigé 
dans  l'intérêt  de  la  loi.  Ces  premières  consi- 
dérations suffiraient  pour  vous  déterminer  à 
penser  que  la  loi  du  18  geimi;ial  an  10  n'a 
pointéléabrogée  parle  décret  du  sSmars  i8i3; 
mais  elles  ne  sont  pas  les  seules.  Vous  avez 
fréquemment  décidé  que  les  décrets  du  chef 
du  gouvernement  qui  a précédé  la  restau- 
ration, devaient  être  maintenus,  quoiqu’ils 
fussent  des  empiétemens  sur  le  pouvoir  légis- 
latif. Nous  ne  songeons  assurément  pas  è con- 
tester la  sagesse  de  cette  decision.  Qu'elle  de- 
meure inébranlable,  car  c'est  sur  elle  que 
reposent  l'ordre,  la  slahilité,  la  paix  inté- 
rieure de  l'Etat;  mais  ces  décisions  ont  été 
appliquées  à des  décrets  qui  avaient  été  exé- 
cutés, jusqu'à  la  restauration,  comme  lois  de 
l'Etst.  Le  décret  du  35  mars  i8i3  a-t-il  bien 
ce  caracléro?  il  n'est  que  la  miseà  exécution 
du  concordat  de  Fontainebleau,  dont  te  but  a 
été  de  contraindre  Sa  Sainteté  à permettre  que 
les  évê<|nes  de  l'Église  de  France  pussent  se 
passer  de  l'institution  canoniqne,  et  de  faire 
psr-là  que  le  pape  ces.vàt  d'être  le  chef  de 
l'Eglise......  Or,  personne  n'ignore  que  le  con- 
cordat de  Fonlaineblenu  fut  arraché  par  la 
violence  au  Saint  Père  captif,  abreuvé  d'nu- 
trages , disait  le  gouvernement  provisoircf 
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1«  30  avril  i8i4  » on  permettant  m mise  en 
liberté;  personne  n'ignore  que  Sa  Sainteté 
avait  protesté  contre  ce  concordat , deux  jours 
après  l'avoir  signé;  personne  n'ignore  enfin 
que , bien  que  publié  dans  le  Bulletin  des  lois, 
suivi,  pour  tenter  sa  mise  à exécution,  du 
décret  du  a5  mars  i8i3 , il  n'a  jamais  été  con- 
sidéré comme  loi  de  l'État,  et  qu'il  est  tombé 
anéanti  sons  cette  force  morale  qui  brise,  tôt 
ou  tard,  les  actes  de  tout  pouvoir  violent  et 
tyrannique.  — Nul  n'osemit  soutenir,  en 
France,  que  le  concordat  de  Fontainebleau  est 
une  loi  de  l'État.  El  peut-on  bien  invotiner 
comme  loi  de  l'Eut  le  décret  qui  en  fait  la 
suite,  qui  en  a reproduit  les  dispositions,  en 
y ajoutant,  par  ses  articles  5 et  6,  de  nouvelles 
infractions  aux  conventions  avec  le  Saint 
Siège  (i). 

Qu'a  donc  fait  l'ordonnance  du  aq  juin 
1814  y lorsque,  rappelant  les  attributions  que 
les  lois  existantes  donnaient  au  amseil  d'Etal , 
elle  y énonça  les  appels  comme  d'abus?  Elle 
s'est  conformée  au  concordat  de  180'J,  à 1a  lot 
organique  qui  règle  encore  aujourd'hui , en 
France,  à peu  de  modifications  près,  les  rap* 
porls  du  pouvoir  temporel  avec  la  puissance 
spirituelle.  Celte  loi  est  la  base  des  arrange* 
mens  qui  maintiennent  l'union  entre  le  gou- 
vernement et  l'Eglise.  Lesessaîv  faits, en 
pour  lai  en  subeUtuer  une  autre , n'ont  ob- 
tenu aucun  succès;  nous  croyons  inutile  d'en 
rechercher  et  d'en  indiquer  les  causes;  mais 
cea  essais  nous  démontrent  combien  sont  déli- 
cates ces  matières , combien  il  est  sage  d'éviter 
d'y  toucher.  Réfléchissons,  d'ailleurs,  aux 
conséquences  qui  résulteraient  do  l’arrél  qui 
nous  est  déféré,  conséquences  cerlninement 
inaperçues  par  les  magiilrals  qui  l'ont  rendu. 
11  s'ensuivrait  que , toutes  les  fois  que  les  évê- 
ques voudrsient  exercer  leursurveillancesur 
la  discipline  ecclésiastique,  iis  se  trouveraient 
traduits  devant  les  tribunaux  par  ceux  aux- 
quels la  censure  déplairait.  Les  actes  les  plus 
légaux  de  la  juridiction  cccléaiaslique  seraient 
calomniés  et  déférés  à la  justice  ; moins  proté- 
gés que  le  dernier  agent  de  la  plus  humble  des 
administrations,  les  ministres  de  l'Évangile 


(1)  M.  Merlm,  l.,c,  p.  18.  sooticntqae  l'abrogation 
parfirllc  da  décret  da  mars  a'a  millemeni  en- 
traloè  celle  de  toutes  ici  diipostlioti*. 


seraient,  suua  le  moindre  prétexta,  arrachés 
de  la  chaire  de  vérité,  et  jetés  sur  le  banc  d* 
la  police  correctionnelle. 

Nous  n’ignorons  pas  qne  les  considérations 
que  nous  invoquons  seraient  insuffisantes  pour 
rendre  la  vie  aux  dispositions  de  la  loi  du  18 
geiminal  an  10,  si  ces  dispositions  sont  en 
effet  abrogées;  notre  but,  en  vous  les  pré- 
sentant, n'est  que  de  fixer  davantage  votre 
attention  sur  l'importance  de  cette  affaire,  et 
de  nous  justîlier  de  noa  efforts  pour  vous  faire 
partager  l'opinion  que  nous  avons  conçue. 

En  nous  résumant,  nouspensonsque,tedé- 
cretdu  aS  mars  i8i3n'ayantpasprononc«ra- 
brogalion  desart.  5, 6, 7,  et  8 delà  loi  du  iSgermi- 
nalan  lu,  cette  abrogation  a été  subordonnée  è 
la  mise  à exécution  de  l'art.  5 de  ce  decret  ,qoi 
attribue  aux  Cours  impériales  la  connaissance 
da  appels  comme  d'abus , et  que  cette  mise  A 
exécution  était  suspendue,  par  Part.  6,  jus- 
qu'à la  publication  de  la  lot  destinée  è mettre 
en  action  le  principe  posé  dans  l'arL  5,  loi 
qui  n'a  jamais  été  faite.  Nous  pensons  que  le 
décret  du  a5  mars  i8i3  ne  peut  cire  séparé  du 
concordat  de  Fontainebleau,  dont  il  n'est  que 
la  suite  et  la  conséquence,  et  que  ce  concordat, 
pas  plus  qne  le  décret , n'ayant  jamais  étéexé- 
culés  comme  lois  de  l’État,  n'ont  couaervé 
aucune  force  depuis  la  destruction  du  pouvoir 
qui  leur  avait  donné  naissance;  — Qu'ainsi 
le  concordat  de  180a  et  la  loi  organique  du  18 
germinal  an  10,  sont  encore  aujourd'hui  lois 
de  l'État;  — Que  la  loi  de  germinal  an  10  at- 
tribuait au  conseil  d'Élat  la  oonnaiatance  des 
appels  comme  d'abus,  et  que,  1a  plainte  portée 
contre  le  curé  de  Flavigny  rentrant  dans  les 
cas  d'abus  dclorminés  par  celle  loi , l'arrêt 
attaqué  l'a  violée,  en  s'attribuant  le  juge- 
ment immédiat  de  l'affaire,  sans  renvoi  au 
conseil  d’Élat.  — Arrêt  ( après délÜ^ralion  en 
chambre  du  Gmseil  ). 

La  G>ur;  — u Vu  les  art.  6,  7 et  8 de  la  loi 
du  18  germinal  an  10; 

n Attendu  qu'il  résulte  decesarticlesqu'en 
garantissant  aux  ministres  de  la  religion  le 
libre  exercice  de  leurs  fonctions,  la  loi  a en 
même  temps  déterminé  les  cas  d'abus  et  le 
moyen  d'en  obtenir  la  répression;  — Que  ce 
moyen  est  lu  recours  au  conseil  d'Élat,  qui, 
suivant  les  circonstances,  doit  terminer 
l'afTairc  administraliveinent,  ou  la  renvoyer 
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A raotorilé  ompcteote  ; — Qu’il  suit  decei 
diipofitiom,  que  la  personne  qui  se  prélend 
lesée  par  un  fait  que  1a  loi  a qualitié  d'abus, 
ne  peut  poursuivre  deraot  les  tribunaux  l'ec- 
clésiasiique  inculpé,  sans  recours  préalable  au 
conseil  d’Ëtat,  et  sans  son  autonsationj 

n Attendu  que,  si  le  décret  «lu  a5  mars 
181 3 dispose  que  les  Cours  royales  connaîtront 
de  toutes  les  affaires  connues  suusle  nom  d'ap- 
pel comme  d'abus , l'article  fiual  de  ce  décret 
subordonne  son  exécution  A la  présentation 
d une  loi  sur  la  forme  de  procéder  et  l’appli- 
cation des  peines  ; — Que  celte  loi  n’a  jamais 
étérenduej  — Qu’ainsi,  jusqu’à  la  promulga* 
tion  de  cette  loi , celle  du  18  germinal  an  lo, 
devait  nécessairement  conlinner  d'être  exé* 
cutée  quant  a l'attribution  de  juridiction  pour 
les  cas  d'abus  j — Que , dès  lors , l’ordonnance 
du^  39  juin  i8i4,  en  soumettant  au  conseil 
d’Etat  l'examen  des  poursuites  ayant  pour 
objet  de  réprimer  des  cas  d’abus,  n'a  fait  que 
maintenir  un  état  de  législation  existant; 

» Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  le  fait  im- 
puté Hu  desservant  de  la  paroisse  de  Flavigny 
était  une  diffamation  commise  en  chaire  dans 
l’église  de  la  paroisse  et  pendant  l'exercice  de 
aes  fonctions;  que  ce  fait  constituait  un  des 
cas  d'abus  prévus  par  l'art.  6 de  la  loi  du  18 
germinal  an  10;  — Que,  par  conséquent,  il 
y avait  lieu  à recourir,  à raison  de  ce  fait,  au 
conseil  d’Etat  avant  aucune  poursuite  devant 
les  tribunaux;  — Que,  néanmoins,  l'arrêt 
attaqué  a annulé  le  jugement  du  tribunal  cor- 
rectionnel de  Nancy,  qui,  par  ce  motif,  s’est 
déclaré  incompétent,  et  a ordonné  la  conli- 
tiualion  de  riostruction  ; — En  quoi  cet  arrêt 
a violé  les  art.  6 , 7 et  8 de  la  lui  du  18  germi- 
nal an  10;  — ■ Casse,  etc.  ** 

Lorsqu’un  ministre  du  culte  est  inculpé 
pour  un  fait  qualîGé  délit,  mais  qui  serait  un 
acte  de  fonctions  ecclésiastiques , quelque 
dommsgeable  que  cet  acte  soit  d’ailleurs , 
fût-il  meme  une  diffamation  en  chaire,  la 
jnslice  ne  peut  voir  là  qu’un  cas  d’abus  de 
fonctions  ecclésiastiques;  c’est  pourquoi  elle 
doit  s'interdire  des  ponrsuiles  directes  contre 
l’ecclésiastique.  Il  y a plus,  le  plaignant  lui- 
méme  est  obligé  d’en  référer  préalablement 
au  conseil  d’État , pour  que  l'appel  soit  ter- 
miné adminifiralivement,  s’il  y ■ lieu,  ou 


pour  que  le  conseil  d’Élat  autorise  le  plai- 
gnant à faire  des  poursuites. 

Le  procureur  général  exposequ'il  est  chargé, 
par  M.  legarde-des-sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice, de  requérir,  dans  l'intérêt  de  la  loi, 
l’annulation  d’un  jugement  rendu  te  a4  avril 
dernier,  par  le  tribunal  correctionnel  de  Sa- 
verne,  département  du  Bas-Bhin.  L’extrait 
de  ce  jugement,  joint  au  présent  réquisitoire, 
porte  ; Entre  le  sieur  Glande  Guillermain, 
aubergiste,  demeurant  à Saverne,  plaignant 
et  demandeur  à Gns  civiles,  comparant  p.ir 
RL  Linder,  avoué,  d'une  part;  et  M.  Nicolas 
de  Hatten,  curé  à Shweineim,  prévenu  et 
dérendeur  à fins  civiles,  d’autre  part  : 

n Considérant  que,  suivant  les  dispositions 
de  la  lui  du  18  germinal  an  to  ( 8 avril  180:2), 
les  abus  de  la  part  des  ecclésiastiques,  dans 
l'exercice  du  culte,  tels  qu'ils  sont  énumérés 
en  l’art.  6 do  la  loi , donnent  lien  au  recourt 
an  conseil  d’État;  — Que,  dans  l’espèce,  la 
plainte  du  sieur  Guillermain  ayant  pour  objet 
la  réparation  d’un  délit  de  diffamation  pré- 
tendûroent  commis  en  chaire  par  le  prévenu, 
curé  à Schvveinheim , il  n’appartient  pas  à 
un  tribunal  correctionnel  d’en  connaître,  à 
moins  de  renvoi  de  la  part  du  conseil  d'État , 
auquel  le  plaignant  est  dans  le  cas  de  s'adres- 
ser, d'après  le  modo  tracé  par  l'art.  8 de  la 
même  loi  ; 

» Considérant  que  c'est  à torique  le  défen- 
deur du  plaignant  a taxé  la  loi  organique  des 
cultes,  ci-dessus  rappelée,  d'immorale,  puis- 
que cette  loi,  au  contraire,  est  une  lui  de 
réconciliation  et  de  paix;  que,  d'une  part, 
elle  environne  les  ministres  des  autels  du 
respect  qui  leur  est  dû,  et  leur  garantit  l’in- 
dépendance et  la  liberté  daos  leurs  fonctions; 
et  que,  de  l'autre,  elle  assure  à la  société  la 
répression  des  abus  que,  dans  ces  mêmes 
fonctions,  Us  pourraient  commettre.  — Par 
ces  motifs,  le  tribunal,  jugeant  correctionnel- 
lement, se  déclare  incompétent,  et  condamne 
le  plaignant  aux  dépens,  sauf  à celui-ci  à se 
;>oarToir  où  et  ainsi  qu'il  avisera  bon  être.  » 

Ce  jugement  ( a dit  le  chef  de  la  justice 
dans  la  lettre  adressée  à l'exposant  ) m'a  paru 
mériter  d'aulantpius  d’alleiition,  qn'on  n’est 
pas  généralement  d'accord  sur  le  sens  précis 
des  dispositions  qui  lui  servent  de  base.  — 
Aiiui , CCS  dispositions  11e  faisant  aucune 
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mention  de  procédore  ni  de  mise  en  joge* 
ment,  on  a pu  croire  qu'ellei  ne  «'opposent 
pu  auK  poursuites  judiciaires  que  peuvent 
encourir  les  ecclésiastiques  pour  les  délita 
qu*ils  commettraient  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  et  qu'elles  ouvrent  seulement  une 
autre  voie,  soit  au  gouvernement,  soit  aux 
parties  lésées  qui  ne  jugent  pu  à propoe  de 
se  pourvoir  devant  les  tribunaux.  —Mais, 
d'un  autre  c6té,  en  réfléchisunt  aux  graves 
inconvéniens  qui  pourraient  résulter  de  la 
faculté  que  les  parties  miraient  de  poursuivre, 
dans  tous  les  cas,  directement  devant  les  tri« 
bunaux,  la  réparation  des  faits  qu’elles  pré* 
tendraient  avoir  été  commis,  » leur  préjudice, 
par  des  ecclésiasüqufs ; et,  quelle  que  fût  la 
nature  de  ces  faits,  on  peut  douter  que  l'in* 
tentiun  du  législsteur  ait  été  d'accorder  un 
droit  aussi  illimité,  et  on  est  amené é penser 
que,  si  la  poursuite  directe  peut  avoir  lieu  à 
raison  de  tous  les  faits  qui  ne  constituent  pas, 
à proprement  parler,  un  acte  des  fonctions  ec- 
clésiastiques , il  en  rst  différemment  k l'égard 
de  ceux  qui  se  confondent  avec  l'exercice  du 
sacerdoce , et  dont  les  ecclésiastiques  ne  peu* 
vent  se  rendre  coupables  qu'eb  abusant  du 
caractère  dont  ils  sont  revêtus.  C'est  ainsi, 
par  exemple,  que  si  un  prêtre,  au  moment 
où  il  remplilson  ministère, se rendaitcoupable 
de  violence,  on  pourrait  le  traduire  directe- 
ment devant  Ibs  tribunaux , parce  que  le  fait, 
lors  même  qu'on  pourrait  le  considérer  comme 
se  rattachant  plus  ou  moins  directement  aux 
fonctions  du  prévenu,  ne  serait  pas  un  acte  de 
ces  mêmes  fonctions;  mais  si,  au  contraire,  il  s'a- 
gissait d’actes  vraiment  ecclésiastiques,  c'est- 
à-dire  qu'un  prêtre  peut  seul  commettre, 
notamment  d'indiscrétions  commises  au  pré- 
judice de  penonnea  entendues  au  tribunal  de 
la  pénitence , d'insertion  dans  un  mandement, 
une  lettre  pastorale  on  un  sermon,  do  doc* 
trines  contraires  à l'ordre  public , ou  de  dif- 
famation; comme  l'ecclésiastique  auquel  on 
imputerait  ces  faits,  n'aurait  pu  les  commet- 
tre qu'à  l'aide  et  par  on  abus  de  son  minis- 
tère, il  serait  indispensable  de  suivre  la  mar- 
cho  tracée  par  Part.  8 de  la  loi  précitée,  el|d'en 
référer  an  conseil  d'Élat,  pour  que  l'affaire 
fût  terminée  dans  la  forme  administrative , 
ou  renvoyée,  suivant  l'exigence  des  cas,  de- 
vant les  autorités  competentes.  Si  telle  est 


l'interprétation  que  doit  recevoir  U loi  da  8 
avril  i8oa,  le  tribunal  de  Saveme,  par  son 
jugement  du  q4  dernier,  en  aurait  fait 
une  juste  application  , puisqu'il  s'agissait , 
dans  l'espèce  qui  lui  était  soumise,  de  diffà- 
mstion  commise  par  un  ecclésiastique  en 
chaire,  c'est-à-dire,  dans  un  prùne  ou  an 
sermon.  Mais  comme  l'autre  opinion,  que  j'ai 
rappelée  au  commencement  de  ma  lettre,  a 
été  consacrée  par  plusieurs  décisions  judi- 
ciaires, je  crois  devoir,  quels  que  soient  mes 
doutes  sur  la  question  dont  il  s'agit,  vous 
transmettre  le  jugement  du  tribunal  de  Sa- 
verne , et  vous  charger  d'en  requérir  l'annu- 
Islion , dans  l’intérêt  de  la  loi , afin  mettre 
la  Gmr  de  cassation,  soit  qu'elle  admette, 
aoit  qu'elle  rejette  votre  réquisitoire,  à portée 
de  rendre  promptement  un  arrêt  docirioai 
qui  fixe  la  jurisprudence  sur  ce  point  impor- 
tant de  la  législation. 

L'exposant  n'ajoutera  rien  à ces  réOexiona 
profondes.  11  se  contentera  de  citer  les  diffé- 
rent textes  qu'il  est  bon  de  rapprocher,  pour 
6xer  la  juste  mesure  qu'il  s'agit  de  leur  assi- 
gner. — Art.  C de  la  loi  du  i8  germinal  an 
to  : H II  y aura  recours  au  conseil  d'État, 
dans  tous  les  cas  d'abus,  de  1a  part  des  supé- 
rieors  et  autres  personnes  ecclésiastiques.  Les 
cas  d'abns  sont  : rnsurpalioo  ou  l'excès  de 
pouvoir,  Ia  contravention  aox  lois  et  régle- 
mens  de  la  république,  l'infraction  des  règles 
consacrées  par  les  canons  reçus  en  France; 
l'attentat  aux  libertés,  franchises  et  coutu- 
mes de  l'Église  gallicane,  et  toute  entreprise 
ou  tout  procédé  qui , dans  l'exercice  du  culte, 
peut  compromettre  l'honnenr  des  citoyens, 
troubler  arbitrairement  leur  conscience,  dé- 
générer contre  eux  en  oppression,  ou  en  in- 
jure, ou  en  scandale  public,  a — Art.  lo  de 
la  lui  du  20  avril  iSio  : a Lorsque  des  grand»* 
ofliciers  de  la  Légion-d’Hunneur,  des  généraux 
commandant  une  division  ou  un  déparlement, 
des  archevêques , des  présidens  de  consistoire, 
des  membres  de  la  G>ur  de  cassalion,  de  la 
Cour  des  comptes  et  des  Cours  impériales,  et 
des  préfets,  seront  prévenus  de  délits  de 
police  correctionnelle,  les  Cours  impériales 
en  connaîtront  de  1a  manière  prescrite  par 
l'art.  479  du  Code  d'instruction  criminelle.  • 
~ Art.  6a  de  la  Charte  : a Nul  ne  pourra 
être  distrait  de  scs  juges  naturels.  » 
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C«  considère,  il  plaise  à la  Cour,  xn  la 
lettre  de  monseigneur  le  garde-deS'8c«iux, 
TU  Part.  44*  du  Code  d'instruction  onminelle, 
casier  et  annuler,  dans  l'intérêt  de  la  loi , le 
jugement  dénoncé.  — Arrêt. 

La  Cuar;  — « Vu  les  art.  6,  7 et  8 de  la 
loi  du  18  germinal  an  10; 

N Attendo  qu'il  résulte  de  ces  articles, 
qu'en  garantissant  aux  ministres  de  la  reli- 
gion le  libre  exercice  de  leurs  fonctions,  la  loi 
a en  même  temps  déterminé  les  cas  d'abus  et 
le  moyen  d'en  obtenir  la  répression;  — Que 
ce  moyen  est  le  recours  au  conseil  d'Etat, 
qoi,  suirant  lea  circonstances,  doit  terminer 
l'aAaire  administrativement,  ou  la  renvoyer 
é l’aulorité  compétente;  — Qu'it  suit  de  cee 
dispositions , que  le  particulier  qui  se  prétend 
lésé  par  un  fait  que  la  loi  a qualilié  d'abua, 
ne  peut  poursuivre,  devant  les  tribunaux  , 
l'ecclésiastique  inculpé,  sans  recours  préala- 
ble au  conseil  d’Etat  et  sans  son  autorisation; 

» Attendu  que,  dans  l’espèce  du  réquisi- 
toire présenté  par  le  procurenr  général , le 
fait  pour  lequel  le  sieur  Hatten,  curé  4 
Schweinheiro,  a été  traduit  devant  le  tribu- 
nal correctionnel  de  Saveme,  est  d'avoir, 
dans  un  discourt  tenu  en  chaire,  diflamé  le 
sieur  Goillermsiii;  — Que  ce  fait  rentre  évi- 
demment dans  l’application  de  l’art.  6 de  U 
loi  précitée,  du  18  germinal  an  10,  qui  dé* 
signe  comme  cas  d'abus  toute  entreprise  ou 
tout  procédé  qui,  dans  l'exercice  du  culte, 
peut  compromettre  l'honneur  des  citoyens, 
troubler  arbitrairement  leur  conscience,  dé- 
générer contre  eux  en  oppression , ou  en  in- 
jure, ou  en  scandale  public,  puisqu'un  dis- 
cours tenu  en  chaire,  par  un  curé  en  fonctions, 
fait  essentiellement  partie  de  l'exercice  du 
culte; 

U Attendu  qu’avant  de  traduire  le  sieur 
Hatlen  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Saveme,  le  sieur  Guillermain  ne  s'étnit  point 
pourvu  par  la  voie  du  recours  au  conseil 
d’État  ; que,  dans  ces  circonstances,  ledit 
tribunal  a'est  confomié  à la  loi,  en  se  déclarant 
incompétent;  — * D'après  ces  motifs,  déclare 
qu'il  n'y  a pas  lieu  à annuler  le  jugement  dé- 
noncé par  le  réquiailoire  du  procureur  géné- 
ral, etc.  * 

La  jurisprudence  dea  Pays-Bas  n'offre,  à 
notre  connaissance,  qn'nne  seule  décision, 


sur  1a  msliére  qui  nous  occupe , et  même  elle 
présente  peu  d'intérêt  quant  à la  question  de 
compétence , parce  qu’il  était  évident  que  ja- 
mais la  connaissance  des  appels  comme  d'abus 
n'avait  été  attribuée  aux  tribunaux  de  pre- 
mière instance.  Cependant,  si  I.1  Cour  avait 
reconnu  si  compétence  conformément  au  dé- 
cret de‘i8i3,  n'aurait-elle  pss(  en  infirmant) 
retenu  le  fond  de  la  cause  comme  l’avait  fait 
la  Cour  de  Nancy  dans  l'espèce  que  nous 
avons  citée  plus  haut?  quoiqu'il  en  soit,  la 
Cour  a eu  a juger  les  questions  suivantes. 

Les  mesures  purement  disciplinaires,  prisea 
parles  autorités  ecclésiastiques  supérieures  en- 
vers leurs  subordonnés,  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  spirituelles,  ne  peuvent  sou- 
mettre les  auteurs  de  ces  mesures  4 1a  juriv 
diction  des  tribunaux  civils. 

L'excès  dans  l'exécution  de  ces  mesures 
constitue  un  cas  d'abus,  mais  lea  tribunaux  de 
première  instance  sont  incumpélena  pour  en 
oonnaitre. 

La  demoiselle  M....  intente  , devant  le  tri- 
bunal de  Nivelles,  à S.  A.  le  prince  archevê- 
que de  Maiinea,  et  au  doyen  de  la  ville  de 
Wavre,  une  action  en  dommages-iniérêls , 
qu'elle  base  sur  le  préjudice  qui , selon  elle,  a 
été  causé,  tant  4 son  honneur  et  à sa  réputa- 
tion , qu'à  aon  commerce  et  4 aon  crédit,  par 
la  défense  qu'a  faite  le  premier  assigné  au  prê- 
tre G...  de  continuer  4 demeurer  chex  elle, 
et  même  d’entrer  dans  sa  maison,  ainsi  que 
par  l'interdiction  faite  au  même  prêtre  de  cé- 
lébrer les  aainls  mystères,  avec  menace  de 
refus  des  sacremens,  lesquelles  défenses,  in- 
terdiction et  mensce,  ayant,  dit-elle,  été 
rendues  publiques  par  le  deuxième  assigné, 
qui  a même  signalé  elle,  demanderesse,  comme 
une  excommuniée,  l’ont  livrée  au  mépris  de 
ses  concitoyens,  et  ont  entièrement  flétri  sa 
réputation.  Elle  invoque,  4 l'appui  de  son  ac- 
tion, les  art.  i383  et  i384  du  Code  civil,  et 
elle  demande,  en  outre,  qu'il  soit  ordonné 
que  rinlerdiclion  prononcée  contre  le  prê- 
tre G...  soit  levée.  — Le  premier  assigne  ré- 
pond que  les  ordres  qu'il  a donnés  ne  consti- 
tuent que  des  mesures  disciplinaires,  obliga- 
toires seulement  dans  le  for  de  la  conscience, 
et  ne  peuvent  le  soumettre  ù aucune  responsa- 
bilité devant  les  tribunaux,  puisqu'il  n*a  fait 
qu'user  d'un  pouvoir  spirituel  qu'on  ne  peut 
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lai  contester.  Le  second  assigné  soutient  qa*en 
Aopposiiot  que  les  faits  qu'on  lui  ioi|iute|  et 
qu'il  dénie  formellement,  fussent  prouvés, 
le  juge  civil  ne  pourrait  point  en  connaître , 
▼U  qu'ils  constitueraient  uniquement  un  cas 
d'abus  dont  U connaissance  est  exclusivement 
attribuée  au  conseil  d'État,  par  la  loi  du  i8 
germinal  an  lo.  — Le  tribunal  de  Nivelles, 
déterminé  par  ces  motifs,  se  déclare  incompé* 
tent,  par  jugement  du  lu  septembre  iSaj. 

Lfl  demoiselle  M....  appelle  de  ce  jugement. 

U est  vrai , dit-elle , que  la  loi  du  i8  germinal 
an  10  avait  attribué  au  conseil  d'Etat  une  ju- 
ridiction sur  les  ecclésiastiques;  mais  cette  toi 
a été  abrogée  par  l'art,  in^t  du  Gxle  de  proce- 
dure civile;  et  le  décret  du  1 1 juin  1806,  qui 
a rém^nisé  le  conseil  d'Etat,  ne  lui  a pas 
rendu  la  juridiction  ecclésiastique,  comme  le 
prouve  la  loi  du  10  avril  1810  sur  l'organisa- 
tion judiciaire,  laquelle  a dû  porter  une  dis- 
position expresse  pour  soustraire  les  ecclésias* 
tiques  supérieurs  é 1a  compétence  des  tribu- 
naux ordinaires,  du  chef  des  délits  par  eux 
commis,  disposition  qui  aurait  été  inutile  si  le 
conseil  d'Ëtst  eût  conservé  sur  eux  sa  juri- 
diction. U résulte  au  surplus,  poursuit-elle, 
des  art.  ^ 1 et  suivans  de  la  Loi  fondamentale, 
sur  l'organisation  du  conseil  d'État  dans  ce 
royaume,  qu’il  n'est  rien  de  plus  que  le  G>n- 
seil  du  roi  ; son  autorité,  purement  délibéra- 
tive, n'a  rien  de  contentieux  ; et  l'arrêté  du 
10  mai  1816,  qui  investit  la  commission  du 
conseil  d'Etat,  chargée  des  affaires  du  culte 
catholique,  de  tout  ce  qui  était  du  ressort  du 
conseil  d'Etat  de  France,  n'étant  pas  une  loi, 
n's  pu  déroger  à la  lui.  D'ailleurs,  l'art.  3 de 
cet  arrête  ajoute  que  ces  attributions  ne  sont 
données  à celte  commission  que  sous  les  mo- 
difications établies  par  des  décrets  et  arrêtés 
formels  ; or,  le  décret  du  35  mars  i8i3  avait 
distrait  de  ces  attributions  1a  connaissauce  des 
cas  d'abus.  — Les  intimés  reproduisent,  de- 
vant la  G)ur,  les  moyens  qu'ils  ont  employés 
devant  le  premier  juge. 

Le  ministère  public  observe  qu'il  n'est 
point  douteux  qu'il  n'existe  pat  pour  le  clergé 
de  for  privil^té,  mais  qu'il  s'agit  de  décider 
si  l'action,  telle  qu'elle  est  intentée,  rentre 
dans  les  règle»  générales.  Il  pense  que  l'appe- 
lante ayant  conclu  non-seulement  à des  dom- 
uisgcs  iutéréls,  mais  encore  à la  levée  do  l'in- 


terdiction, U faut,  pour  apprécier  aes  demandes, 
décider  ai  oette  interdiction  a été  bien  lancée; 
or,  oette  interdiction  est  on  acte  de  juridiction 
spirituelle,  une  mesure  de  discipline  i l'égard 
de  laquelle  les  tribunaiix  sont  sans  pouvoir. 
Si  toutefois  k oette  mesure  se  joint  une  publi- 
cité inutile  et  nuisible,  il  peut  y avoir  excès 
dans  l'exécution;  ce  qiii,  dans  les  actes  de  la 
juridiction  ecclésiastique,  constitue  un  cas 
d’abus.  La  question  se  réduit  donc  i savmr  à 
qui  appartient  la  connaissance  des  cas  d'abus. 
Quant  à ce  point,  il  n'ot  pas  douteux,  et 
c'est  ce  que  reconnaît  Vau  Espen  dans  son 
Traité  de  Recursu  càprincipem,  qoe  la  haute 
surveillance  sur  la  clergé  et  ses  actes  ap|«r- 
tient  au  souverain,  qui  peut  déléguer  l'exer- 
cice de  cette  portion  de  sa  puissance;  or  oet 
exercice  a été  délégué  au  conseil  d'État  per  la 
loi  de  germinal;  et  en  supposant  même  qu'une 
loi  postérieure  lui  eût  enlevé  cetteatlribulion, 
encore  les  tribunaux  ne  seraient-ils  devenus 
compétens  en  cette  matière  qu'auUnt  que 
celte  portion  du  pouvoir  souverain  leur  au- 
rait été  déléguée.  Mais  loin  qu'il  en  soit  ainsi 
dans  ce  royaume , c'est  la  commission  du  oon- 
aeü  d'État , chargé  des  affaires  du  culte  catho- 
lique, qui  a été  forroelleroent  investie  de  os 
pouvoir,  par  l'arrêté  du  10  mai  1816;  et  vai- 
nement objecte-t-on  que  cet  acte  n'est  pas  une 
loi,  car  il  ne  fallait  pas  de  loi,  vu  que  le  roi  a 
pu  inconteatableioenl,  de  sa  seule  puîsaiice, 
déléguer  un  droit,  de  la  plénitude  duquel  il  est 
investi.  — Arrêt. 

Quint  aux  faits  imputés  k S.  A*  le  prince 
archevêque  de  Malines; 

U Attendu  que  ces  faits,  s'ils  étaient  éta- 
blis, consisteraient  purement  encommande- 
mens,  injonctions  ou  défenses  de  discipline, 
émanés  d'un  supérieur  envers  son  subordonné, 
sous  le  rapport  de  la  hiérarchie  ecclésiaatique, 
etquelaconnaiasance  n'en  est  point  attribuée 
aux  tribunaux  civile;  — Quant  aux  faits  at- 
tribuéa  au  curé  doyen  de  la  chréiieuté,  Bou- 
gniel, 

» Attendu  que  lea  uns  sont  de  même  nature 
que  ceux  attribués  é S.  A.  le  prince  archevê- 
que de  Malines,  et  doivent  suivre  le  même 
sort;  — Que  les  autres,  s'ils  étaient  prouvés, 
ce  qui  n'est  pss  jusqu'ores,  pourraient  con- 
stituer les  abus  dé&nis  par  la  loi  du  i8  germi- 
nal an  to;  mais  que,  dont  tous  les  cas,  les 
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tribimaax  de  première  instance  ne  sont  pas 
l'autorité  appelée  à en  cunnuiLre,  etc.  h 

Noua  DO  pouvons  omettre  de  rapporter  ici 
une  lettre  irés^iinporlante  du  ministre  de  l'in* 
térieur  au  gouverneur  de  Liège  sur  la  ques- 
tian  suivante  : 

Au  cas  de  refus  de  sépulture  par  un‘pré- 
tre  t pour  apprécier  s'il  y a abus , il  faut  dis- 
tingper  ce  qui  toucbe  aux  prières  et  cérémo- 
nies religieuses,  et  ce  qui  touche è l'inhuroa- 
tion  proprement  dite.  ~ Quant  aux  prières 
et  cérémonies,  il  est  entièrement  facullutif  au 
prêtre  de  les  accorder  ou  refuser)  sous  ce  rap> 
port,  il  ne  peut  y avoir  abus.  — *Mais  à l'é- 
gard de  riohumatioD,  ou  au  dépôt  do  corps 
dans  le  cimetière,  1a  police  des  cimetières 
étant  exclusivement  dans  les  attributions  de 
rautoritc  municipale,  l'opposition  du  prêtre 
à ce  que  le  corps  S4>il  placé  dans  Tendroit  dési- 
gné par  l'autorité  compétente,  ou  l'action  de 
le  faire  déposer  dans  un  endroit  inconvenant 
ou  non  bénit,  conalilue  un  abua  ausceplible 
d'être  réprimé. 

Monsietir  le  gouverneur. 

Une  plainte  a été  présentée  dernièrement 
au  roi,  en  son  conseil  d'Etal,  contre  un  desser- 
vant de  aiiccursale,  du  cbef  du  refus  de  sé- 
pulture, de  prières  et  de  services  funèbres.  U 
s'agissait  d’une  personne  décédée  sans  sacre- 
mens,  a cause  d'une  mort  presque  aubito) 
d'ailleura  elle  n’avait  pu  en  réclamer  l'admi- 
nistration, puisqu'elle  se  trouvait  dans  un 
état  habituel  d'aliénation  mentale,  qui  avait 
même  nécessité  son  interdiction , par  autorité 
de  justice,  depuis  plusieurs  années.  Les  griefs 
exposés  a la  charge  du  desservant  consistaient 
dans  les  faits  suivans  : 

D'avoir  refusé  son  ministère  pour  l'en- 
terrement de  la  défunte; 

D'avoir  refusé  également  quelques  orne- 
niens  d'église,  dont  l’on  eût  désiré  se  servir 
pour  l'inhumation  effectuée  pnr  l'autorité  lo- 
cale; 

3"  D'avoir  fait  placer  le  corps  dans  on  lieu 
du  cimetière  lionleux  et  non  bénit. 

S.  M. , après  avoir  entendu  1a  commission 
du  conseil  d'Etat,  pour  les  affaires  du  culte 
catholique,  a considéré, 

En  premier  lien , qne  le  gouvernement  ne 
doit  point  intervenir  dans  les  dilBcuUés  que 


l’on  suscite  en  pareilles  occasions  è ceux  qui 
s'exposent  au  refus  du  clergé,  attendu  que  ce 
genre  de  cérémonies  dépend  aluoliiment  de  sa 
volonté,  et  qu'elles  no  sont  essentielles  à au- 
cun acte  de  l'état  civil;  que  de  plus  aucune 
loi  n'impose  aux  citoyens  l'obligatiuii  de  les 
demander,  ni  aux  ministres  des  différens  cul- 
tes de  les  remplir,  et  qu'ainsi  il  reste  constam- 
ment dans  la  faculté  des  uns  de  ne  pas  les  de- 
mander, et  des  autres  de  les  refuser; 

En  second  lieu,  pour  ce  qui  concerne  les 
droits  à exercer  et  les  devoirs  à remplir  par  les 
autorités  locales  en  semblables  circonstances, 
que,  dans  le  fait  en  qoeslion , la  régence  ayant 
acquis  la  preuve  que,  d'apres  le  refus  réitéré 
du  desservant,  cette  inhumation  ne  se  ferait 
pas  selon  les  formes  en  usage,  elle  devait  se 
souvenir  que  les  cimetières  sont  soumis  a 
l'autorité  communale  (i).  Que  c'était  à 1a  ré- 
gence seule,  de  concert  avec  la  famille  de  la 
défunte,  de  désigner  le  lieu  où  la  fosse  serait 
creusée,  et  où  le  corps  serait  déposé  pour  y 
rester  inhumé;  que,  de  ce  droit  incontesta- 
ble, résultait  pour  cette  régence  le  devoir  de 
protéger  la  famille  contre  les  empiétemens  du 
desservant,  d'empêcher  le  creusement  de  U 
fosse  ordonne  par  le  même  prêtre  dans  l'en- 
droit inconvenant  contre  lequel  la  famille 
avait  vainement  réclamé,  que  ce  devoir  pour 
la  régence  était  d'autant  plus  impérieux,  que 
la  conduite  du  desservant  ne  pouvait  que  vi- 
lipender l'autorité  civile,  causer  du  scandale 
dans  la  commune  et  mortifier  la  famille  inlé- 
resséc,  laquelle  sans  doute  a droit  de  récla- 
mer contre  les  outrages  qu'elle  a essuyés  de  la 
part  du  desservant. 

Par  ces  motifs,  le  roi,  par  une  lettre  du 
cabinet,  en  date  du  19  novembre  dernier, 
n**  Gi,  me  charge  de  l'exécation  dea  résolu- 
tiona  suivantes  : 

1*  De  faire  connaître  à la  réclamante  qu'il 
n'y  a pas  lieu  de  délibérer  sur  la  plainte,  du 
chef  du  refus  fait,  par  le  desservant,  d’accom- 
pagner l'enterrement  dont  il  s'agit,  de  procé- 
der aux  cérémonies  religi^^uses  usitées  et  de 
prêter  des  ornemens  s.'icerdotaux  ; 

30  D'informer  la  même  personne  qu'elle 
n'a  pu  être,  et  que  dans  le  fait  elle  n'est  pas 


(1)  V.  Darergier  de  Haaranae,  de  l'Ordre  légal, 
p.  lU. 
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privée  da  droit  de  s*entendre  avec  la  régence 
de  Pendroit,  et,  de  concert  avec  elle,  de  faire 
enterrer  aa  parente  parmi  les  individus  de  sa 
famille,  comme  elle  en  a formé  1a  demande, 
et  que,  si  le  temps  écoulé  depuis  l'enterre- 
ment  n'y  met  ob»taclc , elle  peut  encore  exé- 
cuter cet  enterrement , ou  bien  y suppléer  par 
une  inscription,  ou  de  toute  autre  manière; 

3<*  De  charger  la  régence  en  question  de 
protéger  la  famille  de  la  pétitionnaire  dans 
l’exécution  de  tout  ce  que  son  honneur  et  Po- 
pinion  réclament; 

4"  D'indiquer  de  plus  é l'intéressée  qu’elle 
reste  néanmoins  entière  de  faire  valoir  ses 
droits  en  justice  réglée  contre  le  desservant  si 
elle  le  juge  convenable; 

S**  Enlin,  d'inviter  les  gouverneurs  è veil- 
ler à ce  que  les  principes  établis  ci-dessus 
soient  suivis  toutes  les  fois  que  les  prêtres  re- 
fuseront de  remplir  tes  cérémonies  usitées  pour 
les  enterremens,  ou  que  les  familles  des  dé- 
funts ne  trouveront  pas  a propos  de  re<iuérir 
leur  ministère  à cet  effet. 

J’ai  l'honneur,  M.  le  gouverneur,  etc. 

Est-il  vrsi  que  le  refus  de  bénir  les  sépul- 
tures, ou  d'administrer  les  sacremens,  puisse 
donner  lieu  à un  appel  comme  d'abus,  soua 
l'empire  de  la  loi  du  i8  germinal  an  lo? 

N’esl-il  pas  vrai , plutôt,  que  ce  sont  U de 
simples  cas  de  conscience,  c'est-à-dire  que  la  loi 
civile  dermet  également  au  prêtre  de  refuser 
scs  prières  ecclésiastiques,  et  à la  famille  du  dé- 
funt de  respecter  ses  dernières  volontés  ; d'en- 
voyer le  corps  au  cimetière  sans  passer  par  Pé- 
glisc  et  sans  accompagnement  d'ecclésiastique  ? 

M.  De  Cormenin , l'un  des  plus  savans  pu- 
blicistes de  France,  a inséré  une  disaertatioo  à 
ce  sujet;  son  analogie  avec  les  questions  trai- 
tées plus  haut  nous  engage  à en  donner  un  ex- 
trait... Je  reconnais,  dit  M.  Cormenin,  que  ces 
actes  constituent  des  cas  d'abus  civils,  d'sprès 
la  loi  du  i8  germinal  an  lo;  Us  sont  réprimés 
par  le  conseil  d'Etat. 

Traitons  donc  rapidement  cette  belle  ques- 
tion dans  ses  rapports  constitutionnels,  reli- 
gieux, politiques  et  philosophiques. 

Je  dis  d'abord  qu'elle  est  constitutionnelle, 
parce  qu'elle  repose  sur  la  charte,  qui,  eo 
proclamant  la  liberté  des  cultes,  n'a  contraint 
personne  de  croire  aux  d<^mes  et  d'observer 
les  pratiques  de  tel  culte  plutôt  que  de  tel 


autre,  et  qui»  en  proclamant  l'admissibilité 
de  tous  les  citoyens  à tous  les  emplois  et  l'éga- 
lité des  droits  et  des  charges  publiques,  n’s 
pss  établi  de  distinction  entre  les  Français 
qui  professent  la  religion  catltolique  ou  pro- 
testante, ou  même  qui  n'en  professent  au- 
cune; car  la  charte  n'exige  nulle  profession  de 
foi;  elle  trace  une  démarcation  large  et  pro- 
fonde entre  la  loi  et  la  conscience* 

Le  refus  des  sacremens  affecte-t-il  en  rien 
l'état  civil  do  Français  ? Non,  car  il  n'est  pas 
moins  inscrit  sur  les  registres  civils  de  nais- 
sance, de  mariage,  de  décès;  sa  filiation  est 
marquée;  il  hérite,  U teste,  il  jouit,  il  prescrit, 
il  transmet,  il  possède,  son  état  d'homme  et  de 
citoyen  demeure  ce  qu'il  est,  indépendam- 
ment de  Sun  état  religieo  x. 

Ce  refus  affecte-t-il  son  état  politique?  Ne 
peut-il , malgré  les  foudres  même  de  l'excom- 
munication, devenir  ou  rester  magistrat,  ad- 
ministrateur, ministre  même?  N'exerce-t-il 
pss  ses  droits  électoraux  ? La  main  d'un 
homme  d'armes  vient-elle  l'empoigner  sur  le 
banc  des  pairs  ou  des  députés?  Est-il  exclu  de 
l'eau  et  du  feu  ? Est-il  dépouillé  du  nom , des 
honneurs  et  des  foyers  paternels? 

Mats,  direx-vous , oe  refus  me  déshonore. 
H vous  déshonore?  Aux  yeux  de  qui?  Aux 
yeux  de  vos  oo-religionnaires?  Ail!  vous  tenes 
aux  promesses  on  aux  menaces  de  cette  reli- 
gion! Donc  vous  croyex,  et  si  voua  croyes, 
votre  foi  vous  emporte  avec  toute  la  diacosaion 
dans  te  domaine  de  la  conadence  : c'est  là 
que  je  vous  enferme  et  que  je  vous  retiens. 

La  oonscienctf  du  prêtre,  dites- vous,  op- 
prime votre  fonacience!  D'où  vous  conclue! 
que  c'est  un  cas  d'abus.  Et  moi  je  oouclua  que 
c'est  un  cas  de  conscience.  Lequel  de  noos  con- 
clut le  mieux  ? 

Vdlà  donc  la  question  qui  change  et  qui 
devient  religieuse.  C'est  sous  ce  second  rapport 
qu'il  convient  de  l'examiner.  N'est-il  pas  vrai 
que  la  religion  se  détermine,  dans  ses  actes 
spirituels,  par  des  motifs  spirituels?  Or,  de 
quel  droit  la  puissance  civile  subordonnerait- 
elle  à sa  juridiction  la  foi  intime  du  prêtre? 
Qui  l'a  rendue  raalirease  de  la  doctrine  et  des 
âmes?  Qui  lui  a donné  de  s'interposer  comme 
juge  entre  le  prêtre  et  Dieu?  La  liberté,  qui 
est  ce  qu'il  y a de  plus  fort  dana  les  institu- 
tions humiines,  est  dans  la  religion  ce  qn'il  y 
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a oe  plut  toblime.  Oo  n*«  que  trop  va  det 
peuple*  etcUvet;  où  e-t-on  vu  des  prétrei  es- 
claves ? L'esclavage  du  prêtre  ne  serait  pas 
seulement  odieux , il  serait  ridicule.  Les  tyrans 
savent  bien  que,  pourchasser  la  liberlêdusein 
de  la  religion,  il  ne  faut  pas  moins  que  ren- 
verser les  autels  et  fermer  les  temples.  De  U 
liberté  de  conscience  aux  autres  libertés  il 
n'y  a plus  qu'un  pas.  Prier  en  vertu  d'un  dé- 
cret impérial  et  par  l’ordre  d'un  sergent  de 
police,  est  une  imagination  à peu  près  aussi 
bicarré  que  celle  de  proclamer  au  nom  du 
peuple,  dans  une  oonsUtuiioD,  l'existence  de 
l'Etre  suprême! 

Vous  aurec  beau  nous  dire  que  les  préires 
sont  salariés  pour  prier  et  pour  bénir,  lis  sont 
salariés  pour  être  lidèles  à leurs  devoirs,  et 
non  pas  pour  être  complaisans  à vos  caprices, 
lis  sont  salariés  parce  que  la  religion  est  le 
premier  besoin  de  l'Élat,  et  que  chaque  État 
doit,  comme  un  particulier,  pourvoir  A sea 
besoins  avec  aea  ressources.  Un  peuple  peut-il 
se  passer  de  religion  ? C'est  à cals  que  la  ques- 
tion se  réduit.  S’il  ne  peut  s'en  passer,  il  faut 
qu'on  la  paie.  Peut-il  ae  passer  aussi  d'ordre, 
de  police,  d'administration,  de  gouverne- 
ment? Non.  Qu’il  les  paie  donc.  Eh  bieni 
ditea-vons,  que  clique  croyant  rémunère 
alors  son  culte.  Mais  ne  voye^vous  pas  que 
cela  ne  changerait  rien  a la  question  ? Car  des 
croyant,  ou  des  individus  réputés  tels,  ne 
pourraient,  pas  plus  que  l'État,  forcer  la 
conscience  du  prêtre.  Le  culte  n’existerait 
plus!  soit;  mais  le  prêtre  ne  serait  pas  con- 
traint, et  il  resterait  alors  au  croyant  A savoir 
•'il  vaut  mieux  pour  lui  n’avoir  pas  de  culte 
ou  en  avoir  un  libre. 

Ne  vous  y trompez  pas  : plus  le  refus  vous 
affecte,  plus  vous  croyez.  Or,  plus  vous 
croyez,  plus  v'ous  devez  obéir  et  vous  soumet- 
tre. Plus  vous  croyez,  plus  la  prière  qui 
monte  vers  le  Ciel  a pour  vous  quelque  chose 
de  spirituel  et  d'inspiré.  Commissaires  de  po- 
lice, secourez , saisissez  donc  l'esprit!  Venez, 
gendarmes,  commandez  l'inspiration!  Si,  au 
contraire,  vous  ne  croyez  pas,  que  vous  im- 
porte? N’y  a-t-il  pas  tyrannie  de  votre  parta 
dire  au  prêtre  : Je  n’ai  pas  la  moindre  foi  dans 
les  sacremens,  et  cependant,  je  prétends,  je 
veux,  j'exige  que  vous  me  les  administriez? 
Vivant , je  ne  mettrai  pas  le  pied  dans  le  tem- 


ple de  Dieu;  mort,  j’entends  que  mon  cada- 
vre en  rompe  les  portes!  Apprentis  du  gouver- 
nement oonstitnttonnel , quand  donc  saurons- 
nous  respecter  1a  libeclé  d’opinion  dans  tout 
le  monde?  C’est  une  bien  fausse,  une  bien 
étroite  liberté  que  celle  qui  en  veut  pour  soi, 
non  pour  les  autres!  C'est  1a  liberté  à la  ma- 
nière des  anciens,  qui  lui  chantaient  des  hym- 
nes, entourés  d'esclaves! 

Autre  chose  ce  que  le  prêtre  doit  au  penple, 
autre  chose  ce  qu'il  doit  aux  individus.  Il  ne 
peut  fermer  l'église,  car  le  temple  est  un  édi- 
fice public  dont  il  a la  garde  et  la  police,  mais 
non  la  propriété  ni  l'interdiction.  11  ne  peut 
refuser  de  dire  la  messe,  car  il  reçoit  un  sa- 
laire de  l’État  pour  annoncer  publiquement 
la  parole  de  Dieu,  et  pour  célébrer  le  plus 
saint  des  sacrifices^  car  il  ne  peut  alléguer  que 
ta  conscience  soit  intéressée  dans  l'accomplis- 
sement d’un  acte  général  ^ car  il  ne  sait 
pas  et  ne  peut  savoir  A qui  il  parle,  ni  qui 
l’écoute. 

G^nclure  de  ce  que  le  prêtre  peut  refuser 
les  sacremens  A un  laïque,  qu’il  pourrait  re- 
fuser de  dire  la  messe  au  peuple,  ce  serait 
conclure  que  le  ministre  de  la  religion  ne 
veut  plus  de  la  religion.  Le  suicide  ne  se  pré- 
sume pas.  Mais  lorsque  le  prêtre  refuse  à un 
laïque,  sans  violences,  sans  injures,  les  aa- 
cremens  ou  les  prières  de  la  sépulture , il  lait 
alors  un  acte  de  conscience  individuelle.  11 
consulte,  il  délibère,' il  eboisit,  il  se  détermine 
d’apres  des  Canons,  qui  ont  leurs  règles,  ou 
d’après  le  for  intérieur,  qui  a ses  convictions, 
dont  il  ne  doit  compte  qu'a  Dieu  ou  A tes 
supérieurs  dans  l'ordre  hiérarcliîque.  11  ne 
manque  temporellement  ni  A l’État,  qui  n'a 
point  de  droit  ou  d’intérêt  A s’en  mêler, ni  A 
la  religion , qui  se  repose  sur  ses  ministres  des 
dispensations  particulières  de  ses  grâce* , ni  au 
Inique,  qui  ne  remplit  pas,  selon  lui,  les  con- 
ditions spirituelles  necessaires  pour  les  rece- 
voir. Malheureusement,  tribunaux,  clercs, 
laïques,  nous  sommes  A cet  égard  sous  le  joug 
d'anciens  préjugés.  Nous  ne  nous  apercevons 
pas  assez  que  de  nous  aux  parlemens  il  y a 
toute  la  distance  de  la  monarchie  constitution- 
nelle à la  monarchie  absolue,  de  la  liberté  de 
tous  les  cultes  A la  domination  exclusive  d'un 
seul. 

L'Église,  dans  le  moyen  Age,  n'a-t-elle  pas 
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aMez  pertécalé  TÉtat?  L' État,  dans  la  r«vo> 
lotion , nVt-il  pas  assez  penécolé  TEglise? 
Voudrail  oD  renouveler  aujourd’hui  ces  vieux 
conflils  entre  le  clergé  et  les  perlemens,  qui 
désolaient  nos  pères  et  qui  faisaient  sourire  la 
philosophie  moqueuse  de  Paulre  siècle?  Que 
pnormient  en  vérité  gagner  la  religion  et  les 
citoyens  à ces  querelles  envenimées  et  inin- 
telligibles des  "deux  puissances,  sur  le  dogme 
et  sur  l’administration  des  sacremens? 

J'ai  vu  des  informations  plus  scandaleuses 
cent  fois  que  les  refus  et  la  cause  des  refus. 
Elles  n’étaient  cependant  qu’administratives, 
faites  les  judiciaires  ; elles  n’élatenl  que  secrè- 
tes, faites-les  publiqvies.  Faites  plaider  le  laï- 
que qui  accuse  sur  1a  spiritualité  des  saints 
Canons,  et  sur  la  nature  et  la  foi  des  saints 
mystères.  Faites  plaider  le  prêtre,  qui  se  dé- 
fendra sur  les  mœurs  extérieures  et  sur  l’étal 
de  Pâme  du  laïque  refusé,  et  puis  vous  verrez. 

Un  tribunal  administratif  composé  peut- 
être  en  partie,  que  sais- je,  de  gens  qui  n’ont 
jamais  que  manié  des  écus,  ou  tiré  le  sabre, 
ou  hissé  U voile}  uu  tribunal  judiciaire  coni- 
|M)sé  peut-être  en  entier  on  presque  en  entier, 
que  sais-je  aussi,  de  juifs,  de  protestans,  de 
déistes,  d’incrédules  ; voilà  ce  qu’il  sera  con- 
venu d’appeler  examinateurs  de  cas  de  con- 
science, des  interprètes  des  saints  Canons,  des 
juges  spirituels!  Étrange,  bien  étrange  com- 
pétence. 

Que  roulez-vous  que  fnsse  le  prêtre,  traîné 
devant  de  tels  juges  pour  répondre  d’une  né- 
gation? Il  ne  saura  assurément  que  répondre 
qu’il  s’abstient  parce  qu’il  s’abstient. 

Et  que  feront  les  juges  à leur  tour?  A com- 
bien d’espèces  d’or  ou  d’argent  supputeront- 
ils  les  dommages  que  la  conscience  du  croyant 
éprouve  par  le  refus  de  la  conscience  du  prê- 
tre? Sera-t-il  sommé  par  huissier  et  contraint 
par  corps,  en  vertu  d’un  mandement  de  jus- 
tice, d’étendre  les  mains  et  d’ouvrir  la  l>oiiche 
pour  absoudre  un  pécheur  ou  pour  bénir  un 
cadavre? 

Parce  que  la  religion  catholique  ext  la  reli- 
gion de  rÉiat,  on  en  conclura  que  FÉlat  peut, 
avec  omnipotence,  ae  mêler  de  toutes  les  cho- 
ses de  la  religion  ! Ne  voit-on  point  que , par 
ce  beau  chemin,  noos  arnveriona  tout  droit 
à l’élabliasement  de  l’inquisition  ou  à l’aboli- 
tion du  culte,  il  ne  s’agira  en  effet , que 


desavoir  qui  mènera  l’État,  <Fun  altraroon- 
tain  ou  d’un  impie. 

La  thèse  que  je  défends  est  religieuse  égale- 
ment sous  un  autre  point  de  vue  non  moins 
élevé,  car  elle  mène  à la  séparation  des  pou- 
voirs, et  la  séparation  des  pouvoirs  est  easeo- 
lielle  à la  religion. 

Lorsque  le  prêtre  quitte  les  profondeurs  du 
sanctuaire  pour  se  mêler  au  gouvernement  des 
hommes,  chacun  l’observe  et  suit  sa  marche 
avec  des  yeux  de  déBance?  La  religion  sem- 
ble entrer  dans  les  voies  et  moyens  de  l’sm- 
bition.  Alors,  si  quelques  hommes  irréligieux 
se  font  dévots  par  hypocrisie,  sBn  de  gravir 
aux  honneurs  par  des  pentes  dérobées,  un 
plus  grand  nombre,  sincèrement  pieux,  se 
détachent  de  la  religion  de  peur  de  paraître 
hypocrites.  Elle  perd  doublement  à ce  compte. 
Il  semble  que  le  peuple  conçoive  de  la  religion 
une  idée  plus  sublime  que  les  prêtres,  lors- 
qu'il veut  qu’elle  soit  toute  spiritoelle  : c’est 
que,  dans  la  simplicité  de  son  cœur,  il  ne  U 
voit  que  dsns  scs  rtpporls  avec  Dieu,  taudis 
que  le  prêtre  ambitieux  ne  la  voit  que  dans  ses 
rapports  avec  les  hommes.  Ou  je  me  trompe, 
ou  la  religion  catholique  aura  bien  de  la  peine 
à lutter  contre  la  liberté  de  la  presse,  s’il 
prend  à ses  chefs  ta  méchante  envie  de  la  vou- 
loir faire  trop  temporelle.  Plus  de  prêtres  se- 
ront associés  an  pouvoir,  plus  la  religion  ca- 
tholique sera, comme  religion,  faible  et  ternie; 
il  ne  faut  pas  que,  sous  la  robe  du  prêtre,  on 
sente  le  bras  de  la  puiisance  séculière,  et  U ne 
doit  toucher  au  peuple  que  d’un  cêté  : par  les 
bénédictions,  les  siinU  enseignemens  et  les 
prières.  Sans  doute,  dans  un  gouvernement 
représentatif,  où  toutes  les  institutions  met- 
tent continuellement  en  jeu  l’amour  du  pou- 
voir, les  prêtres  qui  ont  l’instinct  avec  l’art  de 
la  domination  surmonteront  difficilement  la 
tentation  commune;  mais  ils  doivent  vaincre 
le  penchant  qui  les  emporte  malgré  enx.  Il  ne 
s’agit  pas  seulement  de  leur  intérêt  bien  en- 
tendu qui  les  y convie,  il  y va  de  la  religion 
tout  entière. 

Si  maintenant  nous  avions  à traiter  la  ques- 
tion dana  des  rapports  politiques,  nous  ver- 
rions bientôt  qu’il  faut  la  résoudre  de  la  même 
manière,  dans  l’intérêt  du  gouvernement  lui- 
même.  En  effet,  si  l’on  exigeait  aujourd’hui 
que  le  aacrement  ployât  devant  l’autorité,  ne 
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pourr»it-on  pas  aussi  prétendre  quelque  jour, 
par  imitation,  que  rantorilé  doit  céder  ou 
sacrement?  L^invaaion  du  pouvoir  dans  la 
sanctuaire  provoquerait  l’invasion  du  sanc- 
tuaire dans  le  pouvoir.  C'est  ainsi  que  le  mé- 
lange impulilique  des  deux  pouvoirs  produit 
la  guerre  dans  la  société,  tandis  que  la  division 
de  leurs  attributs  engendre  la  paix  et  l'harmo- 
nie. L'un  regarde  an  Ciel,  l'autre  vers  la  terre. 
Ne  confondons  pas  ce  qui  doit  être  éternel- 
lement séparé.  Laissons  le  prêtre  épuiser  dans 
le  sanctuaire  la  vivacité  de  son  imagination 
et  la  grandeur  de  son  esprit  j qu’il  parcoure 
librement  et  dans  tous  les  sens  les  espaces  in- 
tellectueU  de  son  domaine}  puis,  élevons  é 
l'entour  un  mur  haut  et  serré  qu'il  ne  puisse 
ni  briser  ni  franoliir. 

Enfin  notre  tbèae  est,  au  plus  haut  point, 
philosopliique,  car  de  même  que  ta  philosc^ 
phie  ne  veut  pas  que  la  religion  force  la  con- 
science, de  même  elle  ne  veut  pas  que  l'aulo- 
rité  force  la  religion  : elle  ne  souffre  pas  que 
ce  qui  est  domination  matérielle  prenne  em- 
pire sur  ce  qui  appartient  à la  pure  intelli- 
gence} elle  nomme  tyrannie,  intolérance, 
abus  de  pouvoir,  toutes  actions  qui  contrai- 
gnent à faire  un  acte  spirituel;  elle  demande 
liberté  pour  tous,  liberté  compléta  dans  l'exer- 
cice de  la  pensée,  dans  les  mouvemens  de 
la  conscience,  dans  les  rapporta  intimes  de 
l'bomme  avec  Dieu.  Ces  idées  si  simples,  si 
vraies,  seront  comprises,  seront  goûtées  par 
les  jeunes  hommes  de  notre  temps,  dont  l'es- 
prit est  plus  dégagé  de  préjugés  et  d'inimitiés 
que  le  nôtre,  et  qui , d'instinct  comme  de  ré- 
flexion, entendent  mieux  la  condition  de  la 
société  nouvelle.  Ce  n'est  pas  à leur  tribunal 
que  je  porte  cette  cause , cela  serait  peu  géné- 
reux } je  serais  trop  sûr  de  la  gagner. 

Mais  quelle  que  soit  la  liberté  qu'on  accorde 
aux  prêtres,  est-ce  à dire  pour  cela  qu'ils  doi- 
vent arbitrairement  refuser  les  sacremens  et 
la  sépulture?  Non  pas,  à mon  avis.  Il  y a nn 
esprit  de  religion  qui  est  farouche  et  dur  ; 
il  y a un  autre  esprit  de  religion  qui  est  doux 
et  indulgent  : c'est  le  vrai,  c'est  celui  de  l'É- 
vangilt.  Mais  le  recours  devant  les  supérieurs 
ecclésiastiques  ne  peut-il  faire  punir  de  peines 
spirituelles  Içs  écarts  d'un  zèle  faux,  exagéré, 
capricieux?  Ces  peines,  appliquées  par  des  su- 
|iérieurs  irrécusables,  sont  bien  autrement  ef- 
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fectives  pour  vn  prêtre  oonsciencieux  mais 
égaré,  que  1a  simple  déclaration  d'abus  pro- 
noncée au  sujet  d'un  cas  de  conscience  par  le 
juge  des  cas  réels. 

Est-il  vrai  que  le  refus  d'un  prêtre  du  culte 
catholique  d’administrer  le  sacrement  de 
baptême  è un  enfant,  puisse  donner  lieu  à 
porter  devait l le  conseil  d'Etat  un  appel  comme 
d'abus,  selon  la  loi  du  i8  germinal , an  lo? 

La  diasertation  ci-deasus  établit  que  le  re- 
fus des  sacremens  est  un  cas  de  conscience  pour 
le  prêtre,  comme  le  recours  au  sacrement  est 
un  cas  de  conscience  pour  le  laïque. 

L'arrêt  du  conseil  d'État  qui  va  être  tran- 
scrit, semble  dire  au  contraire  que  le  refus  du 
sacrement  n’est  pas  toujours  un  simple  cas  de 
conscience.  11  est  en  contraction,  comme 
on  peut  s'en  apercevoir,  avec  celui  rapporté 
plus  haut.  ~ Voici  l'espèce  : 

Les  sieur  et  dame  Bogard,  celte  dernière 
sage-femme  à Unmmartin,  arrundissement  de 
Neufcliêteau,  département  des  Vosges,  ont 
formé  recours  au  conseil  d'Etat  contre  le  sieur 
Gilbert,  prêtre  desservant  la  succursale  de 
leur  commune,  pour  abus  de  ses  fonctions  ; 
1**  Par  refus  d'ailminislrer  le  baptême  aux 
enfans  portés  par  la  dame  Bogard  à l'église, 
sous  prétexte  que  sa  conduite  était  contraire 
aux  moeurs;  — a<*  Pour  injures  envers  1a 
dame  Bogard,  proférées  par  le  sieur  Gilbert 
le  17  juin  iSjy,  dans  le  prône  de  la  messe 
paroissiale. 

Le  19  mai  i8a8,  rapport  du  ministre  des 
affaires  ecclésiastiques , tendant  à ce  qu'il 
plaise  à S.  M.,  en  conseil  d'État,  déclarer  que 
le  sieur  Gilbert  ne  s’est  rendu  coupable  d’au- 
cun acte  qui  puisse  constituer  un  des  cas  d'a- 
bus prévus  parla  loi  du  8 avril  1&02  (18  germ. 
an  10),  et  conséquemment  qu'il  n’y  a lieu  de 
donner  suite  à la  plainte. 

Charles,  etc.;  — vu  la  loi  du  8 avril  180a, 
notamment  l’art.  6 ; — vu  aussi,  etc. 

U Considérant  qu’aucun  des  documens  ad- 
ministratifs ci-dessus  visés  ne  vient  à l’appui 
de  l'allégation  des  réclamans,  an  sujet  des  pa- 
roles injurieuses  et  diffamatoires  qu'ils  accu- 
sent le  desservant  de  Dsmroartin  d'aVoir  pro- 
férées en  chaire,  et  qu’ils  n’sfErmeDt  point 
avoir  entendues  eux-mêmes; 

n Que  le  refus  que  ce  desservant  a fait  d’ad- 
ministrer le  baptême  aux  enfans  présentés  à 
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l'église  ptr  U dsme  Bc^rd,  n’a  été  accomp»- 
gné  d’aucun  discours  injurieux  pour  elle, 
d’où  il  suit  qu’il  n’y  a lieu  â renvoyer  le  des- 
servant de  Dammartin  devant  les  tribunaux. 

Il  Considérant  néanmoins  que  te  refus  d’ad- 
ministrer le  baptême  é un  enfant,  sur  le  fon- 
dement que  la  personne  que  ses  parens  ont 
chargée  de  veiller  é sa  conservation  et  de  le 
présenter  à l’égHse,  n’cst  pas  agréée  par  le 
curé  ou  desservant  de  la  paroisse,  n’en  est 
pas  moins  abusif,  puisque,  d’une  part,  cette 
personne  ne  participe  point  é ta  cérémonie 
religieuse  do  baptême,  et  que,  de  l’autre,  au- 
cune régie  canonique,  admise  dans  le  royaume, 
n’autorise  les  curés  ou  dessorvans  à n’admettre 
en  pareil  cas  que  les  personnes  agréées  par 
eux; 

a Notre  conseil  d’État  entendu,  nous  avons 
ordonné  et  déclaré,  ordonnons  et  déclarons  ce 
qui  suit: 

Art.  1*'.  Il  y a eu  abus  de  1a  part  du  sieur 
Gilbert,  prêtre  de  la  commune  de  Dammar- 
tin, en  ce  qu’il  a refusé  d’administrer  le  bap- 
tême aux  enfans  portés  é l’église  par  ta  dama 
Bogard  ; — En  conséquence , il  lui  est  enjoint 
de  s’abstenir  à l’avenir  de  pareils  refus.  — Le 
surplus  de  la  requête  des  sieur  et  dame  Bo- 
gard est  rejeté,  du  ii  janvier  i8ag. 

Après  la  séparation  de  la  Belgique  et  de  la 
France,  les  fonctions  de  la  Cour  de  cassation 
ont  été  provisoirement  déférées  aux  trois 
Cours  supérieures  du  royaume.  Un  réglemeut 
a été  porté  à cet  égard  pour  la  Cour  de  Bruxel- 
les, le  9 avril  1814  ; un  réglement  à peu  prés 
semblable  a été  arrêté  pour  la  Cour  de  Liège , 
le  19  juillet  i8i5.  lia  ont  loua  deux  été  insérés 
au  journal  officiel.  Ces  réglemena  étant  à la 
veille  de  perdre  leur  force  exécutoire,  par 
l’établissement  de  la  haute  Cour,  au  moins 
faut-il  l’espérer,  nous  nous  dispenserons  de 
les  rapporter,  et  ne  ferons  que  présenter  les 
dispositions  de  la  loi  de  l’organisation  judi- 
ciaire sur  la  haute  Cour,  et  le  titre  du  Code 
de  procédure  civile  belge  qui  détermine  les 
formes  du  pourvoi  en  matière  de  cassation. 
Ces  dispositions  sont  ainsi  conçues  : 

JD«  la  haute  Cour. 

La  haute  Cour  est  composée  d’un  président 
et  deux  vice-présidens,  vingt  conseillers,  un 
procureur  général,  deux  avoçpts  généraux  ou 


trois  ou  plus,  on  greffier  et  deux  sobetitat»' 
greffiers  ou  trois  au  plus. 

Le  roi  nomme  les  membres  et  greffiers  de  la 
haute  Cour,  ainsi  que  le  procureur  général  et 
les  svocats,  h vie,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l’article  186  de  la  Loi  fondamentale. 

Lorsqu’une  place  de  conseiller  k la  haute 
Coor  sera  vacante,  la  Cour  en  informera  la 
deuxième  chambre  des  États-Généraux,  et 
lui  adressera  en  même  temps  une  liste  de 
recommandation  de  six  candidats  formée  par 
la  Cour,  y compris  le  procureur  général,  au 
scrutin  secret  et  i la  majorité  des  voix,  à la- 
quelle la  deuxième  chambre  aura  dans  sa  pré- 
sentation tel  égard  que  de  raison.  Les  membres 
des  Cours  provinciales  et  des  tribunaux  d’ar- 
rondissement qui  se  seront  particulièrement 
distinguée  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions} 
seront,  lors  de  la  formation  de  cette  liste, 
pris  par  préférence  en  considération.  ( Loi 
do  Vorgjud,,  art.  87.  ) 

Les  qualités  requises  pour  être  nommé 
conseiller , procureur  général , avocat  général 
ou  greffier  de  la  haute  Cour,  outre  celles 
éxigées  par  la  Loi  fondamentale,  sont,  {•d’étre, 
depuis  dix  ans  au  moins,  docteur  ou  licencié 
en  droit  dans  l'une  desUniversitésdu  royaume; 

d’être  âgé  de  3S  ans  acoouiptis.  Les  substi- 
tuts-greffiers devront  être  docteurs  ou  licenciés 
en  droi  l dans  l’une  des  Uni  vers!  tés  du  roy  a a me, 
etêtreâgésde  ^ans  accomplis.(JÙid.^arr.88.) 

La  haute  Cour  connaîtra  en  première 
instance, 

Des  actions  iotentées  contre  lë  roi  et  les 
membres  de  sa  maison  ; 

Des  actions  intentées  contre  l’Etat, 
excepté  celles  qui  concernent  Les  impositions 
dues  k l’État.  Néanmoins  les  actioxu  réelles 
doivent  être  portées  devant  les  juges  ordi- 
naires. {Ibid. , art.  89.) 

La  haute  Cour  connaîtra  de  même  en  pre- 
mière instance  du  réglement  de  jugea, 

Entre  les  autorités  judiciaires  qui  ne 
ressortissent  pas  à 1a  même  Cour  provinciale  } 
a”  Entre  des  Cours  provinciales,  le  tribunal 
criminel  établi  k Amsterdam  y compris; 

S**  Entre  une  Cour  provinciale  jugeant  en 
première  instance,  et  un  tribunal  ou  juge 
quelconque  de  son  ressort; 

4*  Entre  une  Cour  provinciale  ou  un  tri- 
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banal  d^nne  part , et  la  hante  Cour  militaire 
ou  tout  autre  juge  militaire  d'autre  part. 
( Ibid,  art.  90.  ) 

La  haute  Cour  connaîtra  également  en  pre- 
mière instance  de  toutes  les  contestations  en 
matière  de  prises  faites  par  les  vaisseaux  de 
guerre  de  l’Etat,  ou  par  des  vaisseaux  armée 
par  des  particuliers  munis  de  lettres  démarqué 
ou  de  commission,  ainsi  que  de  toutes  lee 
contestations  qui  s'élèveraient,  à cet  égard, 
entre  les  capteurs.  {Ibid. , art.  9 1 .) 

Les  arrêts  rendus  par  la  haute  Cour  en 
première  instance  et  en  matière  civile,  seront 
•ujeLs  à révision,  conformément 'aux  dispo- 
liüons  du  Code  de  procédure  civile.  {Ibid., 
art.  g2.) 

La  luule  Cour  connaîtra  en  instance  d'ap- 
pel et  en  matière  civile  : 

1*  Des  jugemens  rendus  en  première  in- 
stance par  les  Cours  provinciales  et  suscep- 
tibles d’appel} 

Des  jugemens  rendus  par  les  Cours  des 
justices  des  colonies  ou  possessions  du  royaume 
dans  les  autres  parties  du  monde,  confor- 
mément aux  dispositions  à prendre  par  le  roi. 
{Ibid.,  art.  93.) 

En  matière  criminelle,  la  haute  Cour,  en 
observant  ce  qui  est  prescrit  par  l’art.  177  de 
la  Loi  fondamentale,  connaîtra  en  premier  et 
dernier  ressort, 

X»  De  tons  les  crimes  et  délita  commis, 
pendant  la  dorée  de  leurs  fonctions,  par  les 
membres  des  Etats-Généraux,  les  chefs  des 
départemens  d’administration  générale,  les 
membres  du  conseil  d’Etat,  les  commissaires 
du  roi  dans  les  provinces} 

a*  De  tous  les  crimes  et  délits  commis, 
pendant  la  dorée  de  leurs  fonctions,  par  les 
gnods-uificiers  de  la  maison  du  roi  et  des 
maisons  des  membres  de  sa  famille}  les  chan- 
celiers des  ordres  du  royaume } les  ambassa- 
deors  et  autres  envoyés  près  des  puissances 
étrangères}  les  gouverneurs  et  commissaires 
du  roi  dans  les  colonies  et  possessions  da 
royaume  dans  les  autres  parties  du  monde} 
Iss  greffiers  des  deux  chambres  des  États- 
Généraux  et  le  secrétaire  du  conseil  d’Etat} 
les  présidens,  conseillers,  procureur  général, 
avocats  généraux  et  le  greffier  de  la  haute 
Cour}  les  membres  et  le  secrétaire  de  la 


chambre  générale  des  comptes;  les  conseillers 
et  maitres-généraux  des  monnaies  et  leur 
secrétaire;  les  membres,  les  officiers  du  mi- 
nistère public  et  le  greffier  de  la  hante  G>ur 
militaire;  les  présidens,  conseillera,  officiers 
du  ministère  public  et  greffiers  des  Cours 
provinciales , ainsi  que  le  président,  membres, 
et  officiers  du  ministère  public  du  tribunal 
criminel  établi  è Amsterdam.  {Ibid,,ariU 
de  ç)4.  ) 

La  haute  Cour  connaîtra  anaei  en  premier 
et  dernier  resaort. 

Du  crime  de  |jiraterio; 

ao  De  tous  crimeset  délits  commis  à l'égard 
des  prises  maritimes  mentionnées  à l’art.  91 
de  la  présente  loi.  {Ibid.,  art.  95.) 

Nul  pourvoi  en  cassation  ne  sera  admis 
contre  les  arrêts  rendus  par  la  haute  Cour. 
{Ibid.,  art.  96. 

La  haute  Cour  connaîtra  des  demandes  en 
cassation  formées  contre  les  actes,  arrêts  et 
jugemens  rendus  en  dernier  ressort  par  les 
Cours  provinciales,  tribunaux  d’arrondisse- 
ment et  justices  de  canton.  {Ibid.,  art.  97.) 

La  demande  en  cassation  pourra  étreformée, 
soit  par  les  parties,  soit  d’office  par  le  procu- 
reur général  près  de  la  haute  Cour , d’après  les 
régies  ci'Bprès  prescrites.  [Ibid.,  art.  98.) 

Les  Codes  de  procédure  civile  et  d’instruc- 
tion criminelle  déterminent  les  règles,  les 
délais  et  les  formes  du  pourvoi  en  cassation. 
{Ibid. , art.  99.) 

Le  procureur  général  près  la  haute  Cour 
pourra  se  pourvoir  en  cassation  dans  l'intérêt 
delà  loi,aprèsque  les  délais  accordés  aux  par- 
ties seront  expirés,  sans  que  l'arrêt  à rendre 
puisse  porter  atteinte  aux  droits  qu'elles  ont 
acquis.  {Ibid.,  art.  100.) 

La  liaule  Couranullera  les  actes,  jugemens 
et  arrêts, 

1»  Pour  omission  des  formalités  prescrites 
à peine  de  nullité; 

Pour  fausse  application  ou  violation  de 
la  loi  ; 

3*  Pour  excès  de  pouvoir.  Néanmoins  les 
jugemens  rendus  en  dernier  ressort  et  en 
matière  civile,  par  tes  juges  de  canton,  ne 
pourront  être  annulés  que  pour  cause  d'in- 
cooipélenoe,  pour  excès  de  pouvoir,  on^lors- 
quUIs  n’auront  pas  été  motivés  ou  qu’ils 
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n*auront  pas  été  prononcés  en  séance  publique. 
(Ibid. y art.  loi.) 

La  haute  Cour  sera  divisée  en  deux  oliam- 
bres.  Chaque  chambre  connaîtra  indistioc* 
tement  tant  des  affaires  civiles,  soit  en  pre> 
miére  instance,  soit  en  appel,  que  des  pour* 
vois  en  cassation  de  toutes  les  matières  crimi* 
nelles,  correctionnelles  et  de  police.  (Ibid,, 
art,  102.) 

Lorsqu'il  s'agira  de  cassation  en  matière 
civile , l'une  des  deux  chambres , à ce  apécia* 
lement  désignée,  connaîtra  du  re)et  ou  de 
l'admission  de  la  requête,  et,  dans  le  dernier 
cas , l'au  tre  connai  tra  de  la  cassation.  Les  con* 
seillers  qui  ont  connu  de  l'admission  ne  peu* 
ven  t con na i tre  de  la  cassa  tion . (Ibid. , art,  i o3.) 

Lea  cliambrea  ne  pourront  juger  en  cassa- 
tion , dans  les  sifaîres  criminelles  on  correc- 
tionnelles, qu'au  nombre  de  neuf  conseillers; 
en  cassation  d'aflaires  civiles,  qu'au  nombre 
de  sept  conseillers;  et  au  même  nombre  dans 
toutes  les  affaires  civiles  attribuées  à la  haute 
Cour.  (Ibid.,  art.  iu4*  ) 

En  matière  de  crimes  et  délits  prévus  par 
l'irt.  97  ci-dessus,  la  haute  Cour  devra  juger 
au  nombre  de  seize  cuoseillert.  Aucune  con- 
damnation ne  pourra  être  prononcée  qu'é 
la  majorité  de  neuf  voix  contre  sept  au  moins. 
(Ibid. , art.  5.) 

La  chambre  de  la  haute  Cour  qui  connaîtra 
des  crimes  et  délits  prevus  |>ar  l'art.  96  ci- 
dessus,  devra  être  composée  de  huit  conseillers. 
Aucune  condamnation  ne  pourra  être  pro- 
noncée qu'Â  la  majorité  de  cinq  voix  contre 
trois  au  moins.  (Ibid.,  art,  loG.) 

Le  pourvoi  en  cassation  contre  les  actes, 
arrêts  ou  jugemens  rendus  en  matière  civile, 
sera  formé  par  requête  adressée  à la  haute 
Cour  et  contenant  tous  les  moyens  de  cassa- 
tion. Les  parties  ne  sont  pas  recevables  i se 
pourvoir  en  cassation,  aussi  long-temps  que 
les  votes  ordinaires  de  la  procédure  siifTisent 
pour  faire  redreaser  leurs  griefs,  soit  devant 
le  même  juge,  soit  par  le  moyen  de  l'appel. 
(Ibid.,  art.  107.) 

La  requête  sera  renvoyée  ê la  chambre  des 
requêtes.  Si  cette  chambre  trouve  le  pourvoi 
non  recevable  ou  mal  fondé,  die  le  rejettera 
par  un  arrêt  motivé.  Si  elle  estime  qne  le 
pourvoi  est  recevable  et  non  mal  fondé, elle 
ordonnera,  parunappointement  non  motivé. 


la  oommunication  de  Urequête  i l'antre  partie. 
(Ibid.,  art.  108,) 

I^rs<|u’il  s'agit  de  pourvoi  en  caaaaUon 
contre  les  arrêts  ou  jugemens  rendus  en  ma- 
tière criminelle,  correctionnelle  00  de  police, 
il  ne  sera  pas  statué  préalablement  sur  Padmis- 
sibililé  de  la  requête , mais  l'afiaire  sera  jugée 
définitivement  par  1a  chambre  qui  en  aura  été 
immédiatement  saisie.  (/6i<f. , art.  109.) 

En  toutes  matières  de  cessation,  la  haute 
Cour  observera  les  dispositions  des  deux  arti- 
cles suivans:  (/6fd.,  or/.  iio.) 

Si  l'arrêt  ou  le  jugement  attaqué  est  annulé 
pour  fausse  application  ou  violation  de  U loi, 
ou  pour  excès  de  pouvoir,  la  haute  Cour,  sans 
pouvoir  entrer  dans  un  nouvel  examen  des 
faits  mentionnés  dans  l'arrêt  ou  le  jugement 
attaqué,  fera  droit  au  fond,  sans  que  son  arrêt 
puisseêtre  attaqué  paraucune  voie  ultérieure; 
(Ibid.  ,art.  111.) 

Si  l'arrêt  ou  le  jugement  est  annulé  pour 
omission  d'une  formalité  prescrite  ê peine  de 
nullité,  la  haute  Cour  ordonnera  une  nouvelle 
instruction  de  la  cause , à partir  du  plus  ancien 
acte  dans  lequel  la  nullité  aura  été  commise, 
et,  dans  ce  cas,  U cause  sera  renvoyée, 

1**  Lorsque  le  jugement  a été  rendu  par  une 
justice  de  canton  , devant  le  tribunal  d'arron- 
dissement du  ressort; 

2»  Lorsque, le  jugement  a été  rendu  par  un 
tribunal  d'arrondissement,  y compris  les 
justices  de  canton  dans  le  cas  de  l'art.  44  » 
devant  la  Cour  provinciale  du  ressort  ; 

3‘*  Lorsque  l'arrêt  a été  rendu  par  une 
Cour  provinciale,  devant  une  Cour  provin- 
ciale limitrophe; 

4^  Lorsque  l'arrêl  a été  rendu  par  le  tribu- 
nal criminel  établi  à Amsterdam , devant  la 
Cour  provinciale  de  Hollande.  (Ibid,,  art.  1 1 2.) 

La  haute  Cour  pourra  demander  aux  Cours, 
tribunaux  et  justices  de  canton  du  royaume, 
les  renseignemens  qu'’elle  jugera  nécessaires, 
avec  ou  aans  rapport  ou  renvoi  des  pièoee, 
relativement  à une  affaire  sur  laquelle  «lie 
doit  prononcer.  (Ibid.,  art.  1 13.) 

La  haute  Cour  ponrra,  après  avoir  entendu 
Je  procoreiir  général  ou  sur  aa  réquisition , 
appeler  devant  elle  les  officiers  du  ministère 
public  prés  des  Cours  provinciales,  le  tribunal 
criminel  d'Amsterdam  y compris,  pour  s'ex- 
pliquer sur  les  faits  de  négligence , d’excès  ou 
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d'incondaite  qui  leur  seraient  imputés  ; elle 
leur  fera  y s'il  y a lieu , telles  observations  et 
injoaclions  qu'elle  jugera  convenables,  ou 
renverra  l'afTsireau  procureur  général,  si  elle 
présente  des  indices  de  crime  ou  de  déliL 
(Ibid,  f ctrt>  1 14'} 

Les  traitemens  des  fonctionnaires  de  la 
haute  Cour  sont  r^lés  par  le  tableau  joint  é la 
présente  loi.  [Ibid.,  art,  1 15.) 

Lea  roDctioimaires  de  l'ordre  judiciaire  qui 
ne  réunissent  pas  les  qualités  requises  par  la 
préaente  loi,  pourront  néanmoins  être  nom- 
més â des  emplois  correspondans  à ceux  qu'ils 
occupent  actuellement.  Les  dispenses  accor- 
dées ultérieurement  pour  cause  de  parenté  et 
d'alliance  continueront  d'avoir  leur  effet. 
[Ibid,,  art.  ii6.) 

Après  que  les  siégea  des  différens  corps  de 
justice  auront  été  fixés,  ils  ne  pourront  être 
changés  qu'en  vérin  d'une  loi.  [Ibid.,  art.  1 17.) 

Depuis,  le  Gxle  de  procédure  civile  belge  a 
établi  les  formes  de  pourvoi  en  matière  de 
cassation.  Le  titre  qui  y est  relatif  a été  publié 
le  la  mai  i8u8.  11  se  compose  des  articles 
suivans  : 

Art.  l'^  Le  pourvoi  en  cassation  sera  in- 
troduit dans  les  trois  mois  qui  courront  à dater 
du  jour  de  la  signilicalion,  à personne  ou  à 
domicile,  de  l'arrél  ou  jugement  attaqué,  à 
peine  de  déchéance.  Le  pourvoi  en  cassation 
ne  sera  (ws  suspensif,  hors  les  cas  qui  sont 
plus  particulièrement  relatifs  à Téfal  des  per- 
sonnes, tels  que  le  divorce,  les  nullités  des 
mariages,  l'oppoaition  au  mariage,  et  autres 
exceptés  par  la  loi.  [Code  de  procéd.  ciV. 
httge.  L,  I,  t,  g,  art.  i^f.) 

Q.  La  recours  en  cassation  contre  les  juge- 
mens  préparatoires  et  d'instruction,  ne  sera 
ouvert  qu'après  le  jugemens  définilif.  L'exé- 
cution, même  volontaire,  d'un  tel  jugement, 
ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  Apposée 
comme  6n  de  non  recevoir. 

3.  Le  demandeur  en  cassation  introduira 
son  poarvoi,  en  consignant,  pour  l’amende, 
au  greffe  de  la  hante  Cour,  une  somme 
de  100  fl.,  et  en  y déposant  un  mémoire , en 
forme  de  requête,  signé  par  son  défenseur,  et 
qui  contiendra , 

i’*  Tous  les  moyens  de  cassation  ; 

L'indication  des  lois  qui  auraient  été 
violées  ou  faussement  appliquées  j 
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4**  L'élection  de  domicilechexson  défenseur 
dans  la  commune  où  la  Coor  si^e. 

4.  11  sera  tenu  d'annexer  à ce. mémoire, 

I**  Les  pièces  justificatives; 

a*'  La  quittance  de  l'amende  ou  le  certifioat 
qui  en  dispense  ; 

3**  La  copie  signifiée  ou  rexpédiiionaulben- 
tique  de  l’arrêt  on  du  jugement  attaqué; 

4”  Un  inventaire  contenant  la  mention  de 
toutes  les  pièces  disposées. 

5.  Le  dépôt  du  mémoire  et  des  pièces  sera 
constaté  par  un  certificat  du  greffier,  apposé 
au  pied  de  l'inventaire,  daté  et  signé  par  lui 
ou  par  on  de  ses  substituts.  Ce  certificat  sera 
transcrit  dans  un  registre  à ce  destiné;  ce 
registre  sera  public,  et  toute  personne  aura 
le  drttt  de  s'en  faire  délivrer  des  extraits/ 
ou  une  déclaration  qu'il  n'existe  pas  de 
pourvoi. 

6.  Le  greffier  sera  tenu  de  parapher  le  mé- 
moire sur  la  première  feuille. 

7.  Les  faits  allégués  dans  ce  mémoire  ne 
pourront  être  prouvés  que  par  des  pièces 
écrites  et  employées  devant  la  Cour  ou  le 
tribunal  qui  a porté  l’arrêt  ou  le  jugement 
attaqué,  ou  par  cet  arrêt  ou  jugement  même. 
La  Cour  n’aura  aucun  égard  aux  faits  al- 
légués qui  ne  sont  pas  prouvés  de  cette  ma- 
nière. 

8.  Dans  les  trois  jours  après  le  dépôt  fait  au 
greffe  du  mémoire  et  des  pièces  y annexées, 
le  greffier  sera  tenu  de  les  présenter  au  pré- 
sident de  la  Cour,  qui  les  renverra  à la 
chambre  des  requêtes,  et  nommera  un  rap- 
porteur pris  parmi  les  conseillers  de  celte 
efiambre,  et  fixer»  le  jour  où  le  rapport  doit 
être  fait. 

9. 11  ne  pourra  y avoir  aucun  intervalle  de 
plus  de  six  semaines  entre  la  date  de  l'appoin- 
teroent  et  le  jour  fixé  pour  le  rapport. 

10.  Le  greffier  reprendra  le  mémoire  et  lea 
pièces,  il  transcrira  dans  le  registre  men- 
tionné, é Part.  5,  et  en  marge  du  certificat, 
l'appointement  donné  par  le  président,  et  il 
remettra , dans  les  trois  jours,  le  dossier  entre 
les  mains  du  rapporteur. 

11.  Le  rapport  contiendra,  sans  ouvrir  l'a- 
vis du  rapporteur,  l'exposé  sommaire  des 
faits  et  l'indication  précise  des  moyens  de  1 
cassation. 
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IX  Anwitôt  que  le  npporteor  aura  ter- 
miné aoQ  travail,  il  le  fera  déposer  au  greife 
avec  les  pièces  de  la  prcKédure.. 

i5.  Ce  <lép6t  sera  effectué  quinze  jours  au 
moins  avant  celui  fixé  par  le  rapport.  La  date 
du  dépôt  sera  mentionnée  au  pied  du  rapport 
et  certiÜée  par  la  signature  du  rapporteur. 

i4«  Dans  les  trois  jours,  les  pièces  de  la 
procédure  seront  remises , par  le  greffier,  au 
parquet  do  procureur  général  qui  en  certifiera 
la  remise. 

15.  Lorsque  l'officier  du  ministère  public, 
qui  portera  la  parole,  aura  terminé  ton  tra* 
vail,  il  Iranameltra  les  pièces  au  rapporteur, 
trois  jours  au  moins  avant  celui  fixé  pour 
l'audience. 

16.  Lorsque,  au  jour  fixé,  le  rapport  n'a  pas 
eu  lieu,  la  Cour  énoncera,  dans  l'arrél  de 
remise,  les  causes  du  retard , et  indiquera  un 
autre  jour. 

17.  Au  jour  fixé,  soit  par  l'appointement, 
soit  par  l'arrêt  de  remise,  le  rapporteur  fera 
ton  rapport  à l'audience  publique,  et  le  mi- 
nistère public  prendra  ses  conclusions  moli- 
vées.  Le  défenseur  du  requérant  pourra  déve- 
lopper les  moyens  de  la  requête  en  c-asastion. 

18.  Après  un  délibéré,  l'arrétsera  prononcé 
à l'audience  même  ou  à l’audience  enivante 
qui  sera  fixée. 

19.  Si  la  chambre  des  requêtes  trouve  le 
pourvoi  non  recevable  ou  mal  fondé,  elle  le 
rejettera,  motivera  l’arrêt  du  rejet,  et  con- 
damnera le  demandeur  ê l’amende  de  100  flo- 
rine. 

30.  Si  la  chambre  juge,  au  contraire,  qu’il 
y a lieu  d'admettre  le  pourvoi,  elle  ordonnera, 
par  un  arrêt  non  motivé,  que  le  mémoire  ou 
la  requête  sera  signifiée  à l'autre  partie. 

ai.  L'arrêt  d'admission  et  la  copie  du  mé- 
moire seront  signifiés,  à la  requête  du  deman^ 
deur , au  défendeur  ou  à son  domicile , dans  le 
mois  k dater  du  jour  où  ledit  arrêt  aura  été 
prononcé , k peine  de  déchéance.  La  significa- 
tion de  l'arrêt  d'admUsion  sera  faite  par  un 
huissier  k ce  commis  par  l’arrêt  même , et 
ayant  qualité  d'instrumenter  dans  l'arrondis- 
sement du  domicile  du  défendeur.  Le  prési- 
dent du  tribunal  de  cet  arrondissement  pourra 
être  délégué  à l'effet  de  désigner  l’huiftsier.  Si, 
pendant  le  délai  utile,  le  demandeur  ou  le 
défenseur  qui  a signé  le  mémoire  était  décidé, 


la  Cour  pourra  aocorto  un  doqv«iu  déUrt. 
Le  greffier  est  tenu  de  délivrer  au  requérant 
expédition  de  l'arrêt,  dans  les  huit  jours  de  la 
demande  qui  lui  en  aura  été  faite,  sous  les 
peines  énoucées  au  dernier  alinéa  de  l'art.  5a 
du  litre 

33.  Une  copie  de  l'inventaire  d^  pièces 
mentionnées  â l'art.  4,  ci-dessus , sera  jointe 
k la  lignification  de  l'arrêt  d'admiasion. 
Le  demandeur  sera  tenu  de  déclarer,  au 
pied  de  cette  copie,  que  lesdilea  piècea  acml 
déposées  au  greffe  de  la  Cour. 

33.  Dans  les  deux  mois  à dater  de  la  si- 
gnification de  l'arrêt  d'admission  et  du  mé- 
moire, le  défendeur  sera  tenu  de  faire  au 
demandeur,  en  son  domicile  élu,  ses  défenses 
avec  élection  de  domicile,  chez  son  défenseur, 
dans  la  commune  où  1a  G>ur  est  établie.  Ce 
mémoire  sera  signé  psr  le  défenseur. 

34.  Les  faits  allégués  par  le  défenseur  ne 
pourront  être  prouvés  que  de  1a  mamère 
énoncée  k l'art.  7,  ci>dessDs. 

s5.  Dans  la  huitaine  à compter  de  la  signi- 
fication des  défenses,  le  défendeur  sera  tenu 
d'en  déposer  l’original  au  greffe  de  la  Cour, 
avec  les  pièc*s  justificatives  et  un  inventaire; 
et  les  dispositions  du  premier  alinéa  de  l'art.  5 
seront  applicables. 

sfi.  La  Cour  pourra  accorder  une  prolonga- 
tion d'un  mois,  si  le  défeudeur  joaiifie  qu'il 
lui  a été  impossible  de  répondre  dans  le  délai 
fixé  k l'art.  s3.  La  demande  en  prolongation 
sera  formée  par  une  simple  requête,  et  il  y 
sera  statué  dans  la  chambre  du  conseil.  St  la 
prolongation  est  accordée,  l'appointement  sera 
signifié  au  domicile  élu  du  demandeur. 

3^.  Il  ne  sera  admis  d'autres  écritures 
que  le  mémoire  du  demandeur  et  les  défenses 
de  l'adversaire. 

38.  Après  l'expiration  des  délais,  la  partie 
la  plus  diligente  présentera  une  requête  à la 
Cour,  aux  fins  dénomination  d'un  rapporteur 
et  de  fixation  du  jour  pour  les  plaidoiries. 

39.  La  requête  sera  appointée  par  le  prési- 
dent,qui  renverra  la  cause  k la  chambre  chargée 
deconnailredelacassalion, nommera  unra|h 
porteur  et  fixera  le  jour  pour  la  plaidoirie,  il 
y aura  un  intervalle  d'un  mois  au  moins  entre 
la  date  de  l'appointement  et  le  jour  fixé  pour 
le  rapport  et  les  plaidoiries. 

3o.  La  copie  de  l'appoinlemeDt  sera  signî- 
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fiée  pir  le  requérant  dana  les  troia  jouraqui 
auivroot  la  date,  au  domicile  élu  par  son 
adversaire. 

3i.  Dans  le  même  délai,  le  greOier  sera 
tenu  de  remettre  au  rapporteur  les  pièces  dé- 
posées  par  les  parties  ou  par  Tune  d’elles. 

3x  Le  rapport  contiendra  , sans  ouvrir 
Taris  du  rapporteur,  Texposé  sommaire  des 
laits  et  l’indication  précise  des  moyens  de 
cassation. 

33.  Les  dispositions  énoncées  dans  les  art. 
Il,  13,  i3,  i^et  i5,  sont  applicables  en  ce 
qui  concerne  les  devoirs  Â remplir  par  le  rap- 
porteur, le  ministère  public  et  le  greffier. 

34*  Lorsc^u’au  jour  fîxé  le  rapport  n’a  pu 
avoir  lieu,  la  Cour  énoncera,  dana  l’arrêt  de 
remise,  les  causes  de  retard,  indiquera  un 
autre  jour  et  condamnera , s’il  y a lieu , aux 
frais  du  retard  la  partie  qui  les  aura  occasio- 
nés.  Les  parties  seront  tenues  de  se  présenter, 
sans  autre  sommation,  au  jour  indiqué  par 
Tarrêt  de  remise. 

35.  Au  jour  fixé, soit  par  l’appointement  du 
président,  soit  par  Tarrét  de  remise,  le  rap* 
porteur  fera  son  rapport  i Taudience  publique^ 
les  plaidoiries  commenceront  immédiatement 
après,  et  le  ministère  public  sera  entendu. 

36.  Après  en  avoir  délibéré,  la  Cour  pro- 
noncera Tarrêt  è Taudience  même,  ou  à une 
audience  suivaâte qu’elle  indiquera.  La dispo* 
sition  finale  de  Tart.68du  i«r  titre  du  présent 
livre  est  ici  applicable. 

37.  Si  la  Cour  casse,  elle  ordonnera  la  res- 
titution de  l’amende  consignée. 

36.  Si  la  demande  eu  cassation  est  rejetée  , 
le  demandeur  sera  condamné  à l’amende  de 
100  fl.,  â pareille  somme  pour  dommages  et 
intérêts  envers  la  partie,  et  aux  frais, 

39.  L’opposition  ne  sera  pas  admise  contre 
des  arrêts  de  défaut  rendus  pur  la  chambre 
chargée  de  connaître  de  la  cassation.  Néan- 
moina  Topposition  sera  recevable , si  le  défen- 
deur justifie  que  Tarrêt  d’admission  et  le  me* 
moire  du  défendeur  ne  lui  ont  pas  été  justifiés 
dans  le  délai  énoucé  par  Part.  31  ci-dessus. 

La  compétence  de  la  Cour  do  casaslion  en 
matière  civile  offre  souvent  des  difficultés 
sérieuses.  Nous  emprunterons  à ISI.  Bnncenne 
et  à M.  Carré  leurs  observations  lumineuses 
surcette  matière,  qui,  jointes  aux  considéra- 
tions de  M.  Henrion  de  Pansey , et  aux  noti- 
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e«  de  jaruprudence  que  noua  oITrinina  plus  \ 
bss,  pourront  servir  i éclaircir  les  doutes  les 
plus  sérieux  sur  celle  matière. 

M.  Carré  pose  sur  la  compétence  de  la  Cour 
de  cassation  en  matière  civile  les  propositions 
suivantes  : 

Premièrement,  cette  Cour  est  instituée 
dans  le  but  de  maintenir  l'uniformité  de  lé-  * 
gislation , d’en  conserver  l’unité  et  la  pureté, 
d’en  régulariser  l’application; 

Secondement,  elle  est  donc  inatitnée  dans 
l’intérêt  public,  et  non  dans  l'intérêt  privé; 

Troisièmement,  »imi  toutes  les  fois  que  l’in- 
térêt privé  souffre  seul , parce  qu’aucune  loi 
n’a  été  enfreinte,  il  ne  doit  pas  y avoir  ou  ver- 
lure  an  pourvoi; 

Quotrièmement,  toutes  les  fois  aussi  ([ue 
l’iiitérét  privé  étant  ssuf,  l’intérêt  public 
éprouve  une  lésion , par  suite  d’une  infraction 
i la  loi,  le  pourvoi  est  ouvert  dans  l’intérêt  de 
la  lui  ; 

Cinquièmement,  si  Tinlérêt  public  et  rin- 
lérêt  privé  sont  lésés  en  même  temps,  le 
pourvoi  est  ouvert  à la  partie  privée,  non  pas 
eu  sa  considéhition  personnelle,  maii  p.-»rc# 
que  la  lésion  qu’elle  éprouve  influe  sur  la 
masse  de  la  société,  intéressée  au  maintien 
de  la  loi  dane  toute  son  intégrité j 

Sixièmement , toutes  les  fois  qu’un  juge- 
ment prononce  une  condamnation  unique* 
ment  fondée  sur  une  appréciation  de  faits,  le 
pourvoi  n’est  point  ouvert,  lorsque  la  con- 
damnation n’est  pas  motivée  expressément 
ou  implicitement  sur  une  disposition  législa- 
tive; 

Septièmement , ai,  au  contraire,  la  con- 
damnation résulté  d’un  rapport  aperçu  par 
le  juge  entre  les  faiu  qu’il  a constatés  et  ap- 
préciés et  une  disposition  de  la  loi,  il  y a lieu  " 
an  pourvoi,  on  parce  que  la  disposition  aumit 
été  mal  appliquée  è ces  faits , ou  parce  que  les 
faits  étant  mal  appréciés,  on  nelenr  eût  pis 
appliqué  la  loi  qui  régit  l’espèce.  [F".  i**'V/ 

de  la  notice.) 

Huitièmement , si  la  Conr  de  cassation  est 
oompélenle  pour  juger  du  mérite  des  faits, 
elle  ne  Test  pas  pour  statuer  sur  la  question 
de  savoir  si  les  faits  reconnus  par  les  premiers 
juges  existent  véritablement; 

lîeuvièmement , il  y a exception  à ce  fuSn- 
dpe,  lorsque  les  premiers  juges  auraient  dé-  ^ 
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claré  oonitani  de«  faiU  qni  aéraient  dçincnlia 
par  un  acte  authentique  ou  par  un  acte  aoua 
aeing'privé  non  conlealé.  ( V • n®*  ^ et  5 de  In 
notice.') 

Dixièmement  t le  pourvoi  eat  recevable 
danatoualtf  caa  où  l’erreur  dans  l’appréciation 
dea  foita  aurait  donné  matière  à changer  1a 
nature  du  contrat  » ou  à le  qualifier  autrement 
qu’il  no  devait  l’être,  d’aprèa  le  caractère  que 
la  loi  Ini  imprime.  (V . n®  a rfe  la  notice.) 

Onzièmement , ai  lea  jugea  ont  apprécié  dea 
faita  de  telle  manière  qu'ila  leur  aient  fauaae- 
inent  attribué  lea  caractères  exigés  par  la  loi , 
pour  qu’ila  puissent  prononcer  d’aprèa  dea 
prcaompliona,  le  pourvoi  devra  être  admis, 
dans  notre  opinion,  contraire  è la  jurispru- 
dence de  la  G)ur  de  cassation  ( i)  ; 

Douzièmement f en  tous  ces  cas,  ta  voie  de 
cassation  n'est  ouverte  qu’uulant  que  le  moyen 
s’applique  au  dispositif,  et  non  pas  aux  motifs 
du  jugement  ou  de  l’arrêt  attaqué. 

11  y a oQVcrtureè cassation, ditM. Bonceniie, 
quand  lea  formes  aubatantiellea  et  constituti- 
ves dea  actes,  ou  celtes  dont  l'obaervalion  est 
prescrite  à peine  de  nullité,  oirt  été  violées, 
et  quand  un  arrêt,  ou  un  jugement  en  der- 
nier ressort,  présente  une  contravention  ex- 
presse è la  loi  (u). 

Le  tnal  jugé  n'est  pas  toujours  une  contra- 
vention à la  loi,  car  il  n'y  a d’autres  lois, 
pour  l'appréciation  des  faits  et  pour  l'inter- 
prélation  des  clauses  d'un  contrat , que  celles 
de  rintelligence  et  do  l’équité  : le  pouvoir  ré- 
gulateur ne*pénètre  pas  jusque  là,  autrement 
1a  Cour  de  cassation  ne  serait  qu'une  autre 
Cour  d'appel  (3). 

Le  mal  jugé  ne  froisse  qu'un  intérêt  privé  \ 
U contravention  à la  loi  attaque  les  liases  de 
l'ordre  et  du  repos  public.  Et  comme  les  par- 
ticuliers ne  peuvent  compromettre  l’autorité 
cl  la  certitude  do  la  loi , soit  par  leur  silence , 
soit  par  leur  acquiescement  à une  violation 
ouverte  de  ses  dispositions,  si  le  procureur 
général  près  U Cour  de  cassation  apprend  qu’il 
a été  rendu  on  arrêt  ou  un  jugement  en  der- 
nier ressort  contraiie  aux  luis,  sans  <{ue  nt 


(i)  Tojez  )<ttts  bas  les  observations  de  Bon- 

renne,  psg.  4 76. 

(9)  La  lui  nouvelle,  art  100  l'i'dcasos. 

(y  Heariun  de  Panscy,  de  L'autorité  jud.,  p.  iL6. 


l’une  ni  l’autre  des  parties  ail  reclame  pen- 
dant le  cours  du  délai  prescrit,  il  en  poursuit 
d’office  Is  cassation , dans  l’iiitérét  de  la  lot  (4) 
seulement.  Alors  l’arrêt  cassé  reste  dans  toute 
sa  force  à l’égard  des  parties,  nul  comme  acte 
émané  de  la  justice , et  vaut  pour  elles 
comme  transaction  émanée  de  leur  volonté. 
Le  pourvoi  en  cassation  n’est  ouvert  que 
lorsqu'il  n'existe  plus  aucune  autre  voie  de 
recours  ; de  U il  est  facile  de  conclure  qu'on 
n'est  pas  admis  è déférer  à la  Cour  auprême 
un  arrêt  dont  les  dispositions  ne  sont  que 
préparatoire  et  ne  lient  pas  les  jugea  qui  l’ont 
rendu,  parce  que  cet  arrêt  peut  être  corrigé 
en  définitive  (5). 

Les  tribunaux  et  les  Cours  jugent  les  pro- 
cès ; la  Cour  de  cassation  juge  les  jugemeos  et 
les  arrêts.  Tout  cela  est  fort  clairement  ré- 
sumé dans  un  avis  donné  par  le  conseil  cT£- 
Ut,  le  18  janvier  1806,  dont  voici  les  motifs 
principaux  : 

La  loi  n’a  établi  que  deux  degrés  de  juri- 
diction. Elle  a créé  lea  Cours  d’appel  pour 
juger  en  dernier  ressort  \ mais  les  actes  éma- 
nés de  ces  Cours  n’ont  le  caractère  de  déci- 
sions souveraines  qii’autant  qu’ils  sont  revê- 
tus de  toutes  les  formalités  requises  pour 
constituer  un  jugement.  Si  les  formes  ont  été 
violées,  il  n’y  a pas  de  Jugement,  à propre- 
ment parler,  et  la  Cour  de  cassation  détruit 
un  acte  irrégulier;  si , au  contraire,  toutes  les 
formes  ont  été  oliservées,  le  jugement  est  ré- 
puté la  vérité  même. 

Deux  raisons  puissantes,  d’un  intérêt  géné- 
ral , ont  im))érieusement  exigé  cette  maxime. 
Des  juges  supérieurs  sont  établis  pour  réparer 
les  erreurs  d'une  première  décision.  S’il  était 
encore  permis  de  remettre  en  question  ce  qui 
aurait  été  jugé  par  les  Cours,  où  faudrait-il 
arrêter  ces  examens  ultérieurs?  Et  quelle 
plus  forte  garantie  la  aociélé  aurait-elle  contre 
lea  erreurs  de  troisième  et  quatrième  juges? 

Cependant  1a  stabilité  des  jugemens  rendus 
par  les  Cours  repose,  il  faut  en  convenir, 
non  sur  la  certitude  acquise  qu’un  ariét  est 
juste,  mais  sur  la  présomption  de  sa  justice, 


(4)  y.  fan.  looci-dessos. 

^5)  V.  plus  bas,  notices  de  jurispndeDca,  o*  S, 
p.  6s. 


~ . :.t  by  Gooi^le 


REMARQUES.  475 


quand  il  eat  revéta  daa  {brniM  qui  lui  don- 
nent le  caractère  d'un  jugement. 

Or,  il  eaC  de  la  nature  de  toute  présomption 
de  céder  à ane  rérité  contraire,  qaaad  elle 
est  démontrée;  si  donc  un  arrêt  se  tmure  en 
opposition  formelle  avec  une  disposition  tex- 
tuelle de  la  loi,  la  présomption  de  sa  justice 
disparaît,  car  la  loi  est  et  d4Mi  être  la  justice 
dm  tribunaux;  aussi  la  Cour  de  cassation  a- 
t-eile  le  droit  d'annuler  eDcoi*e,  dans  ce  cw, 
les  actes  des  Cours. 

Voilà  les  seules  garanties  que  les  constitu- 
tions aient  données  contre  les  erreurs  des  ma- 
gistrats. On  ne  pourrait  s'écarter  de  ces  prin- 
cipes conservateurs , sans  tomber  dans  un 
arbilraire  inconciliable  avec  le  droit  de  pro- 
priété et  avec  1a  liberté  civile.  Il  y a cepen- 
dant quelques  distinctions  qu'il  est  bon  de 
Diire  sentir. 

Pour  que  la  violation  des  formes  prescrites 
à peine  de  nullité  donne  ouverture  à la  cassa- 
tion , il  faut  qu'on  puisse  l'imputer  aux  juges 
qui  ont  rendu  l'arrêt,  c'est-à-dire,  que  1a 
nullité  ait  été  proposée  devant  eux , et  qu'ils 
aient  refusé  d’y  avoir  égard.  Autrement  ce 
serait  une  erreur,  on  une  omission  involon- 
taire, que  l'on  devrait  faire  réparer  par  le 
moyen  de  la  requête  civile'(i). 

On  a disputé  long-temps  sur  la  question  de 
lavoir  si  la  violation  des  conventions  légale- 
ment formées,  qui  tiennent  lieu  de  loi  à ceux 
qui  les  ont  faites  (art.  Code  civil), 

devait  être  considérée  comme  une  contraven- 
tion à la  loi.  La  jurisprudence  n'a  pas  tonjours 
été  constante  sur  ce  point. 

On  pmise  généralement  aujourd’hui  qu'il 
n'y  a contravention  expresse  à l'art.  ii34  du 
Code  civil  que  dans  un  seul  cas  : celui  où  un 
arrêt  décide  qu'une  convention  reconnue  pour 
avoir  été  l^alement  formée,  n'oblige  pas  les 
parties  contractantes.  Alors  ce  n'est  pas  seu- 
lement ta  loi  particulière  du  contrat,  c'est 
la  loi  commune  qui  est  violée.  Cet  arrêt  doit 
être  cassé. 

Que  si  les  juges  ont  interprété  la  conven- 
tion d'après  des  faits  et  des  circonstances,  il 
ÿ a eu  peut-être  une  injustice,  une  apprécia- 
tion erronée  de  ces  faits  et  de  ces  circonstan- 
ces, qui  blesse  l'intérêt  privé  d'un  plaideur; 

(i)  An.  48oda  Gode  ds  proc. 


mais  cet  accident  ne  porte  aucune  atteinte  à 
l'intégrité  de  la  loi  générale;  il  n'a  aucune  in- 
fluence sur  la  sécurité  publique,  parce  que 
les  nuances  d'une  espèce  individuelle  ne  s'é- 
tendent pas  en  dehors  du  procès.  La  violation 
de  la  loi  du  contrat  n'est  donc  qu'un  mal  jugé 
qui  échappe  à la  censure  de  la  Cour  de  cas- 
sation (ü).  Celte  théorie  fait  voir  à sa  majes- 
tuense  hauteur  l’institution  de  la  Cour  su- 
prême. S'il  est  permis  aux  particuliers  d'im- 
plorer sqn  autorité,  c'est  uniquement  lorsque 
leur  intérêt  se  trouve  lié  à l’intérêt  général, 
au  maintien  des  lois  du  pays,  et  à l'uniformité 
de  leur  application. 

Voici  quelques  exemples: 

La  loi  définit  Ia  vente:  c’est  ane  convention 
par  laquelle  l'un  s'oblige  à livrer  une  chose, 
et  l'autre  à la  payer.  Elle  est  parfaite  en- 
tre les  parties  lorsqu’il  y a consentement 
sur  la  chose  et  sur  le  prix  (3).  Or,  il  est  avoué 
que  tous  ces  élémens  constitutifs  d'une  vente 
existent  dans  les  faits  ou  dans  les  actes  de 
la  cause.  Cependant  un  arrêt  donne  à la  con- 
vention une  autre  nature  : il  la  transforme 
arbitrairement  en  louage,  en, prêt,  ou  en  dé- 
pôt. Ce  n'est  pas  seulement  un  extrême  mal  ^ 
jugé,  c'est  une  violation  de  la  lui , parce  que  , 
donnant  une  fausse  qualification  au  contrat, 
et  le  plaçant  dans  une  classe  à laquelle  il  ne 
devait  pas  appartenir,  les  juges  l'ont  alTrancht 
des  règles  spéciales  auxquelles  il  était  soumis, 
et  l'ont  soumis  à des  règles  qui  ne  pouvaient 
pas  lui  être  appliquées.  U en  serait  de  même 
d'une  donation  entre-vifs  convertie  en  testa- 
ment, et  de  tout  ce  qui  dénaturerait  le  carac- 
tère défini  de  certains  actes  (4). 

Mais  un  arrêt  décide  qu'il  n'y  a pas  eu  con- 
sentement réciproque  des  parties,  soit  sur  la 
chose,  soit  sur  le  prix,  et  que  1a  vente  n'est 
pas  parfaite.  Je  suppose  qu'il  y ait  erreur  ma- 
nifeste dans  cette  conséquence  tirée  des  faits 
et  des  écrits;  toutefois,  comme  la  loi  n'a  pas 
déterminé  les  signes  auxquels  on  doit  recon- 
naître la  qualité  efiieiente  d'un  consentement, 


(a)  T.  Henrion  de  Pansey,  p.  177. 

(3)  Art.  i58a  et  i583  da  Code  civ. 

(4)  T.  l'arrêt  de  cassat.,  sections  réonies,  du  s6 
jtüllct  i8i3. 
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il  n*y  aura  point  OQTerture  à caaaation,  car 
la  loi  n*a  pas  été  entamée. 

M.  Carré  fait  une  diatioction  (t)  : ou  la 
clause  d'un  contrat  est  claire,  ou  elle  est  ob- 
scure. Dans  le  premier  cas,  il  veut  que  Parrêt 
qui  aura  forfait  à Tévidence  soit  caMé;  dans 
le  second , il  accorde  l’impunité  de  Pinterpré- 
talion.  Je  ne  puis  adopter  celte  doctrine,  à 
xqeius  que  la  loi  ne  marque  le  point  où  les 
luears  douteuses  disparaissent  et  se  perdent 
dans  les  clartés  de  Pévideiice. 

Les  textes  oGTrent-ils  un  modèle  normal  de 
Pévidenoe?  Non  ; ce  qui  est  pour  celui>ci  uue 
lumière  éblouissante  no  présente  aux  yeux  de 
celui-là  qu’un  jour  vague  et  incerlaio.  Une 
fausse  opinion  sur  la  cause  d’un  acte  n’est 
qu’une  erreur  ordinaire,  quand  la  loi  n’a  rien 
statué  sur  l'expression  et  les  effets  de  celte 
clause,  et  la  Cour  do  cassation  n’a  pas  été 
créée,  commeoneCourd’appel,  pour  redreaaer 
la  fausse  interprétation  des  contrats. 

Autre  exemple  : il  a été  jugé  qu’un  verger  ne 
faisait  (las  partie  d’une  maison  des  champs  ven- 
due avec  set  appartenances  et  dépendances} 
o’est  évidemment  à tort,  si  l’on  veut.  Mais  ce 
tort  n’aifecle  qu’un  intérêt  privé;  la  loi  géné- 
rale n’en  souffre  pas,  csr  elle  n’a  pss  dit  jus- 
qu’où devaient  s’étendre  leaop/)ar/enancee  et 
dépendances.  Leurs  limites  sont  dans  la  ma- 
nière de  voir  et  d’entendre,  et  cette  manière 
n’a  point  decriterinm  légal. 

Supposez  maintenant  qu’un  arrêt  ait  adjugé 
l'argent  comptant  et  les  pierreries  d'une  suo- 
ceasion  au  légataire  des  meubles}  cet  arrêt 
sera  cassé,  parce  que  la  loi  dit  que  le  mot 
meubles  employé  seul  dans  la  disposition  de 
Plionime,  sans  autre  addition  ni  désignation  , 
ne  comprend  ni  l’argent  comptant,  ni  les  pier- 
reries (a). 

Les  présomptions  qui  ne  sont  point  établies 
par  la  loi  sont  abandonnées  aux  lumières  et 
■ In  prudence  du  magistrat;  mais  il  ne  peut 
admettre  que  les  présomptions  graves,  préci- 
ses et  concordantes,  et  dans  le  cas  seulement 
où  la  lui  admet  les  preuves  testimonialus.  Tel 
est  le  texte  de  l’article  x353  du  Code  civil. 
M.  Carré  enseigne  qu'il  y a lieu  à cassation 


(i)  Iajîs  d'orgaaisst.  et  de  comp.,  I.  ô,  psg.  9x4 
et  m5. 

(s)  Irt.  533  do  Code  civil. 


lorsqu’un  arrêt  est  bwé  sur  des  prêsomptiona , 
hors  des  cas  où  la  preuve  teetimoniale  est  ad- 
missible : rien  n’est  plus  juste  et  plus  raison- 
nable, parce  que  1a  loi,  en  déterminant  les 
cas  d’admissibilité  de  la  preuve  testimoniale , 
détermine  en  même  temps  ceux  où  les  pré- 
somptions peuvent  être  acoueillios.  Mais, 
ajoute  IVL  Carré,  l’article  iS55  du  Code  civil 
prescrit  une  autre  condition  indivisiblement 
liée  à celle  de  l’admissibilité  de  la  preuve  tes- 
tiniuniale;  il  faut  encore,  pour  qu’il  soit  per- 
mis aux  juges  de  se  laisser  toucher  par  des 
présomptions,  qu’elles  soient  graves,  précises 
et  conoordantes.  <i  11  y a,  ce  sont  les  termes 
de  l’auteur,  meme  raison  de  décider  eu  faveur 
de  la  cassation,  lorsqu’il  est  maintenu  que  les 
présomptions  sur  lesquelles  un  arrêt  est  nio> 
iivé,  n’out  pas  les  caractères  auxquels  la  loi 
attribue  les  cfTeU  d’une  preuve.  Alors,  conti- 
nue-t-il , on  présente  ù juger  s’il  y a eu  viola- 
tion de  l’art.  i353;  et,  comme  il  est  impos- 
sible de  résoudre  1a  question  sans  prendre 
connaissance  des  faits  et  circonstances,  il  est 
de  toute  nécessité,  pour  savoir  si  la  loi  a été 
respectée  ou  enfreinte,  que  la  Cour  de  cassa- 
tion examine  et  appécie  è son  tour  le  point  de 

fait.  » 

Je  regrette  eoooredene  pouvoir  me  rendre, 
sur  ce  point,  a l’avis  de  mon  savant  et  esti- 
mable collègue.  Je  négligerai  l'objection  qo’il 
semble  redouter,  et  que  l’on  peut  tirer  de  la 
loi  du  i6  septembre  1807  (3):  il  vaut  mieux 
suivre  l’idée  dominante  de  cette  discussion. 
La  loi  a-t-elle  tariGé  le  puida  qui  doit  rendre  les 
présomptions  graves,  la  règle  qui  les  fait  pré- 
cises, le  caractère  et  le  nombre  des  rapports 
qui  pruduissent  leur  concordance?  Non;  ces 
inductions  du  connu  à l’iDconnu,  ces  sensations 
de  conscience,  toute  celle  mystérieuse  philo- 
sophie de  l’esprit  humain  n’est  point  déGnie 
dans  les  Codes. 

La  conviction  déclarée  par  nn  arrêt  n'est 
pas  plus  cassable  que  la  conviction  déclarée 
par  un  jury , sous  le  prétexte  que  les  présomi^* 
lions  qui  l’ont  formée  n’auraient  pss  été  assez 
graves,  assez  précises,  assezconcordanles.  An- 
tremeul  il  faudrait  dire  que  ce  n’est  point  aux 
lumières  et  à Ja  prudence  des  msgislrats  or- 


(3)  V.  I^Terîin,  rép.,  société ^ sect.  s,  } 3, 

sri.  9 ; cl  Dalloz  t P*  cassation. 
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diniirM  que  Im  prétomptioiu  «ont  abtndon* 
Dé«s,  mais  seulement  aux  lumières  et  è la 
prudence  de  la  Cour  suprême. 

Certes,  la  loi  serait  désavouée  par  la  raison , 
si  elle  avait  entendue  mettre  une  dilTérence 
entre  les  présomptions  simples  et  les  déposi» 
lions  d'une  enquête.  Les  unes  et  les  autres 
doivent  être  graves  et  précises  pour  composer 
nue  preuve  concluante  ; et  cependant  on  ne 
s'est  pas  encore  avisé  de  songer  à faire  une 
ouverture  de  cassation  du  défaut  de  gravité, 
de  précision  et  de  concordance  des  faits  admis 
en  preuve.  Nous  terminerons  ces  remarques 
par  une  notice  des  principaux  arrêts  sur  U 
compétence  de  la  Cour  de  cassation. 

Elle  pourra  servir  è justifier  la  plupart 
dea  propositions  que  noua  venons  d'énoncer. 

I**  Lorsqu'un  jugement  en  dernier  ressort 
qualifie  (/o/ des  faits  qui  n'offrent  ni  machina* 
tion  ni  tromperie,  cette  qualification  est  une 
contravention  â la  loi  qui  dclmit  le  doi.  Ce 
n'est  pas  un  simple  il  y a moyen  de 

caséation.  {j4rr^t  du  4 jnin  1810.  Sirey  t 
1. 10,  p.  377.) 

La  fausse  <|unUficAtion  d'un  contrat  est 
pins  qu'un  mal  Jugéf  c'est  nn  moyen  de  cas- 
Ktlion,  lorsqu'il  y a contravention  à une  défi- 
nition légale,  ou  lorsque  la  loi  a déterminé 
les  élémcns  qui  caractérisent  ce  contrat. 

Ainsi,  lorsqu'un  arrêt  a constaté  ou  re- 
connu , en  fait,  l'exiatence  de  tous  les  élémena 
constitutifs  du  contrat,  s'il  refuse  de  lui  don- 
ner la  qualification  voulue  par  la  loi , il  y a là 
moyen  de  cassation.  {Arrêt  du  u6  juillet 
i8j3.  Sirey,  t.  a3,  page  3-8,  et  ei~aprés 
n*  10.) 

3"  Lorsque  les  motifs  du  jugement  de  pre- 
mière instance  n'ont  pas  été  adoptés  par  un 
arrêt,  la  justification  de  l'nrrét  ne  peut  résul- 
ter de  faits  déclares  constans  par  le  jugement 
de  première  instance;  il  faut  l'apprécier  d’a- 
près les  faits  que  l'arrêt  lui-même  constate  et 
qui  enlrehl  dans  ses  motifs.  {Arrêt  du  8 avril 
1810.  Sirey,  t.  1$,  i'«  p.,  p.  a4».) 

4"  Lors«{u'une  décision  en  droit  repise  sur 
une  erreur  de  /a<7,  démentie  par  le  titre  mê- 
me, fondement  de  l’action , la  Cour  de  caasa- 
tion  peut  elle>roême  vérifier  le  fait,  et  casser 
par  suite.  Ainsi,  un  fait  dénié  par  nne  Cour 
royale  peut , en  Cour  de  cassaliori , être  prouvé 
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par  titres.  {Arrêt  du  16  février  i8i3.  Sirey, 
t,  i3,  p.  3i3.) 

5"*  l/n  fait  constaté  par  un  acte  authen^ 
tique  peut  servir  de  base  à une  décUinn  de  la 
Cour  de  cassation , encore  que  le  fait  ne  toit 
pas  constaté  par  Varrét  dénoncé.  {Arrêt  du 
i3  septembre  i8ao.  Sirey,  i8ai  ,p.  1 16.) 

6**  1)  appartient  k la  Cour  suprême  d'exa- 
miner de  quelle  nature  est  un  contrat,  et  il  y 
a lieu  de  casser  un  arrêt  pour  avoir  dénaturé 
un  contrat.  {Arrêt  ths  ad  mai  1806.  Sirey, 
f.6,  p.  3i4-) 

Qualifier  substitution  un  droit  de  re- 
tour est  plus  qu'un  mal  jugêf  c'est  un  moyen 
de  cassation,  en  ce  que  la  loi  ayant  déterminé 
les  caractères  du  retour  et  de  la  substitution, 
l'erreur  dans  la  qualification  est  une  contra- 
vention à la  loi.  [Arrêt  du  aa  juin  i8ia.«$i- 
rey,  r i3.) 

S"  Qualifier  bail  à ferme  nn  acte  où  se  trou- 
vent les  caractères  de  la  vente , est  plus  qu'un 
mal  jugé;  c'est  un  moyen  de  cassation.  {Ar- 
rêt du  aQ  juin  i8i3.  Sirey,  i.  i3,  p.  38a,  et 
voyez  n®  3,  plus  haut.) 

9®  Les  conventions  tiennent  lieu  de  lois 
entre  les  parties;  violer  les  conventions 
c'est  violer  la  loi.  {Arrêt  de  cassation.  Sirey, 
t.  a83  d 3oi  j ndtfi/,  au  t.  7,^.  8a3.) 

10®  La  question  de  savoir  si  un  testament 
contient  mention  sufGsante  de  la  lecture  faite 
au  testateur,  n'est  pas  une  simple  question 
d'interprétation  d*acte;  la  décision  des  juges 
du  fond  sur  cette  question  n'est  pas  à l'abri  de 
la  censure  de  la  Cour  suprême.  {Arrêt  du 
i5  décembre  1819,  Sirey,  t.  ao,  p.  1^4» 
du  ij  février  i8ao.  Sirey,  t.  ao,  p.  i<>7.) 

1 1®  La  décision  des  juges  ordinaires  sur  un 
fait  dont  la  preuve  contraire  résulte  d'un 
acte  authentique  non  argué  défaut,  peut-être 
annulée  par  la  Cour  de  cassation. 

Plus  spécialement,  1a  déclaration , en  fait , 
par  une  Cour  royale,  qu'un  acte  d’appel  n'a 
pas  éic  signifié  à la  personne  ni  au  domicile  de 
l'intimé,  ne  peut  prévaloir,  devant  la  Cour 
de  cassation,  contre  la  représentation  de  l’ori- 
ginal de  l’exploit  de  signification  pnrtint  la 
preu  ve que  cette aignification  a été  faite  à per- 
sonne et  à domicile.  {Arrêt  du  3o  aeriV  i8ao. 
f.  ai,p.  40.) 

tu®  L'erreur  des  juges  sur  les  caractère 
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d\ine  clause , répatée  condition  sutpentioo, 
quand  elle  était  condition  résolutoire,  eat  un 
moyen  de  cassation.  {Arrêt du  a8  août  i8t5. 
Sirey,  t.  iS,;?.  34'*) 

i3»  Lorsqu'une  Cour  royale  a tiré  de  cer* 
tains  faits  des  conséquences  qui  n*en  décou* 
lent  pas  nccesaairement,  par  exemple,  lors* 
qu'ayant  reconnu  en  fait  une  lésion  dans  une 
vente,  elle  en  a conclu  que  l'acbeleur  était 
coupable  de  dol,  et  a annulé  le  contrat,  la 
Cour  de  cassation  est  compétente  pour  criti- 
quer ces  conséquences , et  pour  casser , s'il  y 
a lieu,  l’arrct  attaqué.  {Arrêt  du  4 
i8io.) 

i4*  La  Cour  de  cassation  est  compétente 
pour  examiner  et  reconnaître  si  réellement 
les  formalités  prescrites  par  la  loi,  pourla  va- 
lidité des  actes,  ont  ou  n'ont  pas  été  obser- 
vées J elle  a le  droit  de  casser  un  arrêt  qui  aurait 
faussement  reconnu  en  fait  que  cea  forma- 
lités ont  été  observées , quoiqu'elles  ne  l’aient 
point  été,  etvîce  versâ.  {Arrêt  du  moi  i8t4> 
Sirey,  t.  i^,p.  148.) 

iS'*  Une  obligation  légalement  prescriptible 
par  trente  ans,  ne  peut-être,  avant  ce  tenis, 
présumée  éteinte  par  libération,  eùt-elle  vingt- 
ans  de  date,  et  y eût-il  entre  parties  nombre 
d’autres  sfTaires,  d'avances  et  de  libérations. 
{Art,  j3i5  et  i353  du  Code  cio.) 

La  libération  ne  peut  résulter  que  d’un 
écrit  qui  la  constate,  ou  bien  d’une  preuve 
testimoniale  soutenue  d'un  commencement 
de  preuve  par  écrit. 

Des  écrits  offrant  preuve  d'autres  affaires, 
d’avances  et  de  libérations,  ne  sont  point,  de 
leur  nature,  commencement  de  preuve  de  li- 
bération sur  la  somme  a laquelle  ces  écrits 
ne  doivent  pas  se  référer.  {Arrêt  du  ^9  juil- 
let 1817.  Sirey,  t.  17, p.  335.) 

i6*>  Lorsque  les  pièces  d’un  procès  établis- 
sent qu’une  femme  a été  autorisée  par  son 
mari , ai  les  juges  décident  qu’elle  n’a  pas  été 
autorisée,  leur  erreur  peut  donner  ouverture 
é cassation.  {Arrêt  du  3 mai  i8i5.  Sir^, 
t,  i3  ,p.  381.) 

17**  La  cassationdu  jugement  qui  valide  une 
enquête  entraîne  la  caatation  du  jugement 
aurle  fond,  par  suite  et  en  conséquence  de  l'en- 
quête. Cette  décision  a lieu  encore  qu'il  soit 
préteudu  que  le  jugement  sur  le  fund  se  sou- 
tientpar  d'au  1res prcuvesquecelles  résultant  de 


l’enquête-  Apprécier  le  mérite  de  celte  défense 
serait,  de  la  part  de  1a  Cour  de  cassation  , 
entrer  dans  l’examen  des  fbita,  contre  la  loi 
de  son  institution.  {Arrêt  du  3 octobre  1813. 
Sirey,  t,  i3,  p.  1 13.) 

tS”  Les  dispositions  des  art.  ti58et 

1 161  (aur  l'interprètaiion}  sont  plutôt  des  con- 
seils donnés  su  juge,  en  matière  d’interpréta- 
tion de  contrats,  que  des  règles  rigoureoaes  et 
impératives.  En  conséquence,  il  n’y  a pas 
ouverture  i cassation  contre  un  jagement 
qui,  négligeant  de  suivre  cea  régies,  aurait, 
déterminé  par  les  circonslancea,  ez{diqué  le 
contrat  d’apres  d’antres  principes.  {Arrêt 
du  18  mars  1809.  Sirey,  t.  p.  341.  } 

I9<»  Le  jagement  qui  qualifie  propriété 
commune  ce  qui  est  légslement  servitude, 
offre  plus  qu’un  mal  jugé.  11  y a moyen  de 
cassation.  {Arrêt  du  i3  juin  1814*  Ssr^, 

t.  14,  p.  i53.) 

20“  Si  les  juges  refusent  de  reconnaitre  une 
tranaaclion , il  y a plus  qu’on  mal  jugé;  c’est 
une  violation  des  art.  3044  vt  3063  du  Code 
civ.  Il  y a moyen  de  csssalion.  {Arrêt 
du  i5 février  i8i5.  Sirey,  t.  i5,p.  i83.) 

31“  La  decision  des  juges  d’appel  sur  ce  qui 
constitue  les  excès  ou  injures  graves,  en 
matière  de  séparation  de  corps , ne  peut 
offrir  un  moyen  de  cassation.  {Arrêt  du  13  fé- 
vrier 1816.  Sirey,  t,  6,  3*p.,  p.  736. 

33“  La  décision  des  juges  d’appel,  sur  la 
question  de  s.'^vuir  quels  faits  constituent  la 
fraude  et  la  simulation,  ne  peut  fournir  un 
moyen  de  cassation.  {Arrêt  du  38  brumaire 
an  14.  Sirey,  t.  6,p.  6i4- 

33“  L’erreur  du  juge  qui  compense  en 
totalité  les  dépens  lorsqu’il  ne  devait  les  com- 
penser qu’en  partie,  ne  fournit  point  d’oo- 
vertumà  la  cassation.  {Arrêt  du  )8  mai  1808. 
Sirey,  /.  8 , p.  3 13.) 

34*  La  décision  d’un  tribunal  qui  attribue 
& un  individu  la  qualité  de  laboureur,  dans 
le  sens  de  l’art  iSafi  de  Gode  civil,  a’il  y a 
erreur,  n’est  qu’un  mal  jugé , elle  ne  peut 
offrir  moyen  de  cassation.  {Arrêt  du  sS  jé- 
vrier  1818,  Sirey,  t,  19,  p.  i35.) 

35“  Un  arrêt  peut  être  cassé  pour  avoir 
déclaré  en  Jait  que  l'acheteur  n’avait  pas  eu 
l’intention  d'soquérir  des  rentes  féodales,  lors- 
que évidemment  le  texte  du  contrat  présente 
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arw  acquisition  de  rentes  fcodalea.  {Arrêt 
du  a5  janvier  i8qo.  Sirey,  t.  oo,  p.  ai3.) 

a6*  Un  arrêt  motivé  sur  des  considérans 
contraires  à la  loi , n'est  pas  susceptible  de 
cassation,  si  l'erreur  des  moUrs  est  sans  iu* 
floence  décisive  sur  le  dispositif  de  l'arrêt. 
{Arrêt  du  iSmai  i8i6.  Sirey,  t,  i^,p.  a^6.) 

sG*  âie.  L'sllégatiou  d'un  fait  contraire  à 
ceux  tenus  pour  conslans  par  un  arrêt  en  der- 
nier ressort , n'est  pas  susceptible  d'étre  prou- 
vée devant  la  Cour  de  cassation , meme  par 
la  représentation  d'une  pièce  authentique. 
(Arrêt  du  ai  février  iSi^.  Sirey,  f.  i4, 
P-  '77-) 

37*  Lorsque  le  juge  d'une  action  possessoire 
se  borne  k déclarer,  d'après  les  faits  et  ciroon* 
stances  de  la  cause,  que  l'action  en  maintenue 
n'est  pas  fondée,  il  n'y  a pas  ouverture  à 
causation.  {Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de 
Liège,  du  décembre  1831  e/  <2a  3a  mars 
i8a6.) 

37“  bis.  Les  j ugesqni  déclarent  y avoir  renon- 
ciation à un  droit,  sans  la  faire  résulter  d'aucun 
acte,  en  la  faisant  résulter  seulement  de  pré^ 
somptions,  violent]»  loi  et  donnent  lieu  ê cas- 
sation {dans  le  cas  où  la  preuve  testimoniale 
n'est  pas  admissible).  ~ {Arrêt  du  mai 
i8i5.  ‘ViVe^,  t.  i5,  p.  277.) 

u8«  L'usage  consacré  par  la  jurisprudence 
précédente  ne  peut  avoir  plus  d'eifet  que  la 
disposition  précise  de  la  loi  ; il  n'y  a pas  lieu 
à cassation,  parce  que  les  juges,  se  conformant 
au  texte  et  à l'esprit  de  la  loi , auront  contre- 
venu â l'usage  établi  par  1»  jurisprudence.  — 
{Arrêt  du  s3  janvier  1818.  Sirey,  t.  17, 
page  59.  ) 

39*'  Il  n'y  a pas  lieu  à cassation  pour  viola- 
tion d'un  usage  qui  n'est  consacré  par  aucune 
loi,  particulièrement  pour  violation  de  l’u- 
sage du  commerce  do  ne  payer  une  traite 
tirée  par  l'ordre  d'un  tiers  qu'aprés  avoir  reçu 
avis  de  celui  qui  a donné  l'ordre.  — ^ {Arrêt 
du  34  août  1817.  Sirey,  /.19,  p.  39.) 

3o®  lorsque  l'acte,  le  titre,  a ses  èlcmens 
constitutifs,  les  cnrsctère»  déterminés  par  la 
loi,  et  que  les  premiers  juges  les  ont  mé- 
connus, la  G)ur  de  rassalion  est  compétente 
pour  critiquer  et  casser  le  jugement  en  der- 
nier ressort,  ou  l'arrêt  fondé  sur  cette  mécon- 
naissance de  l’acte  dont  ils  ont  dû  admettre 
la  validité.  — {Arrêt  du  5 avril  1813.  ) 


3i*  La  question  de  savoir  ai  un  testament 
contient  mention  suffisante  de  la  lecture  faite 
au  testateur,  n'est  pas  une  simple  qneslion 
d'interprétation  d'acte;  la  décision  des  juges 
du  fond  sur  celle  question  n’est  pas  à l’abri 
de  la  censure  de  la  Gmr  suprême.  — [Arrêt 
du  i5  décembre  1819.  Sirey,  t.  3t  ,p.  174* } 

33*  L'arrêt  qui  décide  en  fait,  par  apprc- 
cialion  des  clauses  d'un  testament,  que  l’iiéri-* 
tier  ab  intestat  a élé  exempt  de  concourir  â 
l'acquittement  d'une  (elle  charge  imposée  au 
légataire,  ne  peut  sous  ce  rapport  offrir  ouver- 
ture à cassation.  {Arrêt  du  ai^juin  1838.  Si- 
rey,  28,  i,  434.) 

33*  L'appréciation  des  faits  constitutifs  des 
caractères  de  la  tentative  de  vol  est  entière- 
ment dans  le  domaine  des  magistrats  chargés 
de  prononcer  sur  la  prévention  ou  l'accusa- 
tion; en  conséquence,  les  décisions  de  ces 
magistrats,  sur  ce  point,  quelque  erronées 
qu'elles  paraissent,  ne  peuvent  donner  ouver- 
ture à cassation.  — Singulièrement,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  casser  l'arrêt  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation  , qui,  tout  en  reconnais- 
sant l'existence  d'actes  extérieurs,  comme 
l'escalade  et  l’elTraction , déclare  cependant 
qu'il  n'y  a pas  eu  commencement  d'exécu- 
tion. {Arrêt  du  4 octobre  1837.  Sirey,  38, 
1,120.) 

34*^.  L'nrrêt  qui , appréciant  un  acte  de  so- 
ciété, déclare  que  cetie  société  a pour  but  ou 
résultat  de  gêner  la  liberté  do  commerce  et 
de  nuirea  la  concurrence,  etqui,  par  ce  motif, 
l'annulle  comme  contraire  ê l'ordre  public 
et  ayant  dés  lors  une  cause  illicite,  ne  con- 
tient qu'une  appréciation  de  fait  qui  échappe 
à la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  — Du  18 
juin  1838.  Sirey,  38,  1,  2440 

35*  L'arrêt  qui,  appréciant  les  faits,  décide 
qn'il  n'y  a pour  l'acquéreur  aucune  crainte 
d'éviction,  et  déclare  que,  par  suite,  il  n'y  a 
pas  lieu  à faire  l'application  de  l'art.  i653  du 
Code  civil,  et  ce  bien  qu'il  existe  des  inscrip- 
tions hypothécaires  sur  le  bien  vendu,  ne 
peut,  sous  ce  rspport,  donner  ouverture  à 
cassation.  — {Arrêt  du  19  novembre  183-. 
Sirey,  38,  i,  189.) 

SG"  La  question  de  savoir  si,  dans  tel  acte, 
les  parties  ont  voulu  ou  non  fsire  novation, 
est  une  question  d’interprétation  d'acte,  qui 
rentre  dans  le  domaine  exclusif  drs  juges  du 
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fond  et  ne  pent  donner  ouvorture  à csassa* 
lion.  {Arrêt  du  \Q janvier  i8a8.  a8, 

«I  394.) 

La  question  de  savoir  si  la  prescrip* 
lion  est  accomplie  en  faveur  de  la  j«rlie  qui 
Pinvoque,  ou  si  elle  a éic  suspcndno  ou  in- 
terrompue , appartient  exclusivement  aux 
juges  du  fond,  autant  que  la  solution  de  cette 
question  dépend  uniquement  d'une  apprécia- 
tion des  faits  et  circonstances  de  la  cause, 
ou  de  Pinterprélation  des  actes  produits  au 
procès;  à cet  égard,  la  décision  des  juges  du 
fond  échappe  à la  censure  de  la  G)ur  de  cassa- 
tion. — {Arrêt  du  i3  novembre  i8aj.  Sirey, 
a8,  I,  96.) 

38<>  Le  jugement  qui  déclare  que  le  compte 
rendu  par  un  mandataire,  contient  ou  ne 
renferme  pes  une  liquidation  donnant  lieu  à 
la  perception  du  droit  proportionnel  en  fa- 
veur de  radministration , ne  constitue  pas  une 
simple  décision  en  fait,  le  tribunal  ayant  eu 
à déterminer  en  outre  la  qualification  qu'il 
fallait  lui  douner  en  point  de  droit,  et  les  dis- 
positions qui  lui  étaient  applicables.  {Arrêt 
de  la  Cour  de  caesation  de  Bruxelles,  du  16 
mars  i8uG.) 

39°  Lorsqu'une  décision  repose  sur  une 
opinion  relative  aUx  conséquences  qu'il  fal- 
lait tirer  des  faits  appliqués  au  droit,  la  Cour 
de  cassation  peut  en  connaître.  — {Arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  de  Bruxelles,  du  16 
janvier  1818.) 

4o*  L'interprétation  qui  tend  è expliquer 
les  clauses  plus  ou  moins  obscures  d'un  acte, 
est  dans  le  domaine  exclusif  de  la  Cour  d'ap- 
pel et  hors  celui  de  la  Cour  de  cassation.  ~ 
L'interprétation  qui  a pour  objet  la  nature 
et  l'essence  de  l'acte,  rentre  dans  le  domaine 
de  celte  dernière  Cour.  {Arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  de  Bruxelles,  du  5 rwvembre 
i8i6,  et  du  3o  mai  i8a3.) 

41^  L'interprétation  erronée  sur  la  nature 
et  la  qualité  d'une  hypothèque,  ou  une  déd- 
aion  contraire  à l'usage,  à la  jurisprudence, 
qui  n'a  pour  appui  r\aoVopinion  des  auteurs, 
ne  peut  donner  ouverture  a cassation.  — {Ar^ 
rêtdela  Cour  de  cassation  de  Bruxelles,  du 
18  juillet  1818,  ) 

4^^^  L'application  du  droit  romain  comme 
autorité  doctrinale , ne  peut  fournir  un 
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moyen  de  cassation.  ( Arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  de  Bruxelles,  du  u6  juin  i8?o.) 

43<»  La  violation  de  l'usage  consacré  par 
la  jurisprudence  ne  peut  donner  lieu  à cassa- 
tion. — ( Arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du 
u8  juin  iBaor) 

44^*  R n'y  a pas  lieu  A cassation  iTnn  arrêt 
qui  a jugé,  d'après  les  circonstances,  qu'un 
champart  n'était  pas  seigneurial,  bien  qu'il 
eût  formé  jadis  un  fîef  passif  relevant  d'une 
Cour  féodale.  — {Arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation de  Bruxelles,  du  18  mars  i8q4*  ) 

CHAPITRE  XXXVllI  JUSQU'a  la  foc. 

Si  , comme  le  dit  Montesquieu,  la  liberté 
politique  est, dans  un  citoyen,  cette  tranquil- 
lité d'esprit  qt  i provient  de  l'opinion  que 
chacun  a de  sa  sûreté,  il  faut  couvenir  que 
le  maintien  de  la  voie  des  conflits  et  la  juri- 
diction administrative,  tels  qu'ils  sont  consti- 
tués aujourd'hui,  sont  loin  d'insjûrer  cette 
conliance.  Le  conflit,  pour  nous  servir  des  ex- 
pressions de  AI,  Cormenin  (1),  est  une  véri- 
table évocation,  puis<;ue  le  gouvernement 
peut,  meme  d'oflice,  et  quand  il  lui  plaît, 
saisir  par  cette  voie  une  affiiire  pondante  de- 
vant les  tribunaux,  paralyser  tout  à coup 
leur  action  , arracher  les  citoyens  à leurs  pro- 
tecteurs naturels,  examiner  seul  la  qualité 
de  la  matière,  la  dire  administrative  et  U 
juger. 

On  peut  ajouter  que  l'obscurité  des  luis  ad- 
ministratives, leur  confusion,  leurs  écarts, 
et  meme  leurs  perpétuelles  antinomies,  ont 
singulièrement  élargi  la  voie  des  évocations, 
et  favorisé  l'arbitraire  des  interprétations  (a), 
au  profit  du  gouvernement  ; que  les  lois,  de- 
. crets,  arrêtés  et  réglement  des  assemblées 
nationales  du  directoire , des  consuls , de  l'em- 
pire, avaient,  par  dilTérens  desseins  politi- 
ques, agrandi  la  compétence  de  radministra- 
tiun  , sans  ménagement  et  sans  garanties  pour 
• les  personnes  et  les  propriétés  des  citoyens  ^ 
que  tontes  ces  nécessités  politiques,  vraies  ou 
feintes,  ont  dis|wiru  depuis  la  restauration  et 
sous  la  charte;  mais  que  ces  lois,  réglcmciis 
et  décrets,  n'ayant  pas  été  abrogés,  rtslent 


(1)  Qaestions  de  Droit  administratif,  p.  1 98. 
(s)  r,rfrs  Fremptrs,  p.  508  et  1109. 
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comme  antant  d'eOeU  qui  sarvivent  matérieU 
lement  à leur  cause,  etaootàla  disposition  du 
gouvernement, qui  pourrait,  s'il  le  voulait,  en 
abuser  contre  les  citoyens;  qu'ainsi  les  ci- 
toyens auraient  peut-être  quelque  sujet  de 
s'eiTrayer,  si  Ton  donnait  trop  de  latitude  à 
l'exercice  des  conflits;  qu'au  contraire,  lors- 
que les  lois  auront  institué  plus  régulièrement 
les  juridictions  administratives,  défini  leurs 
compétences  avec  plus  de  clarté,  et  conservé 
seulement  celles  qui  peuvent  s’accommoder 
avec  les  besoins  de  l'organipation  actuelle  et 
les  droits  dechsque  citoyen , tels  que  U charte 
les  a reconnus,  le  gouvernement  pourra  se 
montrer  plus  jaloux  de  défendre  ses  attribu- 
tions, mais  qu'sujourd’hui , en  posant  lui- 
même  des  bornes  à ces  attributions,  il  se  pri- 
verait beaucoup  moins  d'une  garantie  réelle, 
qo'il  ne  montrerait  son  respect  pour  les  droits 
des  citoyens  et  pour  l'autorité  des  juridictions 
régulières. 

Ces  paroles  d'un  écrivain  sur  le  droit  admi- 
nistratif, connu  par  l'indcpendance  de  son 
caractère  et  ses  lumières,  atteste  toute  l’in- 
compatibilité de  la  juridiction  administrative 
ou  au  moins  de  l'exten&ion  prodigieuse  qu'on 
lui  a donnée,  avec  nos  institutions  nouvelles, 
qui  tendent  toutes  à assurer  la  liberté  et  les 
droits  des  citoyens.  Si  à cette  invssion  si  ré- 
voltante qui  met  deux  pouvoirs  distincts  et 
égaux  en  un,  ou  l'un  dans  la  dépendance  do 
l'autre,  on  ajoute  celle  qui  a lieu  sur  le  pou- 
voir l^ialatif,  un  est  frappé  de  tout  ce  qui 
a'eat  dèjê  opéré  pour  la  réunion  des  pouvoirs 
en  un  seul:  la  division  reste  écrite  sur  le  pa- 
pier, le  fait  de  l'abaulutisme  menace  de  noua 
couvrir  de  toutes  parts  (i). 

Sous  l'ancienne  monarcliie,  la  justice  ad- 
ministrative était  plus  sagement  réglée.  L9 
soin  de  la  rendre  était  confié  à des  tribunaux 
d'uQ  ordre  particulier  et  de  dénominations 
différentes;  ils  rassortisaaient  par  appel  à des 
Cours  supérieures,  des  aides,  gabelles  et 
finances  des  comptes,  etc...  Les  magistratsqui 
y siégeaient,  possédaient  leurs  charges  en  litre 
d’office;  ils  étaient  tous  inamovibles  et  indé- 
pendans;  à côté  d’eux  étaient  placés  des  offi- 
ciers du  ministère  public  qui  veillaient  à l’ob- 
servation et  à l’exécution  des  lois. 


(1}  Baroqxji  des  Conflits , p.  9. 


Devant  CCS  tribunaux,  et  suivant  ladivenilé 

de  leurs  attributions,  on  portait  toutes  lea 
affaires  contentieuses  dont  l’administration 
actuelle  s'est  emparée,  et  qu’elle  a attirées  i 
sa  juridiction,  quoique  différentes  entre  ellei 
par  leur  nature  et  leur  objet. 

Ces  affaires  étaient  instruites  avec  solen- 
nité; on  observait  des  formes  protectrices,  et 
les  citoyens  trouvaient  dans  ces  magistrats  des 
juges  impartiaux,  rarement  disposés  é favo- 
riser les  envahissemens  du  fisc. 

Ainsi , ajoute  M.  Bavoux , on  peut  dire  do 
la  justice  administrative,  comme  de  tant 
d'autres  choses,  qu’elle  était  plus  libéra- 
lenienl  rendue  sous  l'ancienne  monarchie 
absolue  que  sous  le  gouvernement  constitu- 
tionnel ; c'est  que  noua  nous  trainlonssur  lea 
institutions  qui  servaient  de  marche-pied  au 
despotisme  impérial. 

La  première  chose  que  les  besoins  nou- 
veaux réclament,  c'est  donc  un  Code  admi- 
nistratif qui  trace  des  règles  unifurmes,  lûres 
et  invariables,  et  qui  prévienne  tout  arbi- 
traire; car  rien  n'est  plus  propre  à aliéner  les 
cœurs  et  a détruire  la  confiance,  que  l’arbi- 
traire. 

U faut  ensuite  des  juridictions  chargées 
de  juger  solennellement  les  matières  conten- 
tieuses. Ici  deux  systèmes  se  présentent  : 

1”  L’un  consiste  à créer,  comme  sous  l’an- 
cienne monarchie,  des  tribunaux  adminis- 
tratifs, à les  organiser  sur  le  même  plan  que 
les  juridictions  civiles,  à donner  aux  magis- 
trats la  même  inamovibilité,  à exiger  d’eux 
les  mêmes  études  et  à les  soumettre  à toutes 
les  conditions  qui  seraient  propres  à garantir 
leur  indépendance  et  leur  savoir. 

Lea  appels  de  ces  tribunaux  administra- 
tifs seraient  portés  à un  autre  tribunal  de  la 
même  nature,  qui  se  composerait  d’un  plus 
grand  nombre  de  magistrats,  qui  réunirait 
plus  de  lumières  et  qui  jugerait  en  dernier 
ressort. 

On  examinerait  s'il  serait  utile  que  ce  tri- 
bunal supérieur  siégeât  dans  la  capitale;  si  ce 
ne  serait  pas  un  danger  de  continuer  à tout 
centraliser  à Paris;  si  un  grand  corps  placé 
auprès  des  ministres,  et  qui  serait  chargé 
d’exercer  la  censure  quelquefois  sur  leurs 
propres  actes,  et  toujours  sur  ceux  de  lenra 
Bgena,  pourrait,  malgré  l’inamovibilité  de  ses 
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membre®,  con»erver  son  indcpendancej  li  oe 
corps  ne  deviendrait  pM  à la  longue  une  e®- 
pèce  de  conseil  d'État,  aussi  sonmis,  aussi  dé- 
voué ; s’il  oonviendrail  d’imposer  toujours  aux 
citoyen®  l’obligalion  de  faire  deux  ou  trois 
cents  lieue®  pour  aller  chercber  des  jogesj  ai 
enfin  il  ne  serait  pas  préférable  d’élalilir  un 
tribunal  «npcrieur  dan®  chaque  arrondisse- 
ment provincial,  de  rapprocher  ainsi  la  justice 
des  justiciables,  et  de  diminuer  l’inOuenoe  du 
gouvernement , toujours  dangereuse  dans  ces 
aortes  de  matières. 

Mais  Porganisatlun  de  celle  justice  particu- 
lière donnerait  lieu  à beaucoup  d’inconvé* 
niens. 

Le  second  système  serait  plus  simple  : 
il  consisterait  k renvoyer  devant  les  tribu- 
naux ordinaires  toutes  les  matières  conten- 
tieuses. Si  c'eUil  ici  le  lieu  de  se  livrer  à ce 
développement,  je  prouverais  qu’il  n'est  au- 
cune de  ces  matières  qui  ne  puisse  être  habile- 
ment jugée  par  ces  tribunaux  ; elles  no  sont 
|X)int  d’ailleurs  tellement  nombreuses  qu’elles 
aurcliargeassent  de  beaucoup  leurs  rôles;  on 
sait  que  les  conseils  de  préfecture  sont  très-peu 
occupés;  et  lorsque,  d'ailleurs,  ces  affaires  se- 
raient diviséesentre  les  divers  tribunaux  d'ar- 
rondisaeinent,  elles  no  formeraient  pas  pour 
chacun  d’eux  on  surcroît  de  travail  qui  fût 
sensible. 

Ces  sffûrcs  seraient  expédiées  comme  cau- 
ses urgentes,  et  de  la  mime  manière  que 
celles  de  lu  régie. 

Elles  seraient  jugées  avec  soin , sur  rap- 
ports, mémoires  et  plaidoiries;  elles  joui- 
raient, \ar  l’appel, d’un  deuxième  degré  de 
juridiction , et  seraient  à l'nbri  de  la  violation 
des  lois,  par  l’inlcrvenlion  totélaire  de  la 
Cour  de  cassation , dont  les  arrêts  établiraient 
bientôt  pour  l’administration  contentieuse, 
comme  ils  le  font  déjà  pour  les  matières  civi- 
les et  criminelles,  nne  jurisprudence  uni- 
forme pour  tout  le  royaume. 

On  objectera  la  longueur  des  instances; 
mais  si  l’on  veut  être  vrai*  croit  on  qu’elles 
soient  plus  abrégées  devant  des  conseils  de 
préfecture?  Et  ne  sait-on  pas  que  ce  n’est 
quelquefois  qu'après  une  année  de  sollicita- 
tions qu’on  parvient  à y obtenir  un  arrêté? 
Les  (Iccisinns  de  cette  justice  ordinaire  fe- 
raient plus  régulières,  plus  honorées,  et  au- 


raient un  caractère  plus  respectable;  car  si, 
comme  dans  le  premier  système,  on  plaçait 
des  juridictions  administratives  auprès  des 
tribunaux  civils,  elles  ne  pourraient  point 
soutenir  le  parallèle,  et  l’existence  simulta- 
née de  ceux-ci  les  couvrirait,  dès  le  moment 
de  leur  création , d’une  grande  défaveur.  Au- 
près des  anciens  présidiaux,  la  cnnsîdèralion 
qui  environnait  les  tribunaux  d’élection  était 
médiocre;  auprès  des  pariemeni,  les  Cours 
des  aides,  finances,  eto. , jouissaient  de  mmnj 
d'estime. 

L’utilité  d'une  seule  et  nêrae  justice  est 
donc  incontestable.  Mais  elle  aurait  un  autre 
résultat  bien  précieux  : ce  serait  de  détruire 
pour  toujours  les  conflits  d’attribution;  il  n'y 
aurait  plus  ces  contestations  éternelles  que 
nous  voyons  s’élever  chèque  jour  pour  dé- 
terminer la  compétence  des  divers  tribunaux. 

Or,  en  admettant  des  juridictions  adminis- 
tratives, comme  dans  le  premier  système 
cette  difficulté  ne  cesserait  pas  d’exister,  et 
il  en  naîtrait  une  bien  plus  grande  : ce  serait 
de  ne  pas  savoir  quelle  autorité  il  faudrait 
charger  de  résoudre  les  qoeslions  d’aUribu- 
lion. 

Serait-ce  le  gouvernement?  Mais  il  im- 
porte de  lui  ôter  la  direction  de  cee  affaires, 
et  lee  ministres  ne  doivent  jsmais,  dans  au- 
cun cas,  rendre  de  décision.  Serait-ce  le  con- 
seil d'Etat?  Mais  on  reconnaît  le  danger  de 
•on  institution , et  d'ailleurs  il  ne  doit  pas 
être  nn  corps  judiciaire.  Serail-ce  un  tribunal 
supérieur  administratif?  Mais  établi  entre 
les  corps  judiciaires  et  les  corps  administratifs 
dont  il  recevrait  les  appels,  il  n’est  pas  dou- 
teux qu’il  attirerait  tout  à lui,  et  qu’il  ne  se 
dessaisirait  jamais;  d’ailleurs  ce  tribunal  se. 
rait  placé  par  le  fait  au-dessus  de  la  Cour  de 
cassation,  puisque  les  décisions  qn’il  rendrait 
seraient  de  nature  k attenter  k la  juridiction 
de  cette  Cour.  . 

Ainsi  les  difficultés  naîtraient  à chaque  pas. 

Le  mode  le  plus  simple  est  donc  d’avoir, 
pour  toutes  tes  matières  judiciaires , civiles 
et  administratives,  1a  même  justice,  les  mê- 
mes tribunaux,  les  mêmes  magistrats,  la 
même  manière  de  procéder. 

Telle  est  l’opinion  énoncée  par  M.  Ba- 
vouT,  dans  stm  ouvrage  nir  tw  conflits.* 

D'autres  publicistes,  tels  queM.  Degerauo, 
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etHenriondePinsey  (i)y  pensent  que  Ton», 
dans  les  gouvernemens  représenUtifs,  une  ga* 
rsntie  contre  l'envahissement  sur  Us  préro* 
gilives  de  Tordre  judiciaire  d.tns  la  responsa- 
bilité des  ministres.  D'autres  auteurs  vou* 
draienl  attribuer  Texamen  des  conOits  à la 
G)ur  de  cassation,  qu'ils  considèrent  comme 
tm  corps  de  magistrature  trop  elevé  pou> 
vouloir  étendre , aux  dépens  des  droits  du 
gouvernement,  l'exercice  du  pouvoir  judi'* 
ciaire;  d'autres  enCn  proposent  un  conseil 
suprême  administrslif  (a).  En  tous  les  cas, 
que  le  jugement  souverain  des  condits  lui 
soit  attribué,  qu'il  demeure  au  coitseil  d'Etat 
ou  qu'on  le  transporte  à la  Cour  de  cassation , 
il  n'est  personne  qui  ne  sente  la  nécessité  de 
déclarer  les  juges  d'administration  inamovi> 
blea  comme  les  autres  juges;  do  les  soumettre 
aux  mumea  conditions  d'éligibilité;  de  leur 
donner  une  organisation  analogue;  de  poser 
les  règles  de  leur  compétence,  et  de  leur  tra- 
cer une  procédure,  k la  vérité  spéciale  et  som- 
maire, mais  qui  du  moins,  prescrive  la  publi- 
cité et  1a  solennité  des  audiences.  Il  est  urgent, 
en  un  mot , que  la  justice  administrative 
s'exerce  avec  tout  l'appareil  extérieur  du 
pouvoir  judiciaire  : c'est  le  seul  moyen  de 
lui  concilier  le  respect  et  la  oonüance  dea  jus- 
ticiables. 

Si  le  gouvernement  belge  n'a  pas  donné 
une  extension  si  grande  aux  conflits  qu'en 
France,  la  voie  néanmoins  est  ouverte  aux 
abus  (3),  et  il  faut  ajouter  que  la  justice  ad- 
ministrative y est  exercée  avec  des  formes 
encore  moins  tutélaires.  D'après  un  arrêté  rap- 
porté plus  l>as,  le  roi  statue  par  rescrit  sur  le 
foud  des  affaires  évoquées.  En  France,  les  af- 
faires qui  sont  reconnues  appartenir  au  con- 
tentieux administratif,  parcourent,  du  moins 
pour  la  plupart,  deux  degrés  de  juridic- 
tion, et  les  avocats  aux  conaeiis  du  roi  peu- 
vent débattre  contradictoirement  les  intérêts 
des  particuliers  ; mais  dans  notre  pays , la  jus- 
tice administrative  laisse  tout  à désirer  pour 
la  garantie  des  droits  des  citoyens.  Quoi  qu'il 
en  soit,  en  formant  des  vœux  pour  voir  consti- 
tuer mi  ordre  de  choses  plus  conforme  aux 


(i)  De  Taator.  jodic.,  p.  eo4. 

(e)  Loia  de  Toifanisaticak , eus.;  t.  S,  p.  3o6. 
(3)  On  en  verra  des  exemples  plus  bes. 


règles  et  aux  besoins  de  tout  gouvernement 
constitutionnel,  dont  la  première  base  est  la 
division  exacte  des  pniivntra,  espérons  dans 
une  magiitraturo  indépendante,  |Kuir  voir  luet- 
Uc  proviaoireimnt  un  frein  à Tabus  possible 
des  conflits. 

Plusieurs  Cours  de  France,  dit  M.  Bavoux, 
ont  dans  les  derniers  temps  donné  des  mar* 
ques  nouvelles  de  leur  indépendance;  elles 
ont  justement  reconnu  que,  quand  U y avait 
pour  elles  attribution  spéciale  par  une  loi, 
les  conflits  ne  pouvaient  leur  enlever  cette 
attribution  : elles  ont  en  conséquence  passé 
outre  et  retenu  les  affaires  au  fond.  Emportées 
par  Télan  de  leur  conscience,  et  surtout  par 
Tiniquité  des  mesures  employées  contre  ces 
fonctions  qui , découlant  des  Lois  fondamen- 
tales, ne  peuvem  être  ainsi  à la  merci  du  pre- 
mier agent  d'une  autorité  usurjialrice,  elles 
ont  résisté  généreusement. 

Pourquoi,  en  ces  circonstances,  le  ministère 
a-t-il  recalé  devant  la  loi,  et  n'a-l-il  pas  re- 
quis l'application  des  {leines  qu'elle  prononce 
contre  les  transgresseurs?  La  raison  de  tous  a 
fuit  taire  les  injustes  agressifs  do  qoelquos- 
uns;  les  magistrats  eussent  répondu  k la  loi  de 
circonstance  par  la  loi  générale;  la  force  d'o- 
pinion edi  faille  reste.  Avant  do  passer  à Tex- 
posé  de  la  législation  dos  Pays-Bas  sur  les  cod- 
fltls , nous  demanderons  si,  dans  cette  matière 
qui  a été  entièrement  réglée  par  arrêté,  une 
loi  n'était  pas  nécessaire?  Celte  grave  quesltoo 
s'est  présentée  incidemment  dans  la  séance 
de  la  Chambre  des  pairs  de  France,  du  3i 
mai  i8a8  (4).  M.  De  Barante,  rapporteur  du 
comité  des  pétitions,  a dit  qu'il  se  permettrait 
d'élever  quelques  doutes  sur  la  convenance 
ou  la  légalité  d'une  ordonnance,  dans  une 
matière  qui  toucha  d’aussi  prés  â Tordre  des 
juridictions.  Si  l'sdminislralion,  a-t-il  ajouté, 
était  seule  juge  des  règles  qu'elle  peut  se  pres- 
crire, qui  Tempéclierait  de  changer  les  rè- 
gles suivant  les  temps  et  les  riroonstances?  La 
loi  seule  pourrait  leur  donner  le  degré  de 
fixité  nécessaire  pour  rassurer  les  justicia- 
bles. On  se  plaint  de  Tesprit  d'empiètement 
que  manifestent  quelquefois  les  tribunaux; 
mais  cette  dispoeition  ii'cst-elle  pos  celle  de 
tous  les  corps,  de  toulea  les  autorités?  Le  con- 


(i)  Mooitear  da  4 jaia  i8s8. 
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■eil  d’ÉUI  n’en  i-t-il  pu  donné  l’exemple? 
Qn  00  rappelle  encore  qo'cn  i8i5  les  con»i> 
dérans  d'ane  ordonnance  royale  araient  con- 
sacré ce  principe^  qoe  la  conflit  ne  pourmit 
être  éle^'é  après  l’arrêt  d’une  Cour  royale*, 
depuis  on  a reculé  les  limites  de  l’évocation 
jusqu’au  dernier  terme  de  l’action  judiciaire, 
et  il  est  passé  en  jurisprudence  qu’on  peut 
élever  le  conflit  jusqu’à  l’arrêt  de  la  Cour  de 
caséation  (i);  encore  pourrait-on  citer  plu- 
aieurs  exemples  d’aflatres  évoquées  meme 
après  cette  décision  suprême.  L’auiorilé  de 
la  cliose  jugée  serait  dune  anéantie  si  un  tel 
abus  devait  subsister  toujours;  mais  pour  y 
remédier d’uno  manière effîcnee  et  complète, 
il  faudra  têt  ou  tard  en  venir  à des  disposi- 
tions législatives,  car  se  sont  les  seules  qui 
échappent  aux  vicissitudes  des  hommes  et 
des  systèmes. 

La  matière  des  conflits,  dit  aussi  M.  Isam- 
bert,  se  rattache  ê la  constitution  do  l’Etat; 
par  conséquent  ellene  peut  être  définitivement 
r^lée  que  par  une  loi. 

Nous  aurions  pu  nous  passer  d’autorités 
aussi  graves,  car  présenter  la  question  ex- 
posée plus  haut,  c’était  la  rénoudre,  puisque  les 
oonfliU  tiennent  à l’ordre  des  juridictions  (3), 
Cependant  l’ordonnance  suivant»  n'a  pas 
tenu  compte  du  principe  : elle  a réglé  de  sa 
pleine  autorité  quelques  points  relatifs  aux 
conflits  d’attribution;  nous  la  citons  cepen- 
dant, moins  comme  un  modèle  que  comme 
l’exemple  d’un  acheminement  vers  un  meil- 
leur ordre  de  choses. 

Charles,  etc.— Vu  la  loi  du  14  octobre  1790, 
et  l’art.  3^  de  la  loi  du  31  fructidor  an  3 
(7  septembre  i7<j5);  vu  le  travail  é nous  pré- 
senté par  la  commission  formée  par  arrêté  de 
notre  garde-des-sceaux,  en  date  du  16  janvier 
dernier; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde-des-sceaux , 
ministre  secrétaire  d'Élst  au  dépirlernent  de 
la  justice,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  soit  : 

Art.  ivr.  A l’avenir  le  conflit  d'atlribution 
entre  les  tribunaux  et  l’autorité  administra- 


(1)  T.  cepeudast  l'ordonatAcs  sar  les  coaflîts  rap- 
portée plus  bu. 

(9)  T.  pla»  haal , page  455. 


tive  ne  sera  jamais  élevé  en  matière  crimi- 
nelle ; 

3.  Il  ne  pourra  être  élevé  de  conflit  en 
matière  de  police  correctionnelle  qoe  dans  les 
deux  cas  suiiians  : 

Lorsque  la  répression  du  délit  est  attri* 
buée  par  une  disposition  législative  à l’auto- 
rité administrative; 

3«  Lorstpie  le  jugement  é rendre  par  le  tri- 
bunal dépendra  d’une  question  préjudicielle 
dont  la  connaissance  appartiendrait  à l’auto- 
rité administrative  en  vertu  d’une  disposition 
législative. 

Dans  ce  dernier  ras,  le  conflit  ne  pourra 
être  élevé  que  sur  la  question  préjudicielle; 

3.  Ne  donneront  pas  lieu  au  conflit, 
i”Ie  défaut  d’autorisation,  soit  do  la  part  du 
gouvernement,  lorsqu’il  s’agit  de  poursuites 
dirigées  contre  ses  agens,  soit  de  la  part  du 
conseil  de  préfecture,  lorsqu’il  s’agira  de  con- 
testations judiciaires  dans  lesquelles  les  com- 
munes ou  les  établissemens  publics  seront 
parties;  3”  le  défaut  d’accomplissement  des 
formalités  à remplir  devant  l’administration 
préalablement  aux  poursuites  judiciaires. 

4.  Hors  le  cas  prévu  ct-aprés  par  le  der- 
nier paragraphe  de  l’art.  8 de  la  présente  or- 
donnance, il  ne  pourra  jamais  être  élevé  de 
conflit  après  des  jugeinens  rendus  en  dernier 
ressort  on  acquiesces,  ni  après  des  arrêts  défi- 
nitifs. 

Néanmoins  le  conflit  pourra  être  élevé  en 
cause  d’appel  s’il  ne  l’a  pas  été  en  première 
instance,  ou  s’il  l’a  été  irrégulièrement  après 
les  délais  prescrits  par  l’art.  8 de  la  présente 
ordonnance  ; 

5.  A l’avenir  le  conflit  d’attribution  ne 
pourra  être  élevé  que  dans  les  formes  et  de  la 
manière  déterminées  par  les  articles  suivsns; 

6.  I.iorsqu’un  préfet  estimera  que  la  con- 
naissance d’une  question  portée  devant  un  tri- 
bunal de  première  instance,  est  attribuée  par 
une  disposition  législative  è l’autorité  admi- 
nistrative, il  pourra,  alors  même  que  l’admi- 
nistration ne  serait  pas  en  cause,  demander  le 
renvoi  de  l’affaire  devant  Psulnrité  compé- 
tente. A cet  effet,  le  préfet  adressera  au  pro- 
cureur du  roi  un  mémoire  dans  lequel  sera 
rapportée  la  disposition  législative  qui  attri- 
bue â l’administration  U connaUaance  do 
litige. 
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L«  procureur  du  roî  fera  connaître,  dans 
tous  les  cai , au  tribunal  U demande  formée 
par  le  préfet , et  requerra  le  renvoi  ai  la  re> 
vendicalion  lui  parait  fondée  } 

7.  Âpréi  que  le  tribunal  aura  atalué  aur  le 
déclinatoire,  le  procureur  du  rui  adressera  au 
préfet,  dans  les  cinq  jours  qui  suivront  le  ju- 
gement, copie  de  ses  conclusions  ou  réquisi- 
tions, et  du  jugeaient  rendu  sur  la  compé- 
tence. 

La  date  de  l'envoi  aéra  consignée  aur  un 
registre  é ce  destiné  ^ 

8.  Si  le  déclinatoire  est  rejeté , dans  la  quin- 
rjiine  de  cet  envoi  pour  tout  délai,  le  préfet 
du  département,  a'il  estime  qu'il  y ail  lieu, 
pourra  élever  le  conlIiL  Si  le  déclinatoire  est 
admis  , le  préfet  pourra  également  élever  le 
conflit  dans  la  quinzaine  qui  suivra  la  signi- 
fication de  l'acte  d'appel,  si  la  partie  interjette 
appel  du  jugement. 

Le  conflit  pourra  être  élevé  dans  ledit  délai 
alors  même  que  le  tribunal  aurait,  avant 
l'expiration  de  ce  délai,  passé  outre  au  juge- 
ment du  fondj; 

9.  Dans  tous  cas,  l’arrêté  par  lequel  le  pré- 
fet élèvera  le  conflit  et  revendiquera  la  cause, 
devra  viser  le  jugement  intervenu  et  Pacte 
d’appel , s'il  y a lien  ; la  disposition  législative 
qui  attribue  h l’administration  la  connaissance 
du  point  litigieux,  y sera  textuellement  in- 
sérée ; 

10.  Lorsque  le  préfet  aura  élevé  le  conflit, 
il  sera  tenu  de  faire  déposer  son  arrêté  et 
les  pièces  y visées  au  greffe  du  tribunal. 

Il  lui  sera  donné  récépissé  de  ce  dépôt  sans 
délai  et  sans  frais  ; 

1 1.  Si,  dans  le  délai  de  quinzaine,  cet  arrêté 
n'avait  pas  été  déposé  su  greffe,  le  conflit  ne 
pourrait  plus  être  élevé  devant  le  tribunal 
uisi  de  l’affaire. 

la.  Si  Parrêté  a été  déposé  au  greffe  en 
temps  utile,  le  greffier  le  remettra  immédia- 
tement au  procureur  du  roi, qui  le  romraa- 
niqnera  au  tribunal  réuni  dans  la  chambre 
du  conseil , cl  requerra  que , conformément  k 
Psrt.  a^  de  la  loi  du  ai  fructidor  nn  3 , il  suit 
sorsis  k toute  procédure  judiciaire; 

i3.  Après  la  communication  ci-dessus,  l’ar- 
rêté du  préfet  et  les  pièces  seront  établis  au 
greffe , où  ils  resteront  déposés  pendant  quinze 
jours.  Le  procureur  du  roi  en  préviendra  de 
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suite  les  parties  ou  leurs  avoués,  lesquels 
pourront  en  prendre  communication  sans  dé- 
placement, et  remettre,  dans  le  même  délai 
de  quinzaine,  au  parquet  du  procurenr  du 
roi,  leurs  observations  sur  la  question  de 
compétence,  avec  tons  les  documéns  à Pap- 
pui. 

i4-  Le  proenreur  du  roi  informera  immé- 
diatement notre  garde-des-sceanx,  ministre 
secrélaired’Ëtat  au  département  delà  justice, 
de  Psccomplissement  deediles  formalités,  el 
lui  transmettra  en  même  temps  Parrété  du 
préfet,  scs  propres  obaervalions  el  celles  dee 
ptrties,  s’il  y a lien,  avec  toutes  les  pièces 
jointes.  La  date  de  l’envoi  sera  consignée  sur 
un  registre  à ce  destiné. 

Dans  les'  vlngbqualre  heures  de  la  réception 
de  ces  pièces,  le  ministre  de  la  justice  les 
transmettra  au  secrétariat  général  do  conseil 
d’Etat , et  il  en  donnera  avis  au  magistrat  qui 
les  lui  aura  transmises. 

15.  11  sera  statué  sur  le  conflit  au  vu  des 
pièces  ci-dessus  mentionnées,  ensemble  des 
observations  el  mémoires  qui  auraient  pu  être 
produits  par  les  parties  ou  leurs  avocats,  dsns 
le  délai  de  quaranle  jours,  à dater  de  Penvoi 
da  pièces  au  ministère  de  la  justice. 

Néanmoins,  ce  délai  pourra  être  prorogé, 
sur  Pavis  du  conseil  d’État  et  1a  demande  dee 
parties,  par  notre  garde-dee^eaux;  il  ne 
pourra  en  aucun  cas  excéder  deux  mois; 

16.  Si  les  délais  ci-dessus  fixés  expirent 
MHS  qu’il  ait  éfé  statué  sur  le  conflit,  l’arrêté 
qui  l’a  élevé  sera  considéré  comme  non  avenu, 
et  l’instance  pourra  être  reprise  devant  les  tri- 
bunsnx; 

17.  Au  cos  où  le  conflit  serait  élevé  dans  les 
matières  correctionnelles  comprises  dans  Pex- 
ception  prévue  par  Part.  1 de  la  présenle  or- 
donnance, il  sera  procédé  conformément  aux 
art.  6, 7 et  8. 

Du  juin  i8a8. 

M.  Duvergicr,  dans  une  note  sur  cette  or- 
donnance, élève  une  question  intéressante;  il 
se  demande  si  le  tribunal  a qui  le  procureur 
do  roi  communique  Parrêté  de  conflit  est 
obligé  de  surseoir  sans  examen?  N’a-t-il  pas 
an  contraire,  dit-il,  le  droit  de  vérifier  s’il  est 
élevé  dans  les  cas,  dans  lea  délais,  et  avec  les 
formes  prescrites  par  la  présente  ordonnance? 

On  peutobjecter  que  donner  aux  tribmiaax 
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le  droit  de  décider  si  le  conflit  est  lé^lement 
et  r^aliérement  élevé,  c'ett  leur  ittriboerle 
pooToir  de  statuer  aurie  mérite  d\io  acte  ad- 
ministratif, et  permettre  un  empiètement 
évident  de  rantorité  judiciaire  sur  les  attribu- 
tionade  rauloHlé  administrative.  Malgré cea 
raiaona,  noua  n'hésilona  pas  â dire  que  le  tri- 
bunal, â qui  sera  communiqué  un  arrêté  de 
conflit,  pourra  paaaer  outre  dans  les  cas  ci- 
deaaua;  il  aérait  dérisoire,  en  eflel,quecea  dis- 
puaitiona  écrites  dans  l'ordonnanoe  et  qui  ont 
pour  but  de  protéger  raotorité  judiciaire 
contre  lea  envaliiasemens  de  l'autorité  admi- 
niatraiive,  ne  puasent  être  appréciées  par  ce» 
tribunaux;  ceux-ci  reateraienl  alors,  comme 
par  le  passé,  à la  merci  des  préfets. 

Avant  de  rapporter  les  arrêtés  royaux  por- 
tés sur  la  compétence  en  roalière  adminiatra- 
tive  contentieuse,  nous  croyons  devoir  faire 
précéder  cet  exposé  des  principes  consacrés 
par  la  Loi  fondamenUle  en  matière  de  juridio- 
tion.  Ces  principes  devraient  être  inviolables, 
mais  on  verra  qu'on  ne  a*est  pas  toujours  fait 
scrupule  de  les  méconnaître. 

La  justice  est  rendue  dans  toute  l'étendue  du 
royaume  au  nom  du  roi.  (L.fbnd.f  art.  i6a.) 

La  paisible  possession  et  jouissance  de  ses 
propriétés  sont  garanties  à chaque  habitant. 
Peraonne  ne  peut  en  être  (»ivé  que  pour 
cause  d'utilité  publique,  dans  les  cas  et  de  la 
manière  é établir  par  la  loi  et  moyennant  une 
juste  indemnité.  {Ibid.y  art.  164*) 

Les  contestations  qui  ont  pour  objet  1a  pro- 
priété ou  les  droits  qui  en  dérivent,  des  an- 
nales ou  des  droits  civils , sont  exclusivement 
du  ressort  des  tribunaux.  [Ibid.,  art.  it>5.  ) 

Le  pouvoir  judiciaire  ne  peut  être  exercé 
que  pir  les  tribunaux  établis  par  la  Loi  fonda- 
mentale, ou  en  conséqueuca  d'icelle.  (Jbid., 
art.  6.  ) 

Personne  ne  peut  être  distrait  contre  son 
gré  du  juge  que  la  loi  lui  assigne.  (^Ibid., 
art.  166.) 

Nous  venons  de  voir  que  toutes  les  contes- 
tations louchant  la  propriété,  etc.,  ont  été  dis- 
traites de  la  juridiction  du  pouvoir  adminis- 
tratif : l'arreté  suivant  a réglé  le  mode  d'en 
saisir  les  tribunaux  ordinaire^.  Cet  arrêté  du 
i^juin  1816  est  ainsi  conçu  : 

A tous  ceux  qui  les  présentes  verront,  salut, 
savoir  faisons  : 


Ayant  pris  en  oontidérallon  que  de  certai- 
nes contestations  sur  la  propriété  et  les  droits 
qui  en  dérivent,  sur  des  créances  ou  sur  de» 
droits  civils  qui,  d'après  les disposi lions  de  la 
Loi  fondamentale,  sont  de  la  compétence  du 
pouvoir  judiciaire,  étaient  soumises,  par  les 
lois  françaises,  â l'examen  et  à la  décision  des 
autorités  administratives,  et  qu'il  convient 
d'établir  quelques  règles  sur  la  manière  de  les 
transférer  aux  tribunaux  et  de  les  terinitver, 
ainsi  qu'un  arrangement  intermédiaire  sur  la 
compétence  de  celles  de  ces  conleslalions  qui, 
an  voeu  de  l'art  179  de  la  Lm  fondamentale , 
doivent  être  jugées  é la  haute  Cour; 

A ces  causes,  notre  conseil  d'État  entendu, 
et  de  commun  sccord  avec  lesÉtatS'Géntfaux, 
Avons  statue  comme  nous  statuons  par  les 
présentes  : 

Art.  Les  confliU  d'attributions  élevés 
par  les  autorités  administratives,  d'après  les 
dispositions  des  lois  françaises,  dans  des  con- 
leslalions sur  la  propriété,  sur  des  créances 
ou  sur  des  droits  civils,  et  au  sujet  desquels 
aucune  décision  n'est  encore  intervenue,  sont, 
pour  autant  que  de  besoin , déclarés  nuis  et 
comme  non  aveims. 

a.  Celles  des  susdites  causes  qui  sont  ac- 
tuellement pendantes  devant  les  conseils  de 
préfecture  ou  d’intendance,  et  qui , d’après  U 
Loi  fondamentale,  sont  remises  à la  décision 
du  pouvoir  judiciaire,  pourront  être  portées 
par  l’une  des  parties  devant  le  juge  de  pre- 
mière instance , au  moyen  d'une  simple  ci- 
tation, et  ce,  dans  l'eUtou  elles  se  trouvent. 
Les  causes  dont  l’inslruciion  n'est  pas  ache- 
vée, seront  conlinoécs  par  écrit,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  i"|)»rüe,  U®  liv., 
lit.  6 du  Code  de  proc,  civ. 

Dans  le  cas  cependant  où  les  causes  seraient 
de  U compétence  des  justices  de  paix,  ellea  y 
seront  terminées  de  la  iMnîère  preacrite  an 
même  Code  pour  les  justices  de  pai  x.  U pourra 
être  interjeté  appel  des  jugemens  de  toutes 
les  causes  mentionnées  su  présent  article, 
quelle  que  soit  U valeur  de  l'objet. 

3.  Les  causes  déjà  jugées  en  première  in- 
slsnce,  et  pour  lesquelles  il  a été,  ou  il  pour- 
rait avoir  été  interjeté  appel  au  conseil  d'Etat, 
pourront  se  porter  de  même,  per  une  des  par- 
ties intéressées , devant  celles  des  Cours  »n- 
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périear««  dans  le  reMorl  de  laquelle  le  juge» 
ment  en  première  instance  a été  rendu. 

4-  En  attendant  qno  U haute  Conr  aoit 
«lablie,  celles  des  susdites  causes  retsUressus 
droits  de  propriété,  à des  créances  ou  à des 
droits  civils  qui,  aux  termes  de  Tart.  179  de 
la  Loi  fondamentale,  seraient  de  la  compé- 
tence de  ladite  haute  Cour,  seront  portées  de- 
vant la  Cour  supérieure  dans  le  ressort  de 
laquelle  habite  le  demandeur,  ou,  s'il  y a plu- 
sieurs dennndeurs  qui  habitent  dans  des  re*. 

différens,  devant  une  Cour  supérieure 
quelconque  a leur  choix  j le  tout  sans  prQU- 
dice  de  ce  qui  a été  provisoirement  statué  par 
la  loi  do  4 janvier  18*4  an  7,  pour  les  pro- 
vinces seplenlrionalei , au  sujet  de  la  compé- 
tence de  la  haute  Cour  pour  les  alTaires  des 
fînsnces  et  maritimes. 

5.  Pour  autant  que  les  écritures,  mémoires 
et  pièces  qui  se  rapportent  aux  causes  dont  il 
a été  fait  mention  ci-dessus,  ne  se  trouvent 
point  déposés  chez  les  gouverneurs  des  provin- 
ces respectives,  ils  leur  seront  adressés  sans 
délai,  afin  de  les  remettre,  sur  récépissés, 
aux  parties  intéressées.  Mandons  et  ordon- 

DODS. 

Donné  è La  Haye , le  16  juin  1816. 

D'après  les  termes  généraux  de  la  Loi  fonda- 
mentale, on  ne  peut  former  de  doute  qiTe  1a 
compétence  des  tribunaux  ne  soit  établie  dans 
tooslescasoù  il  s'agit  d'indemnités  prétendues 
à l'ocoasion  d'un  fait  quelconque  de  l'ad- 
ministralioD.  Auui  AL  Carré  (1)  n'hésite-t-il 
pas  à résoudre  négativement  la  question  de 
savoir  si  un  préfet  serait  autorisé  à élever 
un  conilit  sur  une  demande  formée  contre 
une  régie  ou  administration  d'un  service  pu- 
blic, en  indemnité  du  préjudice  que  la  pro- 
priété privée  eût  souffert  par  suite  d'une  opé- 
ration ou  d'un  établinement  quelconque  de 
cette  régie  ou  admiuistratioQ.  M.  Dupin, dans 
un  mémoire  pnblié  sur  cette  question  , s'ex- 
primait ainsi  : 

U De  tout  temps,  en  France,  les  propriétés 
ont  été  essentiellement  placées  sous  la  pro- 
tection des  tribunaux  ordinaires,  dont  l'exis- 
tence est  plus  indépendante,  les  principes 
plut  fixes,  les  formes  plus  rassurantes.  Or, 
qu'il  s'agisse  du  droit  de  propriété  ou  de  ses 


{1}  Lois  de  roi^anisaUOD,  etc.,  3,  p.  sâ6. 
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attributs  usuels,  la  compétence  reste  U même. 
Une  question  de  potsetshn,  une  question  de 
servitude,  une  question  de  détérioration  ne 
sont  toujours  que  des  questions  propriété, 
dans  ses  élémens  plus  ou  moins  essentiels. 
Une  question  d'indemnité,  soit  dans  les  cas 
d expropriation,  soit  dans  les  cas  de  déprécia- 
tion, n est  elle-meme  qu'une  conversion  de  la 
question  de  propriété:  je  demande  en  argenty 
ce  qu’on  m'enlève  ou  ce  qu'on  me  fait  perdrp 
en  nature;  c’«t  la  représentation  de  ma  chose 
que  je  revendique,  au  défaut  de  la  cAose  elle- 
même;  en  cela  j'exerce  mon  droit  de  propriété, 
je  le  fais  respecter;  or,  si  mes  plaintes  n’é- 
tsieot  pas  entendues,  il  recevrait  atteinte. 
C'est  donc  évidemment  devant  les  tribunaux, 
protecteurs  de  la  propriété,  qu'une  telle  con- 
testation doit  être  portée.  L’affirmative  de 
celte  question  doit  d'autant  moins  être  dou- 
teuse chez  nous,  qu'on  peut,  pour  la  soutenir, 
s'appuyer  du  texte  clair  et  précis deU  Loi  fon- 
damentale qui  attribue  aux  tribunaux  toutes 
les  questions  de  propriété  et  des  droits  qui  en 

rivent. 

L'on  pcDt  au.si  appliquer  ici  les  olMerva- 
tioqs  et  la  diatinclion  judicieuse  que  fait 
M.  Honrion  de  Panaey  au  chapitre  4a  de 
Vautoriti  judiciaire  {i).  Dana  les  arrêlésaui- 
Tana,  le  courerneroem  a détenniné  certaines 
cuiiteataliona  qui,  en  raison  de  leurs  rapports 
étroiu  STeo  les  nécessités  de  l’administration 
publique,  sortent  du  cercle  de  la  compétence 
des  tribnnanx  pour  appartenir  an  domaine 
du  pouvoir  administratif. 

Le  premier  arrêté  est  relatifé  la  décision  des 
contestations  en  matière  de  voirie.  M.  Hen- 
rion  de  Pansey  (3)  range  aoisi"  parmi  lea  attri- 
bntiona  nalurellea  du  pouvoir  administratif 
eonlentienx,  la  décision  dei  différens  et  des 
réclamations  qui  pourraient  s’élever  à l’occu- 
sion  de  l’exercice  de  celle  branche  de  l’admi- 
nistration publique.  L’on  peut  voir  les  lois 
françaises  portées  sur  celle  matière  dans  le 
texte  (4)  cependant , quant  aux  chemins  vi- 
cinaux, il  a été  slalué  par  une  loi  du  g ventôse 
an  i3,  que  l’adminiatralion  n’en  a que  la  sim- 


(v)P.ge  ^u3,  colonne  de  ccitc  édition. 

(3)  De  l’autorité  judiciaire,  p>i97. 

(4)  De  ranlohlé  judiciaire,  p.  au6. 
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|>le  délimitmion  (t),  et  il  e été  décidé,  par  ar> 
rétde  U G)ur  de  France,  qu'il  ne  luffît  pu 
qn'un  cUeinin  ait  caractère  de  chemin  public, 
pour  que  la  répreaaion  d'une  anticipation  sur 
ce  chemin  doive  être  réservée  à l’adminis- 
tration^ que  si  le  chemin  n’apparüent  pas 
à la  grande  voirie,  quoique  ce  soit  un  chemin 
public,  la  répreKSÎH)  de  l'anticipation  doit  être 
soumise  aux  tribunaux. 

Le  sieur  Choisnard  était  prévenu  de  dété- 
rioration; d'anticipation  sur  un  chemin  pu- 
blic non  dépendant  de  la  grande  voirie.  — 
Le  tribunal  correctionnel  de  Mortsgne  , saisi 
de  la  prévention,  le  renvoya  des  poursuites. 
Appel  de  la  part  du  ininislère  public,  sur  le 
motif,  notamment,  que  l'autorité  judiciaire 
était  incompétente  pour  connaître  des  faits 
imputés  à Choisnard,  parce  que  les  anticipa- 
tions sur  les  chemins  publics  rentrent  essen- 
tiellement et  exclusivement  dans  les  attribu- 
tions de  l'autorité  administrative.  — ^ février 
1837,  jugement  du  trihunal  correctionnel  d'Â- 
lençon,  qui,  écartant  le  déclinatoire,  con- 
firme; — Pourvoi  en  cassation  par  le  minis- 
tère publie. 

La  Cour  ; ^ « vu  l'art.  40,  Ut.  s de  1|  loi 
du  6 octobre  1791 , l’art.  de  la  loi  du  39 
floréal  an  10,  les  art.  6,  7 et  8 de  la  loi  du  9 
ventoie  an  i3;  — - Attendu  qu'aux  termes  de 
l’art.  40|  Ut.  3 de  la  loi  du  G octobre  1791, 
toutes  dégradations  et  détériorations  de  che- 
mins publics  ou  anUcipations  sur  leur  lar- 
geur, qui  sont  de  la  compétence  des  tribu- 
naux judiciaires , doivent  être  poursuivies 
dsvant  eux,  et  punies  des  peines  déterminées 
par  cet  article; 

n Attendu  que  Is  règle  générale  posée  par 
cet  article  a souffert , par  des  dispositions  sub- 
séquentes, deux  exceptions  : l'une,  établie  en 
matière  de  grande  voirie  par  U lui  du  39  flo* 
réal  an  10,  portant  que  toutes  contraventions 
dans  cette  matière  seront  réprimées  et  pour- 
suivies par  voie  adminislnlive;  l’autre,  par 
l'art.  8 de  la  loi  du  9 ventôse  an  i3,  qui  attri- 
bue aux  conseils  de  préfecture  la  connaissance 
des  contraventions  anx  dispositions  de  cette 
loi  ; 

w Attendu  que  les  seules  dispositions  de 


(i)  Connenin,  qneit.  do  dr.  adminUt. , T.  cAe* 
min$ricinnus,  n®  ao. 


cette  dernière  loi  relatives  â la  petite  voirie, 
sont  contenues  dansl'arl.  6,  qui  charge  l'ad- 
ministration publique  de  faire  rechercher  et 
constater  les  anciennes  limites  des  chemins 
vicinaux , cl  d'en  fixer  la  largenr,  et  dans 
Part.  7,  qui  défend  de  planter  des  arbres  sur  le 
bord  des  chemins  vicinaux , sans  leur  conser- 
ver la  largeur  fixée,  en  exécution  de  l'article 
précédent^  Attendu  que  de  la  combinaison  de 
ces  trois  articles,  il  résulte  que  la  compétence 
des  conseils  de  préfecture  est  restreinte  anx 
discussions  que  peut  faire  naître  l'exéculim 
des  réglemens  des  préfets  sur  la  largeur  ^ 
chemins  vicinaux,  leur  direction  et  U plan* 
tation  des  arbres  qui  les  bordent  ; 

» Attendu  que  toute  juridiction  exceplicm* 
nelle  doit  être  renfermée  dans  les  plus  étroites 
limites; 

)>  Attendu  que,  hors  les  cas  précis  pour  les- 
quels celte  juridiction  est  établie,  il  faut  se 
hflier  de  rentrer  sous  l'empire  du  droit  com- 
mun ; ([ue  ce  droit  est  spécialement  reconnu 
et  établi  par  l'arL  40*  tit.  3 de  Is  loi  du  6 oc- 
tobre 1791,  qui  attribue  au  pouvoir  judiciaire 
la  connaissance  et  les  poursuites  de  toutes  con* 
traventions  commises  sur  les  chemina  publics 
par  dégradation,  détérioration  ou  usurpation 
sur  leur  laideur;  — D'où  il  suit  que  le  tribu, 
nal  correctionnel  de  Morlagne,  en  se  décla- 
rant compétent  pour  connaître  de  l'action  in- 
tentée contre  Choisnard,  pour  encombrement 
d'un  chemin  public  qui  ne  faisait  pas  pertie 
de  la  grande  voirie,  et  â l'égard  duquel  rien 
n'ennonce,  d'ailleurs,  qu'il  aitélé  procédé  con- 
formément à l’art.  6 de  la  loi  du  9 venloee 
•n  i3,  a régulièrement  procédé,  et  s'est  con- 
formé aux  régies  établies  par  l'art.  4<>,  lit.  3 
de  la  loi  du  6 octobre  1791,  et  que  le  tribunal 
d’Alençon,  en  rejetant  le  déclinatoire  propoeé 
par  le  ministère  public  et  en  confîrmant  U 
décision  des  premiers  juges,  en  ce  qui  concer- 
nait une  prétendue  usurpation  sur  le  chemin 
public  de  Morlagne  à Matirôs,  a lui-même 
statué  suivant  les  régies  de  sa  compétence,  et 
a'est  exactement  confurmé  aux  loia;  Re- 
jette, etc. 

M.  Cormenin  (3)  enseigne  aussi  qu'il  n'ap- 
parlient  pas  aux  conseils  de  préfecture  de  pro- 
noncer sur  la  propriété  des  chemins  vicinaux. 


(v)  Quest.  de  dr.  adn,  T.  chenuas  ricûuax,  § 3. 
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1m  hou  d«9  38  ptavioM  an  8,  39  fioréal  an  10, 
a3  mflMÎdor  an  5,  9 ventoae  an  13  et  9 ven- 
tôse an  i3,  dit-il , sur  lesquelles  on  avait 
d'abord  fondé  1a  juridiction  des  conseils  de 
préfecture,  ne  sont  pas  applicables  aux  che- 
mins vicinaux.  En  effet,  Tart.  4 de  la  loi  du 
38  pluviôse  an  8,  porte  que  ces  conseils  pro- 
nonceront «sur  les  difficultés  qui  pourront  s'é- 
lever en  OMtiére  de  grande  voirie;  » la  loi  . 
du  39  floréal  an  10  n'est  relative  qu'à  la  ré- 
pression des  contraventions  en  matière  de 
grande  voirie;  la  loi  dn  33  messidor  an  5,  ne 
défère  à l'administration  que  le  pouvoir  de 
supprimer  les  chemins  inutiles  dans  la  vue  de 
les  rendre  à l'agriculture  ; la  lui  du  9 ventôse 
an  i3  n'attribue  à l'administration  que  la  sim- 
ple délimitation  des  chemins  vicinaux. 

Cependant  un  arrêté  royal  du  13  juillet 
1833  (1)  décide  que  les  contestations  relati- 
ves aux  chemins  publics  sont , en  vertu  de  la 
loi  du  39  floréal  an  10,  maintenues  par  les 
arretés  des  38  septembre  1816  et  16  juillet 
1830, exclusivement  du  ressort  de  raulorité 
administrative.  N'est-il  pas  en  opposition  avec 
l'arrêt  que  nous  venons  de  rapporter, et  les 
lois  sur  lesquelles  il  repose?  Le  défaut  de  dé- 
tails précis  sur  l'espèce  qui  y a donné  lieu, 
nous  empêche  de  nous  prononcer  formelle- 
ment à cet  égard. 

L'arrêté  que  nous  avons  annoncé  plus  haut 
est  ainsi  conçu  : (11  est  du  38  septembre  1816.) 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  du  Water^ 
staat  et  des  travaux  publics,  en  date  dn 
30  août  dernier,  n*  ayant  pour  objet  de 
continner  aux  États-dépntés  des  provinces 
méridionales  les  attributions  qu’avaient  jus- 
qu'ici, en  matière  de  travaux  publics,  de 
routes  et  gabelles,  les  ci-devant  conseils  d'in- 
tendance; vn  l'avis  de  notre  ministre  de  la  jus- 
tice en  date  du  34  août  dernier,  n**  3^4  i 

Vu  la  loi  dn  16  juin  dernier,  par  laquelle 
toutes  les  questions  de  propriété  de  créances 
ou  de  droits  civils  ont  été  retirées  de  la  con- 
naissance des  autorités  administratives , et  ont 
été  placées  dans  les  allribulions  de  l'ordre 
judiciaire; 

Considérant  néanmoins  que  dans  ces  dis- 
positions ne  sont  pas  compris  les  objets  rela- 


(t)  Recueil  des  Lois  de  De  Mst  ei  Remy,  3**  sé- 
rie, 1.  6,  p.  4o3. 


tifs  aux  poursuites  des  contraventions  com- 
mises contre  l'ordre  public  en  matière  da 
voirie,  qui,  sans  inconvénient,  peuvent 
provisoirement  être  abandonnées  à la  con- 
naissance des  États  provinciaux,  jusqu'à  ce 
que  la  loi  ait  réglé  définitivement  tout  ce  qui 
te  rapportes  cette  matière,  d'autant  plus  que 
les  États-députés  des  provinces  méridionales, 
à l'exception  dn  Hainaut,  en  ont  été  effecti- 
vement saisis. 

Le  conseil  d'Élat  entendu  ; 

Avons  entendu  et  résolu  de  charger  notre 
ministre  du  Waterstaat  et  des  travaux  pu- 
blics, comme  nous  le  chargeons  par  les  pré- 
sentes, de  faire  connaître,  de  notre  part,  aux 
États-députés  de  la  province  du  Hainaut  et  à 
ceux  des  autres  provinces  où  il  trouvera  qu'il 
est  nécessaire  de  donner  les  mêmes  édaircis- 
semens,  qu'ils  sont  autorisés  d’exercer  provi* 
soirement,  et  jusqu'à  ce  qu’une  loi  générale 
ait  statué  sur  la  connaissance  des  affaires  en 
matière  de  voirie,  les  mêmes  attributions  qui 
ont  été  exercées  par  les  ci-devant  conseils 
d'intendance,  y compris  la  connaissance  des 
matières  civiles,  que  les  intéressés  ont  déjà 
déférées  par  prorogation  aux  conseils  de  pré- 
fecture ou  à ceux  d'intendance,  ou  qu'ils 
pourraient  déférer  par  la  suite  aux  Etsts- 
dépu tés  susdits;  bien  entendu  néanmoins  qu'il 
n'est  aucaneroeut  dérogé,  par  le  présent,  à la 
loi  du  16  juin  dernier,  dont  mention  ci- 
dessus,  relativement  à d'autres  questions  de 
propriété  de  créances  ou  de  droits  civils,  etc. 

Le  second  arrêté  concerne  la  compétence  de 
l’administration  en  matière  de  polders,  digues 
et  routes  ; il  est  ainsi  conçu  : 

Étant  informé  que  dans  plusieurs  branches 
d'administration,  et  plut  particuliérement  en 
matière  de  digues  et  roules,  les  opérations  des 
administrations  et  fonctionnaires  chargés  do 
cette  branche,  sont  de  temps  en  temps  tcou- 
bléeset  entravées  par  des  actions  mal  à propos 
intentées  devant  les  tribunaux  ; 

Vu  les  rapports  qui  nous  ont  été  précédem- 
ment faits, à ce  sujet,  par  le  département  du 
Waterstaat  et  des  travaux  publics; 

Notre  ministre  de  la  justice  entendu; 

Eu  'gard  à l'art.  333  de  la  Loi  fondamen- 
tale, qui  attribue  aux  États-provinciaux  la 
surveillance  de  tons  les  collèges,  dit  hottg- 
hsimraadschappsn,  hsimraadschappen,  wa- 
62 
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teringpn^  watenchappen,  direction  des  digo« 
ou  polders,  et  autres  de  cette  nature,  tons 
quelque  dénomination  qo'iU  puissent  exister 
dans  leur  province,  et  qui  porte  que  les 
réglemens  de  cee  collèges,  approuvés  en  der- 
nier lieu,  servent  de  base  à leur  institution; 

Vu  les  art.  3q  et  4<>  décret  du  i8  octo- 
bre 1810,  qui  ont  maintenu  radministration 
des  polders,  digues  et  routes,  telle  qu’elle  éuit 
à cette  époque  dans  les  départemens  de  Hol- 
lande, alors  réunis  ù la  France; 

Vu  les  décreU  du  i4  novembre  i8io  et 
du  II  janvier  1811,  confirmatifs  des  dispo- 
sitions précitées; 

Vu  notre  arrêté  dn  7 janvier  1817,  par 
leciuel,  eu  égard  « qu'il  ne  pouvait,  par 
s conséquent,  exister  aucun  doute  raison- 
u nabie  sur  le  maintien  légal  tant  desditei 
n directions  des  digues  et  polders,  hoogheimr 
M rflflWjr  Afljtpeiij  heitnratidschappen  et  autres 
M collèges  de  celle  nature,  soui  quelque  dé- 
M nomination  qu'ils  existent,  que  de  leurs 
Il  institutions  et  réglemens,  et  voulant  en 
Il  même  tempe  écarter  quelques  difficultés 
» qui  s'éUient  élevées  à cette  époque,  nous 
» avons  statué  que  les  directions  des  digues 
Il  et  polders,  les  colleges  dits  hoogfuintraad- 
» tchappên , fuimraadichappen  et  autres  de 
I»  cette  nature,  existant  dans  les  provinces 
m du  royaume,  continueraient  d'exercer, 
B sauf  ce  qui  est  établi  au  neuvième  chapitre 
» delà  Loi  fondamentsle,  toute  autorité  et 
» juridiction  résultant  de  leursinstitutionsqui 
Il  n'ont  cassé  d’étre  maînlenoea,  avec  défense 
Il  a nos  Court  et  tribunaux , et  a toutes  auto- 
» ritéa  quelconques,  d’y  porter  aucun  trouble 
Il  ou  empêchement,  b Et  avons  en  outre  as- 
suré aoxdites  directions  des  digues  et  polders 
et  autres  collèges  de  celte  nature,  les  moyens 
de  s'acquitter  convenablement  des  fonctions 
qui  leur  sont  confiées; 

Vu  notre  arrêté  du  x8  septembre  1816,  qui 
autorise,  jusqu’à  ce  que  la  compétence,  en  ma- 
liére  de  police  concernant  la  grande  voirie,  etc., 
ait  été  réglée  par  une  loi  générale,  les  Etats- 
députés  des  provinces  à exercer  les  mêmes 
fonctions  et  altribiUions  que  celles  qui  étaient 
ci-devant  exercées  par  les  conseils  de  préfec- 
ture el  d’intendance,  y compris  U connais- 
sance des  afTairet  civiles  qui , par  prorogation  , 
auraient  élo  précédemment  portées,  par  les 


parties  intéreaaées,  devant  Ica  conseils  de  pré> 
fecture  ou  d’intendance,  ou  qui  le  aeraienl 
posterieurement  devant  les  collèges  des  Etats- 
députés. 

Considérant  qu'ainai , en  général  et  sauf  les 
exceptions  qui  pourraient  avoir  lieu  en  vertu 
de  dispositions  particulières,  tout  ce  qui  om- 
cerne  la  matière  des  digues  et  routes  eat  de- 
meuré, suivant  les  réglemens  actuels,  entre 
les  mains  des  colleges  particuliers  on  d'auto- 
rités administratives,  el  que,  d’après  ce  qui 
est  établi  au  chapitre  gde  la  Loi  fondamentale, 
la  surveillance  et  l’autorité  à exercer-en  celle 
matière  sont,  indépendamment  des  attribu- 
tions de  l’administration  générale  du  Water- 
ataat,  particulièrement  confiées  entra  les 
mains  des  Élata-provinciaux,  sans  que  \m 
juges  ordinaires  aient  aucune  compétence  à 
oet  égard  et  sans  qu’ils  aient,  en  particulier, 
le  droit  de  s’immiscer  dans  les  mesures  admi- 
nistratives des  collèges  ou  fonctionnaires  cliar- 
gés  de  celte  branche  ; 

Considérant  que  les  attributions  données 
aux  directions  des  digues  et  polders  et  à d’au- 
tres collèges  de  celte  nature,  deviendraient 
complètement  illusoires,  et  que  la  garantie 
qu’on  doit  y trouver  pour  la  conservation  des 
intérêts  de  nos  sujets,  dans  une  matière  de 
cette  haute  importance,  se  trouverait  entiè- 
rement anéantie,  si  la  marche  de  l’adminis- 
tration pouvait,  sous  quelque  prétexte  que  et 
soit,  être  arrêtée  ou  entravée  an  moyen  de 
procédures,  dans  lesquelles  les  culléges  00 
f^onclionnaires  administratifs  aeraienl  impli- 
qués, et  qui  pourrait  les  faire  renoncer  à 
prendre,  su  moment  d'un  danger  imminent, 
el  quoique  le  moindre  retard  fût  capable  d’eu- 
traîner  1a  ruine  de  contrées  entières , les 
mesures  que  les  circonstancea  exigeraient  de 
leur  part; 

Considérant  aussi  qu’il  est  de  la  plus  grande 
importance  de  veiller  à ce  que  les  règles  et 
les  principes  établis  par  la  l..oi  fondamentale 
du  royaume,  concernant  la  surveillance  de 
travaux  hydrauliques,  y compris  les  ponts  et 
chaui>aées,  soient  ponctuellement  observés, 
sans  distinction,  si  la  dépense  se  fait  par  le 
trésor  public  ou  de  toute  autre  manière,  et  à 
CO  que  la  surveillance  altrihuée  par  l'art.  3^1 
de  la  Loi  fondamentale  aux  députations  des 
États-provinciaux,  coucernanlla  construction 
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des  travaux  y mentionné»  ne  aoit  pas  rendue 
illusoire; 

Voulant  eoGn  assurer  l'exéculiou  tant  des 
arrêtés  qui  ont  été  par  nous  pris  à cet  égard , 
en  confonziité  de  la  Loi  fondaoientalei  que 
des  disposilioos  précédemment  émanées  sur 
le  même  sujet,  et  qui  ont,  jusqiVd  présent, 
continué  d'être  en  vigueur; 

Notre  conseil  d'Élat  enteodu , 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  Jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  autrement 
statué  à cet  égsrd,  nus  srrêiés  ci>dessus  men* 
tioncés  des  u8  septembre  1816  et  7 )sD' 
vier  1817,  tels  qu'ils  sont  développés  dans  le 
préliminaire  du  présent  arrêté,  ensemble  les 
dispositions  anlérieurement  émanées,  en  ma- 
tière de  travaux  hydrauliques,  de  digues, 
ponts , routes,  etc. , en  tant  que  ces  dernières 
o'onl  pas  été  expressément  révoquées,  ou 
remplacées  psr  des  dispnoîlions  postérieures, 
devrool  être  rigoureusement  observés,  et  nos 
Gmrs  et  tribunaux  s'y  confurmerunt  exacte* 
ment.  Les  gouverneurs  et  les  Etats-députés  des 
provinces  en  surveilleront  l'observation  et  y 
tiendront  la  main. 

U.  Lorsque,  dans  des  afiairesqui  concernent 
l'administration  civile,  les  directeurs  des  di- 
gues et  polders  et  autres  collèges  semblables, 
00  même  des  autorités  administratives  quel- 
conques, croiront  leurs  opérations  contrariées 
à tort  par  les  voies  judiciaires,  il  leur  sera 
permis  non-seulement  de  proposer  aux  juges 
leurs  moyens  de  défense,  et  de  soutenir , de  ce 
chef,  l'incompéteneedu  tribunal,  ou  bien  de 
conclure  é ce  que  le  demandeur  suit  débouté 
de  aa  demande,  mais  encore  d'exercer,  s'ils 
le  jugent  nécessaire  ou  convenable,  leur  re- 
cours par*devanl  nous,  su  moyen  d'une  péti- 
tion motivée  et  accompagnée  de  preuvee 
suQiaaates,  sGn  qu'il  soit,  pur  nous,  sur  ce, 
statué  ainsi  qu'il  sera  trouvé  appartenir  sui- 
vant la  nature  du  caa- 

Notre  ministre  de  la  justice  et  celui  de 
riolérieur  et  du  WatersLaal , sont  chargés  de 
rexécution  du  présent  arrêté,  lequel  sera 
inséré  au  Journal  officiel. 

11  faut  remarquer  que  les  Élals-dépulés  ne 
peuvent  faire  que  des  actes  d'administration. 
U ne  leor  appartient  pas  de  juger  une  ques- 
tion de  propriété  qui  dépend  de  rsppUcatioa 
des  titres , de  l'appréciation  des  principet  du 
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drcttt  civil  et  de  la  prescription  ; et  comme  il 
est  incompétent  À cet  égard , un  arrêté,  lors 
même  qu'il  aurait  formellement  jugé  la  ques- 
tion de  propriété,  ne  serait  pas  obstacle  i ce 
qu'elle  fût  soumise  i l'autorité  qui  seule  a 
reçu  de  la  loi  le  pouvoir  de  la  décider. 

Tout  ce  qui  résulterait  de  l'arrêté,  c'est  que 
le  chemin  étant  nécessaire  su  service  public,  il 
doit  subsister,  sauf  à indemniser  cehxi  qui 
dans  la  suite  serait  reconnu  propriétaire. 

M.  G>rmenin  (1)  penseque,  lorsqu'il  s'agi- 
rait d'ouvrir  un  nouveau  chemin  vicinal  i 
travers  des  propriétés  particulières,  une  or- 
donnance devrait  constater  la  nécessité  de 
cette  mesure,  conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  du  8 mars  1810  (a).  Cependant  la 
jorisprudcoce  du  conseil  d'Etat  a introduit 
la  règle,  que  c'est  le  préfet  qui  déclare  l'ultlité 
communale,  lorsqu'il  s'agit  d'établir  un  nou- 
veau chemin.  M.  Connenin  trouve  même 
de  la  difficulté  dans  son  opinion  émise  ci* 
dessus,  bien  qu'elle  soit  plus  conforme  anx 
principes  que  celle  du  conseil  d'Etat  (3). 

En  thèse  étroite,  dit-il,  on  pourrait  soute- 
nir que  la  loi  n'exige  d'un  citoyen  le  sacrifice 
de  sa  propriété  qu'en  faveur  de  l'Etat  (et  non 
en  faveur  d'une  commune),  et  qu'on  doit 
restreindre  plutôt  qu'étendre  la  rigueur  de 
cette  espèce  de  nécessité  sociale  imposée  à la 
propriété;  mais,  à examiner  les  choses  de 
près,  conlinue-t-il,  ruUlilé  communale  se 
confond  le  plus  souvent,  par  dea  nunneee 
imperceptibles,  avec  Tutilité  publique.  Ainsi 
les  halles  et  marchés  d'une  commune  atti- 
rent les  denrées  et  les  consommateurs  de  tous 
les  pays.  Ainsi  un  théâtre  même  voit  se  réu- 
nir dans  son  enceinte  non  - seulement  les 
habilsns  du  lieu,  mais  les  étrangers.  Il  en  est 
de  même  des  hôpitaux  et  des  églises , qui  ad- 
mettent indistinctement  dans  leur  sein  tous 
les  pauvres  et  tous  les  fidèles.  Dans  ces  cas,  il 
y a vraiment  utilité  publique,  et,  par  consé- 
quent, il  y a lieu  d'exiger  la  cession,  soit 
momentanée,  soit  délinilive,  soit  partielle, 
soit  totale , de  l’édifice  ou  du  sol  qui  appar- 
tiennent à un  particulier.  Pareillement,  les 


(t)  Qoeitions  de  Droit  admiabtralif,  che~ 
mins  vicinaux. 

(9)  Art.  i6i  do  U Loi  foodameaule. 

(3)  Qaestions  de  Droit  sdmixéstratif,  n**  7. 
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chemins  ridnanx  servent  d^embrsnchement 
soit  à d’autres  chemins  vicinaux,  toit  â des 
routes  déparmenules  ou  royales.  Ils  facilitent 
le  passage  des  troupes,  les  débouchés  du  com- 
merce et  de  Pindustrie  la  transports  de  Pa- 
griculture , les  recherches  de  la  justice,  Pexé- 
cation  des  lois,  la  circulation  des  personnes  et 
^8  approvisionnemens,  la  communication 
^ villages  et  des  cités , et,  comme  autant  de 
canaux,  servent  i distribuer  avec  ^alilé, 
dans  un  vute  pays,  Pordre,  l’abondance,  la 
sûreté  et  toutes  las  commodités  de  la  vie. 

Les  chemins  vicinaux  peuvent  donc  être 
véritablement  considérés  comme  des  objets 
d’utilité  noD-seulement  communsle,  mais 
générale. 

Maintenant,  qui  doit  déclarer  Putilité  de 
la  cession  ? est-oe  le  préfet  (chez  nous  le  goo- 
vameur)?  est*ce  le  gouvernement? 

Contrairement  à l’opinion  oi-dessus,  la  juris- 
prudence du  conseil  d’Étst  de  France  a 
introduit  cette  règle  que,  de  meme  que  le  roi 
par  une  ordonnance  proclame  Putilité  pu- 
blique de  l’expropriation , lorsqu'il  s'agit  de 
construire  un  pont,  d’ouvrir  un  canal , et  de 
faire  d'antres  travaux  dansPintérét  général 
de  l’État , de  même  le  préfet  déclare  Putilité 
communale,  lorsqu’il  s’agit  d’établir  un  nou- 
veau chemin  (i). 

L’opinion  de  AL  Cmmenia  xmus  semble 
plus  oonfurme  aux  véritables  principes  et 
au  vœu  de  Part.  164  de  la  Loi  fondamentale, 
et  dea  arrêtés  dit  a5  décembre  1816  et  du 
So  décembre  1819,  sur  les  expropriations  (3). 

On  a douté  quelques  instans,  après  la  sé- 
paration des  Pays-Bas  et  de  la  France,  si  Pon 
devait  ou  non  considérer  la  voie  dea  conflits 
comme  maintenae.  Un  premier  pas  a été  fait 
en  faveur  de  l’opinion  affirmative  par  l’art.  3 
de  l’arrêté  royal  do  16  juillet  1830,  rapporté 
plus  haut*  Mais  la  question  a été  tranchée  par 
un  arrêté  dn  5 octobre  1833,  dont  voici  les 
motifs  et  le  dispositif: 

Vu  le  rappport  de  notre  grand  veneur, 
grand  forestier  pour  les  provinces  septen- 


(1)  Qaeitions  de  Droit  administratif,  V*  ch»- 
min»  vicincuis»  $ 7. 

(g)BecQeil  de  Remy,  sér.,  L 5,  p.  198}  et 
I.  8 , p.  181. 


trionales,  en  date  dn  14  décembre  1831 , 

No  i844î 

Vu  les  rapports  de  notre  ministre  de  la 
justice,  du  8 décembre  1831,  N^  138,  et 
du  31  do  même  mois,  N*  4<>o,  et  celui  de 
notre  ministre  de  l’intérieur  et  du  Water- 
staat,  do  13  janvier  dernier; 

Revu  notre  arrêt  du  16  juillet  1831  (Jour- 
nal officiel,  No  16); 

Notre  conseil  d'État  entendu  ; 

Vu  le  rapport  de  notre  ministre  de  Pinté- 
rienr  et  du  Walerstast,  du  ’So  septembre  1833; 

Considérant  qu’il  résulte  évidemment  de 
plusieurs  dispositions  de  la  Loi  fondunentale, 
et  nommément  de  celles  oontenoes  dans  les 
art.  146,  149,  i5o,  i53,  i55,  i58  et  iSg, 
que  les  autorités  administratires  exercent  les 
pouvoirs  qni  leur  sont  attribués  par  la  même 
loi,  par  les  lois  générales  du  royaume,  et  par 
nos  réglemens  et  arrêtés  d’administration  pu- 
blique, sous  notre  surveillaDce  et  autorité 
supérieure  et  souveraine;  qne  la  Loi  fonda- 
mentale, en  nous  imposant  l’bbligation  de  ne 
pas  souffrir  qu’on  s'en  écarte  en  aucune  oc- 
casion, ou  sous  aucun  prétexte,  qoel  qu’il 
puisseélre,  nous  a constitué  le  juge  supérieur, 
et  en  dernier  ressort,  de  la  légalité  et  validité 
des  réglemens,  ordonnances  et  résolutions 
émanés  des  anlorités  administratives,  ainsique 
des  actes  gérés  par  les  administrateurs  dans 
l’exercice  de  leurs  fonctions  administratives; 
que  de  U il  résulte  ultérieurement,  par  une 
conséquence  néceasaire  et  immédiate,  qu’il 
ne  paut  entrer  dans  les  attributions  légales  el 
oonslitutiounelles  do  pouvoir  judiciaire  de 
prendre  connaissance  des  actes  administratifs 
on  de  l’y  immiscer; 

Considérant  que  les  lots  qni  attribuent,  en 
certaines  matières  qn’elles  déterminent,  la 
connaissance  des  oontestations  aux  antoritéa 
administratives,  déclarent,  par  cette  attri- 
bution même,  que  les  tribunaux  sont  incom- 
pétens  pour  en  connaître  ; 

Voulant  faire  l’appUcalion  d’une  partie  des 
principes  développés  dans  notre  arrêté  du 
16  juillet  i8ai  (journal  officiel,  N*>  16},  et 
en  appliquer  les  dispositions  è tous  l0s  cas  où 
des  administrations  ou  des  administrateurs 
seraient,  à raison  de  leur  gestion  administrative 
ou  des  actes  faits  dans  l’exercice  de  leurs 
fonctions,  citéa  devant  les  Cours  et  tribunaux 
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de  Justice,  et  lorsque  ceux-ci  prendraient 
eonnaimnoe  de  conteflatiuna  qui,  en  vertu 
de  la  Loi  fondamentale,  doa  loi*  générales  du 
royaume,  ou  de  nos  réglemena  d’administra- 
tion générale,  sont  dans  les  attributions  de 
raotorilé  administrative; 

Voulant  Gnalement  déterminer  le  mode 
d'après  lequel,  en  pareils  cas,  l’autorité  admi- 
nistrative interviendra,  et  d’après  lequel  noos 
décideiiuas  la  contestation  en  résultante  entre 
les  autorités  administratives  et  judiciaires, 
avec  pleine  connaissance  de  cause,  et  après 
avoir  entendu  toutes  les  parties  intéressées, 
en  leurs  moyens  et  défenses. 

Avons  statué  et  statuona  : 

Art.  Noa  gouverneurs  oivils  provin- 
ciaux devront,  loniqu'il  sera  parvenu  à leur 
connaissance  que  des  administrations  ou  dea 
•drninialrateura  sont  cités  devant  les  Iribu- 
Daux,  du  chef  de  feura  faits  ou  actes  admi- 
nistratifs, ou  que  U légalité  et  validité  de 
leurs  actes  et  faits  administratifs  sont  portées  à 
U connaiasauce  et  décision  des  tribunaux,  ou 
que  ceux-ci  prennent  oonnaiaeanoe  de  contes- 
tations qui,  d’après  les  lois  du  royaume  on 
noa  réglemena  dUdminiatration  publique,  sont 
dans  les  atlributiona  de  l’autorité  adminis- 
trative , après  avoir  pris  l’avis  du  collège  des 
Élats-dèpulès  de  leur  province,  et  eu  égard  à 
Tart.  145  de  la  Loi  fondamentale,  et  è la  loi 
du  16  juin  1816  (Journal  officiel, 
prendre,  s’il  y a lieu,  une  résolution  moti- 
Tée  dans  laquelle  ils  déclareront  que  l’autorité 
administrative  intervient  dans  1a  cause  et 
soutient  que  la  connaissance  n’en  peut  appar- 
tenir hux  Cours  et  tribunaux  de  justice. 

lia  traosmetlront , sans  délai,  des  expédi- 
tiona  de  leur  résolution  à notre  ministre  de  la 
justice,  au  président  du  tribunal  devant  le- 
quel la  cause  est  intentée,  et  à notre  procu- 
reur ou  officier  exerçant  prés  le  même  tribu- 
nal devant  lequel  la  cause  est  intentée. 

3.  Notre  procureur  ou  officier  royal  devra, 
â la  réception  de  la  résolution  mentionnée 
dans  l’article  précédent,  requérir  par  écrit, 
dont  il  demandera  acte  au  plumitif,  que  les 
pièces  du  procèe  lui  soient  immédiatement  re- 
mises, pour  en  être  référé  à nous,  et  être 
statué  par  nona , aur  l'intervention  déclarée, 
ce  qu’au  cas  nous  paraîtra  appartenir;  et  il 
conclura,  par  le  même  réquisitoire,  é ce  que 


les  juges  aient  à s’abstenir,  jusqu’à  notre  dé- 
cision, de  prendre  connaissance  de  la  contea- 
talioii. 

Les  art.  137  et  138  du  Gode  pénal  sont 
applicables  aux  jugea  qui  refuseraient  de  te 
conformer  audit  réquisitoire,  et  a nos  procu- 
reurs et  officiers  roysux  qui  négligeraient  de 
faire  le  réquisitoire  mentionné  ci-dessus. 

3.  Nus  procureurs  et  officiers  royaux  trans- 
mettront, le  seizième  jour  qui  suivra  leur  dit 
réquisitoire,  à notre  ministre  de  la  justice, 
un  rapport  circonstancié  de  la  contestation; 
ils  y joindront , en  original  ou  par  copies  con- 
formes, toutes  les  pièces  et  tous  les  actes  de 
la  procédure  principale,  dont  la  remise  leur 
aura  été  faite,  ainsi  que  copie  de  leur  réqui- 
sitoire au  tribunal,  et  tous  ou  tels  mémoires 
et  défenses  que  les  parties  intéressées  ou  le 
tribunal  Ini-mêrae  leur  aurait  remis,  soit  pour 
soutenir  la  compétence  du  tribunal,  soit  pour 
la  combattre. 

Il  restera  en  outre  libre,  tant  aux  parties 
intéressées  qu’an  tribunal,  d’adresser,  endéans 
le  mois  qui  suivra  le  réquisitoire  mentionné 
dans  l’article  précédent,  directement  à notre 
ministre  de  la  justice,  tous  et  tels  mémoires 
qu’ils  aviseront,  pour  prouver  que  l’action 
intentée  appartient  ou  n’appartient  pas  à la 
connaissance  de  l’autorité  judiciaire. 

Notre  ministre  de  la  justice,  conjointe- 
ment avec  le  chef  ou  les  chefs  des  départe- 
mens  ministériels  dans  les  attributions  des- 
quels l’objet  de  la  contestation  principale  est 
parliculièrement  placé,  noos  feront  endéans 
le  mots  qui  suivra  l’arrivée  des  pièces  au  dé- 
partement de  la  justice,  un  rapport  détaillé 
de  l’affaire,  auquel  seront  jointes  toutes  les 
pièces  qui  y sppartiennent,  afin  qu’il  y soit 
par  nous  statué,  ainsi  qu’il  noua  paraîtra  con- 
venir par  décisions  motivées,  et  après  avoir 
entendu  notre  conseil  d'Etat. 

5.  Nos  décisions  en  cette  matière  seront 
insérées  dans  les  Journaux  officUU,  comme 
réglemens  d’administration  publique. 

Les  articles  de  la  Loi  fondamentale  citée 
dans  l’arrêté  précédent  sont  ainai  ccmçua  : 

Les  Etats  sont  chargés  de  tout  ce  qui  tient 
à l’administration  el  â l'écoDomie  intérieure 
de  leurs  provinces.  Les  ordonnances  el  rcgle- 
meoaque,  dans  l’intérét  général  de  la  pro- 
vince, iisjugentoéceaaairesna  utiles,  doivent, 
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avant  d*ê(re  mii  à exécution , avoir  reçu  Vap-  Noua  Gtullaoma 


probation  du  roi.  {Ib.,art.  146.) 

Le  roi  peut  suipendre  ou  annuler  les  actei 
dea  Étais-provinciaux  qui  aéraient  contrairea 
aux  lois  ou  a l'intérét  général.  {Ib.,  art.  i49*) 

Les  Etata-provindaux  proposent  an  rot 
Tentretien  ou  ia  confection  des  bureaux  ou 
éUblissemens  ({u'ils  croient  otites  à leur  pro- 
vince. Ils  peuvent  proposer  en  même  temps 
les  moyens  de  pourvoir  i la  dépense , en  tout 
ou  en  partie,  aux  frais  de  la  province.  En  cas 
d'approbation,  iis  ont  la  direction  des  tra- 
vaux et  récunomie  des  moyens,  à charge  d'en 
rendre  compte.  {Ib.,  art.  i5o.) 

Dea  réglemens  faits  par  les  États-provin- 
ciaux, sanclionnéi  par  le  roi,  déterminent  le 
mode  d'exercer  le  pouvoir  qui  leur  eat  attri- 
bué par  la  Loi  fondamentale,  et  en  consé- 
quence d'icelle.  {Ib.,  art.  i5a.  ) 

Les  administrations  locales  ont  la  direction 
pleine  et  entière,  telle  qu'elle  est  déterminée 
par  les  réglemens,  de  leurs  intérêts  particu- 
liers et  domestiques.  Les  ordonnances  qu'elles 
font  i ce  sujet  sont  adressées  par  copie  aux 
Étals  de  la  province,  et  ne  peuvent  être  con- 
traires aux  lois  ou  é l'intérêt  général.  (Ib., 
art.  i55.) 

Aucune  nouvelle  imposition  communale  ne 
peut  être  établie  sans  le  consentement  du  roi. 
(Ib.,  art.  i58.) 

Les  États  adressent  au  roi  tous  les  btidjets 
des  communes  dont  il  requiert  l'envoi.  Le 
roi  donne  les  instruclions  nécessaires  pour 
l'apurement  des  comptes  i rendre  par  les  ad- 
ministratians  locales.  (Ib.,  art.  iS^.) 

On  peut  de  l'article  premier  de  l'arrêté  sua- 
dit  déduire  les  trois  régies  suivantes,  d'après 
Imqu  elles,  dans  les  intentions  du  gouverne- 
ment, il  y a ouverture  à cooQit  Aux  termes 
de  cet  article,  les  tribunaux  sont  incompé- 
tens  lorsque  les  administrations  où  des  admi- 
nistrateurs sont  cités  devant  eux,  du  chef  de 
leurs  faits  ou  actes  administratifs  (1). 

Mais  d's(u^8  un  arrêté  de  Sa  Majesté  do  4 fé- 
vrier 1816,  les  fonctionnaires  de  l'ordre  ad- 
ministratif peuvent  être  poursuivis  pour  dé- 
lits commis  dans  leurs  qualités  respectives, 
sans  autorisation. 

Cet  arrêté  est  ainsi  conçu  : 

(1)  V.  Henrion  de  Fonsey,  deTaQl.  jud.»  p.  9%j. 


Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
justice,  et  de  l'avis  de  notre  cunaeil  d*État, 
avons  résolu  de  déclarer,  comme  noua  décla- 
rons par  les  présentes,  que,  par  l'acceptation 
de  la  Loi  fondamentale  et  depiiiscette  époque, 
le  principe  de  la  législation  française,  d'aprè» 
lequel  les  fonctionnaires  de  l'ordre  adminis- 
tratif ne  penveot  être  poursuivis  pour  délita 
commis  dans  leurs  qualités  respectives  qu'en 
vertu  d'une  décision  du  conseil  d'État  ou 
d’une  autre  autorité  publique,  a cessé  d'être 
applicable  et  obligatoire  (u). 

L'arrêté  suivant,  porté  en  vertu  de  fa 
première  règle  susdite,  noos  semble  avoir 
méconnu  tous  les  principes  séparatifs  des  pou- 
Toirs  et  l'esprit  de  l'arrêté  que  noua  venons 
de  transcrire.  Il  est  ainsi  conçu  : 

Vu  le  rapport...,  dans  une  procédure  Inten- 
tée devant  le  tribunal  correctionnel  séant  â 
Louvain,  entre  J.  Teos,  domicilié  é Lub- 
beck,  demandeur,  et  H.  Deliiem,  mayeur 
de  ladite  commune,  sur  ce  que  celui-ci  au- 
rait, en  parlant  au  conimiasaire  de  l'arron- 
dissement, crionmié  le  demandeur  dam  un 
cabaret,  en  présence  de  diverses  personnes; 

Vu  les  pièces,  actes  et  mémoire»  relatifs  à 
oette  affaire; 

Eu  égard  aux  articlea  i65,  iG6et  it^dela 
Loi  fondamentale; 

Vu  enfin  l'arlicle  36^  do  Code  pénal  ; 

Le  conseil  d'Etat  entendu;  (Avia  du  37  sep- 
tembre i8a4.) 

Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  produi- 
tesque,  dans  l'affaire  en  question,  le  défendeur 
a sgi  en  sa  qualité  de  mayeur  de  la  commune, 
et  que,  pour  celte  raison,  le  deuxième  alinéa 
de  l'article  367  du  Gode  pénal  loi  est  appli- 
cable, 

Avons  arrêté  et  entendu  de  muntenir  le 
conflit  ci-deasus  énoncé. 

Cet  arrêté  est  peu  d'aooord  avec  celui  du 
4 février  1816,  que  noua  avons  rapporté  plus 
haut,  qui  ■ sans  doute  eu  pour  bot  d'enle- 
ver le  brevet  d'impunité  que  la  loi  française 
avait  en  quelque  sorte  oonsscré  pour  ses 
agens.  Ainsi,  les  fonctionnaires  pourront,  sous 
forme  de  remonlmnces,  calomnier,  à dire 


(3)  T.  Heorion  d«  Fanssj»  de  laol.  jod..  p.  saS  c« 
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d*experU|  les  citoyens  dans  lee  lieux  publics, 
d«na  un  cabaret,  et  raolorité  pourra,  par 
une  intervention  officieuse,  arrêter  le  cours 
de  U justice  cricnioelle!  Que  résulte*t-it  de 
l’arrêté  qui  maintient  le  conflit  ci>dessus? 
que  le  mayeur  inculpé  en  sera  quitte  pour 
une  réprimandé  tout  au  plus,  au  mépns  de 
U loi  pénale  et  des  droits  sacrés  des  citoyens 
à une  réparation  légale. 

Le  paragraphe  de  Tart.  369  offre  simple- 
ment un  moyen  de  défense;  c’était  au 
mayeur  i s’en  prévaloir  s’il  s’y  croyait  fondé, 
et  aux  juges  à l’admettre  ou  k le  rejeter  selon 
leur  conscience.  En  supposant  d’aill  aura  que 
le  mayeur  inculpé  fût  dans  le  cas  de  l’excep- 
tion de  l’article  367,  il  serait  toujours  vrai  que 
cet  article  n’a  voulu  garantir  que  l'accom- 
pUssement  légal  d’un  de\oir,et  n<«  l’exer- 
cice abusif  qu'on  en  pourrait  faire,  et  qu’il 
apparteiiiil  aux  tribunaux  seuls  de  juger  (1). 

Cet  arrêté  fait  voir  dans  tout  son  jour  les 
dangers  du  principe  énoncé  plus  haut  et  l'on 
sent,  par  l’exemple  d'une  extension  aussi 
exorbitante  de  ce  principe  que  ne  com- 
portent point  ses  termes,  que  le  gouverne- 
ment pourra  évoquer  les  affaires  les  plus 
étrangères  à radministnition  et  aux  besoins 
de  son  sclioo,  et  anéantir  les  garanties  salutai- 
res que  les  tribunaux  répressils  SMurent  aux 
citoyens. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  nous  parait  évident 
que  le  gouvernement  n's  pu,  par  i*expre*sion 
administrateur,  vouloir  entendre  que  lee 
véritables  administrateurs,  mais  non  tous 
les  employés  du  gouvernement.  Ceux-ci  font 
bien  partie  de  l’administration,  mais  ne  sont 
pas  à proprement  parler  des  administrateurs* 
L««  besoins  du  gouvernement  n’exigent  pas 
sans  doute  que  des  miliieis  d’employés  de  tout 
grade  jouissent  du  bénéGce  exorbitant  de  la 
garantie  (a). 

La  seconde  règle  établit  encore  l’incompé- 
tence des  tribunaux  dans  les  cas  où  la  l^alité 
ou  validité  des  actes  et  faits  administratifs  sont 
portées  à leur  connaissance. 

Nous  avons  vu  plus  haut  à la  p.4i9etsuiv.. 


(1)  V.  ifenrion  de  Panse^,  de  t autorité  judi^ 
eiaire»  p.  aos. 

(a)  V.  sur  cette  matière,  G>rmenin.  quest.  de  dr. 
•dnimist.  1*^  mises  en  jugement . $ i . 


que  cette  r^Ie  n’est  pas  sans  difficulté,  noua  y 
renvoyons.  Tonjours  est-il  que  le  gouverne- 
ment la  considère  comme  certaine  et  que  lee 
gouverneurs  ne  manqueront  pas  d’élever  le 
conflit  dans  toutes  les  affaires  où  il  y auratt 
lieu  à l’appliquer.  La  jurisprudence  des  Cours 
y est  provisoirement  conforme,  comme  le  té- 
moigneront les  arrêts  rapportés  plus  bas. 

Enfln  l’arrêté  établit  comme  3^/ègle  que  lea 
tribunaux  ne  peuvent  prendre  connaissance 
des  contestations  qui,  d’après  les  lois  do 
royaume  ou  les  réglemens  d’administration 
publique,  sont  dans  les  attributions  de  l’au- 
torité adminUtralive. 

par  application  de  la  première  règle  posée 
plus  haut,  uu  cooflit  élevé  par  le  gouverneur 
de  la  Uollande  méridionale,  en  cause  de  J. 
Dubois,  qui  avait  intenté  une  action  en  dotn- 
msges-tntérêls  coolre  le  grand  veneur,  pour 
cause  de  refus  d’enregislremenl  du  droit  de 
chasse  auquel  prétendait  le  demandeur,  fut 
roaintenu.  Voici  les  considérant  de  l’arreté, 
«jui  est  do  31  juin  i8x3  : 

Vu  la  requête  du  susdit  M.  J.  A.  Dubois, 
tendant  è ce  que  par  arrêté  nous  investissions 
le  juge  du  droit  de  prononcer  sur  )s  contesta- 
tion existante;  vu  la  loi  du  ii  juillet  i8i4 
(Journal  officiel,  N*  79  ),  et  notre  arrêté  du  8 
février  i8i5  (Journal  officiel,  11 
Le  conseil  d’État  entendu  ; 

Considérant  que , si , d’un  c6lé,  les  diffé- 
rent qui  pourraient  s’élever  entre  les  sei- 
gneurs et  propriétaires  d’une  part,  et  les  pro- 
priétaires fonciers  de  l’autre  part,  soit  k l’égard 
de  la  propriété  de  la  chasse , soit  k l’égard  du 
droit  seigneurial  de  chasse  même,  doivent, 
aux  termes  de  l’art . 8 de  notre  arrêté  précité 
en  dernier  lieu , être  portés , comme  des  objets 
ordinaires  du  droit,  devant  le  juge  ordinaire, 
et  décidés  par  lui,  il  est,  d’un  autre  cdlé, 
incontestable  que,  aussi  long-temps  que  ces 
mêmes  différent  ne  sont  pas  soumis  au  juge, 
le  grand  veneur,  grand  forestier,  est  investi , 
comme  tel,  du  pouvoir  d'admettre  ou  de  re- 
fuser l’enregistrement,  d’après  l’exigence  du 
cas;  que,  pour  l’exécution  de  cette  faculté, 
il  ne  doit  suivre  d’autre  guide  que  sa  propre 
conviction,  et  d'autre  direction  que  la  nùire; 
que,  conséquemment,  le  juge  peut  bien  déci- 
der touchant  les  droits  des  demandeurs,  mais 
point  è l’égard  du  grand  forestier,  tandis  que, 
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daitt  le  cas  dont  tl  s'apt,  U demande  en  dom* 
magee-inléréU  i charge  du  grand  forestier^ 
pour  refus  d'enregUtremenl  d'une  chasse,  à 
l'égard  de  laquelle  le  demandeur  u'a  pes  en* 
Gore  fait  reconnaître  ses  droits  devant  les  tri- 
bunaux, tendrait  à souiuetlre  un  fonction- 
naire administratif,  agissant  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions  et  dans  le  cercle  légal  de  ses 
attributions,  au  juge^  ce  qui  serait  contraire 
à la  division  des  pouvoirs  établie  par  la  Loi 
fondamentale  $ 

Avons  trouvé  bon  et  entendu  d'appronver 
le  conflit. 

' U'sprés  la  même  règle,  rarrélé  suivant 
du  ui  décembre  i8a3,  a également  maintenu 
un  conflit  élevé  par  le  gouverneur  de  la  Flan- 
dre orientale,  dans  la  cause  d'un  certain  L. 
Van  Germeersch,  contre  J.  Gooman,  commis- 
saire des  voies  et  canaux. 

Vu  les  pièces  et  actes  relatifs  è cette  affaire 

Le  conseil  d'État  entendu  ; 

. Considérant  que  le  défendeur  ayant  été 
chargé  ou  autorisé  par  les  autorités  locales  de 
Renaix  de  faire  des  excavations  à certain 
fossé  nommé  Rorlenbeeke,  contre  lequel  est 
situé  le  jardin  du  demandeur,  a agi  d'après  un 
acte  administratif  dépendant  des  attributions 
des  autorités  locales,  et  qu'en  conséquence  le 
pouvoir  judiciaire  ne  pouvait  connaître  de  cet 
acte  administratif; 

Que  si  les  arbres  du  demandeur  ont  souffert 
de  cet  acte,  et  que  ce  dernier  ait  droit  à une 
indemnité  de  ce  chef,  le  fait,  en  lui-méme, 
ne  peut  être  considéré  comme  ayant  troublé 
le  demandeur  dans  sa  possession , au  moins 
tant  qu'il  n'a  pas  été  désapprouvé  par  le  pou- 
voir administratif  supérieur; 

Avons  résolu  de  maintenir  le  conflit,  etc., 
ci-dessus  mentionné , et  de  déclarer  que  cette 
affaire  n'est  pas  de  la  compétence  du  juge, 
mais  doit  être  terminée  administrativement. 

L^arrélé  suivant  est  encore  motivé  sur  la 
même  régie;  il  maintient  un  conflit  élevé 
par  le  gouverneur  de  la  Flandre  occidentale, 
dans  une  cause  pendante  entre  Spinnewyn  et 
consorts , contre  le  bourgmestre  de  Coromines, 
et  est  ainsi  conçu  : 

Le  conseil  d'Etat  entendu; 

Vu  toutes  les  pièces  et  les  actes  relatifs  é 
cette  affaire; 

Considérant  que  les  conclusions  prises  par 


les  demandeurs  tendent,  entre  autres,  ê ce 
qu'il  plaise  au  tribunal  de  déclarer  que  le 
défendeur  a'était  permis,  sans  aucun  titre,  de 
faire  abattre  des  arbres  surdifférentet  portxms 
de  terre  appartenant  aux  demandeurs,  et  de 
dévaster  le  terrain , sous  prétexte  de  rétablir 
un  chemin  vicinal; 

Que  cependant  il  résulte  des  pièces  r^ati  ves 
à cette  affaire,  que  le  bourgmestre  de  Coin- 
mines  n’a  procédé  à oet  ^ard  qu'en  exécutiou 
d'une  décision  des  Étals-députés  de  la  Flandre 
occidentale,  qui  déclare  le  terrain  en  question 
former  un,  chemin  vicinal  public , et  qui  en 
ordonne  l'ouverture  parqui  il  appartiendrait, 
avec  injonction  de  le  faire  rétablir  dans  son 
ancien  état;  faute  de  quoi  il  devait  l’être 
d'office,  aux  frais  des  individus  constituée  en 
demeure  ; 

Avons  trouvé  bon  et  entendu  de  maintenir 
le  conflit  élevé  dans  cette  affaire,  sauf  aux 
•usdits  Spinnewyn  et  consorta  à ae  pourvoir 
devant  les  tribunaux  ordinaires,  pour  ce  qui 
concerne  la  propriété  du  chemin  en  queatioa. 

Les  arrêtés  royaux  et  les  arrêts  suivans 
présentent  des  applications  de  la  seconde  règle 
posée  plus  haut. 

Le  premier , du  i6  juillet  i8a3 , maintient 
un  conflit  élevé  par  le  gouverneur  de  la  Hol- 
lande septentrionale,  dans  quatre  procédures 
pendantes  devant  le  tribunal  d'Amsterdam. 

Les  bourgmestres  de  ladite  ville  ayant  réglé, 
par  avertissement  du  a8  décembre  i8aa,  la 
transition  de  l'ancien  au  nouveau  ayilème 
d'impoailiona  communales,  et  statué,  entre 
autres , que  sur  les  vins  et  boissons  dont  le 
droit  de  la  ville  n'aura  pas  encore  été  aoquittév 
lesquels  devaient  se  trouver  à l'entrepôt  com- 
munal, il  serait  dû  le  nouveau  droit  augmenté 
de  l'accise,  et  payé  endéans  un  mois;  tandis 
que , par  publication  du  3o  du  même  mois , les 
bourgmestres  susdits  ont  défendu  expressé- 
ment aux  employés  de  l'octroi  de  recevoir, 
pendant  les  journées  des  3o  et  3i  décembre , 
la  déclaration  d'impôt  sur  vins  ou  boissons 
fortes  pour  eux-mêmes  ou  pour  leurs  mag»- 
sins  reconnus,  quoique  ces  magasins  seraient 
inscrits  sous  d'autres  noms  ; contre  quoi  il  est 
protesté  par  lesdits  négocians  de  vins;  le  tré- 
sorier de  la  ville  étant  cité  , par  exploits  par- 
ticuliers, à comparaître  devant  le  tribunal, 
pour  y entendre  déclarer  valable  roflre  faite 
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par  eux  d*aoquitter  le  monUnt  de  Taociie, 
calculé  d^apréa  l’ancieD  larif  de  183a,  i>u  que 
leabourgmeatrea  n'avaient  point  éléoompétena 
pour  publier,  aana  le  concours  du  conseil 
municipal,  l'ordonnance  du  3o  décembre  1833, 
etqu'ainsi  celle-ci  ne  pouvait  être  considérée 
comme  ayant  aucune  force  obligatoire;  vu 
toutes  les  pièces  et  actes  relatifs  à Tafiaire 
sus-énoncée,  U conseil  d'Élat  entendu , con- 
sidérant que  les  actes  d'assignation  dirigés 
contre. le  trésorier  des  accises  et  impositions 
communales  par  lesdiU  marchands  de  vin, 
tant  à l'égard  des  moyens  allégués,  que  rela- 
tivement à la  conclusion  qui  y est  prise,  ne 
tendent  uniquement  et  seulement  qu'à  for- 
mèr,  de  la  légalité  ou  de  l'illégalité  de  la 
publication  des  bourgmestres  d'Amsterdam, 
du  3o  octobre  1833,  un  point  de  décision 
auprès  de  l'autorité  judiciaire;  que  cependant 
l'émanation  de  celle  publication  ayant  pour 
but  de  suspendre  , conjointement  avec  la  pu-, 
blication  du  38  précédent,  des  mesures  pro- 
presâ  régler  rintroduction,aui^  janvier  iSsS, 
d’un  système  concemantles  impositions  com- 
munales, et  de  prévenir  les  abus  qui  pour- 
raient .avoir  lieu  dans  celte  introduction,  an 
préjudice  revenus  communaux , était  un 
acte  purement  administratif  dont  la  légalité 
et  la  valeur  doivent  être  jugées  par  l'autorité 
administrative  supérieure,  et  en  dernier  res- 
sort par  nous-méme  ; qu'il  serait  à la  fois  con- 
traire è la  Loi  foudamentale , à Texpresaion 
littérale  et  au  but  de  notre  arrêté  du  8 octo- 
bre 1833,  rappelé  ci-deeaus,  ainsi  qu'à  d'au- 
tres dispositions  prises  à ce  sujet,  de  soumettre 
à une  decision  judiciaire  un  acte  ou  la  con- 
duite d'une  autorité  administrative,  ou  la 
It^lité  et  la  valeur  de  cette  conduite,  et  ce 
d'autant  plus  dans  le  cas  sus-énoncé,  où  U 
s'agit  de  la  validité  ou  invalidité  d'une  iiijono- 
tioo  faite  par  les  bourgmestres  à leurs  em- 
ployés, laquelle  injonction , si  même  elle  était 
non  valable  ou  injuste,  ne  peut  être  révoquée 
ou  annulée  que  par  l'autorilé  supérieure, 
envers  laquelle  les  autorités  administratives 
sont  responsables  de  leur  conduite  adminis- 
trative, et  à l'égard  de  laquelle  la  voie  reste 
ouvertoliox  intéressés,  aûn  de  s'adresser  In  et 
où  il  appartient,  pour  réclamer  sur  cet  objet; 

Avons  trouvé  bon  et  entendu  de  maintenir 
leconfUl  ci-cnoDcé  en  tête  du  Présent. 


4Ô7 

Le  second,  du  4 novembre  1837 , maintient 
également  un  oonnit  élevé  par  le  gouverneur 
du  Brabant  septentrional,  dans  la  cause  de 
L.  Junagens  et  consorts,  contre  A.  Poos  et 
consorts;  ü est  criiçu  en  ces  termes  : 

Vu  toutes  les  pièoes  et  actes  relatifs  à celte 
afifaire; 

Eu  égard,  etc.; 

Le  conseil  d'État  entendu; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'exploit  d'a- 
journement, que  l'action  en  revendication 
intentée  par  les  demandeurs,  ne  concerne  pas 
des  Mens  sor  lesques  ils  prétendent  avoir  un 
droit  individuel  de  propriété;  mais  que  cette 
action  tend  à contester  la  validité  d'une  vente 
de  biens  communaux,  qui  n'appartiennent 
aux  habitansquecolleotivement,  c'est-à-dire, 
dans  leur  qualité  de  membres  du  corps  moral  ; 
que  la  vente  de  ces  biens  a été  faite  par  les 
États  de  la  province  dn  Brabant  septentrional , 
en  vertu  de  notre  autorisation  dmmée  oonfur- 
roement  à l'art.  i5o  de  la  Loi  fondamentale, 
lequel  article  porte  que  les  États-provinciaux 
peuvent  nous  proposer  les  moyens  de  pourvoir 
à la  dépense  nécessaire  à l'entretien  ou  à la 
confection  des  travaux  ou  établissemens  qu'ils 
croient  utiles  à leur  province;  qu'il  n'enlre 
pas  dans  les  attributions  du  juge  de  connsttra 
d'une  action  intentée,  non  pas  par  des  parti- 
cpliers  et  en  cette  qualité,  dont  les  droits  de 
propriété  seraient  lésés  par  une  vente  de  leurs 
biens,  mais  por  les babi tans  d'une  commune, 
à raison  d'une  prétendue  illégalité  de  l'aliéna- 
tion de  biens  communaux  ; que  dn  principe 
contraire  il  résnllerait  néccaaairrment  qne 
la  validité  des  actes  faits  per  une  autorité 
administrative,  dana  le  cercle  des  attributions 
réglées  par  la  Loi  fondamentale  elle-même , 
serait  soumise  à la  décision  des  tribunaux; 
considérant  en  outre  que,  pour  avoir  intenté 
l'action  en  revendication  dont  il  s'agit,  non 
pas  au  nom  de  la  communauté  entière , mais 
individuellement  et enqualité  de  propriêtairtfa 
par  indivis,  les  demandeurs  n'ont  pu  changer 
la  matière  de  la  contestation  dont  les  consé- 
quences restent  toujours  les  mêmes;-  avons 
trouvé  bon  et  entendu  de  maintenir  le  conflit 
élevé  dans  cette  cause. 

La  dernière  règle  a été  consacrée  par  les  ar- 
rêtés suivans, 

D'al)ord  ua  arrêté  du  9 juillet  1833,  qui 
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maintient  un  conflit  élevé  par  le  gouverneur 
de  la  Hollande  méridionale,  au  sujet  d'une 
action  pendante  devant  la  Cour  aupérieure  de 
La  Haye,  entre  Fr.  Vanderilaetcn,  appelant, 
et  F.  Vanderbaa,  intimée.  Ledit  F.  Vander- 
atraelen  ayant,  par  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  à Goringhero,  en  date 
du  u3  novembre  i8q2,  été  condamné  aux 
frais  et  dommagea-inléréta,  en  indemnité  du 
préjudice  par  lui  causé  à l’intimée,  en  ce  qu'en 
qualité  d’entrepreneur  d’ouvrages  aux  diguea 
à la  rivière  U Lek , sous  Ameide , à lui  adjugés 
en  iHio  par  l’intendant  et  inspecteur  des 
digue»,  il  aurait  arbitrairement  fait  desabatii 
de  taillis  et  creusé  dans  les  terres,  en  enlevant 
celles-ci  de  la  saussaye  de  l’intimée,  lequel 
jugement  e:<t  principalement  fondé  sur  ce 
que,  d’apres  l’art.  9 du  réglement  pour  l’Al- 
blaaserwaird,  du  17  septembre  i66i , l’in* 
tendant  et  inspecteur  aux  digues  étaient  auto* 
risés  B clierclier,  su  l>68oin,  la  terre  dans 
l’endroit  le  plus  voisin  et  avec  le  moins  de 
préjudice  j que  néanmoins  il  aurait  été  dé* 
montré,  par  le  mesurage  qu’il  en  a été  fait, 
que  le  terrain  indiqué  (waardje),  nommé  Le 
Bol,  situé  dans  la  rivière  U Lek,  serait 
beaucoup  plus  rapproché  de  la  digue  dont  il 
s’agit  que  la  saussaye  de  l'intimée,  et  qu’il 
aurait  également  consté  d’une  descente  sur 
les  lieux , qui  n’a  eu  lieu  que  vers  la  partie 
occidentale  dudit  terrain  indiqué;  qu'on  pou* 
vait  abondamment  se  prcwiirer  la  qualité  con* 
venahle  de  terre  argileuse  pour  la  réparation 
de  la  digne;  vu  toutes  les  pièces  et  sctes  rels- 
tifs  à cetle cause,  le  conseil  d'Etst  entendu; 

Considérant  i**  qu’il  est  incontestable  que 
ce  n’est  point  de  sa  propre  auloritc,  ni  mds 
motif  légitime  que  l’appelant  a,  dans  celte 
occnrrence,  fait  abattre  le  taillis,  creuser  et 
enlever  les  terres  sur  la  propriété  de  l'inUmée, 
mais  qu’il  n'a  agi  en  ceci  que  sur  la  désignation 
de  l’administration  des  digues  de  l’Alblasser- 
waard,  Isqiielle,  en  vertu  dn  pouvoir  légal  à 
lui  sUribiié  par  le  réglement  sur  les  polders, 
avait  reconnu  quels  terre  argileuse  du  terrain 
indiqué  de  Bol  ne  pouvait  convenir,  tandis 
qu’elle  avait  déclaré  que  la  saussaye  de  l'in- 
limée  était  propre  à cet  effet  ; 

'J'’  Que,  pour  procéder  à cette  dérignalion, 
radmiiiistntion  des  digues  est  non-seulement 
compétente,  en  vertu  d'anciens  statuts  et 


lois , dans  lesquels  lesditet  administrations  ont 
été  maintenues  tant  par  les  art.  39  et  4<> 
décret  du  18  octobre  1810,  et  les  décrets 
dn  14  novembre,  même  année,  et  11  jan- 
vier 1811,  que  par  l’art  ni  de  la  Loi  fonda- 
mentale, par  nos  arretés  do  7 janvier  1817 
et  16  juillet  i8uo;  mais  que  celte  compétence 
résulte,  en  outre,  de  la  nature  meme  de 
Finstitülion  des  sdminislratlons  des  digues; 

Que  la  contestation  dont  il  s’agit , ne  fait 
nullement  partie  de  celles  dont  la  connaissance 
est  exclusivement  attribuée  su  juge,  en  vertu 
del’article  i65  de  la  Loi  fondamentale, attendu 
que  la  propriété  de  la  saussaye  n'est  point 
contestée  à l’intimée,  et  que  le  juge  n'a  aussi 
rien  décidé  relativement  su  droit  de  ta  pro> 
priélé; 

Que  si  le  juge  pouvait  être  investi  du 
pouvoir  de  connaître  d’un  fait  de  la  nature  de 
celui  dont  il  s'agit , les  fonds  indiqués  se  trou- 
veraient exposés  à d’innombrables  dangers, 
et  qu’il  pourrait  en  résulter  des  lenteurs  qui  , 
è cause  d’une  incertitude  fatale,  feraient  re- 
tarder des  remèdes  qui  réclament  si  souvent 
la  plus  grande  célérité; 

5<*  Que  la  désignation  qui  a été  faite  ne 
peut  être  considérée  autrement  que  comme 
l’acte  d’une  autorité  publique  agissant  dans 
l’exercice  de  ses  fonctions  administratives, 
dont  la  connaissance  ne  peut,  en  vertu  de 
notre  arrêté  du  5 octobre  iSuu,  être  envisagée 
comme  étant  do  ressort  du  pouvoir  judiciaire, 
et  que  le  tribunal  de  première  instance  de 
Goringliem  , en  ordonnant  une  descente  sur 
les  lieux,  s'est  ingéré  dans  les  attributions 
légales  de  radministration  des  dignes: 

G"  Que  , d'après  les  sl.iluts  sur  les  digoes, 
il  est  accordé  aux  propriétaires  de  fonds  qui 
doivent  servir  pour  rutilité  générale  une 
juste  indemnité,  arec  facnlté  à ceux-ci  de 
s'adresser,  en  vertu  du  prescrit  de  Part.  311 
do  la  Loi  fondamentale,  soit  aux  Etats-provin- 
ciaux, soit  à l'admioislration  du  Waterstsat, 
pour  le  vas  où  ils  croiraient  leur  indemnité 
insuffisante,  etc. 

Cet  arrêté  statue  que  les  propriétaires  au- 
ront la  faculté  de  s’adresser  soit  aux  États-pro- 
vinciaux , soit  à radministration  do  Water- 
statit , pour  le  cas  où  ils  croiraient  leur  indem- 
nité suflisante.  Noua  ne  savons  pas  s'il  peut 
appai  tenir  suit  aux  Etal*  uruvinciaux,  soit  à 
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Tadministnitiont  de  aUluer  nir  U réclaraatiou 
de  l’indemoilé,  qui  eat  uoe  vériUble  quealiori 
de  propriété  uu  an  moina  dérivaat  de  la  pro* 
piété  : (i)  ici  nous  parait  devoir  s'appliquer 
la  judicieuse  distinclioo  faite  par  M.  Henrion 
de  Panaey  (a)  au  cliapitre  4>  i * d'ailleurs 
été  consacrée  dans  uoe  espèce  analogue , par 
l'arreté  suivant: 

Noua  Guillaume,  etc. 

Sur  le  rapport.....  dans  une  cause  pendante 
devant  le  tribunal  de  Termondc  entre  E.  Vao 
VUerberghe,  demandeur,  d*une  part,  et  l'au- 
torité communale  de  Lokeren,  défenderesse, 
d'autre  part,  en  ce  que  Tautorité  précitée  avait 
ordonné  l’ouverture  d'une  digue  nommée 
Menn^st,  située  dans  la  propriété  de  Van 
Vlierberghe,  près  la  nvière  de  1a  Üurme. 

Afin  de  préserver  les  propriétaires  des  fonds 
supérieurs  du  dommage  auquel  ils  étaient  ex- 
posés par  1a  rétention  des  eaux,  et  à l'égard 
de  quelle  mesure  le  demandeur  estimait  que 
l'autorité  communale  de  Lokeren  était  in- 
compétente, conséquemment  avait  demandé 
au  tribunal  le  rélablusement  de  la  digue 
dans  son  état  primitif,  avec  dommagea-inté- 
ré  ta. 

Vu  toutea  les  pièces,  actes,  etc.,  relatifs  i 
cette  affaire  ; 

Eu  égard  à Part.  i65  de  la  Loi  fondamen- 
tale, et  à noire  arreté  du  a8  août  tSao  {Journ» 

Le  conseil  d’Etat  entendu; 

Considérant  que,  a'il  a’élait  agi  de  la  pro- 
priété de  cette  digue,  la  connaissance  aurait 
exclusivement  été  du  ressort  des  tribunaux, 
mais  que  l'objet  de  la  cause  actuelle  se  borne 
à la  question,  si  l'autorité  administrative  est 
compétente  pour  que,  veillant  à la  sûreté 
des  habitans,  elle  puisse  ordonner  l'ouver- 
ture d'une  digue  qui  retenait  le  cours  d'eau 
venant  des  fonds  voisins,  et  que,  par  consé* 
qoent,  il  n’est  ici  question  que  d'une  mesure 
de  police  pour  faciliter  dans  rinlérét  général 
l’écoulement  de  l’eau , à l’égard  de  quelle  me- 
sure l’autorité  administrative,  aux  termes  de 
notre  arrêté  du  a8  août  i8ao  [Journ.  Offic., 
n*  19),  est  seule  et  exclusivement  compé- 
tente; 


(j)  T.  plosbaoi,  page  487. 

(«)  De  l’aoterité  jnd..  p.  9o5.  s*  Col. 


Avons  trouvé  bon  et  entendu  de  maintenir 
ledit  conflit. 

Publié  le  3i  décembre  1804  (^)* 

Jugé  dans  le  même  sens  par  l’arrêt  suivant  : 

LortKju’en  matière  de  voirie  il  s'élève  une 
question  de  propriété  ou  des  droits  qui  en 
dérivent,  la  connaissance  en  appartient-elle 
exclusivement  aux  tribunaux? 

La  Laddersona,  domiciliée  à Malines  , 
avait  acquis,  par  adjudication  publique  devant 
l’administration  centrale  du  département  des 
deux  Nèthes,  entre  autres  une  pièce  de  terre 
aise  en  la  commune  de  Bonheyden,  garnie  de 
plusieurs  arbres-tétardt  plantés  sur  œtte  pro* 
priélé  depuis  plus  d'un  siècle.  Ce  bien  aboutit 
du  Sud  BU  chemin  vicinal  qui  conduit  de 
Malines  à Patte,  et  dont  la  largeur,  en  cet 
endroit,  est  de  plus  de  neuf  mètres. 

Après  plusieurs  années  d'une  posseMion 
paisible,  un  commissaire-voyer  vint  marquer 
ces  arbres,  avec  intimation  de  les  abattre, 
pnir  une  portion  de  celte  terre  être  convertie 
en  chemin  public,  dont  la  largeur  eat  fixée 
à 60  pieds,  d'après  une  ordonnance  des  Etats 
de  la  province  d'Anvers,  dont  ce  commissaire 
étnyail  ses  étranges  procédés. 

La  Laddersons  asaigne  le  commissaire- 
voyer  devant  le  tribunal  civil  de  Malines,  et 
conclut  à ce  qu’il  lui  soit  interdit,  et  ce  aux 
peines  portées  par  l'art.  44^  auivans  du 
Code  des  délits  et  des  peines,  d’alratlre  ou  de 
faire  abattre  les  arbres-létards  qu’il  s'était 
permis  de  faire  marquer  sur  1s  propriété  de 
la  demanderesse  à Bonheyden , aboutissant  du 
Midi  au  chemin  vicinal  conduisant  à Putte, 
du  couchant...  et  a 5o  francs  pour  dommages 
roufférts  par  la  dégradation  de  ces  arbres. 

Le  commiasaire-voyer  proposa  le  déclina- 
toire, demandant  que  le  tribunal  se  déclarât 
incompétent , et  è ce  que  la  demanderesse  fût 
renvoyée  devant  qui  de  droit,  motivé  sur  ce 
qu'il  avait  agi  administrativement  dans  ses 
opérations,  par  ordre  de  la  dépulalion  perma- 
nente des  États  de  la  province  d’Anvers,  et 
d'après  leur  dépêche  en  date  du  a3  septem- 
bre 1817,  la  conduite  de  l'autorité  adminis- 
trative des  États-provinciaux  ne  pouvant  être 
censurée  par  les  tribunaux. 

Sur  quoi,  « Attendu  que  la  demanderesse 

(3)  Rec.  de  De  Matel  Remy,  s.,  t.  9.  p.  i?4. 
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prétend  que  tei  arbret  téUrds]  que  la  défen- 
deur veut  faire  enlever  m trouvent  plantés  aur 
la  propriété  d'elle  demanderesse,  et  non  sur 
le  chemin  public  et  vicinal  qui  conduit  de 
la  commune  de  Patte  à Malines;  que  ni  l’or- 
donnance du  3 mars  i , ni  1a  loi  du  ag  flo- 
réal an  lo,  qui  n'attribue  à la  connaissance 
de  l'autorité  administrative  que  ce  qui  a trait 
à la  grande  voirie,  ni  la  loi  du  i3  ventôse  an  i3, 
qui  attribue  aux  conseils  de  préfecture  la 
police  de  1a  délimi  tatioo  des  chemins  vicinaux, 
ni  aucune  autre  loi  postérieure,  n'ont  soustrait 
à la  décision  du  pouvoir  judiciaire  la  présente 
contestation,  qui  est  une  véritable  question 
de  propriété;  — M' le  substitut  du  procureur 
du  roi  entendu,  la  tribunal  ae  déclare  compé- 
tent, ordonne  aux  parties  de  contester  aufond.» 

Appel  de  ce  jugement , conGrmé  par  l'arrêt 
suivant  dont  les  motifs  retracent  les  faits  et 
dreonstanceequi  justifient  amplement  lacom- 
pétence  des  Cours  et  tribunaux. 

Il  est  de  la  Cour  de  Bruxelles,  en  date  du 
aS  février  i8i8,  ainsi  conçu  : 

Vu  les  art.  146,  164,  i65,  t et  a addition- 
nels de  U Loi  fondamentale  ; 

« Et  attendu  que  lea  conclusions  introduc- 
tives d'instance  de  l'intimée  tendent  é em- 
pêcher l'envahissement  du  terrain  et  des 
arbres-tétsrâs  dont  elle  est  en  paisible  jouis- 
sance et  possession  en  vertu  d'un  titre  trans- 
latif de  propriété  qui  loi  a été  consenti  par  et 
sous  le  gouvernement  français; 

» Attendu  que  les  moyens  é l'appui  de  cet 
conclusions  et  de  la  demande  en  dommages- 
intérêts, se  réduisent  aux  faits  et  circonstances 
suivantes,  savoir  : 

i«  La  vétusté  de  ces  arbres , plantés  depuis 
plus  d’un  siècle,  sans  idée  d'asorpation  ac- 
tuelle et  récente  sur  le  chemin  vicinal  ; 

a*  L'existence  d’un  fossé  séparatif,  bordé 
d’un  sentier  vers  le  chemin , entre  le  terrain 
de  l’intimée  et  ce  chemin,  sur  lequel  il  y a 
encore  en  anciennement  une  rangée  d’arbres 
qui  ont  été  coupés  par  le  ci-devant  aeigneur 
de  Bonbeyden; 

3«  La  largeur  actuelle  de  ce  chemin  de  neuf 
mètres,  tandis  que,  d’après  les  lois  etrégle- 
mens,  il  suffit  de  six  mètres; 

4^  Le  défaut  de  production  d’un  acte  quel- 
conque émané  de  l’autorité  souveraine,  qui  ait 
élevé  ce  chemin  vicinal  è fine  gnnde  route 


départementale  (maintenant  provinciale), 
comme  aussi  le  défaut  de  disposition  légale 
d’après  laquelle  ce  chemin  dût  être  porté  à 
une  largeur  de  54  pieds  d'Anvers , les  fossés 
compris  ; 

5**  An  contraire,  la  comiaissance  l^alement 
constatée  sous  le  gouvernement  français,  que 
ledit  chemin , conduisant  de  Malinea  è Putte, 
(nommé  par  l'appelant  dePutte-Baan),  n'a  pas 
été  placé  dans  la  catégorie  des  routes  dépar- 
tementales; 

6»  Que  s'il  pouvait  y avoir  lieu  d'exiger 
de  l'intimée  le  sacrifice  du  lerrain  acquis  par 
elle,  pour  cause  d'utilité  publique,  pareille 
cession  forcés  ne  pourrait  se  justifier  que  par 
nne  juste  indemnité  préalable; 

Il  Attendu  que  les  discussions  qui  doivent 
s'engager  sur  les  faits  et  circonstances  prérap- 
pelés,  présentent  autant  de  contestatioDs  juri- 
diques, qui  ont  pour  objet  la  propriété  ainsi 
que  les  droits  qui  en  dérivent,  discussions 
qui,  aux  termes fi>rmeU  de  l’art.  i65  de  la 
Lot  fondammtale,  aont  exclusivement  du  res- 
sort des  tribunaux  ; 

U Qu'il  en  était  de  même  dans  l’état  de  la 
législation  française,  dont  les  nombreux  actes 
déclarent  et  reconnaissent  l’incompétence  des 
conseils  de  préfecture  pour  s'attribuer  le  con- 
tentieux sur  des  questions  de  la  nature  de 
celle  qui  est  à décider  dans  l’espèce; 

n Et  qu’il  en  était  également  ainsi  sous  le 
gouvernement  autrichien  de  ce  pays , aucune 
espèce  de  judicature  n’étant  attribuée  soit 
aux  États,  soit  aux  administrations  focales, 
comme  cela  résulte  du  réglement  de  176a , 
pour  les  sept  quartiers  d’Anvers,  invoqué 
par  l'appelant; 

Il  Attendu  quec'est  dans  lesens  de  ces  mêmes 
principes  d’ordre  public  que  sont  conçus  les 
art.  146  et  i65  de  la  loi  fondamentale,  aux- 
quels U est  donné  une  plénière  exécution, 
même  è l'égard  des  causes  qui  étaient  pen- 
dantes devant  l'administratipn  et  le  conseil 
d’État;  c’est  ce  qui  résulte  de  la  loi  du 
16  juin  1816,  ainsi  que  de  l’arrêté  de  S.  M. 
du  q8  septembre  suivant,  dont  l'appelant 
entend  se  prévaloir,  quoique  n'ayant  point 
reçu  de  publication  officielle; 

L'arrêté 'suivant  (i)  présente  une  applica- 

p.6i. 
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tion  d«  mIoî  du  i6  juillet  1830 , que  nooi 
avons  rapporté  plua  haut,  et  en  meme  tempe 
delà  troiaième  règle  citée  plua  haut,  il  e»t 
ainai  conçu  : 

En  cause  pendante  devant  la  justice  de  paix 
du  premier  canton  d'Ypres,  entre  J.-B.  Meers- 
setman,  à Ypres,  et  J.  VuUteke,  à St.-Jean, 
demandeur  d'une  part,  et  l^aulorilé  commu- 
nale de  St.- Jean-lex-Ypres , défenderesse  d'au- 
tre part; 

Vu  les  pièces,  actes  et  mémoires  relalUsa 
celle  affaire; 

Vu  DOS  arrêtés  du  38  septembre  1816,  n" 
36, et  du  16  juillet  iS2o[Journ.  Offic.,n^  16); 

Le  couseil  d'Etat  entendu  (Avis  du  7 sep- 
tembM  1834»  n**  6}. 

a G>Dsidérant  que  dans  cette  affaire  l'auto- 
rité  communale  a été  ciléeen  justice,  à l'effet 
de  juger  une  indemnité,  parce  qu'elle  aurait 
illégalement  donné  l'ordre  d'abattre  une  haie 
appartenant  à l’on  des  demandeurs; 

» Que  cependant  il  conste  que  le  chemin  sur 
lequel  se  trouvait  cette  haie  faisait  partie  de 
ceux  qui  sont  soumis  à l'inspection;  que  le 
bois  qui  a été  abattu  nuisait  au  chemin;  et 
enfin , qu’en  vertu  des  réglemens  provinciaux 
existant,  et  provisoirement  (i)  approuvés  par 
nous,  l'autorité  communale  a été  en  droit  de 
faire  abattre  les  arbres  dont  il  s'agit  (a)  ; 

• Qu'il  en  résulte  que  le  juge  est  incompétent 
pour  connaître  de  cet  acte  administratif,  tan- 
dis que,  parnosarrétés  susdits  des  38  septem- 
bre 1816  et  16  juillet  i8aOy  toutes  opérations 
concernant  la  voirie  et  la  décision  de  toutes 
les  affaires^  relatives,  i l'exception  des  droits 
de  propriété,  sont  et  demeurent  confiées, 
jusqu'è  ce  qu'il  j aura  été  pourvu  par  une 
loi  générale,  aux  députés  des  Éuti,  dans  lea 
provincea  où  les  ci-devant  conseils  de  préfec- 
ture et  d'intendance  avaient  de  aemblablea  at- 
tribotiona  ; 

n Avons  trouvé  bon  de  maintenir  le  conflit 
de  juridiction  mentionné  en  tête  du  présent 
arrêté,  publié  le  iS  septembre  i8a4«  » 

L'arrêté  suivant  du  33  février  1837  décide 
que  la  connaissance  des  contestations  sur  lea 


, (i)  Le  texte  boUaodsis  dit  : tûorloop.'^,  goedge- 
heurde. 

(»)  y.  Jlenrionde  Pansey,  de  C Autorité  Judi- 
riaire,  p.  196. 


traitemensdus  aux  fonctionnaires,  publics, ap- 
partient exclusivement  è l'autorité  adminis- 
trative. 

Vu  l'art.  61  de  1a  Loi  fondamentale,  la  lot 
du  31  juin  1830,  et  l'art.  381  du  réglement 
général , concernant  l'administration  dèa  fi- 
nances, sanctionné  par  notre  arrêté  du  4^ 
octobre  i8a4  1 ^7  t 

Le  conseil  d'Etat  entendu  ; 

Considérant  que  le  procès  intenlé  par  les 
heritiers  du  sieur  de  Bruglie,  a pour  objet  de 
faire  condamner  l’Etat  au  paiement  des  som- 
mes qui  pourraient  encore  être  dues  par  lui, 
du  chef  de  traitemens  srriérA,  audit  atenr 
de  Broglie,  en  sa  ci-devant  qualité  d'évêque 
de  Gand  ; 

Que;  par  conséquent,  les  prétentions  des 
demandeurs  ne  résultent  point  d'aucun  con- 
trat civil,  ni  de  droits  purement  civils,  dont 
la  connaisaance,  en  vertu  de  l 'art  i65  de  la  Loi 
fondamentale,  appartient  exclusivement  aux 
tribunaux;  mais  qu'elles  ont  pour  objet  les 
salaires  d'un  fonctionnaire,  lesquels  se  trou- 
vent en  connexité  et  rapport  avec  sa  nomina- 
tion, sa  manière  d’exercer  aea  foncliona  et 
autres  circonstances  dont  l'application,  d'a- 
près lesdispositions  de  la  Loi  fondamentale  et 
légales  ci-deasus  rappelées,  ne  peut  être  fsite 
que  par  l'autorité  administrative. 

Un  arrêté  du  3i  mai  1837  a décidé  une 
question  analogue,  il  est  ainsi  conçu  : 

Vu  toutes  les  pièces  et  actes  relatifs  à cette 
affaire; 

Le  conseil  d'Etat  entendu  ; 

Gooaidérant  que  les  prétentions  du  deman- 
deur ne  résultent  pas  de  quelque  contrat 
civil,  on  d'un  droit  purement  civil,  dont  la 
connaissance, en  vertu  de  la  Loi  fondameDlale, 
appartient  au  pouvoir  judiciaire,  mais  que 
les  sommes  pour  le  paiement  desquelles  il  a 
attrait  la  commune  devant  le  tribunal,  ne  lui 
sont  dues  uniquement  qu'en  sa  ci-devant  qua- 
lité de  secrétaire  de  la  commune  ; 

Qu'avant  de  pouvoir  statuer  à l'égard  de  la 
prétention,  il  conviendra  d’établir  préalable- 
ment si  celui-ci  a droit  ou  non  au  rembour- 
sement de  ce  que,  en  sa  qualité  de  secrétaire 
de  la  commune,  il  aura  débourse  ou  mérité; 

Qu'il  ne  pourra  en  consler  qu'aprèa  que  le 
demandeur  aura  rendu  compte  de  son  admi- 
nistration en  sa  qualité  de  secrélaire; 
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Que  r«xamen  et  rapurement  de  ce  compte 
appartient  excluaivement  au  pouvoir  admi- 
niatratif  aupérieor , et  partant , que  ie  pouvmr 
judiciaire  est  incompétent  pour  en  oonnaltre. 

M.  Carré  (t)  range  auaai  parmi  les  difficuU 
tés  qui , de  leur  nature,  rentrent  dans  le  con> 
tentieux  administratif,  « les  liquidations  de 
toutes  créances  qui  peuvent  être  exercées 
contre  le  gouvernement  par  les  employés  ou 
Bgens  des  ioumisaeurs,  des  entrepreneurs, 
et  généralement  par  tous  ceux  qui  auraient 
travaillé  pour  lui  ou  traité  avec  lui.  M.  Hen- 
rion  de  Pansey  connidère  également  ces  de« 
mandes,  comme  une  branche  nécessaire  du 
contentieux  administratif  (a). 

Nous  terminerons  ces  remarques  par  un 
exposé  des  décisions  les  plus  importantes  de 
U jurisprudence  sur  cette  matière. 

L'autorisation  donnée  par  un  ministre  pour 
rétablissement  d'un  barrage  et  d'un  réser* 
voir,  sur  un  cours  d'eau  non  navigable,  n'em* 
pèche  pasqoe  le  juge  de  paix  soit  compétent 
pour  connaître  de  la  complainte  formée  par 
les  propriétaires  riveraius,  pour  le  trouble 
apporté,  parcetétablÎMemenl,  a la  jouissance 
qu'ils  avaient  du  cours  d'eau. 

En  vertu  d'une  anlorisalion  ministérielle, 
la  sieur  Guillaume  avait  établi  un  barrage  et 
un  réservoir  pour  retenir  les  eaux  du  ruis- 
seau qui  fait  mouvoir  son  moulin.  D'autres 
propriétaires  d’usines  assignèrent  Guillaume 
devant  le  juge  de  paix  de  Fléron,  pour  qu'il 
lui  fût  fait  défense  de  détourner  les  eaux  k 
leur  préjudice.  Guillaume  a soutenu  que  le 
juge  de  paix,  obligé  de  respecter  les  actes 
administratifs,  était  incompétent  pour  ccm* 
naître  d'une  action  fondée  sur  le  fait  auloriaé 
par  un. acte  de  cette  nature.  1^6  avril  1819, 
jugement  par  lequel  le  juge  de  paix  se  déclare 
compétent.  Le  12  janvier  1820,  jugement 
oonGrmalif  do  tribunal  de  Liège.  — Pourvoi 
en  cassation  de  la  part  de  Guillaume,  pour 
violation  des  lois  de  1790  et  de  l'an  3,  et  de 
l'article  645  du  Code  civil^  et  arrêt  ainsi 
conçu  : 

M Considérant  qu'il  t'agit,  dans  Tespèoe, 
d'une  action  poaaeaaoire,  qui  a pour  objet  une 


(t)  Lois  de  l'orgaBisatioa , t.  3,  p.  ai9 , édit,  de 
lie  Nat. 

(1)  De  l'Aatorité  jadiciairc.  p.  aoi. 


demande  en  maintenue  dans  la  jouittaoco  de 
certains  droits  que  des  propriétaires  riverains 
d'un  ruisseau  non  navigable  ni  flottable  pré- 
tendent leur  appartenir  ; ~ Qu'une  demande 
de  cette  nature  rentre  dans  la  disposition  de 
l'art.  3,  $ 2,  Code  de  procédure  civile,  qui 
statue  que  lee  jugea  de  paix  sont  compétent 
pour  oonoaitre  des  entreprises  sur  les  cours 
d'eau,  commises  dans  l'année^  — Qu'il  suit 
de  ce  qui  préi'èÜe  que  le  tribuual  civil  de 
Liège,  en  contirmant  le  jugement  du  juge  de 
paix  du  canton  de  Fléron , n'a  pas  violé  les 
lois  invoquées  par  le  demandeur  en  cassation , 
mais,  au  contraire , qu’il  a'eat  conformé  é la 
dispoaition  de  l'art.  3 ci-deaaua  cité;  — Re« 
jette,  etc.  [Arrêt  de  la  Cour  de  caeeatÎM  de 
Liège  f du  28  juillet  1820.) 

Lorsque  lea  propriétaires  de  moulina  é eau 
dérivée  d'on  fleuve  navigable  ont  refusé  de 
faire  chômer  leurs  usines,  sur  l'invitstion  de 
l'éclusier  agissant  en  vertu  des  ordres  donnés 
par  l'administration  pour  des  mesures  cnncer> 
nant  la  navigation , et  que  l'écluMer  a fait , 
par  ordres  supérieurs,  arrêter  les  moulins,  les 
propriétaires  ne  peuvent  pas,  à raison  de  ce 
fait,  le  poursuivre  devant  les  tribunaux  par 
voie  possessoire,  et  le  juge  de  paix  est  incom- 
pétent pour  connsllre  d'une  pareille  action. 
C'est  k l'autorité  administrative  seule  qu'il 
appartient  de  prononcer  sur  les  réclamations 
que  l«s  propriétaires  pourraient  avoir  à former 
contre  cet  employé,  pour  le  trouble  apporté 
k leur  jouissance  des  eaux. 

Ainsi  décidé  par  la  Cour  de  Bruxelles, 
par  arrêt  du  1*'  janvier  1822. 

Le  stetir  Deconinck,  ècluaier,  reçut  des 
ordres  de  l'ingénieur  afln  de  rendre  les  esnx 
de  la  Lys  praticables  pour  porter  les  bateaux 
chargés  de  matériaux  nécessaires  à la  con- 
struction des  forlifleatioDS;  en  conséquence,  il 
avertit  les  sieurs  Buysse  et  Uemulie  de  faire 
chômer  les  moulins  dont  ils  étaient  proprié- 
taires sur  la  Lys.  Sur  leur  refus,  Deconinck, 
en  vertu  d'ordres  supérieurs  et  assisté  de  la 
raarécliauisée,  fit  arrêter  le  roulement  de  ces 
usines.  ~ Buysse  et  Demulie  l'assignèrent 
devant  le  juge  de  paix,  en  trouble  ê leur 
jouissance,  et  en  paiement  de  6000  francs  de 
dommagea-intéréta.  Le  juge  de  paix  se  déclara 
incompétent.  Sur  l'appel,  la  tribunal  deCour- 
trai  se  déclara  compétent  ; et , par  un  second 
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jugement  du  8 avril  i8ao , il  maintint  lea  prt>- 
priéiairea  dana  la  libre  posaeMion  de  leurs 
moulina,  6t  défense  à Téclusier  de  les  trou- 
bler, et  le  condamna  niix  dommages-intérêts. 
Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Deconinck } 
le  système  qu*il  a présenté  est  sufGsamment 
développé  dans  Parrét  de  cassation  qui  va  être 
rapporté.  Les  défendeurs,  tout  en  reconnais- 
sant les  principes  qui  déterminent  la  compé- 
tence de  rauloritéadministrative,  ont  soutenu 
qtiM  ne  s’agissait,  dans  l’espèce,  que  d’un 
Ironble  apporté  è ta  jouissance  paisible,  et  que 
les  tribunaux  doivent  connaître  de  toute 
violence  contre  lespei^onnesou  les  propriétés. 
Si  noos  étions  en  contravention,  ont-ils 
ajouté,  l’éclnsier  devait  se  borner  é dresser 
procès-verbal  ; U n^lui  était  pas  permis  d’em- 
ployer la  force  pour  faire  cesser  notre  posses- 
sion légale.  La  Cour  statue  ainsi  : Attendu 
qu’il  résulte  des  faits  reconnus  constans  par 
les  jugemens  attaqués;  qu'il  ne  s’est  élevé 
entre  lea  parties  aucune  contestation  ayant 
pour  objet  la  propriété,  ni  lea  droits  qui  en 
dérivent,  ni  des  créances  ou  des  droits  civils, 
lesquelles  espèces  de  contestations  sont  exclu- 
sivement soumises  au  pouvoir  judiciaire;  mais 
qu'il  s’est  agi  d’un  acte  fait  par  le  demandeur 
en  sa  qualité  d'éclusier  â Harlebeke,  et  qui 
avait  rapport  à aes  fonctions,  eu  tant  qu’elles 
avaient  pour  objet  la  surveillance  de  la  hauteur 
des  esnx  des  rivières  navigables,  ledit  acte 
fait  ensuite  d’ordres  d’un  employé  supérieur 
de  radminislration  du  Waterstaat;  que,  par 
conséquent,  la  contestation  a eu  pour  objet  un 
acte  purement  admioistnüf,  au  sujet  duquel 
les  défendeurs  l’ont  originairement  traduit  en 
justice,  sous  les  formes  extérieures  et  maté- 
rielles d’une  action  en  maintenue;  d’où  il 
suit  qu’en  se  déclarant  compétent  pour  con- 
naître de  ladite  action  possessoire,  laquelle 
tendait  directement  â troubler  et  entraver  le 
demandeur  dans  le  susdit  acte  administratif, 
en  prenant  connaissance  de  ladite  action  pos- 
sesauire,  et  par  une  suite  nécessaire  de  l'acte 
administratif  sus-énoncé,  et  en  prononçant 
contre  le  demandeur  une  condamnation  aux 
dommages-intérêts  causés  aux  défendeurs  par 
ladite  opération,  le  tribunal  a formellement 
violé  lea  lois  concernant  lu  démarcation  des 
pouvoirs  judiciaire  et  administratif,  et  mé- 
connu les  règles  de  la  compétence;  ce  qui 


devient  évident,  si  l’on  rénéchit qu’aux  ter- 
mes de  la  législation  actuellement  existante, 
les  attributions  de  l’autorité  sdministrative 
embrassent  la  surveillance,  importante  pour 
le  bien  public,  de  la  bauléur  des  eaux  des 
rivières  navigables,  relativement  à l'irrigation 
des  propriétés  et  au  service  de  la  navigation; 
et  par  conséquent,  si  les  défendeurs  avaient  à 
se  plaindre  de  ce  que  le  demandeur,  en  sadite 
qualité,  les  aurait  illégalement  troublés  dans 
la  jouissance  de  la  portion  des  eaux  de  la 
rivière  de  la  Lys,  nécessaire  pour  faire  tourner 
leurs  moulins,  iis  auraient  dù  invoquer,  à 
cet  égard,  le  secours  de  l’autorité  adminis- 
trative supérieure,  le  bien-être  de  l’ordre 
public  exigeant  impérieusement  que  le  pou- 
voir judiciaire  ni  l’autorité  administrative  ne 
dépassent  point  les  limites  dans  lesquelles  les 
lois  ont  circonscrit  leurs  atiributions  respec- 
tives; qu’il  résulte  de  tout  ce  qui  précède, 
que  les  jugemens  dénoncés  ont  violé  l’srt  i6, 
tit.  a de  la  loi  du  28  septembre  1791 , l'arrélé 
du  19  ventôse  an  6, 1a  loi  du  29  floréal  an  10, 
et  1 art.  1 3 , lit.  a de  la  loi  du  a^  août  1^90, 

ainsi  que  1a  loi  du  16  fructidor  an  3;  

Gasae , etc.  » 

Il  faut  observer  que,  dans  celte  espèce,  il 
s'agissait  non-seulement  d’un  fait  commis  par 
un  employé  de  l’administration  dans  cette 
qualité,  maisquecefaitélaitliéà  des  travaux 
concernant  la  navigation  ; or,  la  aurveillauce 
et  la  police  des  eaux  sont  dans  les  attributions 
exclusives  de  l’autorité  administrative. 

Si,  par  suite  d’un  arrêté  des  Élats-dépotés, 
un  particulier  s été  déclaré  avoir  empiété  aur 
la  voie  publique,  il  ne  peut,  sur  la  poursuite 
du  tribunal  correctionnel  en  remboursement 
du  prix  des  travaux  ordonnés  et  faiu  d’office, 
élever  la  question  préjudicielle  de  propriété 
déjà  présentée  aux  Ètsts-dépulés,  et  demander 
son  renvoi  à 6ns  civiles. 

11  y a lieu  à cassation  pour  atteinte  à la 
décision  administrative,  si  les  tribunaux  ont 
ordonné  le  renvoi. 

Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Gourde  Bruxelles, 
du  aC  juillet  i8a3,  ainsi  conçu  : 

« Attendu  qu’en  admettant  pour  constant, 
comme  l’arrêt  attaqué  l’a  décidé  en  fait,  ainsi 
que  le  soutient  le  défendeur  en  c.'isaalion,  qne 
1a  question  de  propriété  et  de  {lossession  avait 
été  élevée,  soit  implicitement,  soit  même 


Digitized  by  Google 


604  DE  L’AUTORITÉ  JUDICIAIRE. 


eiplicitement,  devant  lea  ÉtaU>député«,  dans 
la  réciamation  faite^de  la  part  du  défendeur; 
et  qu'au  lieu  d'ordonner,  par  leur  arrêté 
du  8 septembre  i8ai,  quo  l'ordonnance  de 
l'administralion  locale  d'OIsêne  devait  recc- 
Toirson  exécution , les  Êlals-dépuléa  auraient 
dû , conformément  à Tort.  3a  du  réglement 
du  ai  juillet  i8i8,  renvoyer  rinstmclion  et 
le  jugement  sur  la  question  de  propriété  ou  de 
loasesaion  à l'autorité  judiciaire,  néanmoins 
cet  arreté  des  États-députés,  dont  l'autorité 
judiciaire  était  et  est  incompétente  de  con- 
naitre,  a dû  et  doit  recevoir  son  entière  et 
pleine  exécution,  aussi  long-temps  que  cet 
acte  administratif  n'est  point  annulé  par  l'au* 
torité  supérieure,  seule  compétente,  et  vers 
laquelle  le  défendeur  aurait  dû  prendre  son 
recours,  quand  il  avait  è se  plaindre  de  cette 
décision  des  Étals;  que  la  Cour*  d'appel , en 
renvoyant,  par  son  arrêt  attaqué,  à fins 
civiles,  la  eonteatalion  entre  l’adminiatration 
locale  de  la  commune  d'Oiséne  et  le  défendeur, 
concernant  la  propriété  ou  la  posaeasion  du 
terrain  des  arbres  en  question , et  en  ordon- 
nant que,  jusqu'à  la  décision  définitive  du 
juge  civil  sur  ce  point , il  serait  sursis  à toute 
poursuite  de  la  part  du  ministère  public 
contre  le  défendeur,  sur  le  motif  que  la 
question  de  propriété  avait  été  élevée  devant 
les  Élsls^éputés,  et  que  lesdits  États  auraient 
dû  renvoyer  l'instruction  et  le  jugement  sur 
la  question  de  propriété  ou  de  possession  à 
raulorité  judiciaire,  a évidemment  pris  con- 
naissance d'un  acte  administratif,  s'y  est 
immiscé,*  et  a mis  virtuellement  olislacle  à 
son  exécution,  et,  par  suite,  a violé  les  Ida 
qui  font  défense  sus  tribunaux  de  s'immiscer 
dans  la  connaissance  des  actes  administratifs , 
et  notamment  les  art.  146,  i49>  iSa,  i55,  i58 
et  169  delà  Loi  fondamentale,  (i). 

Les  propriétaires  de  moulins  à eau , dérivée 
d'un  fleuve  navigable,  peuvent-ils  agir  par 
voie  de  complainte  devant  les  tribunaux  ci- 
vils, contre  l'employé  qui,  ensuite  des  mesu- 
res ordonnées  par  l'administration  concernant 
la  navigation,  a fait  cliûmer  les  moulins, 
après  y avoir  invité  inutilement  les  proprié- 
taires? Le  juge  de  paix  est-il  compétent  pour 
en  connaître? 


(i)  r.  |4u»  haut,  p|i.  4S6  et  «37. 


Les  sieurs  Buysse  et  DemuUe  sont  proprié- 
taires des  moulins  d'Harlebeke,  dont  l'écluse 
est  confiée  au  sieur  Deconinok.  Celui-ci  reçut 
des  ordres  de  l'ingénieur,  afin  de  rendre  les 
eaux  de  la  Lys  praticables,, pour  porter  les 
bateaux  chargés  des  matériaux  nécessaires 
aux  fortificatioDS.  L'éclusier  avertit  Buysae 
et  Demuiie  de  faire  chûmer  leurs  moulins. 
Leur  refus  portant  obstacle  aux  opérations 
administratives , et  par  suite  ■ l'exercice  de  U 
navigation,  qui  est  aoumiseà  une  surveillanoe 
active,  relativement  à la  hauteur  des  eaux, 
l'éclusier  Deooninck , en  vertu  d'ordres  supé- 
rieurs et  assisté  de  la  maréchaussée , Dut  cesser 
le  tour  des  moulins. 

Buysse  el  Demuiie  l'assignent  en  mainte- 
nue par  action  posseasoire,  et  au  paiement  de 
6000  francs  de  doromages-inlérêu,  devant  le 
juge  de  paix,  qui  se  déclare  incompétent, 
comme  s'agissant  d'un  objet  d'administration 
publique  et  de  police  sur  le  cours  dm  eaux 
d'une  rivière  navigable. 

Sur  l'appel , le  tribunal  de  Courtrai , après 
s'étre  déclaré  compétent  par  un  premier  juge- 
ment du  8 janvier  1820,  maintient,  par  on 
second  du  8 avril  suivant,  les  propriétaires 
dans  la  libre  jouiasance  de  leurs  moulina,  fait 
défense  à l'écluaier  de  les  y troubler,  et  le 
condamne  aux  dommages-intérêts.  Ces  joge- 
mens  sont  attaqués  par  la  voie  de  cassation. 

Le  sieur  Deooninck  invoque  l'état  de  la  lé- 
gislation précédente  (2)  et  actuelle  snr  la  ma- 
tiéreet  les  principes. 

Les  défendeurs  répondent  que,  tont  en  re- 
connaissant la  compétence  de  l'autorité  admi- 
nistrative, conformément  aux  lois  et  arrêtés 
sur  la  matière,  U seule  question  à examiner 
est  si  le  juge  de  paix  était  compétent  ponr 
connaître  des  voies  de  fait  commises  par  le 
demandeur , lorsqu'il  s'est  permis  d'empêcher 
le  moQvement  de  leurs  mouUu.  La  hauteur 
des  eaux  sur  la  Lys  se  trouve  fixée,  hiver 
et  été,  par  le  décret  du  a3  janvier  1739. 
maintenu  par  l'arrêté  do  19  thermidor  an  6. 
Une  amende  de  3oo  fl.  est  premoncée  contre  les 
directeurs  des  écluses.  Les  défendeurs  étaient 
en  paisible  jouissance  de  leurs  droits;  ils 
éprouvent  un  trouble  de  fait  dans  l'exercice 
de  ce  droit.  Les  actes  de  violence  contre  la 


(s)  Flac  de  Flan.  roi.,  p.  a6«. 


Digitized  by  Google 


REMARQUES.  606 


personne  ou  la  propriété  sont  de  la  connais- 
Mocedes  tribunaux.  Si  les  défendeurs  se  trou- 
Taieot  en  contravention , réclusier  eût  dû  se 
borner  à la  constater  par  un  procès* verbal; 
il  ne  lui  était  pas  permis  d'employer  la  force 
pour  faire  cesser  un  état  de  choses  légal.  C’est 
ainsi  que  la  Cour,  dit-il,  a,  per  arrêt  du  2$  fé- 
vrier 1818,  confirmé  le  jugement  du  tribunal 
de  Matines  qui  s’était  déclaré  compétent  pour 
connaître  d’une  demande  en  interdiction  au 
coramisaaire-voyer  d’abattre  les  arbres  sur  la 
propriété  d’un  particulier,  tenant  au  chemin 
public  qui  conduit  de  Malines  àPutte,  dont  les 
£tals*provinciaux  avaient  déterminé  la  lar* 
geur.  ( y,  page  ) — Arrêt  du  i«f  février 
1833,  ainsi  conçu  : 

it  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  reconnus 
coDstsus  par  les  jugemens  attaqués,  qu’il  ne 
a’est  élevé  entre  les  parties  aucune  contesta- 
tion ayant  pour  objet  la  propriété,  ni  des 
droits  qui  en  dérivent,  ni  des  créances  on  des 
droits  civils,  lesquelles  espèces  de  contesta- 
tions la  loi  du  16  juin  i8i6,  en  exécution  de 
la  Loi  fondamentale,  a exclusivement  sou* 
mises  au  pouvoir  judiciaire;  mais  qu’il  s'est 
»gi  d’un  acte  fait  par  le  demandeur,  en  sa  qua* 
lité  d'éclusierà  Harlebeke,  et  qui  avait  rap* 
porté  ses  fonctions,  en  tant  qu’elles  avaient 
pour  objet  la  surveillance  de  la  hauteur  des 
eaux  des  rivières  navigables,  ledit  acte  fait 
ensuite  des  ordres  d’un  employé  supérieur  de 
l’administration  du  Wsterstaat;  que  par  con- 
•équent  la  conteslalion  a eu  pour  objet  un 
acte  purement  administratif,  au  sujet  duquel 
lea  défendeurs  l'ont  originairement  traduit  en 
|nstice,  sous  les  formes  extérieures  et  maté- 
rielles d’une  setion  en  maintenue;  d’où  il 
suit  qu’en  se  déclarant  compétent  pour  con- 
naître de  ladite  action  possessoire,  laquelle 
tendait  directement  é troubler  et  eiftraver  le 
demandeur  dans  le  susdit  acte  administratif, 
et  prenant  connaissance  de  ladite  action  poa* 
seasoire,  et  par  une  suite  nécessaire  de  l’acte 
administratif  siu^énoncé,  et  en  prononçant 
contre  le  demandeur  une  condamnation  aux 
dommages-intérêts  causés  aux  défendeurs  par 
ladite  opération,  le  tribunal  de  Courlrai  a 
formellement  violé  les  principes  et  les  lois 
concernant  la  démarcation  des  pouvoirs  judi- 
ciaire et  administratif,  et  méconnu  les  règles 
de  la  compétence;  ce  qui  devient  évident  si 


l'on  reneclûl  que,  aux  termes  de  la  législation 
actuellement  existante,  les  attributions  de 
l’autorité  administrative  embraaaent  la  sur- 
veillance, importante  pour  le  bien  public,  de 
la  hauteur  des  eaux  des  rivières  navigables, 
relativement  à l'irrigation  des  propriétés  et  su 
service  de  la  navigation;  et  par  conséquent, 
ai  les  défendeurs  avaient  é ae  plaindre  de  ce 
que  le  demandeur,  en  sadite  qualité,  lea  au- 
rait illégalement  troublés  dans  la  jouissonce 
de  la  portion  des  eaux  de  la  rivière  la  Lys, 
nécessaire  pour  faire  tourner  leurs  moulins, 
ils  auraient  dû  invoquer  ê cet  égard  le  secours 
de  l’autorité  adminialrstive  supérieure,  le 
bien-être  de  l’ordre  public  exigeant  impérieu- 
sement que  le  pouvoir  judiciaire  ni  l’autorité 
administrative  ne  dé|)ri8sent  point  les  limites 
dans  lesquelles  les  lois  ont  circonscrit  leurs 
attributions  respectives;  qu'il  résulte  de  tout 
ce  qui  précède  que  les  jugemens  dénoncées 
ont  violé  l’art.  16,  titre  a de  la  lot  du  38  sep- 
tembre 1^91  , l’arrclé  du  19  ventôse  an  G,  la 
loi  du  39  floréal  an  lu,  les  art.  3i5  et  331  de 
la  Loi  fondamentale  , et  l’art.  i3,  titre  3 de  la 
loi  du  34  août  X790,  ainsi  quels  loi  du  16  fruc- 
tidor an  3 , etc.  — Par  ces  motifs , etc.  n 

Lorsqu’enauite  d’on  décret  du  gouverne- 
ment il  est  donné  une  plus  grande  largeur  à 
un  canal  d'une  ville  â une  autre  pour  le  ren- 
dre navigable,  et  qu’à  cet  effet,  le  [rejet  sur 
riiéritsge  riverain  devient  indispensable,  l’an- 
cien possesseur  peut-il  agir  contre  les  entre- 
preneurs de  ces  travaux  , afin  que  les  terres 
ainsi  jetées  soient  enlevées?  La  maxime  que 
les  voies  de  fait  doivent -être  provisoirement 
réparées,  est-elle  spplicable  en  matière  d’on- 
vrages  d'utilité  publique? 

Le  gouvernement  français  avait  décrété  la 
construction  d’un  nouveau  canal  de  Bruges 
à l’Ecluse;  l’ancien  canal  et  les  héritages  ri- 
verains y sont  compris.  En  1813,  cinq  par- 
ties de  prairies  appartenant  à la  enmmune  do 
Damme  sont  cédées  à la  caisse  d’amorlisse- 
ment  sous  indemnité.  Celle  administration 
vend,  l’année  suivante,  le  surplus  desdiles 
parties  de  prairies  dont  on  ne  s’était  pas  servi. 
Le  sieur  De  l’Écluse  prétend  qu’il  est  devenu 
acquéreur  de  celle  de  quatre-vingt-dix-huit 
ares  contiguë  au  canal.  Il  parait  que,  lors  de 
la  cession  faite  par  la  commune  de  Damme, 
elle  avait  été  estimée  valoir  3 195  fr.:  — L’exv- 
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cation  de  ce»  trarau  élé  auapendaa, 

e»t  repriaa  aoua  le  gouvernement  actuel.  Le 
minialère  du  WalenUat  fait  tracer  le  plan, 
fixer  les  bornes  ; le  tout  est  rendu  public  par 
afiiclies.  Le  sieur  Ue  rÉcluae  traite  de  la  cea> 
aion  d'une  autre  portion  de  terrain  plus  éioi* 
gnée  do  canal  que  la  prairie  de  quatre*vingt- 
dix-huit  area,  dont  il  avait  demandé  riodem' 
uitü  à raison  de  3193  fr.,  telle  qu'elle  avait 
clé  allouée  à la  commune  de  Damme;  mais 
celte  demande  n'avait  pas  été  accueillie  par  le 
gouvernement.  Les  entrepreneurs  des  tra- 
vaux, les  sieurs  Surmont  etBonnart,  font, 
en  1819,  le  rejet  de  terres  sur  ladite  prairie, 
qui  devient  ainsi  partie  intégrante  de  la  digue 
et  du  chemin  de  lialage.  — De  rÉcluae  agit 
contre  eux,  en  enlèvement  des  terres  jetées 
et  en  réparation  des  voies  de  Tait  commises, 
â ce  qu'il  prétend,  contre  sa  propriété,  avec 
dommages-intérêts.  — Jugement  du  tribunal 
de  Bruges  qui  ordonna  ce  déblai,  et  accorde  le 
surplus  des  conditions. 

En  appel,  lea  entrepreneurs  Surmont  et 
Bonnart  ont  d'abord  aoulenu  qu'ila  u'avaient 
pas  qualité  soit  pour  contester,  soit  pour  re- 
connaître les  droits  de  l'intimé  j que,  n'ayant 
opéré  que  comme  employés  pour  la  gouverne- 
ment, et  en  exécution  des  arretés  pris  par 
l'autorité  suprême , ils  ne  pouvaient  être  per- 
sonnellement responsables;  qu'au  surplua,  a'a- 
gitaant  de  travaux  d'utilité  publique,  qui 
nécessitent  le  sacrifice  dea  propriétéa  parti- 
culières, sans  lesquelles  ils  ne  peuvent  être 
réalités,  la  jusltce,  la  raison  et  le  bien  public 
écartent  ici  toute  idée  d'uaurpalion , dans  le 
sens  odieux  d'un  quasi-délit.  La  maxime, 
tpoliatus  ante  omnia  restituendus,  eal  sans 
application  lorsque,  comme  datis  l'espèce, 
l'expropriation  est  inévitable,  bien  entendu 
sous  indemnité. 

Mais  celte  indemnité  est-elle  un  <dMtacle 
à Is  dépossession  ? Les  travaux  exercés 
avant  son  acquittement  sont-ils  des  votea  de 
fait  qui  puissent  donner  lieu  à leur  destruc- 
tion provisoire,  à la  réiniégrande?  Voilà  où 
oonduit  le  système  de  l'intimé,  qui  même  se 
reconnsit  légalement  exproprié,  puisqu'il  a 
sollicité  auprès  du  gouvernement  le  paiement 
d'une  somme  à titre  d'indemnité , à raison  de 
la  partie  d'héritage  dont  il  s'agiL 

I/intimé,  ponr  qui  il  était  tlifiicile  de  résister 


i la  force  de  cet  argumens,  a cru  pmdeot  de 
conclure  aubsidiairvment-à  obtenir  dtt  dura- 
magea-inléréts  aoil  dea  appelant,  aoit  du  gou- 
vemement , aoit  de  1a  commune  de  Damme. 
Cette  nouvelle  demande  formée  en  inaUoce 
d'appel,  était  aussi  peu  recevable  que  la  prin- 
cipale. — Arrêt  de  1a  Cour  de  Bruxellea  do 
i3  octobre  1831 , ainsi  conçu  : 

« Attendu  que,  par  le  jugement  dont  est 
appel,  lea  sppelans  ont  été  condamnéa,  con- 
formément aux  concluaiooa  de  leur  partie 
advene,  â débarrasser  et  déblayer  une  partie 
de  pâture  à laquelle  l'intimé  prétendait  avoir 
un  droit  de  propriété,  des  terres  qu'ils  y su- 
raient  jetées  par  voie  de  fait,  avec  défense  de 
récidiver  et  condamnation,  pour  l'avoir  fait, 
à tous  dommagea-inléréta , ainsi  qu'aux  dé- 
pens du  procès;  et  qu'il  résulte  olairemeut 
des  pièces  de  lo  procédure  que  les  terres  dont 
l'enlèvement  a été  ordonné  par  le  susdit  ju- 
gement, composée t une  partie  de  la  digue  et 
du  chemin  qui  longent , du  c^lé  droit,  le  nou- 
veau canal  riitre  les  villes  de  Bruges  et  de 
l'Écluse,  ouvrages  dont  le  gouvemernent 
avait  ordonné  la  construclion , et  qui  ont  été 
exécutés  par  les  appelans  comme  esitrepre- 
neun,  d'après  lea  plans  et  devis  qui  en  avaient 
été  forméa,  et  qui  avaient  été  publiquement 
affichés  ; 

» D’où  il  suit  que  l'exécution  de  œ à quoi 
les  appelans  ont  été  ccmdsmnés,  aurait  pour 
effet  immédiat  la  destruction  d'une  partie 
d'ouvrages  oonfectimnés  dans  l'intérêt  et  pour 
l'utilité  du  public; 

» Attendu  que,  bien  qu'il  soit  vrai,  en  rè- 
gle ordinaire,  que  les  voim  de  fait  sont  défen- 
dues et  doivent  être  réparées  par  provision , 
celte  règle  soukre  cependant  pluaiears  excep- 
tions, nommément  dans  le  cas  où  il  s'agit  da 
voiea  de  fait  exercées  â cauae  de  l'utilité  pu- 
blique , auquel  cas  l'intérêt  commun  qui  est 
la  loi  suprême,  en  exigeant  de  les  permettre 
ou  tolérer,  s'oppose  par  conséquent  à oe  qu'il 
soit  ordonné  d'en  faire  la  réparation,  an 
moyen  de  la  deslrucUon  (comme  dans  le  pré- 
sent cas)  de  ce  qu'elles  avaient  servi  à effec- 
tuer pour  le  luen  public,  et  ne  laiase  au  par- 
ticulier qui  pourrait  en  avoir  souffert  dans  son 
intérêt  privé,  que  le  recourt  en  obtention 
d'indemnité; 

n Qu'ainsi,  dans  la  supposition  même  que 
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riotîmé  aurait  pleinement  jualiBé  ton  droit  de 
propriété  aux  98  area , 49  oentiarea  de  pâture , 
qu'il  prétend  lui  avoir  été  vendue  en  1713,  et 
qui  ae  trouvent  couverte  par  une  partie  de  la 
digue  et  du  chemin  prémenlionnée , ou  qu*il 
aérait  toutefoie  fondé  à réclamer  une  indem> 
nité quelconque  pour  avoir  été  troublé  dane  *a 
poaaeaaion  par  une  voie  de  fait,  il  ne  pou- 
vait , dans  lea  ciroooetancea  do  procès , jamais 
y avoir  lieu  d*ad|uger  â l’intimé,  ainsi  que 
Ta  fait  le  premier  juge,  des  conclusions  ten- 
dantes À la  destruction  d’ouvrages  publics, 
et  partant  à un  fait  qui  est  non-aeulement 
contraire  â l’intérêt  commun,  mais  qui,  aux 
termes  de  la  loi  poule,  constitue  même  nn 
délit; 

» Attendu  enfin  qnr,  l’intimé  ayant  par  ses 
conclusions  en  première  instance,  directe- 
ment et  nniquement  demandé  l’enlèvement 
dee  terres  dont  il  s’sgit,  de  dessus  la  portion 
de  terrain  qu’il  prétend  lui  appartenir,  et  le 
tribunal  à quo  y ayant  taxativement  con- 
damné, il  s’ensuit,  d’après  ce  qui  précède, 
qne  cette  condamnation,  incompatible  avec  le 
bien  public  comme  avec  la  loi  pénale,  ne 
peut  pas  subsister,  et  conséquemment  qu’à 
défaut  de  1a  preatalion  du  fait  ordonné,  pour 
cause  d'impossibilité,  elle  ne  pourrait  pas  se 
résoudre  en  dommagea>intérêts; 

» Sur  les  conclusions  sobaidiaires,  prisea 
par  l’intimé  i l’audience  de  ta  Cour; 

n Attendu  que  oea  conclusions  tendent  i 
obtenir,  soit  des  appelsns,  soit  du  gouverne- 
ment ou  de  la  commune  de  Uamme,  dea 
dmnmagea-intéréts  en  vertn  d’un  droit  de  pro> 
priété;  qne  ce  point  est  entièrement  étranger 
d ce  qui  fait  l’objet  de  la  présente  cause , et 
qne,  ai  l’intimé  croit  avoir  des  réclamations  â 
isire  de  ce  chef,  il  loi  est  libre  d’sgir  par  une 
nouvelle  action , comme  de  conaeil.  » 

L’autorité  judiciaire  est  compétente  pour 
connaître  des  actions  en  dommsgea-iniéréta, 
formées  contre  des  enlrepreneura  de  canaux 
ou  autres  travaux  publics,  du  chef  du  dom- 
mage causé  â la  propriété  d’autrui  par  l’exé- 
cution de  ces  travaux,  lorac|ue  d’ailleurs  les 
propriétaires  qui  intentent  ces  actions  ne  con- 
testent ni  le  droit  des  entrepreneurs  de  Im 
faire  exécuter,  ni  le  n>ode  d’exécution. 

11  en  est  surtout  ainsi  lorsque,  par  l’acte 
même  d'adjudication,  tes  entreprenetirs  se 


sont  formellement  obligés  au  paiement  des  in- 
demoités  etdommtges-inléréis  auxquelsl’exé- 
cutiondes  travaux  pourrait  donner  lieu. 

Ces  questions  ont  été  ainsi  résolues  par 
arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  5 mars  18x9. 
Il  est  ainsi  conçu  : 

« Attendu  que,  dans  l’espèce,  la  demande 
des  intimés  ne  tend  en  aucune  manière  i 
troubler  les  opérations  des  corps  sdminUlra- 
tifs,  et  qu’ils  n’ont  aucunement  cité  des  fonc- 
tionnaires ou  admimstratenrs  devant  le  tri- 
bunal de  Mons,  pour  raison  de  leurs  fonctions; 
que  leur  action  est  seulement  dirigée  contre 
divers  particuliers  ensemble , en  leur  qualité 
de  œsaionnairea  de  la  eanalûatUm  de  la  Sam^ 
bre,  afin  d’indemniser  lea  demandeurs,  ici  in- 
timés, d’abord  le  propriétaire,  de  la  perte 
essuyée  par  l’anéantioseroent  de  son  action, 
et  ensuite  lea  locataires,  des  pertes  occasio- 
nées  par  le  voisinage  de  ce  même  élablisae- 
ment;  indemnité  â laquelle  iU  aont  tenus  et  à 
quoi  ils  ae  sont  spécialement  obligés  par  les 
arU  9 et  i3  des  clauses  et  conditions  de  leur 
entreprise,  portant  à Part,  a : le  fl^ptacemenl 
des  usines  et  leurs  accessoires , enfin  toutes 
indemnités  quelconques  sont  à la  charge  et 
aux  fr<ùs  de  t entrepreneur  ou  concession- 
naire  ; et  â l’art.  1 3 : foia  dommages-intérêts 
résultant  de  V établissement  de  cette  cana- 
lisation , sont  aux  Jrais  de  Ventrepreneurf 
oe  qui  d’ailleurs  est  conforme  â l’art  48  de  ta 
loi  du  16  septembre  1807  relative  an  dessè- 
chameot  dea  marais,  d’où  réenite  que  la  de- 
mande a été  compétemment  portée  devant  le 
tribunal  de  Mons  et  que  le  déclinatoire  pro- 
posé est  dénué  de  tout  fondement. 

Les  tribunaux  ne  aont  pas  compétena  pour 
connaître  de  1a  demande  en  démolition  de 
travaux  établis  sur  un  chemin  public,  et  or- 
donnés par  le  bourgmeatre,  enauite  de  déli- 
bération de  la  régence  communale. 

La  régence  de  la  commune  de  Duffel 
ayantordonné  la  constmcUon  d’ouvrages  pour 
prévenir  lea  dégâts  et  les  inondations , sur  le 
grand  chemin  de  Malinea  â Lierre,  qui  passe 
dans  le  village,  il  fut  procédés  leur  exécution 
par  le  sieur  Spruyt,  en  sa  qualité  de  bourg- 
mestre. Les  sieurs  Vandenbo^erde  et  J ans- 
sens  , qui  avaient  leurs  habitations  et  jardins 
dans  le  voisinage,  et  qui  craignaient  qne  les 
onvrages  ne  devinssent  préjuJidablea  â leur 
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propriété,  firent,  par  exploit  d'buiwier,  in> 
lubilion  et  défense  à la  régence  de  ladite  cum* 
jDune,  parlant  à son  Iwurgmeatre,  de  con- 
fectionner cet  ouvrage  et  protestèrent  de 
tous  doimnages-intéréts;  on  n'cn  continua  pas 
moins  les  travaux.  Alors  les  sieurs  Janssens 
et  Vandenboegaerde  citèrent  en  justice  le 
sieur  Spruyt,  en  sa  qualité  susdite,  et,  en 
tant  que  de  besoin , les  membres  de  la  régence 
de  U commune  de  Duflel  ; leur  demande  ten- 
dait à voir  dire  et  déclarerque  le  sieur  Spruyt 
B^élait  permis  de  faire  construire  un  aqueduc 
ù travers  la  clisussée,  entre  la  maison  de  œ 
dernier  et  les  maisons  des  demandeurs,  de 
manière  à faire  découler  aur  leurs  propriétés 
la  totalité  des  eaux  j>iuviales  et  autres;  qu'en 
conséquence  les  assignés  seraient  condamnés 
A faire  démolir  cet  ouvrage  doni  le  jour  de  la 
•ignilicaiiondu  jugement  â intervenir,  sinon, 
les  demandeurs,  autorisés  a y mettre  des  ou- 
vriers aulfisans  pour  opérer  cette  démolition , 
avec  dommages-intéréls.  Le  bourgmestre  de  la 
régence  de  Üuflel  oppoaa  rincompctence  du 
tribunal  de  Malioes,  vu  qu'il  ne  pouvait  ap> 
partenir  à un  iribonal  d'ordonner  la  démo- 
lition d'un  ouvrage  public  construit  par  or- 
dre d’un  corps  administratif,  sur  un  terrain 
public.  Mais  le  tribunal  se  déclara  compétent. 
— Appel.  — Les  appeUns  exposent  qu'il  ne 
peut  être  laisaé  aux  tribunaux  d'ordonner  la 
démolition  de  travaux  publics  ordonnés  sur 
U propriété  publique  psr  une  autorité  ad- 
ministrative quelconque,  sans  anéantir  cette 
autorité  ou  la  rendre  illusoire  ; qn'â  la  vérité 
la  connaissance  des  difierens  aur  la  propriété 
appartient,  en  vertn  do  l'article  i65  de  la  Loi 
fondamentale,  anx  tribunaux;  mais  que  ce 
n'eat  pas  le  cas  qui  se  présente,  puisque  les 
intimés  ont  demandé  principalement  la  dé- 
molition des  travaux  , et  seulement  accessoi- 
rement et  par  suite  de  l’action  principale  des 
dommages-intérêts , pour  l'atteinte  portée  A 
leurs  droits  de  propriété ;d'oû  ils  concluaient 
que  le  tribunal  de  Malines  n'était  pas  compé- 
tent. — Arrêt  : 

« Attendu  qu'anx  termes  des  lois  du 
août  1790  (art.  i3,  lit.  a),  et  du  iC  fructidor 
an  5,  les  fonctions  judiciaires  sont  distinctes 
et  demeurent  séparées  des  fonctions  adminis- 
tratives, et  qu'il  est  défendu  aux  tribunaux 
de  connaître  des  actes  d'administration,  de 


quelque  espèce  qu’ils  puissent  être  ; — Que 
ces  dispositions  se  trouvent  maintenues  par 
l'art,  a additionnel  de  la  Loi  fondjimentale, 
qui  consacre  en  principe  la  distinction  entre 
ces  deux  branches  des  pouvoir»  constitution- 
nels; — Attendu  que  l'srt.  i65  de  cette  loi, 
en  attribuant  aux  tribunaux  la  connaissance 
des  affaires  qui  avaient  été  du  ressort  des 
conseils  de  préfecture  (d'intendance),  n’a 
pour  objet  que  les  contestations  sur  les  droits 
de  propriété  et  les  actions  qui  en  dérivent; 
que  ceU  article  doit  être  mis  en  harmonie 
avec  les  explications  et  modifications  énon- 
cées aux  art.  ai5  et  aai  de  U même  loi,  et 
que  c’est  dans  ce  sens  qu’ont  été  portés  les 
arrêtés  royaux  des  s8  septembre  1816  et  7 
janvier  1817,  et  notamment  celui  du  i6 
juillet  i8ao;  que  ce  dernier  arsété,  en  con- 
firmant ies  décrets  des  18  octobre  et  14 
novembre  1810,  et  du  11  janvier  1811,  du 
gouvernement  précédent,  s’exprime  ainsi  : 
« Art.  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  autrement 
ordonné  à cet  égard  , lesdits  arrêtés  de  1816 
et  1817,  tels  qu'ils  sont  développés  dans  le 
préliminaire  du  présent  arrêté,  ensemble  les 
dispositions  antérieures , émanées  en  matière 
de  travaux  hydrauliques,  de  digues,  ponts, 
routes,  etc.,  en  tant  que  œs  dernières  u’ont 
été  expressément  révofjuées  on  remplacées 
par  des  disposition»  postérieures,  devront  être 
rigoureusement  observés,  et  nos  Cours  et 
tribunaux  s'y  conformeront  exactement; 

» — Attendu,  dans  l'espèce,  qu'il  s'agit  de  la 
cmislriiciiond’un  aqueduc  souterrain, maçonné 
et  voûté  A travers  la  grande  mute  qui  con- 
duit de  Malines  par  Duffel  A Lierre  ; que  ce» 
travaux  public»  ont  été  autorisés  par  l'admi- 
nistralion  , afin  de  préserver  la  commune  de 
Duffel  des  inundalions  occasionées  tant  par  Is 
reflux  de  la  Nèthe,  que  par  les  eaux  pluviales 
qui  découlent  des  liéritages  supérieurs  en  la 
même  commune;  — Attendu  que  les  exploits 
de  sommation  et  d'assignation  ont  été  dirigés 
contre  le  bourgmestre  de  la  régence  de  Duf- 
fel; que  ce  n'est  pas  contre  le  premier  en 
nom  personnel,  mais  en  qualité  et  contre  U 
corps  administratif  du  lieu  , que  l'action  est 
intentée  ; que  c'est  tous  cet  qualifications  que 
les  assignés  se  trouvent  dans  les  qualités  dn 
jugement  du  3i  mars  i8ai,  dont  appel; 

n Attendu  que  les  conclusion»  des  intimés. 
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demandeurs  en  première  instance,  tendent 
formellement  et  principalement  à contester  à 
l'administration  le  droit  de  faire  ces  construc* 
tious  sur  le  chemin  public,  et  à leur  démoli- 
tion totale , de  manière  à ce  qu'il  ne  reste  au- 
cun vestige  d'aquéduc  ni  d'égoût souterrain^ 

U Attendu  que  c'est  là  provoquer  évidem- 
ment la  censure  de  l'autorité  judiciaire  sur 
des  actes  hors  de  ses  attributions^  que  la  ques- 
tion des  prétendus  dummages-iotérèls  que 
causerait  le  déversement  des  eaux  sur  les  hé- 
ritages voisins  par  le  changement  de  leur 
cours,  étant  subordonnée  à la  décision  de  la 
première,  le  tribunal  de  iVlalines  n'a  pu,  sans 
méconnaître  les  principes  en  matière  de  com- 
pétence, s'immiscer  dans  la  contestation  en 
question,  ainsi  que  s'exprime  ledit  jugement 
du  3o  mars , etc.  • 

La  répartition  faite  par  un  maire;  avec  le 
concours  du  conseil  de  la  commune,  d'une 
somme  qui  lui  a été  remise  de  la  part  du  gou- 
vernement , pour  être  distribuée,  à titre  d'in- 
denmilé,à  ceux  des  babitans qui  auraient  fait 
des  fournitures  à des  armées  étrangères,  con- 
stitue un  acte  administratif  contre  lequel  les 
citoyens  ne  peuvent  se  pourvoir  qu'adminis- 
trativement.  En  conséquence,  les  tribunaux 
•ont  incompétens  pour  connaître  d'une  de- 
mande formée  par  plusieurs  habitnns  do  la 
commune  contre  te  maire,  en  reddition  de 
compte  de  la  somme  répartie. 

Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles, 
du  2 juillet  1819,  dans  l'espèce  suivante  : 

L'intendant  de  la  Flandre  orientale  avait 
chargé  le  maire  de  Baeleghem  de  distribuer, 
à ceux  des  hnbitans  de  celte  commune  qui 
avaient  fait  des  fournitures  aux  troupes  alliées, 
la  somme  de  i33i  fl.,  accordée  par  le  gouver- 
nement à titre  d'indemnité.  La  répartition 
avait  été  réglée  par  la  régence  de  Baeleghem. 
Plusieurs  habilans,  mécontensde  ro{iération, 
assignèrent  le  maire  devant  le  tribunal  de 
Gand,  en  reddition  de  compte  des  i33i.  fl. 
— Le  tribunal,  sur  la  demande  du  maire  , se 
déclara  incompétent.  — Appel.  11  ne  s'agit 
pas,  disaient  les  appelans,  d'un  acte  admi- 
nistralifj  ce  n'est  pas  comme  maire,  mais 
comme  mandataire  du  gouvernement,  que 
l'intimé  a fait  la  répartition.  Au  surplus, 
nous  ne  demandons  pas  l'annulation  de  la  ré- 
partition;  notre  action  tend  nniqnementà  avoir 
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compte  de  la  somme  versée  par  Le  gouverne- 
ment Enfin,  il  s'agit  ici  d'une  créance  que 
nous  aurions  pu  réclamer  contre  le  gouverne- 
ment devant  les  tribunaux;  l'autorité  judi- 
ciaire était  donc  compétente.  — La  Cour  porta 
l'arrêt  suivant  : 

Attendu  que  c'est  en  acquit  de  ses  fonc- 
tions administratives  que  l'intendant  de  la 
province  de  la  Flandre  orientale  a,  par  sa 
lettre  du  10  février  1817,  chargé  le  maire 
de  Baeleghem  de  faire  la  néparlilion,  entre  les 
habitans  de  ladite  commune,  de  la  somme  de 
i33t  fl.  19 O.,  accordée,  à titre  d'indemnité, 
par  le  gouvernement;  que  c'est  aussi  admi- 
nistrativement et  par  le  concours  de  la  ré- 
gence de  celte  commune  que  l’exécution  de 
cet  ordre  a eu  lieu,  et  que  le  rôle  de  réparti- 
tion de  cette  somme  a été  fixé;  — Considé- 
rant que  si  les  appelans  ont  à se  plaindre  de 
l'inexaclilude  de  ce  rôle,  soit  pour  cause  d'o- 
mission , soit  parce  qu'ils  se  croiraient  lésés 
par  une  trop  faible  participation  à cette  in- 
demnité , le  même  recours  leur  est  offert  que 
oelni  qu'ila  auraient  s'ils  avaient  à se  plaindre 
d'une  surcharge  dans  on  rôlede  cotisation  des 
contributions,  qui  autoriserait  une  demande 
en  d^rèvement;  que  ce  n'est  pas  à l'autorité 
judiciaire  à s'occuper  de  l’examen  de  tels 
rôles  (le  répartition , ni  d'un  compte  tel  que 
celui  à la  reddition  duquel  les  appelans  ont 
conclu,  etc.  » 

L'autorité  judiciaire  est  incompétente  pour 
statuer  sur  une  action  en  dommages-intérêts, 
formée  par  uu  propriétaire  contre  deaouvriers 
<^ui  ont  mis  à exécution  one  ordonnance  des 
Etats-députés,  portant: que  le  mur  construit 
par  un  individu  en  empiétant  sur  un  chemin 
vicinal,  serait  démoli. 

Tassiaux  possède  à Roclieforl  1a  ferme  dite 
du  Château , occupée  à litre  de  bail  par  le 
sieur  Dubois  et  sa  sœur;  ces  hâtimens  sont 
construits  à côté  et  le  long  d'un  terrain  que  la 
commune  prétend  être  la  continuation  du  che- 
min vicinal  qui  traverse  la  commune.  En 
i8a4 , des  constructions  furent  commencées  et 
adossées  à ces  bàlimens.  Le  u3  juin  1834» 
procès-verbal  constatant  que  ces  constructions 
avançaient  sur  ledit  terrain,  dans  une  largeur 
de  3 aunes  3 quarts , sur  une  longueur  de  14 
aones. 

Le  lendemain , signification  du  prtKès-ver-< 
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bal  aa  sieur  Dubois  et  ü sa  sœur,  avec  invita- 
tion  de  faire  parvenir  aux  Etals-députés  do 
Namur,  dans  la  quinzaine,  les  moyens  de 
défense  qu’ils  peuvent  avoir.  Le  i6  juillet 
i8a4)  ordonnance  des  Êtats>députés  de  la  pro- 
vince de  Namur,  qui , considérant  que  les 
sieurs  Dubois  n’ont  produit  aucuns  moyens  de 
defenseï  leur  ordonne  de  remettre,  dans  les 
dix  jours,  le  chemin  dans  sou  état  primitif, 
et  déclare  que,  faute  par  eux  d’obtempérer,  il 
y serait  procédé  d’office  par  l’administration 
municipale.  Le  au  juillet,  notification  del’or* 
donnance  aux  sieurs  Dubois.  Le  i*'  août, 
i8a4 1 délibération  du  conaeil  communal  de 
Rochefort,  qui , oonaidérant  qu'il  s’eat  écoulé 
dix  jonrs  depuia  1a  notification  de  la  susdite 
ordonnance,  ordonne  que  le  mur  sera  démoli 
d’office.  Le  a août,  celte  délibération  reçut 
aon  exécution.  Le  3 août,  ensuite  d’une  re- 
quête à fin  d’urgence,  action  est  intentés  par 
Tassiaux  aux  ouvriers,  pour,  attendu  que 
le  9 août , ils  se  sont  permis  par  voies  de  fait 
et  sans  aucun  droit  d’arracher  de  foroe  et  de 
démolir  un  mur  nouvellement  construit  par 
les  ordres  et  les  ouvriers  du  requérsnt,  à sa 
ferme,  s’entendre  condamner  solidairement, 
par  toutes  voies,  même  par  corps,  é lui  payer, 
à titre  de  dommages-intérêts , une  somme 
de  5oü  fl.  en  tous  cas,  i dire  d’experts. 

Par  requête  signifiée  le  a3  du  même  mois, 
les  bourgmestre  et  asaesaeurl  de  la  commune 
ont  déclaré  intervenir,  et  prœuint  fait  et 
cause  pour  les  défendeurs,  ils  ont  conclu  a ce 
que  le  tribunal  de  IVlarcbe  se  déclarât  incom- 
pétent. Ils  se  sont  fondés  sur  ce  que  la  démo- 
lition , qualifiée  voie  de  fait,  n'était  que  l’exé- 
cution de  l’ordonnance  du  iG  juillet,  dont  le 
tribunal  ne  pouvait  pas  connaître.  — Tassiaux 
persista  â demander  que  le  tribunal  se  décla- 
rât oompétemment  saisi  par  l'exploit  du  3 
août  ; il  conclut  subsidisirement  à ce  qu'il  fût 
sursis,  jusqu’à  ce  qu'il  eût  fait  déclarer  que 
l’ordonnance  do  i6  juillet  lui  est  étrangère. 
Par  jugement  du  uo  novembre  1814*  le  tribu- 
nal de  Marche  se  déclara  incom  pétant. ~Appel 
par  Tassiaux  : il  soutient  que  les  questions 
de  propriété  sont  exclusivement  du  ressort  des 
tribunaux,  art.  i65  de  la  Loi  fondamentale; 
que  le  pouvoir  administratif  n’en  peut  connaî- 
tre; que  s’il  s'y  immisçait,  les  tribunaux 
n’en  conservaient  pu  moins  leurs  atlribn- 


tioos;  que  c’était  dans  cet  esprit  qu’avait  été 
rédigé  rsrrélé  royal  du  5 octobre  1839;  que 
la  contmtation  portâ  devant  le  tribunal  de 
Marche  rentrait  dans  ses  attribniions,  par  1a 
nature  dé  l’objet  litigieux  et  par  celle  des  con- 
clusions prises  devant  lui,  puisqu’elles  avaient 
pour  but  la  réprenion  d’atteintes  potées  à sa 
propriété;  que  la  commune,  par  son  inter- 
vention, avait  lié  l’instance  sur  la  propriété 
respectivement  prétendue;  qu’au  sQr|êos, 
l’ordonnance  n’ayant  pu  été  portée  contre 
lui,  mais  seulement  contre  les  fermiem,  ne 
pouvait  lui  être  opposée;  que  tout  au  moins 
il  était  en  droit  de  demander  qu'il  fût  sursis, 
jusqu’à  ce  qu’il  eût  fait  déclarer  administrs- 
tiveraent  ri  elle  lui  était  opposable;  enfin  U 
prétendait  que  tout  ce  que  le  tribunal  aurait 
pu  faire , eût  été  de  déclarer  l’action  non  re- 
cevable dana  l’état,  mais  uns  mêcoonattre 
sa  compétence.  L’avocat  de  la  commune  sou- 
tint que  l’ordonnance  du  t6  juillet  1834 
étant  portée  dans  le  cercle  des  attributions 
confiées  à la  députation  des  Étals-dépatés , 
l’autorité  judiciaire  ne  pouvait  |mis  en  con- 
naître; que  le  droit  exercé  par  les  États-dé- 
putés de  la  province  de  Namur  leur  était  dé- 
féré par  1s  loi  du  39  ventôse  an  t3  , et  sursit 
pu  et  dû  être  exercé  par  eux  lors  même  que 
Tassiaux  eût  excipé  du  droit  de  propriété, 
pourvu  qu'ils  n’euMent  rien  statué  sur  ce 
droit  en  lui-même,  et  sauf  à Tassiaux  à agir 
sur  cette  question,  devant  les  tribunaux, 
seuls  compétens  pour  en  connaître.  II  invo- 
quait à ce  sujet  les  décrets  des  16  août  et  3 
septembre  i8o8,  3o  janvier  1809,  17  avril 
1813  et  3 juin  iBi8,eC  les  arrêtés  de  S.  M.  des 
3t  soûl  et  31  décembre  iSuS,  9 octobre  183.4 
et  6 mai  1836.  R faisait  observer  que  c’était  à 
tort  queTaaaiaux  voulait  faire  envisager  la 
question  dont  il  avait  saisi  le  tribunal  de 
Marche  comme  ayant  trait  à sa  propriété, 
puisqu’il  n’en  était  dit  mot  dans  ses  ocmclu- 
rions  ; que  la  commune  elle-même  n*en  avait 
aucunement  excipé,  mata  seulement  de  l’or- 
donnance du  16  juillet  1834;  qu’ainsi,  son 
intervention  n’avait  pu  changer  l’éut  du  li- 
tige; qne,  d’ailleurs,  exécution  était  due  à 
l’ordonnance  du  iG  juillet,  indépendamment 
du  droit  de  propriété,  et  que  ce  aérait  l’en- 
traver indirectement,  et  s'immiscer  dans  la 
connaissance  des  actes  admimstraitfs,  que  de 
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prononcer  des  dommages«intérëts  à charge  des 
ouvriers  qui  Toot  exécuté;  que,  au  surplus, 
rordonnance  était  exécutoire  contre  Tasaianx, 
puisqu'il  en  avait  eu  connaissance;  qu'elle 
avait  été  portée  moins  sur  la  personne  que 
sur  la  cboae  et  lui  avait  été  aîguifiée  ; qa^ated, 
la  demande  de  sursis  était  sans  but  comme 
sans  objet , et  que  la  suspension  demandée  sa* 
rait  une  violation  de  l’art  49  de  là  Loi  fon- 
damenUle.  — Arrêt  de  la  Cour  de  Liège,  du 
dfévriqr  1827,  ainsi  conçu  : 

H Attendu  que  l'appelant,  par  ses  conclu* 
lions  prises  devant  les  premiers  juges,  n'a 
nullement  aairi  le  tribunal  de  1a  question  de 
propriété,  puis(]ue,  ayant  dirigé  son  action 
contre  les  ouvriers,  il  a simplement  conclu  à 
ce  qu'ils  fussent  condamnés  anx  dommages^ 
intérêts  pour  des  voies  de  fait  par  eux  com* 
mtset  en  démolissant,  sans  droit,  le  mur 
qui,  par  ses  urdrea,  avait  été  construit  à sa 
ferme  ; 

» Attendu  qu’U  eat  constant  au  procès 
que  cea  ouvriers  n'ont  agi  qu’en  vertu  dea 
ordres  de  l’autorité  communale  de  Rochefort, 
laquelle  elle*méme  n’a  procédé  qo’en  exécu- 
tion d’une  décision  dea  Élats-dépiitéa  de  la 
province  de  Namnr,  en  date  du  i6  juillet 
1834  > qoi  ordonne  le  démolition  do  mur  en 
qoealion , comme  construit  sur  le  chemin 
vicinal  ; 

n Attendu,  oonaéqueinment , que  la  démo> 
Htion  du  mur  dont  il  a'agit  a été  exécutée 
par  suite  d'un  acte  du  pouvoir  administratif, 
exercé  par  une  autorité  publique  dans  le  cer- 
cle de  ses  attributions,  dont  les  tribunaux 
ne  aoot  point  appelés  à connaître; 

n Attendu  que  l’appelant  ne  peut  pas  pré- 
texter cause  d'ignorance,  |)uisqoe  d’on  côté 
la  notification  de  celte  ordonnance  et  la  som- 
mation ensuivie,  faites  à son  fermier,  doi- 
vent, d'après  les  lois  et  réglemens  sur  la 
grande  et  la  petite  voirie,  être  considérées 
comme  faites  à l’ippelant  lui-même,  et  que, 
d’un  antre  côté,  l’autorité  oommuuale,  en 
intervenant  dans  l'instance  et  en  prenant  fait 
et  cause  pour  les  ouvriers,  a fait  notifier  à 
l'appelant  cette  même  ordonnance,  laquellea 
fait  la  base  de  son  exception  d'incompétence; 

U Attendu  que  celte  ordonnance  est  plutôt 
dirigée  contre  la  chose  meme  que  contre  la 
personne,  et  que,  partant,  l'appelant  qui 


en  avait  une  oonnaiaaanoe  légale,  ne*peut  pas 
se  prévaloir  de  ce  qu’elle  aurait  été  rendue 
contre  sou  fermier,  etc.  » 

Un  mayeur  qui,  en  acquit  de  spt  ronctions 
et  eu  Tenu  d’ordrea  adminiaimir. , fait  cou- 
per du  grain  croiiaant  inr  un  terrain  que 
l'anturilé  communale  prétend  avoir  été  usurpé 
•nr  la  voie  publique,  peut-il  être  pourauivi , 

I raiaon  de  ce  fait , par  celui  qui  se  prétend 
propriétaire  du  même  terrain,  comme  coupa- 
ble du  délit  prévu  par  les  art.  44g  et  45odu 
Code  pénal  ? 

Le  tribunal  saisi  de  semblable  poursuite 
peut-il  entrer  dans  l’examen  de  la  légalité  ou 
illégalité  de  la  conduite  du  mayeur? 

Ces  deux  questions  ont  été  résolues  pour  la 

négative,  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  do 
Bruxelles,  du  »4  juillet  i8a3,  ainsi  conçu  : 

« Attendu  que  les  faits  reconnus  constans 
an  jugement  attaqué,  loin  de  caractériser  une 
voie  de  fait  particulière,  commise  mécbam- 
meiitetê  dessein  de  nuire  au  défendeur,  por- 
te au  contraire  les  caractères  d’nu  acte  pure- 
ment administratif  ; qu’il  est  évident  que  le 
demandeur  n’a  agi  en  tout  cela  qu’en  sa  qua- 
lité de  mayeu, , en  acquit  des  foncliont  de  sa 
charge,  et  par  suite  d'ordonnance  du  commis- 
•aire-Toyer,  prise  en  exécution  du  réglement 
du  i6  mars  i8i5,  et  dans  le  but  unique  de 
rendre  au  chemin  public  la  partie  de  terrain 
prélendûment  usurpée  sur  le  chemin  ; d’où 
suit  que  l’acte  qui  a donné  matière  au  procès 
étant  purement  admioiitratif,  le  tribunal  de 
Mona  était  incompétent  pour  en  connaître,  et 
qu’en  décidant  ainsi  qu’il  l’a  fait  gnr  ton  jo- 
geraent  du  i6  avril  i8aa,  il  a méconnu  les 
règles  de  la  compétence  et  violé  l’art.  i3  de 
la  loi  du  a4  août  lygo,  la  loi  du  i6  fructidor 
an  3 , 1 art.  8 de  la  loi  du  g ventôse  an  i3, 
l’art,  a additionnel  à la  Loi  fondamentale , et 
Jea  art.  44g  et  45o  du  Code  pénal,  s 
Il  ne  suffit  pas , pour  qu’on  fait  doive  être 
considéré  comme  constituant  un  fait  adminia- 
Iratif  dont  l'autorité  judiciaire  ne  puisse  con- 
naître, qu  il  ait  été  pose  par  une  administra- 
tion publique. 

II  faot,  pour  pouvoir  le  considérer  comme 
tel , que  l’autorité  administrative  qui  l’a  posé 
prétende  l’avoir  fait  soit  en  acquit  dea  devoirs 
qui  lui  incombent,  soit  en  vertu  dea  résolu- 
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tion«  00  di{ipo»îlions  prises  par  elle* même  ou 
par  l'aotorité  adminislratÎTe  aopérieore. 

Aioai  Pautorité  judiciaire  est  compétente 
pour  connaître  d'une  action  possessoire  for- 
mée par  le  propriétaire  d*une  maison  dont 
raulorilé  locale  a fait  enlever  les  marches 
qui  se  trouvaient  sur  la  voie  publique,  sans 
qu^il  conste  que  cet  enlèvement  ait  été  pré- 
cédé, ou  soit  le  résultat  d'one  décision  dePao* 
torilé  administrative,  on  qu'il  ait  eu  lien  en 
acquit  des  devoirs  de  cette  autorité. 

Les  tribunaux  sont  en  général  compétens 
pour  connaître  des  contestations  nées  d'un 
acte  administratif  proprement  dit,  qui  a pour 
objet  de  porter  atteinte  au  droit  de  servitude 
ou  de  jouissance  qu'un  particulier  peut  avoir 
à réclamer  sur  un  chemin  public. 

La  Cour  de  cassation  de  Bruxelles  a eu  i 
rcsoudreces  diflicultés,  par  l'arrêt  suivant  dn 
3 février  1809.  Le  ministère  public  a pensé 
qu'il  fallait  admettre  une  distinction  dans  ces 
matières  : le  fait  de  l'admiDistration  se  pré- 
sente isolément  ou  comme  le  résultat  d'un 
arrêté  ; dans  le  premier  cas,  il  peut  être  de  la 
compétence  des  tribunaux,  dans  le  denxième 
il  ne  Test  pas,  fùl-il  d’ailleurs  illégal.  La 
Cour  prononça  ainsi: 

V Attendu  que  toutes  les  lois  invoquées 
par  la  demanderesse  en  cassation,  à Tsppui  de 
son  pourvoi , n’ont  pour  but  que  d'interdire 
aux  tribunaux  la  connaisMnee  des  actes  pro- 
prement dits  administratifs} 

n Attendu  qu'oii  ne  peut  regarder  comme 
tels  tous  faits  quelconques,  par  cela  seul 
qu'ils  sont  posés  par  une  administration  pu- 
blique; que  ce  serait  admettre  qu'il  dépen- 
drait de  celle-ci  de  soustraire  à la  connaissance 
des  tribunaux  des  questions  qui  snraient  pour 
objet  soit  la  propriété,  soit  les  droits  qui  en 
dérivent,  ce  qui  serait  contraire  à l'art.  i65 
de  la  Loi  fondamentale; 

9 Attendu , dans  l’espèce , qu'il  est  reconnu 
en  fait  que  les  deux  marches  qui  se  trou- 
vaient à la  porte  d'entrée  de  la  maison  du  dé- 
fendeur, existaient  depnis  nn  grand  nombre 
d'années  sur  ta  rue,  grande  route  traversant 
la  ville  de  Mons;  qu’il  n’appert  aucunement 
que  leur  eoléveroent,  fait  par  ordre  de  la 
régence  de  ladite  ville,  aurait  été  précédé  et 
semil  le  résultat  d'une  décision  qui  auraitélé 


prise  toit  par  radmioislraüon  do  WetersUat , 
aoit  par  les  Etats-provincianx , soit  par  toute 
autre  autorité  supérieure  quelconque,  soit 
même  par  le  collège  des  bourgmestre  et  éche- 
▼ins  delà  ville;  que,  d'autre  part,  il  n'a  pas 
même  été  allégué  par  la  demanderesae que  le 
défendeur  aurait  commis  un  empiètement  sur 
la  voie  publique,  on  que  l'exiatence  de  ces 
deux  marches  y aurait  gêné  la  libre  circula- 
tioD,  ou  empêché  des  travaux  qui  auraient 
été  ordonnés  en  matière  de  voirie  ; 

U Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  l'en- 
lévement  pur  et  simple  de  ces  deux  marches, 
fait  par  la  régence,  n'a  pas  le  caractère  d'acte 
administratif,  dans  le  sens  des  lots  invoquées , 
qui  par  conséquent  ne  sont  pas  applicables  à 
l'espèce; 

» Attendu  d’ailleurs  que  ce  fait,  pât-il 
être  considéré  comme  acte  administratif,  ne 
pourrait  encore  avoir  l'effet  de  aoostraire  aox 
tribunaux  la  connaissance  de  l'action  en 
maintenue  intentée  par  le  défendeur,  puisque , 
comme  l’a  décidé  Sa  Majesté,  par  ton  arrêté 
du  7 juillet  i8a5,  quoiqu'on  particulier  ne 
puisse  réclamer  un  droit  de  propriété  snr  un 
chemin  public,  il  peut  néanmoins  y avoir  à 
exercer  soit  un  droit  de  servitude,  on  nn 
simple  droit  de  jouissance,  ce  qui  suffit  pour 
rendre  les  tribanaux  compélena  pour  connaî- 
tre de  la  contestation  née  d'un  acte  qui  a 
pour  objet  de  porter  atteinte  é ce  droit  ; 

9 Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le 
tribunal  de  Mons,  en  w déclarant  compétent 
pour  connaître  de  l'action  possessoire  intentée 
par  le  défendeur,  loin  d'avoir  violé  les  lois  et 
arrêtés  invoqués  par  la  demanderttse,  en  a 
fait  une  juste  application.  » 

Les  tribunaux  ne  sont  pas  compétens  pour 
prendre  connaissance  de  la  demande  en  sup- 
pression d'nn  atelier  on  manufacture  pour  l'é- 
tabliaaement  duquel  une  autorisa  lion  en  forme 
a été  octroyée  par  l’autorité  administrative. 

Le  sieur  Descamps  avait  projeté  d’établir 
une  raffinerie  de  sel  dans  Toumay.  Des  voi- 
sins ayant  fait  des  réclamations,  le  maire  de 
1a  ville  fit  faire,  è l'invitation  dn  aous-inteo* 
dant  deToumsy,  des  informations  de  corn* 
modo  et  incomroodo;  par  suite , il  fut  fait  dé- 
fense au  sieur  Descamps  d'établir  sa  raffinerie. 
Cet  arrêté  du  sous-intendant  fui  rapporté  par 
une  décision  des  Etats-deputés  de  la  province 
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de  Hainaut}  une  nx]uéle  préeeiilée  par  les 
voitina  aux  fim  de  faire  révtx|uer  Pautoriaa* 
tiun  accordée  fut  ausai  rejetée.  Leadita  voiaioa 
eaaayérenl  alors  de  prendre  leur  recours  vera 
rautorité  judiciaire,  et  ila  actionnèrent  le 
sieur  Deacampa  au  tribunal  civil,  pourqu*il 
lui  fût  fait  défense  de  poursuivre  Texploita- 
tion  de  aa  raffinerie,  avec  dommagea-inté^^ 
rets,  frais  et  dépens.  — Le  defendeur  oppo»a 
une  exception  d'incompétence  résultant  de  ce 
que  les  Inbunaux  ne  pouvaient  prendre  con* 
naissance  ni  juger  des  décisions  administrati- 
ves ; que , dans  l'espèce , la  décision  des  Etats- 
députés,  qui  l'avait  autorisé,  rendait  les 
tribunaux  formellement  incompétensa  cou- 
naître  de  ce  qui  en  faisait  l'objet.  Celte 
exception  fut  accueillie. — Appel.-— Les  appe- 
Uns  invoquaient  la  Loi  fondamentale,  qui, 
selon  eux,  attribue  uniquement  aux  tribu- 
naux 1a  connaissance  des  demandes  relatives 
au  droit  de  propriété.  Us  prétendaient,  par 
suite,  que  les  Étals-députés  avaûmt  outre- 
passé leurs  attributions,  et  qu'il  en  résultait 
une  nullité  absolue  de  leur  décision.  Ils  sou- 
tinrent, en  outre,  qu'il  était  même  imposai- 
Me  d*entrer  dans  l'examen  de  la  légalité  ou  de 
rillégalité  de  cette  décision;  que  tout  le 
procès  ae  bornait  à savoir  ai  le  sieur  Descaraps 
avait  pu  entreprendre  des  ouvrages  préjudi- 
ciables aux  voisins;  qu'il  était  évidemment 
dans  les  attributions  des  tribunaux  de  prendre 
connaissance  d'une  semblable  question.  Arrêt 
du  rasrs  i8i5,  ainsi  conçu  : 

K Attendu  qu'aucun  acte  émané  de  l'au- 
torité suprême  n'a  investi  les  tribunaux  de 
première  instance  du  droit  de  prononcer  sur 
les  décisions  des  collèges  des  Étals-députés  des 
provinces,  lors  même  qu'il  y aurait  excès  de 
pouvoir  ou  incompétence,  à raison  de  la 
matière,  et  ainsi,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  droit 
dérivant  de  la  propriété,  soit  qu'il  s'agisse 
d'objets  dont  la  connaissance  était  ci-devant 
attribuée  aux  conseils  de  préfecture  et  non 
réservés  auxdils  collèges,  qu'il  suit  de  U que 
le  tribunal  de  Tourna^  était  incompétent 
pour  juger  de  la  légalité  ou  illégalité  de  l'ar- 
rêté dont  il  s'agit  au  procès,  et,  par  suite, qu'il 
ne  pouvait  pas  le  regarder  comme  non  avenu 
n'en  tenir  aucun  compte, etc.  » 

Kes  tribunaux  aontcompétens  pour  prendre 
connaissance  de  la  demande  d'un  établisse- 


ment formé,  sans  que  l'autorisalion  préala- 
ble de  l’autorité  administrative  ait  été  ob- 
tenue. 

Les  sieurs  Amoels  ayant  établi  une  raffine- 
rie de  sel  à Audeiinrde  sans  s'être  munis d'nne 
autorisation  de  l'autorité  administrative,  fu- 
rent actionnés  par  les  sieurs  Vanmaldert  pour 
voir  déclarer  que  celle  fabrique  serait  suppri- 
mée, avec  dommages-intérêts. 

Les  défendeurs  proposèrent  une  exception 
d'incuropélence  qu'ils  prétendaient  fsire  ré- 
sulter de  Is  loi  du  i5  octobre  1810.  — Juge- 
ment du  tribunal  d’Audensrde  qui  l'annnile. 
— Appel.  — On  soutint  que,  d’après  la  Loi 
fondamentale,  toutes  les  questions  qui  se  rjit. 
tachaient  au  droit  de  propriété  étaient  dans 
les  attributions  des  tribunaux  ; qu’il  ne  pour- 
rait ici  y avoir  aucune  atteinte  aux  droits  de 
l'autorité  administrative,  puisqu'elle  n'était 
intervenue  en  aucune  manière  dans  cette  af- 
faire; que  le  tribunal  d'Audenarde  pouvait 
donc  statuer  sur  la  demande.  ^ Arrêt  du  3o 
avril  1819,  ainsi  conçu: 

(I  Attendu  que  l’action  intentée  aux  intiméa 
par  les  appelans  n'est  pas  une  opposition  à 
une  demande  faite  à l'autorité  adminiatrative 
pour  l’établissement  d’une  raffinerie  de  sel , 
mais  qu'elle  est  uniquement  basée  sur  le  droit 
de  propriété  auquel  les  appelans  prétendent 
qu'empiétemenl  est  fait  par  la  fabrique  qu'ont 
érigée  les  intimés,  etc.  » 

Les  tribunaux  sont  compélens  pour  con- 
naître de  l'action  d'im  propriétaire  voisin, 
tendant  à obtenir  la  destruction  ou  le  chan- 
gement de  constructions  qu'il  prétend  lui  être 
nuisibles,  bien  que  ces  constructions  aient 
été  faites  par  suite  d'une  autorisation  accor- 
dée par  l'autorité  administrative. 

Ainsi  décidé  par  arrêt  de  la  Cour  de 
Bruxelles,  du  10  décembre  i8a8,  par  les  mo- 
tifs suivans  : 

<(  Attendu  que  l'autorisation  accordée  par 
la  régence  de  Tournny  à l'intimé  à fin  de  con- 
atruire,  aur  le  devant  de  sa  maison,  le  balcon 
dont  il  s'agit  au  procès,  n'a  point  pu  nuireaux 
droits  que  les  lois  attribuent  aux  propriétaires 
voisins,  comme  conséquence  de  leur  propriété; 
qu'en  effet  cette  permission  ne  peut  raisonna- 
blement s'entendre  que  saho  jure  /er/ii  ; que 
ce  qui  confirme  surabondamment  cette  vérité 
c’est  que  l'art.  du  réglement  de  la  ville  de 
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Tournaydu  1 3 mars  loiQtubordonoeexprea^ 
•éoienl  les  permissions  d'embellissemens  ou 
conslructioDR  nouvelles  â ta  restriction  qu'il 
ne  soit  porté  aucune  atteinte  aux  droits  des 
tiers. 


H Attendu  que  la  question  qui  divise  le» 
parties  est  une  question  de  propriété  demeo 
tf/  tuo,  qui,  d'après  l'art.  tS5  de  la  Loifonda- 
menlale,  est  du  ressort  des  tribunaux , etc.  a 
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CHAPITRE  I A IT. 

Lb  devoir  qui  esl  imposé  aux  j«g«»  nnglaU 
par  leur  serment  de  ne  pas  (i)  être  le  conseil 
de  ceux  qui  pourraient  avoir  desconiestallons 
devant  eux  , pèse  également  sur  les  ftigesde 
paix  belges.  La  rsison  dVrdre  public  en  est 
facile  à sentir  : c*t»t  aussi  ce  qu*a  jugé  Tarrét 
suivant  de  la  Cour  de  cassation  de  Bruxelles, 
do  1 1 janvier  iSao,  qui  n refusé  pnr  suite  à un 
juge  de  paix  une  action  en  justice  pour  des 
devoirs  faits  comme  avocat  depuis  qu'il  occu* 
pait  sa  fonction  publique.  Voici  l'espèce  : 

Le  sieur  de  V. , ancien  avocat , depuis  i8oa 
juge  de  paix,  prétendant  avoir,  en  qualité 
d'avocat  consultant,  assisté  de  ses  conseils 
J,  > B.  Desadeleere,  fit  assigner  sa  veuve  en 
paiement  de  fr.  d'honoraires  dus  par  son 
mari  ; la  défenderesse  nia  la  dette,  et  le  tribu- 
nal d’Audenarde,  considérant  que  plusieurs 
chefs  de  la  demande  se  rapportaient  à une  épo* 
que  où  le  demandeur  ne  pouvait,  sans  contre- 
venir aux  lois,  se  charger  de  l'exêculion d'un 
mandat  incompatible  avec  ses  fonctions  judi- 
ciaires, et  vu  d'ailleurs  que  les  autres  diefs 
n'étaient  passufTisaminenl  justifiés, déboule  le 
demandeur.  Le  sieur  de  V.  se  pourvoit  en  cas- 
sationi  il  fait  valoir,  entre  autres  moyens,  un 
excès  de  pouvoir  et  une  violation  des  dispo- 
sitions du  décret  du  i4  décembre  1810  sur  la 
profession  d'avocat , ainsi  que  des  art.  198$  et 
suivansdu  Code  civil, qui  permettent  de  con- 
venir d'un  salaire  pour  l’exécution  d’un  matv* 
dal.lci  le  demandeur  s'est  efforcé  d’établir  que, 
d’après  les  lois  en  vigueur,  les  fonctions  de 
juge  de  paix  ne  sont  pas  incompatibles  avec 
l’exercice  de  la  profession  d’avocat  consultant. 

M.  l’avocat  général  Üestoop  s’est  ainsi  ox« 
pliqué  sur  ce  moyen.  Il  nous  semble,  disait-il, 
que  c’est  aux  principes  généraux,  applicables 
au  mandat  comme  à tous  les  autres  contrats  , 


(i>  Hrnrion  de  Ptasej.dcs  jasticesde  paix,  p.  s44. 


que  nous  devons  remonter.  Il  ne  peut  y avoir 
d’action  recevable  en  justii'e  si  elle  ne  résulte 
d’une  obligation  qui  .nît  une  cause  licite;  la 
cause  esl  illicite,  dit  l’art,  1 1 33  du  Code  civil, 
quand  elle  est  contraire  aux  bonnes  moeurs  ou 
à l’ordre  public.  Ce  principe  est  tiré  des  lois 
romaines.  (L.7.  §§4®^  U.  depactis; — LL. 

37,  35,  I et  107,  I).  de  verborum 
obligationibus.  ) 11  doit  pnrtUre  contraire  é 
l’ordre  public  qu'un  fonctionnaire  se  mette 
hors  d’état  de  remplir  ses  fonctions,  dans  le 
cas  de  devoir  s’abstenir;  qu’afln  de  gagner 
de.s  honoraires  comme  avocat,  il  s’expose  é 
ne  ponvtûr  remplir  ses  fonctions  de  juge  de 
p;itx,  tandis  qu'il  en  perçoit  le  traitement. 
U’apri>s  les  règles  générales,  tous  les  difîérens 
entre  particuliers,  s’ils  ne  sont  jugés  par  le 
juge  de  paix,  doivent  être  portés  devant  lui 
en  conciliation,  avant  d’être introduitseii  jus- 
tice. La  société  peut-elle  espérer  de  trouver 
nn  conciliateur  télé  dans  celui  pour  qui  les 
discussions  et  les  procès  sont  des  moyens  de 
fortune?  Les  particuliers  s'approcheront-ils 
de  lui  avec  confiance?  Il  est  donc  contraire 
su  service  et  à l’ordre  public  qu’un  juge  de 
paix  exerce  une  partie  quelconque  de  la  pro- 
fession d’avocat.  Jamais,  dil-un,  le  deman- 
deur, depuis  qu'il  est  juge  de  paix,  ne  s’est 
présenté  à l'audience  d’un  tribunal  pour  y 
plaider.  On  le  croira  facilement;  aucun  tri- 
bunal n’aurait  souffert  un  pareil  scandale,  et 
bien  certainement  le  nom  d’un  juge  de  paix  ne 
serait  point  maintenu  sur  le  tableau  des  avo- 
cats exerçans.  Apparemment  aussi  que  le  de- 
mandeur n’a  jamais  fait  mention  sur  ses  écrits 
du  montant  de  ses  honoraires,  quoique  tout 
avocat  soit  tenu  de  le  faire.  {Art.  44  décret 
du  décembre  tSio.)  Il  exerçait,  pour  ainsi 
dire,  clandestinement  et  à la  dérobée,  les 
fonctions  d’un  état  infiniment  honorable.  Mais 
dans  l’examen  qui  nous  occupe  ence  moment , 
que  faisons-nous  autre  chose  qn'apprécier 
la  moralité  d’un  fait?  Or,  lors<]uelo  juge,  en 
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appréciant  la  moralité  d*un  fait,  déclareqoMI  est 
contraire  i IWdre  public  j que,  parlant,  il  ne 
peut  en  résulter  une  action  en  justice,  la  pre- 
mière partie  de  cette  décision  n'est  point  8110* 
quable en  cassation,  et  la  seconde  est  oonforiDe 
è Part.  1 133  du  Code  civil.  Enfin , une  dispo- 
sition formelle  de  la  loi  est  venue  confirmer 
cette  conséquence,  que  nous  avons  tirée  de  la 
nature  des  faits.  L'srt.  i8  du  décret  i npéinal 
dn  i4  décembre  i8io  porte  : la  profession 
fVavocat  est  incompatible  avec  toutes  les 
places  de  Vordre  judiciaire , excepté  celle 
de  suppléant.  Un  juge  de  paix  est  bien  cer> 
taioement  un  fonctionnaire  de  Tordre  judi- 
ciaire. Donner  des  avis  verbalement  ou  par 
écrit,  pour  en  felirer  un  salaire,  c'est  exer- 
cer la  profession  d’avocat.  ( jirt.  44  du  décret 
du  i4  décembre  i8io.)  Donc  le  demandeur 
n'avait  point  d'action  pour  paiement  d'ho- 
noraires prétendument  mérités  depuis  qu'il 
était  investi  des  fonctions  de  juge  de  paix. 
L'arrêt  suivant  a adopté  ce  système  et  rejeté 
Je  pourvoi  : ^ 

« Attendu  que  le  premier  juge  n'a  commis 
aucun  excès  de  pouvoir  en  déclarant  que  le 
demandeur  ne  pouvait  rien  exiger  pour  des 
devoirs  faits  comme  avocat,  depuis  qu'il  est 
juge  de  paix  ; qu'il  s'est  au  contraire  con- 
formé è l'art  i8  du  décret  du  i4  décembre 
i8to  ; parlant  qu'il  n'y  a pas  lieu  à cassation 
de  œ chef  » 

L'épreuve  de  la  conciliation  n'a  pas  été 
maintenue  por  le  législateur  belge,  comme 
étant  illusoire  dans  la  plupart  des  cas.  Mata 
l'article  19  du  Gxlede  procédure  civile  lielge  , 
L*  1**}  t.  a consacré  en  remplacement  la 
disposition  suivante  : 

Le  tribunal  pourra , dans  tous  les  cas  et  en 
tout  état  de  cause,  ordonner  aux  parties  de 
comparaître  en  personne  devant  lui  ou  devant 
un  ou  plusieurs  juges  commissaires , à TefTet 
de  se  concilier. 

Si  le  jugement  ordonne  la  comparution  des 
parties,  il  fixera  le  jour  et  Tbeure  à cet  effet. 

Ce  nouveau  mode  d’épreuve  en  conciliation 
pourra  avoir  au  moins  quelque  résultat,  il 
rappelle  en  partie  celui  suivi  anciennement 
dans  la  plupart  des  villes  des  Pays-Bas,  où 
Ton  nepouvaiteiter  en  juslicequ'aprèsen  avoir 
obtenu  la  permission,  laquelle  ne  s'accordait 
qu'aprés  qu'on  avait  appelé  les  parties  devant 


des  commtSASÎres  pour  tenter  un  scroroo- 
dement.  Les  commissaires  ne  demeuraient  pas 
étrangers  au  sort  de  la  cause  dont  ils  avaient 
entendu  le  premier  exposé , et  les  parties  de- 
vaient a leur  témoignage  de  la  déférence , 
parce  que  leur  rapport  pouvait  fixer  Topinion 
de  la  Cour  qui  devait  juger  le  différent  (1). 
Nous  avons  examiné,  page  43o,  la  question  qui 
forme  l'objet  du  chapitre  4,  nous  y renvoyons. 

Nous  renvoyons  également  aux  remarques 
sur  les  chapitres  tii  et  suiv.  de  Tautorilé  judi- 
ciaire pour  les  chapitres  4^9'  D'après 
l’article  101  de  la  loi  sur  Torganiaation  du 
pouvoir  judiciaire , les  jagemens  rendus  en 
dernier  ressort  et  en  matière  civile  par  les 
juges  de  canton,  ne  pourront  être  annulés 
que  pnnrcause  d'incompétence , pour  excès  de 
pouvoir,  ou  lorsqu'ils  n'auront  pas  été  mo- 
tivés ou  qu'ils  n’auront  pas  été  prononcés  en 
séance  publique  (s). 

CHAPITRE  IV  A Z. 

/ 

Nous  avons  fait  remarquer,  page  4J<^v  qo'il 
était  passé  en  jurisprudence  que  ta  juridic- 
tion des  tribunaux  civils  pouvait  être  proro- 
gée dans  les  matières  qui  sont  de  la  compé- 
tence des  juges  consulaires.  Nous  avons  cité 
l'opinion  de  M.  Boncenne,  conforme  à celle  de 
M.  Henrion  de  Pansey  à cct  égard.  Ce  dernier 
auteur  examine,  page  a5:i,  la  question  rela- 
tivement é la  juridiction  extraordinaire  de» 
juges  de  paix  , et  il  pensequo  le  juge  ordinaire 
ne  pourrait  être  aji.iî  de  la  cnnnaiasance  d'une 
contestation  qui  y appartiendrait.  Cependant 
la  jurisprudence  dea  Cours  a décidé  à Tégard 
de  cette  juridiction  exceptionnelle  comme  a 
Tégard  de  celle  des  juges  de  commerce , l'amine 
le  témoigne  T.*irrèt  suivant  de  la  Cour  de 
Bruxelles,  du  3i  décembre  1816,  aiosi  conçu  : 

t<  Attendu  que  les  juges  nrdiii  tires  sont  in- 
vestis, meme  sous  la  loi  de  1790,  de  la  pléoi- 
tudede  la  juridiction  civile;  que  si  cette  lui  a 
attribué  aux  jugea  de  paix  la  connaissance 
des  dommages  et  intérêts  résultant  tant  de 
dégradations  commises  que  dn  défaut  de  ré- 
parations locatives  aux  fermes  et  maisons, 
cette  attribution  n'a  d'autre  but  que  de  dnn- 

(i)  Meyer,  Esprit  des  Inst.,  t.  3,  p.  4as. 

(s)  V.  Henrion  de  Psjuey,  des  justices  de  paît , 
chap.  9,  p.  a58. 
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ner  aax  jusUciablej  une  voie  plus  courte  pour 
•e  faire  rendre  justice  ;qu'el!e  est  tout  entière 
en  leur  faveur;  d'où  il  suit  <|ue  rappelant  a 
pu  y sans  s'adresser  aux  juges  d'attribuliun, 
saisir  directement  le  juge  ordinaire  de  la 
qaestiondont  il  s'agit,  et  que  l'intimé  en  n'ex- 
cipant  pas  de  rincompétencede  ce  juge,  ce> 
lui>ci  a pu,  ainsi  qu'il  Pa  fait,  prononcer  sur 
le  différent  des  parties. 

CHAPITRE  X. 

Le  ressort  de  chaque  tribunal  d'arrondisse- 
ment est  divisé  en  justices  de  canton  dont  la 
circonscription  est  déterminée  par  une  loi  par- 
ticulière. ( Loi  de  Vorg.judic. , art.  39.  ) 

11  y aura,  pour  chaque  justice  de  canton, 
un  joge,  ainsi  que  quatre  assesseurs  su  moins, 
et  huit  au  plot,  d'après  les  dispositinnsè  pren- 
dre par  le  roi , é l'^rd  de  chaque  canton , et 
un  greffier.  {Ibid.,  art.  3o.) 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  juge 
de  canton  , il  sera  remplacé  par  l'assesseur  le 
plus  ancien  de  service,  et  si  celui-ci  est  dans 
1e  même  ces , par  le  second  sssesseur , et  ainsi 
de  suite.  {Ibid.,  art.  3i.) 

Le  juge  de  canton  exercera  seul  les  fonc- 
tions qui  lui  sont  attribuées,  saufcequi  est  sta- 
tué dans  les  srt.  44 1 4^  4?  cî-aprés.( 

art.  33.) 

Les  juges  de  canton,  leurs  assesseurs  et  gref- 
6ers  sont  nommés  par  le  roi  pour  cinq  ans. 
Ils  peuvent  toujours  être  continués  dans  leurs 
fonctions.  {Ibid. , art.  37.  ) 

Outre  les  sUributions  conférées  aux  juges 
de  canton  parles  Codes  et  antres  lois  dn  royau- 
me, ils  connaitront,  tant  en  matière  civile 
que  de  commerce,  sans  appel,  jusqu'à  la  va- 
leur de  n.  5o , et  à charge  d'appel , jusqu'à  la 
valeur  de  fl.  a«>o. 

i«De  toutes  actions  purement  personnelles 
et  mobilisires  ; 

V*  De  toutes  demandes  en  paiement  d'inté- 
rêts, d'arrérages  échos,  de  fermages  et  de  par- 
tie déchéances,  encore  que  le  principal  sur- 
passe aoo  fl.  , lorsque  le  titre  00  l'existence  de 
la  rente  ou  fermage  ne  sera  pas  contesté.  {Ibid, 
art.  38.) 

Ils  connaîtront  de  même,  sans  appel,  jus- 
qu'à la  valeur  de  3ofl.,  et  à charge  d'appel , à 
quelque  valeur  que  la  demande  puisse  monter, 

|o  Des  actions  pourdomroages  f.iils,  M>it  par 
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les  hommes,  soit  par  les  animaux,  aux  chsmps, 
fruits  ou  récoltes; 

3^  Des  réparations  locatives  des  maisons  et 
fermes  ; 

3<*  Du  paiement  des  salairea  des  gens  de  tra- 
vail, des  gages  des  domestiques,  et  de  l'exécu- 
tion des  engagemens  respectifs  des  maitres  et 
de  leursdnmestiques  ou  gens  de  travail.  {Ibid., 
art.  38.  ) ■ 

lia  connaîtront  des  actions  civiles  pour  in- 
jures verbales,  sans  appel , lorsque  les  dom- 
mages et  intérêts  demandés  n'excéderont  pas 
5o  fl. , et,  à charge  d’appel , à quelque  somme 
que  les  dommages  et  intérêts  demandes  s'élè- 
vent. ( Ibidem,  art.  40.  ) 

lu  connaitront,  à charge  d'appel,  des  de- 
mandes en  expulsion  de  locataire»  des  maisons, 
quel  que  soit  te  montant  des  loyers,  Inrsqu'a- 
près  l’expiration  du  bail  ces  Incatairei  pro- 
longeront indûment  leur  jmiissance.  Leurs  jii- 
gemens  seront,  dans  ce  cas,  exécutoires,  non- 
obstant appel  ou  opposition.  {Ibidem , art.  4-) 

Ils  connailronl  également  des  demandes  en 
résiliation  des  baux  des  maisons  et  fermes  pour 
défaut  de  paiement  du  loyer  ou  fermage,  sans 
appel  lorsque  le  prix  annuel  du  bail  n’excé- 
dera pas  5ofl.,  et  à charge  d'appel  lorsque  le 
prix  annuel  du  bail  n'excédera  pas'ioofl.  {Ibid, 
art.  43.) 

lU  connaîtront,  à charged’appel,  sans  égard 
an  montant  des  dommages  et  intérêts,  des  dé- 
placement de  bornes  ; 

Des  usurpations  de  terre,  arbres,  haies  et  fos- 
sés et  autres  clùtureH,  commises  dans  l'année; 

Des  entreprises  sur  les  cours  d'eau,  servant 
à l'arrosement  des  terres,  commises  pareille- 
ment dans  l'année , et  de  toutes  autres  actions 
pOKsessoires.  {Ibid. , art.  43<) 

Lorsque  les  parties  se  présenteront  volon- 
tairement devant  un  juge  de  canton  de  l’ar- 
rondissement, à leor  choix  , et  déclareront  se 
soumettre  à sa  décision,  il  sera  tenu  de  juger 
leur  différent,  quelle  que  soit  la  nature  de  U 
contestation  ou  la  valeur  de  l’objet  contesté, 
pourvu  que  le  différent  soit  de  nature  à pou- 
voir être  terminé  par  transaction  ou  com- 
promis. 

Le  juge  prononcera,  dans  ce  cas,  en  dernier 
ressort,  à moins  que  les  parties  n'eu  soient 
autrement  convenues.  {Ibid. , art. 

I.cs  dispositions  du  précédent  article  sont 
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de  même  applicables  dans  tous  les  caa  oi\  les 
parties  suumettrNienl  leur  dilTêrent  à la  déci> 
sion  du  juge  de  canton,  assisté  de  deux  ou  de 
quatre  assessetirs;  dans  ce  cas,  chaque  ssses- 
seuraura  droit  d’exiger,  dechacune  des  parties, 

1 fl.  pour  chaque  heure  de  présence  ou  de  ts« 
cation.  {Ibid. , art.  46. } 

L’arrêt  suivant  de  la  Cour  de  Bruxelles, 
du  4 mars  1830,  a décidé,  conforménientà  l'o- 
piuiou  de  M.  Henrion  de  Pantey  (1),  que, 
lors<]ue  dans  une  aoliou  itoesessoire  l’on  con- 
clut à des  ré{jarations , le  jugement  est  en 
premier  ressort.  Le  demandcMir  en  complainte 
avait  conclu  à ce  que  le  détendeur  eût  à dé- 
laisser au  citant  la  possession  de  l'intégnilité 
d’une  prairie  en  litige,  et  a remettre  le  tout 
comme  avant  Tusurpalion  ei‘le  nouvel  œn- 
\re,  et,  pour  l'avoir  faiti  5o  fr.  dedommages- 
intérêu.  Lejugo  de  paix  adjngea  ces  conclu- 
sions. — Appel.  — Le  tribunal  de  première 
instance  déclara  l’appel  nrni  recevable , par  le 
motif  que  l’objet  de  la  contestation  ne  se 
montait  pas  é plus  do  5o  francf.  — Pourvoi  en 
cassation  pour  violation  de  l’art.  10  du  litre 
3 de  la  loidu  24  *7<>o.  — La  Cour  alatua 

ainsi  : 

n Attendu  qne  les  conclusions  prises  en 
cette  cause  devant  le  juge  de  paix,  tendaient 
non-seulement  ii  la  restitution  de  la  posses-f 
sion  do  la  chose  prétendûmeot  oanrpée,  mais 
éla  restitution  de  cette  possession  ainsi  qu’elle 
était  avant  l’usurpation  et  le  nouvel  œu- 
vre , et  partant  à la  destruction  du  nouvel 
œuvre  et  au  rétablissement  de  l’ancien  dans 
l’état  primitif; 

«>  Attendu  qu’en  supposant  que,  sous  le 
premier  rapport,  les  conclusions  auraient  pu 
être  considérées  comme  réduites  à une  valeur 
au-dessous  de  5o  francs,  il  n’en  serait  pas 
moins  vrai  qne,  sous  le  second  ripporl,  les 
oouclusions  seraient  indéterminées,  et  que 
rien  ne  justifie  que  leurohjet  devait  être  con- 
ridéré  comme  étant  au-dessous  de  Itdite 
somme; 

n Attendu  que  la  loi  du 2.)  noêt  1^90, art.  to, 
n’a  antorisé  le -juge  de  paix  à connaître  sans 
appel  des  actions  possessoires , que  jusqu’à 
concurrence  de  la  valeur  de  5o  francs,  d’od  il 
suit  que  le  jugement  attaqué , en  décidant 


que  dans  l’espèce  le  jnge  de  paix  avait  pu  ju- 
ger en  dernier  ressort,  et  en  déclarant  de  ce 
chef  l’appel  non  recevable,  a violé  les  règles 
de  la  compétence,  et  notamment  l’art.  10  de 
U loi  du  24  aodt  1790. 

CHAPITRE  XI  A XIX. 

Une  loi  du  x5  mai  1829  détermine  ainsi 
la  nature  des  actions  personnelle,  réelle  et 
mixte. 

L’action  personnelle  est  celle  qui  a pour 
objet  l’accomplissement  d'une  obligation  per- 
sonnelle résultent  soit  d’une  convention  , 
soit  de  la  loi. 

L'action  réelle  est  celle  par  laquelle  on 
revendique  la  prupriété  d’une  chose  cerUint 
et  déterminée,  uu  tout  autre  droit  réel. 

L’action  mixte  est  celle  qui  est  à la  fois 
personnelle  et  réelle.  De  ce  nombre  aont  la 
pétition  d'hérédité,  l'action  en  partage,  l'ac- 
tion en  bornage  et  autres. 

Les  G>de8  pénal  et  d'instruction  criminelle 
n’ayant  pas  encore  été  discutés,  nous  ne  pour- 
rons présenter  ici  aucune  des  dispositions  de 
la  loi  nouvelle  sur  les  atlribulioDs  des  juges 
do  paix  en  qualité  de  juges  de  police.  Noos 
citerons  cependant  un  arrêté  royal  du  pre- 
mier octobre  i8i4  sur  l’observation  des  di- 
manches et  fêtes  consacrées  par  l'Église  ; cet 
arrêté  »latue,  dans  son  article  7,  que  les  con- 
traventions à ses  dispositions  seront  punies, 
selon  les  circonstances,  d’une  amende  depuis 
G fr.  jusqu'à  10  inclusivement,  et  même  d’un 
emprisonnement  pour  ceux  qui  ne  |K>urraient 
psyer  ladite  amende,  qui  ne  pourra  cepen- 
danlexcéder  3 jours  : on  voit,d’aprè»  le  (aux 
des  peines  fixées  par  cet  article,  que  leur  ap- 
plication appartient  aux  tribunaux  de  simple 
police.  Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage 
sur  celte  matière,  vu  que  la  comjiétence  des 
jugea  de  paix  eu  matière  civile  est  le  aeul  ob- 
jet de  cet  ouvrage. 

CHAPITRE  XIX  A XXI. 

Le  juge  de  paix  est-il  compétent  pour  connaî- 
tre dea  dommages  et  intérêts  résultant  des 
coups  et  blessures  ? 

Cette  question  a été  décidée  pour  la  néga- 


o)  y.  Uearioo  de  Paasoy,  p.  366,  Col.  (a)  IhiJ.  p.  389. 
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tiv«  {AT  U Cour  d«licge,  |»ar  arrct  du  12 
mars  >8a4i  dont  vuici  Peapèce: 

Deay  avait  elô  cuiidaïuné  pour  avoir  porté 
dei  coupa  et  fait  des  blca&urea  o Sevrin  , qui 
ne  B*êUit  point  constitué  partie  civile.  Proû- 
tant  du  bénéiice  de  la  loi  qui  Pautoriae  à in- 
tenter son  action  en  dumniagea  et  iulérèla  de- 
vant lea  tribunaux  civils,  Sevrin  forma  une 
action  contre  Deny,  devant  le  tribunal  de 
première  ixulance  de  Marche.  Le  tribunal 
se  déclare  incompétent  par  jugement  dn  i fé- 
vrier i8*i3 , ainsi  conçu  : 

i«  Attendu  que  Part.  10  de  la  loi  dn  a4 
1790,  cb.  3,  attribue  clairement  aux  juges 
de  paix  la  connaissance  des  dommages-intérêts 
encoums  pour  crimes  et  délits , lorsque  le  de- 
mandeur ne  s^est  pas  pourvu  criminellement 
pour  les  obtenir; 

« Attendu  que  cette  disposition  , loin  d'a- 
voir été  abrogée  par  la  nouvelle  législation 
criminelle  de  1810,  est  au  contraire  confirmée 
implicitement  par  Part.  3 dn  Code  d'ins- 
truction criminelle,  en  ce  qu'il  autorise  la  sé- 
paration des  deux  actions  publique  et  civile, 
sans  énoncer  à quel  tribunal  celle-ci  sera  por- 
tée; par  dA  motifs,  le  tribunal  se  déclarera 
compétent.  » 

Sevrin  appelle  de  ce  jugement;  il  se  fonde 
sur  ce  qu'on  ne  peut  raisonnablement  com- 
prendre sous  ces  mots,  voies  défait,  em- 
ployés dans  la  loi  do  a4  aodt  1790,  les  coupa 
et  blessures  qui  peuvent  donner  lieu  i infli- 
ger une  peine  infamante. 

L’intimé  remarquaitque  la  loi  du  u4  août 
1790  ne  taisait  aucune  distinction  entre  les 
voies  de  fait  qui  constituent  un  crime,  un 
délitou  unecontravention,  qu'il  devait  en  être 
de  même  pour  les  voies  de  fait  que  pour  la 
calomnie,  qu'il  était  évident  que  le  juge  de 
paix  était  appelé  é décider  la  question  des  dom- 
mages-intérêts,  quelle  que  fût  la  somme  que 
l'on  réclamât;  il  invoquait  unarrêtde  la  Cour 
de  cassation  du  3t  décembre  i8c3,  qui  a dé- 
cidé qu'un  juge  de  paix  peut  connaître  d'une 
demande  de  3ooo  fr.  de  dommages-intérêts 
|)Our  calomnie,  et  que  peu  importe  que  la  ca- 
lomnie ne  soit  pas  de  la  compétence  du  tri- 
bunal de  police.  Cet  arrêt  se  trouve  dans  Si- 
rey, an  i8i5,pag.  L'arrêt  suivant  décide 
contre  ce  système: 

Le  tribunal  de  l'arrondissement  de  Marche 


était-il  compétent  dam  l'espèce,  et  y a-t  il 
lieu  de  renvoyer  celle  afiaire  audit  tribunal 
pour  y cire  statué  au  fond  ? , 

M Attendu  que  la  juridiction  de  la  justice 
de  paix  est  restreinte  et  ne  peut  être  exercée 
que  dans  les  matières  qui  lui  sont  allribuées 
par  U lui , tandis  qu'aux  termes  do  l’art.  4 du 
til.  4 de  la  loi  du  ^4  '790,  le*  juges  de 

district  on  d'arrondissement  connaissent  de 
toutes  les  aflaires  personnelles  ou  mixtes, en 
toutes  matières  non  exceptées  ; ' 

« Attendu  que  si  l'art.  10  du  titre  3 de  la 
même  loi  attribue  a\ix  juges  de  paix  la  con- 
nais!>ance  des  actions  pour  injures  verbales, 
rixes , et  voies  de  fait , j>our  lesquelles  les  par- 
ties ne  se  seraient  point  pourvues  par  la  voie 
criminelle,  cette  attribution  no  peut  ctro 
étendue  aux  dommages-intérêts  résultant  des 
coups  , puisque,  de  celte  manière,  l'on  donne- 
rait â l’expression,  voie  de  fait,  une  exten- 
sion arbitraire,  qne  l'esprit  de  la  loi  citée  ne 
comporte  pas , et  qui  serait  contraire  à la  dis- 
tinction , clairement  établie  par  les  lois  posté- 
rieures, entre  les  simples  voies  de  fait  et  les 
coups  ou  blessures,  notamment  par  celle  du 
19  juillet  1791  et  par  l'article  6o5  du  Code  des 
délita  et  des  peines  du  3 brumaire  an  4,  Pt  par 
le  Code  pénal  actuel. 

D'autre  part,  le  juge  de  paix  n'eat-il  com- 
pétent, aux  termes  du  $ G,  art.  iode  la  loi  du 
24  août  1790,  qu'autanl que  les  injures,  rixes 
et  voies  de  fait  seraient  punissables  confor- 
mément aux  lois  pénales? 

M.  Henrion  de  Psnsey  et  Carré  (i)  pen<* 
sent  que  la  lot  a voulu  placer  dans  les  atlribu- 
tions  civiles  de  ce  magistrat  non-seulement 
les  injures,  rixes,  voies  de  fait  assez  graves 
pour  que  la  loi  les  ait  qualifiées  méfaits  et 
réprimées  par  des  peines,  mais  encore  tous  les 
actes  ayant  le  caractère  d'injures,  et  tonte 
espèce  de  rixes  et  voies  de  fait , même  les  plus 
légères,  comme  les  faits  dans  lesquels  il  n'y 
a eu  ni  coups  portés , ni  injures  proférées.  Il 
siinfit  qu'il  y ait  un  tort  quelconque  causé 
par  des  paroles  ou  par  des  actions,  ne  fussent- 
elles  qu'inconvenantes. 


(1)  Des  Jastiecs  de  Paix,  p.  287,  i’’*Col.  ; cl 
Carre,  lx>ii  dcl’org. , 1.  4,  p.  169,  quest.  464. 
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CHAPITRE  XXI  A XXX. 

La  loi  f «n  attribuant  aux  jugea  de  paix  la 
omnainance  dea  dommagea  aux  cliampa, 
fruits  et  récoltes,  a entendu  parler  d*un  dum* 
mage  momentané,  rpii  peut  être  à TinsUmt 
constaté  et  réparé;  cette  disposition  ne  s'ap- 
plique pas  BU  dommage  pebmaNENT,  qui  atta- 
que le  fonds,  qui  est  le  résultat  moins  du  fait 
de  Tbomme  que  de  l'état  des  lieux  ; tel  est  le 
dommage  causé  aux  propriétés  voisines  par  les 
exhalaisonsd'unélablissement  insalubre,  sur- 
tout s'il  a été  légalement  autorisé. 

Les  sieurs  Armand  ef  compagnie  sont  pro- 
priétaires d'une  fabrique  de  aoude,  dont  réta- 
blissement a été  autorisé , en  i8i  i , par  l'ad- 
minisIratioD,  sans  aucune  espèce  d'opposition 
de  la  part  de  tiers.  L'exploitation  de  l'usine 
durait  depuis  quatorze  ans,  lorsqu'en  i8a6 
Riboulet  et  autres  ont  formé  une  demande  en 
reptation  du  dommage  matériel  causé , dans 
leur  propriété,  aux  arbres  et  herbages,  tels 
qu'oliviers,  pins,  chênes,  etc.,  par  les  exha- 
laisons provenant  de  l'usine.  L'affaire  a été 
portée  devant  le  tribunal  de  première  instance 
de  Marseille. — Armand  et  ooropagpie  ont  pro- 
posé un  déclinatoire,  fondé  sur  ce  que,  aux 
termes  de  la  loi  du  q4  *79^  l'art.  3 
du  Code  de  procédure,  la  demande  consti- 
tuait une  action  qui  était  delà  compétence  du 
juge  de  psix.  Le  déclinatoire  fut  rejeté  par 
jugement  confirmé  par  l’arrêt  suivant  de  la 
Cour  d’Aix,  du  a8  janvier  1857: 

R Attendu  que,  d'après  fart.  10,  tit.  3 de 
la  loi  du  26  août  1790,  les  jugea  de  paix  doi- 
vent connaître  des  actions  pour  domma^ 
fai  la,  aoit  par  les  hommes  , soit  par  les  ani- 
maux, aux  champs,  fruits  et  récoltes;  qu’il  est 
évident  que  le  législateur  a voulu  parler  d'un 
dommage  momentané,  qui  pouvait  élre  à l'in- 
stant constaté  et  réparé;  mais  qu'une  sembla- 
ble disposition  ne  peut  s'appliquer  à un  dom- 
mage permanent  qui  attaque  les  fonda  , à an 
dommage  causé  plus  par  rétablissement  que 
par  l’iiomme,  lurs  surtout  que  cet  établisse- 
ment se  trouve  avoir  été  légalement  autorise  , 
et  que  l'action  de  police  ne  compétemit  pas; 
— Que  d'ailleurs,  dans  l’établissement  de  ce 
dommage,  l'avenir  entre  autant  que  le  pré- 
sent et  lo  passé,  et  qu'il  donne  lieu  a évaluer 
ce  dont  le  fundsqui  le  s«mfTrt‘  est  diminué;  — 


Qo'ainsi  l'art  11  du  décret  du  iSoctobre  1810 
disposant  que  les  entrepreneurs  dea  éUbliaae- 
mma  qui  préjudicient  aux  propriétés  de  leurs 
voisins,  seront  passibles  des  dommages  qui  se- 
ront arbitrés  par  les  tribunaux,  an  tel  arbi- 
trage,  qui  peut  donner  lien  à des  qoestiona  de 
la  plus  litote  importance,  parait  élre  hors  des 
altribnlions  des  juges  de  paix. 

Nous  renvoyons,  pour  ce  qui  concerne  ces 
chapitres  , aux  remarques  faitesà  la  page  4^ 
et  suivantes. 

CHAPITRE  XXX. 

M.  Carré  (1)  pense  qa'on  ne  peut  consi- 
dérer comme  gens  de  tratfoU,  qne  oeox  qui 
travaillent  manueUement , aoit  manoenvres, 
aoit  artisans;  qu'on  ne  peut  conséquemment 
rangerdans  cette  classe  les  artistes  propreoieot 
dits  et  tes  personnes  exerçant  des  profeasioos 
libérales,  encore  bien  qu'ils  aient  action  en 
paiement  de  services.  S'sgtssanI  d'an  travail 
d’eapril  plutût  que  manuel,  dit  M.  Biret,  on 
ne  peut  les  classer  avec  des  gens  de  métier. 
Us  doivent  donc  être  jugés  snivant  la  compé- 
tence limitée,  c est-é-dire , sans  appel  jaaqo'ê 
5o  fr. , et  à chaîne  d'appel  jusqu'à  100  fr.;  aa- 
deU  de  cette  somme,  ils  sont  justiciables  des 
tribunaux  civils. 

Il  a cependant  été  jugé  par  arrêt  de  la  Coor 
de  Bruxelles,  du  5 mars  i8a5,  qn'un  artiste 
coloriste,  employé  dans  une  fabrique,  et  y 
recevant  dea  appointemena  au  moia , pouvait 
être  rangé  dans  la  classe  dea  gens  de  travail 
ou  ouvriers,  dans  le  sens  de  l'article  177g  do 
Code  civil,  et  que,  paraoite,  le  maître  était 
cru  sur  son  affirmation  pour  le  paiement  de 
•es  appointemena. 

11  a aussi  été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  de  France,  du  7 janvier  1824 , qu'un 
individu  employé  dans  une  entreprise  en 
qualité  de  chef  d'atelier,  de  roenuiaerie, 
moyennant  un  salaire  convenu  poar  chaque 
jour,  ne  pouvait  être  considéré  que  comme 
un  simple  ouvrier  travaillant  à la  joamée. 

On  ne  doit^^as  non  plus,  suivant  M.  Vau- 
doré,  ranger  les  clercs , les  commis,  les  élèves 
des  professions  libérales,  parmi  les  domes- 
tiques. 


(1)  Le  Droit  français  dans  aca  rapports  arec  Ira 
Jasticet  de  Paix  , t.  9 , p.  5a5. 
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I^L  Carré  ne  partege  pae  cette  opinion  par 
rapport  aux  clerca  et  eux  commit,  luji^u’ile 
loni  coinm^iMOUx  de  ceux  qui  lee  emploient; 
il  te  fonde  tur  ce  quMt  taraient,  comme  tela, 
reprocliablea  dant  une  enquête,  confornié- 
ment  à l'art.  uS3  du  Code  de  procédure , et  lur 
ce  que  la  copie  d’un  exploit  leur  aérait  rala» 
blemeni  remiae,aux  termea  de  l’article  68. 
Quant  aux  élèves  et  aux  pentionnairet,  il  est 
évident  qu’on  ne  peut  les  considérer  comme 
doiruttiqueSf  parce  qu'ils  ne  sont  nullement, 
à raison  de  services,  tous  la  dépendance  de  la 
personne  dont  Ut  sont  les  commensaux, 
moyennant  paiement. 

Le  négociant  qui  renvoie  un  de  tes  commit 
dont  les  appoinlemens  étaient  réglés  à une 
telle  tomme  par  année,  est-il  tenu  de  payer 
cette  somme  entière  (i)? 

Si  le  chef  l’a  renvoyé  tans  muti^,  doit-il 
lut  laisser  un  temps  moral  pour  te  pourvoir 
ail  leurs , et  payer,  à raison  de  ce  temp& , le  pri  x 
stipulé? 

Quel  est  ce  délai  pour  les  domestiques? 

La  Cour  de  Bruxelles  a eu  à résoudre  cet 
questions  par  l’arrêt  suivant,  en  date  du 
ly  juillet  1838,  ainsi  conçu  : 

a Considérant  que  lorsqu’un  maître  prend 
à son  service  une  personne,  pour  qu’elle  rem* 
plisse  des  devoirs  et  exécute  des  travaux  pour 
un  prix  ou  salaire  déterminé  à tant  par  an,  ou 
en  termes  équivalens,  on  ne  doit  pas  entendre 
cette  convention  dans  le  sens  que  le  mnitre 
ne  pourrait  pas  renvoyer  ou  congédier  cette 
personne  pendant  l'année,  nu  que  cette  per- 
sonne ne  pourrait  quitter  son  maître,  mais 
que  semblable  convention  signifie  seulement 
que  le  prix  fixé  à une  somme  déterminée  pour 
une  année , sera  payé  sur  ce  pied  à proportion 
de  la  durée  du  service  ; 

« Considérant  que  l’appelant  fonde  la  de- 
mande du  salaire  de  toute  une  année  sur  le 
louage  contracté  à raison  de  3400  fr.  par  an, 
mais  ne  porte  aucune  preuve  écrite  pour  fonder 
ces  conclusions,  et  que  U preuve  testimoniale 
ne  peut  être  admise  sur  une  somme  à cette 
concurrence; 

B Qu*il  est  cependant  juate  que,  lorsqu’un 
maître  congédie  une  personne  qu'il  avait  prise 


(1)  F.,  sur  ces  questions,  ffention  de  Paneey, 
p.  336  et  357. 


à son  service , il  lui  laisM  un  temps  moral 
ponr  se  pourvoir  ailleurs,  et  qu’il  lui  paie 
entre  temps  le  prix  convenu,  à moins  qn’il 
n’y  eût  cependant  de  graves  raisons  pour  la 
renvoyer  de  suite,  ce  qui  iie  se  rencontre  pas 
dans  l'espèce } 

U Que , pour  les  domestiques , il  est  d’usage 
d’accorder  au  moins  i5  jours;  et  que,  dans 
l’espèce,  il  convient  d’accorder  un  mois , etc. 

Selon  M.  V^audoré , les  juges  ne  doivent  pas 
plus'croire  les  maîtres  que  les  serviteurs  sur 
les  sujets  de  mécontentement  qu’ils  se  repro- 
chent réciproquement.  Les  tribunaux  devront 
décider  entre  eux,  comme  entre  tous  jus- 
ticiables, d'après  les  rt’gles  et  les  moyens  or- 
dinaires du  droit* 

Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Carré  (a); 
mais  M.  Henrionde  Pansey  , page  33y,  pense 
qu'il  dépend  du  juge  d’exiger  ou  non  que 
le  maitre  justifie  les  sujets  de  plainte  qu'il 
allègue.  Noua  répondons  que  ai  le  maître  n’eat 
pris  tenu  dea  d«>mmages-inléréls  lorsque  les 
plaintes  sont  fondées,  il  faut  nécessairement 
a’en  asaurer.  D’ailleurs,  l’engagement  qui  in- 
tervient entre  le  maître  et  le  domestique  est 
un  contrat  ordinaire  ; do  ut  faciae.  Si  donc 
l’une  des  parties  prétend  que  le  fait  de  l’autre 
l’a  déliée  de  aon  obligation , c’esl  à elle  i prou- 
ver ce  fait , et  au  juge  è examiner  ai  les  preu- 
ves sont  ou  passufTiaanles.  Admettre  l’opinion 
de  Pothier,  à laquelle  adhère  M.  Henrion  de 
Pansey, nous aemblerait  une  injustice.  Le  plus 
mauvais  domestique  peut  avoir  une  fois  raison 
contre  le  maître  le  plus  sage. 

^Comment  se  régie  la  compétence  des  juges 
de  paix  dans  le  cas  où  les  demandes  formées 
par  les  ouvriers , gens  de  travail  ou  domesir- 
ques,  ae  composent  de  salaires  et  de  fourni- 
tures, nu  sont  fondées  sur  dea  billets  ou  pro- 
messes qui  leur  auraient  été  consentis  par 
les  maîtres  pour  services  ou  gages? 

Dans  le  premier  cas,  le  juge  de  paix  doit 
distinguer.  1)  est  tenu  d’isoler  tout  ce  qui  con- 
cerne les  fournitures,  et  alors  il  prononce  si 
ce  chef  n’excède  pas  100  francs;  si,  au  con- 
traire, il  est  supérieur  à cette  somme,  H le 
renvoie  devant  le  tribunal  d'arrondissement , 
mais  il  statue  au  chef  du  salaire,  quel  qu’en 
soit  le  taux.  Dans  lesecond  cas,  le  juge  de  paix 

(«)  L«  droit  frsDçais,  etc.,  t.  s.  p.  643. 

m 


Digitized  by  Google 


C22 


JUSTICES  DE  PAIX. 


reste  compétent  pour  prononcer  sur  les  ss* 
laires  ou  gages,  porce  que  le  titre  ne  change 
rien  à la  nature  de  la  dette,  et  par  conséquent 
é la  juridiction.  Telle  est  l’opinion  de  M.  Bi- 
ret  (i);  mais  il  est  entendu  que  si  le  titre  était 
méconnu,  quant  â l'écriture  ou  à la  signa- 
ture, il  y aurait  lieu  à surseoir  jusqu'auju- 
gement  de  l’incident  par  le  tribunal  civil. 

Toutes  les  fois  qu’une  contestation  entre  un 
maître  et  des  gens  de  travail  ou  domestiques, 
ne  porte  pas  sur  des  rspports  d'ouvrages  ou  de 
services,  le  juge  de  paix  est  incompétent  à 
raison  de  la  matière.  Si  donc  le  défendeur 
n’a  pas  demandé  son  renvoi  devant  le  tribu- 
nal compétent,  le  juge  de  paix  doit,  d'oQice, 
se  déchirer  incompétent,  et  s’il  ne  le  fait  pas, 
le  défendeur  est  recevable  à proposer  l'excep- 
tion,'même  sur  l'appel  do  jugement. 

Lea  justes  sujets  de  plainte  de  la  part  du 
maître,  qui  peuvent  le  soustraire  à la  con- 
damnation aux  dommages-intérêts  envers  le 
domestique  qu'il  congédie,  sont,  suivant  tous 
lea  auteurs,  le  défaut  de  capacité  pour  rem- 
plir convenablement  le  genre  de  service  pour 
lequel  il  s’est  loué,  la  désc^>éissance,  le  man- 
que de  respect,  le  vol  ou  la  dissimulation 
des  vols  commis  par  d’autres,  les  mauvaises 
moetirs,  la  corruption  des  enfans  ou  d’autres 
domestiques  de  la  maison  etc,  (s). 

De  la  part  du  domestique,  les  plaintes  sont 
justement  fondées,  si  le  maître  le  veut  em- 
ployer à un  genre  de  travoil  qui  n’était  point 
l’objet  de  leur  convention,  ou  à un  travail 
extraordinaire,  s'il  a l’habitude  de  le  mal- 
traiter en  paroles  ou  en  actions,  s'il  ne  fe 
nourrit  pas  comme  on  a coutume  de  nourrir 
les  serviteurs  dans  les  maisons  bien  réglées, 
suivant  l'état  de  la  fortune  de  ce  maître,  si 
celui-ci  l’a  engagea  de  mauvaises  actions,  si, 
enfin , il  y a eu  tentative  de  séduction  ou  cor- 
ruption. 

On  a mis  en  doute  qu'un  valet  de  ferme  dût 
être  condamné  à des  dommages-intérêts  pour 
avoir  quitté  le  service  du  maître,  en  exécution 
d’un  enrôlement  .militaire  contracté  avant 
l’expiration  de  son  service  de  ferme.  M.  Carré 
pense  qu’il  est  tenu  en  ce  cas,  comme  en  tout 


(t  ] Recaril  de  jarîsprod.  cl  des  atlrib.  des  jages 
de  paix  su  mot  actioo.  1. p.  iv. 

(»)  l>c  droit  français,  etc.,  t.  a,  p.  54s. 


autre,  des  dommages-intérêts  do  maître,  et 
qn’il  l’est  à plus  forte  raison,  ce  qoi  arriva 
fréquemment,  lorsqu’il  se  loue  en  qualité  de 
remplaçant}  mais  évidemment  il  n’eat  en  au- 
cune manière  responsable  de  sa  sortie  s'il  est 
appelé  à l’armée  par  l’effet  de  la  loi  du  recru- 
tement : la  cessation  de  son  service  est  on  cas 
de  force  majeure,  et,  d'ailleurs,  le  maître  qui 
a pris  pour  serviteur  un  jeune  homme  su- 
jet au  recrutement,  est  justement  présumé 
avoir  entendu  suivre  les  chances  do  tirage 
pour  l'armée.  Il  doit  seulement,  si  le  jeune 
homme  est  appelé  à en  faire  partie,  être  dé- 
chargé des  gages  pour  le  temps  qni  restait  à 
courir. 

Si  le  domestique  avait  été  blessé  dans  l’exer- 
cice de  son  emploi  et  à son  occasion , sans  que 
le  maître  fût  fondé  à lut  reprocher  ni  impru- 
dence ni  m.iladresse,  ou  ne  saurait  contester 
que  le  premier  ne  lui  dût  des  dommages-in- 
térêts en  cas  qu’il  le  remplaçât  et  refusât  de 
le  reprendre.  La  qualité  des  dommages-inté- 
rêts pourrait  même  être  lîxée  à une  somme 
d’autant  plus  forte,  qu’au  préjudice  que  le 
domestique  ressentirait  de  la  perte  de  sa  place, 
il  serait  juste  d'ajouter  celui  qu'il  aurait  souf- 
fert dans  sa  personne. 

Si  le  maître  étaitexproprié,ouqu’é(ant  fer- 
mier il  résiliât  spontanément  sa  ferme,  on 
qu’il  y fût  forcé  par  autorité  de  justice,  il 
nous  semble,  dit  M.  Cnrré,  qu’en  ces  deux  cas 
des  ^ommages-inléréla  seraient  dus  aux  do- 
mestiques. 

Si  c'est  par  le  fait  du  maître  qu’un  ouvrier 
a été  empêché  de  remplir  sa  tâche,  le  maître 
n'en  sera  pas  moins  obligé  do  lui  payer  sa 
journée;  mais  si  c'est  par  force  majeure  que  le 
maître  a été  contraint  de  suspendre  l’ouvrage, 
il  ne  sera  pas  tenu  de  payer  ses  ouvriers  pour 
le  temps  qu’ils  n'auront  pas  travaillé  : per 
exemple,  j’ai  faitmarcliéavec  dot  vendangeu- 
ses pour  venir  faire  ma  vendange  tel  jour.  Au 
jour  Gxé,  le  temps  se  met  à la  pluie,  et  je  tui» 
obligé  de  renvoyer  les  vendangeuses.  Je  ne  se- 
rai p.is,  en  ce  cas,  tenu  de  leur  paver  leur 
journée  comme  si  elles  l'avaient  employée, 
parce  que  c’est  un  cas  fortuit  qui  m'oblige  à 
Ie.i  renvoyer,  et  que  lorsque  je  les  ai  retenue» 
pour  faire  ma  vendange  te)  jour,  il  était  loute^ 
fuis  sous-enteinlu  entre  nous  <|ue  la  vendange 
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n’toniil  lieo  ce  joar-là  qu'auUnl  qu"il  y au* 
nit  poiûbilitéde  la  faire  (i). 

Si  le  mauvaia  tempa  n'était  aurvenu  qu’a> 
préa  leur  journée  commeucée,  je  ne  leur  de- 
vrait te  prix  de  leur  journée  qu'au  prora/ddu 
teapaqu'ellea  auraient  travaillé,  et  qui  court 
juaqu'au  mornent  où  je  lea  ai  renvoyées. 

Le  dommage  causé  par  lea  domesli({ues  dans 
lea  fonctions  auxquelles  on  les  emploie  , peut 
naître  de  deux  manières  : ou  par  l'action 
même  qui  leurs  été  cuiiimandi-i.*,  sans  aucune 
faute  de  leur  part,  par  exemple,  ai  le  mailre 
avait  envoyé  un  dotnesliqtie  ou  bien  un  ou- 
vrier salarié  couper  la  récolte  ou  recueillir 
les  fruits  d'un  obainp  qu'il  croyait  leur  ap- 
partenir; ou  de  la  faute  commise  par  igno- 
rance, maladresse  ou  imprudence,  par  exem- 
ple, un  cocher  maladroit,  ou  malintenliuiiué 
bleaseraiC  un  passant,  ou  causerait  d'autres 
dommages;  un  cliarpeniter,  en  plaçant  une 
charpente,  aurait,  par  impéritie  ou  défaut  de 
précaution,  laissé  tomber  aur  la  maison  voisine 
une  pièce  de  buis  dont  la  chute  aurait  causé 
un  grand  dommage  : dans  la  première  hypo- 
thèse, nul  doute  que  le  maître  ne  peut,  aur 
l'action  de  celui  qui  a souffert  du  délit  ou 
quasi-délit,  appeler  en  garantie  le  dumestique 
ou  l'ouvrier,  ni  rien  retenir  sur  les  gages  de 
l'un  ou  le  salaire  de  l'autre  pour  l'indemniser 
de  la  condamnation  qu'il  aurait  subie.  Mais 
il  en  serait  autrement  dans  la  seconde  Iiypo- 
thèse,  alors  l'action  du  maître  contre  le  do- 
mestique se  porterait  devant  le  juge  de  paix; 
car  l'obligation  d'indemniser  le  mailre  est  un 
engagement  tacite,  et  la  loi  ne  distingue  point, 
•nus  le  rapport  de  la  compétence,  entre  les 
engagemens  formels,  écrits  ou  verbaux,  et 
ceux  qui  résultent  de  la  nature  des  choses  et 
de  la  loi  (a). 

GHAPITKE  Xni. 

Le  Code  Guillaume,  dans  le  livre  a%  lit.  a, 
traite,  ex  profetso,  de  la  matière  de  la  poases- 
aîon.  Voici  ses  dispositions  (3)  : 

(i)  Le  Droit  français,  etc.,  t.  s,  p.  353. 

(a)  Carré,  Droit  français,  1. 1,  p.  556. 

(3)  V.  sor  ce  titre  les  observations  de  M.  Spisoael, 

dans  son  irtdication  de  quelques  corrections et 

de  M.  F.  Tan  bail  bydragen  tôt  regta  geleerdbeîd, 
an  et  i8st. 


Première  section.  De  la  nature  delà  posses- 
sion et  des  choses  qui  en  sont  susceptibles. 

Art.  l*^^  La  possession  est  U détention  ou 
la  juuUsunce  d'une  chose  que  nous  tenons  en 
notre  puissance,  ou  par  nous-mêmes,  ou  pur 
un  autre,  et  comme  â nous  appartenante. 

а.  La  poaseasiun  est  de  bonne  foi  nu  de 
mauvaise  foi. 

3.  La  possession  est  de  bonne  fui,  lorsque  le 
pos.-e&seur  possède  en  vertu  d'un  titre  trans- 
latifde  propriété  dont  H ignore  les  vices. 

4.  La  possession  est  de  mauvaise  fut,  lorsc^ue 
le  possesseur  sait  que  la  chose  qu'tl  possède 
ne  lui  appartient  pas. 

Après  1a  demande  en  justice,  le  possesseur 
est  réputé  de  mauvaise  foi  lorsque  1a  demande 
est  adjugée. 

5.  L'on  est  toujours  présumé  posaéder  pour 
soi,  s'il  n'est  prouvé  qu'on  a commencé  é pos- 
séder pour  un  autre. 

б.  Quand  on  a commencé  a posséder  pour 
autrui,  l'on  est  toujours  présumé  posséder  au 
même  titçe,  s'il  n'y  a preuve  du  contraire. 

7.  L'un  ne  peut,  par  sa  seule  volonté,  ni 
par  le  seul  laps  du  temps,  se  changer  é soi- 
même  la  cause  et  le  principe  de  sa  posses- 
sion. 

8.  Les  biens  appartenant  é l'Etal,  qui  ne 
aont  pas  dans  le  commerce,  ne  peuvent  être  la 
matière  de  la  {tosseaston  des  particaliers. 

Deuxième  section.  Des  manières  dont  s’ao* 
quiert,  se  conserve  et  se  perd  la  posseasioo. 

9.  La  possession  s'acqulrrt  par  le  fait  de 
l'appropriation  de  la  chose,  dans  l'intention 
de  la  posséder. 

10.  Ceux  qui  n'ont  {>as  l'usage  de  la  raison 
ne  peuvent,  par  eux-mêmes,  actjuérir  la  pos- 
session. 

ti.  Nous  pouvons  acquérir  la  possession 
d'une  chose  ou  par  nous-mêmes,  ou  par  an 
autre  qui  la  reçoit  eu  notre  nom. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  possession  nous  est 
acquise  même  avant  d'en  avoir  eu  connais- 
sance. 

iti.  La  possession  de  tout  ce  que  le  défunt 
possédait  passe,  des  l'instant  de  sa  mort,  en  la 
personne  de  ses  héritiers. 

Cette  possession  est  transmise  avec  toutes 
SOS  qualités  et  tous  ses  vices. 

i3.  L'on  conserve  la  posacesion  auast  long- 
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tempe  qa*elle  n'est  pas  passée  é on  autre,  ou 
abandonnée  purement  et  simplement. 

i4*  L'on  perd  volontairement 
lorsqu'on  la  transfère  à un  autre. 

i5.  L'on  perd  la  possession,  meme  sans  la 
volonté  de  la  transférer é an  autre,  lorsqu'on 
l'abandonne  purement  et  simplement. 

iti.  Si  la  transmission  de  la  possession  a été 
laite  jiar  une  personne  incapable  d'aliéner, 
l'action  en  maintenue  pourra  être  intentée 
dans  l'année. 

19.  L'on  perd  contre  sa  volonté  la  possession 
d'un  héritage, 

i«  Lorsqu'un  autre  en  prend  possession, 
malgré  le  possesseur,  et  en  jouit  paisiblement 
pendant  une  année  ; 

a*  Lorsque  i’hérilage  est  submergé  par  nn 
événement  extraordinaire. 

L'inondation  momentanée  d'on  fonds  n'en 
fait  pas  perdre  la  possession. 

L'on  perd  la  possession  d'une  universalité 
de  meubles  de  la  manière  indiquée  au  n»  i»' 
de  cet  article. 

18.  L'on  perd  contre  sa  volonté  la  posses* 
•ion  d'une  chose  mobilisire , 

I Lorsqu'elle  a été  soustraite  en  partie  ; 
a»  Lorsqu'elle  est  perdue  de  manière  qu'on 
Ignore  dans  quel  lieu  elle  se  trouve. 

19.  L'on  perd  la  possession  des  biens  in- 
eorporels  lorsque , pendant  une  année , on 
antre  en  a eu  paisiblement  U jouissance. 

Troisième  section.  Des  droits  qui  naissent 
de  Ia  possession. 

aa  La  possession  de  bonne  foi  donne  , sur 
la  chose,  è celui  qui  la  possède,  le  droit, 

I*  D'en  être  réputé  propriétaire  par  provi* 
sion  et  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  revendiquée  ; 

a®  D'en  acquérir  la  propriété  par  le  moyen 
de  la  prescription  I 

3®  D'en  percevoir  à son  profit,  et  jusqu'à  la 
revendication,  les  fruits  qu'elle  produit; 

4®  D'être  maintenu  dans  la  possession  de  la 
chose  contre  celui  qui  voudrait  l'y  troubler, 
ou  de  s'y  faire  réintégrer  lorsqu'il  l'a  perdue. 

ai.  La  possession  de  mauvaise  foi  donne, 
•ur  la  chose,  à celui  qui  la  possède , le  droit , 

1®  D’en  être  réputé  propriétaire  par  provi- 
sion et  jusqu'à  la  demande  en  revendication  ; 

a®  D'en  percevoir  les  fruits,  mais  à charge 
de  les  restituer  à qui  de  droit; 


3®  D'être  maintenn  on  réintégré  comme 
U est  dit  au  n**  4 l’article  précédent. 

aa.  L'action  en  maintenue  a lien  lors* 
qu'on  est  troublé  dans  la  possession  soit 
d'nne  maison  ou  bâtiment , soit  d'on  droit 
réel,  soit  d'ane  universalité  de  biens  meubles. 

a3.  Celte  action  n'a  pas  lieu  contre  celai 
qui,  ayant  payé  une  rente  ou  redevance  fon- 
cière, refuse  d'en  continuer  le  paiement,  en 
prétendant  que  le  fonds  par  loi  possédé  n'en 
est  pas  grevé. 

a4>  Llle  n'a  pas  lien  contre  celui  qui  dénie 
un  droit  de  servitude,  â moins  qu'il  ne  s'a- 
gisse de  la  possession  d'une  servitude  continue 
et  apparente. 

a5.  Néanmoins  s'il  y avait  contesUtion  sar 
la  validité  d'une  servitude  discontinue  ou 
non  apparente,  celui  qui  est  en  possession  de 
l'exercer  pourra  étia  maintenn  pendant  U du. 
rée  du  procès. 

36.  L'action  en  maintenue  ne  peut  avoir 
lien  pour  des  objets  que  le  demsndeor  ne  peot 
posséder  légalement. 

ay.  Les  biens  meubles  corporels  ne  peu- 
vent être  l'objet  d'une  action  en  maintenue, 
saufla  disposition  fioale  de  l'art,  ai, 

38.  Les  preneurs  à bail  ou  à ferme,  et 
ceux  qui  ne  détiennent  que  pour  autrui,  ne 
peuvent  intenter  l'action  en  maintenue. 

39.  L'action  en  maintenue  peut  être  inten- 
tée contre  tous  ceux  qui  troublent  le  postes- 
seur  dans  sa  possession , même  contre  le  pro- 
priétaire, sauf  à celui-ci  l'artion  an  pétitoire. 
Néanmoins,  lorsc[iie  la  possession  est  précaire* 
clandestine,  ou  u.surpce  par  violence,  leposses. 
seur  ne  jjourra  diriger  faction  en  maintenue 
contre  celui  auquel  la  possession  aurait  été 
ainsi  enlevée. 

30.  L'action  en  maintenue  doit  être  inten- 
tée dans  l'année,  à dater  du  jour  ou  le  posses- 
seur aura  été  troublé  dans  sa  possession. 

31.  Cette  action  tend  â faire  cesser  le  trou- 
ble, et  à maintenir  le  possesseur  dans  sa  pta- 
aessiont,  avec  dommages  et  intérêts. 

33.  Lorsque,  sur  l'action  en  maintenue , le 
juge  trouve  que  le  droit  de  possession  réclamé 
de  part  eld'autre  ii'cst  pas  suffisamment  jus- 
tifié, il  pourra,  sans  rien  statuer  sur  la  pos- 
session , ordonner  que  l'objet  sera  séquestré , 
ou  enjoindre  aux  parties  d'instruire  au  péti- 
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tcilre,  ou  Accorder  à Pane  d'elles  une  paesee> 
lion  proTÎsionneUe. 

Cette  poseeuioD  ne  donnera  qoe  le  simple 
droit  de  jouir  de  l'objet  contentieux  pendant 
U durée  du  procès  «a  pétitoire,  et  à charge 
de  rendre  compte  des  fruits  perçus. 

33.  Lorsque,  sans  violence,  le  possesseur 
d'un  fonds  de  terre  ou  d'un  édifice,  en  aura 
perdu  la  posseMion , il  aura , contre  le  déten* 
teur,  le  droit  de  ae  la  faire  restituer  et  d'être 
maintenu  dans  aa  possea»ion. 

34-  Lorsque  le  possesseur  aura  été  dépossédé 
par  violence,  il  aura  l'action  en  réintégrande, 
tant  contre  ceux  qui  ont  employé  que  contre 
ceux  qui  ont  ordonné  1a  violence;  ils  sont 
tous  solidairement  obligés. 

Pour  être  recevable  dans  cette  action,  il 
anfüt  que  le  demandeur  prouve  le  fait  de  la 
spoliation. 

35.  L'action  en  réintégrande  peut  être  in> 
tentée  contre  tous  ceux  qui,  de  mauvaise  fui, 
auraient  cessé  de  posséder. 

36.  L'action  en  restitution  et  en  mainte* 
nue,  dcmt  il  est  parlé  en  l'article  33  ci-dessus, 
doit  être  intentée  dans  l’année,  à dater  do 
jour  où  la  possession  a été  troublée;  et,  en 
cas  de  spoliation,  l'action  en  réintégrande  doit 
être  intentée  dans  le  même  délai,  à dater  du 
jour  où  la  violence  a cessé. 

On  n'eat  plus  recevable  dans  ces  actions 
dés  qu'on  a agi  au  pétitoire. 

37*  L'action  en  restitution  et  l’actionen  réin- 
tégrande tendent,  dans  tous  les  cas,  à main- 
tenir ou  à rétablir  l'ancien  possesseur  dans  aa 
possesaion , et  à le  faire  considérer  comme  ne 
l'ayant  jamais  perdue. 

38.  Lorsque  l'action  en  restitution  aura  été 
intentée  contre  un  détenteur  de  bonne  foi,  ce- 
lui-ci sera  en  outre  condamné  à la  restitution 
de  tons  les  fruits  perçus  depuis  la  demande  en 
justice,  sous  la  déduction  des  frais  de  cul- 
ture et  semences,  et  moyennant  le  rembour- 
sement des  impenses  nécessaires  pour  la  con- 
servation de  la  chose. 

Le  détenteur  aura  le  droit  de  rétention 
pour  les  impenses. 

39.  Lorsque  cette  acden  aura  été  dirigée 
Mntre  un  détenteur  de  mauvaise  foi , ou  dans 
le  cas  de  l’action  en  réintégrande,  le  déten- 
teur ou  le  spoliateur  sera  condamné, 

i**  A restituer,  sous  la  déduction  des  frais 


de  coltnre  et  de  aemenoM,  tous  les  fruits, 
même  ceux  non  perçut,  si  le  demandeur  au- 
rait pu  les  percevoir; 

a*»  A payer  tous  les  dommages-intérêts; 

3*^  A acquitter,  si  la  restîlulion  ne  peut 
être  faite,  la  valeur  de  l'objet  à restituer,  alors 
même  qu'il  serait  péri  par  accident  et  sans  sa 
faute,  à moins  qu'il  ne  prouve  que  la  chose 
serait  également  périe  entre  les  mains  du  de- 
mandeur. 

4o.  Le  spolisteur  ne  peut  déduire  les  im- 
penses qu’il  a faites,  quand  même  elles  au- 
raient été  nécessaires  pour  la  conservation  de 
1a  chose. 

^ impenses  d'utilité  et  d'établisse- 

ment sont  i la  charge  du  détenteur  de 
bonne  ou  de  mauvaise  foi , mais  il  a le  droit 
d’emporter  les  objets,  si  cela  peut  se  faire  sans 
détérioration.  . 

43.  Après  l'expiration  de  l'année  accordée 
pour  intenter  l'action  en  réintégrande,  le 
spolié  peut,  par  une  action  ordinaire,  faire 
condamner  le  spoliateur  à la  restitution  de  tout 
ce  qui  a éfé  enlevé  par  violence,  et  aux  doni* 
magea-intéréts'occasionés  par  les  voies  de  fait. 

L’autorité  judiciaire  est  compétente  pour 
connaitre  d'une  action  poasessoire  formée  par 
le  propriétaire  d'une  maison  dont  rsutorilé 
locale  a fait  enlever  les  marches  qui  se  trou- 
vaient sur  la  voie  publique,  asns  qu'il  oonste 
que  cet  enlèvement  ait  été  précédé  on  soit  le 
résultat  d'une  décision  de  l'autorité  adminis- 
trative, ou  qu'il  eût  eu  lieu  en  acquit  des  de- 
voirs de  cette  autorité. 

Les  tribunaux  sont  en  général  compétens 
pour  connaitre  des  contestations  nées  d'un 
acte  admiiiislralif  proprement  dit,  qui  a pour 
objet  de  porter  atteinte  au  droit  do  servitude 
ou  de  jouissance  qu'un  particulier  peut  avoir 
i réclamer  sur  un  chemin  public. 

Ainsi  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion de  Bruxellea  du  a4  juillet  i8a3,  rapporté 
page  5i  I , par  application  de  l'arrêté  royal  du 
7 juillet  i8a5. 

Lorsque  le  juge  d'une  action  poasessoire  se 
borneê  déclarer,  d'après  les  faits  et  circonstan- 
ces de  la  cause,  que  l'action  en  main  tenue  n'est 
pas  fondée  ) il  n'y  a pas  ouverture  à cassation. 

Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
de  Liège,  du  3q  mars  i8a6,  et  par  l'arrêt  sui- 
vant delà  même  Cour,  du  34  décembre  1831 1 
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<«  ConiidénBtqaefdani  raetionposaeMoire, 
le  demandeur  doit  justifier  que,  depuis  on  an 
au  moins  avant  le  trouble,  il  était  en  posses- 
sion paisible,  par  lui  ou  les  siens,  à titre  non 
préosire; 

» Ccmsidérant  que  les  juges,  dont  le  juge- 
ment est  attaqué,  ont  reconnu  par  les  faits  et 
les  circonstances  de  la  cause  que  le  demandeur 
n^avait  pas  justifié  d'une  pareille  possession; 
que  dés-lors  ils  ont  pu  renvoyer  les  défendeurs 
de  la  demande  contre  eux  formée,  sans  s'ar* 
rétersux  prétendus  troubles  articulés  par  le 
demandeur,  personne  n'étant  recevable  à se 
plaindre,  sans  justifier  préalablement  de  ta 
possession; 

» Considérant  que  l'appréciation  des  faits 
et  circonstances  relativement  à la  possession , 
était  entièrement  dans  le  domaine  des  juges 
qui  ont  rendu  le  jugement  aU8qué;-~Que  la 
Cour  de  cassation  n'est  établie  que  pour  con- 
naître de  la  violation  ou  fauase  application  de 
la  loi  (art  5 de  l'arrêté  royal  du  19  juillet 
lSi5  ),  et  que  la  question  du  bien  ou  du  mal 
jugé  lui  est  lout*é*rait  étrangère,  lorsque  las 
oavertures  de  cassation  ne  sont  p)s  fondées  ; 

s Considérantque  le  tribunal  civil  de  Liège 
n'a  pas  cumulé  le  possessoire  et  le  pélîtuire; 
qu'il  s'est  borné  à décider  la  question  du  pos- 
Mssoire  qui  lui  était  soumise  par  la  voie  d'ap- 
pel , et  qu'il  n'a  rien  préjugé  sur  le  pétitoire, 
su  sujet  duquel  le  demandeur  est  resté  entier 
dans  ses  droits,  pour  les  faire  valoir  s'il  s'y 
croit  fondé  ; 

Il  Considérant  qu'il  résulte  des  motifs  ci- 
dessus  énoncés  qu'il  n'y  a en  ni  violation  ni 
fausse  application  des  lois  citées  dans  le  mé- 
moire du  demandeur,  etc.  u 

CHAPITRE  Xmi  A XXXVIII. 

L’action  de  complainte  est*elle  admise  sans 
distinction,  en  matière  de  servitudes? 

La  négative,  selon  les  auteurs  (1)  et  la  juris- 
prudence française,  résulte  nécessairement  de 
la  disposition  de  l’art.  691  du  G>de  civil,  qui 
dispose  que  les  servitudescontinues  non  appa- 
rentes, et  les  servitudes  discontinues  appa- 


(1)  F.  Henrion  de  Fsasej,  des  Josiieet  de  paix, 
p.  34,  s"**  col.,  et  Carré;  Lob  de  l’organbatioii,  t.  4, 

p. 


rentes  ou  non  afqjarentes,  ne  peuvent  s'éuUtf 
par  la  possession  même  immémoriale,  mais 
seulement  par  lilres. 

Ainsi  la  Cour  de  cassaltun  de  France  a dé- 
claré que  l'action  possesaoire  n'était  pas  rece- 
vable, en  matière  de  droit  de  passage,  en  ma- 
tière de  droit  de  puisage,  en  matière  de 
servitude  né^tive,  par  exemple,  du  droit 
d'empêcher  le  voisin  de  béUr,  qui  n'est 
qu'une  servitude  non  apparente. 

La  Cour  de  Liège  s,  en  date  du  i5  msrs 
ifiao,  porté  une  décision  dans  le  sens  de  U 
jurisprudence  française,  elle  est  ainsi  conçue  : 

« Vu  l'articleOgi  du  Code  civil, et  attendu 
que  le  droit  de  passage  que  le  défendeur  en 
cassation  prétend  avoir  exercé  sur  le  terrain 
du  demandeur,  est  une  servitude  discantione 
apparente , qui  n'est  point  susceptible  de  s'ac- 
quérir par  le  aeul  fait  de  la  possession;  que 
les  actes  de  partage  de  ifioS  et  1817  que  le 
défendeur  invoquait  pour  titres,  ne  contenant 
aucune  disposi  tion  relative  à cet  objet,  il  en  ré- 
sulte que  ls  possession  où  il  dit  avoir  été  de- 
puis lesdils  actes  de  partage  ne  pouvait  l'au- 
tortser  k intenter  l'action  en  complainte,  pnis- 
qu'en  cette  matière  la  poasession  même  im- 
mémoriale n'est  que  précaire  et  de  simple 
tolérance  aux  yeux  de  1a  loi,  et  par  consé- 
quent incapable  de  fonder  une  action  posses- 
soire aux  termes  de  l'article  a3  du  Code  de 
procédure  civile; 

» Attendu  qu'il  n'y  avait  pas,  dans  l'espèce, 
désignation  du  père  de  famille,  et  qu'il  ne 
s'agissait  ni  d'une  servitude  dérivant  de  U 
situation  des  lieux,  laquelle  s'exerce  sans  le 
fait  actuel  de  l'iiorome,  ni  d'une  servitude  de 
passage  établie  en  faveur  d'un  fonds  enclavé 
qu'on  doit  réclamer  au  petitoire  et  moyen- 
nant une  juste  indemnité;  d'où  il  suit  qoe  le 
jugement  dénoncé,  en  admettant  l'action  en 
complainte  du  défendeur,  a violé  l'article  691 
du  Code  civil  et  fait  une  fauase  application  des 
articles  C40,  68a,  69a  etsuivans  do  même 
Code.  U 

C'est  ce  dernier  système  que  le  Code  Guil- 
laume 8 adopté , comme  il  résulte  de  l'art.  a3, 
au  titre  de  la  possession  , qui  porte  « que  l'ac- 
tion en  maintenue  n'a  pas  lieu  contre  celui 
qui  dénie  un  droit  de  servitude , à moins  qu'il 
ne  s’agisse  d'une  servitude  continue  et  appa- 
rente. U 
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Cependant  ta  jarisprndence  de  U Conr  de 
Braxellet  offre  plutieur»  dérinons  en  soth 
contraire.  Nous  ne  citerons  que  celle  de  la 
Cour  de  cassation  du  5 mai  1S19,  et  celle  du 
ao  décembre  i8a5,  dont  voici  lesconsidénms: 

« Attendu  que  Tarticle  3,  $ a du  Code  de 
procédure  civile,  en  soumettant  à la  juridio* 
Uon  du  juge  de  paix  la  connaiwance  de  toute 
action  possessoire,  comprend  sous  cette  nttri> 
bution  générale  ractioii  en  maintenue,  sans 
distinguer  s’il  s'agit  d'un  objet  qui  peut  s'ao 
quérir  par  une  possession  qualifiée  par  la  loi , 
ou  d'un  objet  qui  ne  peut  jamais  s'acquérir 
que  par  titre,  tel  qu'une  servitude  discontinue 
et  non  apparente,  la  servitude  de  passage,  par 
exemple,  dont  il  s'agit  au  procès; 

» Attendu  que  l'article  a3  du  même  Code 
n’exige  qu'une  seule  chose  pour  que  l'action 
possessoire  soit  recevable  par  un  individu 
qui  ail  possédé  paisiblement , pendant  une  an- 
née  au  moins,  et  ce  â litre  non  précaire,  soit 
par  lui-même  soit  par  sm  auteurs;  qu’à  la 
vérité  l'art.  691  du  Code  civil  repousse  in- 
dislincletnent,  comme  mode  d'acquérir,  la 
possession  même  immémoriale  pour  ce  qui 
concerne  les  servitudes  continues  et  non  sp* 
parentes,  de  même  que  les  servitudes  discon- 
tinues, apparentes  ou  non  apparentes;  mais 
qu'il  faut  nécessairement  prendre  en  consi- 
dération que  ledit  article  ne  traite  que  de 
l'acquisition  du  droit  de  propriété  d’une  ser- 
vitude, par  le  moyen  de  U possession  connue 
en  droit  sous  ie  nom  de  possession  civile,  et 
sous  les  conditions  requises  à cet  égard  par  la 
loi,  tandis  qu'une  possession  quelconque , pai- 
sible et  aaitno  <iomini,  qui  a duré  plus  d’une 
année,  est  suffisante  pour  faire  envisager  ce- 
lui qui  l'invoque  comme  possédant  titulo 
non  precarîo,  dans  le  sens  de  l'article  a3  sus- 
rappelé  du  Code  de  procédure,  et  pour  le  ga- 
rantir, an  moyen  de  raction  en  maintenue, 
etmire  toute  espèce  de  trouble  ; 

» Que  cesystème  est  conforme  aux  principes 
généraux  et  particulièrement  au  but  des  in- 
terdits posaessoires,  qui  tendent  à prévenir 
tout  désordre  qui  pourrait  résulter  des  voies 
de/ait  entre  voisins,  et,  par  suite,  mettre  en 
danger  le  repos  et  U paix  publique,  a'ü  était 
permis  de  ae  faire  justice  é soi-même,  au  lieu 
derecourirau  pouvoir  judiciaire,  a 

Qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que  le 


jugement  attaqué,  en  déclarant  que  l'aetioo 
qui  fait  l'objet  du  procès  excédait  la  compé- 
tence du  juge  de  paix,  parce  qu'elle  étailrela- 
tiveà  une  servitude  qui  ne  peut  s'acquérir  par 
U {loâsession , a créé  une  distinction  contraire 
à l’esprit  de  la  loi;  qu'en  tout  cas,  puisqu'il 
s'agissait  d'action  possessoire,  le  juge  de  paix 
était  compétent  pour  en  coonallre,  aauf  à dé- 
clarer les  demandeurs  non  recevables,  s'il  y 
avait  Heu  ; et,  par  une  conséquence  ultérieure, 
que  ledit  jugement  a violé  l’art.  3,  $ a du 
Code  civil,  et  a faussement  appliqué  l’art  391 
du  même  Code. 

La  Cour  de  Liège,  par  arrêt  do  5 avril  i8a4, 
a résolu  la  difficulté  dans  le  même  sens,  con- 
trairement â L'arrêt  rapporté  plus  haut  II 
s'agissait  de  l'action  en  maintenue  de  la  jouis* 
sance  d'un  sentier  commun  à plusieurs  pro- 
priétaires, pour  l'exploitalion  de  leurs  fonds, 
intentée  dans  l'année  du  trouble,  et  la  Cour 
de  cassation  a déclaré  la  complainte  receva- 
ble Il  a été  décidé  par  la  même  Cour,  arrêt 
du  ô juillet  1835,  que  l’action  en  maintenue 
de  la  jouissance  d'un  chemin  ou  sentier  com- 
mun k tous  ceux  qui  veulent  s'en  servir, 
intentée  pour  trouble  arrivé  dans  l'année,  est 
recevable  par  le  motif  qu'une  semblable  ac? 
tion  de  complainte  n'a  pas  pour  objet  une 
servitude  de  pasasge  proprement  dite  , et  que 
les  principes  relatifs  aux  servitudes  ne  sont 
pas  inapplicables.  Le  même  arrêt  a jugé 
que  cette  même  action  pouvait  être  formée 
par  chacun  des  particuliers  qui  f prétendent 
droit,  sans  l’intermédiaire  du  fonctionnaire 
chargé  de  l'administration  communale,  va 
que,  si  ce  droit  se  rapportait  exclusivement  au 
fonctionnaire  chargé  de  l'administration  de  la 
commune,  il  s'ensuivrait  que  celui  qui  abou- 
tirait au  chemin  public  pourrait  être  enclavé 
dans  sa  propriété  par  le  fait  de  son  voisin 
sans  avoir  une  action  directe  pour  faire  ré- 
primer une  semblable  entreprise,  ce  qui  serait 
évidemment  contraire  au  droit  de  propriété. 

Il  a été  jugé  par  arrêt  du  3 juillet  1833,  pro. 
nonce  par  la  Cour  de  Bruxelles,  que  le  pouea- 
gour  d'un  immeuble  auquel  Je  demandeur  ea 
revendication  reproche  le  vice  de  sa  posaesaion 
ne  doit  p^s  délaisser  le  bien  â l'égard  duquel 
il  ne  justifie  pas  de  la  légilimilé  de  sa  posses- 
sion, si,  de  son  côté,  son  adversaire  u'élablit 
Pas  son  droit  de  propriété,  attendu  qu'il  est 
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ootoire  en  droit  que  raction  en  revendication 
ne  peut  avoir  d'autre  fondement  que  le  do* 
inaine  de  propriété. 

CHAPITRE  XXXVin  A XL. 

La  Gourde  Bruxelles  a,  par  arrêt  du  no- 
vembre 1817  y jugé  que  la  dénonciation  de 
nouvel  oeuvre  était  encore  admisaible  sous  la 
législation  actuelle.  Cette  décision  est  con- 
forme à l'opinion  de  M.  Henrion  de  Pansey 
et  de  M.  Merlin,  et  elle  a été  consacrée  par 
plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  France,  et 
entre  autres  par  arrêt  du  1 1 juillet  i8ao. 

M.  Carre  (t)  enseigne  que  la  dénonciation 
de  nouvel  œuvre  ne  produit  aucun  e0el  lors- 
qu'elle ne  consiste  que  dans  une  simple  som- 
mation faite  par  un  exploit  ordinaire  ; et  il  ne 
pense  pas,  comme  M.  Henrion  de  Pansey,  que 
le  propriétaire  qui  a droit  de  se  plaindre  soit 
tenu  de  dénoncer  préalablement,  pour  saisir 
ensuite  l'autorité  judiciaire  (3). 

L'action  de  nouvel  œuvre  étant  possessoire 
de  sa  nature,  elle  doit  nécessairement  s'inten* 
ter  dans  l'année , à compter  de  l’époque  où  le 
nouvel  ouvrage  a commencé  à troubler  le  plai* 
gnant  dans  la  jouissance  de  sa  propriété.  C’est 
aussi  ce  que  la  Cour  de  cassation,  dans  l’arti- 
cle 44  projet  de  Code  de  procédure 

civile,  proposait  de  déclarer  par  une  disposi- 
tion formelle  de  la  loi. 

M.  Carré  pense  (|u'elle  pourrait  néan- 
moins être  intentée  comme  incidente  k 
une  action  principale  formée  au  pélitoire, 
et  qu'ainsi  l’un  pourrait,  en  vertn  des  ar- 
ticles i34»  337  et  suivans  du  Code  de  procé- 
dure civile,  conclure  provisoirement  à la 
luspension  du  nouvel  ouvrage,  jusqu'à  U dé- 
cision sur  le  fond,  sauf  au  juge  à statuer,  sui- 
vant les  circonstances.  La  dénonciation  de 
nouvel  oeuvre,  n'étant  plus  considérée  ici 
comvae posteesoire , pourraitêlre  formeeaprès 
la  révolution  de  l'année. 

M.  Carré  élève  aussi  la  question  de  savoir 
si , pendant  le  litige,  même  à l'occasion  d'une 
dénonciation  de  nouvel  œuvre  formée  comme 
action  possessoire  ou  comme  action  Incidente 


(1)  Carré,  Loû  de  rorgaulsation,  art.  oSi,  et  Droit 
français, etc.,  t.  a,  p,  a35. 

(a)  Droit  français . I.  a , p.  a33 , et  Hennoo  de  Pau- 
se^, p.  35a,  iT*  Col. 


â une  action  péliltûre , le  jnge  pourrait  ordon- 
ner provisoirement  la  eontinaation  des  tra- 
vaux commencés;  et  il  peuae  qu'il  y serait 
fondé,  suivant  les  circonstances  et  l'urgeDoe 
de  ces  travaux;  mais  il  croit,  en  même  temps, 
qu'il  devrait  faire  ce  que  la  Cour  de  cassation, 
dans  son  projet  d'un  titre  prétiminsire  do 
Code  de  procédure  (art.  43),  proposait  de  pr«- 
crire,  c'est-à-dire  d’exiger  caution  du  défen- 
deur, pour  assurer,  si  le  cas  écliéait,  la  démo- 
lition du  nouvel  œuvre  et  le  paiement  des 
dommages-intérêts  qui  pourraient  être  dus  an 
demandeur. 

Mais  lorsqu'un  propriétaire  a fait  et  terminé, 
aur  son  propre  fonds,  certains  ouvrages  qui 
occasiooent  un  certain  dommage  à la  pro- 
priété voisine , le  voisin,  dont  1a  propriété  est 
endommagée,  ne  peut  se  pourvoir  qu'au  péü- 
toire.  Ce  n'est  pas  le  cas  de  trouble  autorisant 
la  dénonciation  de  nouvel  œuvre.  Si  les  ou- 
vfages  dommageables  n'étaient  encore  que 
commencés,  il  y aurait  lieu  à saisir  le  juge 
de  paix  pour  qu'il  ordonnât  de  surseoir; 
mais  quand  les  ouvrages  sont  terminés,  il  n'j 
a plus  lieu  à dénonciation  de  nouvel  œuvre. 
Ne  s'agissant  plus  de  surseoir  à la  continuation 
d’ouvrages,  s'agissant  d'en  ordonner  la  des- 
truction, il  n'y  a à se  pourvoir  qu'au  pétitoire. 
Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
en  date  du  i5  mara  i8a6,  aous  la  présidence 
de  M.  Henrion  de  Pansey.  11  est  ainsi  conçu  : 

n Considérant  qu'il  s'agit  d'une  dénoncia- 
tion de  nouvel  œuvre;  qu'en  thèse  générale 
cette  action  est  de  nature  posseasotre,  en  ce 
qu'elle  tend  à faire  interdire  la  continuation 
de  l'ouvrage  commencé,  et  à faire  ordonner 
que  les  choses  demeurent  provisoirement  in 
itatu  quo. 

U Mais  attendu  qu'il  ne  faut  pas  la  confondre 
avec  les  autres  actions  poasessoires,  et  qu'elle 
est  caractérisée  par  deux  diCférencea  qui  lui 
sont  propres,  déterminées,  par  le  droit  romain 
consacrées  par  l'ancienne  jurisprudence  fran- 
çaise, et  conformes  à la  «aine  raison  et  au  vé- 
ritable esprit  des  lois  nouvelles , en  ce  que 
l'interdit  de  noW  o/^eris  nunciatio  tie  peut 
plus  éUe  exercé  après  qu'on  a laiaaé  achever 
le  nouvel  ouvrage  sàns s’en  plaindre;  co  ce 
que,  si  l'interdit  a été  exercé  avaul  la  Un  de 
l'ouvrage,  son  effet  se  borne  à en  faire  défen- 
dre la  ountinualion,  jusqu'à  ce  que  le  jitgc  du 
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pttitoire  ait  décidé  »i  le  propriétaire  (|ui  a 
commencé  l'ouvrage  sur  son  propre  fonda  a 
le  droit  de  l'achever , ou  s'il  doit  le  détruire, 
question  qui  tient  aMenliellement  à la  pro- 
priétét  P^ut  devenir  l'objet  d'une  com* 
plainte; 

U Atlendn  qu'autoriser  dans  ce  cas  un  juge 
de  paix  à faire  détruire  des  ouvrages  com- 
mencé», et,  à plus  forte  raison,  des  ouvrages 
terminé»,  ce  serait  l'investir  d'une  juridiction 
exorbitante  qui  n'est  ni  dans  h lettre  ni  dans 
l'esprit  des  lois  nouvelles,  etc.  » 

CHAPITRE  XL  A XLIll. 

I.e  nu  propriétaire  peut,  pendant  la  durée 
de  l’usufruit,  exercer  la  complainte,  soit  par 
action  priucipale,  soit  par  intervention  dans 
l'instance  introduite  par  Tusufruitier  (i). 

Tons  les  autenra  anciens  et  modernes  sont 
d'accord  sur  ce  point.  S'il  n'en  était  pas  ainsi, 
comme  l'usufruitier  n'exercerait  cette  action 
que  pour  son  droit  d'usufruilier,  et  que  le  ju- 
gementobtenu  parce  dernier  ne  pourrait  avoir 
force  de  chose  jugée  en  faveur  du  propriétai- 
re, celui-ci  serait  exposé,  si  l'usufruit  était 
uii  obstacle  à ce  qu'il  exerçât  l'action  poases- 
s<>ire,  à des  prescriptions  qu'il  doit  nécessaire- 
ment avoir  les  moyens  de  prévenir. 

Vainement  objecterait-on  qne  l'action  pos- 
seasoire  n'apparlieot  qn'â  celui  qui  a la 
possession  de  fait,  et  qne  le  nu  propriétaire 
n'a  pas  celle  possession.  Il  est  incontestable 
que  si  Tusufroilier  possède  à titre  de  maître 
son  droit  d’usufruit,  il  délient  â titra  précaire 
la  propriété,  et  conséquemment  le  nu  pro- 
priétaire possède  par  les  mains  de  l'usufruitier. 
Il  a donc  l'action  posseasoire,  et , par  suite,  il 
peut  intervenir  dans  l'intérêt  de  la  prupriélé, 
sous  le  cours  d'une  instance  que  ce  dernier 
eût  formée  pour  son  droit  d’usnfruit.  Tel  est 
aussi  le  sentiment  de  Pothier  : 

<t  L'usufruitier  d'un  héritage,  dit-il,  peut 
bien  former  la  complainte  pour  son  droit  d'usu- 
fruit lorsqu'il  y est  troublé,  mais  il  ne  peut 
pas  former  la  complainte  pour  l'héritage  mê- 
me; c'est  le  propriétaire  <|ui  en  est  le  posses- 
seur et  qui  peut  seul  former  la  complainte.  » 
'l'elle  estaURsi  l'opinion  de  Pigeau. 

11  pourra  sembler  difficile  de  concilier  la 

(1}  Carré  , le  Uruil  français,  etc.,  t.  a,  p.  433. 


solution  que  nous  venons  de  donner  avec  la 
doctrine  formellemenl  consacrée  par  on  arrêt 
de  la  Cour  cassation , du  6 msrs  , qui 
refuse^u  propriét'iire  le  droit  de  joindre,  pour 
former  la  complainte,  la  possession  de  l'usu- 
fruitier à la  sienne. 

Voici  les  termes  de  cet  arrêt  : 

« Attendu,  en  droit,  que  te  juge  de  paix 
doit  ae  déclarer  incompétent,  et  renvoyer  les 
parties  à se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
ordinaires,  lorsque  la  loi  déclare  l'action  en 
complainte  non  recevable;  qu'aux  termes  des 
art.  3$  du  Code  de  procédure  et  2338  du  Code 
civil,  cette  action  n'est  pas  recevable  si  celui 
qui  l'intente  n'est  pas,  depuis  une  année  nu 
moins , en  possession  paisible  de  la  chose  con- 
tentieuse, parlai  on  les  siens,  ouatilresqui  la 
tiennent  en  son  nom;  que  par  ces  mots,  les 
siens  ou  antres  qui  la  tiennent  en  son  nom, 
la  loi  ne  désigne  pas  ruaufruilier,  qui  ne  pos- 
sède pas  pour  et  au  nom  du  propriétaire,  mais 
qui  possède  pour  lui-même  et  en  son  nom  per- 
sonnel ; qu'il  ne  jouit  pas  à titre  de  tolérance 
de  la  part  dn  propriétaire,  mais  en  vertu  de 
la  disposition  expresse  de  la  lui,  qui  considère 
l'usufruit  comme  une  partie  de  la  propriété, 
dont  enlin  le  droit  s'eteint  par  son  décès,  et 
dans  lequel , par  conséquent,  personne  ne  lui 
succède.  » — En  conséquence  la  Cour , vu  en 
fait  que  le  nu  propriétaire  n'avait  pas  posses- 
sion d’on  et  jour  a partir  de  l'extinction 
de  l'usufruit  â celle  de  rusufruilier , et  com- 
pléter ainsi  le  temps  exigé  par  la  loi,  a cassé 
le  jugement  qui  avait  admis  la  complainte 
par  lui  formée,  anus  le  prétexte  qu'il  pouvait 
joindre  sa  possession,  depuis  l'extinction  do 
l'usufruit.  — Les  molifsde celte  décision  sont 
sans  conlreditenupposition  avec  la  doctrineque 
nous  énonçons.  En  effet,  en  admettant,  comme 
l’arrêt  cité,  que  rusufruilier  est  entièrement 
étranger  au  propriétaire  en  ce  qui  touche  la 
possession,  et  que  ce  dernier  ne  possède  |>as 
pour  le  propriétaire,  on  se  trouve  forcé  de  con- 
clure que  le  nu  propriétaire  n'a  pas  l'action 
poasessuire,  même  pendant  la  durée  de  l'usu- 
fruit. Cependant,  tous  le»  auteurs  anciens  et 
modernes,  d'après  une  jurisprudence  con- 
stante, lui  accordent  celte  action , et  Pothier, 
dans  le  {>assago  précité,  explique  cette  doc- 
trine p^r  la  distinction  qu'il  fait  entre  la  pos- 
session que  Tusufruitier  a de  la  chose,  à litre 
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d«  maUre  de  son  droit  d'otufruit,  etcelleqa'it 
a de  celle  même  chose,  mais  à titre  précaire 
aeulement,  relalivement  aa  na  propriétaire, 
contre  lequel  il  ne  peut  prescrire.  C' est  pour- 
quoi M.  Vazeile,  après  avoir  dit  que  le  mari 
possède  pouraa  femme,  le  tuteur  pour  son  pu* 
pille , le  dépositaire  pour  celui  de  qui  il  lient 
le  dépôt , le  séquestre  pour  celui  qui  sera  dé- 
claré propriétaire,  le  créancier  qui  a reçu  un 
fonds  en  anlichrèse  pour  son  débiteur,  ajoute: 
« L'usufruitier , maître  absfilu  de  la  jouissance , 
n'a  pas  pour  lui  la  possession  qui  sert  à la 
prescription  { il  possède,  sous  ce  rapport , pour 
le  propriétaire,  m 

La  posaearion  de  ruaufruitier  profite  donc 
au  nu  propriétaire  pour  lui  faire  conserver 
ou  acquérir  par  prescription  j et,  («r  suite, 
n’est-il  pas  exact  de  décider  que  ce  dernier 
peut,  après rexltncüon  de  l'usufruit,  joindre 
la  possession  de  l’usufruitier  à la  sienne  pour 
former  l’action  possessoire?....  II  impliquerait 
contradiction  que  la  possession  de  l'usufruitier 
étantutile  au  nu  propriétaire  pour  la  prescrip* 
tion,  cette  même  pussesaion  fût  nulle  à son 
égard  pour  }a  complainte  accordée  par  la  lot, 
comme  moyen  de  prescrire,  à celui  qui  pos- 
sède par  lui-même,  ou  pour  lequel  un  autre 
possède. 

Sous  oe  rapport , et  relativement  au  nu  pro- 
priétaire, il  doit  enétrede  l’usufruitier  comme 
du  fermier.  Tel  est , dans  noire  opinion , le 
sens  de  l'art.  aaaB  du  Gide  civil,  par  lequel 
nous  avons  interprété  Part.  u3  du  G>de  de 
procédure,  en  rejetant  la  différence  que 
M.  Favard  établit  entre  les  mots,  i titre  de 
propriétaire,  employés  dans  l'art,  du 

premier , et  les  mots  h titre  non  précaire , dont 
se  sert  Part.  q3  dn  dernier. 

Le  principe  sur  lequel  la  Cour  de  cassation 
s'est  appuyée  pour  résoudre  autrement  la 
question  de  savoir  si  Pustifruilier  ne  tient  pas 
U possession  à titre  précaire,  mais  proprié* 
tairemenlçt  en  son  nom,  parce  que  Pusufniit 
serait  une  partie  de  la  propriété,  n’en  est  ]>as 
moins  respecté,  puisqu'il  continue  de  recevoir 
son  application  en  ce  qui  concerne  les  inté- 
rêts de  rnsufruiticr  relativement  à son  droit 
d'usufruit^  raison  pour  laquelle  il  peut,  dans 
cet  intérêt , former  en  son  nom  les  actions  poa* 
aessoires, 

Qaaitl  è l'objection  fondée  sur  ce  que  le 


droit  d’osufrnit  s’éteignant  par  le  décès  de 
l’osufruitier,  personne  ne  lui  succède,  elle 
nous  semble  tomber  d'elle-même  ; car  le  nu 
propriétaire,  intentant  la  complainte  après 
l’extinction  de  ce  même  droit,  ne  joint  point 
à sa  possession  celle  qui  appartient  a Tusu- 
fruitier.  A ce  titre  de  propriétaire  do  drmt 
d’usufruit,  il  se  prévaut  de  la  posaesaion  que 
Pusufruitier  a eue  à titre  précaire,  relative- 
ment à lui  nu  propriétaire,  pour  lequel  cet 
usufruitier  a détenu  la  chose  contre  tous  pré- 
lendans  des  droits  dans  la  propriété. 

Si  cette  opinion  ii’esl  pas  jugée  fondée,  il 
sera,  nous  le  répétons,  difficile  de  concilier 
l’srrêl  du  6 mars  i8ai  arec  la  aolulion  don- 
née; maia  comme  celle  solution  s’appuie  sur 
des  autorités  irréfragablea,  il  ne  sera  pas  per- 
mis de  conclure  de  ce  que  le  nn  propriétaire 
ne  pourrait,  après  l’expiration  de  rusnfruit, 
joindre  sa  possession  à celle  de  son  auteur  pour 
former  Is  complainte,  qu'il  n’aura  pas  cette 
fscullé  pendant  la  durée  de  rusufriiit.  D'après 
U doctrine  de  la  Giur  de  cassation,  on  déci- 
dera seulement  commn  s’il  existait  dans  1a  loi 
une  dîapoaition  ainsi  conçue  : Le  nu  proprié- 
taire peut  exercer,  pendant  la  durée  de  ruso- 
fruit,  toutes  les  actions  potsesaoirea  pour  Is 
conservation  de  son  droit;  mais  après  l’exline* 
tion  de  Tusufruit  il  ne  pourra,  pour  former 
les  mêmes  actions,  joindre  à la  sienne  la  pos- 
•easiun  de  l’usufruitier. 

L’Etat,  les  communes,  les  établissemens 
publics,  ont  l’action  possessoire,  et  récipro- 
quement elle  .appartient , contre  eux,  à tout 
propriétaire  ou  pos«es.«eur  qui  serait  troublé 
dans  sa  jouissance  par  leurs  adruinislrateors. 
Autrefois  Von  décidait  que  celle  action  n’était 
pas  recevable  contre  l’État,  attendu  qu'il  eût 
été  contraire  au  respect  dû  au  roi  de  l'accuser 
de  troubles  et  voies  de  fsit  contre  ses  sujets. 

Pigeau  (i)  distingue  entre  le  domaine  de 
l’Etalet  celui  dn  roi;  il  t'admet  l'action  poases* 
soire  contre  les  admini^traten^s  du  premier, 
pnrceque,  dit-il, elle neconstitiie  point  un  re- 
proche contre  l’Etat,  qm  est  une  personne 
morale,  mais  bien  contre  ses  agens,  et  que, 
d’ailleurs,  l’État  est  fournis  aux  mêmes  près* 
criptions  que  les  particuliers,  {Code  civil , ar^ 
ticlês  541  et  M-7.) 

(1)  Couuaealaire  poslhuae , t.  1 cr , p.  1 99. 
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Noa«  adoptant  entièrement  celle  opinion  » 
dit  M.  Carre  (i),  en  faitant  reoiarqoer  que  ai 
la  clioae  n'eat  paa  pretcriplible,  comme  let 
chemina,  let  ruea,  de.,  el  autreaobjeU  <lé«i> 
gnéa  aux  arliclet  538  et54o,  le  poateaaeur  doit 
être  considéré  comme  usurpateur,  et  ne  peut, 
par  conséquent,  former  complainte  pour  le 
trouble  apporté  à sa  jouissance. 

CeluMà  donc  qui , par  exemple,  eut  anticipé 
sur  un  chemin , et  qui  serait  sommé  de  le  ré- 
tablir  dans  son  ancienne  largeur,  ne  pourrait 
pat  prendre  cette  sommation  pour  un  trouble 
de  droit,  el  intenter  la  complainte  pnesessoire. 
S'il  prenait  cette  voie,  le  juge  de  paix  qu'il 
aurait  saisi  de  sa  demande  devrait  ta  renvoyer 
devant  les  jugea  compétens,  c'eat*à>dire,  sui- 
vant les  circonstances,  devant  les  juges  de  po- 
lice simple  ou  correctionnelle,  ou  devant 
l'autorité  administrative;  autrement  il  com- 
mettrait on  excès  de  pouvoir. 

Quant  au  domaine  du  roi,  Pigeau  refuse 
l'action  possessoire  contre  les  intendans  de  ce 
domaine,  par  celte  double  raison,  déjà  indi- 
quée, que  ce  serait  accuser  le  chef  de  rÊlal  de 
troubler  ou  vexer  ses  sujets. 

Nous  ne  saurions  adopter  cette  considéra- 
tion. La  majesté  royale  n'est  jamais  compro- 
mise par  les  actes  de  ses  agens; c'est,  au  con- 
traire, une  des  plus  belles  maximes  de  la 
monarchie  française,  que  la  vraie  et  solide 
gloire  du  roi  est  de  soumettre  sa  hauteur  et 
majesté  a justice.  Et  l'art.  69  du  Code  de  pro- 
cédure, qui  indique  les  fonctionnaires  ou  agens 
contre  lesquels  se  dirigent  les  actions  qui  con- 
cernent les  intérêts  du  monarque,  ne  fait  au- 
cune exception  pour  les  actions  posiessoires. 

Du  droit  d*Bmphytéose* 

Art.  l'f.  L'emphytéoseest  on  droit  réel,  qui 
consiste  à avoir  la  pleine  jouissance  d'un  im- 
meuble appartenant  à autrui , sous  la  condi- 
tion de  lui  payer  une  redevance  annuelle, 
soit  en  argent,  soit  en  nature,  en  reconnais- 
sance de  son  droit  de  propriété. 

Le  litre  constitutif  de  ce  droit  devra  être 
transcrit  dans  les  registres  publics  à ce  destinés. 

g.  L'emphytéose  ne  pourra  être  établie  pour 
un  terme  excédant  quatre-vingt-dix-neuf  ans, 
ni  an-desK>ui  de  vingt-sept  ans. 

(1)  Droit  frao^nis,  I.  s.  p.  43q. 


3.  L'emphytéolo  exerce  tous  lesdroiU  atta- 
chés à la  propriété  du  fonda , maia  il  ne  peut 
rien  faire  qui  en  diminue  la  valeur. 

Ainsi  il  lui  est  défendu,  entre  autres,  d'en 
ex  traire  des  pierres,  delà  houille,  delà  tourbe, 
de  l'argile  et  autres  matières  semblables  fai- 
sant partie  du  fonds,  à moins  que  l'exploita- 
tion n'en  ait  déjà  été  commencée  à l'époque 
de  l'ouverture  de  aon  droit 

4.  Il  profilera  des  arbres  morts  ou  abattus 
par  accident,  pendant  la  durée  de  son  droit , à 
U charge  de  les  remplacer  par  d'autres,  et  il 
pnurm  également  disposer  à sa  volonté  de 
toutes  les  plantations  qu’il  aurait  faites  lui- 
même. 

5.  Le  propriétaire  n'est  tenu  à aucune  répa- 
ration. 

L'emphyléote  est  obligé  d'entretenir  l'im- 
meuble donné  en  emphytéose,  et  d'y  faire 
les  réparations  ordinaires. 

Il  peut  améliorer  l'hénlage  par  des  con- 
structions , des  défrichemens,  des  .plantations. 

6.  Il  a la  faculté  d'aliéner  aon  droit , de  l'hy- 
pothéquer,  et  de  grever  le  fonda  emphytéoti- 
que de  servitudes  pour  la  durée  de  sa  jouis- 
sance. 

1!  peut , à l'expiration  de  son  droit,  en- 
lever les  constructiurs  et  plantations  par  lui 
faîtes,  et  auxquelles  U n’était  pas  tenu  par  la 
convention  ; mais  il  doit  réparer  te  dommage 
que  cet  enlèvement  a causé  au  fonds. 

Néanmoins  le  propriétaire  du  fonds  aura 
droit  de  rétention  sur  ces  objets  jusqu'à  l'ac- 
quittement de  ce  qui  lui  est  dà  par  l'empby- 
téote. 

8.  L'emphytéote  ne  pourra  forcer  le  pro- 
priétaire du  fonds  à payer  la  valeur  des  bâli- 
inens,  ouvrages,  constructions  et  plantations 
quelconques,  qu’il  aurait  fait  élever,  et  qui 
se  trouveraient  sur  le  terrain  à l’expiration 
de  l'emphytéose. 

9.  il  supportera  toutes  les  impositions  éta- 
blies sur  le  fonds,  soit  extraordinaires  toit 
annuelles,  soit  à payer  en  une  fois. 

10.  L'obligation  d'acquitter  la  redevance 
empbytéotiqne  est  indivisible  : chaque  par- 
tie du  fonds  donné  en  emphytéose  demmire 
grevée  de  la  redevance. 

L'emphyléote  pour ra être  cootraint au  paie- 
ment, par  exécution  parée. 

11.  L'emphyléote  n’a  droit  à aucune  re- 
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miM  de  la  redevance,  loit  pour  diminution, 
•oit  |)Our  privation  entière  de  jouisaaiice. 

Néanmoins , fti  la  privation  totale  de  la 
)ouitaance  a duré  pendant  cinq  années  con»é*> 
cQtives , remise  sera  due  pour  le  temps  de  la 
privation. 

la.  Il  n^est  dù  aucune  redevance  extraor« 
lUnaire  k chaque  mutation  de  rempbyléowi 
ni  lors  du  partage  d*nne  communauté. 

13.  A rexpiralion de  Temphyléoee,  le  pro- 
priétaire a,  contre  l’emphytéote,  une  action 
personnelle  en  dommages^intéréts , pour  les 
dégradations  occasionées  par  la  négligence  et 
le  défaut  d^entretien  du  fonda , ainsi  que 
pour  la  perte  des  droits  que  Temph^^éote  a 
laissé  prescrire  par  sa  faute. 

14.  L’emphyléose , éteinte  par  PexpiraÜon 
du  temps,  ne  se  renouvelle  pas  tacitement, 
mais  elle  peut  continuer  d’exister  jusqu’à  ré- 
vocation. 

15.  L*erophytéole  pourra  être  déclaré  dé- 
chu de  son  droit  pour  cause  de  dégradations 
notables  de  l’immeuble,  et  d'abus  graves  de 
ioui»ance,  sans  préjudice  des  dommages-in- 
térêts. 

16.  L'emphyléote  pourra  empêcher  la  dé- 
chéance pour  cause  de  dégradations  ou  d’abus 
de  jouissance,  en  rétabliwant  les  choses  dans 
leur  ancien  état,  et  en  donnant  des  garanties 
pour  l’avenir. 

ly.  Les  dispositions  du  présent  litre  n’au- 
ront lieu  que  pour  autant  qu’il  n’y  aura  pas 
été  dérogé  par  lea  conventions  des  parties, 
sauf  la  disposition  de  l’arlicle  □ du  présent 
titre. 

18.  L’emphytéose  s’éteint  de  1a  même  ma- 
nière que  le  droit  de  superficie. 

Noos  croyons  utile  de  donner  les  remai- 
ques  de  M.  Carré  sur  celte  matière,  sous  ta 
législation  du  Code  (1). 

La  plupart  des  auteois  s’accordent,  dit-ii, 
k définir  l’emphytéose  un  contrat  par  le- 
quel le  propriétaire  d’un  héritage  en  cède  a 
quelqu'un  la  jouissance  pour  un  tempa,  et 
même  i perpétaité  , k la  charge  d’une  presta- 
tion ou  redevance  annuelle  que  le  bailleur 
ae  réserve  pour  marque  de  son  domaine  di- 
rect î et  ce  contrat  serait  appelé  emphyléose , 


{0  Droit  français  Han*  »ei  rappcwls  arec  les  Joiti- 
cea  «te  |iaix  , I.  ».  p-  334. 
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parce  que,  dans  l’origine,  elle  n’eût  eo  lieu 
que  pour  des  terres  à défricher,  de  même  qu’on 
ente  ou  que  l’on  greffe  des  arbres  pour  en 
améliorer  les  fruits.  Cependant  les  auteurs  du 
nouveau  Dénisart  ajoutent  k cette  définition 
la  condition  imposée  au  preneur  de  bâtir  ou 
améliorer,  et  c’est  en  cela  que  l’emphytéose 
diffère  essentiellement  des  baux  k longues  an- 
nées et  à rente  qui  n’emportent  pas  celte  obli- 
gation. 

Les  mêmes  auteurs  maintiennent  qo’eo- 
core  bien  que  le  preneur  à bail  emphytéotique 
n’scquiére  pas  à perpétuité  la  propriété  du 
fonds  qui  lui  a été  concédé  k ce  titre,  il  jouit 
cependant,  pendant  la  durée  de  son  bail , des 
droits  allacbés  k la  qualité  de  propriétaire.  U 
peut,  disent-ils,  hypothéquer,  aliéner  et  ven- 
dre l’héritage  emphytéotique,  sauf  la  rés<»lu- 
tion  du  droit  des  créanciers  et  des  acquéreurs, 
à l'expiration  du  temps  fixé  par  le  bail. 

Suivant  Loiseau  (a)  , l’eraphytéose  différe- 
rait du  bail  à loyer,  en  ce  qu’elle  produit  une 
obligation  réelle  qui  suit  le  fonds  en  quelque^ 
mains  qu’il  passe,  et  s’éteint  de  dntit  à l'd- 
gard  de  l’emphytcile  qui  cesse  d’en  être  pos- 
sesseur, au  lieu  que  celle  qui  résulte  du  bail 
à loyer  est  pure  personnelle  et  subsiste  contre 
le  preneur,  quoiqu’il  transporte  son  droit  à un 
autre. 

On  ne  saurait  asns  doute,  à de  tels  effets, 
méconnaître  dans  l'emphytcose  la  nature  de 
droit  réel,  elle  doit  donc  donner  ouverture  à 
l'action  posseasoire.  Ainsi,  en  évitant  de  la 
confondre  avec  les  baux  à loyer  ou  à renies, 
nous  admettons  te  principe  posé  par  M.  Hen- 
rion  dePansey,  reconnaissant,  comme  nous 
l’avons  fait  à l’égard  de  l’usofruilier,  que  le 
possesseur  d’un  héritage  k titre  d’emphytéose 
ne  peut  pas  acquérir  la  propriété  de  cet  héri- 
tsge,  parce  que  son  titre  réclame  contre  la  pos- 
session dont  il  voudrait  abuser;  mais  noos 
pensons  qu’il  peut  du  moins  prescrire  par  pos- 
session le  droit  d’emphytéose,  qui  doit  alors 
être  constitué  à la  vie  durante  du  possesseur, 
ainsi  qu’il  en  est  à l’égard  de  l'usufruitier. 

Opposerait-on  contre  cette  opinion  la  diifi- 
culté  qu'il  y aurait , dans  l’absence  du  litre , a 


(a)  Trailé  do  dégoerpisscment,  hv.  4 , rbsp.  S. 
7. 
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distinguer  la  pn^sei*9ion  à titre  <remphytéoee 
de  la  possession  À tout  autre  titre? 

Noos  répondrons  que  cette  diflScutté  n'est 
ici  d'aucune  importance,  car  l'auteur  du  trou* 
ble  ne  pent  contester  la  qualité  d'empliytéote 
que  se  donnerait  le  demandeur  an  poüscssoire, 
sans  prouver  que  celui-ci  possède  à tout  autre 
titre  qui  rendrait  sa  jouissance  précaire, 
|>ar  exemple,  a titre  de  fermier,  de  séquestre. 
Jus(}ne-ià,  l'action  poaiessoire  procède;  car  le 
demandeur  ayant  la  pnasesaion  àctuelle,  il 
aurait  pu  demander  à y être  maintenu , sans 
décliner  le  titre  et  1a  cause  de  sa  possession. 

En  tous  cas,  nul  doute  que  l'action  est  re- 
cevable sans  difliculté  contre  tout  auteur  du 
trouble,  autre  que  le  propriétaire,  a!n:»i  qu'on 
le  verra  par  l'arrêt  suivant  de  la  Cour  de 
cassation,  du  36  juin  i8aa,  qui  adùiet  l'action 
poasessoire  par  les  motifs  suivana , qu'il  est 
d'autant  plus  important  de  connaître  qu'ils 
déterminent  clairement  la  nature  et  les  e/Tels 
de  l'empUyléose,  et  consacrent  la  doctrine 
dea  auteurs  du  nouveau  Déniaart: 

» Attendu  que  le  contrat  d'emphyiéose  a 
sa  nature  et  produit  des  effets  qui  lui  sont 
propres; 

» Que  ces  effets  sont  de  diviser  ta  propriété 
du  domaine  donné  à emphylénte  en  deux  par* 
lies,  l'une  formée  du  domaine  utile  dont  la 
rente  que  se  retient  le  bailleur  est  représenta- 
tive, l'autre  appelée  domaine  utile,  qui  se 
compote  de  la  jouissance  des  fruits  qu'il  pro- 
duit ; 

••  Que  le  preneur  possède  le  domaine  utile  qui 
lui  eet  transmis  par  l’effet  de  ce  partagecomme 
propriétaire,  pouvant,  pendant  la  durée  du 
bail,  en  disposer  par  vente,  donation,  échange, 
ou  autrement,  avec  la  charge,  toutefois,  des 
droitsdu  bailleur,  pouvant,  pendant  le  même 
temps,  exercer  l'action  in  rem  pour  se  faire 
maintenir  contre  tous  ceux  qui  l'y  troublent, 
et  contre  le  bailleur  lui-même  suivant  les  Iqis 
1 et  3,  Seiager  victigalis;  que  cea  disposi- 
tions des  luis  romaines  ont  été  admises  en 
France , tant  en  pays  de  droit  écrit  qo’en 
pays  coutumier,  et  que  le  Code  civil  , qui  n'a 
pas  traité  du  bail  emphytéotique,  ne  les  a ni 
changées  ni  modiBées.  » 

Deux  remarques  sont  à faire  sur  cet  arrêt  : 

La  première  c'est  que,  dans  l'espèce,  le 
possesseur  juslifiait  par  un  titre  de  son  droit 
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d'emphytèose,  en  M>rle  que  la  diflicDlté  résul- 
tant de  ce  que  le  droit  ne  serait  pas  susceptible 
de  s'acquérir  par  prescription,  n'était  d’au- 
cune importance. 

La  seconde,  que  ce  titre  était  antérieur  à 
la  publication  du  Code  civil , raison  pour  la- 
quelle l'arrêt  est  motivé  sur  les  principes  de 
l'ancienne  jurisprudence.  A ce  sujet , M.  Fa- 
yard observe  (i)q»e  l'eropbyléose  ne  serait 
plus  aujourd'hui  soumise  de  plein  droit  aux 
règles  de  cette  jurisprudence,  et  qu'elle  n'au- 
rait d'autre  effet  que  celui  résultant  des  sti- 
pulations des  parties,  d’après  les  principes 
généraux  sur  les  contrats. 

Nous  convenons  que  ce  contrat  d'empby- 
téose,  comme  tous  les  autres  contrats,  admet 
toutes  les  stipulatiooa  que  les  parties  enten- 
dent y insérer,  pourvu  qu'elles  n'aient  rien 
de  contraire  à l'ordre  public  et  aux  bonnes 
mœurs,  et  que  ces  stipulations  s'expliquent 
d'après  les  principes  généraux  sur  les  contrats. 
Ce  principe  est  de  tous  les  temps.  Mais  nous  ne 
pensons  pas  que  le  silence  du  Code  civil  sur 
l'empbytéose,  ait  enlevé  à ce  contrat  le  carac- 
tère particulier  que  loi  désigne  l'ancienne  lé- 
gislation et  teseffetsqui  dériventdes  principes 
qu'elle  consacre,  lorsque  les  parties  n'ont  rien 
stipulé  qui  soit  contraire  à ces  principes,  Loin 
de  là  : l'arrét  ci-dessus  rapporté  reconnaît  en 
termes  formels  que  le  Code  civil,  qui  n'a  pas 
traité  do  bail  emphytéotique,  ne  lésa  ni  chan- 
gés ni  rooditiés  ; et  d'un  autre  c6te , l'arL  7 de 
la  loi  du  3o  ventôse  an  i3  les  maintient  im- 
plicitement , en  disposant  que  les  lois  ro- 
maines, les  ordonnances,  les  coutumes,  etc. , 
ne  cessent  d'avoir  force  de  loi  que  dans  les 
matières  qui  sont  l'objet  du  Code  civil,  d'où 
soit  que  ce  Code,  ne  contenant  aucunes  dispc^ 
sitions  sur  remphyléose,  a laissé  subsister  les 
anciennes. 

Telle  est  notre  opinion;  mais  nous  devons 
avertir  qu'elle  est  contraire  à celle  de  M.  Del- 
vinconrl.  L'empbytéose  existe-t-elle,  de- 
mande-l-il,  tome  3,  page  4t*>?  H répond: 
je  ne  le  pense  pas.  L'empbytéose  dei  Romains 
était  réellement  notre  bail  à rente,  qui  est 
certainement  abrogé,  puisqu'il  n’y  a plus  de 
rentes  irracbetables.  Cbexnous  l'empbytéose 
était  ordinairement  un  bail  de  quatre-^ingl- 


(i)  Au  mot  orophTléose,  lom.  ■»,  p.  3qï. 
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dix-neuf  ana,  malt  qui  donnait  le  jus  in  re.  Il 
eat  permis  de  faire  des  baux  pour  un  temps 
auasi  long  qu'il  plaît  aux  parties  j mais  ces 
baux  ne  donneraient  point  \ejus  in  re.  C'est 
dans  ce  sens  que  je  regarde  rempUyléose 
comme  abrogée.  H existe  bien  un  avis  du 
conseil  d’Etat,  approuvé  le  a février  1S09 
(Bulletin,  N*  lequel  suppose  les  em- 

pbytéoses  encore  existantes;  mais  il  est  clair 
que  cet  avis  parle  d'emphytéoses  établies 
avant  le  Code,  et  auxquelles  les  nouvelles  lois 
n'ont  pu  préjudicier.  11  ne  décide  rien  sur  la 
question. 

Nous  n'en  persistons  pas  moins  à croire, 
malgré  cette  imposante  autorité  d’un  de  nos 
plus  célèbres  auteurs,  que  le  Code  civil  n'a 
point  abrogé  le  contrat  à erapliyléoee,  pas 
plus  que  ce  même  silence  qu'il  garde  relati- 
vement au  domaine  congéable,  n’a  aboli  le 
bail  à convenant , qui  se  forme  tous  les  jours, 
soit  par  des  conlrats  primitifs,  soit  par  des 
baillées  de  renouvellement,  et  qui  continua 
d'étre  régi  par  une  loi  spéciale  antérieure  au 
Code. 

On  oppose  encore  contre  notre  opinion  que 
le  Code  civil  ne  place  point  la  jouissance  é 
titre  d’emphytéose  au  rang  des  biens  suscep- 
tibles d'hypothèques,  comme  l'avait  fait  U 
loi  du  II  brumaire.  Nous  répondons,  avec 
bl.  Favard,  qu'il  n'en  faut  pas  conclure 
qu'elle  ne  puisse  plus  être  hypothéquée;  car 
dès  qu'il  est  certain  que  ce  contrat  confère 
une  véritable  propriété  à l'emphyléote  ou  pre- 
neur, il  s'ensuit  nécessairement  que  l'empby- 
téose  est  susceptible  d'hypothèque. 

Ni  la  loi  de  brumaire  elle-morae  ni  le  Code 
civil  n'ont  dit  non  plus  que  les  édiGces  et 
auperGcies , en  domaine  congéable,  pussent 
être  hypothéqués , et  cependant  on  n'a  jamais 
élevé  le  moindre  doute  qu'ils  fussent  suscep- 
tibles de  cette  mesure  conservatoire  de  la  part 
du  créancier  du  domaine.  Or,  noua  ne  sau- 
rions trouver  aucune  raison  pour  décider  au- 
trement par  rapport  à rempbytéose. 

Concluons  donc  que  l'action  pntsessoire  est 
recevable,  suivant  les  anciens  principes,  non- 
seulement  pour  les  emphyléoses  antérieures 
au  Code  civil,  mais  encore  pour  celles  qui 
n'auraient  été  consenties  que  depuis  sa  publi- 
cation. 

La  complainte  sera  ouverte  à l'emphytéole 


commei  l'usufruitier  sdus  le  Code  Guillaume, 
qui  qualilie  ces  deux  droits  de  droits  réels  qui 
tous  donnent,  d'après  l'article  a?  de  la  lot  sur 
la  possession,  ouverture  à l'action  en  main- 
lenue. 

Le  Code  Guillaume  offre  les  dispoaitiona 
suivantes  sur  le  droit  de  superficie. 

Du  droit  de  Superficie. 

Art.  Le  droit  de  superficie  est  un  droit 
réel  qui  consiste  à avoir  des  bâtimens  , ouvra- 
ges ou  plantalioiis  sur  un  fonds  appartenant  à 
autrui. 

3.  Celui  qui  a le  droit  de  superficie  peut  l'a- 
liéner et  riiypolhéquer. 

Il  peut  grever  de  servitudes  les  biens  qui 
font  l'objet  de  son  droit,  mais  pour  la  du- 
rée de  sa  jiiuissance  seulement. 

3.  Le  titre  constitutif  du  droit  de  superficie 
devra  être  transcrit  dans  les  registres  publics 
é ce  destinés. 

4*  Le  droit  de  superficie  ne  pourra  être 
établi  pour  un  terme  excédant  cinquante  au- 
nées,  sauf  la  faculté  de  le  renouveler. 

5.  Pendant  la  durée  du  droit  de  superficie, 
le  propriélnire  du  fonds  ne  peut  empêcher  ce- 
lui qui  a ce  droit  de  démolir  les  bâtitnens  et 
autres  ouvrages , ni  d'arracher  les  plantations 
et  de  les  enlever,  pourvu  que  ce  dernier  en 
ait  payé  la  valeur  lors  de  ton  acquisition  , ou 
que  les  bétimens,  ouvrages  et  plantations  aient 
été  construits  ou  faits  par  lui  , et  pourvu  que 
le  fonds  suit  remis  dans  l'état  où  il  se  trouvait 
avant  la  construction  ou  la  plantation. 

6.  A l'expiration  du  droit  de  superficie , la 
propriété  des  bfilimens,  ouvrages  ou  planta- 
tions , passe  au  propriétaire  du  fonds,  3 charge 
par  lui  de  rembourser  la  valeur  actuelle  de 
ces  objets  au  propriétaire  du  droit  de  superfi- 
cie qui,  jusqu'au  remboursement,  aura  le 
droit  de  détention. 

7.  Si  le  droit  de  superficie  a été  établi  sur 
nn  fonds  sur  lequel  se  trouvaient  déjà  des 
bétimens,  ouvrages  ou  plantations,  dont  1a 
valeur  n'a  pas  été  payée  par  l'acquéreur,  te 
propriétaire  du  fonds  reprendra  le  tout  à l'ex- 
piration du  droit , sans  être  tenu  à aucun»  in- 
demnité pour  ces  bâtimens,  ouvrsges  ou  plan- 
tations. 

8.  Les  dispositions  du  présent  litre  n'au- 
ront lieu  que  pour  autant  qu'il  n'y  aura  pas 
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clé  dérogé  par  les  coii^eolions  des  parlies, 
Muf  la  diiposition  de  Tari.  4 présent  titre. 

9.  Le  droit  de  soperârie  s’éleinl , entre  to- 
Ires, 

1°  par  la  confusion; 

Of*  Par  la  destruction  du  fonds  ; 

3<*  Par  la  prescription  de  3oans. 

Les  dispositions  législatives  que  nous  venons 
de  rap|)orter,  ont  été  mises  en  vigueur  par  la 
loi  du  décembre  iPu4  » ainsi  conçue  : 

A tons  ceux 

Ayant  pris  en  considération  que  )e  Code  ci* 
vil  ) actuellement  encore  en  vigueur,  iic  ren- 
ferme aucune  disposition  sur  le  droit  de  su- 
perficie, ni  sur  ie  droit  d'empiiyléuoe,  aux- 
quelles matières  sont  relatives  les  lois  du 
10  janvier  dernier,  contenant  Ies6*’et  livres 
du  U*  titre  du  futur  Code  civil  du  royaume 
des  Pays-Bas; 

Que  riiuérèt  du  domaine , en  mémo  tempe 
que  celui  des  hablUns,  exige  que  les  disposi- 
tions légtklaiives  précitées  soient  inisrs  en 
vigueur  sans  delai,  afin  de  fournir  par-là 
l’occasion  de  pouvoir  faire  de  pareilles  con- 
ventions d'une  manière  légale; 

A ces  causes,  notre  conseil  d'Etat  enten- 
du , et  de  commun  accord  avec  les  Étals-Gé- 
néraux, 

Avons  statué  comme  nous  stntnoos  par  les 
présentes, 

Art.  Lorsque,  à partir  du  1»  janvier 
i8a3,  les  parties  auront  stipulé  de  constituer 
un  droit  de  superficie  ou  d'empliytéove  , ces 
conventions  seront  régies  par  toutes  les  disposi- 
tions énoncées  dans  les  lois  du  10  janvier  i8q4* 

Art.  a.  La  transcription  des  titres  consti- 
tutifs, prescrite  par  les  art.  3 et  1 des  sus- 
dites lot , se  fera  de  la  même  manière  et  d'a- 
près  les  mêmes  dispositions  énoncées  dans  la 
loi  du  3 janvier  i63^,à  Pégurd  des  mutations  do 
biens  immeubles,  Mtndons  et  ordonnons,  etc. 

Le  législateur  ayant  également  qualifié  ce 
droit  de  droit  réel,  il  y aurait  lieu  à l'action 
possrssoire  pour  s’y  faire  iniinteiiir.  Celle  ac- 
tion élail  d’ailleurs  déjà  admise  sous  la  législa- 
tion du  Code. 

Suivant  M.  Prondlion  (1),  l’action  posses- 
soîre  est  ouverte  pour  la  maintenuenu  la  réin- 
tégrande  dans  le  droit  de  superficie.  Ce  droit , 


(1)  Traité  de  rasofrait,  t.  8,  p,  54;  .cbsp  97. 


dit-il , est  celui  de  revendiquer,  dan$  U fond» 
d^autrui,  soit  les  bàtimens  et  constructions 
qui  y sont  établis,  soit  les  arbres  et  plantes 
qui  y croissent,  pour  en  jouir  et  disposer  à 
titre  de  propriétaire,  soit  seulement,  lorsqu’il 
n’est  pas  intégral  et  parfait , une  partie  de  ces 
objets. 

La  superficie , dit  M.  Pnindlion  , ne  con- 
siste pas  seulement  en  un  droit  incorporel, 
comme  le  droit  d’usage  ; elle  est  un  immeuble 
réel  et  physique,  puisqu’elle  comporte  une 
dorainilé  qui  s'applique  à des  objets  matériels, 
sans  être  bornée  à la  faculté  de  percevoir  seu- 
lement quelques  fruits  ou  revenus...  Elle  est , 
dans  le  patrimoine  du  superficinire,  une  vraie 
propriété  foncière  comme  toutaiitre  bérilage... 
Celui-ci  a donc  Vaction  en  revendication , et , ' 

par  conséquent,  l’usage  de  tous  les  interdits 
et  actions  possessoires  pour  la  conservation  de 
son  immeuble. 

CHAPITRE  XLllI  A XLV. 

M.  Henrion  de  Pansey  place  aussi  au  nom- 
bre des  droits  réels  qui  donneraient  ouverture 
à l’action  possessotre,  les  droits  de  péage, 
dont  il  traite  au  cliap.  3 , paragraphe  3. 

Si,  dit-il,  une  communauté  ou  des  parti- 
culiers étaient  en  possession  de  la  franchise 
d'un  droit  de  péage  qui  serait  établi  sur  un 
pont,  un  chemin  ou  un  i)ac,  et  que  le  pro- 
priétaire du  droit  voulût  les  y assujettir,  ils 
pourraient  intenter  la  complainte,  à l’elTet 
d'être  maintenus  possessoirement  dans  cette 
francliise. 

De  même  si , apres  avoir  payé  pendant  plus 
d'une  année,  cette  communauté  ou  ces  parti- 
culiers déclaraient  qu'ils  entendent  s'y  refu- 
ser, le  propriétaire  du  droit  aurait  la  même 
action  pour  les  contraindre  à en  continuer  le 
paiement. 

M.  Henrion  de  Pansey  appuie  ces  deux  pro- 
positions de  deux  exemples  pulsés  dans  la 
Somme  rurale  de  Boutellier,  chup.  3i,  et 
ajoute  que  Dumoulin,  dans  son  ouvrage  inti- 
tulé ütylus  curiço  Parlamenti , chap.  18, 
donne  la  formule  de  cetlecomplainle. 

M.  Bdrt>edelle  répète  ce  passage  do  M.  Ilen- 
rion  de  Pansey  (a),  après  avoir  fait  observer 
que  les  seul»  droits  de  péage  qui  peuvent  être 

(s)  Auribotions  des  Jastices  de  Paix.  p.  1 1 1 . 
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perçus  aujoui*d’ijui,  sont  ceux  dont  le  titre  de 
création  est  tme  autorisation  du  gouverne* 
thenlf.  et  pose  en  principe,  mais  sans  aucun 
développement,  que  le  droit  de  péage  n*élant 
point  inhérent  à la  personne,  mais  élanl  atta- 
ché au  fonds,  est  incontestablement  un  droit 
réel. 

C'est  précisément  cette  dernière  assertion 
qu'il  était  nécessaire  de  prouver,  pour  établir 
que  le  droit  de  péage  peut  donner  ouverture  i 
Taclion  possessoire. 

Or,  les  droits  de  péage  sont  ceux  qui  se 
perçoivent  pour  le  passage  des  voitures,  bes- 
tiaux, marchandises  et  denrées,  même  pour 
celui  des  hommes  qui  passent  des  rivières , et 
qui  traversent  certains  chemins  ou  des  places, 
ponts  et  chaussées  (i). 

Ils  ne  sont  autorisés , aux  termes  de  l'art.  7 
de  la  loi  du  août  17931  qu'autant  qu'ils 
sont  la  représentation  ou  le  dédommagement 
ou  d’une  propriété  dont  le  sacritice  a été  fait  à 
la  chose  publique,  ou,cf  qui  arrive  le  plus 
ordinairement,  des  avances  faites  par  des  en- 
trepreneurs de  travaux  publics,  par  exemple, 
pour  la  construction  d'un  pont,  d'un  bac, 
d'une  digue,  etc. 

Nous  convenons  que  ces  droits  ne  sont  point 
attaches  è la  personne,  mais  â la  chose  à la- 
quelle ils  sont  dus , en  quelques  mains  qu'elle 
passe,  et  nous  ne  pensons  pas,  comme  les  au- 
teurs précités,  qu'ils  puissent  donner  lieu  k 
l'action  possessoire,  soit  de  la  part  du  proprié- 
taire, pour  être  maintenu  dans  la  possession, 
soit  de  la  ^rt  des  passant,  pour  l'être  dans 
celle  d'une  dispense  de  les  acquitter. 

Nous  fondons  celte  opinion  sur  ce  que  ces 
memes  droits,  quoique  dus  à l'occasion  de  la 
chose,  ne  sont  qu'une  contribution  imposée  è 
ceux  qui  en  usent,  contribution  qu'ils  acquit- 
tent en  vertu  d'une  obligation  purement  per-^ 
sonnelle,  de  laquelle,  par  conséquent,  il  ne 
peut  dériver  qu'une  action  également  person- 
nelle. Or,  le  caractère  de  l'ac^Vn  possessoire 
est  essentiellement  réel  j et  puisque  la  loi  ré- 
puté meubles  même  les  entes  foncières,  à 
plus  forte  raison  doit-on , ce  nous  semble , con- 
sidérer comme  telle  une  simple  prestation 
pécuniaire,  qui  doit  s'acquitter  à chaque 
instant. 

(i)  NnuTcao  r<?perloire,  aa  mnl  p'^age,  lomrg, 
page  i35. 


M.  Henrion  de  Paiisey , au  mCinecliapitre, 
met  encore  au  nombre  des  droits  réels  don- 
nant, à ce  titre,  ouverture  à l'action  posaei 
soire,des  services  qu'il  appelle  éventuels; 
c’est-à-dire  l'oHigalinn  où  seraient  an  ou  plu- 
sieurs particuliers  de  faire  telles  ou  telles 
réparations  à des  maisons,  moulins  on  autres 
usines,  d'en  réparer  les  écluses,  d’en  curer  les 
hier.,  d'entretenir  les  fossés. 

Si  les  particuliers  tenus  à de  semblables 
obligations  refusent  de  les  remplir,  on  peut 
former  contre  eux  l'action  possessoire,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  que  les  faits  de  possesaîoa 
aient  eu  lieu  pendant  le  cours  de  l'année;  il 
suffirait  qu'il  fût  justifié  que  les  derniers  ou- 
vrages, les  dernières  réparations , eussent  été 
faits  par  celui  qui  nie  U possesoion. 

L'auteur  appuie  sur  l'autorité  de  l'ancien 
Coutumier  de  Normandie,  liv.  8,  chap.  3,  et 
sur  celle  de  D'Argentré,  art.  106  de  la  Cou- 
tume de  Bretagne,  cette  doctrine,  sur  laquelle 
M.  Barbedette  Chermelais  (3)  fait  les  observa- 
tions 8ui%  antes  : 

\\  ne  faut  pas  se  dissimuler  cependant  que 
ces  services  éventuels  ont  beaucoup  d'analogie 
avec  les  sefvitudes  apparentes  et  discontinues, 
qui  ne  donnent  pas  lieu  à l’aclion  pnasessoire, 
parce  que,  aans  titre,  elles  ne  peuvent  être 
possédées  que  précairement. 

S'il  est  vrai,  comme  dit  Dunod  (3),  que, 
lorsqu'il  s'agit  de  servitudes  et  de  droits  incor- 
porels, le  pétitoire  se  cumule  naturellement 
avec  le  possessoire,  et  qu’ils  doivent  concourir 
ensemble  pour  la  décision , même  au  posses- 
soire,  c'est  surtout  lorsqu'il  est  question  de 
services  éventuels  que  ce  priucipe  doit  rece- 
voir son  application. 

Plus  la  preuve  de  la  poeseaaion  est  difficile, 
plus  on  sent  la  nécessité  de  ne  pas  la  juger  sé- 
parément de  la  question  de  propriété.  Alors 
ces  deux  actions,  loin  d'être  contraires,  se 
prêtent  un  mutuel  appui,  et  la  nécessité  sem- 
ble faire  une  loi  au  juge  de  paix  de  renvoyer 
ces  actions  possessoires  devant  le  juge  du  péli- 
loire. 

Nous  dirons  plus:  c'est  que  les  services  dunt 
il  s'agit  nous  semblent,  comme  nous  venons 
de  le  dire  par  rapport  aux  droits  de  péage,  n's- 


(«)  rhi  supra  .l*agc  ii5. 

(3)  Traite  de»  preicriplions , 3m*  part. , rh»p-  6. 
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▼dr  auean  caraotère  de  droit  réel  ; ce  sont , ai 
notia  ne  sommes  |ias  dans  Terreur , de  simplea 
obligations  coosijtant  in  faciendo,  dont  Texé* 
cation  se  résout  on  dommages  et  intérêts,  et 
desquelles  il  ne  peut  dérirer  une  action  per* 
ionnelle. 

Au  surplus,  d'après  la  Id  qui  nous  régil  au* 
)ourd*hui,  Taction  posseasdre  est  easrattello- 
ment  annale,  et  cette  Id  ne  fait  aucune  distin^ 
tion  ; d'un  autre  côté,  elle  défend  tout  cumul, 
même  indirect,  du  possessoire  et  du  pétitoire. 

On  ne  peut  donc  admettre  les  modifica- 
tions soit  de  M.  Henrion  de  Pansey,  soit  de 
M.  Barbedette  ; ce  seraientautant  d'exceptions 
au  drdt  général  et  commun , et  les  exceptions 
ne  se  suppléent  pas;  il  faut  pour  les  établir  un 
texte  précis  et  formel. 

Les  usages  sur  les  terres  vaioee  et  vagues, 
autrement,  désertes,  abandonnées,  sans  cul- 
ture, que  Ton  appelait  hennes  dans  toutes  les 
coutumes  (i),  consistent , dit  M.  Carré,  dans 
les  drdtj  que  mentionne  Tari,  lo  de  la  loi  do 
u8  aodt  i^QQ , c'est-à-dire,  ceux  que  comprend 
Je  terme  générique  communer,  et  qui  sont  les 
droits  de  mottoyer,  couper  des  landes,  boia  ou 
bruyères,  pacager  ou  mener  les  bestiaux. 

Pour  savoir  ai  la  jouiasance  de  ces  différens 
droits  d'usage,  soit  dans  les  bois  et  forêts,  soit 
sur  les  terres  vaines  et  vagues , peut  être  cou- 
servéeou  recouvrée  per  la  voie  possessoire,  il 
faut  nécessairement  examiner  s'ils  peuvent 
s'acquérir  par  la  prescription. 

On  pourrait  dire,  pour  la  négative,  que 
tous  les  droits  d'usage  dont  nous  traitons  con- 
slituent  aulsnt  de  servitudee  foncières.  Ceux 
qui  s'exercent  dans  les  bois  et  forêts  consistent 
dans  une  charge  imposée  aux  bois  et  forêts 
usagers,  pour  Tutilité  d'héritages  appartenant 
k d'autres  maîtres,  et  ne  peuvent  être  sasimf- 
lée  au  droit  d'usage,  qui  participe  de  la  nature 
de  Tusufruit,  puisqu'ils  ne  sont  pas  limités 
dans  leur  durée.  Ceux  qui  s'exercent  sur  les 
terres  vaines  et  vagues  sont  également  une 
charge  impoeée  à ces  terres  ; ils  roosistent 
particulièrement,  comme  nous  venons  de  le 
dire,  dans  le  pacage  pour  1a  nourriture  des 
bestiaux.  Or,  ce  droit  est  expressément  classé. 


(i)  Ermes  oo  hermcs.  Ce  mot  parah  venir  do  latin 
ertmus,  qui  aignifie  désert , d'oo  Ton  a fait  Aeremo. 
duDl  il  cal  ]>arlé  dans  la  loi  4,  au  Code  de  certsibu*. 
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par  le  Code,  au  titre  des  servitudes  disconti- 
nues, srt.  G88. 

Mais,  aux  termes  de  Tart.  6gt,  les  servi- 
tudes discontinoes  ne  peuvent  s'établir  que 
par  litre , sans  quo  la  possession , même  immé- 
moriale, suffise  pour  en  acquérir  le  droit; 
d'où  il  résulte  que,  étant  par  lui-même  im- 
prescriptible, 00  droit  n’est  pas  susceptible 
d'une  possession  proprement  dite  qui  puisse 
donner  lieu  aux  actions  possesioires. 

Par  oes  motifs,  M.  Henrion  de  Panscy, 
chip.  43,  8,  refuse  Taction  possessoire  pour 
les  droits  d'usage  dans  les  bois  et  forêU,  parce 
que,  dil-il,  la  règle  qui  déclare  les  servitudes 
discontinues  imprescriptibles,  n'admet  au- 
cune exception  ; d'où  U fuit  que  toute  pceses- 
■ion  commencée  depuis  la  publication  du  Cole, 
quels  qn'en  soient  le  caractère  et  la  durée, 
est  abeolument  sans  effîcaoilé  relativement  au 
droit  d'usage,  incapable  d'en  attribuer  la  pro- 
priété et  même  la  saisine,  ef,  |«r  conséquent , 
insuffisante  pour  former  une  complainte. 

Quant  aux  droits  de  pâturage  sur  les  terres, 
le  même  auteur  distingue,  au  $ 5,  entra  l«e 
terrains  que  Ton  appelle  hermes  , propres 
uniquement  à la  vaine  pâture,  et  ceux  qui 
produisent  ce  que  Ton  appelle  une  pâture 
grasse,  et  qui  consistent  à faire  consommer, 
par  les  bestiaux,  des  frniu  susceptibles  d'être 
récoltés,  conservés  et  vendus. 

« Dans  le  premier  cas,  dit-il,  point  de  pree-  - 
cription;  dans  le  second,  la  possession  peut 
conférer  non-seulement  un  droit  d'usage, 
mais  même  la  propriété.  » 

11  fonde  celte  distinclion  sur  ce  que  les 
grasses  pâtures  sont  un  objet  d'utilité  et  de 
commerce.  Le  propriétaire  est  censé  veiller 
sur  un  objet  de  cette  espèce;  s'il  ne  Ta  pas 
fait,  1.1  loi  punit  aa  négligence.  Les  vaines 
pâtures,  au  contraire,  ne  peuvent  être  d'au- 
cun avantage  au  propriétaire.  En  les  abandon- 
nant, il  n'est  donc  pas  censé  négliger  sa  pro- 
priété; on  ne  les  met  pas  au  nombre  des  fruits» 
Celui  qui  en  ose  n'est  donc  pas  censé  jouir  de 
Théritsge,  ou  du  moins  celte  jouissance  est 
facuitath,  nonjurit,  et  tribuitur  conuenien- 
iiœ  et  permitiioni.  C'est,  dit  Dunod,  une  (a- 
culté  et  non  pas  un  droit.  Mais  il  faut  remar- 
quer que  Thonorable  auteur  parle  de  la  pos- 
session pour  acquérir  la  propriété  en  faveurs 
de  la  personne.  Il  applique,  en  effet,  au  gras 
f!8 
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pâtunigecequ*ilditdel«  vaine  pâture,  lonque 
le  druil  d'envoyer  les  bestiaux  a les  caraotère> 
d'une  servitude,  c'est-à-dire,  s’il  est  prétendu 
par  une  cuminuiiuuté  d'habitanset  attaché  à la 
résidence  dans  1a  commune,  et  conséquem- 
ment il  refuse,  en  ce  oas,  l'action  poasessoire, 

M.  Henrion  de  Pansey  admet  aussi , sans 
distinction,  toutes  les  conséquences  résultant 
de  ce  que  les  drmts  qui  nous  occupent  seraient 
aujourd'hui  imprescriptibles  dans  toute  la 
France,  comme  servitudes  disconlioues.  En 
un  mol,  il  adopte  entièrement  les  raiaoono- 
roens  que  nous  avons  établis  ci-deasus , d'apréa 
les  art.  66S  et  691  du  Gode  civil. 

M.  Proudlioo  professe  une  autre  doctrine. 
La  question  de  savoir  ai  les  droits  d'usage 
peuvent  s'acquérir  par  prescription  et  donner 
lieu  à l'action  pussessoire,  ne  doit  point,  aui- 
vant  lui,  être  uniquement  résolue  par  des 
inductions  Urées  des  principes  généraux  aur 
les  servitudes  disconUnnes,  vu  que  parmi  lea 
droits  que  l'on  peut  avoir  à exercer  sur  les 
fonda  d'autrui , il  y a des  espèces  si  differentes 
les  uses  des  autres, quant  à leur  importance 
et  à la  manière  d'eu  jouir,  qu'il  n'y  aurait 
ni  sagesae  ni  justice  à vouloir  lea  subordouner 
toutes  aux  mêmes  règle*. 

Résumons  le  plus  succinctement  possible 
la  doctrine  de  oa  savant  jurisconsulte,  qui  s'e- 
carte,à  bien  des  égards,  decelloque  professent 
les  aociens  auteurs  sur  lesquels  M.  Henrion 
s'appuie.  Ce  n'est  pas  à la  nature  de  la  servi- 
tude oontiune  ou  discontinue  que  M.  Prou- 
dhon  pense  qu'on  duits’altacher  pour  savoir  si 
elle  est  prescriptible  ou  non , mais  à 1a  cause 
de  la  possession  de  celui  qui  en  jouit. 

La  cause  de  cette  possession  est-elle  seule- 
ment préc>a ire,  comme  n’étant  fondée  que  sur 
la  fainilianlé  et  la  tolérance,  ainsi  que  cela  • 
lieu  dans  les  servitudes  discontinues  ordi- 
naire? Si  cela  est,  il  faut  dire  qu'il  o’y  s 
point  de  prescription  à opposer. 

La  cause  de  cette  possession  est-elle,  au 
contraire,  fondée  sur  des  actes  ou  des  cireon- 
stances  qui  soient  exclusifs  du  pré  aire  dont 
le  principe,  en  fait  de  servitudes  pures  et  dis- 
continues,  se  trouve  toujours  dans  la  familia- 
rité et  la  tolérance  ? Alors  la  prescription  doit 
être  admise  (1). 

(1)  Trsitc  des  droits  d'usufruit,  d'ussge,  etc., 
n®  3558.  psg.  378. 


DE  PAIX. 

* 

Or,  les  ciroonslances  exclusi%*es  du  précaire 
et  de  la  clandestinité  dans  la  canse  de  U pos- 
session do  droit  d'usage,  se  renconlreot  dam 
trois  hypothèses  differentes  : 

Premièrement,  lorsque  l'usager  serait  fondé 
en  litre,  c'est-à-dire,  lorsqu'il  aurmit  acquis 
de  bonne  foi  son  droit  d'usage  de  la  part  d'une 
personne  non  propriétaire;  car,  ayant  joui  en 
vertu  de  son  titre,  il  n'y  a rien  d'équivoque 
en  sa  poasession , et  la  prescription  doit  ooosé* 
quemment  courir  à son  profit  comme  s'il  s'a- 
gissait do  fonds  lui-roéme  (a).  On  ne  saurait 
donc  lui  refuser  t'acUon  poasessoire. 

Secondement,  lorsqu'il  se  serait  passé  entre 
l'usager  et  le  propriétaire  des  faits  dont  on 
doive  induire  1a  reconnaisaance  du  droit  de  U 
part  de  celui-ci.  Par  exemple,  si  Tusager 
prouve  avoir  payé  une  redevance  pour  l'exer- 
cice de  son  droit  d'usage,  ou  avoir  reçu  des 
mains  du  propriétaire  lui-méme  la  delivranoe 
des  objets  que  ce  droit  suppose,  ou  qu'il  existe 
des  actes  de  ce  dernier,  spprobatifjs  de  la  pos- 
session , ou  enlîn  si  l'usager  a déjà  prouvé 
qu'il  y eût  eu  entre  lui  et  le  propriétaire  une 
ronlradiotion  élevée  relativement  à ce  droit, 
et  depuis  laquelle  il  eût  continué  de  posséder. 

L'sction  postessoire  est  admissible  dans  le 
premier  cas,  parce  que  U possession  exercés 
au  moyen  du  paiement  de  la  redevance  a mis 
l'usager  en  voie  de  prescrire;  dans  le  second, 
parce  qu'il  l'est  également,  suivant  U règle 
légitimé  potiidet  qui  causam  hobel  à do- 
mino; dans  le  troisième,  parce  que  Is  pres- 
cription d'une  servitude  disconlliiue  qoel- 
cobqoo  a lieu  à die  contradictionis  : vérité 
consacrée  en  principe  par  l'art.  auJd  du  Code 
civil. 

Troisièmement,  si  les  émolomens  du  droit 
d*UMge  sont  considérables;  car  alors  on  ne 
peut  pas  dire  que  le  droit  d'usage  ne  suit 
exercé  que  par  uii  esprit  de  pure  fsmiliarité 
et  de  tolérance,  qui  ne  produit  pas  de  droit; 
mais  on  doit  décider,  au  contraire,  que  ce 
propriétaire  n'a  pu  le  suuOrir  que  dana  U con- 
viction que  l'usager  awit  le  droit  d'en  jouir, 
et  qu'après  l'avoir  ainsi  consenti  durant  le 
temps  nécessaire  à la  prescription,  il  ne  lui 
e»t  plus  possible  do  revenir  contre.  L'acliou 
possessoire  est  encore  admissible  dans  cvite 
troisième  hypnlhèse. 

(3)  Ibid.t  n®  353g,  j>ag.  380. 
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Telles  sont  les  propositions  établies  par 
M.  Prondlion.  11  les  démontre  en  examinant 
la  question  d*aprés  les  principes  généraux  du 
droit,  ceux  do  droit  romain,  les  dispositions 
des  lois  françaises  spéciales  sur  la  matière,  les 
principe  du  Code  civil , enfin  , d'après  la  ju- 
risprudence des  arrêts.  Il  réfute  ensuite  les 
objections  que  l'on  pourrait  puiser  dans  une 
dissertation  étendue  autant  que  savante  que 
Ton  trouve  au  supplément  des  questions  de 
droit  de  M.  Merlin , pag.  8afi , H il  conclut  de 
rimporlanle  disciiwion  à laquelle  il  s'est  livré, 
en  traitant  en  particulier  de  chaque  espèce  de 
droit  d'usages. 

Que  l'usage  à la  prise  de  bois  dans  les  forêts 
est , en  général  et  par  lui-même,  susceptible 
d'une  vraie  possession  civile  et  Aa]uisttive  du 
droit;  mais  que,  depuis  notre  Code  civil,  il  en 
est  autrement  du  simple  droit  de  pacage,  et 
de  li , dit  le  aavant  auteur,  il  résulte, 

« 1^  Qu'en  fait  de  pacage  dans  les  bois,  le 
droit  ne  peut  en  être  soquis  que  par  titre,  à 
moins  que  la  prescription  n'en  ait  déjà  eu  lieu 
lors  de  Is  publication  du  Code,  titre  des  Ser- 
TÎludes,  art.  C91  ; 

» a*  Qu'à  l'égard  de  l'usage  à la  rnupe  de 
bois,  l'usager  doit  toujours,  sauf  quelques 
exceptions  indiquées,  être  recevable  àinten- 
^ter  toutes  1rs  actions  possessoires  , ou  à défen- 
dre sur  ces  actions,  pour  obtenir  la  maintenne 
on  la  réintégrande  dans  la  jouissance  de  son 
droit,  puisque  1s  possession  civile  «st,  par 
elle-même,  constitutive  du  droit  d'agir  ou  de 
défendre  au  poaaesaoire  pour  en  conaerrer  les 
avantages; 

» 3*  Que  l'naager  qui  se  trouve  cité  en  po- 
lice correctionnelle  pour  avoir  coupé  du  bois 
dans  la  forêt  d'autrui,  peut  prendre  ce  fait 
pour  un  trouble  causé  à sa  jouissance,  et  se 
pourvoir  lui-même  au  civil  pour  se  faire 
maintenir  dans  sa  poasession  ; 

» 4”  Q°^i  ^^’ta  ce  CSS,  et  sur  la  demande 
de  Tusager,  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle doit  surseoir  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  sta- 
tué à fin  civile,  parce  qu'il  faut  savoir,  avant 
tout,  s'il  y avait  ou  non  un  délit,  pour  pou- 
voir condamner  on  absoudre  le  prévenu , et 
que,  1s  prescription  étant  admissible  en  celte 
matière,  il  en  est  de  la  possession  acquisitive 
du  droit  nllégné  par  l'usager  comme  il  en 
serait  de  tout  autre  litre  par  lui  produit,  et 
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sur  le  mérite  duquel  il  n’appartiendrait  pas 
au  tribunal  de  police  de  statuer; 

» Que  cette  marche  doit  être  suivie 
toutes  les  fois  qu’il  n'y  a point  encore  eu  de 
réglement  de  coupe  judiciairement  imposé  à 
l'usager,  pour  l'obliger  à demander  la  déli- 
vrance préalable;  maia  que  a'il  y a un  régle- 
ment pnnr  lui  impoaer  celte  obli^tion,  et 
qu’il  ait  coupé  sans  demande  en  délivrance, 
alors  ü n'y  a plus  de  question  préjudicielle 
qui  doive  arrêter  le  tribunal  de  police; 

•I  6»  Que , depuis  la  promulgation  du  Code 
civil , le  droit  d'usage  dans  les  buis  est  devenu 
prescriptible  (Uns  tous  les  pays  où  il  était  au- 
trefois imprescriptible  ; 

» 70  Quels  prescription  acquisitive  du  droit 
d'usage  dans  la  forêt  doit  s'opérer  aujourd'hui 
par  trente  ans , à dater  de  U promulgation  do 
Code,  même  dans  les  pays  où  la  jurisprudence 
n’admet  cette  prescription  que  par  la  posses- 
sion immémoriale,  puisque  iina  plua  longues 
prescriptions  s<mt  aujourd'hui  fixées  i ce 
terme.  * 

Telles  sont  et  les  bases  et  les  conséquences 
de  la  doctrine  générale  si  savamment  déve- 
loppée parM.  Proudhon  sur  le  possessoire  en 
fait  de  droit  d’usage  dans  les  forêts,  dans  le 
chap.  i5  de  son  excellent  ouvrage;  maia  il 
traite  plus  pxrticuliérement,  dans  ce  chapitre, 
de  ceux  de  ces  droits  qui  n'ont  pas  pour  objet 
la  nourriture  des  bestiaux  ; il  ne  traite  de  cea 
derniers  que  d'une  manière  générale,  et  y 
revient  au  chap.  i5 , où  , sans  parler  précisé- 
ment de  l’action  possessoire,  il  établit  les  prin- 
cipes suivaiis,  dont  il  nous  sera  facile  de  tirer, 
relativement  à cette  action,  lea  oonaéquencea 
qui  conviennent  à l'objet  de  notre  question  : 

« Les  habitans  des  communes,  dit-il  page 
4G8,  exerçant  le  droit  de  vaine,  viveet  grasse 
pâture,  en  envoyant  leurs  bestiaux  en  dépais- 
sanoe  sur  les  communaux , marais,  bruyères 
et  landes,  qui  appartiennent  au  corps  de  U 
communauté  dont  ils  sont  membres,  et  qui 
sont  asservis  envers  eux  à cet  usage  perpétuel , 
exercent  un  droit  de  propriété  au  nom  de  la 
(ximmune;  h d'où  noua  tirons  la  conséquence 
que  la  oomrouiie  peut  former  l'action  posses- 
•uire  pour  le  trouble  apporté  à l’exercice  de  ce 
droit,  qui  n'est  point  une  servitude. 

Mais  le  droit  de  vive  pâture  peut  appartenir 
à un  étranger,  et  alors  il  n'est  qu'un  droit  de 
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Mmtode  aa  pâtorage.  Cette  lervitude  est  e»> 
senliellement  discontinae  : elle  ne  peut  donc 
donner  onvertare  a racUon  dont  il  s'agit. 

An  reste , tons  les  droits  de  passage,  pacage 
et  pltnrage,  exercés  sur  les  fonds  d'autrui, 
sont  tous  de  véritables  servitudes  de  cette  na- 
ture, qui , aux  termes  des  art  688  et  691  du 
Code  civil , ne  peuvent  plus  aujourd'hui  s'ac- 
quérir que  par  titres.  D'où  il  suit  que  l'action 
possessoire  n'est  pas  recevable,  à moins , sui- 
vant les  doctrines  de  M.  Proudfaon , qu'il  n'y 
ait,  de  la  part  du  propriétaire,  des  actes  par 
lesquels  U ait  positivement  consenti  â l'exé- 
cution du  droit,  de  telle  sorte  qu'on  ne  puisse 
douter  qn*il  savait  bien  que  l'usager  était 
fcmdé  en  litre.  Dans  ce  cas,  le  droit  de  celui- 
ci  serait  maintenu,  nonobstant  le  défaut  de 
représentation  du  titre  de  oonce«ion. 

M.  Prondhon,  passant  é l'exposé  des  prin- 
cipes concernant  la  vaine  pâture,  attribue  A 
ce  droit  plus  d'extenaion  que  ne  suppose  ce 
que  nous  en  avons  dit  d'après  M.  Henrion  de 
Panaey.  Ce  droit  oonsiate,  dit  M.  Froudlion , 
dans  la  faculté  que  les  habitans  d'une  com- 
mune ont  d'envoyer  péle-méle,  en  dépais- 
•ance*,  lenrs  bestiaux  sur  les  fonds  les  uns  des 
autres , lorsque  ces  fonds  sont  en  jachères , ou 
après  qu'ils  ont  été  dépouillés  de  leurs  fruits, 
comme  encore  lorsque  ces  fonds  ne  consistent 
qu'en  friches,  qui,  par  rapport  A rinfertilité 
du  sol , sont  abandonnées  sans  culture  de  la 
part  d«  propriétaires. 

Ainsi,  étendu  on  plus  restreint,  le  droit  de 
vaine  pâture  n'est  point  un  droit  de  servitude. 
Si  on  le  considère  activement , dit  encore 
M.  Proudh<m , c’est  un  véritable  droit  de  côm- 
niuninté,  puisqu'il  appartient  à tous  les  ha- 
bitans  du  lieu , comme  habitans  de  la  com- 
mune. Si  on  l'envisage  passivement,  il  est 
aussi  une  charge  commune,  puisqu'il  pèse 
indistinctemeut  sur  les  fonda  de  tous  après  1a 
récolte  des  fruits.  Sous  ce  double  rapport,  il 
estesaenliellement  différent  d'un  droit  de  ser- 
vitude qui  ne  serait  établi  qu'entre  particu- 
liers, ou  qui  ne  porterait  que  sur  un  fonds 
déterminé.  II  ne  doit  son  origine  ni  A un  acte 
de  concession,  ni  A la  prescription , comme  la 
servitude;  il  a sa  en  ose  dans  l’association  tacite 
ou  se  trouvent  naturellement  les  habitans 
d'une  commune,  pour  mettre  péle-mèle  leurs 
bestiaux  en  dépaisssnco  sur  les  fonds  qui  sont 


en  jachères , ou  qui  ont  été  dépouillés  de  leurs 
récoltes.  Cette  assodstion  est  partout  et  a tou- 
jours été  reconnue  comme  le  principe  généra- 
teur du  droit  de  vaine  pâture. 

De  ce  principe  nous  déduirons , par  rapport 
A l'action  possessoire,  les  conséquences  sui- 
vantes : . 

Premièrement,  loivque  le  mode  d'exerdee 
do  droit  n'a  pas  été  réglé  par  l'ancienne  cou- 
tume des  lieux,  il  était  imprescriptible, 
comme  dans  les  pays  de  droit  écrit,  et  il  ne 
pouvait  donner  lieu  A l'action  possessoire, 
puisqu'il  n'éUit  pas  exercé  dans  l'intention 
d'oser  d’une  servitude  : fas  erat,  juM  nos 
erat.  A plus  forte  raison  cette  action  ne  serait- 
elle  paa  recevable  aujourd'hui , puiaqu'en  sop- 
poaant  que  ce  droit  pût  constituer  une  servi- 
tode,  elle  ne  serait  que  discontinue. 

Deuxièmement,  lorsque  le  mode  a été  réglé 
par  la  coutume , il  n'a  pas  pour  cela  changé  ile 
nature , il  n'a  point  acquis  le  caractère  de  ser- 
vitude , il  n'a  pas  cessé  d'étre  on  droit  résul- 
tant de  l’assodation , lequel  n'affecte  point 
sans  réciprodtè,  comme  la  aervilode,  la  sub- 
stance do  fonds.  On  ne  peut  donc  dire  que 
l’nsager  ait  un  litre  dans  la  loi,  eût-ello  in- 
terdit aux  propriétaires  d'y  soustraire  leurs 
lieritagce.  En  tous  les  cas,  les  coutumes  sont 
abobes,  et,  par  suite,  de  quelque  manière  que 
1*00  veuille  considérer  ce  droit , il  ae  serait 
évanoui  par  cette  abolition  : donc , dans  cette 
hypothèse,  il  ne  peut  donner  lien  A l'acUon 
possessoire. 

Troisièmement,  si , au  contraire , le  droit 
de  vaine  pâture  était  fondé  sur  un  litre  parti- 
culier , ou  s'il  y avait  eu  acte  de  contradiction 
suivi  d'une  possession  suffisante,  le  droit  se- 
rait dégénéré  en  servitude,  et,  quoique  cette 
servitude  fût  discontinue,  néanmoins  l'action 
possessoire  serait  recevable,  par  une  mnar 
quenoe  des  prindpes  ci-dessus  posés,  confor- 
mément A la  doctrine  de  M.  Proudhon , parce 
que  cette  servitude  serait  un  droit  d'usage  en 
participation  de  fruila,  qui  pèse  sur  le  fonds, 
et  qui  serait  un  vrai  droit  de  propriété  fon- 
cière entre  les  mains  de  l'usager. 

Ce  que  nous  disons  de  la  vaine  pâture, 
s'applique  au  droit  de  parcours,  qui  n'est  au- 
tre chose  que  la  vaine  pâture,  laquelle  prend 
le  nom  de  parcours  lorsque,  par  rapport  au 
mélange  des  terres  de  divers  territoires  qui  tvn- 
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trent  les  uns  dans  lea  antres,  elle  s'exerce  en 
commDii  par  les  habttans  de  plnsieurs  oom- 
ninnes. 

Remarqaons  ici  que  tout  propriélairo  d'un 
fonds  sur  lequel  la  vaine  pâture  s'exercerait 
sans  titre  particulier,  peut  s'en  affranchir 
qoand  il  lui  plaît , parce  qu’alors  il  agit  comme 
DU  sociétaire,  qui  peut  toujours  renoncer  k 
une  association  dont  le  terme  était  illimité;  et 
il  le  fait  en  usant  delà  faculté  que  lui  donnent 
les  art.  4 5 de  la  sect.  4 de  la  loi  do  6 octo- 

bre 1791,  de  clore  son  héritage  de  la  manière 
prescrite  par  l'art.  6. 

Enfin,  pour  terminer  cette  analyse  de  la 
doctrine  du  savant  professeur  de  Dijon  „nous 
dirons  avec  lui, 

En  premier  lieu,  que  tout  ce  qui  précède 
ne  s'applique  qu'au  droit  de  pâturage  sur  les 
champs  et  les  prés,  et  non  pas  au  pâturage 
soit  dans  les  bois  de  futaie,  soi  t dans  tes  laillia, 
après  qu'ils  sont  défenaables  ; ce  dernier , 
comme  le  prouve  M.  Proudbon,  ne  consti- 
toant  point  une  vaine  pâture,  attendu  qu'il 
est  tout-à-fait  étranger  à la  société  tacite,  qui 
est  le  fondement  du  premier  ; 

En  second  lieu , que  les  droits  de  passage 
ou  même  de  pacage  dans  ces  mêmes  bois, 
dans  lea  taillis  défensables,  n'étant  point  des 
droits  communs  existant  de  plein  droit  comme 
celui  de  la  vaine  pâture,  ils  ne  sont  soumis 
qu'aux  principes  qui  régissent  les  sociétés 
ordinaires. 

Nous  ne  devons  pas  dissimuler  maintenant 
que  la  doctrine  de  M.  Proudhon  se  trouve  en 
opposition  formelle  avec  celle  que  M.  Merlin 
développe  su  supplément  à ses  questinns  de 
droit,  pag.  8a8,  dans  une  longue  et  savante 
dissertation  par  laquelle  il  tend  à démontrer 
que,  généralement  et  dans  tous  les  cas,  les 
droits  d'nsage  doivent  être  classés  au  rang  des 
pures  servitudes  discontinues, et  qu'en  consé- 
quence la  jouiaaanoe  qu'on  en  aurait  eue  ne 
peut  donner  lien  ni  aux  interdits  poasessoires, 
ni  ù la  prescription  au  profit  de  l'usager.  Il 
soutient  ainsi  la  doctrine  de  M » Henriun  de 
Pansey. 

M.  Proudhon  a'est  occupé  de  la  réfutation 
de  ce  système,  et  noos  croyons  qu'il  le  fait 
aveo  avantage,  dans  les  observations  con«i> 
gnees  atrx  pages  373-439,  et  qu'il  résume 
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Ainsi , adoptant  avec  lui  ce  principe,  qu'il 
pose  psg.  369,  que  toutes  les  fois  qu'il  y a, 
dans  la  cause  du  possessoire,  des  actes  et  des 
faits  qui  soient,  par  eux-mêmes,  exclusifs  du 
précaire,  c'est-à-dire,  exclusifs  de  l'esprit  de 
simple  tolérance  ou  de  familiarité,  nous  di- 
sons qu'il  y a lieu  à prescription,  par  consé- 
quent ouverture  à l'action  poosessoire.  11  im- 
porte peu  que  l'exercice  du  droit  ne  soit  pas 
manifesté  par  des  signes  apparens  et  par  des 
actes  continus.  Celle  circonstance,  bien  que 
commune  aux  droits  d'usage  et  aux  servi- 
tudes discontinues,  que  l'art.  6gi  du  Code 
civil  déclare  imprescriptibles,  n'empêche  pas 
que  ces  droits  ne  soient  sujets  à prescription 
dans  les  cas  déterminés  par  M.  Proudhon, 
perce  que,  encore  une  fois,  ce  n'est  point  aux 
actes  d’exercice  du  droit,  mais  à la  cause  de 
la  possession  , qu'il  faut  s'attacher. 

CHAPITRE  XLV  A L. 

M.  Henrion  de  Pansey,  Merlin  et  Pon- 
cet  (1)  admettent  l'action  possessoire  de  la 
part  de  celui  qui  se  trouverait  en  possession 
d'une  universalité  de  meubles.  M.  Carré  in- 
cline vers  le  sentiment  contraire,  il  s'exprime 
ainsi  sur  la  question: 

Déterminons  d'abord,  dit-il,  ce  que  l'on 
doit  entendre  par  universalité  de  meubles, 
dans  le  sens  de  ceux  qui  accordent  l'action  pos- 
leesoire  pour  être  maintenu  ou  réintégré  dans 
la  pooseasiun  des  objets  qui  la  composent. 

Ils  s'accordent  tous  à dire  que  l'on  entend 
par  ces  expressions,  la  totalité,  non  pas  l'uni- 
versalité des  meubles  d'une  maison  ou  bien 
une  partie  indéfinie  de  meubles , mats  seule- 
ment la  totalité  des  meubles  composant  une 
hérédité,  dans  rappréliension  de  laquelle  l’hé- 
ritier naturel  éprouverait  des  obstacles. 

M-  Poneet  enseigne  de  plus  qu'il  faut,  pour 
que  cet  héritier  puisse  agir  au  possessoire, 
que  1a  succession  elle-même  lui  soit  disputée  > 
et  non  pas  seulement  les  meubles  qui  la  com- 
posent ; car,  dans  cette  dernière  supposition  , 
il  n'aorsitque  l’action  en  revendication. 

Arrêtons-nous  donc  à l'héritier  qui  est  le 
seul,  suivant  la  doctrine  des  .vutenrs  que  nous 
combattons,  qui  puisse  avoir  l'action  posses- 

(i)  Henrion,  p.  373.  Mcrliu.  rép.,  f'’.  complainte; 
Pooccl,  des  Actions,  p.  gs. 
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foire  pour  In  caufe  dont  il  s'fgit,  et  nous  de> 
manderonfl  par  quelle  raiaon  l^ale  ii  est  pos- 
sible de  justifier  cette  doctrine,  lorsque  nos 
lois  actuelles  ne  supposent  partout  Psction  re 
cevable  que  pour  immeubles  ou  droits  immo- 
biliers, lorsque  surtout  les  dispositions  du 
Gode  de  procédure  ne  répètent  point  la  dispo- 
aition  de  l'ordonnance  de  1667 , art.  t**',  tit.  8, 
qui,  nous  en  convenons,  autorisait  en  termes 
exprès  la  complainte,  et  lorsqn’enfin  l'arti- 
cle 10^1  du  même  Oïde  abroge  toutes  lois, 
coutumes  et  usages  relatifs  à la  procédure; 
d^ou  suit  que  l'on  ne  peut  aujourd'hui  in- 
Toquer  aucune  disposition  de  l'ordonnance. 

Or,  aucune  loi,  antre  que  celle  insérée  au 
Gode  de  procédure  sur  les  actions  posseasoires, 
ne  parle  de  l'universalité  de  meubles;  et  le 
principe  posé  dans  l’art  ^379  du  Code  civil, 
en  fait  de  meubles  la  possesaion  vaut  titre, 
parait  également  applicable  è ce  que  l'on  ap- 
pelle univeraalité  de  meubles,  comme è plu' 
aienn  meubles  isolés.  On  conçoit  difficilement, 
lorsque  la  loi  garde  le  silence , comment  il  se 
pourrait  faire  qu'une  totalité  fût  d'une  autre 
nature  que  les  unités  dont  elle  se  compose.  Si 
donc,  en  fait  de  meubles  la  loi  ne  distingue 
point,  et  déclare,  généralement  et  au  pluriel, 
que  la.  poascsaion  vaut  titre,  n’esl-il  pas  évi- 
dent qu'il  ne  peut  7 avoir  lieu  k l'action  pos- 
aesaoire  en  faveur  de  l'héritier,  en  cas  de  trou- 
ble ou  de  privation  de  la  possession  d'une  uni- 
yeraalité  de  meubles  composant  la  succession  ? 

Les  partisans  de  l'opinion  contraire  se  fon- 
dent sur  l'autorité  de  Bourjon  (1),  qui  consi- 
dère la  totalité  des  meubles  dépendant  d'une 
•nocession  comme  semblant  représenter  une 
espèce  d'immobilier.  Sapit  quid  imrrtobiU , 
dit  M.  Henrion  de  Panse^,  en  citant  Du- 
plessis. 

Maissur quelle  disposition  législative  fonde* 
t-on  cette  maxime,  que  Bourjon  ne  cite  pas 
comme  généralement  admise,  puisqu'il  dit 
qu'il  semble?  Il  a pu  dire  qu'il  semblait, 
parce  qu'il  a raisonné  d'après  la  disposition 
des  art.  97  de  la  coutume  de  Paris,  et  i^*’,  déiè 
cité  du  tit.  18  de  l'ordonnance  de  1667,  qui 
sont  abrogés. 

Au  reste,  tout  obstacle  opposé  k l'appré- 


(1)  Droit  rommnn  «le  la  France,  tome  0,  litre  4, 
aectioo  3. 


hension  d'une  hérédité,  et  provenant  de  la 
contestation  do  droit,  ou  do  droit  exclusif  à 
la  tuoceasion,  rend  néceoiairement  la  posacs 
aion  précaire,  et  fait  cesser  la  présomption 
de  propriété  que  la  loi  y attache;  ce  qui  n'ar- 
rive pas  è r^ard  dos  contestations  sur  U pos- 
session d'un  immeuble,  où  la  question  de  sa- 
voir si  le  possesseur  est  ou  n'est  pas  proprié- 
taire n'est  jamais  agitée.  Or,  su  contraire, 
cette  question  serait  Is  « ause  de  l'octioa  pos- 
•esaoire  en  matière  d'universalité  de  meubles. 

Remarquons,  d'on  autre  cùté,  que  HL  Pon- 
cet  donne,  entre  autres  motifs  de  la  recevabi- 
lité de  l'action  pnoseiaoire,  celui  que  l'héritier 
est  moins  troublé  dans  la  possession  des  objets 
de  la  succession  qu'il  ne  l'est  dans  son  titre 

meme ftlais  ce  motif  noos  semble  justifier 

de  plus  en  plus  notre  sentiment,  puîsqn'ai 
matière  posaessoire  on  ne  doit  avoir,  en  géné- 
ral , aucun  égard  au  litre , ai  ce  n'eat  pour  dé- 
terminer la  nature  de  la  poaoeasioD,  et  que 
l'on  ne  considère  que  le  fait  de  la  possession. 

Qu'importe  que  AL  I^geau  (a)  trouve  une 
cause  de  posaessoire  et  de  pétiloire  dans  l'es- 
pece suivante  : 

(I  Après  la  mort  de  mon  oncle,  je  me  suis 
emparé  de  la  succeasion,  qui  est  toute  mobi- 
liaire.  Quelqu'un  se  disant  son  fils,  se  présen- 
tant ensuite,  veut  me  la  reprendre,  et  me 
trouble.  Gomme  il  ne  peut  avoir  la  succession 
qu'en  prouvant  par  titres , c'est*à-dire , en 
justifiant  psr  des  actes,  qu'il  est  pins  proche 
que  mot,  il  ne  doit  pas  me  troubler  ni  se  faire 
justice  par  lui-même;  il  doit  réclamer  et  éta- 
blir, non  pas  sa  simple  possession , qui  ne  suffi- 
rait pas,  mais  sa  propriété,  sa  plus  proche 
parenté,  par  des  actes.  Jusque-là,  moi,  ayant 
le  premier  la  possession  , je  suis  présumé  pro- 
priétaire, et  lui  ne  l'être  pas,  parce  que,  en  gé- 
néral, celui  au  profit  de  qui  s'ouvre  une  suc- 
cession se  présente  à l'instant  et  ne  U laisse 
pas  prendre  par  un  antre.  Mais  cette  présomp- 
tion que  j'ai  n'étant  fondée  que  sur  ma  posses- 
sion, il  peut  la  détruire  par  des  actes  qui 
prouvent  sa  propriété;  car  ma  possession  ne 
faisant  pas,  en  ce  cas,  titre  de  propriété, 
comme  en  fait  de  meubles  particuliers,  il 
peut  y avoir  posaessoire  et  pétiloire  bien  dis- 
tincts : posiessoire  fondé  sur  ma  possession , et 

(«)  Commenuite  poilbame,  page  4?. 
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péliloire  fuiidé  itur  de»  titre»  ou  eutre  preuve 
<le  propriété;  au  lieu  qu'en  fait  de  meuble» 
particulier» , îl  ne  peut  eauter  que  pétitoire, 
puiaque  la  po»»e>i»ion  faisant  titre,  elle  est  tout 
à la  fois  preme  de  la  possession  et  de  la  pro- 
priété  » 

Noua  avons  répondu  d'avance  i toutes  ces 
considérations,  en  faisant  remarquer  qu'au- 
cune disposiiiüii  de  la  loi  n'autorise  â distin- 
guer entre  de»  meuble»  isolés  et  une  univer- 
salité de  meubles.  Qu'il  soit  possible,  en 
théorie,  d'admettre  un  poMesaoire  et  on  péli- 
toire  dans  ce  dernier  cas,  il  suffit  que  Is  loi  ne 
l'ait  pas  admis  pour  que  l'action  pnasessoire  ne 
soit  pas  recevable.  Les  questions  de  droit  ne  se 
décident  pas  parla  mison  que  le  législateur  eût 
pu  ou  dû  faire  autrement  qu'il  n'a  fait,  mais 
par  ce  qu'il  a décidé. 

11  nous  reste  à invoquer  l'opinion  de  M.  Fa- 
vard,  auil'ormc  à la  nôtre,  et  fondée,  entre 
autre»  motifs,  sur  la  raison  que  nous  venons 
d'indiqiUT.  11  est  vrai  qu'il  en  donne  une  au- 
tre que  M.  Guichard  critique  (i). 

Nous  no  noua  occuperons  point  de  la  discu- 
ter; la  première  suffit,  à notre  avis,  et  nous 
persistons  à croire  que  la  complainte  n'est 
l>as  recevable  pour  le  trouble  causé  à la  po»- 
aession  d'une  universalité  de  meubles. 

L'on  a TU  plus  haut,  art.  aa  du  titre  de  la 
possession,  que  le  législateur  belge  admet  l'ac- 
tion en  maintenue  lorM|u'on  est  trouble  dans 
la  possession  d'une  universalité  de  biens  meu- 
bles, 

CHAPITRE  L. 

Il  a été  jugé  par  la  G)ur  de  Bruxelles,  par 
arrêt  du  a février  1829,  contrairement  k la 
doctrine  de  M.  Henrion  de  Pansey,  que  les 
jugemens  rendus  au  pnssessoire,  dans  les  cas 
où  l'action  est  recevable , sont  toujours  rendus 
à charge  d'appel,  encore  bien  que  le  deman- 
deur n'eût  réclamé  à litre  de  dummages-inlé- 
réls  qu'une  somme  inférieure  à 5o  franc».  Cet 
arrêt  est  ainsi  conçu  : 

f>  Considérant  qu'il  résulte  clairement  tant 
de  la  nature  de  l'action  intentée  par  la  deman- 
deresse en  cassation,  expliquée  et  déterminée 
par  les  molilis  sur  lesquels  elle  est  basée,  que 
des  conclusion.»  prises  respectivement  et  des 

(1)  l^cfUons  poMOtotrM.  page  937. 
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enquêtes  qui  ont  eu  lieu  devant  le  juge  de  paix, 
que  le  différent  entre  parties  avait  proprement 
pour  cause  la  poasmsion  des  arbres  dont  pro- 
venait le  même  bois  que  se  serait  approprié  le 
défendeur;  et  que  la  demande  en  restitution 
dudit  bois,  ou  , k défaut  d'y  satisfaire,  d'uoe 
indemnité  de  1 a fl.,  inteoUe  par  la  demande- 
resse contra  le  défendeur,  n'est  autre  chose 
qu'uue  suite  de  la  demande  principale,  qui 
avait  pour  objet  le  maintien  de  la  demande- 
resse dans  la  libre  et  paisible  possession  desdita 
arbres;  que  celle  action  est  de  aa  nature  pos- 
sessoira  et  se  trouve  sujette  à l'appel  comme 
ayant  un  objet  indéterminé,  d’où  il  suit  que 
le  jugement  dénoncé , en  déclarant  l’appel  re- 
cevable, n’a  pas  violé  l’art,  ao,  lit,  3 de  la  loi 
du  a4  août  1790,  qui  est  uniquement  relatif 
aux  actions  personnelles  et  mubilisires. 

La  question  a été  dccidce  dans  le  même 
sens  par  l'arrêt  suivant  de  la  Cour  de  Liège, 
en  date  du  3 mars  i8a5. 

<(  Considérant  que  l’action  en  maintenue 
posseasoire  des  demandeurs  en  cassation  était 
d’une  valeur  indéterminée,  comme  les  prai- 
ries mêmes  qu'elle  avait  pour  objet;  qu'en 
principe  général  tonte  demande  d'une  eboso 
dont  la  ^aleur  n'eet  point  déterminée,  doit 
subir  deux  degrés  de  juridiction,  et  que  les 
actions  possesaoires  n'ont  pas  été  exceptées  de 
l'application  de  cette  régie  générale  ; 

M Considérant  qu'il  importe  peu  dana  l'es- 
pèce (}ue  les  demandeurs  aient  compris  dans 
leur  action  une  demande  en  10  fl.  de  domma- 
ge.vintérêts,  car  celte  demande,  étant  pure- 
ment accessoire  à celle  en  maintenue,  devait 
dès-lors  avoir  pour  effet  d'en  augmenter  la  va- 
leur sous  le  rapport  de  U compétence,  et  non 
de  la  réduire  pour  la  soumettre  au  dernier 
ressort;  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  le  tri- 
bunal de  Marche,  en  refusant  l'appel  du  juge- 
ment du  juge  de  paix  de  Rocliefort,  qui  avait 
rejeté  l'aclioii  en  complainte  des  demandeurs, 
a violé  l'art.  10  du  titre  3 de  la  loi  du  34  août 
1790.  i> 

La  Cour  de  cassation  a beaucoup  varié  sur 
la  solution  de  cette  difficulté.  M.  Merlin  (3) 
avait  fortement  maintenu  l'affirmative  ; des 
arrêts  avaient  consacré  sa  doctrine , mai»  à cea 
arrêts  en  avaient  succédé  d'autres  en  sens  con- 


(»J  Réperi.,  dernier  ressort,  t.  3.  p.  555. 
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traire;  mais  par  arrêt  du  a5  mai  rendu 

en  audience  aolenneile  et  soua  la  présidence  du 
garde-dee-sceauxt  la  Cour  en  est  revenue  à la 
première  jurisprudence,  consacrée  par  les 
arrêta  des  messidor  an  ii,  et  prairial 
an  la. 

La  compétence  en  premier  reasort  seule* 
ment  serait  établie  i plus  forte  raison , si , 
outre  des  dommages>iutérêts  fixés  au-dessous 
de  5o  francs,  le  demandeur  en  complainte 
avait  conclu  k ce  que  le  tout  fût  remis  comme 
avant  rusurpalion  et  le  nouvel  œuvre  : les 
conclusions  sous  ce  dernier  rapport  seraient 
évidemment  indéterminées. 

Cest  ce  qu’a  jugé  la  Cour  de  Bruxelles, 
par  arrêt  du  4 mei  i8ao. 

CHAPITRE  Ll. 

Dans  les  actions  possessoires,  les  juges  de 
paix  peuvent  avoir  égard  aux  titres  de  pro- 
priété produits  par  l’une  des  parties  pour 
corroborer  sa  possession. 

C'est  ce  qu’a  jugé  la  Cour  de  Bruxelles , par 
arrêt  du  3i  décembre  1816,  dont  voici  les 
faits  : 

Lasociétécharbonniére  de  Bonne-Espérance 
prétendant  avoir  été  troublée,  par  un  sieur 
Masson , dans  la  possession  d’une  veine  sous  la 
commune  de  Montigny*sur-6ambre,  assigna 
ce  dernier  en  complainte  devant  le  juge  de 
paix  du  lien.  A l’appui  de  sa  posseasion,  elle 
produisit  un  acte  de  concession  del'année  1 74^- 
Le  sieur  Masson  soutînt  de  son  cdlé,  qu'il  était 
possesseur  légitime  de  1a  même  veine  de  char* 
bon.  Le  juge  de  paix  accorda  la  maintenue  à 
la  société  de  Bonne-Espérance.  Sur  l’appel, 
ce  jugement  fut  confirmé  par  le  tribunal  de 
Charleroi , attendu  que  la  société  de  Bonne- 
Espérance  avait  une  possession  plus  qu’annale , 
appuyée  d’un  litre  valable  de  la  veine  dont  il 
a'agit.  — Pourvoi  en  cassation  pour  violation 
des  art.  34  ^1  Code  de  procédure  civile. 
— Arrêt  ainsi  conçu  : 

U Attendu  que  le  tribunal  de  Charleroi  a 
décidé  en  fait  que  la  aociété  de  Bonnc-Espé- 
rance  avait  une  possession  plus  qu’annale, 
appuyée  d'un  titre  valable  de  la  veine  dont  il 
s’agit  ; qu’il  a également  jugé  en  fait  que  l’ex- 
ploitation de  U veine,  de  la  part  de  la  partie 
demanderesse,  ne  date  que  depuis  huit  mois 
que,  pour  juger  la  légiliinitéd’uuc  possession , 


le  juge  peut  examiner  les  titres,  sans  en  cela 
transformer  le  potsenimre  en  pétitoire,  ou  cu- 
muler les  deux  actions , etc.  n 

Iji  demande  qui  tend  é faire  cesser  des  voies 
de  fait,  des  usurpations  de  terre  , avec  dom- 
mages-intérêts, formée  par  celui  qui  se  dit 
propriétaire  et  qui  invoque  son  titre  de  pro- 
priété, est  pétitoire  et  non  poascsaoire  ; ainsi 
elle  peut  être  portée  au  tribunal  de  première 
instance , sans  que  le  défendenr  puisse  opposer 
une  exception  d’incompétence,  et  demander 
à être  renvoyé  devant  le  juge  de  paix.  Ainat 
jugé  car  la  Cour  de  cassation  de  Bruxelles, 
par  arrêt  du  17  février  1819. 

CHAPITRE  LH. 

La  plupart  des  auteurs  maintiennent  que  U 
réintégrande  peut  être  formée  par  le  posses- 
seur évincé,  encore  bien  qu'il  n'eût  pas  U 
possession  annale;  c’est,  entre  autres,  l’opinion 
de  M.  Henrion  de  Pansey.  M.  Poncet  (t)  com- 
bat cette  opinion,  qne  l’on  fonde,  dit-il , sur 
une  différeuoe  entre  la  complainte  et  la  réin- 
tégrande, qui  consisterait  en  ce  que,  pour 
exercer  la  complainte,  il  faudrait  avoir  une 
possession  complète  et  caractéristique,  tandis 
qne  toute  possession  suffirait  pour  être  admis 
é la  réint^rande,  suivant  cette  maxime  : 
spoliatus  ante  omnia  restituendus. 

Il  me  semble,  poursuit  M.  Poncet,  qn’eo 
appliquant  trop  généralement  ce  principe,  on 
lui  donne  un  sens  forcé;  que  celui  qui  a été 
dépouillé  doive  être  réintégré  dans  la  posses- 
sion qu'il  avait,  et  qu’a  eu  tort  de  loi  enlever 
celai  qui  n’y  avait  aucun  droit,  point  de  diffi- 
culté, voilà  le  sens  de  la  maxime.  Mais  s'il  a 
été  reconnu , dans  l'instance,  qne  celui  qui  se 
plaint  n’était  pas  le  vériuble  possesseur,  et 
que,  an  contraire,  c’est  le  prétendu  spoliateur 
qui  était  le  légitime  possesseur,  pourra-t-00 
juger  équitablement  que  le  dépouillé  repren- 
dra une  possession  qu’il  n’avait  pas  ? Non , 
sans  doute;  suppitsons  donc,  par  exemple,  un 
légitime  possesseur  troublé  dans  sa  posseasion, 
et  qui,  au  lieu  de  se  pounroir  par  complainte, 
a usé  de  voie  de  fait,  même  de  violence,  pour 
faire  cesser  le  trouble,  qu’a-t’-il  fait  en  cela? 
Deux  choses  : il  a repris  U posseasion  qui  lui 
appartenait;  il  serait  injuste  de  l'en  pnver;  il 

(t)  Traité  des  aeüoes , t.  , p.  98. 
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a usé  de  vme  de  lait  ; il  s'eat  rendu  justice  4 
lui>méme  J pour  ce  fait  on  pourra  le  condamuer 
à des  dommages'intérèUj  mais  on  ne  doit  pas 
le  condamner  à rendre  une  possession  qui  est 
4 lui , et  non  pas  4 son  adversaire. 

M.  Carré  (i)  partage  celte  opinion;  il  fait 
pour  Tappuyer  les  raisonneinens  suivans  : 
L'arU  io4i  du  Codede  procédureabroge  toutes 
lois , coutumes , usages  et  réglement  relatifs  à 
la  procédure.  On  ne  peut  donc  argumenter  de 
rarticle  de  Pordonnance  de  i66^ , invoqué  par 
plusieurs  auteurs.  Or,  nulle  disposition  de 
nos  Codes  en  vigueur,  si  ce  n’est  celle  de  l’sr- 
licle  3o6ü  du  Code  civil,  concernant  un  cas 
particulier  qui  n'a  aucun  trait  4 la  question 
qui  nous  occupe,  n’a  employé  le  mot  de  réin- 
té^rande,  Sile  législateur  avait  entendu  distin- 
guer entre  l’action  ainsi  qualiüée  et  la  com> 
plainte,  pour  les  soumettre  4 des  règles 
différentes,  il  Peût  fait  dans  l'art.  'j3  du  Code 
de  procédure. 

Loin  de  là , il  déclare  dans  cet  article  que  les 
actions  pussessoires  ( expressions  génériques 
qui  comprennent  cvideuiment  toute»  et  cha- 
cune des  actions  de  celle  nature,  que  l'on 
qualifiait  autrefois,  oa  qu’on  pourrait  encore 
qualiûer  sous  des  dénominations  différentes), 
ne  sont  reoeval>let  qu’auUnt  qu’elles  auront 
été  formées  dans  l’année  du  trouble,  par  ceux 
qui,  depuis  une  année  au  moins,  étaient  en 
possession  paisible,  par  eux  ou  les  leurs,  4 
titre  non  précaire.  Donc  on  n’est  pas  recevable 
à former  l'aclion  possessoire  dite  réintégrau> 
de,  si  l'on  n’a  pas  la  possession  annale.  Il  est 
impossible  de  nier  celte  conséquence,  sans 
nier  en  même  temps  que  l'action  doul  il 
s’agit  soit  une  action  possessoire;  et  certes, 
personne  n’oserait  élever  une  semblable  con- 
testation. Un  juge  de  paix  ne  craindra  donc 
pas  de  se  com^iromeUre,  en  déclarant  non 
recevable  toute  action  qualifiée  réinlégrande 
qui  serait  portée  devant  lui,  par  un  déten- 
teur dont  la  possession  ne  fut  pas  d'une  année 
an  moins.  Voyez,  pour  la  législation  future, 
l’arL  34  du  litre  de  la  possession,  rapporté 
plus  haut. 

M.  Carré  (a) , contre  l’opinion  de  plusieurs 


(1) Droit  français,  l.  s,  p.  i48.  K,  atiiii  Tool- 
lier,  t.  11 , p.  16R , n***  <18  et  sniv. 

(j)  Le  Droit  français,  I.  a , p.  138  ; Poncet,  Traité 
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auteurs  qui  professent  que  la  apoliation  étant 
un  fait  grave,  qui  ne  blesse  guère  moins  l’or- 
dre public  que  l'intérét  particulier,  la^éin- 
tégrande  peut  être  exercée  par  voie  civile  ou 
par  voie  criminelle,  au  ciioix  du  demandeur, 
pense  que  les  tribunaux  criminels  sont  radi- 
calement incompélens  pour  prononcer  sur  le 
possessoire  : il  se  fonde  principalement  sur  ce 
que,  d’après  la  jurisprudence,  toute  question 
de  propriété,  de  servitude  ou  de  possession, 
est  une  question  préjudicielle,  étrangère  à la 
compétence  de  1a  justice  criminelle.  Si  La  dé- 
cision de  semblables  quetlioos,  élevées  par 
un  prévenu,  n’appartient  pas  aux  juges  cri- 
minels, à plus  forte  raison  ne  peuvent-ils  en 
connaître  lorsqu’elles  leur  seraient  soumises 
par  le  plaignant.  K ces  raisons,  déduites  de  la 
jurisprudence,  l’on  peut  ajouter  celles  que 
fournissent,  en  faveur  de  l’opinion  énoncée 
plus  haut,  les  lois  r^nlatrices  de  la  compé- 
tence : celle  du  2^  août  1790,  art.  10,  § q, 
place  oes  actions  possessoires  dans  les  attribu- 
tions des  juges  de  paix. 

LeCodede procédurales  y place  également, 
art.  z3,  et  ces  lois,  4 la  différence  de  l’art,  t du 
lit.  18  de  l'ordonnance,  ne  distinguent  point 
entre  la  complainte  et  la  réintégrande.  L’on 
peut  voir  dans  l’ouvrage  que  nous  avons  cité 
les  autres  argumens  dont  le  savant  professeur 
de  Rennes  appuie  son  opinion.  Il  soutient  en- 
suite que,  en  supposant  que  l'actiun  civile  de 
réintégrande  pût  être  portée  en  justice  crimi- 
nelle, on  ne  pourrait  lui  appliquer  cependant 
les  dispositions  du  Code  crinrinel , relatives  4 
la  durée  des  actions  rcsullant  des  contraven- 
tions ou  délits,  et  qu'elle  devrait  être  formée 
dans  l’année.  11  se  base  surtout  sur  l’art.  643 
du  Code  d'instruction  criminelle,  qui  porte 
que  les  dispositions  relatives  h la  prescription 
des  délits,  ne  dérogent  point  aux  lois  particu- 
lières relatives  4 celle  des  actions  résultant  do 
certains  délits  ou  de  certaines  contraventions. 
Or , cet  article  embrasserait  évidemment  dans 
son  exception  l'action  en  réintégrande,  sur 
laquelle  Part.  z3  du  Code  de  procédure  établit 
une  prescription  particulière. 

La  maxime  que  les  voies  de  fait  doivent  être 
provisoirement  réparées,  n’est  pas  applicable 

des  Actions,  p.  97;  Pigeao,  Comment.  posUaame, 
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en  matière  d'ouvrage»  d'utilité  publique, 
04)011116  l'a  décidé  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Bruxelles,  du  i3  octobre  i8at,  rapporté 
page  5o6. 

Il  B élé  également  jugé  par  la  Cour  de  caa- 
aalion  de  France,  par  arrêt  du  i')  août  1827, 
que  toute  entreprise  sur  le  fonds  d'autrui, 
alors  qu’il  n’y  a contesta  lion  ni  sur  la  pro> 
priété,  ni  sur  la  possession  de  ce  fonds,  ne 
donne  pas  nécessairement  lieu  à une  action 
en  réintégrande , et  qu'il  faut,  en  outre,  que 
l'entreprise  ait  commis  quelque  dommage. 
Ainsi  celui  qui  fait  enlever  des  terres  sous  les 
fondemens  d'un  cdiüce  appartenant  ^ autrui, 
s’il  remplace  ces  terres  par  une  construction 
en  pierres,  de  manière  à assurer  à l'édiBce 
plus  de  solidité  qu'il  n’en  avait  auparavant, 
peut  être  dispensé  de  rétablir  les  lieux  dans 
leur  premier  état,  et  être  entièrement  ren* 
voyé  de  la  demande  poasessoire  qui  serait  di- 
rigée contre  lut.  Une  telle  décision  ne  peut 
être  considérée  nicommcoootrairoaux  princi- 
pes sur  la  réintégrande  et  sur  le  droit  de  pro- 
priété, ni  comme  renfermant  un  cumul  du 
possessoire  et  du  pélitoire. 

Il  n’y  a pas  encore  cumul  des  deux  actions 
dans  l’espèce  où  le  juge  de  paix  déciderait  que 
dea  travaux  faits  par  le  défendeur  au  posses- 
aoire,  ne  nuiraient  point  Â l'exercice  d'une 
servitude  à laquelle  le  demandeur  aurait 
droit,  et  rejetterait,  par  cette  considération,  la 
demande  formée  au  possessoire,  et  tendant  à 
U destruction  de  ces  travaux. 

Vainement  dirait-on  qu'en  refusant  de 
reconnaître  la  posscs«iun  du  droit  de  servitude, 
bien  qu’elle  eût  tous  les  caractères  déterminés 
par  la  loi , et  défaire  cesser  le  trouble,  le  juge 
de  paix  eût  cumulé  le  possessoire  et  le  pétitoi- 
re,  puisque,  s'agissant  d'une  complainte,  le 
juge,  qui  n'aurait  qu'à  examiner  le  point  do 
fait  de  savoir  si  la  possession  était  constante, 
ae  aérait  permis  de  décider  que  des  cliange- 
mens  apportés  à l'état  des  lieux  ne  portent 
aucune  atteinte  au  droit  du  complaignant } 
que  x«tte  quealioo  est  secondaire , et  ne  peut 
être  agitée  que  sur  le  pétitoire. 

On  répondrait  par  les  motifs  suivans,qui 
sont  ceux  d'un  arrêt  de  la  Conr  de  cassation , 
rapporté  au  n«  du  Courrier  des  Tribu- 
naux, du  10 décembre  1837, que  l’inlérét  est 
Il  mesure  dea  actions , et  que , par  une  consé- 


quence de  ce  principe  de  justice  et  de  raison  , 
il  n’y  a pas  de  trouble  apporté  à la  possession 
de  la  part  de  l'auteur  de  travaux  qui  ne  nui- 
sent  en  aucune  manière  à l’exercice  du  droft 
du  demandeur  au  possessoire. 

CHAPITRE  LUI. 

Si  le  demandeur  au  pétitoire  n’est  plus  re- 
cevable à plaider  au  poasessoire , il  n’en  ré* 
suite  pas  que  le  défendeur  à cette  dernière 
action  le  soit  également.  Telle  était  la  doctrine 
de  Duparc  Poullain  (t).  St,  dit-il,  celui  qni 
a troublé  la  possession  prévenait  l’action  de 
complainte  ou  réintégruide  par  une  action 
au  pétitoire,  cela  n'enipêcberaît  pas  l’action 
au  possessoire,  qui  arrêterait  nécessatrement 
la  poursuite  au  pétitoire.  Celte  opinion  a en- 
core pour  fondement  1a  maxime  spolia/tss 
ante  omnia  restituendus,  et  l’art.  36  du  Code 
de  procédure  lui-inéme,  qui,  en  déclarant  le 
demandeur  au  pétitoire  seu/  non  recevable  à 
agir  au  possessoire , suppose  au  défendeur  le 
droit  ds  former  cette  dernière  action. 

Vainement  a*l*on  cru  pouvoir  opposer  que 
cette  partie  serait  sarts  intérêt.  L'objection 
ne  saurait  l’emporter  sur  l'argument  que  nous 
venons  de  tirer  de  l’art.  36,  qui  ne  garde  le 
silence,  relativement  au  défendeur,  qu’en 
considération  de  la  faveur  spéciale  que  la  lot 
accorde  à l’nclion  possessoire  d’être  en  tous  les 
cas  où  il  n’v  a ni  renonciation  expresse,  ni 
renonciation  tacite,  jugée  avant  l'action  péti- 
toire. 

Au  reste,  est-il  bien  exact  de  considérer  le 
défendeurau  pétitoire  comme  étant  aan.s  inté- 
rêt à se  pourvoir  au  possessoire?  N'a-l-il  pas, 
an  moins,  ses  dommages-intérêts  à réclamer, 
à raison  du  (rouble  ou  de  la  dépoasesaton  ? Et 
celte  réparation  ne  pouvant  lui  être  accordée 
que  par  suite  de  l'action  possessoire,  qui  ns 
peut  être  portée  que  devant  le  juge  de  paix, 
no  serait-il  pas  injuste  qu'il  dépendit  du  de- 
mandeur au  pétitoire  de  lui  enlever  l'exercice 
de  ce  droit. 

Vainement  encore  objecterait-on  que  si  le 
défendeurau  pétitoire  pouvait  intenter  l’ac- 
tion poasessoire,  il  y aurait  cumulation  dea 
deux  actions.  Nous  répdndons  qu’il  ne  peut 

(1)  Priacipes  da  Droit,  t.  10,  p.  6g6,  a"  et  L 
Csrré,  Droit  frsoçais,  t,  9,  p.  i63. 
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y avcMT  cumulation  qu'anlant  que  chacune 
des  actions  serait  formée  par  la  même  partie. 
Or,  dans  Tespèce  de  la  présente  question , ce 
n'esl  pas  le  deinaudenr,  c'est  le  défendeur  qui 
agirait  au  poasessoire,  et,  d'ailleurs,  il  serait 
sursis  au  jugement  du  pétitoire,  parce  que, 
encore  une  fuis,  et  ainsi  que  le  prouve  l'ar- 
ticle 37,  il  est  dans  l'esprit,  dans  le  vœu  de  la 
loi,  que  le  possessoire  soit  toujours  jugé  de 
préféience. 

Enfin  argumenter,  comme  M.  Favard  (1),  de 
la  disposition  de  l'art.  4o3  du  Code  de  procé- 
dure, portant  que  le  désistement  remet  les 
choses  dans  l'état  où  elles  étaient  avant  la  dé- 
chéance ce  serait  une  erreur;car  le  désistement 
dont  parle  Tarlicle  invoqué,  ne  se  rapportant 
qu'à  la  procédure  et  non  pas  au  fond  du  droit, 
ne  peut  enlever  au  défendeur  au  poaseasuire 
le  bénéBce  de  la  présomption  de  reconnais- 
sance de  la  posseMion.  De  la  part  du  deman- 
deur, il  ne  remet  les  choses  dans  Fétat  où 
elles  étaient  avant  la  demande  que  sous  le 
rapport  du  pétiloire.  Au  reste,  le  défendeur 
peut  refuser  de  consentir  au  désistement,  et 
ne  l'accepter  que  sons  la  réserve  de  la  recon- 
naissance de  la  poaaesaion  opérée  par  la  de- 
mande au  pétiloire,  et  alors  nulle  difficulté 
sur  Virrecevabilité  de  1a  complainte.  Cette 
opinion  se  trouve  consacrée  par  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation,  du  8 avril  1833.  11  dé- 
cide, en  termes  exprès,  qu'il  n'est  pas  au 
pouvoir  de  l'auteur  du  trouble  d'éluder  la 
compétence  du  juge  de  paix  au  possessoire,  en 
citant  en  conciliation  au  pétiloire,  avant  qu'il 
eût  formé  sa  complainte , celui  qui , par  suite 
du  trouble,  a acquis  la  faculté  d’intenter  cette 
action  (3). 

Par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  Bruxel* 
les,  en  date  du  8 juillet  1819,  il  a été  jugé 
qu'écarter  la  complainte  par  le  seul  motif  que 
l’auteur  du  trouble  a , en  sa  faveur,  un  droit 
de  jouissance  sur  le  fonds  du  demandeur,  c'est 
cumuler  le  possessoire  avec  le  pétiloire.  La 
Delalieu,  en  exploitant  sa  carrière,  em- 
piéta sur  le  terrain  du  sieur  Pennart,  son  voi- 
sin, après  y avoir  abattu  des  arbres  et  une 
haie  vive  : ce  deruier  intenta  l'action  posses- 

(1)  T.  conipùiinf0>  p.  ire,  Ç 5,  n"  5. 

(s)  Toyet  sur  1a  règle  prohibitive  du  cumul  les 
remarques  k U fin  du  chapitre  précédent. 
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soire.  La  V«  Delalieu  ne  oontesla  pas  la  pos' 
•eaaion  du  demandeur»  mais  elle  se  défendit  en 
disant  que , ayant  dans  son  terrain  la  majeure 
partie  de  la  carrière,  elle  avait,  d'après  un 
usage  local,  le  droit  de  continuer  rexpioiia- 
tion  sur  le  fonds  de  son  voisin.  Cette  défense 
fut  suivie  d’un  interlocutoire  sur  l'ezistenca 
de  l’usage  invoqué  par  1a  défenderesse;  une 
enquête  eut  lieu  en  conséquence;  sur  quoi  le 
juge  de  paix,  attendu  rusageallégué  et  prouvé, 
déclare  le  aieur  Pennart  non  fondé  dans  la 
complainte.  — appel,  suivi  de  jugement  oon- 
6rmatif,  attendu,  entre  autres,  que  le  fait 
dont  il  s'agit  ne  pouvait  être  qualifié  de  frou- 
bU,  — Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de 
l'article  sS  du  Code  de  procédure,  portant  : le 
possessoire  et  le  pétitoire  ne  seront  jamais  cu- 
tnuléa.  — Arrêt  ainsi  conçu  : 

« Attendu  que  U cause  a été  introduite  par 
une  action  possessoire  ; 

Il  Que  le  juge  de  paix  du  canton  de  Seneffe, 
en  ne  prononçant  que  par  suite  d'un  usage 
dont  il  avait  auparavan|  ordonné  la  preuve , a 
cumulé  le  pétitoire  avec  le  posicaaoire  ; 

H Que  le  tribunal  civil  deCharleroi,  en  con- 
firmant la  jugement  et  sur  le  même  motif, 
a violé  l'art.  3$  du  Code  de  procédure  civile; 

aQuel'irrégularilén'a  pu  être  couverte  par 
l'on  des  motifs  do  jugement  allégué,  savoir 
que'  le  fait,  objet  du  procès , ne  pouvait  être 
qualifié  de  trouble...,  la  Cour  casse....  » 
Cependant  la  demande  en  maintenue  poa- 
aessoire  ne  change  pas  de  nature  parce  que 
le  demandeur  alléguerait  qu'il  est  non-aeule- 
ment  poaseaaeor,  mais  encore  propriétaire. 
Celte  allégation  peut  bien  ajoutera  la  force 
do  droit  du  demandeur  on  du  défendeur  en 
complainte;  mais  elle  ne  rend  pas  le  juge  de 
paix  incompétent,  pourvu  qu’il  s'abstienne 
de  statuer  sur  la  question  de  propriété.  Voilà 
la  règle  générale  qui  doit  servir  de  guide  aux 
jugea  de  paix  dans  tous  les  cas  où  l'une  des 
parties  argumente  du  droit  de  propriété,  è 
l’occasion  d'une  demande  possessoire  (3). 

Mais  puisque  le  juge  de  paix  ne  peut  rien 
statuer  sur  la  propriété , il  s'ensuit  néceaaaire- 
ment  qu'il  ne  peut  admettre  les  parties  à 
prouver  que  l'une  d’elles  n’est  pas  proprié- 
taire soit  de  la  chose,  soit  du  droit  dont  elle 

(3)  Csrré , Droit  français , t.  a . psg.  48«. 
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d«manda  U iBaintenue  en  poaseMÎon , qaMle 
rren  a , par  exemple,  que  Tasage.  Il  ordonne* 
rail  alors  une  enquête  sur  le  fond  du  droit,  et 
cuniuierait  ainsi  le  pétitoire  et  le  pouessoire. 
C'est  ce  qui  a élé  jugé  par  arrêt  du  i8  juin 
1816. 

Il  n*y  a pas  cumul  do  pétitoire  avec  le  (los* 
sessoire  de  la  part  do  juge  qui,  en  appréciant 
uniquement  le  caractère  de  la  poaseaaion,  au- 
rait puisé  tes  motifs  de  décision  dans  le  droit 
plus  ou  moins  apparent  de  propriété,  alors 
surtout  que  par  son  jugement  il  a réservé  ex- 
pressément les  parties  À se  pourvoir  au  péti- 
toire. Ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion de  Paris , en  date  du  9 novembre  i8o5. 

Il  n^y  a pas  cumul  du  posaessoire  et  du  pé- 
tiloire,  ni  conséquemment  excès  de  pouvoir 
de  la  part  du  juge  de  paix , lorsque,  sur  une 
action  en  complainte  intentée  contre  le  pro- 
priétaire d'un  terrain  enclavé,  par  un  pro- 
priétaire voisin , pour  abus  dans  l’exercice  du 
droit  de  passage,  le  juge  de  paix , tout  en  re- 
cunnaisaant , dans  les  motifs  de  son  jugement, 
qu’il  y a eu  en  effet  abus  de  la  part  du  pro- 
priétaire enclavé,  se  borne  néanmoins,  dans 
le  dispoaiüf  du  même  jugement,  â maintenir 
en  possession  le  propriétaire  assujetti  au  droit 
de  passage.  Ces  motifs  qui  ne  peuvent  è eux 
seuls  former  une  décision  sur  le  mode  d’exer- 
cice du  droit  de  passage,  ne  font  nul  obstacle 
â la  faculté  qu’ont  les  parties  de  se  pourvoir 
au  pétitoire  pour  faire  régler  l’usage  de  la  ser- 
vitude. Décidé  dans  ce  sens  par  la  Cour  de 
cassation  de  Parts. 

Un  juge  de  paix  saisi  d’une  action  posses- 
soire  peut , pour  apprécier  le  caractère  de  la 
poaaesaion  réclamée  et  s’assurer  qu’elle  est  lé* 
gale  et  non  précaire,  consulter  les  titres  du 
oomplaignant  et  avoir  égard  à une  lot  qui 
dispose,  en  général,  sur  la  propriété  de  l'es* 
pèœ  de  terrain  dont  il  s’agit  y il  peut  aussi,  en 
adjugeant  la  possession  de  ce  terrain , ordonner 
que  des  bornes  seront  provisoirement  plantées 
pour  prévenir  toute  entreprise  ultérieure.  Ce 
n'ost  ni  dans  on  cas  ni  dans  l’autre  cumuler 
le  pétitoire  avec  le  posseasoire.  Ainsi  jugé  par 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  Paris.  Cette 
dernière  question  a été  décidée  dans  le  même 
sens  par  un  autre  arrêt  de  la  même  Cour,  du 
avril  181 

Il  en  serait  ainsi  d’après  un  arrêt  du  i4  fé- 


vrier de  la  même  année , dans  l’espèce  où  le 
juge  de  paix  saisi  d’une  pareille  action , pour 
trouble  causé  par  la  destruction  d’un  fossé 
commencé  depuis  plus  d’une  année , ordonne- 
rait la  destruction  de  ce  qui  a été  fait  dans 
l’année.  En  ordonnant  ainsi , conformément  i 
la  demande  de  rétablir  le  posseasoire,  de  dé- 
truire le  fossé,  en  un  mot,  de  remettre  les 
choses  dans  leur  ancien  état,  il  est  présumé 
s'être  renfermé  dans  sa  juridiction  , et  l’on  ne 
pourrait  attaquer  son  jugement  qu’antant  que, 
par  des  expressions  formelles,  il  anrait  or- 
donné la  destruction  de  la  partie  du  fossé  com- 
mencée avant  l’année  du  trouble.  En  effet, 
dans  les  deux  espèces  qui  précèdent,  00  ne 
peut  dire  que  le  juge  de  paix  ait  violé  la  dé- 
fense de  cumuler  le  posseasoire  et  le  pétitoire; 
car,  dans  la  première , la  plantation  des  homes 
n’est  ordonnée  que  pour  déterminer  1a  portion 
de  terrain  dans  laquelle  le  demandeur  en 
complainte  est  maintenu  en  possettion;  et, 
dana  laaeoonde,  la  destruction  des  innovations 
faites  dans  l’année  est  une  conséquence  né- 
cessaire de  la  maintenue  en  poaaesaion  dana 
l’état  où  étaient  les  choses  avant  que  le  fceaé 
eût  été  commencé.  Un  arrêt  de  la  Cour  de 
caaaation  de  France,  du  19  février  i8ia,  dé- 
cide qu’il  y a cumul  lorsque  le  juge  de  pais , 
dsns  un  jugement  sur  complainte,  déclare 
que  le  demandeur  est  en  posaeaaion  de  temps 
immémorial.  M.  Carré  ad<»pte  cette  décision; 
car,  dit-il,  déclarer  que  le  demandeur  eu 
maintenue  est  en  poasession  de  la  chose  de 
temps  immémorial,  c’est  implicitement  dé- 
cider qu’il  est  propriétaire,  puisqu'une  pos- 
session de  cette  nature  opère  la  prescription 
de  la  propriété;  le  juge  de  paix  ne  doit  donc 
prendre  en  considération  que  la  seule  poson 
aion  annale,  sans  s'occuper  des  temps  an- 
térieurs. 

CHAPITRE  LIV. 

M.  Henrion  de  Pansey  estime  que  si  l’ac- 
tion posseasoire  était  formée  contre  le  deman- 
deur au  pétitoire,  qui,  pendant  cette  insUnce. 
se  serait  mis  en  poasession  de  l’objet  litigieux, 
elle  devrait  être  portée,  non  devant  le  juge 
de  paix , mais  devant  le  tribunal  saisi  de  U 
contestation  sur  le  fond  du  droit,  comme  on 
incident  du  procès  principal  engagé  an  péti- 
toire. M.  Carré  maintient  la  négative,  par  ta 
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motif  que  la  compétence  det  juge» de  paix, 
par  rapport  aûx  question*  posaeaeoires , est 
spéciale  à raison  de  la  matière  : d’où  suit 
qu’on  ne  pourrait  Tattribner  à un  autre  tri- 
bunal sans  sousiraire  les  parties  à leur  juge 
naturel,  et  les  priver  d’un  degré  de  juridic- 
tion (i).  C’est  aussi  ce  qui  a été  formellement 
jugé,  d'abord,  par  on  arrêt  de  la  Cour  de  cassa» 
lion  du  7 août  i8i^,  rendu  sous  la  présidence 
de  M.  Henrion  de  Pansey  lui-même,  ensuite 
par  un  second  arrêt  du  a8  juin  i8a5. 

CHAPITRE  LV. 

Une  nouvelle  attribution  est  donnée  aux 
jugea  de  paix  par  la  loi  du  la  jnin  1816  : c’est 
pardevant  eux  que  dmvent  se  faire  les  ventes 
d’immeubles  appartenant,  en  tout  ou  en  par- 
tie, à des  mineurs  ou  à des  personnes  assimi- 
lées aux  mineurs,  ou  à des  masses  qui  doi- 
vent être  liquidées  par  des  syndics. 

Leurs  fonctions  k cet  égard  sont  tracées 
dans  l’art.  7,  qui  porte  : <•  Les  juges  de  paix 
veilleront  à ce  que,  dans  ce*  ventes  d’im- 
meubles, il  ne  se  fasse  rien  au  préjudice  des 
intérêts  des  héritiers  mineurs,  interdits  ou 
bénéficiaires,  des  successions  vacantes  ou  des 
masses  faillies.  En  découvrant  quelque  chose 
en  ce  genre,  ils  feront  surseoir  k la  vente, 
après  avoir,  suivant  la  nature  des  aliénations, 
entendu  les  tuteurs  ou  les  subrogés  tuteurs, 
ou  les  héritiers  bénéficisires,  ou  les  curateurs 
des  successions  vacantes,  on  enfin  les  syndics 
des  masses  faillies.  Ils  feront  ensuite  leur  rap- 
port par  écrit  an  tribunal,  si  l'aliéoatioD  con- 
cerne des  mineurs,  des  interdits,  des  héri- 
tiers bénéfîriaires  ou  des  successions  vacantes; 
ou  au  juge  commissaire  qui  a accordé  l’auto- 
riaation , si  elle  concerne  des  masses  en  état 
de  faillite,  et  ce,  afin  qu’il  en  soit  ordonné 
par  le  tribunal  ou  par  le  juge-commissaire, 
d’après  ce  qui  sera  trouvé  convenable. 

D’après  la  loi  do  39  avril  1819,  les  juges  de 
paix  connaissent  de  toutes  oppositions  aux 
contraintes  lancées  pour  recouvrement  des 
impositions  municipales.  L’article  5 de  cette 
loi  porte  : « Les  oppositions  sont  portées  de- 
vant le  juge  de  paix  dans  l’arrondissement 
duquel  siège  l’administration  municipale,  k 

(1)  Droit  français,  t.  a,  p.  467.  E,  cepeodant  les 
rrmsrquei,  page  43i . 


quelque  somme  que  le  droit  contesté  puisse 
s’élever,  pour  être  par  lui  jugées  sommaire- 
ment, soit  en  dernier  ressort,  soit,  sauf  l’ap- 
pel , suivant  la  quotité  des  droits  réclamés. 

Aux  termes  de  l’article  1 4 de  la  même  loi , 
le  juge  de  paix  est  appelé  k donner  son  anto- 
risation  pourla  vente  des  objets  saisis,  lorsque 
le  danger  d’avarie  nécessite  qu’elle  ait  lieu 
avant  les  dix  jours  qui  sont  accordés  aux  pro- 
priétaires ou  autres  intéressés  pour  réclamer 
lesdils  objets. 

Celte  lot  attribue  encore  au  juge  de  paix  , 
mais  en  sa  qualité  de  juge  de  police,  le  pou- 
voir de  connailre  conjointement  avec  tes  tri- 
bunaux correctionnels,  suivant  la  nature  des 
cas,  des  poursuites  relatives  aux  fraudes,  ten- 
tatives de  fraude  et  contraventions  en  matière 
de  taxes  municipales. 

La  connaissance  des  contestations  en  ma- 
tière de  brevets  d’invention  et  de  douane»  leur 
a été  enlevée  par  la  loi  du  janvier  181^, 
celle  en  matière  de  douanes,  par  un  arrêt  du 
30  juin  1814,  art.  ^\. 

CHAPITRE  LVl. 

La  contrainte  visée  par  le  juge  de  paix  hors 
du  territoire  où  il  exerce  la  juridiction , est 
nulle. 

Le  19  septembre  i8t^,  l’administration  du 
domaine  décerna  contre  les  héritiers  d’Hem- 
ricourt,  domiciliés  dans  le  canton  de  Héron, 
une  contrainte  qui  fut  visée  par  le  suppléant 
du  juge  de  paix  de  ce  canton.  Cette  contrainte 
fut  datée  de  la  ville  de  Hny,  canton  de  ce 
nom , où  le  suppléant  de  la  justice  de  paix  du 
canton  de  Héron  avait  son  domicile.  Les  hé- 
ritiers d’Hemricourt  ont  formé  une  opposi- 
tion k cette  contrainte , fondée  sur  ce  que  le 
suppléant  de  la  justice  de  paix  du  canton  de 
Héron  n’avait  aucune  juridiction  hors  de  ce 
territoire,  et  que  par  suite  le  visa  donné  en  1a 
ville  deHuy  était  frappé  de  nullité,  confor- 
mément k la  maxime  extra  territorium  Jus 
dicenti  non  paretur. 

L’administration  du  domaine  s’est  pourvue 
en  cassation  contre  le  jugement  du  tribunal  de 
Hoy , qui  avait  accueilli  cette  exception  ; elle 
a prétendu  que  le  visa  du  juge  de  paix , néces- 
saire pour  l’exécution  d'une  contrainte , n’est 
l»as  un  acte  de  juridiction  proprement  dit , 
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niBÛ  uoe  simple  formalité,  semblable  à l'apo§> 
tille  d'une  requête,  qui  se  délivre  à l'bôtel  du 
iuge.  La  Cour  n'admet  pas  le  système  par  les 
motifs  suivans  : 

««  G)nsidérant  qu'il  est  de  principe  que  le 
juge  ne  peut  légalement  exercer  son  autorité 
que  dans  l'étendue  de  sa  juridiction  et  qu'au* 
deU  il  n'est  considéré  que  comme  une  per> 
sonne  privée  j 

M Considérant  que  le  juge  de  paix  exerce 
un  acte  positif  de  son  autorité  judiciaire  lors* 
qu’il  appose  le  visa  à une  contrainte  , et  sur* 
tout  lorsqu'il  la  déclare  exécutoire; 

» Considérant  que  cette  opération  n'élant 
légale  qu'autant  qu'elle  est  faite  dans  l'éten* 
due  du  canton,  le  tribunal  deHny  a pu,  sans 
violer  la  loi,  annuler  la  contrainte,  parce 
que  le  suppléant  du  juge  de  paix  du  canton 


de  Héron  l’avait  visée  et  rendue  exécutmre 
dans  une  commune  od  il  ne  pouvait  exercer 
aucune  juridiction;  qu'au  contraire  en  le  ja- 
geant  ainsi  ledit  tribunal  s'est  conformé  é la 
disposition  de  l’article  46dela  loi  du  au  fri- 
maire an  7,  qui  statue  que  la  contrainte  doit 
être  visée  et  déclarée  exécutoire  par  le  juge  de 
paix  du  canton  où  le  bureau  est  établi.  » 

CHAPITRE  U A LA  FIN. 

D’après  l’article  101  de  la  loi  sur  Torgani- 
aation  do  pouvoir  judiciaire.  Ira  jugement 
rendus  en  dernier  ressort  et  en  matière  civile, 
par  les  juges  de  canton  , ne  pourront  être  au- 
nulés  que  pour  cause  d'incompétence,  pour 
excès  de  pouvoir,  ou  lorsqu'ils  n’auront  pas  été 
motivés,  ou  qu'ils  n’auront  pas  été  prononcés 
en  séance  publique. 


FIN. 
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Action  rosâEssoiRSf  cm  «pécial  u^elle  peut 
être  purlée  omitso  medio  üevaiil  la  Cuur 
d’appel,  li3.  Foyez  G>ur  d'appel. 

Administration  pUBLiQURi  sa  nature,  49* 
y.  Conseil  d'Eut,  Contentieux  administra- 
tif, Justice,  Pouvoir  administratif. 

Aoess  du  gouvernement,  y.  Garantie , 
Mise  en  jugement. 

Amende  d'appel;  son  origine,  107.  Appel. 

AnaBctiic;  ce  que  c’est,  4^*  Gouverne- 
ment. 

Annulation  des  actes  et  des  jugemens  en 
dernier  ressort;  — en  quoi  elle  difiere  de 
la  caosation;  — en  quel  cas  elle  a lieu,  i85 
et  suiv. 

Appel-,  — n’avait  lieu  d’un  juge  à un  autre 
sous  les  deux  premières  races;  — il  se  por- 
tait directement  au  roi,  3.  — Comment  U 
«lait  juge,  ibid,  — Cessa  au  commence- 
ment de  la  troisième  race  juariu'ù  la  fin  du 
douzième  siècle,  à cause  du  combat  judi- 
ciaire et  de  l’usurpalioii  du  dernier  reaiort 
par  les  seigneurs , 7.  Pendant  ce  temps,  les 
affaires  se  décidèrent  en  général  par  les 
armes;  — en  certains  cas  par  des  juges;  — > 
et,  au  cas  où  le  jugement  était  fatusé,  par 
un  combat  entre  les  juges  et  l’appelant,  8 
et  107.  — Le  vilain  ni  le  serf  ne  pouvaient 
fausser  le  jugement; entre  le  vilain  et 
son  seigneur  il  n’y  avait  de  juge  fors  Dieu , 
107.  — Comment  les  rois  se  ressaisirent  du 
dernier  ressort , depuis  la  (in  du  douzième 
aiécle  juaqu’en  11270,  16.  — D’abord  par 
l’appel  de  défaute  de  droit  ; — ce  que  c’é- 
lait;  en  quai  cas  il  avait  lieu,  ibid.;  — en- 


suite par  l’nbolitinn  dn  combat  judiciaire 
dans  les  (erres  royales,  et  par  l’appel  de 
faux  jugemens  sans  combattre,  ibid.  — En 
quoi  consistait  cet  appel,  17.  — L’ap;>el 
des  jugemens  des  seigneurs  su  roi  devint 
fréquent,  ibid.  — Bientôt  il  fut  adopté  par 
les  seigneurs  eux-mémes;  — cependant 
l’appel  de  leurs  jugemens  continua  d’ètre 
porté  an  roi,  18.  Enfin  une  nouvelle 
forme  d’appel  s’introduisit,  sous  le  nom 
d’appel  sans  vilain  cas,  18-108.  — Il  fut  au 
fond  tel  qu’il  est  aujourd’hui,  loij.  — 
L’appel  des  justices  seigneuriales  se  portait 
au  roi , comme  chef  de  la  hiérarchie  féo- 
dale, non  comme  roi,  108.  — Celui  des 
cours  le  roi , nu  justices  iriyales,  a’exerçsil 
non  par  voie  d’appel , mais  par  vote  de  sup- 
plique en  cassation  , au  roi,  pour  erreur  de 
droit,  et,  en  ref]ué(e  civile,  aux Courselles- 
mèmes,  pour  erreur  de  fait,  19.  — Manière 
dont  on  procédait,  ibid.  — Cliangemena 
que  la  jurisprudence  des  appels  éprouva 
depuis  le  treizième  siècle,  107.  — On  con- 
tinua d’asaigner  les  juges  pour  soutenir 
leurs  sentences , ibid.  — On  condamna  le 
juge  à l’amende  envers  l’appelsnt , ai  la 
sentence  était  infirmée;  l’sppelant  en- 
vers le  juge,  si  elle  était  confirmée,  ibid, 

— Pourquoi,  aujourd’hui  encore,  l’appe- 
lant qui  succombe  y est  condamne,  108. 

— Pourquoi  le  désistement  et  l’acquiesce- 
ment emportaient  l’amende,  109.  — Or- 
donnance de  >344»  9°^  permit  le  désiste- 
ment sans  amende,  ibid.  — Amende  due 
à l’appelant  par  le  seigneur,  si  la  sentence 
était  infirmée,  ibid.  Pour  l’éviter,  on 


Digitized  by  Google 


652  DE  L’AUTORITÉ  JUDICIAIRE. 


n'appela  plus  que  Ica  juges,  ibid»  — Si  le 
seigneur  n'était  pas  assigné,  la  sentence  . 
était  exécutoire;  — cependant  on  procé- 
dait sur  l’appel  pour  l’amende,  et  dans 
rintérét  du  fisc,  ibid.  — Différence  qu'il 
y a%*ait,  quanta  l'ainende,  entre  les  juges 
royaux  et  ceux  des  seigneurs,  iio.  — Le 
parlement  appliqua  au  Oso  l’amende  de  ta 
portieetcclledu  seigneur,  ibid.  — Vers  le 
commencement  du  seizième  siècle  l’usage 
de  condamner  les  juges  à l'amende  tomba 
en  désuétude,  ibid.  — Les  juges  ne  furent 
plus  assignes  sur  l'appel,  1 1 1.  — Vestige  de 
l’ancien  usage  restant  encore  en  1790,  110. 

— Sous le  régime  du  rombat  judiciaire  t'ap* 
pe1  devait  être  proposé  è l’instant  de  la  pro- 
nonciation de  jugement;  — pourquoi  ? ibid. 

— Poimpioi  on  rndjnellait  si  la  partie  se 
présentait  après  le  jugement,  avant  que 
l’audience  fût  levée?  1 1 1.  *—  Dans  la  suite 
il  fut  permis  d'appeler  jusqu’é  la  fin  ; — de- 
puis, même  après  l’audience,  en  prenant 
des  lettres  d'i7/ico  ; — ce  que  c’était,  ibid, 
y.  Combat  judiciaire,  Conseil  d'Etat,  Cour 
d’appel,  Justice,  Lettres,  Parlement. 

Appel  des  actes  de  la  puissance  spirituelle, 
simple  ou  comme  d'abus,  i<jo. 

Appel  simple,  — où  il  se  portait  dans  la  pri- 
mitive Église,  ibid.  — Dans  la  suite  il  eut 
lieu  de  Pévêque  vu  métropolitain,  de 
celui'Ci  au  pape,  jusqu’à  trois  sentences 
conformes,  — Ce  qui  introduisit  l’ap- 
pel au  pape,  ibid.  — Réclamation  contre 
l'appel  au  pape  par  rÉgliso  de  France  et 
autres,  ibid.  — L'appel  était  interjeté, 
relevé,  et  »e  périmait  comme  en  matière 
civile , ibid.  — Le  pape  était  tenu  de  délé- 
guer des  juges  pour  le  juger  en  France,  ibid. 

Appel  comme  d’abus,  — préludé  en  1260  par 
les  seigneurs,  i3a;.—  reçu  généralement 
dès  le  quatorzième  siècle , 143;  — en  quel 
cas,  i4<>  ^ ouvert  aux 

ecclésiastiques  et  aux  laïques,  i4i*  — Si 
cette  voie  était  ordinaire  ou  extraordinaire; 
— si  elle  avait  lieu  pour  l’intérêt  privé, 
ou  seulement  pour  l’intérét  public;  — si 
c'clait  un  appel  comme  de  juge  incompé- 
tent; pourquoi  qualifié  comme  d’abus?  ibid. 
— Ses  effets  lorsque  le  parlement  fut  sé- 
dentaire, i 4^.  — Usage  qu’il  en  ûl  contre 
la  Cour  de  Rome,  ibid.  — Arrêt  de  1647, 


qui  défendit  de  publier  aucuns  écrits  de 
celte  Cour  sans  permission  du  rot , et  véri- 
fication, 143. — Si  le  pape  peut,  sans  abus, 
insérer  dans  scs  bulles  des  clauses  déroga- 
toires aux  lois  de  l'Église  et  de  l’Elat,  et 
statuer  motu  proprio,  ibid.  — Si  l'appel 
comme  d’abus  était  suspensif  en  matière  de 
discipline  et  correction  du  clergé,  et  sur 
les  objets  relatifs  au  culte,  i49>  Détail 
de  ces  objets,  et  mode  de  jugement  de  cet 
appel , ibid.  et  suiv.  — Si  l'appel  était 
toujours  suspensif,  i5o.  — Où  il  est  porté 
à présent,  ibid.  et  suiv.  — Par  qui  il  peut 
être  interjeté;  — en  quelle  forme;  ~ qui 
doit  le  juger,  i5i. 

Appel  conme  d'abus  sous  U régime  actuel. 
CliangAiens  dans  cette  partie  de  notre  lé- 
gislation. Motifs  qui  les  ont  déterminés. 
Dispositions  de  U loi  du  18  germinal  an  10. 
Son  esprit.  La  manière  dont  on  l'exécute 
n’est  pas  conforme  aux  vues  du  légisUteor, 
i5o.  — Des  appels  comme  d'abus  renvoyés 
aux  tribunaux,  par  un  décret  du  u5  mars 
i8i3,  154. 

Appbentissaob  d'arts  et  métiers,  y.  Juran- 
des. 

AbcuevÈQTTES,  leur  compétence  sur  la  con- 
duite et  les  décisions  de  leurs  suffragana. 
y.  Evêques. 

Aaistocratie,  sa  définition,  47*  — Sa  ten- 
dance à l’oligarchie,  ibid.  — Remède,  I,  4^* 

Abrj^tés  des  ministres;  — mode  d’en  récla- 
mer. y,  Ordofinances. 

Assemblée  de  la  nation;  — qui  la  composait 
dans  le  principe;  réduction  qu'elle  éprouva 
dans  la  suite;  — sa  paissance  G;  — sa  con- 
servation, 7* 

Assemblées  du  clergé,  y.  Conciles. 

Attentat;  ~ toute  innovation  sur  l'objet 
contentieux  pendant  U litispendance  est 
interdite;  — pourc;noi  ? — à qui  la  00a- 
naissance  en  appartient,  1 13. 

AuTUENTicrré;  ~ ce  qui  l’imprime  aux  ac- 
tes des  juges,  60. 

Autorité  judiciaire,  — est  une  branche  du 
pouvoir  exécutif,  5o.  — - Son  objet,  ibid, 
— Son  influence,  ibid.  — Doit  être  délé- 
guée et  ne  pss  être  éludée  par  des  commis- 
sions ni  des  évocations,  5i.  — Néceasité 
d'une  bonne  oi^anisation  dsns  les  monar- 
chies, ibid.  — Le  prince  ne  doit  point 
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titre  de  bourgeois,  si  noble  dans  le  prin> 
cipe,  a dégénéré  dans  la  suite,  ibid.,  note. 

G. 

CAPAdTÉ; —origine  et  nécemité  de  l'examen 
requis  pour  garantir  celle  des  poervusd'of* 
fices,  44*  — Sévérité  du  chancelier  de 
l'Hôpital  dans  ses  examens,  ibid.,  note. 

Capitulaires.  — Benoit  en  fit  un  recueil;— 
y inséra  plusieurs  textes  des  fausses  décré- 
tales, 1x7. 

Gardinaux.  y.  Congrégations. 

Cassation  des  jugemensen  dernier  ressort; 


— sa  définition,  176;  — ancienneté  de 
son  institution,  19.  L'ordonnance  do  Blois 
rautoriaa,  173.  — Forme  dans  laquelle  on 
la  proposait;  — qui  la  jugeait,  174.  — 
L'ordonnance  de  iGG^  la  consens , iôid. 

— Régime  actuel,  176.  — Le  pouvoir  de 
casser  les  arrêts  fait  partie  do  pouvoir  exé- 
cutif, ibid.  — Il  est  délégué  è des  magis*^ 
traU  inamovibles,  réunis  sons  le  nom  de 
Cour  de  cassation  , 177.  — En  quoi  la 
cassation  diffère  de  la  requête  civile , 175. 

— Caractères  qui  la  distinguent  de  la  dé- 
claration de  nullité  , 177.  — Ce  qu'est 
le  mal  jugé  ; — pourquoi  il  ne  donne  paa 
lien  à la  cassation,  176.  — La  violation 
des  formes  prescrites  à peine  de  nullité  n'cst 
plus  un  moyen  de  cassation  députa  le  Gode 
de  procédure;  — l'était  tous  la  loi  de  ^790; 

— pas  antérieurement,  ■77.  «78-  — Ex- 
ceplion  pour  la  violation  des  formes  dont 
l'observation  est  recommandée  aux  juges 
directement;  — pourquoi?  178.  — La 
coDtraventioQ  expresse  au  texte  de  la  loi 
donne  aussi  ouverture  à la  cassation,  ibid. 

— Qu'entend-on  pur  ce  mol  expresM?  ibid. 

— La  fausse  interprétation  de  la  loi  est 
également  un  moyen  de  cassation,  ibid. 
et  suiv.  — Sons  l'ancien  régime , pour 
faire  cesser  la  résistance  des  Cours  aux 
principes  consacrés  par  la  cassation,  le  rot 
avait  le  droit  d'évoquer  le  fond  et  de  le 
faire  juger  en  son  conseil , 18t.  — Ce  droit 
n'appartient  pointé  la  Cour  de  cassation; 

— elle  doit  toujours  renvoyer  le  fond  u 
d'autres  juges  ; — pourquoi , ibid.  — Troi- 
sième cassation,  d'abord  réglée  par  la  loi 
du  1'^  décembre  1790,  ensuite  par  celle 
du  37  ventôse  an  8,  plus  tard  par  un  décret 
do  iG  septembre  1807,  enfin  par  une  or- 
donnance royale  du  29  novembre  i8a3, 
i83  et  suiv. 

Cassation  en  matière  criminelle,  correction- 
nelle, et  de  police.  Disposition  du  Code 
d'instruction  criminelle,  188.  — Obser- 
vations sur  les  articles  44^  44^  même 

Code , 189. 

Cassation  des  aliénations  faites  avant  Texpi- 
ration  du  délai  pour  ae  pourvoir,  ou  pen- 
dant la  durée  de  l'instance,  lorsqii'eotuUe 
l'arrêt  a été  cassé , 193. 

CeNTENIER  ; — ce  que  c’était , a. 
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de  leur  juridiction  spirituelle;  — comment 
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l'oflioe,  6a.  — A quelle  espèce  de  gouver- 
nement ce  mode  de  délégation  convient  de 
préférence,  ibid. 
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quelle il  ordonne  encore  en  i386  le  com- 
bat judiciaire,  8. 

CiiEMiNA  publics;  — leur  conservation  est 
du  domaine  du  pouvoir  exécutif , 196. 
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peuvent  être  rétractésque  par  requêteci  vile, 
cassation  ou  annulation,  176  et  auiv. 
y.  Leltrea. 

Clercs;  — originairement  1a  juridiclion  ec- 
clésiastique ne  s'étendait  point  à leur  tem- 
porel, laC.  — Comment  elle  y fut  étendne, 


117  et  suiv. Juridiction  temporelle  de 

l'Église. 

Clôture  des  religieuses,  y.  Chapitres. 
Coercition,  — en  quoi  elle  consiste,  67  ; — 
Fait  partie  du  commandement  judiciaire, 
58.  — y.  Commandement  judiciaire. 
Combat  judiciaire;  — ce  que  c'était;  — Il 
décidait  la  plupart  des  affaires  sans  appel; 

— poorqucM,  S.  — Ses  solennités,  ibid. 
Décidait  de  même  les  appels,  8 et  17.  — 
Fut  en  uaage  juaqu'â  la  fin  du  treixiême 
tiède;  — sentence  du  Châtelet  de  Paris, 
qui  l'oidonns  en  i386  pour  le  jugement 
d'un  crime,  têtd.  y.  Appel, Faux  Jugement. 

Commandement  joint  è la  juridiction;  — aa 
nature,  87.  — y.  Juridiction. 
C03IMAND1MENT  militaire;  ~ches  les  Francs; 

— réuni  ê la  justice  entre  lee  mains  des 
comtes  et  des  seigneurs  de  6ef  ; — résidait 
en  la  peraonne  du  roi , 1.  — De  aea  rapports 
avec  l'autorilé  judiciaire.  — Néceasité  de 
réprimer  les  entrepriaea  des  commandans 
mililaires  sur  cette  autorité.  — Prenvea  de 
nette  vérité  par  l'exemple.  — Sous  lea  pre- 
miers rois  Francs  le  commandement  mili- 
taire fat  réuni  à rsdministrstion  de  la 
justice,  etn'wt  pas  d'inconvénient.  — Dans 
la  suite,  cette  confusion  rendit  les  offices 
héréditaires,  et  renversa  la  seconde  race. 

— Autres  abus  graves  qu'el  le  entraîna  ; ~ 
ordonnances  et  arrêts  qu'il  fallut  pour  les 
réprimer,  a35  et  suiv. 

CouMiASioN  de  judicature;  — ce  que  c'est; 

— aa  différence  de  la  charge  et  de  l'office, 
63.  — A quelle  espèce  de  gouvernement 
elle  convient  de  préférence , ibid. 

Communes;  — de  leur  formation  ; — quelle 
en  fut  1a  cause,  9.  Comment  elles  étaient 
organisées,  10.  — Les  seigneurs  n'oeant  ou 
ne  pouvant  leur  refuser  la  confirmation,  la 
leur  vendirent,  ibid.  — Contenu  des  chartes 
de  confirmation,  11.  — Pourquoi  ces  char- 
tes durent  être  confirmées  par  le  roi;  ■—  si 
cette  confirmation  fut  toajoura  grataite, 
ibid.  — La  justicedea  communes  fut  réputée 
royale  ; — influence  qu'eut  ce  principe.  — 

Le  rai  de  suzerain  redevint  souverain,  téid. 
y.  Bourgeoisies,  Avoueries. 

Compétence  des  tribunaux  ; — d'où  elle 
dérive;  — cal  è raison  des  personnee  et  des 
choses,  99.  ~ La  première  est  dépendante 
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da  domicila,  et  relative;  — U aecoade , de 
la  nature  de  U cbœe  en  litige,  et  abaulue , 
ibid,  L*inoompétenoe  à raiaoo  du  domicile 
peut  être  couverte  par  le  conaentement  ; 

' — non  celle  à rtiaon  de  la  matière,  ibid» 
— Le  jugecnmpélent  k raiaon  de  la  matière 
peut,  loraqoe  aa  juridiction  n'eat  paa décli- 
née, connaître  des  afiairea  attribuées  aux 
juges  d'exception.  — Le  juge  d'exception, 
incompétent  à raiaon  de  la  matière,  est 
tenu  de  ae  dessaisir  sans  que  le  déclinatoire 
soit  proposé,  loo. 

Comtes,  y»  Justice. 

Conciles  nationaux.  — Aucun  concile  natio- 
nal, métropolitain,  synode  diocésain,  ni 
assemblée  délibérante , ne  peut  être  convo» 
que  en  France,  ni  leurs  décisions  y être 
exécutées  sans  permiaaion  du  gouverne- 
ment,  126  et  auiv. 

G0NCILR8  généraux  ; — d'où  émane  leur  au- 
torité. — Si  elle  est  la  meme  quant  au 
dogme  et  quant  à la  discipline.  — Quels 
sont  les  moyens  accordés  à l'Eglise  pour  en 
faire  exécuter  les  décrets,  i35  et  auiv.  11 
ne  peut  en  être  publié  ni  exécuté  aucun  en 
France  sans  vérification  et  autorisation  do 
gouvernement,  136. 

Conclusions;  — s'il  est  permis  de  les  corri- 
ger et  modifier  en  appel,  11 1.  y.  Cour 
d'appel. 

C0NFE8SEUXS;  — s’ils  peuvent  être  approuvés 
et  révoqués  par  le  chapitre,  pendant  la  va- 
cance du  siège,  i38. 

Conflit  de  juridiction  entre  l'autorité  judi- 
ciaire et  le  pouvoir  administratif.  ~ De 
deux  espèces  : positif  et  négatif;  — carac- 
tères qui  les  distinguent.  — Le  droit  de  le 
régler  appartient  au  gouvernement;  ~ il 
doit  elre  conservé.  — Doit-on  conserver  de 
même  la  faculté  accordée  aux  préfets  d’éle- 
ver le  conflit  poeitif.  — Nécessité  de  rap- 
porter le  décret  du  i3  brumaire  an  xo,  qui 
la  leur  accorde,  et  de  remettre  les  choses 
comme  elles  étaient  avant  ce  décret.  — Le 
conflit  sera  élevé  par  ordonnance,  sur  la 
proposition  du  ministre  et  sons  sa  respon- 
sabilité. — Si  les  juges  passent  outre,  no- 
nobstant le  conflit,  les  jugemens  ne  pour- 
ront être  annulés  par  le  pouvoir  exécutif; 
— rannulatinn  devra  être  requise  par  la 
voie  légale  devant  la  section  des  requêtes 


de  la  Cour  de  cassation , et  les  juges  seront 
poursuivis  s'il  y a lieu.  ~ Si  le  déolioa- 
toire  est  proposé  sans  conflit,  les  jugea  ne 
peuvent  en  renvoyer  le  jugement  à l'admi- 
nistration ; — ils  sont  tenus  d'y  prononcer; 

— la  hiérarchie  judiciaire  doit  éireauivie. 
— Si  le  conflit  est  négatif,  le  gouverne- 
ment a le  droit  de  déclarer  comme  non 
avenus  les  jugemens  par  lesquels  les  tribu- 
naux se  aont  induement  dessaisis,  216  et 
suiv. 

CoNoaÉOATiONs  de  cardinaux;  — si  leurs 
décrets  ont  autorité  en  France,  i44> 

CoNNExrré  ; — si  elle  autorise  les  juges  d'ap- 
pel à prononcer  sur  les  demandes  qui  n'ont 
pas  été  soumises  aux  premiers  juges,  113. 
y.  Cour  d'appel. 

Conseil  d'état;  — son  administration  de- 
puis le  commencement  de  la  monarchie;  — 
depuis  rétablissement  jusqu'à  Is  fin  de  U 
seconde  race,  2.  — Il  naquit  du  besoin,  3. 

— 11  fut  divisé  en  conseil  ordinaire,  couseil 
proprement  dit,  et  aœmblée  générale  de 
la  nation , 5.  — Comment  était  composé  le 
conseil  ordinaire;  — Quelles  affaires  y 
étaient  portées  ; — comment  elles  y étaient 
jugées,  3 à 5.  — Comment  étaitcomposé  le 
conseil  proprement  dit  ; — quelles  étaient 
ses  attributions;  ~ jugemens  qu'il  rendit, 
5.  — Gomment  était  composée  l'assemblée 
générale  de  la  nation;  — quelle  était  sa 
puissance;  — quelles  affaires  lui  étaient 
renvoyée!,  5 et  6.  y.  Âaaemblée  nationale. 
— Gomment  s'établit  cet  ordre  de  choses; 

— comment  il  subsista  joaqu'à  l'avénement 
de  Hugues  Capet  au  Irène,  7.  — Depuis 
Huguea  Capet  jusqu'au  douxiéme  siècle, 
ibid»  — Il  cessa  d'être  Cour  de  justice;  ~ 
pourquoi;  — ne  s'occupa  plus  que  des  inté- 
rêts de  l'État  et  du  prince,  9.  — Comment 
il  était  composé , ibid.  — Combien  les  com- 
munes, Iss  bourgeoisies  et  Iss  avoueries 
contribuèrent  i l'extension  de  la  justice 
royale,  ibid,  — y.  c«  trois  roots.  — De- 
puis la  fin  du  douxièroe  siècle  jusqu’en 
1270,  i6.  — Comment,  pendant  ce  pé- 
riode, les  rois  se  resssisirent  du  dernier  res- 
sort de  la  justice,  ibid.  etsuiv.  y.  Justice. 
— Depuis  1270  jusqu'en  i3o2  ,19.  — Les 
affaires  se  portaient,  suivant  leur  impor- 
tance, an  roi,  au  conseil  d’État,  ou  A on 


Digitized  by  Google 


55(! 


DE  L’AUTORITÉ  JUDICIAIRE. 


tribunal  nommé  le$  plaids  de  la  porte, 
ibid.  — Ponrt|uoi  on  appelait^ce  tribunal 
lea  plaids  de  U porte  i — comment  ü était 
composé,  19  et  3o.  — Ce  tribunal  et  le  roi 
lui-méme  renvoyaient  an  conseil  lea  afifai- 
rea  difBciles  le  nombre  des  aflairoa  obligea 

d^asaigner  quatre  époques  Bzea  pour  leur 
jugement)  ~ quelles  furent  ces  époques, 
30.  — Dana  ces  séances,  le  conseil  prenait 
le  nom  de  parlement}  d*oû  lui  vint  le 
nom  de  parlement  de  la  Touasainta,  etc. , 
ibid,  ~ Le  roi  présidait  le  conseil,  lors 
même  qu'il  procédait  comme  parlement; 
— y délibérait  les  lois  et  les  réglemens;  ~ 
ce  qui  explique  l'institution  de  certaines 
ordonnances,  ibid.  — Les  lois,  ainsi  déli- 
bérées, étaient  adressées  au  paiement  plus 
prochain,  qui  les  faisait  transcrire  sur  ses 
registres;  — formule  de  cesenrqgistremens, 
31-ua.  — Comment,  de  simple  transcrip- 
tion, l'enregistrement  devint  approbation, 

33.  — Le  parlement  fut  rendu  sédentaire, 

34.  Enregistrement,  Parlement,  Remon- 
trances. — Depuis  le  commencement  do 
quatorriéme  siècle  jusqu'en  1497 , 3o.  — 11 
était  divisé  en  deux  sections  : l'une  des  re- 
quêtes, l'autre  des  conseillers  d'État.  — 
Pourquoi  les  maîtres  des  requîtes  étsient 
ainsi  appelés;  ~ quelles  étaieni  leurs  fonc- 
tions; — s'ils  pouvaient  recevoir  des  dons, 
3o  et  suiv.  — Le  conseil  se  trouvant  dé- 
garni par  la  séparation  du  parlement,  le 
roi  le  compléta;  — par  qui  ,3t.  — Diver- 
ses dénominations  que  le  conseil  prit  dans 
ce  période;  — celle  de  grand  conseil  préva- 
lut jusqu'à  Charles  VllI,  33.  — 11  suivait 
le  roi  dans  ses  voyages  ; ~ ne  s'occupait  que 
d'aflaires  de  gouvernement,  ibid,  — Do 
combien  de  peraonnes  il  était  composé.  — 
Indépendamment  de  ce  conseil,  les  rois  en 
convoquaient  de  plus  nombreux,  appelés 
coruilium  pUnius;  — comment  ils  étaient 
composés  ; — quelles  étaient  leurs  fonctions, 
33.  — Quelquefois  le  roi  se  rendait  avec 
son  conseil  au  parlement  et  à la  chambre 
des  comptes,  pour  délibérer  avec  ces  Gmrs, 
ibid,  — Combien  dora  cet  ordre,  34.  — Il 
fut  troublé  par  les  évocations;  — les  États 
réclamèrent;  — sur  leur  plainte,  le  roi 
érigea  une  partie  du  conseil  en  Cour  de  ju- 
dicature  pour  juger  les  évocations,  34  cl 


suiv.  — Cette  Cour  prit  la  dénomination 
de  grand  conseil;  — elle  la  conserva  jus- 
qu'à sa  suppression  ; — en  1 497,  Cbsries  VIU 
composa  un  nouveau  conseil  ; — pins  nom- 
breux ; — qui  ne  s'occupa  plus  que  dea  af- 
faires publiques,  34*  — Les  abus  ne  tar- 
dèrent pas  à se  renouveler,  ibid,  — Depuis 
1497  jusqu'en  1790  raison  pour  laquelle 
il  n'en  est  point  parlé  spécialement,  ibid, 
— Depuis  1790  jusqu'à  ce  jour,  35  et  soir. 
~ Sbus  la  constitution  de  1791  le  conseil 
d'Élat  disparut;  — pourquoi,  306.  — Sous 
celle  de  l'an  3 il  en  fut  de  meme;  » pour- 
quoi , ibid,  — Sous  la  constitution  de  l'an  5 
il  fut  rétabli,  et  constitué  comme  pouvoir 
public;  — quelles  furent  ses  fonctions,  3oH 
et  suiv.  ~~  La  charte  garda  le  silence  sur  oe 
point;  — pourquoi,  313.  Le  roi  en  créa 
un  par  ordonnance  du  39  juillet  1S14.  — 
Sa  nécessité;  — sa  légitimité,  3i3  et  soir. 
— Il  dlHère  du  précédent  en  ce  qu'il  n'est 
pas  un  pouvoir  dans  l'État,  3i3  et  suiv.  — 
Quelles  sont  ses  fonctions.  — Convient-il 
de  le  conserver,  ibid.  — Doit-il  être  roain- 
lenu  dans  toutes  ses  attributions.  Objets 
i en  distraire,  ibid, 

CossTnvnos  d’un  État  ; — quelle  est  U meil- 
leure , 7 • — ’ ÉcoïKMnie  de  celle  de  1791;  — 
de  celle  de  l'an  3 ; ~ de  celle  de  l'an  8;  ~ 
de  la  charte,  3o3  et  suiv. 

CoNTElTTIfiUX  administratif;  ce  que  c'est. 
— L'administration  peut  seule  en  connaî- 
tre; — la  justice  ne  peut  s*y  immiscer.  — 
Séparation  des  deux  pouvoirs  prononcée  par 
la  charte.  — Quels  sont  les  objets  qui,  fot 
leur  nature,  entrent  dans  la  compétence  do 
contentieux  administratif.  — Si  l'adminis- 
tration peut  prononcer  les  peines  de  cootn- 
venlion  à ses  ordonnances.  — Si  une  or- 
donnance royale  attribuait  au  contentieux 
administratif  une  aflaire  de  la  compétence 
judiciaire,  serait-ce  au  pouvoir  administra- 
tif que  la  réclamation  devrait  être  portée. 

C'est  par  décision  ou  en  forme  de  juge- 
ment, et  non  par  des  ordonnances,  qoe 
l'administration  prononce;  — ditTérenoe 
entre  ces  actes.  — Quels  sont  les  objets  qui 
entrent  par  nllribution  dans  U coropétenoe 
do  contentieux  administratif.  — Quel  était 
le  droit  ancien  sur  la  compétence  du  con- 
tentieux adminislralif.  ~ La  constitution 
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de  1791  la  partageait  en  dernier  reuorlenUe 
Je*  corps  administratif  et  judiciaire;  — 
comment.  — Le  conseil  d'Etst  n'en  con- 
naissant plus,  il  disparut  comme  inutile.  — 
La  constitution  de  l’an  3 laissa  subsister  cet 
ordre.  — Une  loi  du  i<''‘  fructidor  an  3 at- 
tribua au  comité  des  finances  la  connais- 
sance des  questions  relstires  à la  validité 
des  adjadications  des  domaines  nationaux. 
~ Un  arrêté  du  directoire  exécutif,  du 
Q nivôse  an  6,  déclara  cette  loi  applicable 
aux  réclamations  et  revendications  formées 
contre  les  adjudicataires  par  des  tiers.  — 
Ces  attributions  furent  des  invasions  dans 
le  domaine  de  l’autorité  judiciaire.  — La 
constitution  de  l’an  8 créa  on  conseil  d’Éut, 
et  lui  attribua  une  autorité.  — Quelles  fu- 
rent ses  attributions.  — Le  dernier  ressort 
du  contentieux  administratif  lui  fut  attri- 
bué. — Un  préfet  fut  chargé  de  l’adminis- 
tration dans  chaque  département,  et  un 
conseil  de  préfecture,  du  conleulieux.  — 
Les  bornes  du  contentieux  furent  reculées; 
— jusqa’oû  elles  le  furent  en  matière  de  voi- 
rie. — On  l’étendit  à tout  ce  qui  toucliait  le 
sens,  l'interprétation,  l’étendue  et  les  effets 
dét  octet  f^adjudication,  — * et  des  actes 
administratifs;  — à l’autorisation  des  com- 
munes pour  plaider.  — L’exécution  et  l'hy- 
potbéque  furent  attachées  aux  arretés  des 
conseils  de  préfecture.  — A quel  point  le 
conseil  d'Etat  contribua  k cette  extension. 
— Qnel  est  l’état  du  contentieux  sous  la 
charte. — Elle  o'a  créé  aucun  conseil  d’Étal; 

— pourquoi?  — he  roi  en  a créé  un  de  son 
chef.  — li  propose;  — le  rot  seul  prononce. 
— Le  contentieux  de  même  qu'auparavant; 

— a été  étendu  aux  contribntiona  et  au  do- 
micile politique  concernant  les  élections, 
aoo  k ai3.  Voyez  G)nseU  d’État,  Pouvoir 
administratif. 

CoNTRARiéré  d'arrêts;  — ce  que  c’est.  — 
Comment  elle  se  jugeait  anciennement.  — 
Comment  cet  abus  fut  corrigé.  — Depuis, 
on  s’en  tint  è la  requête  civile;  — l'aifaire 
était  portée  à la  chambre  qui  n’en  avait 
pas  connu.  — Si  la  conlrniicté  était  entre 
deux  arrêts  de  dilTérentes  Cours,  l’aifaire 
était  portée  au  grand-conseil,  171  et  suiv. 

Corporations  d’arts  et  métiers,  V.  Jurandes. 

Cour  d'appel  ; ^ ce  que  c’est  ; — nature  de 
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SS  compétence,  107.  — Ne  peut  juger  que 
sur  appel  ; — hors  les  cas  exceptés,  1 1 1. — 
11  est  permis  d’employer  devant  elle  de 
nouveaux  moyens;  — de  corriger  et  de 
modilier  les  conclusions,  ibid.  — Elle  peut 
juger  omitto  mediOf  par  évocation,  dans 
certains  cas,  113.  — La  compensation;  — 
la  réconvention;  — si  elles  servent  de  dé- 
fense è bdemande principale; — l’exécution 
de  l’arrêt,  si  la  sentence  est  infirmée,  ibid. 
— Les  demandes  d’intérêts;  — dommages- 
intérêts;  — arrérages  et  loyers;  — et  au- 
tres accessoires  échus  depuis  le  jugement 
dont  est  appel , ibid.  — Les  demandes  con- 
nexes; celles  qui  tendent  à réprimer 
les  entreprises  sur  l’objet  contentieux  ; — 
même  l'action  possessoire,  ibid.  — Nul  ne 
peut  intervenir  en  appel  qu’autant  qu’il 
aurait  droit  de  former  tierce  oppoeitiou , 
ii3.  — Indépendamment  de  ces  attribu- 
tions, les  Cours  d’appel  ont  la  police  sur  les 
tribunaux  de  leur  ressort;  — le  jugement 
des  conflits  de  juridiction,  et  l’autorisa- 
tion des  prises  k partie;  — en  quel  cas, 
ibid.  — Elles  peuvent  corriger  les  qualités 
de  leurs  arrêts;  ~ en  interpréter  les  dis- 
positions; — juger  les  tierces  oppositions 
et  les  requêtes  civiles  relatives,  ibid,  — 
— Elles  ont  encore  la  faculté  d'enjoindre 
aux  procureurs  généraux  de  poursuivre  la 
répression  des  crimes  qui  parviennent  à 
leur  connaissance,  ibid.  et  suiv. 

Cour  de  cassation;  — ce  que  c'est.  — 
Quelles  sont  ses  attributions.  V.  Annula- 
tion, Cassation,  Excès  de  pouvoir,  17G 
et  suiv. 

CovR  féodale.  — Sous  le  régime  féodal,  cha- 
que seigneur  haut-justicier  avait  un  tribu- 
bunal  composé  des  vassaux  de  sa  seigneu- 
rie, a4-  — Ce  tribunal  connaissait  des 
droits  de  la  seigneurie  sur  les  vassaux  ; — 
de  là  la  règle  qu’aucun  propriétaire  de  fief 
ne  pouvait  éire  jugé  que  par  scs  pairs,  ibid. 
— Les  rois,  comme  seigneurs  dominans, 
avaient  de  même  leur  Cour  féodale,  com- 
posée des  vassaux  immédiats  de  la  cou- 
ronne, ibid.  — Celte  Cour  connaissait  de 
toutes  les  affaires  qui  mléressaicnl  les  hauts 
barons,  ibid.  — Après  que  le  parlement 
fut  rendu  sédentaire,  ces  deux  Cours  se 
confondirent  ensemble;  — comment  s’o|)cra 
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oeUe  fation,  25  et  ttiir.  — De  U le  par- 
lement dénommé  Coar  dea  pain,  25é 

Cours  le  roI}  — ce  qne  c'était;  — i'appel 
n'y  avait  pa«  lieu  ; ~ pourquoi , 19. 

Créances  aur  l'Etat,  — aont  de  la  compé- 
tence de  l'admiuiatralion  , lorsqu'il  agit 
comme  gourernement  et  non  comme  pro- 
priélaire.  — Caaoii  il  agit  aucceaaivement 
comme  gouvernement  et  comme  propHé- 
taire,  3û3etauiv. 

Crimes.  —Quel  eat  le  fondement  des  lois 
criminelles?  — Base  du  droit  qu'a  le  légis- 
lateur de  qualifier  on  fait  de  crime  ou 
délit,  et  de  le  défendre  sous  des  peines.  — 
Certain»  faits  sont  crimes  dans  tous  les 
temps  et  dans  tons  les  lieux;*—  d'autres  dans 
les  lieux  et  les  temps  où  ils  sont  déclarés 
tels , et  suiv. 

D. 

Déchets  des  conciles.  Conciles  généraux. 

Décret  de  Gratien.  —Texte  tronqué  d'une 
loi  du  Code  Théodosien,  et  fausses  décré- 
tales qu'il  y inséra,  concernant  la  juridic- 
tion temporelle  de  l’Église.  — Combien 
cette  falsification  contribua  à l'élablîase- 
roent  de  cette  juridiction,  laS  et  suiv. 

Décrétales.  K.  Décret  de  Gratien , Juri- 
diction temporelle  de  l'Église. 

Délégation.  — De  combien  de  manières 
les  fonctions  judiciaires  peuvent  être  délé- 
guées, 63.  — Quelle  est  ta  meilleure,  ibid. 

Délit.  F.  Crime. 

Demandes  nouvelles;  — s'il  peut  en  être  fait 
en  appel.  Cour  d'appel. 

DÉMOCRATIE;  — ce  que  c'est,  47* — Sa  l)onté 
relative,  ibid.  — Vice  auquel  elle  tend;  — 
moyens  d'y  remédier,  48. 

Déni  de  justice;  — manière  dont  on  les  ré- 
primait sous  les  deux  premières  races,  ^ 

Dernier  ressort  ; — ce  que  c'esi;  — a deu  x 
espèces; — en  quel  cas  Im  juges  qui  en  sont 
investis  prennent  le  nom  de  Cour  d'appel , 
107.  F*.  Cour  d'appel,  Justice,  Prorogation 
de  Juridiction. 

Désertion  d'appel;  — si  elle  avait  lieu  dans 
les  juridictions  ecclésiastiques,  i4o. 

Despotisme;  — ce  que  c'est,  47.  — Moyen 
d’y  obvier,  ibid.  et  suiv. 

Dlmissoirrs  ; — peuvent  être  accordés  par  le 
chapitre,  |>endant  la  vacance  du  siégr,  i38. 


Disciplinb.  — S’il  appartient  de  droit  divin 
è relise  de  r^ler  sa  discipline.  — Si  elle 
est  invariable.  — Quels  sont  les  droits  de  la 
puissance  séculière  à cet  égard,  » 35  et  aoiv. 
F.  Juridiction  spirituelle  de  l'ÉgUsa. 

Dispenses  de  mariage.  F,  Cha(Htrea. 
Dissolution  de  la  chambre  des  députés. 
F.  Chambres. 

Dogme  ; — est  de  droi  t divi  n.  — Pouvoir  de 
l'Église  sur  le  dogme,  i35. 

Domaine  public.  — Attributions  du  gouver- 
nement a cet  égard,  iq6.  F.  Contentieux 
adminislratif. 

Droit  des  gens,  — politique,  — civil;  — ca- 
ractères qui  les  distinguent,  i6q  et  194» 
F,  Pays. 

Druides  ; — leur  puissance  chez  les  Gsulois  ; 

— ai  elle  contribua  è l'établissement  de  la 
juridiction  temporelle  de  l'Église,  dô. 

E. 

Ecclésiastiques.  F.  Juridiction  temporelle 
de  l'Église. 

Église;  — sa  définition;  — ses  pouvoira,  i35. 
F.  Juridiction  spirituelle,  temporelle  de 
l'Église,  Puissance  ecclésiastique. 

Enquête  ; — origine  de  celle  requise  pour 
garantir  la  capacité  dea  pourvus  d'office, 

Enregistrement  dea  lois  au  parlement;  — 
n'élait  dana  le  principe  qu'une  simple  tran- 
scription, 33;  — comment  il  fat  transformé 
en  approlution , ibid. 

Entrepreneurs.  — A qui  appartient  l'inter- 
prétaduo  et  l'application  dea  traités  faits 
avec  le  gouvernement,  par  les  entrepre- 
neurs de  travaux  publics,  foumiaseura  dea 
armées  et  traiisns,  303. 

Envoyés  du  roi,  on  mitsi  doniMicf,-  — 
quelles  étaient  leurs  fonctions, 

Épreuves  de  l'eau , du  feu , et  de  la  croix  ; 

— quel  était  leur  usage;  — donnèrent  l'i- 
dée du  combat  judiciaire , & 

Évêques  ; — pouvoir  que  nos  rma  exercèrent 
sur  leur  nomination;  — aur  leurs  juge- 
mens,  — même  du  pape,  — jusqu'ù  la 
mort  de  Charlemagne;  — comment  cet  or- 
dre changea  , 137.  — Qui  les  nomme  au- 
jourd'hui ? — qui  les  inatitue?  — Condi- 
tions requises  pour  être  nommé,  et 
suiv.  — * Leurs  rapports  avec  les  préfets. 

Évor.iTiON.  F.  Cour  d’ap;»el. 
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Examen.  V,  Capaciié. 

Excis  de  pouvoir  des  juges^  — en  quoi  il 
ooDsiste  el  en  quoi  il  diffère  de  l'abus  de 
pouvoir  et  de  rinoompétence,  i85.  — Que 
le  gouvernement  est  autorisé  è déférer  à U 
section  des  requêtes  de  la  Gnir  de  cassation 
les  jugemens  et  les  actes  qui  renferment 
des  excès  de  pouvoir^  que  celle  chambre  les 
annuité  sans  le  concours  de  1a  chambre  ci- 
vile; que , dans  ce  cas,  les  juges  eux-mê- 
mes peuvent  être  mis  en  jugement,  186. 
— Le  procureur  général  peut  aussi  se  pour- 
voir d*ofBce  contre  les  jugemens  qui  ren- 
ferment on  excès  de  pouvoir.  Dans  quelles 
circonstances  et  devant  quelle  chambre  de 
la  G>or  de  cassation,  187. 

£xocn(KDNlCATiON  ; — mesure  prise  par  les 
seigneurs,  en  contre  ses  abus;  — ses 

effets  à cette  époque*,  i3i. 

ExbcutiO;  “ quid?  y,  Jnridiclion  civile. 

Ex#xunoN  des  jugemens  des  tribunaux  ex- 
traordinaires ; — appartient  aux  tribunaux 
ordinaires,  é moioa  d’exception  par  une  loi 
expresse,  98.  V,  G>or  d'appel. 

r. 

Fausseb  un  jugement  ou  1a  Gmr;  — ce  que 
c'était,  8 et  1^.  K.  G>mbat  judiciaire. 

Fêtes,  F.  Chapitres. 

Finances.  V,  Office  de  judicature.  Vénalité. 

FoBŒ  PUBLIQUE;  — attributions  du  pouvoir 
exécutif  ce  concemaut , iq5. 
Fournisseurs.  F.  Entrepreneurs. 

G. 

Garantie  constitutionnelle  desagens  du  gou- 
vernement , 307  ; — de  tous  envers  le  pou- 
voir exécutif, —les  ministres, — les  cham- 
bres , et  les  tribunau  x , s 1 7.  F.  Mise  en 
jugement. 

Gouvernement;  — quel  est  le  meilleur,  7. 
— Sa  division  en  trois  espèces  simples,  — 
monarchique,  — aristocratique,  démocra- 
tique; — caractères  qui  les  distinguent, 
47*  — Subdivision  de  la  monarchie  en  ab- 
solue et  tempérée;  — d'où  dépend  la  per- 
fection de  U dernière,  iêiVf.  — Tendance 
des  troia  espéoea  simples  à la  corruption, 
48.  — Remède  porté  a ce  vice,  dans  le  gou- 
vernement français,  par  ratlribulion  du 
pouvoir  législatif  a ta  réunion  des  trois 


espèces , — * en  accordant  à chacune  le 
veto,  — et  au  roi  le  pouvoir  exécutif, 
avec  faculté  de  proroger  les  deux  chambres 
et  de  dissoudre  celle  des  députés , ibid,  F« 
Pouvoir  exécutif,  Pouvoir  législatif. 

GraND-conaBIL;  — SOU  origine,  — «a  créa- 
tion, — ses  fonctions,  33.  — sa  suppres- 
sion, 34. 

H. 

Habeas  CORPUS;  — ce  que  c'est,  195,  nota. 

HiâRARCtUE  judiciaire.  — U n'y  en  avait 
point  sous  les  deux  premières  races,  3.  F. 
CooT  d’appel,  Dernier  reaaort. 

Hôpital  (l’);  — son  portrait,  — et  ses  ser- 
vices, 17a. 

I. 

Imperium;  — quid?  F.  Juridtclinn  civile. 

Impôts;  — attributions  du  gouvernement  À 
cet  égard,  196. 

ISAMOVlBUATÉ  des  juges;  — è quel  gouver 
nement  elle  convient;  — si  elle  avait  lieu 
anciennement  en  France;  — quid?  depuia 
Huguea  Capet  jusqu'en  i4^7»  63;  — avait 
lieu  an  commencement  de  ce  dernier  pé- 
riode, ibid.;  — n'avait  pas  lieu  à la  An  du 
treizième  siècle;  — vers  U fin  du  quator- 
zième les  juges  se  perpétuèrent  de  fait, 
ibid.  — Après  des  efforts  inutiles  Louis  XI 
rétablit  l'inamovibilité,  et  convertit  les 
commissions  en  offices,  64.  — Cet  ordre 
subsista  jnsqu'à  ce  que  l'assemblée  consti- 
tuante convertit  les  offices  en  charges  d’une 
durée  limitée,  65.  — Le  gouvernement  qui 
suivit,  en  conservant  le  principe,  changea 
le  lieu  et  la  dénomination  des  tribunaux, 
66.  — En  l'an  8,  les  juges  furent  nommés 
B vie.  — En  l'an  10,  on  décréta  qu’ils  ne 
seraient  inamovibles  qu'après  cinq  ans  de 
preuves,  ibid,  — La  charte  leur  a rends 
l’inamovibililé,  ibid. 

iNCOMPéTENCE  ; — si  elle  diffère  de  l’excès  de 
pouvoir,  i85  et  auiv.  F.  Compétence, 
Excès  de  pouvoir. 

Indemnités  dues  por  l'Élat  F.  Créances , 
Entrepreneurs. 

Information.  F.  Enquête. 

Injures  envers  les  juges  dans  l'exercice  de 
leurs  foncltuns.  F.  Juges. 

Innovation  pendant  procès.  F.  Courd'ap;:el. 
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IffariTUTlON  des  évéques;  — appartient  au 
papej  — doit  être  vérifiée. — Serment  à prê* 
ter.  — Qui  institue  les  curés?  — Condi-/ 
tions  requises , et  suiv. 

.brr£RP<téTATioN  des  jugemens  en  dernier  ree> 
sort;  — en  quel  cas  elle  a lieu;  ~ à qui 
elle  appartient;  — et  quelle  en  est  la 
forme  y lÛi  et  suiv. 

I^iTULé  des  jugemens.  F".  Juges. 

Intboductton  de  l'ouvrage,  i à 4C» 

iKViOLABlUTé  des  juges.  Foy.  Garantie  cons- 
titutionnelle, Juges. 

Ia 

Jeûne.  K.  Chapitre. 

JcmciUSl;  — quid?  ^ 

Juges;  — doivent  être  aptes  et  inamovi- 
bles, ^ — leurs  prérogatives;  <—  peuvent 
venger  les  injures  qui  leur  sont  faites  à 
raison  de  leurs  fonctions.  — La  résistance 
à rezécution  de  leurs  jugemens  est  rébel- 
lion. Si  elle  a ce  caractère  lorsqu'ils  sont 
iniques.  — Foi  est  due  à leurs  actes,  jusqu'à 
inscription  de  faux.  — Leurs  devoirs  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  — Sentiment 
de  M.  de  L'Hûpilal;  — ordonnances  et  ré- 
glemens  k ce  sujet.  — Ne  doivent  consulter 
dans  les  affaires  pendantes  en  leurs  sièges, 

— ni  traiter  des  procès  pendans  à leur  tri- 
bunal. — Devoirs  des  rapporteurs  ; — doi- 
vent étudier  les  lois  et  la  jurisprudence;  — 
sentiment  de  M.  d'Aguesseau  à ce  sujet,  fkï 
k 6q.  — Caractères  distinctifs  des  juges  ordi- 
naires, de  ceux  d'ezceplionou  exlraordinai- 
res,  22  et  suiv. 

Juges  français  ; — ne  peuvent  être  excom- 
muniés, 1 33.  — Obligation  que  le  serment 
leur  impose.  K.  Serment. 

Juge  DE  PAIX.  F*.  Prorogation  de  juridiction. 

Juges.  — Des  crimes  et  délits  que  les  jugea  et 
les  officiers  de  police  judiciaire  peuvent 
commettre  hors  de  l'exercice  et  dans  l'eser- 
cice  de  leurs  fonctions,  2^  et  suiv. 

Jugement;  — ne  pouvait  cire  rendu  par  un 
seul  juge  sous  les  deux  premières  races,  3 ; 

— doit  cire  motive,  Ç2:  — Règles  ancien- 
nes applicables  à cet  égard,  ^ — Voies 
qui  ont  été  et  sont  ouvertes  contre  les  juge- 
mena  en  dernier  ressort,  i6o  et  suiv. 

Jurandes.  — Abolition  des  apprentissages , 
corporations , maîtrises  et  jurandes  des  arts 


et  métiers,  — S'il  convient  de  les  ré- 
tablir, ibid. 

Jubés;  — leur  institution  due  aux  Germains, 
— a sa  base  dans  l'usage  où  ils  étaient  de  ju- 
ger  les  crimes  par  le  serment  de  l'acctiRé; 
~ confirmée  par  celui  de  douze  certifica- 
teurs. — Cet  usage  prit  différentes  formes 
dans  les  nations  envahies  par  les  Francs. 

Modifications  qu'il  reçut  en  France.  — 
Chaque  comté  eut  un  tribunal  présidé  par 
le  comte , et  composé  de  douze  juges , nom- 
més scabins,  et  de  sept^au  moioa;  — aioit 
le  principe  qu'un  citoyen  ne  pouvait  être 
jugé  que  par  ses  pairs  fut  maiulena.  — Cet 
ordre  fît  place  au  combat  judiciaire, 
l'abandon  duquel  des  tribunaux  furent  éta- 
blis; — le  jugement  par  pairs  devint  le  pri- 
vilège exclusif  des  pairs  de  France Dans 

la  Grande-Bretagne  y les  Saxons  firent 
adopter  l'uwge  du  serment  et  des  certifica- 
teurs, tel  qu'il  était  en  Germanie;  ~ dans 
1s  suite,  la  défiance  y fit  sut»tituer  les 
épreuves  de  l'eau , du  feu , et  de  la  croix. 
— Modifications  qu'y  fit  Alfred-le-Grand 
pour  le  civil.  ~ L'institution  fil  place  au 
régime  féodal  aooi  Guillaume-Ie-Conqué- 
rant.  — Henri  11  rélahlil  le  jugement  par 
douze  pairs.  — Ceti  ce  tnode  de  jagemeut 
perfectionné  qui  forme  l’institution  des  ju- 
rés. — Même  arbitraire  en  eux  que  dan« 
les  anciens  certificateurs.  ^Même  garantie 
en  faveur  des  accusés.  — Leur  nomination; 
— doit  émaner  de  la  loi;  — sans  elle  plus 
de  jurés,  mais  des  commissaires.  — il  faut 
aussi  que  l'instruction  soit  publique;  — 
avantages  de  celle  publicité,  à 
F".  Procédure  criminelle. 

JuBlDlcnoN;  — ce  que  c'est.  — Définition 
de  ses  élémens  : — notio,  — vocatio,  — 
coercitio,  — judicium, — executio;  — leur 
importance.  — St  le  droit  de  coercition 
appartient  k tout  juge  ; — quid  ? celai 
d’exécution,  ^ et  suiv.  — Division  de 
la  juridiction  en  ses  espèces,  90. 

JuBiDtcTioN  contentieuse  et  volontaire;  — 
ce  que  c’est , qk  — La  première  s'exerce 
inter  invitas,  la  seconde  inter  volentes, 
ihid.  — La  connaissance  de  cause  néces- 
saire en  toutes;  ^ doit  être  prise  en  forme 
pour  la  première;  — peut  l'étre  aana  foi^ 
maillé  ]»mir  la  seconde.  — Dans  la  pre- 
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mUrei  on  demande  {Minoipaleroent  ooe 
déoieion;  toeondement  rinterpoaition  de 
l'antorité.  — Dana  la  aecoode,  Pintorpo» 
aition  de  rautorité  est  l'obiet  principal  de 
la  demande.  — Dana  la  première,  lea  actea 
doivent  être  faits  aar  le  tribanai,  eu  jour 
non  férié;  — dans  la  seconde,  ils  peuvent 
rêlre  hors  du  tribunal , et  quand  on  veut. 
— Énumération  d'actes  de  juridiction  vo> 
lontaire.  — Sitdt  qu’iU  sont  attaqués  ils 
panent  à la  juridiction  du  contentieux.  — 
Si  la  juridiction  verbale  appartient  égale- 
ment au  juge  ordinaire  et  au  juge  d'excep- 
tion, ^ et  aniv. 

JtTBiDicTtoN  propre  et  déléguée  ; — ce  que 
c'est.  — Importance  que  lea  Romains  at- 
tachaient i celle  diatinclion  ; — consé* 
quenoe  qu'ils  en  tiraient,  qu'un  délégué 
ne  pouvait  déléguer  un  autre;— -et  que 
lea  actes  qui  ne  pouvaient  être  faits  qu'au 
tribunal  ne  pouvaient  être  délégués.  — Les 
premiers  rois  de  France  laissèrent  subsis- 
ter celle  distinction;  — en  conséquence 
les  seigneurs  et  les  codes  ne  pouvaient 
dél^uer;  — sur  la  fin  de  la  première  race, 
ayant  usurpé  la  propriété  des  pouvoirs, 
ils  déléguèrent.  — Pourquoi  la  juridiction 
propre  eut  en  France  des  suites  graves, 
tandis  qu'à  Rome  elle  n'en  avait  pas  eu. 
— Au  siècle  de  François  I"**,  il  fut  reconnu 
<qne  la  poiasance  publique  ne  peut  résider 
que  dans  la  main  du  prince,  et  que  nul 
ne  peut  l'exercer  que  comme  son  msnda- 
laife.  _ Dèülors  la  juridiction  ne  put  plus 
être  déléguée,  sauf  pour  les  actes  d’instruc- 
tion, dont  il  fut  permis  de  charger  un  an- 
tre juge;  — c'est  l’état  ac>nel,  ^et  suiv. 

JUBtDlcnoN  ordinaire  et  extraordinaire;  — 
ce  que  c'est.  — Ordonnance  de  i355,  qui 
consacre  cette  distinction;  — et  que  le 
juge  extraordinaire  ne  peut  connaître  que 
de  ce  qui  lui  est  attribué.  — Opinions  con- 
formes à ce  principe.  Aujourd'hui  la  dis- 
tinction 1 lien  comme  précédemment.  — 
Quelles  sont  les  juridictions  ordinaires  et 
extraordinaires.  — G)nséquences  de  cette 
distinction,  q5  et  su>.  F oyez  Compétence, 
Incompétence,  Préséance,  Territoire. 

JUBlDicnos  prorogée;  — ce  que  c’est,  loi, 
V,  Prorogation  de  juridiction. 

JCRtDiCTiON  en  premier  ou  dernier  ressort; 

f 
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— ce  que  c’est,  ^ Coor  d'appel, 
dernier  ressort. 

JvBioiCTioN  criminelle;  ~ ce  que  o'est,  ug. 
Voyez  Jurés,  Procédure  crimioeile. 

Juridiction  disciplinaire.  De  sa  nature. 
Quand,  sur  qui,  par  qui,  et  comment  elle 
s'exerce,  ii5  et  suiv. 

Juridiction  temporelle  de  l'Église;  — com- 
ment elle  s'établit;  — ne  fut  dans  le  prin- 
cipe qu'un  arbitrage.  — Loi  de  Constantin 
qui  la  consacra.  — On  n'en  tint  pas  moins, 
que  le  royaume  de  Jésus-Christ  n'est  pas 
de  ce  monde;  que  l’Église  n'est  point  un 
Etat  dans  l’Étal;  — que  nos  rois  en  étaient 
suivant  l'expression  d'alors,  les  évêques 

extérieurs.  — Pouvoir  qu’ils  exerçaient  sur 
la  discipline,  — les  conciles,  — l'entrée 
aux  mdres  sacrés,  — la  nomination  et  in- 
stitution des  évêqnes,  » la  jugement  des 
ecclésiastiques,  — même  du  pape.  ~ Pour- 
quoi cet  ordre  changea  après  la  mort  de 
Charlemagne.  — . Parurent  d'abord  les  faus- 
ses décrétales;  — vint  enacile  un  recueil 
des  cspilulaires,  où  on  inséra  des  textes  de 
ces  décrétales,  suivant  lesquels  le  pape  pou- 
vait seul  juger  les  évêques,  les  transférer 
d’un  siège  à un  autre;  — convoquer  et  dis- 
soudre les  conciles;  — ériger  des  évéchés; 

— en  déterminer  1s  circooscriplion  ; — 
statuer  sur  l'appel  des  jugemens  des  tribu- 
naux ecclésiastiques.  — Parut  enfin  le  dé- 
cret de  Gralien,  qui  y inséra,  avec  les 
fausses  décrétales,  une  loi  du  code  Théodo- 
sien , qu'il  tronqua  fie  manière  à donner  à 
l'Eglise  la  juridiction  temporelle  sur  les 
clercs,  tandis  que  le  texte  ne  lui  donnait 
que  la  juridiction  spirituelle.  — - Dès-lors 
les  clercs  furent  affran  :bis  de  la  juridiction 
séculière,  et  le  pape  en  devint  le  monarque. 
~ Comment  on  s’y  prit  pour  étendre  cette 
juridiction  temporelle  sur  les  laïques.  — 
Do  ce  que  le  serment  était  de  la  juridiction 
ecclésiastique,  on  conclut  que  les  conven- 
tions confirmées  par  serment  devaient  l'ê- 
tre. — Ôn  argumenta  des  qualités  de  veuve 
et  de  mineur  pour  les  contrats  où  ils  étaient 
intéressés  ; ~ du  scel  ecclésiastique  pour  les 
scies  où  U était  apposé;  — de  la  sépulture 
en  terre  sainte  pour  la  dévolution  du  mo- 
bilier à l'Eglise;  — de  ce  qu'on  mourait 
chrétien  par  un  don  à l’Église;  ~ du  sa- 
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cremsnt  de  mariage,  pour  lea  oonveiitiona 
matrimuQialea,  lea  aépartti<ma  de  corpa, 
— • la  coodaile  peraonoelle.dea  époux. 
Autrea  caa  dont  cea  tribunaux  connaia- 
aaient.  L'appel  de  toua  oee  jugemena  ae 
portait  dêüniüvement  au  pape.  £n  caa  de 
refua  d'exécution,  l’excomnianication  en 
laiÿaU  juaüce.  — Arrêt  célèbre  contre  cea 
abua.  Peinea  que  cea  tribunaux  pronon- 
çaient. Si  le  juge  técuUer  refuaait  de 
faire  exécuter  leura  jugemena,  Texcommu- 
nication  en  faisait  également  justice.  — 
Suites  terribles  qu'eurent  cea  excom- 
roanicationa  ; — meaurea  prises  par  les  sei- 
gneurs, en  ia6o,  contre  leur  abua.  — Dans 
la  suite  le  parlement  ae  ressaint  du  juge- 
ment des  érêquea;  ~ exemplea  de  126^,  et 
années  poalérieurea.  — Le  clergé  a'y  oppoae  ; 

— mais  le  parlement  triomphe  de  sa  résis- 
tance. — Conférence  tenue  à oet  égard  k 
Vincennes,  en  iSag,  — quel  en  fut  Teflet. 
— Arrêt  du  parlement  de  1371,  qui  dé* 
fendit  aux  tribunaux  eocléaiastiqoea  de 

. connaître  des  actions  réelles,  — possessoi- 
rea , — droits  féodaux  , et  rentes  avec  aaai- 
gnat.  — Instruction  conjointe  introduite 
pour  les  crimes  commis  par  les  ccclésiasti- 
quea;  — jugement  séparé  ; ~ le  juge  d’£- 
gUse  proooqce  les  peines  canoniques;  — le 
juge  civil  les  peines  criminelles  et  civiles. 

— Abrogation  de  ce  mode  par  rinstitntion 
du  jury.  ~ Au  civil,  l'ordonnance  de  iSSq 
réduisit  la  jurisprudence  temporelle  de  i’Ë- 
gliae  k la  connaissance  des  actions  person- 
nelles des  cieros;  *»  la  jurUprudence  lui 
enleva  ce  dernier  attribut  ; ~ il  ne  lui  reste 
plus  qu'une  juridiction  spiriloelle , ixfi 
A i35. 

Jdbidictiok  spirituelle  de  l'Eglise;  — où  elle 
réside.  — Est  de  droit  divin.  — Purement 
spirituelle , se  borne  au  dogme  et  A la  dis* 
cipline  ; ~ a pour  mesures  ouerritives  set 
promesses  et  les  peines  étemelles.  — Fut 
d'abord  exercée  par  l'évêque  et  le  clergé , 
réunis  en  tribunal;  — ensuite  par  l'évé* 
que  et  les  chanoines,  formant  ce  tribunal; 

— enfin  par  l'évêque,  qui  s'arrogea  le  droit 
de  prononcer  seul,  ou  aveo  des  conseils  de 
son  choix.  — Le  concile  de  Latran  obligea 
les  évêques  de  se  donner  des  coopérateurs. 

— En  France,  Us  divisèrent  la  juridiction 


en  volmitaireet  contentieuse; — déléguèrent 
la  pi'emiére  A des  vicaireaq^énéraux;  — > U 
secondeà  des  officiaux.  — Ces  officiaux  for- 
maient un  tribunal  qui  avait  un  promo- 
teur et  des  officiers  ministériels,  et  qui  était 
tenu  de  auivre  lea  formes  étsblies  pour  les 
tribunaux  civils.  — Quelles  étaient  lea  fonc- 
tions des  promoteurs.  ~ Officialilés  abolies 
en  1790;  — juridiction  ramenée  anx  affai* 
rea  purement  spirituelles,  et  au  droit  d'en 
déléguer  l’exercice  Ades  vicaires-généraux, 
i35  A 1.38. 

JuRiDiCTiaN  dea  ^lisea  cathédrales;  — aon 
origine:  — d'abord  exercée  par  l'évêque  et 
le  clergé;  — plus  tard  par  l'évêque  et  les 
chanoines;  — enhn  par  l'êvêqne  seul,  00 
assisté  de  ctmseils  de  son  choix.  — La  spo- 
liation des  chapitres  ne  fat  jamais  absolue; 
***  iis  conservèrent  la  juridiction  pendant 
la  vacance  du  siège.  ~ Quels  étaient  leurs 
pouvoirs,  y",  Ghapiins.  Formes,  objet, 
et  ministère  de  l’exercire  de  la  jaridtelion 
spirituelle,  toit  intérieure,  soit  de  grAce, 
soit  de  justice,  si  les  actes  doivent  être  mo- 
tivés. — G>mment,  et  en  quel  cas  il  doit 
être  procédé  A des  vériHoatious,  i3rtat  soiv. 

JtTHllMCnON  DE  LA  CHAMBRE  DES  PAIRS.  Ob- 
jets qui  entrent  dans  sa  compétence.  Ces 
objets  sont  an  nombre  de  quatre,  iS4»  — 
Cette  juridiction  embrasse-t-elle  lea  délits 
de  police  correctionnelle  dont  un  pair  de 
France  peut  être  prévenu?  En  d'autm 
termes,  un  pair  de  France  est-il  justiciable 
des  tribunaux  correctionnels?  i55.— .Tmi^ 
les  crimes  qui  peuventcompromettre  la  sû- 
reté de  l'État  sont-ils  tous  indistiDctement 
de  la  compétence  de  la  Cour  des  pairs?  N'v 
a-t-il  pas  un  choix  A faire  ? Quelles  régies 
doit-on  suivre  A cet  ^ard  ? 11,  et  auiv. 
— Du  ministère  public,  i58. 

Justice  ; — son  odminUtration  depuis  l'éts- 
biissement  de  la  inonarcbre;  — depuis  cet 
établissement  jnsqu'A  la  fin  de  la  seconde 
race;  — par  qui  elle  était  rendue  au  peuple 
dans  les  fiefs;  — dans  les  serres  soumises 
immédistement  A la  juridiction  royale;  — 
aux  conciles,  évêques,  et  autres  potentiom. 
— En  quel  oss  les  prétentions  des  grands 
étaient,  discutées  daoa  l'aascmblée  générale 
de  la  nation-  Aucune  affaire  ne  pouvait  être 
jugée  par  un  seul  homme;  <—  lea  seigtipan 
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de  fîef  avaietit  pour  suueeaeuni  un  certtin 
nombre  de  leurs  vaMtaz.  — Les  comtes 
avaient  des  assesseurs  appelés  gcabin*^ 
nommés  par  l'envoyé  dn  roi , sur  la  pré* 
sentation  du  peuple;  oet  envoyé  présidait 
quelquefois.  — Certains  comtes  se  réunis- 
saient dans  certains  cas  pour  former  un 
tribunal.  — Par  qui  ces  tribunauz  étaient 
surveillés,  et  les  dénis  Je  justice  réprimés* 

— L'appel  des  jugemens  se  portait  au  roi  ; 

— il  n'y  avait  point  d'biérarciiie  judiciaire; 

— l'hérédité  ni  la  patriroonialité  des  ftefs 
et  des  comtés  ne  portèrent  aucun  change- 
ment é cet  ordre,  i à — Comment  la 
justice  était  rendue  par  le  roi.  V,  Conseil 
d'État.  — Depuis  Hugues  Capet  jusqu'au 
douzième  siècle,  7 et  suiv.  — A son  avè- 
nement, révolution  dans  hi  justice;  — les 
seigneurs  refusent  les  envoyés  do  roi  ; — le 
privilège  d'étre  jngé  par  le  roi  s'éteint  ; — 
l'appel  est  aboli.  — Le  dernier  ressort  et  le 
|x>uvoir  législatif  sont  nsiirpés  pareuz;  — 
la  France  se  divise  en  pays  d'obéissance  le 
roi , et  hors  l'obéissance  le  roi  ; — le  com- 
bat judiciaire  s'établiL  V.  Combat  judi- 
ciaire. — Manière  dont  le  conseil  d'Etat  con- 
tribua, BOUS  les  premiers  Capétiens,  é l'ex- 
tension de  1a  justice  royale,  9 et  suiv. — 
Combien  l'institution  des  communes,  bour- 
geoisies et  avoueries  ent  d'inflnence  à cet 
<^rd,  9.  — Communes , Bourgeoisies , 
Avoueries.  ~ Depuis  la  fin  du  douxiéma 
siècle  jusqu'en  1 270  ; — manière  dont  les 
rois  s'y  prirent  pow  se  ressaisir  du  dernier 
ressort,  16.  — Philippe-Anguste  com- 
mence par  subsülner  au  droit  de  guerre 
Vappel  de  défaute  de  droit.  — Saint  Louis 
ordonne  qu’on  pourra  fausser  le  jugement 
sans  oombaltre , 16  et  iniv.  Alors  on 
appelle  fréquemment  des  seigneurs  au  mi. 
— Ce  mode  est  adopté  par  les  seigneurs  dans 
leurs  terres,  mais  l’appel  de  leurs  jugemens 
est  toujours  porté  au  roi.  — Un  noovenu 
mode  d'appel  s'introduit  sous  1e  nom  d'np* 
pel  4on*  vilain  ca*i  — msnière  dont  il  est 
interjeté  et  jugé.  Le  combat  judiciaire  ainsi 
aboli,  les  seigneurs  cessent  de  juger  enz- 
mêines,  et  nom^aent  ues  baillis  et  pru- 
d’hommes. ^ Alors  la  dévolution  de  l’ap- 
pel a lieu  des  seigneurs  inferieurs  au  sei- 
gnenr supérieur , et  définitivemtot  au  roi, 


omame  chef  de  la  hiéntrcliie  féodale.  — 
Dans  les  justices  royales,  le  cours  s’exerce 
non  par  appel , insis  par  supplique  au  roi , 
pour  erreur  de  droit,  et  au  tribunal  lui- 
méme,  pour  erreur  de  fait,  17  à 19.  Depuis 
1270  jusqu'en  i3o2,  19.  F.  Conseil  d’Etat, 
même  époque.  — Depuis  1 3oi  jnsqu'en  1 363 , 
24.  F.  Parlement.  — Depuis  i3o>.  F.  Ina- 
movibilité, Juges,  Offices  de  judicature,  etc. 

Justiciables.  F.  Compétence,  Incompéteoce, 
Juridiction,  Revendication,  Territoire. 

L. 

Laïques;  — comment  ils  furent  assujettis  à 
la  juridiction  temporelle  de  l’Église.  Foyez 
Juridiction  temporelle  de  l'Eglise. 

Légats  ou  nonces;  — quels  sont  leurs  pou- 
voirs ; — si  leurs  diplômes  sont  sajets  & vé- 
riâcatioo  ; ~ mesures  contre  l'abus  des  poo- 
voirs  secrets,  i45;  — ne  sont  considérés 
que  comme  ambassadeurs,  ibid,}  — n’ont 
aucune  juridiction  sur  le  temporel,  — ni 
sor  le  spirituel , qu’aprés  la  vériGcation  de 
leurs  pouvoirs , ibid.  — Arrêt  qui  refusa  la 
vériGcation  du  diplôme  d'un  légat,  parce 
que  le  roi  n’y  était  pas  qnaliGé  roi  de  Na- 
varre. — Leurs  actes  ne  peuvent  être  im« 
primés  sans  permission.  — Répression  de 
pareils  abus  en  iSGa  et  i633.  — Nonvelle 
répression  à l'occasion  des  enquêtes  de  capa- 
cité des  prélats;  — disposition  de  l'ordon- 
nance de  Blois  concernant  ces  enquêtes,  i4^. 
et  suiv. 

LÉoislatioS;  — son  état  en  France  à la  Gn 
du  quatorzième  siècle,  168. 

Lettres  de  grêce  de  dire  contre  les  arrêts. 
F,  Supplicationi*. 

Lettbes  de  proposition  d'erreur.  F.  ces  mots. 

Lettres  pour  être  reçu  à alléguer  nullités, 
griefs,  et  contrariétés.  F.  Proposition  d'er- 
reur. 

Lettres  de  requête  civile.  F.  Pmposilton 
d'erreur,  Requête  civile. 

Lettres  d'État  ; — mesures  prises  par  Char- 
les VU  contre  œs  lettres,  160. 

Liberté  civile  et  politique  sous  les  deux  pre- 
mières rt|ces,  6,  — sous  les  premiers  Cspé- 
tieni,  9. 

LtBEBTÉs  de  l’Église  pllicane;  — si  ce  sont  di?s 
privilèges  nu  des  franchises , i44* 
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Lit  de  festine;  ~ sa  différence  des  séances 
royales,  i65. 

H. 

AlUTBEa  des  requêtes  de  Thêtel  ; — qaelles 
elâieot  leors  fonctions,  3o.  — Poarqooitm 
les  appelait  ponrsoivans , 3i.  — Ne  pon- 
Taient  recevoir  des  dons,  ibid. 

MaItbises.  F.  Jurandes. 

MaBIAoe  ; ne  peut  être  béni  sans  qaUl  soit 
jiistiBé  de  la  célébration  devant  Tofficier 
civil,  i53.  F>  Chapitre,  Juridiction  tempo- 
relle de  rÉgHse. 

MEncTBEALES;  — CO  que  c'était;  — qui  les 
provoquait,  8o. 

Mines  (Attributions  du  pouvoir  administratif 
sur  les),  197. 

Mikecbs.  F,  Juridiction  temporelle  de  TÉ- 
glise. 

Ministère  public  ; — consistait,  dans  le  prin- 
cipe, à i^roevoir  les  revenus  et  impôts,  et 
à juger  les  contestations  relatives.  — Les 
rois  Francs  le  réduisirent  ê la  recette  et  dé- 
fense de  leurs  droits.  — Pourquoi  l'idée 
d’une  partie  qui  représente  la  société  ne  vint 
pas  à nos  pères.  — Gomment  elle  vint  en- 
suite. — On  voit  cette  partie  figurer  dès 
que  le  psrlement  est  sédentaire.  — Les  pro- 
cureurs généraux  ae  qualifiaient  Gens  du 
roi , et  nommaient  les  procureurs  do  roi  des 
bailliages.  — Pourquoi  on  appelsit  les  pro- 
cureurs du  roi  substituts.  — Le  ministère 
public  ne  pouvait  être  coodsmoé  par  dé- 
faut; — pourquoi.  — Il  était  l'organe  do 
roi  près  les  Cours  de  justice  ; ~ portait  la 
parole  à 1a  grand'chambre  lorsqu'il  était 
partie  principale.  — Il  était  surveillant  des 
juges,  et  surveillé  par  eux  ; — ne  pouvait 
assister  aux  délibérations,  — II  ne  pouvait 
citer  personne  au  criminel  sons  décret  dn 
juge.  — 11  devsit  parler  debout.  ~ Il  de- 
vait résider  cinquante  jours  dans  le  lieu 
après  la  cessation  de  ses  fonctions.  — Qaelles 
sont  sujourd’hni  ses  attributions.  — En 
quel  CM  il  a l'action  publique  et  le  droit 
de  requérir.  — 11  n’a  ni  police  ni  surveil- 
lance sur  les  citoyens  et  les  oorporaltons; 
— ni  la  police  administrative;  — n’est  plus 
legsrdien  de  la  couronne,  du  domaine,  des 
lois  fondsmentales  du  royaume;  — ni  ap- 
pelé à la  vérification  des  pouvoirs  des  en  • 


voyés  de  Rome.  — Pouvoirs  des  avocats  gé- 
néraux , ) i5  et  sniv. 

Minsstbes  ; leurs  fonctions  1217.  — Garantie 
conslilutionnelle  envers  eux,  ibid.  — Ma- 
nière de  se  pourvoir  contre  leurs  arr^ 
tés,  3oa.  — A qui  il  appartient  de  les  ac- 
cuser et  juger,  x5^  ~ aoi. 

Miss  EN  TUOEVEt.T  des  sgens  du  pouvoir  exé- 
cntif.  — M nécessité. Droit  ancien  à bet 
égard.  — Droit  non  veau.— Quel  est  le  meil- 
leur. — Le  droit  nouvesn  ne  parle  que  des 
agens  administratifs;  — son  silence  sur  les 
sgens  militaires , bq3  et  ini v.  F . Comman- 
dement militaire.  — Observations  sur  l'ar- 
ticle 75  de  la  constitution  de  l*tin  8.  Exlm- 
sion  donnée  i cet  article.  Mesure  que  l’on 
pourrait  prendre  è oet  égard, 

Misai  1X)U1NICI.  F,  Envoyés  do  roi. 

Monarchie.  F.  Gouvernement,  Roi. 

Moyens  notiveanx.  F,  Coord*sppel. 

Nonces.  F.  Légats. 

Nono;  ^quid?  F»  JuridicUoii. 

O- 

OmcE.  — Caractère  qui  le  distingue  des  00m- 
mlsrlons  et  des  charges,  63.  — Manière 
dont  il  a été  pourvu  aux  oflîces  de  judics- 
tore  depuis  le  commencemeut  de  la  tm- 
sièmo  race  jusqu'en  i8i4>  ~ Au  commen- 
cement de  ce  période  l'adminutration  de  Is 
justice  était  jointeâ  celle  des  finances  et  au 
commandement  mîlilsire,  entre  les  mains 
des  gouverneurs  des  comtés.  — La  patri- 
monislité  ni  l'hérédité  des  oomlés  ne  chan- 
gèrent rien  a cet  ordre.  — Seulement  les 
comtes  élsblireot  des  vicomtes , qu'ils  rem- 
placèrent ensuite  par  des  prévôts,  pour 
l'administratioD  de  la  justice  et  des  finan- 
ces, se  réservant  le  commandement  mili- 
taire. — Ces  prévôtés  s’affermaient  et  se 
vendaient;  — pour  remédier  â cet  abus, 
Philippe- Auguste  chargea  les  baillis  de  don- 
ner des  assesseurs  aux  prévôts.  — Philippe 
le-Bel  prit  encore  des  mesures»  et  Char- 
les VIU  trancha  le  mal,  en  séparant  l'ofice 
de  juge  de  l'admiDisirstion  des  finances.  — 
Les  baillis  étaient  nommés  par  le  ras.  F . 
Baillis.  — Mesures  que  le  roi  prit  en  i3o3 
pour  faire  de  bons  choix.  En  1^04  le  roi 
chargea  le  parlement  de  la  nomination  des 
baillis  et  sénéchaux;  — changement  porté 
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è oe  mo^  en  i499«  ~ 1^8^ 

sulMiIterDes  et  infénean  furent  chaînée , en 
cas  de  Tacance , d’élire  trois  aujeta»  sur  les* 
qoela  le  roi  en  nommait  un.  >—  Quant  au 
parlement,  jnaqa'à  FMlippe*le*Bel,  tous 
les  ans  on  proclamait  la  liste  de  ceux  qui 
dexaient  le  composer  à chaque  époque;  ~ 
presque  tous  étaient  pris  an  conseil  d'État  ; 
ils  cessaient  leurs  fonctions  do  parlement 
s’ils  étaient  renommés.  — Quel  était  leur 
nombre.  — G)mn>ent  la  nécessité  de  les 
réélire  cessa  ; — abus  qui  en  résultèrent. 

En  i344*  ordonna  que  nul  ne  se- 
rait nommé  juge  que  sur  le  témoignage  dn 
chanc^ier  et  du  parlem^t  ; — preuves  de 
cette  exécution  jusqu’en  1430.  » Ce  mode 
cessa  par  l’occupation  dM  Anglais  ; — repa- 
rut sous  Cbarles  VII;  — fut  troublé  sous 
Louis  XI.  — Louis  Xll  trancha  Fabos  par 
la  Ténalilé  des  offices.  ~ Comment  cette 
Ténalité  s’établit , et  comment  le  parlement 
chercha  é la  réprimer  par  le  serment.  — 
Plainte  des  États-Généraux  de  i56o  contre 
cet  abos.  ->-Les  élections  sont  établies;  — 
la  vénalité  continue;  ~ nouvelles  plaintea 
des  États- Généraux  de  i588.  — En  i5<)7, 
le  parlement  exige  une  enquête  de  vie  et 
mœurs,  et  un  examen  de  rapacité  avant 
l’entrée  en  fonctions.  — Ce  remède  est 
érigé  en  loi  en  i566;  *•  et  renouvelé  par 
l’ordonnance  de  Blois.  — Dans  la  suite,  sur 
l’invention  de  Paulet,  un  arrêt  du  conseil 
déclara  les  offices  béréditairet  en  faveur  de 
ceux  qui  verseraient , 1rs  premiers  jours  de 
janvier  de  chaque  année,  le  soixantième  de 
leurs  finances  dans  le  tréeor  public.  — De- 
puis lors,  jusqu’en  1789,  les  offices  de  jti- 
dicjture  circulèrent  dans  le  commerce.  — 
A cette  époque  la  vénalité  fut  abolie , et  le 
choix  des  juges  confié  à des  assemblées  élec- 
torales. — Ce  nouveau  mode  fut  bientôt 
remplacé  par  un  autre,  conforme  au  régime 
de  i3oaet  i344*’~  La  constitution  del’anS 
conféra  an  chefdn  gouvernement  la  nomi- 
nation des  juges;  — il  la  fit  sur  une  liste  de 
présentation  du  procureur  général  de  la 
Conr  où  la  place  était  vacante  ; ~ le  pourvu 
était  reçu  sans  enquête  et  sans  examen , sur 
la  présentation  de  n nominition.  — C'était 
l’état  dee  choeet  eu  1614, 35  et  sniv. 

OrFicZAVX;  — leur  origine;  -•  leur  compé- 


tence ; ~ lenr  forme  de  procéder;  — avaient 
nn  tribunal  composé  d’on  promoteur  et 
d’officiers  ministériels.  — Leur  suppression 
en  1790;  ~ droit  des  évêques  d’en  établir 
pour  les  fonctions  purement  spirituelles, 
137  et  suiv. 

Officieiu  BaNisréRiELS.  Origine  et  motifs  de 
leur  établissement.  Observations  du  chan- 
celier de  L'Hôpital  sur  cette  profession, 
uo,  notes. 

OuoARcmE.  — V»  Gouvernement. 

OuviEB,  chancelier;  — son  portrait  et  ses 
services,  17t. 

Opinions  des  juges;  maoière  de  les  prendre; 
^devoir  des  opinans;  — doivent  être  se- 
crétes, 67. —«S’il  y a trois  opinions,  la 
moindre  doit  se  réunir  â l’une  dee  outres, 
ihid.  et  70. 

Ordonnances  administratives;  — leur  diffé- 
rence des  arrêtés,  199.  — A qni  il  appar- 
tient de  les  réformer,  uoi.  K.  Ministres. 

Ordonnances  royales;  — cause  de  divers 
modes  de  leur  émissiou,  at.  — Objet  de 
celle  de  1667,  et  par  qui  elle  fut  prépa- 
rée, 174. 

OrdrRS;  ~ ne  peuvent  être  conférés  par  le 
chapitre  pendant  la  vacance  du  siège,  i38. 

P. 

Pacte  de  quota  litU  ; — cas  où  il  est  défendu 
aux  juges,  68. 

PAIBIB;  — son  origine;  — ses  progrès;  — sa 
fusion  dans  le  parlement.  V.  Cour  féodale. 

Pairs.  Juridiction  de  la  Cour  des  Pairs,  i54 
et  suiv. 

PafR.  y.  Appel  comme  d’abus.  Juridiction 
temporelle  de  l'Église. 

Parlement;  — son  origine;  — son  organisa- 
tion; — ses  fonctions  et  ses  pn^rès,  19  et 
•aiv.  — Rendu  sédentaire  en  i3oq  , 34*  — 
Augmentation  d’attribution  ; — lustre  qu’il 
en  tira,  a5.  — La  Cour  féodale  s’y’réunît. 
— Nouveau  lustre;  — qualification  de  Conr 
des  pairs  qui  lui  en  résulta.  — Devenu, 
par  cette  réunion,  corps  politique,  il  fut 
intermédiaire  entre  le  roi  et  le  peuple;  — 
présidé  par  le  roi  ; — rendit  de  grands  ser- 
vices; — détail  de  ces  services , 35  et  suiv. 
— Cas  où  le  roi  se  rendait  au  parlement, 
i63.  — Cérémonial  de  celte  occasion  ; — 
o’étail  alors  une  séance  royale  ; — en  quoi 
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elle  diflërait  du  lit  de  justice,  164  « i65. — 
Création  des  parl^ena  d'Aix , Bordeaux  , 
Bourgogne,  Flandres,  FrancUe*Comté,  Gre* 
noble,  Metz,  Nanci,  Pau , Rouen  et  Tou* 
louse;  causes  de  leur  institution,  167.  V. 
Conseil  d’Etat 

Parties  casuelles,  43. 

Pays;  — division  de  la  France  en  paya  de 
droit  écrit,  et  de  droit  coutumier^  a3. 

Peines  , — de  la  compétence  de  l'Église.  K, 
Juridiction  spirituelle. 

PÉREMPTION;  — avait  lieu  dans  les  tribunaux 
ecclésiastiques,  i4o. 

PlO-IDS  de  la  porte.  F.  Conseil  d’État. 

Police  (de  la)  en  général;  — c’est  le  régle- 
ment de  la  cité;  — dans  l'acception  com- 
mune, c’est  le  réglement  des  choses  qui 
peuvent  être  regardées  comme  communes 
à tous,  par  leur  nature,  par  leur  destina- 
tion, ou  par  le  droit  et  le  besoin  d'en  user. 
— Quelles  sont  les  choses  communes  par 
leur  nature  ; — * mesures  de  police  relatives  ; 

— celles  communes  par  leur  destination; 

— mesures  de  policé  relatives.  — - Celles 

— communes  par  le  droit  et  le  besoin  d’en 
user  ; — mesures  de  police  relatives.  — Le 
droit  de  faire  des  régleroens  de  police  u’ap- 
partienl  point  à l’autorité  judiciaire,  — ni  à 
la  pitissance  législative.  — Les  réglemens  gé- 
néraux ne  doivent  et  ne  peuvent  émanerque 
du  prince;  — ceux  locaux  et  particuliers 
peuvent  être  délégués  au  pouvoir  adminis- 
tratif. — Convient41  que  la  police  régle- 
mentaire et  la  police  contentieuse  soient 
réunies  — ancien  droit  à cet  égard.  — La  lé- 
gislation actuelle  les  sépare;  — convient-il 
d’y  faire  quelques  exceptions,  et  suiv. 

Police  sur  les  tribunaux.  V.  Cour  d’appel. 

PossBSSOiRE:  — cas  dans  lequel  les  Cours 
d’appel  en  ont  la  connaissance  immédiate. 
V,  Coor  d’appel, 

PoinroiR  ADWNiSTRATiP;  — sa  déBnition,  5o, 
194*  — Son  objet.  — En  quoi  il  diffère  de 
la  puissance  législative.  — Ses  attribntions 
comme  agent  de  oette  puissance  ; — comme 
dépositaire  de  la  force  publique;  — comme 
conservateur  du  domaine  et  de  la  sûreté 
générale  ; — comme  régulateur  général  des 
mouvemens  de  U axiété.  — Son  devmr  de 
se  conforma'  aux  lois;  — tes  droits  é dé- 
faut de  loi  ; — celui  de  juger  tes  réclama- 


tions contre  les  mesuresqu’il  a pmerites^ 

— celui  d’en  déléguer  le  jugement;^  à 
qui  la  délégation  doit  être  faite;  — en  quel 
cas  il  serait  utile  de  U faire  aux  tribunaax. 

— Caractères  qui  le  distinguent  du  pou- 
voir judiciaire.  — Ceux  qui  le  séparent 
des  antres  parties  du  pouvoir  exécutif.  — 
Se  divise  en  réglémentaireon  contentieux; 

— caractères  dialioclifa  de  ces  deux  bran- 
ches. Vn  Contentieux.  — S'exerce,  au  pre- 
mier cas,  par  des  ordoonances,  au  second , 
par  des  décisions  ; — différence  de  ces  deu  x 
actes,  194  suiv. 

Pouvoir  EKÉcunr; — sa  nature,  — son  ob- 
jet, — ses  fonctions;  — ce  qu’il  a de  com- 
mun avec  le  pouvoir  l^ialatif,  et  en  quoi 
il  en  diffère,  49  ~ ^ divise  en 

trois  branches,  savoir  : droit  des  gens,  — 
droit  politique,  — droit  civil;  — conserve 
sa  dénomination  dans  la  première;  ~~  prend 
celle  de  pouvoir  administratif  dans  U se- 
conde; — d’autorité  judiciaire  dans  la  troi- 
sième , 49»  Autorité  judiciaire, 

Pouvoir  administnilif , Pouvoir  judiciaire. 
Roi. 

Pouvoir  JumeurAB;  — est  une  branche  du 
pouvoir  exécutif,  5o.  — Caractères  qui  le 
distinguent  do  pouvoir  administratif,  199, 
300.  — Séparation  de  oes  deux  pouvoirs 
prononcée  par  la  Charte,  aoo.  — Pourquoi 
aucun  d'eux  ne  peut  oonnailre  du  conten- 
tieux de  l'autre,  uoo  et  suiv.  F»  Autorité 
judiciaire.  Contentieux,  Pouvoir  adminis- 
tratif. 

Pouvoir  léoislatcf  ; — réside  dans  Is  souve- 
raineté, 47-  — S’exerce  en  France  par  le 
roi,  — la  chambre  des  pairs  et  celle  des 
oommuttss,  4^*  Avantage  du  veto  ac- 
cordé è chaque  branche  de  ce  pouvoir;  — 
dnût  accordé  au  roi  de  proroger  les  deux 
chambres,  et  de  dissoudre  celle  des  dépo- 
tés, 49*  Roi. 

PnéDiCATEUBS.  F.  Chapitres. 

Pbérooativrs  des  juges.  F.  Juges. 

Frébogativer  royales.  F.  Roi. 

PRÉRKANCB;  — appartient  aux  tnbonaax  qui 
ont  le  droit  de  territoire;  — exceptions  é ce 
cas, 98.  r.  Juge*-. 

Pbbvot.  F,  Bailli. 

Prise  a r iRTiEdes  jug».  De  U nature  de  cette 
aoiioD  ; de  sa  forme;  des  cirooostances  dans 
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loiqu«llM  elle  peut  «tre  intentée,  et  dee 
tribuneux  qai  en  doivent  conntiilre,  71. 

PROr^OVBE  crimineUe  ; — »on  fondement  ; — 
son  objet;  — ei  le  bot  pent  on  être  atteint. 
— La  pounuile  appartient  au  miniatère 
public  et  â la  parité  lé«ée.  — A quoi  chacun 
d'eux  peut  conclure.  — L'instruction  ap- 
partient à un  juge , sauf  ;o  cas  de  flagrant 
délit,  où  le  procureur  do  roi  peut  la  faire, 
sauf  révision  du  juge  d'instruction.  — A 
qui  le  droit  d'accusation  est  accordé;  — 
pourquoi  il  l'a  été  à une  aeule  personne.  — 
A qui  le  droit  d'accuuttion  est  confié;  — 
doit-il  Pétre  à des  juges.  — A qui  le  juge- 
ment  apperlient;  — celui  dW  crimes  dévolu 
à des  jurés.  — Quels  sont  lea  avantagea  du 
Jury  et  de  la  publicité  dea  débats,  1 19  à 136. 
K.  Jurés. 

Pbocvaeurs  ciÊNÉBAUX.  V,  Ministère  pu- 
blic. 

pBOMOTEUBS;  — quelles  étaient  leurs  Icmc- 
tioDs,  137.  K.  Officiaux. 

PbuPOsition  d'erreur;  — voie  de  rétractation 
àeê  jugement  en  dernier  reasort,  qui  auo 
céda  aux  lettres  de  grâce  de  dire  contre  les 
arrêts.  — S'accordait  pour  erreur  de  fait  et 
pour  erreur  de  droit,  après  délibération; 

— par  lettres  contenant  l'indication  des 
moyens  adressés  au  parlement  qui  les  ju- 
geait, présidé  par  le  roi,  ou  assisté  de  ses 
cummissafres.  — Tomba  en  abus;  — mais 
fut  rétablie  par  Philippe dq  Valois, en  i344* 
— N'arrêtait  point  rexécutioii  des  juge- 
nieos.  — > Comment  cet  ordre  fut  troublé 
aous  Charles  VI.  — Trait  remarquable  du 
parlement  du  Paris  à cette  occasion.  — Re- 
tour aux  principes  sous  Charles  VIL  — 
Nouveaux  troubles  sous  Louis  XI,  psr  des 
évocations  et  commissions;  — pai  Is  créa- 
tion de  nouveaux  parleinens;  — par  1a  fa- 
Teur  accordée  aux  évocations  et  commis- 
sions; — par  les  lettres  d'État.  — L'abus 
porté  jusqu'à  rétracter  des  arrêts  tans  let- 
tres. — Retour  ver  la  fin  du  quatorxième 
siècle  a séparer  le  erreurs  do  fait  des 
erreurs  de  droit,  et  à réduire  la  proposition 
d'erreur  aux  premières;  — cassations  rares; 

— propositions  d'erreur  fréquentes.  — A 

la  tin  du  quinâcme  siècle,  nouvelle  iono- 
valion,  en  distinguant  deux  especes  d'erreur 
de  fait  : l’une  provenant  de  rignomnee 


du  juge  ; — l'autre  du  dol  de  la  partie,  ou 

de  l'impéritie  des  officiers  ministériels. 

On  introduisit  pour  la  dernière  espece  des 
lettres  qualifiées  de  requête  civile;  — la 
proposition  d’erreur  n'eut  lieu  que  pour  la 
première.  — Quelles  furent  les  formes  de 
la  proposiliun  d’erreur;  — si  elle  eut  lieu 
pour  les  arrêts  interlocutoires  et  possessoi- 
res.  — Elle  devait  être  exercée  dans  l'an, 
et  était  non  recevable  si  la  partie  avait  retiré 
ses  pièces  du  grell'e;  — ni  admissible  pour 
erreur  de  droit;  — jugée  psr  la  Cour  qui 
avait  rendu  l’arrêt.  — Pour  éluder  ces  me- 
sures, on  imagina  de  nouvelles  fs/rrer,  qua- 
lifiées lettres  pour  itre  reçu  à alléguer 
nullités,  griefs,  et  contrariétés  ; — ce  que 
c'était  ; — abus  qu'on  en  fit.  — Les  cJian- 
celiers  Olivier  et  L'Hôpital  corrigèrent  cet 
abus,  et  rétablirent  la  proposition  d’erreur 
et  la  requête  civile.  — L'affaire  était  portée 
à la  chambre  qui  n'en  avait  pu  connu,  et 
au  grand-conseil,  si  la  contrariété  se  trou- 
vait dans  des  arrêts  émanés  de  deux  Cours 
différentes.  — L'ordonnance  de  Blois  rédui- 
sit toutes  les  voies  ouvertes  contre  les  arrêts 
à la  proposition  d'erreur,  la  requête  civile, 
et  la  cassation.  — Celle  de  1667  abolit  la 
proposition  d'erreur;  — pourquoi?  i63  à 
174.  Cassation,  Requête  civile. 

Pborooatiün  de  juridiction;  — ce  que  c’est, 
101.  — Sa  division  en  volontaire  et  légale; 
— comment  elle  peut  dépendre  du  consen- 
tement, iôùf.  — Le  consentement  exprès 
ou  Ucite  suffit  pour  proroger  la  juridiction 
à raison  du  domicile,  ibid.  / — de  même 

l'ordinaire,  à raison  de  la  matière,  10a; 

de  même  l'extraordinaire,  d'une  quantité 
à une  autre;  — non  d'une  chose  à une  au- 
tre, ibid,  — Le  dernier  ressort,  io3.  — Si 
le  juge  peut  refuser  de  juger  les  affaires  qui 
ne  lui  sont  dé%*olues  que  par  la  prorogation 
volontaire,  ibid.  — En  quel  cas  la  proroga- 
tion légale  a lieu  ; — en  quoi  elle  diflère 
de  Ia  réconvention,  104.  — £0  quel  cas  le 
juge  est  tenu  de  renvoyer  les  parties  devant 
leurs  juges  naturels,  ibid.  — Quelle  était 
l'ancienne  jurisprudence , ibid.  — Règles  de 
la  prorogation  volontaire,  communes  à la 
prorogation  légale,  io5.  — Application  des 
principes  de  la  prorogation  aux  tribunaux 
de  commerce  et  aux  juges  de  paix , ibid.  *— 
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âi  h juge  compétent,  pour  prononcer  en 
dernier  ressort  snr  U demande  à raison  de 
la  somme,  peut  prononcer  de  même  sur  1a 
convention  dont  la  somme  excède,  infî. 
PüBUClTÉ  de  rinslrnclion  criminelle}  — ses 
avanUges,  K.  Jurés,  Procédure. 
PuifldANCE  ecclésiastique}  — son  origine,  — 
sa  nature,  — son  objet}  — où  elle  réside, 
i35.  — Sa  division  en  législative  et  judi- 
ciaire } — que  peut-elle  aur  le  dogme  et  la 
discipline,  i35,  i36.  y.  Ducipline,  Dc|g- 
me,  Juridiolion  spirituelle. 

Puissance  féodale,  y . Justice. 

Q- 

Quêtes  j — peuvent  être  permises  par  le  cha- 
pitre pendant  la  vacance  du  siège, 

B. 

Rabattement  de  défaut;— son  origine,  iti‘. 
y.  sppel. 

Rappobteuhs  des  procès  ; — leurs  devoirs,  67. 
Rêbeujon  à justice,  y . Juges. 
RÉCONVENTIOS,  lo4. 

régime  féodal,  y*  Conseil  d'État,  Justice, 
Liberté. 

RÉGLEMENT;  — en  quoi  il  diffère  de  la  loi, 
a3a.  y.  Loi , Police. 

Remontrances  des  psrlemens;  — leur  ori- 
gine, afi  et  soiv. 

Renvoi d*un  tribunal  i un  autre;  — sic  esldé- 
légation  ou  indication , 94  et  aniv. 

Renvoi.  Demande  en  renvoi  pour  cause  de 
suspicion  légitime.  Dans  quelles  circonsUn- 
ces  et  devant  quel  tribunal  ces  demandes 
doivent-elles  être  formées , soit  en  matière 
civile , soit  en  matière  criminelle.  Lais  or- 
donnances de  1667  et  1737  disent,  et  rien 
de  plus,  qu'elles  ne  doivent  être  accordéce 
que  pour  de  très-grandes  et  importantes  oc- 
casions, itji  et  suiv. 

Requête  civile;  — son  ancienneté,  — 
Son  objet,  yqyez  Proposition  d’erreur.  — 
Avait  lieu  pour  les  erreurs  de  fait  commi- 
ses par  le  dol  des  parties , et  la  négligence 
ou  impéritie  des  olScirrs  minisièriels,  ^ 
et  siilv.  Fut  rcslreinle  par  l’ordonnance 
de  1G67,  ibid.  — Pourquoi  la  violation  de 
la  loi  ne  fut  pas  comprise  dans  les  moyens, 
ibid. 


Rétractatton  des  jugemens  en  dernier  res- 
sort ; — voice  de  l’opérer  qni  ont  eu  sucoes- 
sivement  lien,  160.  y,  Lettree,  Propoei- 
lion  d'erreur.  Requête  civile,  Supplicetieo , 
Voies. 

Revendication  de  justiciables  ; — snr  qnoi 
elle  était  fondée,  ino- 

Révision  des  jugemens  rendus  en  matière  cri- 
mineile.  En  quels  cas  elle  a lieu.  Disposi- 
tion des  art.  443.  444  et  445  du  Code  d’in- 
struction criminelle,  igo. 

Rivières  (Attiibulions  du  ponroir  exécutif 
sur  les),  106. 

flot;  — exerce  le  pouvoir  légielaüf  avec  la 
chambre  des  pairs  et  celle  dee  députés.  — 
Est  chef  suprême  du  pouvoir  exécutif.  — 
Ses  autres  prérogatives,  et  suiv. 
Royaume  de  France  j — ne  peut  être  mis  en 
interdit,  i33. 

B. 

ScEL  ecclésiastique;  — comment  il  servit  s 
l’exécution  de  la  jaridiction  ecclésiastiqae 
sur  le  temporel,  y.  Juridiction  temporelle 
de  l’Église. 

SÉANCE  royale;  — sa  différence  du  lit  de  jus- 
tice, i64.  i65. 

Secret  des  opinions,  y.  Opinions,  — Peines 
autrefois  prescrites  pour  la  violation  de  ce 
secret, 

Seioneubs.  f'.  Justice,  Législation,  Offices, 
Puissance  féodale.  Régime  féodal. 
SÉNÉCQAUX  ; — serment  qu’ils  prêtaient , 3S 
et  suiv. 

Séparation  de  corps,  y.  Jaridiction  tempo- 
relle de  l’Église. 

Séparation  de  pouvoirs,  y.  Pouvoirs. 
SÉPULTURE,  y.  Jaridiction  tefnporelle  de 
l’Église. 

Serment  des  juges  ; — Obligations  qu’il  leur 
impose.  — S’il  lee  oblige  de  suivre  le  loi 
lorsqu’elle  est  contraire  au  droit  divin , 69 
et  suiv,  — A quoi  il  les  oblige  hors  ce  cas, 
y.  Juridiction  temporelle  de  l'Église. 
Supplication  ; — voie  anciennement  onverte 
pour  obtenir  la  rétractation  des  jugemens 
en  dernier  ressort  — S’adressait  aux  juges 
pour  les  erreurs  de  fait,  au  roi  pour  les  er- 
reurs de  droit.  — Les  juges  ayant  perdu  le 
dernier  reaaort  par  l’uppel  an  parlement. 
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elle  ne  tVierça  plus  que  psr  lettres,  qu'on 
appels  de  grâce  de  dire  contre  le»  arrêt»  , 
adressées  au  porlemerit,  où  le  roi  se  ren- 
dait en  personne.  — U en  était  de  meme 
des  arrêts  de  la  chambre  des  comptes.  — > 
Après  que  le  parlement  fut  sédentaire,  ces 
lettres  vinrent  è être  adressées  au  oonaeil  \ 
■—  Phiiippe-le-Long  réforma  cet  abus.  — 
En  i344i  ces  lettres  prirent  la  dénomina- 
tion de  proposition  d'erreur,  i6a.  Voyez 
Proposition  d'erreur. 

SirBrré  intérieure  et  extérieure;  — par  qui  il 
y est  ponrvn , 1 19  et  suiv.  V,  Pouvoir  ad- 
ministratif, Pouvoir  exécutif. 

Sysodea;  — si  le  chapitre  peut  tes  présider 
et  faire  des  statuts  synodaux  pendant  la  va- 
cance du  siège,  i38.  Voyei  Omcilea. 

T. 

Tempobeu  y.  Juridiction  temporelle  de  l'É- 
gliae. 

TebritoirB;  — no'est-cequi  le  constitne.  — 
Les  juges  d'exception  n'en  ont  point;  — 
quel  est  celui  des  Cours  d'appel  ; — consé- 
quences de  ce  droit , 9^  et  suiv.  V.  Coropé- 
pétence,  Exécution,  Incompétence,  Pré- 
séance. 

Testament.  F,  Juridiction  temporelle  de 
PÉglise. 

Tonscbe  ; facilité  avec  laquelle  elle  s'ac- 
cordait dana  un  temps,  iu8. 

Tybannie,  — des  seigneurs  tous  les  premiers 
Capétiens,  10. 

TraitaNS;  — i qui  appartient  Pinterpréta- 
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tion  et  l'application  de  leurs  marchés  avec 
le  gouvernement , aoa. 

Travaux  publics;  — en  quoi  ils  sont  de  la 
compétence  de  l'administration,  ibid.  -r- 
V.  Entrepreneurs. 

Tribunaux.  V.  Cour  d'appel , Juridiction 
temporelle  de  l'Eglise,  Justice,  Officiaux, 
Prorogation. 

V. 

VéSAUré  des  offices;  — aon  établissement,  sa 
cause,  V‘  Offices. 

Veto;  <—  â qui  il  appartient  pour  la  législa- 
tion ; — ses  avantages,  43* 

Veuves.  V*  Juridiction  temporelle  de  l'É- 
glise. 

Vie  et  MOEUBsdes  pourvus  d'office.  V.  En- 
quête, Information,  Offices. 

VlCAlREs-généraux  ; Origine  de  leur  insti- 
tution;— leurs  attributions , 187.  V,  Cha-  ^ 
pitre. 

ViouiERS;  — leur  serment,  38  et  suiv. 

VOTATIO;  — quid?  y.  Juridiction. 

Voies  ; — quelles  sont  celles  qui  ont  été  suc- 
cessivement ouvertes  pour  ta  rétractation 
dea  jugemens  en  dernier  ressort,  160.  — 
Disposition  de  l'ordonnance  de  Blois,  qui 
les  réduisit  è la  proposition  d'erreur,  la  re- 
quête civile,  et  la  cassation,  173.  V.  ces  der- 
niers mots.  — Disposition  del'ordonqanoe  do 
1GG7 , qui  abolit  la  proposition  d'erreur, 
i74<  ^.Cassation,  Interprétation,  Propo- 
sition d'erreur,  Requête  civile,  SoppUca- 
tion. 
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A. 

ÂCQUÊBEVB.  Peut  iutenter  complainte, 
parce  que  le  vendeur  lui  donne  tradU 
tion  de  fait  et  saisine.  353 

Actes  nE  notobiétô.  Les  jages  de  paix 
sont  chargés  de  les  donner  pour  la  cé- 
lébration de  certains  mariages.  Code 
civil,  articles  70,  71,  i55.  390 

Actions  en  général.  Leur  définition, 
leur  division  en  personnelles,  réelles , 
et  mixtes. 

Purement  personnellet  et  mobilitû^ 
re*.  Sont  de  la  compétence  des  juges  de 
paix  jusqo^é  5o  francs,  et  1 la  charge 
d'appel  jasi]u'à  100  francs.  Loi  du  a4 
août  1790.  ^49»  ^4 

Purement  mobtluûrei.  Cesont  celles 
qui  ont  pour  objet  on  meuble.  Déve- 
loppemens  à cet  égard.  264,  ^7^  «t  soiv. 
Complainte  n’a  pas  lieu  pour  meu- 
bles. L’action  en  revendication  est  tou- 
jours pétitoire.  Code  civil , article  a"9* 
Voyez  Meubler.  273 

Le  juge  de  paix  est  compétent  pour 
en  connaître  en  premier  ressort  lors- 
que la  valeur  est  déterminée  au-des- 
sous de  100  francs.  27^*  ^"4»  ^7^ 

Personnelles.  Sont  de  deux  sortes, 

purement  personnelles  et  mixtes,  a65,  266 

Réelles.  Celles  dirigées  contre  la 
chose. 

Mixtes.  Cellesdirigées  contre  la  per- 
sonne  cl  contre  La  chose.  Ibid. 

Exemples  des  actions  mixtes.  De- 
mande en  paiement  de  créances  hypo- 
thécaires, ou  en  délaissement  de  l’im- 


meuble hypothéqué.  ^ A fin  de  partage 
d’immeubles.  — A fin  de  plantations 
de  bornes.  — De  restitution  en  entier. 

— Rescisoires.  — Révocatoires.  — La 
plupart  dea  interdits.  ^65,  266 

Pour  dommages  aux  champs, /huU 
et  récoltes,  par  le  fiât  des  hommes  et 
des  animaux.  Voyez  Dégdts,  Sont  de 
la  compétence  du  juge  de  paix , à quel- 
que valeor  que  1a  demande  puisse  mon- 
ter, lorsqu’elles  sont  poursuivies  par 
la  voie  civile.  263,  264,  276,291 

Elles  peuvent  sussi , sauf  la  distyso- 
lion  ci-après,  être  poursuivies  devant 
le  même  par  voie  de  police.  28$  à 287 
Elles  ne  sont  pas  toutes  dans  les  at- 
tributions des  juges  de  paix  comme  ja- 
ges do  police.  Celles  qui  peuvent  lui 
être  déférées  par  voie  de  plainte, 
comme  tribunal  de  police , et  celles  qui 
peuvent  éire  soumises  aux  tribunaux 
correctionnels,  sont  indiquées  par  les 

»rt.  444>  445.44®!  447.  44®.  449. 

45o  du  Code  pénal, 

Les  peines  des  contraventions  sont 
réglées  par  les  articles  47 474»  4'^^ 
du  Code  pénal. 

Pour  injures  verbales,  rixes  et  voies 
de  fait.  Non  poursuivies  par  U voie 
criminelle  sont  de  la  compétence  des 
juges  de  paix.  Voyez  Injures  ver- 
bales. ^**4»  ^77 

Possessoires.  Sont  toutes  de  la  com- 
pétence'^u  juge  de  paix,  à quelque  va- 
leur que  la  demande  puisae  mouler. 

249,  263,  264,  276 
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Lear  définition  Urée  des  instituts; 
connues  chex  les  Romains  sous  le  nom 
à^inter^t,  et  parmi  nous  sous  celui  de 
compUùnte.  33q 

De  oes  différens  interdits , la  |uris> 
prudence  française  n*a  conservé  qoe 
ceux  retirunda  €t  reeuperanda  pot- 
tettionit,  34o 

Ces  deux  interdits  rédaits , au  qua- 
torzième siècle,  ü un  seul,  appelé com- 
plainte  en  cas  de  tcûtine  ou  de  nou- 
velleté.  343 

Histoire  de  la  jurispradence  fran- 
çaise sur  les  complaintes.  Voyez  com* 
plainte* 

j4nnalet.  La  loi  en  distingue  trois 
comme  devant  être  exercées  dans  Tan* 
née  du  fait  qui  y donne  lieu  : 1»  Dépla- 
cement de  bornes;  Usurpations  de 
terres,  arbres,  fossés,  haies,  et  autres 
clôtures;  3°  Entreprises  sur  les  cours 
dVau.  Toutes  les  autres  actions  posses- 
soires  sont  aussi  annales.  276,  277 

Confettoiret  et  négatoires  en  ma- 
tière de  servitude.  363 

Publique  et  privée.  Ces  deux  actions 
résultent  de  tous  crimes,  délits  et  con- 
traventions. 279 

En  matière  de  police  simple  ou  cor- 
rectionnelle, la  partie  lésée  peut  agir 
sans  attendre  Texercice  de  Taction  pu- 
blique. 279,  2B0 

AI>oPTIO^r.  Les  juges  de  paix  reçoivent 
les  actes  de  consentement  respectif  des 
adoplans  et  des  adoptés.  Code  civil,  ar- 
ticle 353.  388 

Amesdb.  En  monnaies  anciennes;  sap- 
port  avec  les  nouvelles  : sous  la  pre- 
mière race,  le  son,  vingtième  partie 
d*nne  livre  d*argent,  équivalait  a 6 fr. 
d’aujourd’hui.  Le  denier,  quarantième 
partie  dn  sou,  équivalait  é environ  3 
SQUs  d’aujourd’hui.  Après  Charlema- 
gne, le  denier  fol  élevé  à la  douzième 
partie  du  sou.  295,  296 

Celles  prononcées  pour  délits  mraux 
par  les  lois  des  Bourguignons , des  Ba- 
varois, des  Ripuairus,  etSalique.  296,  297 
Celles  pour  injures  dites  por  les  fem- 
mes, suivant  lesÉlablissemens  de  saint 
Louis,  étaient  réduit»  A moitié.  289 


Celles  dont  le  fbit  est  passtble  déter- 
mine la  compétence  du  juge  de  paix , 
comme  jnge  de  police.  Troisième  livré 
dn  Code  pénal.  278 

Elle  doit  toujours  être  prononcée  par 
le  juge  de  paix  statuant  en  tribunal  de 
police.  279 

Elle  ne  peut  être  requise  que  par  le 
ministère  public.  ibid. 

Appel  det  tentencet  det  juges  de  paix; 
xo  En  matière  civile*  264»  397 

V*  En  matière  de  police*  398 

Abbres.  Usurpation.  Qu’est-ce  qu’usnr- 
per  un  arbre  ? On  peut  le  faire  de  trois 
manières  : 3o8 

i**  ^emparer  du  termin  où  il  est 
planté.  C’est  le  cas  de  la  complainte* 
Voyez  ce  mot.  ibid* 

2"  Le  couper  et  t enlever.  Peine  con- 
tre ceux  qui  coupent  des  arbres  qu’ils 
savent  appartenir  à autrui.  Ce  délit  est 
du  domaine  de  la  police  correction- 
nelle. 3o8,  309 

Le  juge  de  paix  est  compèlentcomme 
pour  action  purement  mobiliaire,  si  le 
demandeur,  se  renfermant  dans  des  con- 
clusions civiles , réclame  la  restitution 
d’an  arbre  coupé  ou  une  valeur  iofé- 
rieure  à 100  francs.  Voyez  Meubles.  3o8 
3<*  An  cueillir  et  emporter  les  fruits. 

Le  juge  de  paix  peut  en  connaître  sur 
la  poursuite  civile  comme  action  pos- 
sessoire.  La  poursnite  de  police  pour  ce 
délit  sort  de  sa  compétence.  Les  peines 
sont  déterminées  par  les  articles  34»  35 
du  Code  rural,  titre  II.  3og 

A quelle  distance  des  héritages  voi- 
sins peuvent-ils  être  plantés?  I.es  rè- 
gles variaient  avant  le  Code  civil.  Mais 
par  l’article  671  il  a fixé,  à défaut  de 
réglemens  et  usages,  la  distance  de  2 
mètres  (environ  6 |ûeds)  de  la  ligne 
séparative  des  deux  héritages  pour 
ceux  à haute  tige,  et  d’un  demi-mètre 
pour  les  autres.  3og  et  sniv. 

Sur  les  grandes  routes.  Les  délits 
sont  attribués  aux  conseils  de  préfec- 
ture. 3o4etsuiv. 

Assesseurs.  Créés  par  la  loi  du  24  août 
1790»  supprimés  par  celle  du  9 ventôse 
an  9.  Voyez  Suppléant.  25o 
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JtTSTICES  DE  PAIX. 


Assiszdéjug0t  tU  paix  en  Angtaierre. 
Héanton  de  deux  oa  plutieurs  jugea 
de  paix  du  mêmecomié  pom*  juger,  oe 
qu’iU  ne  peuvent  faire  qo'en  aniae. 

En  caa  dediacuaiiond^on  pointdedroit, 
ils  appellent  le  magistrat  désigné  pour 
tenir  les  grandes  aaaiaea  du  comté. 
Audiences  des  juges  de  paix.  Formes 
de  leurs  jugemens.  Code  de  proc.  civ. , 
art.  ^ 9,  ^ i8.  ^ 

Leurs  audiences  doivent  être  puhli- 
<|uea,  et  leursjugemens  en  doivent  ren* 
fermer  la  preuve.  ibid. 

Les  parties  peuvent  se  faire  assister 
d"un  défenseur.  390 

De  ceux  qui  troubleraient  les  au- 
diences. ibid. 

Auteurs  ancieks.  Leur  étude  indispen- 
sable, leur  supériorité  sur  les  mo- 
dernes. a4g 

Di0erence  entre  les  auteurs  et  les 
juriaconsuitea.  377 


Bornes.  Loi  des  Romains  sur  le  respect 
dù  aux  bornes  séparatives  de  propriété.  3o6 
Leur  déplacement  commis  dans  Tan- 
née donne  lieu  à une  action  civile  de 
la  compétence  des  juges  de  paix,  à 
quelque  valeur  que  la  demande  puisse 
monter. 

On  a le  eboix  de  se  pourvoir  par  voie 
de  police.  Celte  action  est  correction- 
nelle. Code  péo. , art.  459.  3uh 

Législation  des  Romains  plus  sévère 
sur  ces  délita,  ainsi  que  les  Coutumes.  3o2 
La  demande  à fin  de  plantation  est 
action  mixte  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux d'arrondissement,  g6(S 

Le  seul  fait  d'enlèvement  de  bornes 
ne  constitue  pas  un  trouble  à la  jonis- 
aance,  et  il  ne  peut  donner  lieu  à com- 
plainte , mais  bien  à la  demande  en 
réintegrsude  devant  le  juge  de  paix. 
Voyex  Reintégrande, 

Brevets  d*inveniion.  Attribution  au 
jugé  de  paix  de  la  connaissance  du 
trouble  dans  Texercice  du  droit  priva- 
tif de  Tinvenleur.  l^)i  du  i4-a5  mai 
179t.  409 


C. 


Gai/iunis.  Imputation  d'un  fait  criminel 
ou  déshonorant,  délit  qui  entraîne  nne 
peine  oorrectioooelle.  Voyex  Jnju^ 

Cassation  (du  pourvoi  en)  contre  les 
jugemens  rendus  psr  les  juges  de  paix, 

I®  En  matière  civile;  3^ 

a®  En  matière  de  police.  400  ^ 

Circonstances  dans  lesquelles  le  pro- 
cureur général  près  la  Cour  de  cassa- 
tion peut  se  pourvoir  contre  cca  juge- 
mens,  soit  d'office,  soit  par  ordre  du 
gouvernement.  3^ 

Formules  à observer  en  matière  de 
poIic«.  401 

Causes  personnelles  et  hobuaaiiies. 

Le  mot  causes  employé  comme  syno- 
nyme d^actioTU  dans  la  loi  dn  ^ août 
1790.  Voyez  Actions.  g63 

CuabIPART.  Voyez  Droits  réels. 

Deux  espèces  de  cbampart:  Tan  sei- 
gneurial, Tautre  purement  foncier.  Ce 
dernier  seul  est  maintenu.  Peubil  don- 
ner lieu  à la  complainte?  358 

Chansons  satiriques.  Appartiennent  à 
la  classe  des  injures  verbales.  387 

Chapelles  dans  les  églises.  Celui  qui 
est  troublé  dans  la  possession  d'une 
chapelle  peut-il  intenter  complainte?  3;g 
Chasse.  Les  délits  de  la  chasse  ne  sont 
pas  publics  et  ne  peuvent  être  pour- 
suivis k la  requête  du  ministère  public 
à moinsqu''!B  n'aient  eu  lieu  en  temps 
prohibé.  Arrêt  du  ifi  juillet  1807,  3^ 

lis  peuvent  Têtre  k la  requête  du 
propriétaire;  ils  se  preKrivent  parle 
délai  d'un  mois.  Loi  sur  lâchasse,  du 
23  avril  1790.  a83 

Chemins.  No  tions  générales  sur  les  dif- 
férentes espèces.  Trois  sortes  ; 1®  Gran- 
des roules;  2®  Chemins  vicinaux  ; 3® 
Chemins  privés. 

La  police  des  grandes  routes  appar- 
tient aux  conseils  de  préfecture.  Loi 
du  ^ floréal  an  m.  Décret  du  ^ jan- 
vier 1812,  3o4 

yicinaux.  Les  préfets  sont  chargés 
des  réglemens.  299 

Les  conseils  dr  préfecture  ne  cou- 
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naisteot  à leur  égard  que  des  contra* 
veùtiona  aux  réglemena  sur  leur  lar- 
geur, leur  alignement,  et  aur  les  arbrea 
plantéa  ou  é planter  aur  leurs  borda. 

Loi  du  9 Tentoee  an  i3.  3oo 

De  la  manière  de  oonataler  ces  oon- 
traventiona.  Ibid, 

La  conoaiaaanoe  des  dégradations, 
desencombremena,  appartient  aux  tri- 
bunaux de  simple  police.  Code  pénal , 
article  47>  » 4* 

L’entrelien  étant  â la  charge  des 
conimunes,  elles  sont  leaponaables  des 
d^ila  que  leur  mauvais  état  peut  oo- 
casioner.  3oa 

Chemins  privés.  Les  entreprises 
sont  des  atteintes  é la  propriété  et  non 
des  contraventions  aux  régleoiens  de 
voirie.  397 

L^exoeptioB  de  propriété  en  matière 
de  voirie  élève  une  question  préjudi- 
cielle qui  sort  de  la  compétence  du  juge 
de  paix.  — Arrêts  de  cassation  du  4 
brumaire  et  10  frimaire  an  i3.  398 

Chemins,  rues,  ptaees  publiques. 

Sont  imprescriptibles,  donc  la  com- 
plainte poMeséoire  ne  peut  être  inten- 
tée à raison  du  trouble  que  prétendrait 
éprouver  celui  qui  serait  sommé  de  les 
rétablir  dans  leur  ancienne  largeur,  et 
le  juge  de  paix  devrait  renvoyer  de- 
vant les  juges  oompétens.  379 

Cirés  BOMAiNBS.  Celles  préfectoriales  éli- 
saient un  défenseur  de  la  cité  chargé 
de  régir  les  biens  communaux  «t  de 
juger  en  matière  civile  jusqu*à  5o  fr. 
Institution  analogue  à nos  justices  de 
paix.  343,  370. 

CiiOTintES.  De  deux  sortes,  vives  et 
mortes.  A quelle  distance  des  héritages 
TcHsins  penl-on  les  établir?  Voyez 
Haies,  Sio 

Compensation.  Opère  libération  récipro- 
que qui  lient  lieu  de  paiement , cas  où 
elle  a lieu.  369 

Elle  forme  une  exception  qui  pent 
être  opposée  réconventionneliement.  q56 
Lorsque  la  créance  réclamée  et  la 
dette  opposée  en  compensation  réunies 
excédent  la  compétence  du  juge  de 
paix,  il  reste  cependant  compétent 


pour  y statuer  Lois  romaines.  Opi- 
nion de  de  Lauriére.  370,  371 

Dans  ce  cas , peut-il  statuer  en  der- 
nier ressort?  Opinion  pourTaffinna- 
tive , arrêts  pour  la  négative.  357,371 
Celle  des  injures,  admise  par  ta  Cou- 
tume de  Bretagne.  388 

CoMPÉTENCB  DES  JUGES  DS  PAIX.  Les 
art.  9,  10  de  la  loi  du  34  soât  1790,  ti- 
tre lU , seuls  régulateurs  de  cette  com- 
pétence. 349 

Celle  des  juges  de  paix  circonscrite 
dans  leur  territoire,  et  déterminée  par 
les  art.  3,  3 du  Code  de  proc.  civ.  389 
Notre  institution  diffère  en  ce  point 
de  celle  existante  en  Angleterre,  où  le 
nombre  des  juges  de  paix  n*est  pas  dé- 
terminé, et  où  tous  les  juges  d^un 
comté  exercent  concurremment  leurs 
fonctions  dans  toute  son  étendue.  345 
En  France  il  est  libre  aux  parties  de 
se  présenter  volontairement  devant  un 
juge  de  paix  qui  nVst  ni  celui  du  do- 
micile, ni  celui  de  la  situation  de  Tob- 
jet  litigieux.  11  faut  une  déclaration 
expresse  des  parties.  Proc,  civ.,  art.  7.  389 
Deux  objets  de  cette  c-ompétence  bien 
distincts,  ceux  d'une  valeur  détermi- 
née et  ceux  d'une  valeur  indétermi- 
née. a49>  ^76 

En  matière  civile,  elle  se  règle  par 
la  somme  demandée  et  non  par  celle 
adjugée.  Lois  romaines.  Arrêt  de  cassa- 
tion du  7 thermidor  an  11.  307 

Lorsqu’une  demande  renferme  plu- 
sieurs chefs  qui , réunis , excèdent 
100  fr.,  le  jugode  paix  n'est  pas  com- 
pétent. 368 

Lorsque  plusieurs  demandeurs  réu- 
nis demandent  des  sommes  inférieures 
pour  chacun  d'eux  à 100  francs,  mais 
qui  excédent  le  taux  par  leur  réuuion , 
le  juge  de  paix  est  compétent.  Arrêt  de 
cassation  du  it  fructidor  an  ii.  368,  369 
L'action  en  revendication  d'un  meu- 
ble ou  choee  mobiliaire,  dout  la  va- 
leur n'est  pas  fixée  par  la  demande , 
doit  être  renvoyée  au  tribunal  d'arron- 
dissement sans  examen  ni  apprécia- 
tion de  sa  valeur  par  le  jnge.  373, 374 
C0B(PT.ArNTEaP088F.S80iRE8.  DéHnitionde 
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Il  compliinte  en  cas  de  Misiae  el  de 
nouvellelé.  344 

Les  diflerens  ioterdils  des  lois  ro> 
mimes  réduits  à on  seul.  343 

Circonstances  dizu  lesquelles  on 
peut  agir  par  la  voie  de  U complainte. 

344.  345 

Jurisprudence  du  treizième  siècle.  34t 

Elle  n'ti  pas  lien  pour  meoble  on 
chose  mobiliaire  proprement  dite,  mais 
bien  Paclion  en  revendication  dont  le 
juge  de  paix  connaît  lorsqu'elle  u'ex- 
cède  pas  100  fr.  374 

Délais  dans  lesquels  la  complainte 
doit  être  intentée.  35s 

Quels  sont  ceux  auxquels  la  voie  de 
la  complainte  est  ouverte.  Ibid»  et  353 
Des  choses  k raison  desquelles  on 
peut  l'intenter.  350 

Elle  doit  être  soumise  au  juge  du 
fond  f lorsqu'elle  a lieu  pour  cause  de 
trouble  survenu  pendant  un  litige. 

354  et  auiv. 

Complainte  sur  complainte  n*a  pas 
lieu.  Mais  un  tiers  qui  se  prétend  trou- 
blé dans  la  paeaession  d'un  objet  conten- 
tieux doit  se  rendre  opposant  â la  pre- 
mière complainte.  371 

Complainte  en  cas  de  simple  saisine 
a cessé  d'étre  pratiquée  au  seizième 
siècle.  3;4 

Conflit  des  autorités  administiuti- 
VES  BT  JUDICIAIRES.  Voyex  Déclina- 
toirt. 

CoNSEiu  DE  PRÉFECTURE.  Nature  des 
|iouvoirs  oonGés  i ces  corps,  qui  sont 
de  véritables  tribunaux  d'exception.  SaS 
Les  entreprises  sur  une  rivière  navi- 
gable sont  de  leur  compétence.  3i3 

Celles  anr  les  rivières  non  naviga- 
bles. Loi  du  9 ventôse  an  i3.  338 

Celles  sur  les  grandes  routes,  ainsi 
que  leur  police.  Loi  du  39  floréal  an  10.  3o4 
Voyez  Chênùnt,rivièrei» 
Contraventions.  Sont  ainsi  appelés  les 
faits  qui  peuvent  donner  lieu  è une 
amende  de  i5  fr.  et  au-dessous.  Gode 
pén.,  quatrième  livre.  97^ 

Leur  répression  appartient  aux  j uges 
de  paix  jugeant  comme  tribunaux  de 
simple  polioe.  977 


Pluiieorsde  ces  hits,  savoir,  injoree 
verbales,  rixes,  voies  de  fait,  domma- 
ges aux  fruits  et  récoltes,  déplacement 
de  bornes,  usurpations  de  terres,  ar- 
bres, fossés,  etc.,  peuvent  être  pour- 
suivit, au  choix  de  U partie  lésée , 00 
par  action  civile,  ou  par  voie  de  polioe. 

^78,  379 

Le  juge  de  paix  saisi  par  voie  de  po- 
lice doit  renvoyer  devant  le  tribunal 
correctionnel  ai  l'amende  excède  le 
taux  de  sa  compétence.  Ibid. 

Cours  d'eau  (Entrtprite$  iurUt).  Ser- 
vant è l'arrosement  des  près,oommi- 
ses  dans  l'année,  sont  de  la  compétence 
des  juges  de  poix,  è quelque  valeur 
que  la  demande  puisse  monter.  Voyez 
Eaux,  rivière,  pèche. 

Curage  det  rivièret  non  navigables.  Est 
placé  dans  les  attributions  du  gouver- 
nement et  desagens  administratifs.  Loi 
du  i4  floréal  an  1 1 et  anciens  râle- 
ment. 339,  33o 

D. 

DÉcunatoirb.  Voyez  les  mots  Ren- 
voi et  Interprétation.  Porté  devant  le 
juge  de  paix  ou  le  maire,  peut  être 
fondé  sur  deux  motifs  diflerens  : t« 

Pour  incompétence  à raison  de  la  ma- 
tière, alors  te  renvoi  peut  être  de- 
mandé en  tout  état  de  cause,  le  juge 
doit  même  l'ordonner  d'office  ; 3<>  Parce 
que  le  défendeur  n'est  pas  domicilié 
dans  le  ressort,  alors  le  renvoi  doit 
être  demandé  préalablement  à toute 
autre  exception.  Code  de  procédure  ci- 
vile, art.  169.  4°3 

S'il  est  proposé  pour  compétence  ad- 
ministrative , les  tribunaux  doivent  y 
statuer  lorsqu'il  n'y  a pas  de  conflit; 
règle  qui,  après  une  assez  longue  in- 
certitude, a été  adoptée  par  avis  du 
conseil  d'Etat  du  13  novembre  tSii, 
inséré  au  Bulletin  des  Lois.  4*^ 

Dégâts.  Quels  sont  les  dégâts  qui  peu- 
vent être  coDsidércs  comme  étant  du 
fait  de  l'honipie. 

Voyez  .Actions  pour  dommages, 
chemins. 
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DéOBADATIONS.  Ail^uéM  contre  lesfer^ 
iniert  par  tes  propriclairea,  aoot  de  U 
ctwnpétence  det  jugea  de  paix.  ao^ 

DûiiTflcAamp^//vr.Voyex  Action*  pour 
dommages. 

Contre  les  réglemens  de  voirie.  V. 
Chemins. 

Ruraxix.  La  preacripHon  spéciale 
d'un  mois,  fixée  par  la  loi  du  6 oclo> 
bre  1791  i leur  égard,  est  conservée. 
Arrêt  de  caisation  do  16  floréal  an  11.  a83 
Forettierr.  Se  prescrivent  par  trois 
mots  lorsque  les  oontrevenans  sont 
connas , et  par  le  délai  d'un  an  lors* 
qo'ils  sont  inconnus.  Loi  du  i5  sep* 
tembre  1791.  Gode  d’instruction  criiu., 
art,  Ibid, 

Les  amende*  forestières  se  prescri- 
vent par  dix  ans.  Ordonnance  de  1669, 
titre  XXXII,  art.  u5.  Ibid. 

Déni  DE  JUSTICE  des  juges  de  paix  en 
Angleterre.  ^45 

En  France.  Proc.  civ.,art.  5o5,  5u6, 

507,  5o8. 

UÉNONCUTION  DE  NOUVEL  OEDVAE.  Pru* 
hibition  de  ne  faire  et  édifier  noovel 
œuvre.  Sa  nature,  son  origine  tirée 
des  lois  romaines.  Elle  est  une  action 
possessoire,  devant,  à ce  titre,  être 
portée  devant  le  juge  de  paix.  33a 

Elle  a lieu  pour  l'établissement  et  la 
destruction  des  ouvrages  qui  changent 
l’état  des  choses,  dans  les  campagnes 
comme  dans  les  villes,  contre  le  voisin 
immédiat  de  l'arrière-voisin.  346 

Pour  être  admis  à l’exercice  de  celle 
action,  il  fautque  le  nouvel  œuvre  ne 
soit  pas  encore  achevé.  Ibid, 

Elle  n'a  lieu  que  lorsque  l’auteur 
de  l’innovation  conalruit  sur  son  ter- 
rain \ s'il  commençait  un  ouvrage  sur 
un  terrain  dont  le  plaignant  est  en  pos- 
session, c’est  un  trouble  qui  donne 
lieu  À complainte.  348 

Son  effet  se  réduit,  do  la  part  du 
juge  de  paix,  à défendre  ou  permettre 
1a  continuation  des  travaux.  La  de- 
mande en  main-levée  des  défenses  est 
pétituire.  Ibid, 

Dconieb  ressort.  Voyez  Ressort. 


DéVBHMJiRS  {Us  hauteur  des)  doit  être 
fixée  par  l'administration.  3^9 

État  de  la  jurisprudence  sur  la  hau- 
teur des  déversoirs,  à l'époque  de  la 
publication  des  lois  nouvelles.  33a 

Domaine  national.  La  complainte  est 
ouverte  au  possesseur  troublé  par  un 
acquéreur  de  domaines  nitionaiix.  Le 
juge  de  paix  est  compétent  pour  con- 
naître des  actions  possœaoires  à leur 
égard.  Décret  du  a4  mars  1806.  355 

Domestiques.  Le  jniement  de  lenra  ga- 
ges, l’exécution  de  leurs  engigemens 
avec  les  maîtres  sont  de  la  compétence 
des  juges  de  paix.  364,  377 

Deux  sortes  de  domestiques  : ceux 
attachés  à la  personne;  ceux  attachés 
aux  travaux  de  la  campagne.  336 

A l’égard  des  premiers  , le  maître  a 
la  faculté  de  les  renvoyer  dans  le  cours 
de  l’année,  et  réciproquement  ceux*ci 
de  le  quitter.  Ibid, 

A l’égard  des  seconds,  l’ussge  est  de 
les  louer  pour  un  an.  Réglement  de 
i56;.  Ibid, 

Dommages  aux  animaux , hommes , 
champs,  etc.  Ceux  faits  aux  fruits  et 
récoltes  par  des  animaux  confiés  aux 
pétrea  sont  à leur  charge.  Arrêt  de  cas- 
sation du  33  février  18x1.  394 

\oye%Actionspourdommages,  re- 
prises de  terre,  emprisonnement. 
Dommages-intérêts.  Non  déterminés 
par  la  demande,  ne  peuveol  être  pro- 
noncés en  dernier  ressort  par  le  juge 
de  paix.  Arrêt  de  caas.  du  11  brumaire 
an  n.  374,  37$ 

Le  juge  de  paix  peut  en  accorder 
pour  poursuite  vexatoire,  au  cas  où  il 
annuité  une  citation  donnée  pour  un 
fait  qui  ne  présente  ni  délit  ni  contra- 
vention de  police.  278 

Douairière.  Étant  saisie  de  droit , et  par 
la  loi,  peut  intenter  complainte.  334 

Douanes.  Les  contestations  sur  les  ma- 
tières de  douanes  qui  doivent  être  por- 
tées devant  les  juges  de  paix,  sont  dé- 
terminées par  les  lois  des  4 germinal 
an  3 et  1 4 fructidor  an  3.  388 

Les  prescriptions  des  délita  sont  ré- 
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ftar  les  lois  spéciales  du  ua  août 
1791  et  du  4 germinal  an  a. 

Dboits  RésLS.  Leurs  différentes  espèces. 

De  la  complainte  à leur  égard.  Cette 
voie  est  ouverte  aux  créanciers  ^ 
renies  foncières,  lorsqu'ils  sont  trou- 
blés dans  leur  jouissance  par  le  débi- 
teur ou  par  un  tiers.  356 

Idem  pour  les  cliamparts  fonciers 
et  pour  prestation  de  fruits.  Deux  ar- 
rêts de  1718  et  1737  l'ont  ainsi  jugé.  358 
Idem  pour  les  péages.  SSg 

Idem  pour  les  services  éventuels.  Ibid, 
Idem  pour  le  droit  de  pâturage,  mais 
seulement  de  la  pâture  grasse.  Voyez 
pâturages,  Ibid. 

Droits  RÉOt^is.  La  loi  du  germinal 
an  1 3 détermine  les  fonctions  des  juges 
de  paix  pour  le  visa  des  contraintes, 
le  serment  des  préposés , l'affirmation 
des  procès-verbaux  , et  la  prescription 
des  délits.  a83 

C. 

Eaux.  L'eau,  en  général,  est  une  pro- 
priéiv  publique,  et  Tusage  en  est  tou- 
jours subordonné  i l'intérêt  général.  827 
Applications  de  la  compétence  des 
juges  do  paix, 

I®  ^ux  rivières  navigables  et  flot* 
tables. 

Elles  font  partie,  ainsi  que  les  che- 
mins de  hallage,  do  domaine  public. 

Cod.  cîr. , art.  538,  644* 

Les  conseils  de  préfecture  doivent 
connaître  des  entreprises  à leur  égard.  Ibid. 
a®  j4ux  petites  rivières,  3i4 

La  propriété  et  la  potioe  en  apparte- 
naient aux  seigneurs.  Ibid. 

Faculté  donnée  â tous  les  riverains 
d’enuser  pour  l'irrigation  de  leurs  héri- 
tages. Code  civ.,  art.  644«  Ibid, 

L'action  pour  faire  fermer  un  canal 
d'irrigation  nuisibleà  une  usine  est  pé- 
ti luire,  et  doit  être  soumise  aux  tribu- 
naux d'arrondissement.  Ibid. 

La  transmisaion  nuisible  des  eaux 
prises  par  les  riverains  peut  donner 
lieu,  soit  é l'action  civile  devant  le  juge 
de  paix,  aoità  cellede  police  devant  le 
tribunal  correctionnel , par  application 


de  l'art.  i5,  titre  11,  de  la  loi  du  6 oc- 
tobre 1791,  dite  Code  rural.  3i5 

Arrêt  de  1787  aur  l'usage  deseanx 
tirées  d'une  rivière,  et  ses  motifs.  Ibid. 

L'élévation  nuisible  des  déversoirs 
peut  être  déférée  aux  tribunaux  cor- 
rectionnels. Code  pén.,  art  457.  3i6 

3®  Aux  ruisseaux.  sppsrüennent 
aux  propriétaires  des  héritages  sur  les- 
quels ils  coulent.  Effets  et  conséquen- 
ces de  celle  propriété.  Ibid, 

4^  Aux  sources.  Les  propriétaires 
de  l'héritage  dans  lequel  elles  pren- 
nent naissance  peuvent  en  disposer  ar- 
Intrairement,  les  détourner,  et  en  pri- 
ver les  héritages  inférieurs,  s'il  n'y  a 
pas  de  servitudes.  Andeonet  autorités 
«t  arL  641,  643,  643  du  Code  civil.  3i8 
La  complainte  du  propriétaire  in- 
férieur devrait  être  accueillie,  a'il  a 
établi  ou  creusé  quelque  ouvrage , 
sciente  et  patiente  domino.  Ibid. 

Lorsque  les  fonds  inférieurs  sont  as- 
sujettis, soit  par  un  titre,  soit  par  la 
pente  du  sol  ou  par  une  longue  posses- 
sion, i recevoir  les  eaux,  celui  qui 
souffre  d'un  changement  dans  leur  di- 
rection peut  intenter  complainte  dans 
l'année  de  ce  trouble.  319 

Celui  qui  reçoit  les  eaux  d'nn  héri- 
tage supérieur  ne  peut  en  disposer  an 
préjudice  de  ceux  qni  sont  an-dessous 
de  lui.  330 

5®  Aux  eaux  pluviales  et  vicinales. 
Elles  peuvent  être  dérivées  et  reçues 
dans  des  bassins,  et  alors  le  proprié- 
taire peut  en  disposer  arbitrairement.  33t 
Le  supérieur,  ayant  le  même  droit', 
peut  user  des  mêmes  procédés  sans  don- 
ner lieu  â la  complainte  du  proprié- 
taire inférieur.  Ibid. 

Euf^hement  LécrriMB  du  jooe  de 
PAIX.  11  est  suppléé  dans  ce  cas  par  un 
des  snppléans,  et,  â leur  défaut , par 
un  juge  de  paix  désigné  par  le  tribunal 
de  première  instance.  a5o 

EMPaTTÉOTE  ET  FERMIER  A LONOUEA 
ANNÉES.  Peuvent  intenter  complainte.  354 
Emprisonnebient.  La  durée  de  celui 
dont  le  fsit  est  puni  détermine  la  com- 
pétence du  juge  de  aix.  37S 
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L*art.  38  du  Code  rural  qui  con- 
damne k Pamende  ou  à Pempriaonne- 
ment  au  choix  du  juge  pour  dunimagea 
aux  cliarapa,  est  modilîé.  L’eoipriaoii- 
nement  ne  peut  être  prononcé  pour 
conlraventiona  de  police  que  dans  les 
cas  spécidés  par  les  art.  4>3,  474>  4?^ 


et  483  du  Code  pén.  993 

ExcÈa  DE  pouvaB  ou  jvoe  de  paix.  £0 
Angleterre.  a43 

En  France»  donne  ouverture  k la  cas- 
salion.  Article  77  de  la  loi  do  37  ven- 
tôse an  B.  367 

Qu’est»ce  que  rexccs  de  pouvoir,  en 
quoi  il  diiTére  de  la  simple  violation  de 
la  loi  et  du  mal  jugé  ? )Sg 

Exécution.  Le  principe  que  les  justices 
de  paix  ne  sont  que  des  tribunaux  ex- 
traordinaires » appliqué  à Pexécutiun 
de  leurs  jugemer».  253 


Exécution  pbovuoire  des  senit.nces 
DES  JUGES  DE  PAIX.  Nonobstant  rappel» 
a lieu  en  donnant  caution.  Art.  9,  li- 
tre III  de  la  loi  du  24  *79^*  o63 

Elle  a lieu  jusqu^à  concurrence  de 
5oo  fr,  sapa  caution.  Code  de  procéd. 

CIV.»  art.  17.  Dans  les  autres  cas,  elle 
peut  être  ordonnée  i charge  de  caution.  264 

E> 

NAIRE  PÜBUC  ET  A RAISON  DE  SES  FONO 
TiONS.  Cette  circonatsnce  est  prévue  à 
Pégard  des  délits  champêtres.  Code  pé- 
nal, article  45o.  Mais  non  à Pégard  des 
contraventions  de  police;  le  juge  de 
paix  peut  leur  appliquer,  en  ce  cas, 
le  maximum  de  Pamend*. 

Frmmk.  élablisaemens  de  aaint  I j>nî» 
réduisent  k la  moitié  Pamende  prescrite 
pour  lea  injures,  quand  c’est  une 
femme  quilles  a dites.  (Note.)  289 

Mariée.  En  matière  de  police.  n*a 
besoin  d’être  autorisée  ni  par  son  mari 
ni  par  justice.  (Notes.)  ' 286 

Séparée,  A droit  d'intenter  com- 
plsinte»iyant  seule  la  possession  de  ses 
biens.  354 

Febmiers  OU  UX^ATAIBES  f indemnité» 
pour  non  Jouùiance  des).  Sont  de  la 
compétence  des  juges  de  paix  lorsque 


le  droit  n^est  pas  contesté.  Voyez  in- 
demnités.  ^ 3^6 

Fossés.  Il  doit  cire  laissé  un  pied  et  demi 
au-delà  entre  le  talus  et  Pbérilage  voi- 
sin. Arrêt  de  réglement  du  parlement 
de  Paris,  de  i75i.  Codeciv.»  art.  666, 

668,  669.  Voyez  Haies,  3m 

Fruits  des  arbres.  Leur  enlèvement 
est  puni  d'une  amende  et  d^uu  empri- 
sonnement» suivant  les  articles  34  et  35 
du  Code  riiral.  3^ 

La  partie  lésée  peut  se  pourvoir  par 
la  voie  civile  en  déférant  au  juge  de 
paix  Paction  possessoire  résultante  du 
trouble  apportés  sa  jouissance,  Voyex 

IbiiL 

& 

Gages.  Voyex  Domestiques, 

Gabantie.  Règle  gti’en  la  complainte 
potfraaoire  il  n*y  a pas  de  recours  en 
garantie.  355 

Exception  à Pégard  du  fermier  ou 
de  l*acquéreur,  qui  peuvent  mettre  en 
cause,  Pun  le  propriétaire,  Pautreson 
vendenr.  ibid. 

Gardes  des  forêts  domaniales.  Leurs 
procès-verbaux  fout  foi  dans  les  cas  où 
Pindemwilécl Pamende  n’oxcèdent  pas 
100  francs;  au-delà»  ils  doivent  être 
soutenus  d*on  autre  témoignage.  281 

Fortitiere  /ira  communes  et  éta- 
bli$remen$ publies.  Commissionnés  par 
Padministralion  forestière!  Thid. 

Champêtres  des  communes  et  der 
particuliers.  Ne  font  foi  que  jusqu'à 
preuve  contraire.  Ihid. 

Forestiers  des  particuliers.  Ibid. 

Gens  de  travail.  Paiement  de  leurs 
salaires  est  de  la  compétence  des  juge» 

336 

Kxécuûon  de  leur,  eng.gemen.  avec 
les  imltre., 

Par  ce  mol  l’on  n’entend  pas  les  ou- 
vriers enlrepregeurs  d*ouvraj>es , mais 
les  moissonneurs,  fsuclieurs,  vendan- 
geara,  et  tona  lea  joumaliera  dont  l’en- 
gagement  peut  commencer  et  Unir 
dana  nne  jogm^.  33S 

Gbeppier  de»  Jüoe»  de  PAnc.  Kn  An. 
gleleiT»,  on  aeol  par  conilé. 

73 
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En  France,  chaque  jiigede  paiza  an 
greffier  particulier. 

Il  doit  porter  le  minutes  de  tous  les 
jugement  sur  la  feaille  d'audience, 
qu'il  signe  ainsi  que  le  jage.  Code  de 
procédure civ.,  art.  i8. 

H. 

Haies,  fossés,  clotubes.  L'usurpation 
des  terres  sur  lesquelles  la  haie  est 
établie  peut  motiver  une  demande  de 

la  compclence  des  juges  de  paix. 3iH> 

Idem.  Si  le  vuUin  coupe  la  baie  et 
l'euléve.  Ibid 

Idem.  Si  Ton  s'empare  du  fossé  et 

qu'on  le  comble. Ibid, 

Dans  tous  les  cas,  la  plainte  peut 
aussi  être  portée  au  tribunal  de  police 
correctionnelle.  Code  pén.,  art.  456.  Ibid. 

Anciens  réglement  et  usages  sur 
leurs  plantations  et  sur  lesclétures  par 

«n  fnMP 3id  et  tniv. 

A leur  défaut,  le  Code  eivil,  dans 
Tari.  6*^1,  fixe  la  distance  d'un  déci- 
mélre  (environ  i8  pouces]  de  la  ligne 
séparative  des  deux  héritages  pour  la 
plantation  des  haies  vives  et  arbres  à 
basse  tige.  3io 

Règles  posées  par  les  art.  666,  667, 

668,  G69,  670,  671,  67a  du  Code  ci- 
vil. Ibid,  et  tuiv. 

Peu(*on  réclamer  contre  une  planta* 
tion  QU  un  fossé  commencé  ? Qui. 
Voyea  Dénonciation  de  Jioupel  œa~ 

ŸHx ili 

Cette  action  appartient  k la  classe 
des  interdite  qui  sont  aclionspnssessoi- 
res  de  la  compétence  du  juge  de  paix.  Ibid. 
Hébitieb  institué.  Aucun  interdit  ne 
loi  appartient,  sinon  l'an  et  jour  pas- 
léL 353 

Naturel.  Peut-on  intenter  com- 
plainte, quia  saisina  de/uncli  descen~ 
dSi  ad  Aiiounk. Ihid. 

11  n'a  pas  cette  action  contre  son  co- 
héritier ; mais  seulement  si  sa  qualité 
est  contestée,  il  y a l'action  en  pétition 
d'hérédité  ou  en  partage.  Ibid, 


I. 

Immeuelu  réels  ou  héritages.  Le  trou- 
ble dans  leur  possession  donne  lieu  à 
la  complainte  en  cas  de  saisine  et  non* 

38g  relletc.  / 356 

INCOMPÉTENCE.  En  quoi  elle  diffère  de 
l'excès  de  pouvoir.  a6o 

L'appel  pour  incompétence  est  tou- 
jours recevable , encore  que  le  juge- 
mentaitétéquafiBé  en  dernier  ressort. 
Code  de  proc.  civ. , art  454»  SgS 

Donne  ouverture  i la  c—Miinn 
sentences  des  jugea  de  paix.  g58 

Indemnités  pour  non  jouissance  Ses 
fermiers  ou  locataires.  Sont  de  la  com- 
pétenoe  des  juges  de  paix  lorsque  lo 
fond  du  droit  n'est  pas  oontesté.  a64 , 

376,  334 

Injures.  Peuvent  avoir  lieu  par  actions, 
écrits,  ou  paroles.  Le  caractère  pria* 
cipal  est  l'intention  d'offenser.  087,  a8S 
Verbales.  De  trois  espèces  ; i»  im- 
putation d'un  fait  ou  calomnie  ; re- 
proche d’un  vice  déterminé  ou  iniore 
grave;  3»  inculpations  vagues.  ^87,  aS8 
Ges  dernières  seules,  quand  elles  ne 
consistent  qu'en  expressions  qui  ne 
renferment  aucune  inculpation  pré* 
dse,  ou  les  injures  graves,  lorsqu'elles 
ne  sont  pas  proférées  en  un  lieu  pu* 
blic , sont  de  la  compétence  des  juges 
de  paix , comme  juges  de  police.  a8g 
Elles  peuvent  être  poursuivies  par 

voie  civile  oti  par  voie  de  police. a88 

La  répression  des  calomnies  on  in- 
jures graves  proférées  dans  un  lieu  pq* 
blio  n’appartient  pas  aux  juges  de  paix 
statuant  en  tribunal  de  police,  mais  seu- 
lement celle  des  simples  injures. Ibid. 

Comme  juge  dvil  il  peut  connatire 
des  actions  pour  injures  verbalw, 
quelle  que  soit  leur  gravité.  Art  lo^ 
titre  111  de  la  loi  du  ^^790»  ^64,  a88 

Cmitre  d^  juges  en  fonctions  on  à 
rpocasion  de  leurs  fonctions,  sortent  de 
la  compétence  des  juges  de  paix.  Ar* 
rét  de  cassation  du  a8  décembre  1807,  a8p 
Compensation  en  matière  d'injures 
admise  par  la  Coutume  de  Bretagne.  afiS 
L'amende  pour  les  injures  légères 
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•aamÎMt  «nz  juge*  de  peiz  e>t  Bzie 
de  ■ fr.  i 5 fr.  lonqa’eltef  lont  profé- 
réee  uo»  provocation.  Code  pénal,  arL 
47<‘  389 

La  réparation  d'honneur  pent^lle 
etre  ordonnée?  La  jurisprudence  a 
varié.  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
38  mars  1813»  qui  juge  la  négative.  390 

Imscbiption  db  faux.  Le  juge  ne  peut 
en  connaître.  Loi  du  i5  mars  1791 , 
art.  i5.  Gode  de  proc.  civ.,  art.  389.  sSt 
INTEADITS.  Délinitinu,  leurs  différentes 
espèces.^  Voyez  Complainte,  action 
poitetsoire, 

iNTEBFRéTATKMra  DES  ACTES  ADMINIS* 
TBATIFS.  Voyes  Renpoi. 

Irbioations.  Voyez  £aux. 

J. 

JcoEUENs  ses  JUGES  DE  PAIX.  Leur 
forme.  Gode  de  procéd.  ci v.,  art.  8, 

9,  t3  et  18.  Les  juges  de  paix  peu> 
vent  en  ordonner  l'aûîcUe.  Voyez 
diencee.  390 

JuBioicTiONS  en  général.  Leur  origine.  aSo 

Leur  distinction  en  juridiction  ordi> 
naire  ou  universelle , et  en  juridiction 
extraordinaire  ou  d'exception.  sSi, 
Jurisconsultes.  Portrait  d'un  juris- 
consulte; différence  avec  un  auteur. 
(Notes.)  377 

Justices  de  paix.  Vues  de  l'assemblée 
oonsUtuante  en  les  établissant.  34 1 

Institutions  anciennes  et  modernes 
qui  ont  conduit  â cette  idée,  défen- 
seurs des  cités,  juges  auditeurs , bail- 
liages souverains.  3^3 , s45  et  suiv. 

Les  justices  de  paix  en  Angleterre.  343 
Rapprochement  des  justices  de  paix 
d'Angleterre  et  de  France.  344  y ^47 
Leur  établissement  en  France  par 
la  loi  du  34  août  1790.  349 

Causes  du  peu  de  succès  de  la  pre- 
mière institution.  348 

Nature  de  leur  juridiction  ; elle  est 
extraordinaire  et  d'exception.  nSo 

Comme  telle,  elles  ne  peuvent  con- 
naître des  saisies,  contraintes , et  diffi- 
cultés, même  relatives  à l'exécution 
de  leurs  jugemens.  uSx,  355 

Elles  ontdeox  attributions  différen- 


tes, savoir,  i®  déjuger  fusqu'A  une 
certaine  somme  ; 3®  de  juger  un  cer- 
tain genre  d'affaires.  a55 

Celle  de  juger  jusqu'à  une  certaine 
somme  est  seule  susceptible  de  proro- 
gation du  consentement  des  parties. 
Voyez  Prorogation.  a56 

Mstiére  dont  Is  connaissance  leur 
est  attribuée.  Voyez  Actione.  363 

Elles  existent  comme  tribunaux  de 
première  instance  pour  toute  demande 
d'une  somme  de  deniers,  supérieure 
A 5o  fr.,  et  jusqn'A  100  fr.  Idem,  pour 
toutes  actions  pouessoires  et  autres 
mstières  spécialement  désignées,  jus- 
qu'A  qoelque  valeur  que  la  demande 
paisse  monter.  a4g,  a55 

Ia. 

L&>atair£.  Ne  peut  Intenter  complainte 
sinon  l'an  et  jour  passés.  354 

LéomMAXRE.  Etant  saisi  de  droit  et  par 
la  loi , peut  intenter  complainte.  Ibid. 


Maibes.  Leur  concurrence  avec  les  juges 
de  paix  pour  1a  répression  de  certai- 
nM  contraventions  fixées  par  l'article 
s66  du  Gode  d'inst.  crim.  4<^3 

Anciennement  et  suivant  l'ordon- 
nance de  Moulins,  dans  la  majeure 
partie  des  villes,  la  partie  contentieuse 
de  la  police  (le  droit  de  punir)  était 
réunie  A la  partie  administrative  (le 
droit  de  faire  des  rcglemens).  Ibid. 

Les  règles  prescrites  et  les  formes 
de  procéder  devant  les  maires  sont  les 
mêmes  que  dins  les  justices  de  paix.  4^ 
Mari.  Peut  être  reçu  au  poasessoire  tant 
en  demandant  qu'en  défendant  pour 
les  biens  dotaux  de  sa  femme.  354 

Meubles.  Leur  division  en  trois  classes, 
relativement  A la  complainte , savoir  : 

I®  tel*  par  leur  nature;  3®  réputé* 
meuble*  par  la  loi  ; 3®  universalité 
de  meuble*.  3^t 

La  distinction  entre  les  meublas 
proprement  dits  et  ceux  réputés  tels 
par  1a  loi,  offriit  quelques  difficultés 
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qu«  le  Code  civil  a décidées , art.  627 
et  aaiv.  Ibid. 

Meubles  par  leur  nature.  Le  pones* 
seur  de  simplet  meublct  et  effela  mo- 
bilier», lor»r}Q'il  est  dépouillé,  ue  peut 
agir  devant  le  jugede  paix  par  voie  de 
complainte,  o^est-à-dire  par  action  pœ> 
•eatoire , à quelque  valeur  que  la  de- 
mande puitte  monter.  37a 

Mais  il  peut  exercer  l’action  en  re- 
vendicalioD,  comme  action  mobiliaire, 
et  le  juge  de  paix  est  compétent  pour 
en  connaître  sans  appel  jusqu'à  la  va- 
leur de  5o  fr.,  et  à la  charge  d’appel 
jusqu'à  celle  de  too  fr.  273 

Les  meubles  réputés  tels  par  la  loi. 
Peuvent  être  l’objet  de  la  complainte 

poaieaaoire. 37a 

Universalité  de  meubles.  L’ordon- 
nance  de  1667,  titre  XVllI , art.  i,  et 
^ la  Coutume  de  Paria,  art.  97,  admet- 
tent la  complainte  pour  universalité 
de  meubles',  les  commentateurs  et  Po- 
sage l’appliquent  au  seul  cas  où  un  hé- 
ritier est  troublé  dans  la  poesession 
d’une  succession  mobiliaire.  $73 

Action  mobiliaire.  Toute  action 
ayant  meuble  pour  objet  est  roobi- 
liaire.  372 

Développemens  sur  l’action  mobi- 
liaire. Ibid, 

Celui  qui  a perdu  ou  a été  volé  n’a 
que  l’action  pétitoire  en  revendication 
de  l’effet  mobilier.  373 

Durée  de  cette  action  en  revendi- 
cation. Code  dv.,  art.  279.  Ibid. 

Lorsque  la  valeur  n’est  pas  détermi- 
née  par  la  demande  en  revendication  . 
le  juge  de  paix  doit  renvoyer  au  jw{»e 

compétent. Ibid,  etsuiv. 

Opinion  que  la  valeur  est  détermi- 
née lorsqu’il  s’agit  d’un  objet  vendu  en 
foire  ou  au  marché  aQ-dea«nnt  An 
100  fr.  37g 

Ou  de  grayee  dont  les  mercuriales 
règlent  lea  prix,  fbid. 

Opinion  que  la  valeur  est  snflfÎMm» 
ment  déterminée  lorsque  les  conclu- 
sioDB  offrent  au  défendeur  l’option  de 
rendre  le  meuble  ou  une  somme  non 
excédant  le  taux  de  la  compélence.  Ibid. 


Doutes  réiultana  d’un  arrêt  de  cas- 
aaticm  du  23  prairial  an  13.  376 

MiyUTÉRE  PUBLIC.  Peut  se  pourvoir 
contre  lea  sentences  des  juges  de  paix 
en  matière  de  police.  281 

HL 

NocvelletÉ.  Trouble  et  innovation 
faite  à la  possession  d'an  et  jour.  343 

Nouvelleté  naît  de  aaisiue,  et  saisine 
de  possession.  ^ 

Voyex  complainte  en  cas  de  saisipe 
et  de  nouvelleté,  saisine. 

NPE-PBOPHIÉré.  Donne  droit  d’intenter 
complainte.  Le  viager  conserve  la  pos- 
session do  propriétaire.  353 

O. 

Opposition  (tierce).  Est-elle  admissible 
contre  lea  sentences  des  jugea  de  paix? 

I»  Comme  jugea  civils  ; 3<>3,  3g4 

2»  Comme  juges  de  police,  elle  n’eat 
pas  recevable. 3g5 

OüVRiEas.  Voyez  Gens  de  travail. 

P. 

Patubaob.  Diatinclion  de  la  vaine  pâ- 
ture ou  pâturage  sur  lea  terres  incul- 
tes et  de  lagrasse pdture  ou  pâture  sur 
les  terres  chaînées  de  fruits  suacepti- 
bles  d’élre  récoltés,  conaervéa,  ou 
vendus.  360 

La  poaseasion  de  la  vaine  pdture  ne 
pouvant  conférer  ni  usage  ni  propriété 
par  la  prescription , il  suit  que  la  com- 
plainte n’a  pas  lieu  en  cas  de  trouble.  Ibid, 
La  poaseasion  de  la  grasse  ou  vive 
pdture  peut,  en  cas  de  trouble,  donner 
lien  à la  complainte.  Ibid. 

Dana  les  bois  il  faut  un  titre  pour 
le  vain  {^turage,  et  lea  usagers  avec 
titres  ne  peuvent  eux-mêmes  envoyer 
leurs  bestiaux  que  lorsque  lea  bois  sont 
défensable».  36i 

PÉAOB.  Voyez  Droits  réels. 

PècuE.  Celle  des  rivières  non  navigables 
n’appartient  pas  aux  communes,  mais 
lea  propriétaires  riverains  ont  le  droit 
d’en  jouir  en  ae  conformant  aux  lois  '' 
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géoeralei  oo  réglement  locaux.  Avit 
du  conteil  d’État  du  Sopluvioaean  i3.  3a i 
De  la  pécbe  dani  lea  rivièrea  flotU- 
blet.  DUtinctiont.  3a3 

La  poursuite  des  délita  de  péclie  est 
privée,  ai  le  propriétaire  riverain  seul 
est  léaé.  II  eu  est  autrement  et  elle 
peut  être  intentée  par  le  ministère 
public  ai  la  pèche  a lieu  dans  un  tempa 
prohibé , avec  des  engins  défendus.  3aa 

Le  juge  de  paix  n^est  {ms  compétent 
pour  connaître  de  ces  délits  par  voie 
de  police  j les  amendes  dont  ils  sont 
passibles , suivant  rordonoanoe  de 
16G9 , ne  peuvent  être  prononcées  que 
parles  tribunaux  correctionnels.  Ibid, 

E*£BEMPTIO^f.  Dansqueiscaseï  dans  quels 
délais  les  instances  portées  devant  les 
juges  de  paix  tombent^elles  en  pé- 
remption? * 393 

En  matière  d'actions  annales,  la  pé- 
remption de  l'instance  emporte  avec 
soi  la  prescription  de  l'action.  393 

PériToiRE  ET  POssEsaoiBR.  De  1*  règle 
qui  défend  de  cumuler  le  pétitoire  et 
le  possesaoire.  389 

Qu'il  y a des  cas  où  la  complainte 
possesaoire  doit  être  portée  devant  le 
juge  du  pétitoire.  388 

PlOEONa.  Le  juge  de  paix,  statuant 
comme  juge  civil,  peut  connaître  des 
dégâts  occasionés  par  les  pigeons. 
(Note.)  363 

Pouce.  Voyex  Délitt,  contraventions, 
Maires, 

Rurale.  Texte  de  U loi  gwnbette 
des  ripuaires)  de  la  loi  salique  sur  les 
délits  champêtres.  396 

Voyez  Actions  pour  dommages  mur 
fruits,  etc.,  rivières,  grandes  routes, 
chemins. 

PoasEsaiON.  OîHere  de  la  saisine.  La  pos- 
session naturelle  est  la  simple  déten- 
tioo}  la  possessien  civile  est  celle  qui 
a'acquiert  par  an  et  jour,  et  qui , lors- 
qu'elle n'est  ni  clandestine,  ni  pré- 
caire, ni  par  force,  se  nomme  saisine.  344 
Gelai  qui  n'a  que  la  possession  na- 
turelle ou  détention  ne  peut , s’il  est 
troublé,  intenter  complainte.  Ibid. 
Mais  il  peut , en  ns  de  spoliation , 


intenter  Paetion  en  réCntégrande.  Voy. 
Réintégrande. 

Potrvonts  AO&nNlSTBXTIPETTÜDICUlBB. 
Séparation  des  pouvoirs  administratif 
et  judiciaire.  Règles  â cet  égard;  ob- 
jet et  étendue  de  chacun  d'eux.  3a3 
Le  pouvoir  administratif  ordonne 
et  dispose,  mais  ne  juge  pas.  3x4 

Que  les  actes  faits  par  les  odiciers 
municipaux , en  cette  qualité  et 
comme  mandataires  de  leur  commune, 
appartiennent  â U claaae  des  actes  pri- 
vés , et  cela  quand  même  ils  aéraient 
revêtus  de  l'approbation  du  préret.  33  a 
PBÉFET8,  La  complainte  était  interdite 
contre  le  roi.  Elle  n'était  pas  d'usage 
de  1a  part  des  gens  du  rot  contre  ses  su- 
jets. L'un  des  motifs  de  oes  prohibi- 
tions etossges,  savoir,lanon  prescripti- 
bilité  du  domaine  public,  n'existe  plus 
depuis  la  loi  du  1*'  décembre  1790. 399, 4w> 
Ils  sont  juges  des  contestations  entre 
les  inspecteurs  de  route  et  les  rive- 
rains. Décr.  du  34  jsuvier  1813,  art. 

109,  tio,  lit.  3o5 

PrE8CR1Ption.  L'action  possesaoire  ou 
complainte  est  annale  et  sa  prescrit 
par  an  et  jour.  363,393 

La  péremption  de  l'instance  emporte 
avec  soi  la  preKriptioo  des  actions  an- 
nales. 393 

Elle  a lieu  en  général  pour  contra- 
vention de  police  après  une  année  ré- 
volue, â compter  du  jour  où  elle  a été 
commise.  Code  d'inst.  crim.,  art.  640.  uSa 
Exception  pour  les  actions  résultan- 
tes de  certains  délits  ou  certaines  con- 
traventions dont  la  prescription  est  ré- 
glée par  des  luis  spéciales.  Voyez  Dé- 
lits de  chasse,  forestiers,  ruraux,  de 
douanes,  et  droits  réunis.  Ibid. 

Les]  amendes  forestières  se  prescri- 
vent par  10  ans.  Ordonnance  de  1669, 
titXXXIl,art.  35.  Ibid. 

PsocioVBE  par  la  voie  civile.  Formes 
anciennes  en  matière  de  complainte; 
celles  â suivre  dans  la  justice  de  paix, 
sont  réglées  per  les  art.  a3,  34* 
a6 , 37  du  Code  de  procéd.  civile.  378 

Par  la  voie  de  police.  Se  pour- 
suit à la  requête  de  la  partie  lésée  ou 
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•Dr  odlo  du  minlitère  public.  Code 
d'insU  crim. , articlec  i,  a,  i45  et 
•DÎT.,  et  oompriâ  f54* 

La  partie  lésée  peut  agir  par  simple 
citation  tans  attendre  l^exercicede  Tao- 
tion  publique*  Les  poursuites  en  po* 
lice  simple  et  en  police  correction* 
nelle,  diflerent  en  ce  point  du  grand 
criminel  où  Paction  civile  ne  peut 
être  exercée  qu'acœssotrement  k l’ac- 
tion pnblique.  Ibid, 

Frocès-veiibaux.  Ceux  qui  font  foi 
jusqu’é  inscription  de  faux  et  ceux  que 
l’on  peut  attaquer  par  la  preuve  testi* 
moniale.  Code  d’inst.  crim.,  art.  i54. 

Lois  spéciales.  Voyez  Gardes.  a8o,  aSx 
Pour  la  forme , la  rédaction,  la  re- 
mise des  procès-verbaux,  les  recher- 
ches des  gar(^ , voyez  les  art.  i5,  i6, 

17,  18,  ao  et  ai  du  Code  d’inst.  crim. 

PnOCCRETTR  bu  ROI.  Doit  donner  det 
conclusions  sur  les  demandes  en  ren- 
voi d’une  justice  de  paix  en  cas  d’em- 
pêchement. ^5o 

Prorogation.  Deux  manières  de  pro- 
roger une  juridiction;  l’une  volon- 
taire, l’autre  légale.  a54 

VolontcUre.  A lien  dans  les  jus- 
tices de  paix  seulement  pour  juger  sur 
des  sommes  excédant  la  compétence, 
mais  non  pour  juger  un  genre  d’aflfai- 
res  qui  ne  leur  est  pas  attribué,  354 

a65  etsojv. 

a«  IjégaU,  ou  Réconvention.  Voy. 
oe  mot  a56 

Q- 

Question  préjudicielle.  Du  cas  on  celui 
qui  est  traduit  en  poliœ , comme  pré- 
venu d’avoir  embarrassé  la  voie,  sou- 
tient que  cette  prétendue  voie  publi- 
que est  sa  propriété.  agg 

a. 

RéciBiYE.  En  matière  de  contravention 
elle  est  toujours  punie  de  l’emprison- 
nement 

Pour  qu’il  y ait  lien  à récidive,  ü 
faut  qu’il  y ait  eu  un  jugement  sur  U 


première  contravention  dana  les  tu 
mois  qni  précédent  là  seconde. 

Elle  change  la  peine,  mais  non  1a 
compétence  du  tribunal.  Ibid, 

Réconvention.  Elle  existe  lorsque, 
pour  défense  i one  demande  principale, 
on  oppose  une  entre  demande  princi- 
pale. u56  et  suiv. 

Si  elle  présente  des  difiScnltés  et  des 
loogoenrs,  il  est  de  la  sagesse  dn  juge 
de  ptix  de  renvoyer,  en  se  bornant  A 
atatner  sur  l’sotioa  originaire.  uSy 

Elle  ne  peut  être  proposée  devant 
les  jnges  délacés  ad  certum  genus  . 
causarum.  Ibid, 

Elle  peut  l’être  devant  le  juge  délé- 
gué ad  certam  summam,  Ibid, 

Lorsque  la  demande  originaire  et 
la  demande  réconvenlionnelle  réunies 
•ont  snpérieures  sa  taux  fixé  pour  le 
dernier  ressort  do  jnge  de  paix,  la  jn- 
ridiction  en  dernier  ressort  est-elle 
pron^ée  ? Opinion  ponr  l’affirmative.  Ibid, 
et  tuiv. 

RecrÉancb.  Possession  provisûmnelle 
qui  s’accordait  pendant  le  procès  an 
pétitoire.  3^5 

L’or^nnanoedo  iSSg  défend  de  faire 
deox  instances  séparées  snr  Is  re- 
crésmce  et  sur  la  maintenne  des  ma- 
tières poasessotres,  et  celle  de  16^7,  au 
titre  des  complaintes  et  réintégrandes, 
tte  parle  ni  do  séquestre  ni  de  recréan- 
oes.  Voyez  Séquestre,  $76  et  suiv. 

Récusation.  Celle  des  juges  de  paix  est 
réglée  pir  les  articles  44  suiv.  dn 
Gode  de  procédure  civile.  Au  cas  de  ré- 
cusation de  tous  les  membres  du  tribu- 
nal de  paix  , il  en  est  désigné  an  au- 
tre voisin  par  la  tribnnal  d’arrondis- 
sement. aSa 

Réolemens.  11  est  défendu  anx  jngea 
de  paix  de  disposer  par  voie  de  régle- 
mens.  363 

De  juges.  Dans  les  cas  où  un  diffé- 
rent est  porté  A denx  on  plusieurs  jus 
tices  de  paix.  409 

Réglemens  des  eaux  entre  lea  pro- 
priétaires riverains , sont  dans  les  attri- 
butions des  corps  sdministratirs.  3x6 

Réiktégkande.  Avant  le  treiaicma  siè> 
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cla,  U spoliation  par  force  autoriuit  4 
ae  faire  justice  par  la  même  voie.  Les 
étaVissemeDs  de  saint  Louis,  et,  de> 
puis,  l'ordonnance  de  iTiG;,  ont  pres- 
crit que  la  réintégrande  serait  deman- 
dée par  action  civile  ou  criminelle.  785 
et  suiv. 

Différences  entre  la  compla*  te  et 
la  réintégrande;  le  trouble  suflit  pour 
la  première  , et  il  faut  une  spoliation 
pour  intenter  la  seconde;  pour  la 
<«mplainte,  il  faut  taUine,  pour  la 
réintégrande,  il  suffît  de  prouver  la 
iimpU  potsetiion  au  moment  de  la 
spoliation.  336 

La  complainte  et  la  réintégrande 
sont  exclusives  de  Is  question  de  pro- 
priété. 387 

Lacontrainteparcorps'alieu,  en  cse 
de  réintégrande,  pour  le  délaissement 
ordonné  par  justice  d'un  fonds  dont  le 
propriétaire  a été  dépouillé  par  voie  de 
fait.  Code  civil,  art.  aoGo.  385  et  suiv. 
Bbhtes.  Voyex  Droit*  réel*. 

Renvoi  (Demande  en)  devant  l'admi* 
minislmtion,  fondée  sur  le  motif  qu'un 
acte  administratif  est  produit  et  qu'il 
faut  l'interpréter.  Voyez  Déclina- 
toîre.  4^ 

Réparations.  Locative*  de*  maisont 
et  ferme*.  Celles  4 la  charge  des  loca- 
taires sont  seules  de  la  compétence  des 
juges  de  paix.  334 

Il  en  est  autrement  de  celles  mises 
4 la  charge  des  fermiers  par  stipulation 
spéciale  àa»  baux.  Ibid. 

Les  réparations  usufruitières  ne  sont 
pas  soumises  4 la  compétence  des  juges 
de  paix.  335 

D*honneur.  \oyez  Injure*. 

REPRUEd  DE  TERRES.  Genre  de  dégât  fré- 
quent dans  les  campagnes.  Voyez 
Uturpation*. 

Les  articles  47 1 st  suiv.  du  Code  pé- 
nal ne  lui  sont  pasapplicables,  non  plus 

que  l'art.  449*  ^9^ 

Les  juges  de  paix , comme  tribu- 
naux de  police  , peuvent  en  connaître, 
si,  dans  la  demande,  le  dédommage- 
ment a été  fixé  4 i5  fr.  ou  au-dessous, 
lorsque  la  poursuite  a lien  4 la  requête 


du  ministère  public,  si  les  procès-ver- 
baux constatent  que  la  valeur  du  dé- 
dommagement n'excède  pas  i5  fr. 

Requête  rrv'u.E.  Les  jtigeroens  en  der- 
nier ressort  des  jugea  de  paix  peu- 
vent-ils être  altiqués  par  la  voie  do  la 
requête  civile  ? 3^6 

Ressort  ( Damier  ).  Sur  les  demandes 
en  complainte  ou  réintégrande.  379 

La  compétence  se  règle  pour  le  der- 
nier ressort,  comme  pour  l'action  elle- 
même,  par  U somme  demandée  et 
non  par  celle  adjugée.  38o 

Lorsque  le  chef  des  dummages-inté- 
rêls  est  seul  déterminé,  mais  au-dessous 
de  5o  fr.,  il  y a eu  variété  de  juris- 
prudence; mais  le  dernier  état  est  que 
le  juge  de  paix  prononce  en  premier 
ressort.  38i 

Le  simple  enlèvement  de  bornes, 
ou  l'anlicipalion  de  quelques  sillons, 
donne  lieu  seulement  4 l'action  en 
réintégrande,  et  comme  celte  action, 
par  elle-même  sans  valeur,  n'en  peut 
avoir  d'autre  que  ta  quotité  des  dom- 
mages-intérêts, s'ils  sont  demandés  an- 
dessons  de  5o  fr.,  le  juge  de  paix  peut 
prononcer  en  dernier  ressort.  38o 

Si  le  demandeur  en  complainteavait 
joint  4 ses  conclusions  en  dommages- 
intérêts  une  demande  en  destruction 
d'ouvrages  faits  par  l'auteur  du  trou- 
ble, la  valeur  de  chacune  des  deman- 
des doit  être  prise  en  considération 
pour  admettre  ou  rejeter  l'appel.  38a 

Rivières.  Voyez  Baux.  Leur  police 
administrative  prévient  les  délits.  La 
police  judiciaire  les  punit.  3a8 

Quatre  principaux  délits  sur  les  ri- 
vières non  navigables  sont  de  la  compé- 
tence des  tribunaux.  Loi  du  39  floréal 
an  10.  Avis  du  conseil  d'État , des  a4 
ventôse  et  i5  floréal  an  la.  Ibid, 

Cette  compétence  est  modifiée  par  la 
loi  du  9 ventôse  an  i3.  Elle  place 
deux  de  ces  délits  dans  les  attributions 
des  conseils  de  prcfecliire,  savoir,  les 
entreprises  en  détournant  le  cours; 

30  en  anticipent  sur  leur  largeur.  Ibid. 

Elle  laisse  les  deux  autres  dans  les 
attributions  des  tribunaux  de  police, 
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Mfoir , y*  let  eDOombrcmeiw  ptr  les 
dépftta  de  matériaax  oa  imin<mdic«a; 

4**  la  pécha  dans  des  (empa  et  avec  des 
engins  défendus.  3^9 

La  police  administrative  appartient 
ans  délégués  du  gouvernement  dans 
Tordre  administratif,  et  elle  comprend 
la  conservation I les  ouvrages  â con»- 
truire,  la  hauteur  des  déversoirs,  di> 
gués,  chaussées,  leur  curage»  Ibid, 

Anciens  réglemens  sur  le  curage.  33o 

Rixes  et  voibs  de  paît.  Le  juge  de  paix 
en  connaît  Icomme  juge  civil,  si  la 
partie  lésée  se  pourvoit  par  action  ci- 
vile , sans  appel  jus((u*a  5o  fr.,  et  à la 
charge  d'appel  à quelque  valeur  que 
la  demande  puisse  monter.  384  et  suiv. 

Il  en  connaît  comme  juge  de  police , 
si  elle  prend  la  viéo  criminelle.  Loi  du 
3 brumaire  an  4i  6u5.  Ibid, 

DiOerence  entre  cette  loi  et  le  Code 
pénal  sur  les  injures,  rixes,  et  voies 
de  fait.  a85 

Diaprés  le  Code  pénal , les  rixes  ne 
sont  punissables,  comme  contraven- 
tions de  police, que  lorsqu'elles  présen- 
tent des  injures  verbales,  blessures 
ou  coups.  Jets  dimmondices  ou  corps 
durs  sur  quelqu'un,  bruits  ou  tapages 
injurieux  ou  fu>cturnes.  Ibid, 

Celai  qui  eat  lésé  par  une  rixe  ou 
voie  de  fait  qui  iTest  pas  aignalée  par 
le  Code  pénal  peut  en  demander  la  ré- 
paration au  juge  de  paix  par  action 
civile.  387 

Rues  et  places  publiques.  De  deux 
sortes:  celles  qui  forment  la  continua- 
tion des  grandes  routes,  et  celles  qui 
ne  servent  qu'à  l'usage  des  hsbitans.  3o3 
Les  premières  sont  dans  les  attribu- 
tions des  conseils  de  préfecture,  pour 
lesdélits  dont  la  loi  du  39  floréal  an  10 
renferme  l'énumération;  la  répression 
de  toutes  les  contraventions  qui  peu- 
vent se  commettre  dans  les  secondes, 
et  qui  sont  signalées  dans  le  quatrième 
livre  du  Code  pénal,  appartient  aux 
jugea  de  paix.  3o3  et  suiv. 

Ruisseaux.  Voyea  Houx, 


8. 

Saisib  d'animaux  et  usteniilea  servant 
à l'exploitation  des  terres.  Le  juge  de 
paix  peut  établir  un  gérant  k l'exploi- 
tation. Code  de  proc.  civ.,  art.  894.  38g 
Saisine  et  dessaisikb.  Saisine  diffère 
de  la  possession  en  ce  que  la  passes^ 
sion  s’acquiert  par  le  seul  fait  de  la 
détention,  et  la  saisine,  par  une  pos- 
session non  vi,  non  clam,  non  preca- 
rio,  pMidant  on  an.  344 

Nouvelle  dMsaisine  ou  noovelleté 
signiGe  trouble  ou  innovation  faite  à 
notre  possession.  Voyez  tfouvelleté,  343 
La  saisine  d'un  immeuble  ou  d'on 
droit  réel  donne  seule  le  droit  d'inten- 
ter complainte.  Voyez  ComplMnte.  353 
Salaires  d'ouvriers.  Voyez  Gens  de  tra- 
rail. 

Scellés.  AUribniîon  su  juge  de  paix 
du  droit  exclusif  d'apposer  les  scellés 
après  décès.  Loi  du  6 mars  1791.  Code 
de  proc.  eiv.,  art.  907  et  suiv.  388 

Séquestre.  Ancienne  jurisprudence  à 
cet  égard.  ( Notes.  ) 376 

Jurisprudence  abolie  psrordonnaoce 
de  1539  et  1667.  Ibid. 

Services  éventueu.  De  1a  complainte 
pour  services  éveutoels.  3$9 

Sebyxtuoes.  La  possession,  i leor^rd, 
ne  conféré  le  droit  d'înten|er  com- 
plainte que  dans  le  cas  où , prolongée 
pendant  le  temps  réglé  par  la  prescrip* 
tion,  elle  peut  attribuer  la  propriété.  3Ct 
Ainsi  la  complainte  est  admise  de 
la  part  de  ceux  qui  se  prétendent  en 
possession  de  servitudes  oontioues  et 
apparentes , les  seules  qu'on  peut  ac- 
quérir par  la  prescription  ; cette  voie 
est  fermée  pour  les  autres.  363 

La  libération  de  toutes 'servitodes 
s'acquiert  par  la  prescription.  363 

La  pnesession  annale , relativement 
aux  servitudes  discontinuee  , donne- 
t-elle  le  droit  d'intenter  la  complainte 
dana  les  pays  où  elles  étaient  prescrip- 
tibles avant  leCodecivil?Opinion  pour 
la  négative.  Arrêt,  Ibid. 

Sources.  Voyez  Baux. 
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T. 

TE5TAMBNS.  Peuvent  être  reçus  par  les 
juges  de  paix  dans  les  lieux  où  toute 
coinmumcation  est  interdite,  i cause 
de  Is  peste  ou  autre  maladie  coula* 
gieuse.  Code  civil,  article  i)S5.  388 

TiEBCE-OFPQsrnoM.  Voyez  Oppotition, 

Titres.  Le  juge  de  paix  peut , et  même 
doit,  dans  certaines  circonstances,  con- 
sulter les  ti  très  de  propriété , non  pour 
juger  de  leur  validité  ou  statuer  sur  la 
propriété,  mais  pour  s'éclairer  relati* 

V einent  à la  possession.  383 

Application  de  ce  principe  au  cas  où 
deux  personnes  ont  acquis  du  même 
vendeur;  Ibid. 

Et  a celui  où  le  propriétaire  d'une 
aource  en  a détourné  le  court.  385 

Tribunaux  ancUnt.  Ceux  des  Francs 
analogues  aux  justices  de  paix.  Juges 
auditeurs.  Bailliages  jugeant  en  dernier 
ressort  les  causes  de  4ofr.  Présidiaux. 

i4^ 

D*arrondiitenunt.  Sont  juges  ordi* 
naires.  Loi  du  ^4  *79^»  4> 

litre  IV.  a5i 

Opinion  sur  la  question  de  savoir 
s'ils  peuvent,  comme  juges  ordinaires, 
connaître  immédiatement  des  aOaires 
attribuéea  aux  juges  de  paix.  aSa 

TbüUBLE.  DéBnilioo  d'après  Loysel , 
Brodeau,  Bourjon,  d’Argentré.  345,  3.|6 
Trouble  de  fait.  Lorsque  quelqu'un 
se  met  en  possession;  de  droit,  lors* 
qu'un  tiers  saisit  entre  les  mains  d'un 
fermier  ou  locataire.  Ibid. 

Toutes  les  fois  qu'il  y a trouble  , il 
y a Heu  k complainte.  Ibid. 

0. 

Usage  (Dro<7  d*  ).  Appartenant  aux  com- 
munautés d'hsbitans  sur  les  bois  et 
forêts  de  leur  territoire.  DéBoition, 
nature,  et  variété  de  ces  servitudes.  36G 
Toute  possession  commencée  de* 
puis  le  Code  civil  et  sans  efficacité  re* 


lativement  aux  droits  d'usage,  est 
insuflîsante  pour  fonder  une  com- 
plainte. 3G; 

Mais  dans  les  pays  où  les  servitudes 
pouvaient  s'acquérir  par  la  prescrip- 
tion, les  communautés  qui  ont  joui  le 
temps  nécessaire  pour  prescrire,  et 
qui  seraient  troublées,  peuvent  porter 
leur  demande  en  maintenue  devant  le 
tribunal  civil.  Ibid. 

Effet  de  la  possession  immémoriale 
dans  quelques-unes  des  anciennes  cou- 
tumes qui  lui  attribuaient  refficaeîté 
de  conférer  des  droits  d'usage.  368 

UsUCAPlON.  Définition,  durée.  Celles 
des  choses  mobiles  n*a  pas  Heu  en 
France.  Voyez  dictions  mobiliairet.  q^3 

UsuFRurriEH.  Troublé  dans  son  usu- 
fruit, a la  voie  de  la  complainte  ou- 
verte.  353 

Usurpations  de  terres,  arbres,  fossés, 
et  autres  clôtures,  commises duns  l'an- 
née , peuvent  donner  Heu  à nne  action 
de  la  compétence  des  juges  de  paix , à 
quelque  valeur  que  la  demande  puisse 
monter.  a63,  a64,  a;6 

Le  juge  de  paix  en  connaît  par  voie 
de  complainte  pœsessuire  ou  réînté- 
grande.  3og 

Voyez  Reprisee  de  terre.  Com- 
plainte, Arbres, 

V. 

Valeur  déterminée  ou  indéterminée. 
Objelsd'une  valeur  déterminée  soumis 
à la  oompéteooe  des  juges  de  paix.  34^, 
a63,  365,  3^4 

Objets  d'une  valeur  indéterminée 
sonmis  ê la  même  compétence.  349,  a65, 
374,376 

Voyez  Compétence,  Action  moùi- 
liaire.  Meubles, 

Violences  légères.  Le  C >de  de  l'an  4 
les  avait  soumises  à Faction  de  la  sim- 
ple police.  Le  Code  pénal  ne  porte  de 
peines  qu'a  l'égard  de  celles  exercées 
par  les  mendiaos  et  vagabonds.  385 

74 
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Elles  sont  d'sillears  susceptibles,  VonuBEs.  La  violation  des  réglemens 

comme  toutes  voies  de  fait,  delà  pour-  sur  le  poids  des  voitures  et  la  largeur 

suite  civile  devant  le  juge  de  paix.  )85,  des  roues  est  de  la  oompéteuce  des  con- 

a86  seils  de  préfecture.  Décrets  des  a3 
VoiEe  DE  FAIT.  V^uyeat  ^ixei.  juin  1806  et  a8  août  1808.  3o4 
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